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CHAJIBRE  DBS  OOJIMI  M:-. 
SALLE  DE  COMITE  N°  32 

OTTAWA,  14  mai  1908. 

Le  comite  special  permanent  cles  Compte  publics  a  1'honneur  de  presenter  le  rap 
port  port  suivant  qui  est  son 

QUATORZIEME   RAPPORT. 

Votre  comite  recommande  que  les  temoig^iages  regus  au  sujet  des  paiements  faits 
par  Dussault  et  Cie.  a  H.  LvinlniriuT  Limited  et  a  Rothwell,  Johnston  &  Rtubbs, 
soient  imprimes  comme  annexe  anx  journanx  de  la  Chambre.  ninsi  que  sous  forme  de 
livre  bleu,  et  que  la  regie  72  snit  suspendue  a  cet  effet. 

A.  H.  CLARKE, 

Presiden  t. 
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COMPTE  RENDU  DES  TEMOIGNAGES 

CHAMBRE  DES  COMMUNES., 
SAI,LE  DE  COMITE  N°  32 

MARDI,  2:3  fevrier  1009. 

Le  coniite  special  permanent  des  comptes  publics  se  reunit  a  11  heures  de  la  ma 
tinee  sous  la  presidence  de  M.  A.  H.  Clarke  (Essex-Sud). 

Le  comite  prend  en  consideration  1'item  "E.  Dussault  et  Cie,  services  du  dragueur 
Progress  et  outillage,  $12,120",  d'apres  1'insertion  au  rapport  de  l'auditeur  general 
pour  1'exercice  finissant  le  31  mars  1908,  sous  le  chapitre  "Revenu  casuel",  page 
V-392. 

M.  NORTHRUP. — M.  Pardee  m'informe  que  M.  Lafleur,  1'ingenieur  en  chef  du  mi 
nistere  des  Travaux  publics,  qui  a  ete  appele  a  rendre  temoignage  ii  propos  de  cet 
item,  est  retenu  au  lit  par  la  maladie,  mais  on  dit  que  M.  U.  Valiquet,  du  minis 
tere  des  Travaux  publics,  pourra  nous  don  nor  tons  los  renseignements  <inc  nous  dc-i- 
rerons  avoir  au  sujet  de  cet  item,  et  dans  ces  circonstances  j'accepterai  tout  ;i  fait 
volontiers  le  temoignage  de  M.  Valiquet. 

M.  U.  VALIQUET  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  Je  crois  que  vous  etes  employe  au  ministere  des  Travaux  publics? — R.  Oui. 

Q.  Quel  est  votre  emploi? — R.  Je  suis  ingenieur  au  ministere  des  Travaux 
publics,  et  je  suis  prepose  a  la  surveillance  db  differents  travaux. 

Q.  Avez-vous  prete  quelque  attention  speciale  a  ce  contrat  avec  MM.  Dassault, 
Lemieux  et  Cie? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  quand  ce  contrat  a  ete  fait  avec  eux  en  premier  lieu?— 
R.  Le  8  mai  1903. 

Q.  J'ai  ici  des  copies  de  la  soumission  et  du  contrat,  pouvez-vous  me  dirp  si  elles 
sont  exactes  (il  passe  les  documents  au  ti'moin).  elles  viennent  du  ministere  des 
Travaux  publics? — R.  Oui,  je  pense  que  ces  choses-lil  sont  exactes. 

Q.  En  prenant  1'item  qui  nous  interesse,  la  soumission  qui  a  ete  accepte1  etait 
pour  du  dragage  a  $1.25  par  verge  cube? — R.  ISTon,  monsieur,  a  75  cents. 

Q.  A  75  cents  par  verge  cube? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  pour  le  remplissage,  a  32  cents  par  verge  cube?— R.  Ce  n'etait  pas  lit  la 
soumission  du  tout,  monsieur;  tout  le  travail  a  ete  donne  dans  un  contrat  a  forfait.  et 
ces  prix-la  ont  ete  mis  par  le  soumissionnaire  pour  obvier  au  cas  ou  il  y  aurait  a  faire 
quelque  addition  ou  soustraction  a  1'ensemble  du  contrat.  C'est-ii-dire  quo  dans  le 
premier  contrat  son  prix  de  75  cents  par  verge  cube  n'avait  absolument  aucun  rapport 
avec  la  soumission;  la  soumission  etait  pour  une  somme  fixe  de  $198,700. 

Q.  Et  vous  dites  que  ces  chiffres  que  j'ai  cites,  donnes  la  dans  la  soumis-ion,  n'y 
ont  ete  mis  que  pour  obvier  au  cas  ou  il  y  aurait  un  extra  ou  quelque  cliosc  eomme 
cela  ? — R.  Pour  extra  ou  pour  deduction. 

Q.  Et  que  le  contrat  est  pour  une  somme  fixe? — R.  Oui,  ces  chiffres  ont  ete  don 
nes  pour  servir  de  guide  dans  le  paiement  des  travaux  additiounels,  s'il  y  en  avait  a 
faire. 

Q.  Puis,  il  a  ete  fait,  je  crois.  un  autre  contrat? — R.  Oui. 

Q.  Pour  des  travaux  a  faire  la  par  la  meine  soeiete? — R.  Oui. 
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Le  PRESIDENT. — II  ne  s'agit  pas  d'un  paiemeut  fait  par  le  gouvernement,  n'est-ce 
pas  (  Ceci  est  un  item  dans  le  revemi  '. 

it.  NORTHRUP. — Oui,  un  paiement  par  le  gouvernement. 

Le  PRESIDENT. — Non,  c'est  une  recette;  c'est.  sous  le  titre  de  ''revemi  casuel",  ici. 

Par  N.  Northrup: 

(j.  L'autre  contrat  a  ete  fait,  je  crois,  le  11  juiii  190-±,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  c'est 
cela. 

Q.  11  y  avait  un  devis  des  travaux,  n'est-ce  pas,  avec  le  premier  contrat? — 11.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  si  cVst  la  le  devis  (il  passe  un  document  an  teinoiii)  ? — 
— R.  Oui,  c'est  le  devis  des  travaux  pour  le  premier  contrat. 

y.  Done,  en  vertu  de  ce  premier  contrat,  combien  auriez-vous  paye  a  1'entrepre- 
neur  si  ces  chiffres  specifiant  les  montants  a  accorder  pour  differents  travaux  ii'a- 
vaient  pas  servi  de  guide? — R.  Le  montant  a  ete  calcule  suivant  les  prix  qui  ont  ete 
doimt'S,  pour  en  venir  au  montant  total  du  c-ontrat.  Les  differents  item  out  ete  eta- 
blis,  par  exemple,  avant  que  le  contrat  fut  donne,  le  prix  a  ete  etabli  suivant  les  quan- 
tites  qu'exigeait  le  plan.  Maintenant,  cela  etait  sans  doute  avant  que  la  soumission 
fut  faitc. 

Q.  Excusez-moi,  vous  n'avez  pas  compris  ma  question.  Vous  m'avez  dit  que  le 
soumissionnaire  avait  entrepris  par  contrat  de  faire  1'ouvrage  pour  une  certaine 
somme  fixe? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  qu'il  n'y  avait  pas  de  prix  pour  certaines  parti'es  particulieres  de  1'ouvrage? 
— R,  Noii. 

O.  Alors,  je  vous  demande  comment  1'avez-vous  paye  de  temps  a  autre;  sur  1'es- 
timatioii  de  la  quantite  de  travaux  f aits  ? — R.  Non,  nous  1'avons  paye  suivant  les 
quaiititC'?  de  travaux  a  <-cTtain-  prix  qui,  pour  differents  item,  s'elevent  a  la  somme 
totale  du  contrat. 

Q.  Alors,  le  miuistere  a-t-il  calcule  quelles  somnies  seraient  allouees  pour  cha- 
cun  de  ces  item?  Tant  pour  travaux  de  dragage,  ou  n'importe  quoi? — -R.  Oui. 

Q.  C'est  assez  clair.  Maintenant,  a-t-on  suivi  la  meme  methode  pour  le  deuxierne 
contrat  ? — R.  I^o  deuxieme  contrat  a  ete  donne  suivant  la  liste  des  prix  soumise  dans 
le  premier  contrat. 

Q.  Vous  avez  suivi  la  meme  procedure  dans  le  second  que  dans  le  premier  con 
trat? — R.  Vous  voulez  dire  pour  les  estimations. 

Q.  Votre  methode  de  paiement '. — R.  Pour  le  paiement,  il  y  avait  la  liste  avtec 
les  prix  a  cote  de  chaque  item  pour  le  paiement  des  extra. 

Q.  C'est-a-dire  les  differents  prix  fixes  par  le  ministere? — R.  Non,  les  prix  de- 
mandes  par  1'entrepreneur. 

Q.  Je  ne  vous  ai  pas  bien  compris.  Vous  m'avez  dit  que  le  premier  contrat  etait 
pour  une  somme  fixe,  rjt  qne  le  mhiistoro  a  !>;>yr  pniir  les  travaux  en  calculant  pour 
lui-mf-me  combien  il  fallait  allouer  pour  le  dragage,  le  remplissage  et  autres  travaux? 
-R.  Oui. 

Q.  A-t-on  suivi  la  meme  methode  pour  le  deuxieme  contrat? — R.  Non,  sur  le 
deuxieme  contrat  1'entrepreneur  etait  paye  suivant  les  prix  donnes  dans  la  soumission 
du  premier  contrat. 

Q.  Ainsi  done,  le  deuxieme  contrat  devait  etre  suivant  le  prix  etabli  par  la  sou- 
mission  du  premier  contrat? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voici  done  un  point  d'elucide.  Ce  devis  que  vous  m'avez  donne,  est-ce  celui 
du  premier  ou  du  deuxieme  contrat? — R.  C'est  le  devis  du  premier  contrat. 

Q.  Je  vois  dans  le  premier  devis,  sous  le  titre  "prix",  qu'il  y  a  certaines  disposi 
tions.  "Le  prix  indique  par  1'entrepreneur  dans  sa  soumission  doit  etre  pris  comme 
celui-la  seul  d'apres  lequel  il  consent  a  etre  paye  pour  tous  les  materiaux  requis  et 
pour  tous  les  travaux  compris  dans  ce  devis  et  dans  les  plans  qui  raccompagnent",  de 
sorte  que  le  premier  contrat  pourvoyait  a  ce  que  1'entrepreneur  fiat  paye  suivant  les 
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prix  etablis  dans  la  soumission  ? — K.  Bien,  vous  verrez  qu'il  y  a  la  une  clause  qui 
dit  que  toute  addition  ou  soustraction  faite  aux  travaux  sera  payee  suivant  les  prix 
etablis  par  la  soumiasion. 

Q.  Oui,  mais  je  reviens  an  contrat  lui-meme;  lc  devis  pourvoit  expressement  a 
ce  que  1'ouvrage  soit  paye  comme  il  est  dit  dans  sa  soumission? — R.  Oui. 

Q.  Et  le  soumissionnaire  indiquait  le  prix  pour  chaque  classe  d'ouvrage? — II. 
Bien — 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Non,  le  eontrat  donnait  le  montant  total. 

M.  NORTHRUP. — II  y  avait  une  somme  totale  cle  specifiee  dans  le  eontrat. 

M.  MACLEAN  (Lunenberg). — II  n'y  avait  pas  de  liste  de  prix  dans  le  eontrat  pro- 
prement  dit,  mais  il  y  en.  avait  une  pour  les  additions  on  les  soustractions. 

M.  CARVELL. — Et  le  second  eontrat  etait  suivant  la  liste  de  prix  dans  la  soumis 
sion  du  premier  eontrat. 

Par  M.  Northntp: 

Q.  Oui,  mais  le  premier  eontrat,  comme  il  le  dit,  a  ete  paye  d'une  certaine 
maniere  qui  apparemment  serait  conforme  a  la  liste  de  prix.  Combien  a-t-il  paye 
pour  le  gragage? — II.  Le  prix  etabli  par  1'entrepreneur  etait  de  75  cents  par  verge. 

Q.  Soixante-quinze  cents  par  verge  cube.  C'etait  le  prix  que  le  gouvernement 
devait  lui  payer  pcmr  <•<•  dragage? — R.  Non  en  vertu  du  premier  eontrat,  parce  que  le 
premier  eoiilrat  etait  pour  une  somme  fixe. 

Q.  Excusez-moi,  vous  m'avez  dit  que  le  devis  que  je  tiens  a  la  main  etait  celui 
du  premier  eontrat? — R.  Oui. 

Q.  La  somiiission  qu'te  vous  avez  dans  les  mains,  la  soumission  que  je  vous  ai 
donn.ee,  c'est  la  soumission  du  premier  eontrat  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  j'ai  In  tleja  la  clause  du  devis  qui  pourvoit  "A  ce  que  le  prix  indique  par 
1'entrepreneur  dans  fa  soumission  soit  le  seul  d'apres  lequel  il  consent  a  etre  paye  pou 
tous  les  materiaux  requis  et  pour  tous  les  travaux  compris  dans  ce  dtevis  ct  dans  les 
plans  qui  1'accompagnent"? — R.  Oui,  c'est-a-dire  la  somme  fixe. 

Q.  ISTon?— R.  Oui,  c'est  cela. 

Q.  "Les  prix  qu'il  indiquait"?— Oui,  la  somme  fixe  de  $198,700. 

.Q  Vous  interpreteriez  cela  comme  voulant  dire  que  le?  item  specifies  n'avaient 
absolument  am-un  rapport  avec  le  eontrat  tel  qu'il  etait,  mais  ne  se  rapportaient 
qu'aux  additions? — R.  Oui,  c'est  cela,  ou  aux  soustractions. 

M.  MAfDoxALn. — M.  Valiquet  n'est  pas  un  avocat,  et  Ton  ne  devrait  pas  lui  de- 
mander  de  donner  une  opinion  legale. 

M.  NORTITRUP. — Je  ne  lui  demande  pas  d'opinion  legale,  je  ne  le  questionne  que 
sur  ce  qu'ils  ont  reellement  fait. 

Q.  Pour  en  revenir  au  deuxieme  eontrat,  combien  deviez-vous  payer  pour  le 
dragage? — R.  75  cent*. 

Q.  Et  combien  pour  le  remplissage? — R.  Oh,  pour  le  remplissage.  32  cents. 

Q.  Pour  ces  75  cents  par  verge,  qu'est-ce  que  1'entrepreneur  clevait  fnurnir? — II 
devait  tout  fournir. 

Q.  Tout?  Le  drag-ueur  et— ?— R.  Oui. 

Q.  Le  remorqueur? — R.  Oui. 

Q.  Les  hommes  pour  faire  fonctionner  le  dragueur? — R.  Oui. 

Q.  Et  le  combustible  pour  faire  le  travail? — R.  Oui. 

Q.  Tout?— R.  Oui. 

Q.  C'est  clair,  n'est-ce  pas,  que  1'entrepreneur  devait  fournir  tout  et  que  Ton 
devait  lui  payer  75  cents  pour  son  ouvrage  de  'dragaga? — R.  Oui. 

Q.  Et  1'entrepreneur  devait-il  tout  fournir  et  recevoir  32  cents  pour  son  travail 
<le  remplissage? — R.  Oui. 

Par  Jf.  Macdonald: 
Q.  Ce  eontrat  ost-il  par  ecrit? — R.  Oui. 
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Q.  L'avez-vons  ici? — R.   Oui.  il  y  en  a  une  copie  ici. 

Par  Jf.  North  nip: 

Q.  Pendant  combien  de  temps  I'entrepreneur  a-t-il  fourni  tons  les  materiaux 
pour  le  dragage,  dragueur,  remorqueur  et  tout? — R.  Tout  le  temps. 

Q.  Tout  le  temps?— R.  Oui. 

Q.  Quel  dragueur  etait  employe,  en  dernier  lieu,  disons? — R.  En  dernier  lieu,  on 
se  servait  de  V International,  le  dragueur  du  gouvernement. 

Q.  Le  dernier  dragueur  dont  on  s'est  servi  etait  ^International,  le  dragueur  dn 
gouvernement? — R.  Oui. 

Q.  De  quel  dragueur  avait-on  fait  usage  avant  cela  ? — R.  II  y  avait  uii  autre 
dragueur,  le  Progress. 

Q.  Appartenant  a  qui  ? — R.   Au  pouvernement. 

Q.  Au  gouvernement?  Quand  le  gouvernement  a-t-il  accorde  le  premiere 
permission  de  se  servir  de  1'un  de  ses  dragueurs? — R.  En  1904,  je  crois. 

Q.  En  1904?  Avez-vous  quelques  chiffres  qui  indiquent  combien  il  s'est  fait  d'ou- 
vrage  avec  le  dragnrur  i|\ic  foiiniissalt  I'ditrcprciicnr  avant  <jur  ]<•  i; mvcrnement  en 
eut  fourniun? — R.  1ST  on,  pas  au  commencement,  mais  il  y  avait  un  autre  dragueur  qui 
y  travaillait,  appartenant  a  la  compagnie  Wi  J.  Poupore,  qui  y  a  travaille  durant  trois 
mois,  je  crois,  et  pour  lequel  1'entrepreneur  a  paye. 

Q.  L'entrepreneur  a  paye  pour  cela?  Pouvez-vnii-  in;-  dnimer  quelque  idee,  d'apres 
les  estimations,  de  la  quantite  d'ouvrage  qui  a  ete  faite  par  ce  dragueur  appartenant  a 
Ja  compagnie  Poupore? — R.  Nbn,  je  ne  puis  pas.  .Te  n'ai  rien  A  voir  A  cela.  C'est 
1'entrepreneur  qui  avait  A  payer  cela,  et  il  a  tenu  ses  comptes. 

Q.  Y  aurait-il  quelque  chose  dans  votrr  departemeiit  qui  pourrait  faire  voir 
combien  il  a  ete  i'ait  d'ouvrage? — R.  Non. 

Q.  Et  puis,  au  bout  de  trois  mois,  le  dragueur  du  gouvernement  a  commence  a 
travailler? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  ete  fait  quelque  changement  au  eontrat  lorsque  le  gouvernement  faisait 
le  dragage? — R.  On  lui  a  donne  le  meme  prix  que  demandait  la  compagnie  Poupore. 

Q.  Combien  1'entrepreneur  a-t-il  paye  au  gouvernement? — R.  15  cents. 

Q.  15  cents  par  verge  cube  pour  le  dragage? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  le  dragueur  a  ete  employe  au  remplissage? — R.  Bien,  ime  partie 
des  deblais  qui  pouvaient  servir  ont  ete  employes  pour  le  remplissage,  mais — 

Q.  Est-ce  que  les  deblais  ont  ete  employes  au  remplissage? — R.  Tine  partie,  oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  'ionner  uue  idee  de  la  quantite? — R.  Xon,  je  ne  puis  pas;  uue 
certaine  quantite  a  du  etre  jetee  dans  la  riviere,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  quai^  a 
remplir  au  commencement  des  travaux.  Et  puis,  en  outre,  1'entrepreneur  avait  line 
drague  aspirante  et  deux  dragues  a  machoires  travaillant  au  remplissage,  machines 
qui  lui  appartieimeiit,  et  ces  trois  machines  ont  fait, — avec  la  Compagnie  du  Pacifiqii'1 
Canadien  qui  desirait  voir  le  remplissage  fait — elles  ont  fait  en  partie  —  bien,  les 
trois  quarts  de  tout  le  remplissage. 

Q.  Alors  votre  reponse  reviendrait  a  ceci :  que  le  dragueur  du  gouvernement  a 
aide  au  remplissage,  mais  vous  ne  pouvez  dire  dans  quelle  mesure? — R.  ~Non,  je  n<> 
pourrais  le  dire. 

Q.  Est-ce  qu'il  a  etc  accorde  quelque  chose  au  gouvernement  pour  1'usage  de 
son  dragueur  dans  les  travaux  de  remplissage? — R.  Pas  pour  le  remplissage. 

Par  M.- MacdonalcJ : 
Q.  De  quelle  annee  parlez-vous,  M.  Valiquet? — R.   C'etait  en  1905  et  1906. 

Par  M.  Noiihnin: 

Q.  Je  crois  que  vous  nous  avez  dit  que  le  dragueur  du  gouvernement  avait  com- 
iiipiici'  A  ti-nvailler  CM  1904? — R.  Oui.  il  a  commence  a  travailler.  mais  il  n'a  pas  fait 
de  remplissage  alors. 
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Q.  II  a  commence  a  draguer? — R.  Oh,  oni.  il  a  (lvalue  pendant  environ  un  mois. 

Q.  II  a  fait  environ  un  mois  de  ce  travail  en  1904  et  puis  il  a  travailk'  en  V.Mt.V— 
E.  En  1905  et  en  190G. 

Q.  Et  en  1907?— E.  Oui. 

M.  MACDONALD. — Est-ce  que  nous  ne  ferions  pas  uiieux  de  nous  en  tenir  ici  a 
1907? 

M.  NORTHRUP. — L'item  est  de  $12,000,  et  je  veux  savoir  combien  il  a  t-te  fait 
d'ouvrage  en  1907,  combien  en  1906  et  combien  en  1905. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  combien  il  a  ete  paye  pour  1'usage  de  ce  dragueur,  le 
Progress? — R.  Bien,  il  y  a  differents  comptes. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  En  1907?— R.  En  1907,  je  pense  que  c'etait  $12,120. 
'LE  PRESIDENT. — C'est  une  recette  de  $12,000. 

M.  NORTHRUP. — Je  ii'en  suis  pas  sur  du  tout.  Je  veux  connaitre  les  fails,  savoir 
si  tout  ce  travail  a  ete  fait  ou  non  en  1907.  II  apparait  en  1907,  mais  il  pent  bien 
avoir  ete  rapporte  de  1'annee  precedente,  je  ne  puis  le  dire. 

LE  TEMOIN. — Non,  vous  ne  pouvez  le  dire. 

LE  PRESIDENT. — On  a  dit  d'abord  que  c'etait  un  paiement  fait  au  gouvernrinrnt. 
que  c'est  une  recette  pour  le  gouvernement. 

M.  NORTIIRLP. — C'est  une  recette  que  le  gouvernement  a  touchee  de  cet  homme. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  combien  il  a  ete  fait  de  dragage  en  1907 ? — R.  Je  crok- 
que  c'est  62,000  verges  approximativement. 

Q.  En  quelle  aunee,  en  1907?— R.  Oui. 

Q.  Et  il  en  aurait  ete  fait  davantage,  de  1'ouvrage  additionnel  dans  1'annee 
precedente,  1906? — R.  Non.  Bien,  un  peu  moins  en  1906. 

Q.  II  en  aurait  ete  fait  en  1906  ?    Et  en  1905  ?— R.  Oui. 

Q.  Et  en  1904?— R.  Oui. 

Q.  Et  puis,  la  derniere  annee,  1907,  il  a  ete  fait  62,000  verges  environ? — R.  Non, 
88,000  verges. 

Q.  88,000  verges?— R.  Oui. 

Q.  Et  pour  cet  ouvrage  fait  1'annee  derniere  alors,  ces  88,000  verges,  serait-il 
juste  de  dire  que  1'entrepreneur  a  regu  en  premier  lieu  75  cents  par  verge  pour  le 
dragage  et  qu'il  a  paye  15  cents  au  gouvernement? — R.  II  a  peut-etre  eu  d'abord  75 
cents  pour  le  dragage  sur  place  et  1'entrepreneur  paie  pour  le  dragage  mesure  au 
chaland;  ce  qui  fait  une  grande  difference. 

Q.  J'ai  compris  que — nous  reviendrons  a  cette  difference  entre  le  mesurage  sur 
place  et  le  mesurage  au  chaland — mais  je  veux  connaitre  les  faits  a  mesure  que  nous 
avangons.  Est-il  vrai  que  1'on  a  paye  a  1'entrepreneur  75  cents  par  verge  cube  pour 
le  dragage  mesure  in  situ? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  a  paye  au  gouvernement  15  cents  la  verge? — R.  Mesure  de  chaland. 

Q.  Mesure  de  chaland? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  difference  pretendait-il  y  avoir  entre  le  mesurage  in  situ  et  le  mesurage 
sur  le  chaland?  Quel  plus  grand  percentage? — R.  H  y  aurait  environ  30  ou  35 
pour  100  de  difference. 

Q.  30  a  35  pour  100?— R.  Oui. 

LE  PRESIDENT. — C'est-a-dire  que  le  mesurage  est  plus  fort  sur  le  chaland  parce 
que  les  deblais  sont  etendus. 

Par  M.  Maclean  (Luneiiburg) : 
Q.  25  a  35  cents  mesure  de  chaland  ? — R.  Non,  ce  serait  plus  que  cela. 

Pnr  M.  yoi-llintp: 

Q.  Quinze,  ce  serait  assurement  plus,  ce  serait  20  cents,  n'est-ce  pas? — R.  Oui.  II 
veut  dire  sur  le  chaland,  oui,  exactement. 
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Par  M.  Maclean  ( Lunenburg  ) : 
Q.  Ce  serait  environ  25  a  30  cents  ?— R.  25  a  30  cents,  mesure  de  chaland. 

Par  M.  Macdonald: 
Q.  Ce  serait  pour  1'usage  du  dragueur,  je  suppose? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  le  President: 

Q.  J'ai  cru  que  vous  aviez  dit  que  c'etait  15  cents  mesure  de  chaland? 
M.  NORTHRUP. — II  a  paye  au  gouvernement  15  cents  par  verge. 

Par  le  President: 

Q.  Voyons.  N'avez-vous  pas  dit  que  1'entrepreneur  avait  paye  au  gouvernemi  nt 
15  cents  par  verge  pour  1'usage  du  dragueur  et  que  c'etait  15  cents  par  verge  mesure 
de  chaland? — R.  Oui,  mais  on  voulait  payer  la  difference. . . 

Q.  Et  15  cents  la  verge  mesure  de  chaland,  cela  ferait  environ  20  cents  la  vergs 
en  place? — R.  Oui,  25  cents. 

Par  M.  Nortln  up : 

Q.  Maintenant,  quand  ce  travail  a  etc  fait,  1'annee  derniere,  le  gouvernement  a 
fourni  le  dragueur,  et  les  hommes  et  le  combustible — il  a  tout  fourni,  n'est-ce  pas, 
pour  le  dragage? — R.  Oui. 

Q.  Qu'est-ce  que  les  entrepreneurs  avaient  faire  alors,  quelque  chose  de  plus  que 
de  surveiller  le  dragage? — R.  Our. 

Q.  Parlons  du  dragage  seulement.  Voulez-vous  expliquer  pourquoi  le  gouver 
nement  lui  payait  75  cents  par  verge  cube  pour  faire  le  dragage,  en  fournissant  le 
dragueur  et  tout,  quand  on  ne  lui  accordait  que  20  cents  par  verge  cube,  mesure  de 
chaland,  pour  faire  ce  travail  ? — R.  Ces  75  cents  par  verge  cube  ont  ete  alloues :  on 
considerait  que  c'etait  juste  a  cause  des  has  prix  qu'il  y  avait  dans  la  soumissiou 
pour  d'autres  item.  Le  prix  dans  son  ensemble  a  ete  recommande  comme  etant  juste- 
et  equitable  a  cause  de  quelques  prix  pour  d'autres  item  qui  etaient  tres  bas.  Voila 
pourquoi  la  moyeime  du  prix  pour  tout  1'ouvrage  a  ete  recommandee  comme  juste  et 
equitable. 

Q.  Alors  vous  avez  commence  par  supposer  que  75  cents  par  verge  cube  pour  le 
dragage  etaient  un  prix  raisonnable? — R.  Non,  c'etait  un  peu  eleve,  mais  consiclerant 
que  d'autres  item  etaient  bas,  le  prix  moyen  pour  tout  1'ouvrage  a  ete  considere  comme- 
juste  et  equitable. 

Q.  Vous  pensiez  done,  dans  les  circonstances,  que  75  cents  par  verge  cube  seraient 
chose  raisonnable? — R.  Oui. 

Q.  Puis  en  vertu  du  contrat,  vous  nous  avez  dit  que  les  entrepreneurs  devaient 
etre  pourvus  de  dragueur  et  de  tout? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  le  temps  est  arrive  ou  les  entrepreneurs,  n'ayant  pas  de  dragueur, 
ont  du  s'adresser  au  gouvernement  pour  en  avoir  un? — R.  Sans  doute  qu'ils  ont  de- 
mande  un  dragueur  au  gouvernement,  parce  que  ^International  etait  le  seul  dragueur 
au  Canada,  dans  le  temps,  qui  put  faire  le  travail. 

Q.  Ainsi  le  gouvernement  a  fourni  le  dragueur,  ne  se  faisant  payer  que  15  cents 
mesure  de  chaland,  soit  pratiquement  20  cents  pour  faire  le  travail? — R.  Oui. 

Q.  Ai-je  raison  de  dire  que  le  gouvernement  a  paye  75  cents  par  verge  cube  a  cet 
entrepreneur,  a  fourni  le  dragueur  et  tous  les  materiaux  pour  faire  le  travail,  et  n'a 
recu  pratiquement  que  20  cents  par  verge  cube  pour  faire  ce  travail  ? — R.  Bien. . . 

Q.  Est-ce  bien  cela? — R.  Oui,  c'est  a  peu  pres  cela,  oui. 

M.  PARDEE. — Ce  n'est  pas  cela. 

Le  PRESIDENT. — Est-ce  du  premier  contrat  que  vous  parlez? 

M.  NORTHRUP. — Si  je  comprends  bien,  je  ne  puis  pas  m'occuper  de  ce  qui  a  ete  fait 
en  vertu  du  deuxieme  contrat,  mais  c'est  le  meme  principe  que  1'autre. 
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LE  TEMOIN. — La  question  a  ete  posee  d'une  certaine  maniere  et  j'y  ai  repondu. 
M.   SIIARPE   (Ontario-Nord)   objecte  a  ce  que  1'interrogatoire  que  M.  Northrup 
fait  subir  au  temoin  soit  interrompu. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  J'ai  compris  que  le  temoin  disait  que  la  difference  entre  le  mesurage  in  situ 
et  le  mesurage  sur  chaland  etait  d'environ  25  a  30  pour  100? — K.  Environ  30  ou 
35  pour  100. 

Q.  Eii  vertu  du  contrat,  il  est  paye  75  cents  par  verge  cube  par  le  gouvernement 
pour  le  dragage  in  situ1?. — R.  Oui. 

Q.  Puis  le  gouvernement  recevait  15  cents  par  verge  cube,  mesure  de  chaland,  ot 
je  vous  demande  maintenant  quel  serait  1  percentage  de  Faugmentation  a  raison  du 
mesurage  sur  chaland? — R.  30  a  35  pour  100. 

Q.  Et  30  ou  35  pour  100  sur  15  cents  feraient  5  cents;  par  consequent,  20  cents 
representoraient  a  peu  pres  juste  le  montant  accorde  au  gouvernement  par  verge  cube 
sur  le  travail  pour  lequel  1'entrepreneur  recevait  75  pour  100. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  J'aimerais  savoir  si,  lorsque  vous  elites  que  le  gouvernement  payait  75  ccnls 
par  verge  cube  pour  ces  choses  la  sur  place,  cela  comprenait  le  travail  de  la  part  de 
1'entrepreneur  avec  d'autres  machines  que  ce  dragueur  du  gouvernement? — R.  Cer- 
tainement,  cela  comprenait  d'autre  travail. 

Q.  Quelle  autre  machine  a  draguer  a  ete  utilisee  par  1'entrepreneur? — E.  II  avait 
la  3  dragueurs  differents,  outre  celui  du  gouvernement,  un  dragueur  aspirateur  et 
deux  dragueurs  a  machoire  (clam  shells)  qui  ont  commence  1'ouvrage  sur  lequel  de- 
vait  eiisuite  travailler  le  dragueur  du  gouvernement.  Us  ont  pris  le  dessus  de  la 
•matiere  a  draguer  et  le  .dragueur  du  gouvernement  est  venu  enlever  la  partie  infe- 
rieure. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Je  trouve  ici  parmi  les  comptes  du  ministere  des  Travaux  publics,  deux 
comptes,  le  premier  est  pour  62,000  verges  cubes,  et  puis  il  y  a  un  autre  compte  l'e 
18,000  verges  cubes,  ce  qui  fait,  comme  vous  dites,  80,000  verges  cubes  de  dragage? — < 
R.  Oui. 

Q.  Ainsi,  80,000  verges  cubes  de  dragage  ont  ete  faites  par  le  dragueur  du  gou 
vernement? — R  Oui. 

Q.  Et  le  gouvernement  a  paye  75  cents  par  verge  cube  pour  les  80,000  verges  de 
dragage,  n'est-ce  pas? — R.  Non,  monsieur.  Ces  80,000  verges  cubes  seraient  reduitc? 
de  30  pour  100. 

Q.  Certainement,  quoiqu'il  en  soit? — R.  Bien,  sans  doute — 

Q.  Je  parle  de  la  differenco  entre  les  deux,  ce  que  le  gouvernement  a  paye  pour 
ces  80,000  verges  sujet  a  la  difference  entre  le  mesurage  in  situ  et  le  mesurage  sur 
chaland? — R.  Tree  bien. 

Q.  Le  gouvernement  a  rec,u  15  cents  par  verge  cube  mesure  de  chaland? — R.  Oui 

Q.  Ce  qui  equivaudrait  a  20  cents  par  verge  in  situ? — R.  Oui,  a  peu  pres. 

Par  le  President: 

Q.  Les  80,000  verges  sont  mesurees  sur  chaland? — R.  Sans  doute. 

Q.  Mesure  de  chaland? — R.  Certainement,  oui. 

Q.  II  n'a  pas  ete  paye  75  cents  la-dessus? — R.  Non,  non. 

Par  M.  Northrup- 

Q.  Quelle  que  fut  la  quantite  de  dragage,  le  gouvernement  a  paye  75  cents  in 
situ,  et  il  a  regu  15  cents,  mesure  de  chaland  ? — R.  Oui. 
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Q.  ilaintenant,  dites-moi,  lorsque  le  gouvernemeiit  a  fait  ce  contra t,  quelle  raison 
y  avait-il  de  faire  un  tel  contrat?— E.  Vous  voulez  dire  pour  le  dragage. 

Q.  Laisser  son  dragueur  faire  cet  ouvrage  et  recevoir  15  cents  par  verge  cube  '.- 
E.  Bien,  on  a  permis  que  le  dragueur  y  allat  parce  qu'il  n'y  avait  pas   au  Canadj 
cPautres  dragueur  qui  put  faire  le  travail,  et  que  les  commissaires  du  port  de  Quebec 
avaient  hate  que  1' ouvrage  fut  fait. 

Q.  Dans  le  contrat,  si  je  comprends  bien,  il  y  a  une  clause  qui  dit  que  si  1'entre- 
preneur  ne  faisait  pas  son  travail  d'une  maniere  satisfaisante,  le  gouvernement  pour- 
rait  s'en  charger  lui-meme,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

3OIACDONALD. — Pourquoi  fait-on  a  1'ingenieur  une  question  de  ce  genre? 

M.  NORTI-IRUP. — Je  puis  relever  cela,  c'est  dans  le  contrat. 

LE  TEMOI.V. — Je  sais  que  c'est  la. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  N'y  avait-il  pas  une  clause  dans  le  contrat  disant  que  si  reiitrepreneur  n'a- 
vangait  pas  dans  ses  travaux,  le  gouvernement  pourrait  se  charger  de  Fentreprise? 

Par  M.  Maclean  (Lunenberg)  : 
Q.  A  qui  appartenait  le  dragueur  hydraulique  ? — E.  A  1'entrepreneur. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Alors  1'entrepreneur,  a  ce  temps-la,  comme  vous  dites,  etaif  incapable  de  con- 
tinuer  ce  travail  parce  qu'il  ne  ponvait  pas  se  procurer  un  draguouH — E.  II  n'y  avait 
pas  au  Canada  de  dragueur  disponible  qui  put  faire  ce  travail. 

Q.  Le  gouvernement  se  trouvait  alors  a  meme  d'assumer  1'entreprise  et  de  1'exe- 
cuter  lui-meme,  n'est-ce  pas? — E.  Bien,  s'il  avait  repris  le  dragage,  cela  aurait  coni- 
pris  aussi — 

Q.  C'est  possible,  mais  ce  n'est  pas  ce  que  je  vous  demande.  Je  vous  demands 
si  le  gouvernement  n'aurait  pas  ete  en  droit  de  reprendre  ce  dragage  et  de  le  faire  lui- 
meme  a  ce  moment-la? — E.  Oh,  je  suppose  qu'il  le  pouvait. 

Par  M.  Maclean  (Lunenberg)  : 

Q.  M.  Valiquet,  d'apres  1'experience  que  vous  en  avez,  si  le  gouvernement  avait 
priis  le  travail,  aurait-il  pu  obtenir  les  resultats  obtenus  avec  ce  contrat  pour  le  prix 
de  75  cents  par  verge  cube? — E.  Kon,  je  ne  le  pense  pas. 

M.  SHARPE  (Ontario-Nord)  dit  qu'il  etait  sous  1'impression  que  la  meilleure  pro 
cedure  a  suivre  etait  de  permettre  a  un  honorable  membre  en  frais  de  questionner  xni 
temoin  de  terminer  son  interrogatoire,  avant  que  d'autres  honorables  membres  intt-r- 
viennent  avec  des  questions.  II  etait,  toutefois,  nouveau  dans  le  comite,  et  il  aime- 
rait  a  avoir  la  decision  du  president  sur  ce  point. 

LE  PRESIDENT. — Je  crois  que  la  meilleure  methode  a  suivre,  c'est  de  ne  pas  inter- 
rompre  un  honorable  membre  qui  iiiterroge  un  temoin  avant  qu'il  ait  fini  d'elucidor 
le  point  particulier  qu'il  traite.  S'il  n'aime  pas  qu'un  autre  membre  fasse  une  ques 
tion,  il  devrait  objecter,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  1'autre  membre  devra  attendre 
jusqu'a  ce  que  1'interrogateur  ait  fini  de  traiter  le  point  particulier  de  1'enquete.  Et 
je  crois  qu'avant  de  passer  a  un  autre  sujet,  ce  strait  le  temps  pour  d'autres  membres 
fie  poser  toutes  les  questions  qu'ils  desirent  faire,  afin  de  complete*  toute  1'histoirc 
<de  cette  partie  speciale.  Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  eu  beaucoup  de  difficultc's 
dans  le  passe.  Quand  un  membre  examinant  un  temoin  a  demande  a  un  autre  nirm- 
bre  d'attendre  jusqu'a  ce  qu'il  ait  fini,  on  a  invariablement  aquiesce  a  sa  demarche 

M.  Macdonald  fait  observer  que  lorsqu'il  est  entre  dans  ce  comite,  il  etait  sous 
Fimpression  que  les  temoins  etaient  examines  de  la  meme  maniere  qu'a  la  cour  Ce- 
pendant  1'opiniou  contraire  a  ete  deliberement  soutenue  par  des  membresi  de  Top- 
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position,  qui  affirmaieut  'que  ce  comite  n'etait  pas  line  cour  et  que  n'importe  quelle 
question  pouvait  ctrr-  faito,  et  oY-st  la  nu'thode  que  1'on  avait  adoptee.  II  'lit  qu'ils 
etaient  comme  des  juges,  11011  cotnme  1'avocat  d'une  partie  on  de  1'autro,  remplissant 
tie-  foiictions  judieiaires  et  que  par  consequent  ils  avaient  le>  droit  d'intevjeter  des 
questions  en  tout  temps  de  maim-iv  ii  dissiper  une  fausse  impression  qui  autivinent 
^  our  rait  se  former. 

M.  XoHTiiRt'i'.  parlant  d'apres  1'experience  du  passe,  dit  combien  il  serait     diffi 
cile  de  faire  mi  interogatoire  en  contrepartie  s'il  fallait  que  1'interrogateur  fCrt  in- 
terrompu  juste  au  moment  ou  il  arriverait  an  point  critique.     II  croyait  que  M.  Mac- 
donald  avait  bien  parle  quand  il  a  demande  qu'il  fut  permis  aux  membres  de  faire 
•    '•  question  pour  corriger  un  malentendu  ou  pour  empecher  d'entror  an  dossier  di~< 
parole-  qui  seraient  de  nature  a  induire  en  erreur,  si  on  les  laissait  sans  1'explication 
<i>ii'  la  question  etait  destinee  a  provoquer.     Ce  a  quoi  il  objectait,  c'etait  a   une  in 
terruption  par  laquelle  xm  honorable  membre,  au  lieu  de  faire  une  question,  s'en  vien- 
drait  interjeter  nn  euonce  de  fait.     Tons  .conviendraient  que  c'etait  une  chose  bien 
"ie  de  faire  une  quostion 

M.  V.  GEOFFRIOX  dit  qu'il  etait  bien  content  de  voir  M.  le  President  appliquer  la 
decision  qui  avait  ete  accepttV  par  le  comite.  Cette  decision  etait  conformr  aux  vues 
qu'il  avait  exprimees  la  derniere  annee  qu'il  a  eu  1'honneur  de  presider  aux  delibera 
tions  du  comite,  mais  auxquelles  avaient  vivement  objecte  1'honorable  M.  Foster  et  M. 
Sproule,  qui  insistaient  a  sontenir  leur  droit  et  celui  de  tout  membre  du  comite,  eu 
tout  temps,  cle  fahv  a  nn  temoin  n'importe  quelle  question  qu'ils  desireraient.  II  espi'- 
rait  que  le  comite  maintiendrait  la  decision  du  president,  car  il  etait  essentiel,  si  1'on  ne 
veut  pas  entraver  les  procedures  du  comite,  de  suivre  une  methode  et  une  regie,  et  la 
seule  regie  a  suivre  pour  le  comite  c'etait  celle  que  1'on  trouve  dans  les  procedures 
devant  les  tribunaux,  bien  que,  sans  doute,  vu  les  circonstances  differentes,  la  proce 
dure  des  tribunaux  ne  pouvait  etre  suivie  aussi  rigoureusement  qu'il  serait  possible  fai 
le  comite  etait  constitue  en  tribunal. 

Par  M.  Nortlirup: 

Q.  Je  crois,  si  je  me  rappelle  bien,  que  nous  en  etions  a  ce  point  ou  je  vous  deman- 
dais  si  le  gouvernement  n'etait  pas  a  meme,  s'il  n'avait  pas  le  droit,  dans  les  circons 
tances,  de  eongedier  Fentrepreneur  et  de  faire  le  dragage  lui-meme? — R.  Je  ne  croi- 
pas  qu'il  eut  ce  droit,  eela  ne  s'e-t  jamais  fait. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  discussion  a  propos  de  cela?  Y  a-t-il  quelque  doxite  que  le 
gouvernement  a  ce  droit  en  vertu  de  ce  contrat? — E.  Cela  ne  s'est  jamais  fait. 

Q.  Est-ce  que  cette  disposition  ii'existe  pas  dans  le  devis  des  travaux? — E.  Cette 
meme  clause  se  trouve  dans  tous  les  devis. 

Q.  Mais,  pour  economise!1  le  temps,  cette  clause  est  dans  le  devis,  n'est-ce  pas? — 
R.  Oui,  elle  y  est. 

Q.  Le  gouvernement  a  ce  droit-la,  de  conpx'dier  1'entrepreneur,  d'apres  le  devis 
des  travaux,  n'est-ce  pas?  Maintenant,  en  quelle  annee  le  gouvernement  a-t-il  com 
mence  a  fournir  le  dragueur? — E.  II  a  commence  en  1904,  mais  il  s'est  fait  tres  peu 
d'ouvrage. 

Q.  Le  dragueur  a  travaille  en  1905,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Et  en  1906?— R.  Oui. 

Q.  PuisenlOOT?— R.  Oui. 

Q.  II  travaille  encore? — R.  II  travaillait  1'ete  dernier,  oui. 

Q.  J'ai  ici  le  compte,  comme  je  1'ai  dit,  "  ]\OL  Dussault  &  Lemieux  Dt  au  minis- 
tere  des  Travaux  publics  ". 

Par  M.  German: 

Q.  Avant  de  jiasser  a  cela,  le  temoin  a-t-il  dit  que  IP  gouvernpment  payait  tous 
les  hoirmep?  Est-ce  que  le  gouvernement  payait  tous  les  hommes  qui  travaillaient  sur 
le  dragreur? — R.  Oui. 
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Par  N.  Reid  (Grenville): 
().  Et  t'ournissait  le  combustible? 

Par  M.  German: 

Q.  Ainsi  1'entrepreneur  avait  1'usage  du  dragueur,  le  travail  des  hommes  et 
combustible  pour  le  prix  indique?  —  B.  Oui. 

Q.   II  ne  payait  rien  de  plus  pour  les  hommes  ou  le  combust 

Par  M.  Northrup: 

(L).  ,1'ai  ici  le  compte  contre  MM.  Dussault  &  Lemieux.  qui  s'eleve  en  tout  a  envi 
TO.,  $12,120  ?—  B.  Oui. 

M.  MACDONALD.  —  Quelle  annee? 

\\.  XintTiiRrp.  —  Depuis  1905. 

M.  CARYELL.—  Est-ce  la  le  moirtaiit  alloue,  $12,1  L'<>? 

M.  XoRTinuTp.—  Oui,  il  n'a  ete  paye  apparemment  que  cette  annee  derniere. 


Par  M.  Northrup: 

Q.  Maintenaiit,  pouvez-vous  me  dire  ce  que  ce  dragueur  a  coute  an  gouvernemeiit 
duraiit  ce  temps-la!?  —  E.  Non,  je  ne  le  sais  pas  an  juste. 

Q.  Est-ce  que  le  Progress  a  ete  employe  exclusivemeiit  1'annee  derniere  a  cet 
unvrage?  —  E.  Durant  la  derniere  saison,  oui. 

Q.  De  fait,  depuis  que  le  Progress  a  commencg  a  travailler  pour  Dussault  et  Le 
mieux,  a-t-il  ete  employe  exclusivement  pour  ce  contrat?  —  E.  Pas  le  Progress,  Ylnter- 
nationalj  d'abord. 

Q.  Ylntemational  a  ete  employe  d'abord  et  ensuite  le  Progress?  —  B.  Pa?  ex«-lu- 
sivemeiit. 

Q.  Combien  de  temps  le  Progress  a-t-il  etc  employe  1'annee  derniere  '.  —  E.  F.e 
Progress  n'etait  pas  a  Quebec  durant  la  derniere  saison. 

Q.  Y  etait-il  en  1907?—  R.  Le  Progress  y  etait,  je  peiise,  en  1905. 

(}.  Y  etait-il  en  1906  ?—  R.  Non. 

Q.   \JI  iili'iiiiilnmal  y  etait  en  1906?  —  E.  Oui. 

Q.  Le  Progress  y  etait-il  en  1907?  —  E,  Non. 

Q.  De  sorte  que  le  Progress  n'a  ete  la  qu'un  an?  —  E.  Oui. 

Q.  Et  V  International  y  a  ete  depuis  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  le  Progress  y  a  ete  toute  1'annee  1905  ?  A-t-il  travaille  '.  —  R.  Je  ne 
pourrais  dire  s'il  a  ete  la  toute  1'annee  ou  non.  je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Voulez-vous  verifier  cela  et  nous  1<-  dire?  —  R.  Peut-etro  M.  Howden  pouvra- 
t-il  vous  le  dire. 

Q.  Est-ce  que  VInternational  y  a  fait  du  travail  durant  toute  1'annee  1906?  _  Ew. 
Oui. 

Q.  Et  durant  toute  1'aimee  1907?—  R.  Oui. 

Q.  Et  durant  toute  la  derniere  saison?  —  R.  Oui. 

Q.  Vous  nc  ?nv<'/   pa*  nimbim   11   i-nfitc'   le  Prni/ri'**?  —  R.    Xmi.   ni<ni-icnr. 

Q.  Je  vois  dans  1'annee  1905-1906  que  le  Progress  a  coute  nu  ministere  de> 
Travaux  publics  plus  de  $12,000—  $13,823.35,  c'etait  le  cout  du  Progress  dans  I'annf'e 
1905-6. 

\L  PARDEE.  —  Ce  qu'il  en  coutait  pour  le  maintenir  en  operation? 

M.  NORTHRUP.—  Le  cout  de  1'usage  do  la  machine.  Le  voici  dans  le  rapp-.rt  de 
1'auditeur  general,  le  capitaine,  1'ingenieur,  le  charpentier,  les  fournitures  et  tout 
pendant  que  le  dragueur  a  fait  1'ouvrage.  Je  remarque  que  1'annee  derniere  le  rap 
port  de  1'auditeur  general  indique  que  le  cout  du  Prngrcfs  etait  de  $12,00i.  Winter- 
national,  tel  etait  le  nom  de  1'autre  dragueur,  jecrois?—  R.  Oui,  ^International. 
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Q.  Le  cout  de  I' International  1'annee  derniere  a  ete  de  $22,844,  d'apres  le  rapport, 
ct  preiicz  1'annee  precedente — quand  je  dis  1'a-nnee  derniere,  je  veux  dire  1'annee  finis- 
sant  le  31  mars  1908.  Vous  nous  avez  clit  que  1' International  avait  passe  toute  la  sai- 
son  de  1907  a  Quebec,  a  ce  travail? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  a  coute,  d'apres  les  comptes  publics,  $22,844.64?  Je  crois  que  vous  nous 
avez  dit  que  I' International  travaillait  la  dans  1'ete  de  1906? — R.  Oui. 

Par  M.  German: 

Q.  Temoin.  voudriez-vous  nous  dire  combien  de  verges  a  peu  pres,  V International,. 
avec  le  mode  de  dragage  qui  se  faisait  la,  pouvait  enlever  dans  une  journee,  mesure  de 
chaland? — R.  Bien,  de  sept  a  neuf  cents  verges  par  jour. 

Q.  De  sept  a  neuf  cents  verges? — R.  Oui. 

Q.  Ce  serait  dans  dix  heures? — R.  Dans  dix  heures,  oui. 

Q.  Quelle  espece  de  creusage  ? — R.  Bien,  sans  doute,  le'  dragueur  ne  pouvait  pas- 
travailler  la  tout  le  temps.  Quand  la  maree  etait  haute  il  etait  oblige  d'arreter,  car  la 
pelle  a  auget  ou  les  bequilles  n'etaient  pas  assez  longues  a  mer  haute  pour  lui  permet- 
tre  de  travailler. 

Q.  Quelle  etait  la  profondeur  de  1'eau  a  mer  basse? — R.  La  drague  crcu<ait  a  46- 
pieds  a  mer  basse. 

Q.  Quarante-six  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  puis  comme  la  profondeur  augmentait  a  raison  de  la  maree  montante,  on 
etait  oblige  d'arreter? — R.  Oui. 

Q.  Pendant  quolle  parti;1  du  jour  li  marliin  •  iv-tait-cllc  aiiiM  oisive?  —  R.  Bien,. 
quelque  chose  comme  un  peu  plus  d'une  demi-journee. 

Q.  Quelque  chose  de  phis  qu'une  demi-journee? — R.  C'Vst-ii-dire  qu'elle  travaillait 
un  peu  plus  d'une  demi-journee. 

Q.  Maintenant,  quant  ii  ces  sept  mille  neuf  cents  verges  pnr  jour,  voulez-vous  dire 
par  lii  qnVl]<>  creusait  cette  quantite? — R.  Je  n'ai  pas  dit  7,900  verges  pat-  jour,  mais 
sr-pt  a  neuf  cents  verges. 

Q.  Oui,  sept  a  neuf  cents  verges  par  jour?  Est-ce  que  cela  represente  uno  journee 
d'mivrage? — R.  Selon  les  heures  durant  lesquelles  elle  travaillait. 

Q.  Ou  cela  represente-t-il  dix  heures  bien  remplies-? — R.  C'est  suivant  la  journee 
de  travail. 

Q.  Pratiquement,  dans  une  demi-journee  on  un  peu  plus,  elle  creusnit  ><-|>t  a  neuf 
cents  verges  cubes? — R.  Oui. 

Par  M.  Nortlirup: 

Q.  En  referant  au  rapport  de  1'auditeur  general  pour  1'annee  finissant  le  31  mars 
1907,  je  vois  que  le  cout  du  dragueur  International  a  etc'  de  $9.743.7(1.  Pour  le  Pro- 
r/ress,  la  premiere  annee  qu'il  a  ete  a  Quebec,  ses  depenses,  d'apres  le  rapport  de  1'au- 
diteur  general,  out  ete  de  $15,000? — R.  Bien,  je  ne  connais  rien  du  tout  de  cela. 

Q.  Puis  pour  1'annee  1907-1908,  le  rapport  de  1'auditeur  general  indique  que  les 
depense^  de  {'International  out  ete  de  $22, 844. 64.  Est-ce  qu'il  n'a  rien  ete  alloue  au 
gouvernement  pour  la  decharge  des  deblais? — R.  Non,  parce  que  ces  deblni* 
n'ont  pas  tous  ete  decharges  d'une  maniere  utile  a  1'entrepreneur.  Une  bonne  partie 
de  ces  deblais  a.  du  etre  jetee  dans  le  fleuve.  La  plus  grande  partie  du  remplissage  a 
ete  faite  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien  et  les  machines  des 
entrepreneurs  eux-memes. 

Q.  Bien,  je  suppose  qu'il  n'a  rien  ete  paye  a  1'entrepreneur  pour  ce  qu'il  a  jete 
dans  le  fleuve  en  dehors  de  son  contrat  de  dragage? — R.  Celn  ne  pouvait  pas  etre  paye 
comme  remplissage. 

Q.  II  a  ete  paye  quand  il  a  rempli  le  quai? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  qu'il  a  ete  paye  quelque  chose  au  gouvernement  pour  le;  service*  des 
homines  et  du  dragueur.  pour  1'ouvrago  qu'ils  out  fait  en  remplissantle  quai? — R.  " 
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Par  M.  German  : 

Q.  Maintenant,  pernaettez-moi  une  seule  question.    Est-ce  qu'on  s'est  servi  du  < 
gueur  pour  remplir  le  quai  ? — R.  Oui,  un  peu. 

Q.  C'est-a-dire  qu'il  puisait  ou  levait  une  pelletee  de  boue  et  venai 
dans  le  quai?— E.  Non,  11011.    II  la  dechargeait  d'abord  dans  les  chalands. 

Q.  C'est  ce  que  je  vous  demandais.    Le  dragueur  jetait  les  deblais 
lands,  qui  etaient  tires  au  quai  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  qui  etaient  decharges  dans  le  quai,  je  suppose? — R.  Oui. 

Q.  Ainsi  ce  n'etait  pas  du  dragueur  lui-rr.eme  dont  on  se  servait?- 
du  tout. 

Q.  Pour  le  remplissage? — R.  Non,  pas  du  tout. 


Par  M.  Reid  (Grenville) : 

i 
clapets. 


i   m.  jveiu-  (  \jrviiv iiiej  . 

Q.  Jete  ou  entasse  par  1'auget  de  la  machine?— R.  Une  partie  des -deblais  a  etc 
jetee  ou  apportee  par  la  pelle  de  la  machine  et  1'autre  partie  mise  sur  des  chalands  a 

_  1 


Par  M.  Xorthrup: 

Q.  A  qui  apparticiiiiciit  ces  rlialamU '. —  It.   11>  api'm-tiriiiiciit   ;m  dragueur. 

Q.  Tls  appartiennent  au  gouvernemcnt? — R.  Us  appartiennent  au  gouvernemeut. 

Q.  Ainsi  le  dragueur  du  gouvernement  jetait  la  terre  dans  les  chalands  du  g<ni- 
vernenient,  et  cela  etait  transporte  au  quai  et  jolr  d;ui-  le  iiuni  pimr  le  remplir,  et  rifn 
de  tout  cela  n'etait  paye  au  gouvernement? — R.  Non,  mais  c'etait  tres  peu  de  chose. 

Q.  Vous  avez  dit  que  la  raison  pour  laquelle  ce  contrat  a  ete  fait  avec  le  gouver- 
nemout,  en  permettant  ainsi  1'usage  de  son  dragueur,  c'est  que  les  autres  prix  du  con 
trat  du  soumissionnaire  heureux  etaient  si  bas? — TV.  Oiii. 

().  Ayez  done  la  bonte  de  nous  donnor  ces  item  que  vous  dites  etre  tres  bas? 
Toic-i  les  chiffres  (II  passe  le  document  au  temoin).  Quels  sont  les  chiffres  si  bas  qui 
justifient  un  contrat  comme  celui-ci? — R.  L'epinette,  le  prix  en  est  bas. 

Q.  Dites  quels  sont  les  chiffres? — R.  Bois  de  charpente  d'epinette  a  2  cents  du 
pied  cube. 

Q.  Quel  devrait  etre  le  prix? — R.  II  aurait  du  etre  d'environ  30  cents. 

Q.  Quels  autres  item  sont  encore  bas? — R.  Beton  granolithique  a  $8.50,  c'est  ba*. 

Q.  Quel  devrait  etre  le  prix?— R.  Ce  devrait  etre  environ  $9.50.  Superstructure 
en  beton,  $6.95,  c'est  peu. 

Q.  Ce  devrait  etre — R.  Ce  devrait  etre  a  peu  pres  $7.50  ou  $7.75. 

Par  M.  German: 

Q.  Est-ce  que  ce  ne  devrait  pas  etre  plus  pres  de  $8? — R.  Je  le  crois,  oui.  Farce 
que  c'est  tout  melange  et  prepare  comme  pour  le  ciment  a  parquet.  Ce  devrait  etre  $S. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Quelle  etait  la  composition  de  ce  melange  ?— R.  Oh,  le  beton  se  compose  d'une 
partie  de  ciment,  deux  de  sable  et  cinq  de  pierre,  pierre  broyee. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Y  avait-il  encore  d'autre  chose  dont  le  prix  etait  trop  bas? — R.  Ballast  en 
pierre,  $1.35. 

Q.  Quel  prix  c'aurait  du  etre?— R.  Bien,  dans  ces  conditions  c'aurait  du  etre 
'  $1.35  a  $1.40. 

Q.  Encore  d'autres  choses  trop  bon  marche? — R.  La  pierre  et  le  gravier  sur  la 
cruni.^ee  du  quai,  $1.50,  c'est  trop  peu,  ce  devrait  etre  $2 — de  la  pierre  cas?e<?  et  dn 
gravier.  C'est  a  peu  pres  tout. 
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Par  M.  Pardee: 

Q.  Quelle  quaiitite  de  chacuu  de  ces  materiaux,  approxiiiiativeiiient,  avaient-ils 
a  employer  dans  cet  ouvrage? — R.  Bieii,  j'avais  les  quantites  ici  pour  le  premier  con- 
trat. 

Q.  Doiinez  pour  le  bois  d'abord? — R.  Dans  le  premier  coutrat,  1'cpinette  s'elevait 
a  179,330  pieds,  pieds  cubes. 

Par  M.  Sinclair: 
Q.  Avez-vous  dit  pieds  cubes? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

<)_.  La  quantitc'  Miivante  cst  !<•  bi'r.nn? — R.  Le  be  ton  granolitique,  il  y  aviiit  196 
veiges  dans  le  premier  contrat. 

Q.  Et  le  beton  dans  la  superstructure? — R.  Dans  la  superstructure,  il  y  avait 
2,7  d  I  pieds. 

Q.  Le  ballast  en  pierre? — R.  Pierre,  il  y  a  22,571  verges. 

Q.  Et  la  pierre  et  le  gravier? — R.  II  y  a  4.475  verges. 

Q.  Et'ce  sont  les  seules  choses  pensez-vous  qui  sont  considerees? — R.  Uii'ii 

Q.  fes  items  sont  bas? — R.  Oui. 

Par  M.  German: 

Q.  Sont-ce  la  les  quantites  qui  sont  entrees  dans  1' ouvrage ?—R.  Oui.  monsieur, 
les  quantites  calculees  avant  que  le  contrat  fut  donne. 

Pa?-  M.  Northrup: 

Q.  Vous  nous  avez  dc'ja  dit  que  nos  amis  les  entrepreneurs  ont  fait  deux  eioitrats, 
uu  en  1903,  et  1'autre  en  1904?— R.  Oui. 

Q.  Et  le  montaut  total  des  deux  contrats  s'elevait  it  plus  de  $500,00»i.  n'est-cc  pas? 
— R.  Le  deuxieme  contrat  etait  de  . . . 

Q.  Le  premier  contrat  etait  pour  une  somme  fixe,  et  le  deuxieme  etait R.  Le 

premier  contrat  etait  de  $198,700. 

Q.  Et  le  deuxieme  etait?— R.  Le  deuxieme  etait  de  $239,942.87. 

Q.  Entre  eux  ils  formaient  $400,000   a  $500,000?— R.  Oui. 

Par  M.  German : 

Q.  Etait-ce  toute*  kjs  deux  des  soumissions  a  forfait? — R.  Le  premier  contrat  etait 
si  forfait,  et  le  deuxieme  a  ete  donne  sur  la  recommandation  de  1'ingenieur  en  chef, 
siiivant  la  liste  des  prix  soumise  par  1'entrepreneur  lors  de  son  premier  contrat. 

Q.  Et  a-t-ou  demande  des  soumissions  pour  le  deuxieme  contrat? — R.  Non, 
monsieur,  c'etait  la  continuation  du  contrat,  suivant  une  clause  dans  le  devis  qui 
permettait  au  gouvernement  d'en  agir  ainsi. 

Par  M.  Norfhrup: 

Q.  Laissez-moi  m'assvirer  de  cela.  Si  je  vous  comprends,  le  premier  contrat  etait 
pour  une  somme  fixe  de  $190,000  en  chiffres  ronds? — R.  Oui. 

Q.  Dans  cette  soumission  pour  ce  contrat  il  y  avait  certains  prix  qui  ne  devaient 
s'appliquer  qu'aux  travaux  supplementaires  ? — R.  Oui. 

Q.  Ce  deuxieme  contrat  a  ete  fait  sans  soumissions,  mais  Ton  devait  payer  les 
prix  mentionnes  dans  la  premiere  soumission? — R.  Oui. 

Q.  Apres  que  cela  eut  ete  fait  et  que  1'entrepreneur  eut  travaille  un  certain 
tent | >*.  -niis  le  deuxieme  contrat,  le  gouvernement  a  fourni  son  dragueur? — R.  A  fourni 
quoi '.' 
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Q.  Le  gouvernement  a  fourni  son  dragueur?  —  R.  Oui. 

Q.  Vous  m'avez  dit,  je  crois,  il  y  a  quel.jue  temps,  n'est-ce  pas,  que 
inent    a   fourni   le   dragueur   aux   conditions    indiquccs    parce^  que    les    ent 
avaient  soumissionne  bas  pour  les  item  que  vous  uvex   nomine* 
en  consideration;  c'est-a-dire  ce  prix  de  75  cent-   par  verge  cube  a   ete  acco 
<iue  leurs  prix  pour  d'autres  item  etaient  bu-  et   que  ringeniciir  en  chef 
<iue  c'etait  juste  et  raisomiable,  c'est-a-dire,  (jue  la  nioyenne  des   prix  pour  1 
travaux  etait  juste  et  raisonnable. 

Q.  Alors  les  75  cents  par  verge  cube,  si  je  vous  comprends  hieu^oiit  ete  accorde 
parce  que  les  prix  etaient  si  bas?  —  R.  Quelques-uiis  des  autn-s  prix  etaient  bas. 

M.   PARDEE  —  II  n'a  pas  dit  que  les  75   cents   avaieiit   etc   accord's   parce   que    !i- 
autres  prix  etaient  bas;    il  a  dit  <|iie  cela  avait  ete  pri-  en   consideration. 


Par  M.  North  rui,: 

Q.  En  partie  parce  que  ces  prix  etaient  si  bas.  Ktait-cv  la  raixm  pour  laquelle 

le  prix  qnc  lc  ^((uvorneiiioiit  devait  recevoir  a  ete  tixe  a  15  cent-  la  verge?  —  R.  Je  lie 
sais  pas  cela. 

Q.  You,  ne  pc.uvcx  IKIS  din-  cela?  —  R.    Xon. 

I'm-  M.  I'/irdee: 

Q.  Est-ce  <|iic  d'aulrc,  dragueurs  faisaient  ce  travail  a  ce  prix-la  '.  —  U.  D'autres 
dragueurs,  oui. 

I'nr  M.   (  ii'riiiiiii  : 

Q.  (^uel  etait  le  prix  par  verge  cube  pom-  le  draga.i;e  ilan~  la  premiere  soumission 
•donnee?  —  R.  75  cents  par  verge  cube,  c'est-a-dirc  Ic  premier  contrat  a  etc  ]»mr  inn' 
•somme  fixe;  h<  dragage  etait  compris  dans  hi  .-onime  fixe. 

Q.  Je  comprends  cela,  mais  avez-vous  dit  (jue  la  suumi^sinn  tixait  tin  certain 
prix<  —  R.  Oui. 

(,).    I'oiir   les  extra  '.  —  R.   Oui. 

Q.  A-t-il  fixe  75  cents  comme  etant  son  prix?  —  R.  C'etait  son  premier  prix. 

1'ar  M.  Reid  (Grenville)  : 
<J.    Par  verge  cube  in  situ?  —  R.  Oui. 

Par  M.  North  i  up: 

'Q.  11  a  fixe  cela  pour  les  extra  et  cela  a  ete  accepte  par  le  gouvernement  sans  sou- 
mission  pour  le  deuxieme  contrat?  —  R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  pouvez  me  donner  aucune  raison  pour  que  le  gouvernement  ait  fixe 
15  cents  par  verge  cube  comme  etaiit  le  prix  qu'on  devait  payer?  —  R.  Oh,  bien  cela 
a  ete  fixe  a  15  cents  parce  que  d'autres  entrepreneurs  etaient  prets  a  faire  Pou'vrage 
a  ce  prix. 

Par  M.  Pa  i  dee: 

Q.  Quels  autres  entrepreneurs  ?—  R.  W.  J.  Poupore  et  Cie  avaient  fait  certains 
travaux  a  15  cents. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Quel  est  le  dragueur  que  la  Compagnie  Poupore  avait  la?—  R.  Je  crois 
c  etait  le  King  Edward. 

Q.  Quelle  etait  la  difference  entre  ce  dragueur  et  MlniernationaV'.—  R.  Bien    il  n 
pouvait  pas  creuser  aussi  profondement  (|iie  YInteniational 
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Q.  II  n'y  avait  aucune  comparaison  a  faire  entre  les  deux  dragueurs,  n'est-ce 
pas? — R.  Le  A'(/i//  Edt/'unl  est  mi  tres  linn  dragueur,  et  il  est  considere  comme  I'uii 
des  meilleurs  dragueurs  du  Canada. 

Q.  Mais  il  n'est  pas  aussi  bon  que  VInternationall — R.  II  ne  pent  pas  creuser 
aussi  profondement  que  V International. 

Q.  II  ne  peut  pas  creuser  aussi  profondement? — R.  Non. 

Par  M.  German  : 

Q.  Quelles  sniit  k's  dimensions  <le  la  pelle  du  dragueur  de  la  Compagnie  Poupore? 
— R.  II  a  deux  cm  trois  pelles,  dont  1'une  d'nne  eapacite  de  six  verges'. 

Q.  Quelles  sont  les  dimensions  de  la  pelle  de  V International? — R.  Celle  dont  nous 
nous  sommes  sevvis  n'est  i|\ie  de  trois  verges  et  demie. 

Par  M.  North  ni[>: 

Q.  Savez-vous  a  qnelle  profondeur  le  dragueur  de  la  Compagnie  Poupore  pent. 
creuser? — R.  Environ  42  pieds. 

Q.  Et  a  quelle  profondeur  VInternational  peut-il  creuser? — R.  Environ  55  pieds. 

Q.  Et  le  gouvernement  devait  aussi  fournir  uu  remorqueur,  n'est-ce  pas? — R. 
Quant  a  la  question  du  remorqiieur,  je  no  snis  pas  certain  la-dessus. 

Q.  Connaissez-vous   quelque   chose   de   la   question   du   remorqueur? — R.  Non. 

Q.  Savez-vous,  comme  question  de  fait,  que  le  gouvernement  devait  fournir 
un  remorqueur  et  n'en  a  pas  fourui? — R.  Non.  Je  n'ai  eu  rien  a  faire  avec  cela. 

Q.  II  n'y  avait  que  quelques  item  que  vous  m'avez  donnes  dans  vos  chiffres  qui 
fussent  bas? — R.  Oui. 

Q.  Serait-il  long  de  calculer  quel  aurait  du  etre  le  montant  pour  ces  divers  item? 
— R.  Cela  prendrait"  un  peu  de  temps. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  II  n'y  a  que  cinq  item:  178,330  pieds  cubes  de  bois  a  5  cents,  combien  cela 
fait-il? 

Par  H.  North n/n: 

Q.  C'est-a-dire  la  difference  entre  le  prix  de  la  sonmissioii  et  ce  que  vous  ave/. 
dit  etre  un  prix1  raisonnable  ? — R.  Cela  ferait  une  difference  de  $8,966.50  pour  le  bois. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Cent  quatre-vingt-seize  verges  de  beton  a  $1  cela  ferait  $196,  n'est-ce  pas? — 
K.  Oui. 

Q.  Puis  il  y  a  2,671  verges  de  structure  en  beton  sur  lesquelles  il  y  a  $1  par  verge. 
M.  GERMAN. — Pins  que  cela. 

Par  M.  End  (Grenville): 

Q.  Vous  avez  dit  qne  le  prix  etait  de  $6.95  et  qn'un  prix  raisonnable  serait  $8, 
c'est-a-dire  $1.05  de  difference;  il  y  a  $2,700  la-dessus.  Puis  il  y  a  22,571  verges  de 
ballast  en  pieriv  sur  lesquelles  on  prendrait  15  cents,  cela  ferait  $3,400;  puis  4,475 
verges  de  pierre  et  gravier,  sur  lesquelles  il  y  aurait  50  cents,  la  difference  entre  $1.50 
«t  $2,  soit  $235.  Cela  ferait  $17,497  environ.  Quel  montant  trouvez-vous. 

Par  M.  North  run : 

Q.  Cela  ferait  environ  $17,700,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  c'est  a  peu  pres  juste. 
Q.  Vous  avez  dit  qne  la  soumission  la-dessns  etait  plus  basse  qu'elle  n'aurait  du 
etre?— R.  Oui. 


24  COMITE  DE8  CO.VPTES.  PUBLICS 

8-9   EDOUARD  Vil,   A.   1909 

Q.  Et  c'est  en  consideration  cle  ce  fait  que  75  cents  ont  etc  accordes  pon 
yao-e?  —  R.  Cela  a  ete  pris  en  consideration.  ^    aura;cnt 

Q.  Autrement,  je  comprends  que  75  cents  par  verge  cube  pour  du  d 
ete  uii  prix  elevc?  —  R.  Oui. 

Q.  En    supposant   que   tout    eut    ete   sur   le   meme    pied,    quel    am 
raisonnable  pour  draguer  dans  cet  endroit?—  K.  Environ  35  a  40  cent- 
.">()  cents. 

Pur  M.   German: 

Q.  Pour  aller  draguer  dans  des  eaux  d.-  maree  environ   .">ii  <:>  nt-   par  \crge.- 
<  )ui,  je  le  pense. 

Par  M.  Noi-lli  nip: 

Q.  Quam]  vous  diMiniv.  ces  rliitlYcs,  vous  wmlc/.  dire  ([in'  1'entrepreneur  d"it  t<>ur- 
iiii-  le  dragueur?  —  R.  Oui. 

Q.  Sa  Ve/.-Volls,  ci.mmc  question  dc  f:iit,  -i  qudqiie  dra.^auc  ;i  <'te  tint  ;l  cet  Clldroit 
par  ce  dragin  HI-  iln  L;IHI\  cnicni  lit,  a  p;irl  I,  druiiajjc  pour  I'1-  ':•  navigation,  sim- 

jilcinciit.  piuir  rcinplir  Ics  <|ii:iis  ^  --!{.  (  >ni,  je  cruis  (|ii'il  en  a  etc  fait  un  pen  pour  rem- 
i  'I  ir  les  quais. 

Q.  On  a  tr:iv;iille  beaucoiip  simplemenl  jKiur  vc:niilir  Ics  i|ii;ii>?  —  R.  Pas  beau- 
(iMip,  inais  en  a  fait  i|iicli|nc  dragage,  el  on  a  ans-i  entasse  du  rcniMai  en  ililn>rsde 
l'i  Mill-nil  nfi  le  di-ayau-c  ctait  Tc(|in'?. 

<t>.  C'esl  ce  que  jc  \-unlai~  dire,  Oil  a  lra\-ail]i"  en  dclid1-  dc  I'didr^it  <i{i  il  y  a\-ait 
a  fa  ire  '111  ilraLMLjc  (  —  II.  Oui. 

Q.  Simplemenl   pour  se  pmcm-cr  de  In  tcrre  pnur  le  remplissage  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Ainsi  j'ni  raison  en  cela  :  est-ce  le  cas  quo  les  cnfn  prcin-ur-  mif  nVllement 
.  Iragnc  ou  ils  n'ctaiciit  pa-;  <ln  tmil  apnelc>  a  drainer,  et  ont  paye  au  gouvernemcnt 
i.")  ceiit<,  nie-un'  dc  eludand,  tandis  qu'ils  n  i-evaient  32  cents?  —  R.  Bien,  ils  ont  paye 
pcla  a  la  Compagnie  W.  J.  Poupore.  Le  dragueur  du  gouvernement  a  fait  tres  peu  de 
ce  travail,  sauf  pour  at  li'Indrc  nne  certaiuc  profondeur,  atiii  de  pnuvoir  flntter,  vous 
-nvez.  A  nier  basse,  il  y  avait  'la  tres  peu  d'eau.  et  a  certains  endroits  on  etait  meme 
a  fait  a  sec  a  mer  basse. 


Par  M.  Par  dee: 
Q.  \7oulez-vous  dire  pour  que  les  chalands  pussent  flotter?  —  R.  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Est-il  vrai  que  les  entrepreneurs  ont  fait  du  dragage  la  ou  Ton  ne  leur  deman- 
,i-iit  pas  du  tout  d'en  faire,  mais  simplement  afin  d'avoir  de  la  terre  pour  remnlir  l! 
(inai?  —  R.  Une  partie,  oui. 

Q.  Et  ce  dragage  a  ete  ait  par  le  dragueur  du  gouvernement  ?—  R.  Tres 
Ic  dragueur  du  gouvernement. 

Q    Pouvez-vous  me  donner  une  idee  de  la  quantite  qui  en  a  ete  faite  par  le  dra 
gueur  du  gouvernement  -R.  C'est  difficile  a  dire;  je  ne  pense  pas  pouvoir  vous 
donner  une  idee.     Peut-etre  un  Imitieme  ou  un  dixieme 

Q.  Peut-etre  un  huitieme  ou  un  dixieme  de  dragage'  a  ete  fait  en  dehors  du 
trat  simpleinent  pour  avoir  de  la  terre  pour  le  remplis^age  ?—  R    Oui 


fonctionneme*  lui  cou.ai,  ,45,000     o™ 
vous  donner  quelque  justification  a  un  contrat  sernhlaMo?     -R    r. 

je  crois  que  la  chose  etait  tout  a  fait  e^leT^  ^  ^  ClrcOnstan'es 

Q.   Pourquoi  ?—  R.  Et  je  1'ai  moi-meme  recommandee. 
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Q.  Couimi'iit  etait-ellc  justifiable? — R.  Parce  que  ce  dragueur  <_st  ic  seul  qui  pour- 
vait  faire  le  travail,  et  que  lea  cumuii^-aires,  du  port  do  Quebec  demandaiem  avec 
instance  qne  les  travanx  fussent  termines  pour  permettrc  aux  steamers  d'accoster. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Quels  steamers-? — E.  Les  Empress,  les  steamers  du  P.-C.,  et  les  gens  du 
P.-C.  avaient  tant  de  hate  que  les  travaux  fussent  faits  qu'ils  out  eux-memes  entre- 
pris  de  faire  une  grande  partie  du  remplissage  pour  l'entreprcjueur,  de  fait  ils  out  com 
mence  an  printemps  de  "1 !")()."»  et  "lit  travail1*'-  a|>|M>rt;m;  )>•  rc:iililai  snr  dc-s  wagons,  a 
dcs  frais  considerables,  de  -r2  milles  <lc  distance  pour  faiiv  ce  ivmplUsage. 

Par  M.  North  nip: 

Q.  Tout  cela  est  bieu  interessant,  male  le  point  principal,  e\st  que  vous  etes  le 
monsieur  qui  a  recommande  le  contrat^ — K.  Moi-meme  et  1'ingenieur  en  chef. 

Q.  Et  vous  etes  pret  maintenant  a  defendre  cela  et  a  dire  que  c'etait  un  contrat 
sage  que  vous  faisiez  au  nom  du  gouvernement,  celni-ci  etant  a  inf-nic  d'assumer  les 
travaux  et  possedant  le  dragueur — 1'entrepreneur  if  en  ayant  pas —  coutant  $40,000  a 
$45,000  a  tenir  «n  operation,  tandis  qu'on  ne  lui  payait  que  $12,000  pour  1'ouvrage? — 
R.  Oh  non,  ce  n'est  pas  cela. 

Q.  Qu'y  a-t-il  la  dedans  qui  lie  soil  pas  exact? — Vous  dites  que  ce  n'est  pas  cela, 
indiqiKV,  ce  <iu'il  a  d'errnne  dans  e^  que  j'a  i  dit? — E.  Je  crois  que  ce  que  le  gon- 
\-erTieuient  a  re§u  pour  le  travail  du  dragueur  payait  a  ti-es  \><  \t  de  choses  pr*ss  les- 
depenses,  sinon  toutes  les  depenses. 

Q.  Je  veux  jnger  de  votre  competence  comme  ingenieur.  Expliquez  ce  que  le  gou 
vernement  a  recu — ce  qu'il  a  paye  sous  forme  de  depense,  ce  qu'il  a  paye  a  1'entrepre- 
neur,  et  combien  il  a  regu  de  lui? — R.  Bien,  le  dragueur  coiitait  au  gouvernement  a 
jieu  prfs  $125  par  jour  pour  frais  d'operation,  et  le  gouvernement  recevait  a  pen  pn- 
$150  par  jour  de  1'entrepreneur. 

Q.  Jusqu'a  present  c'est  tres  bien.  Dites-moi  (|ud  imnitant  le  pmn-ernement  a 
paye  durant  Texecution  du  contrat  et  quel  moiitant  il  a  recu  ? — R.  Oh  bien,  je  ne 
puis  dire  cela.  Maintenant,  les  15  cents  par  verge  out  ete  d: unices  d'nbord  parce 
qu'un  antre  entrepreneur  avail  fait  le  travail  au  meme  prix,  et  puis  on  a  aussi  calcule 
que  le  dragueur  l'<  rait  environ  1,000  verges  par  jour  a  15  cents,  soit  $150. 

Q.  Combien  le  gjuvenieaieut  recevait-il  a  15  cents  par  verge? — R.  II  recevait  15 
cents  par  verge. 

Q.  A  combien  cela  revenait-il  argent  comptant? — je  vais  vons  donner  le  compte 
(il  passe  le  compte).  Dites-moi  quel  montant  total  le  gouvernement  a  regu? — E.  Bien,. 
il  a  regu  $9,000  pour  ces  cinq  mois. 

Q.  Tournez  la  page  et  vous  verrez  qu'il  a  regu  davantage,  il  a  recu  environ 
$12,000?— E.  Oui. 

Q.  Combien  le  gouvernement  a-t-il  paye  pour  faire  marcher  ces  dragueur^,  le 
Progres  et  I'Internatio  al,  qui  ont  fait  ce  travail? — E.  Je  crois  que  les  depenses  du 
dragueur  que  vous  avez  la.  ...  il  y  a  un  bon  nombre  d'autres  choses  qui  se  trouvcnt 
comprises  la-dedans. 

Q.  Les  depenses  du  dragueur? — E.  Bien,  imputees  au  dragueur. 

Q.  II  n'y  a  rien  autre  chose  que  ce  qvie  le  dragueur  a  cotite  ?  Voulez-vous  contre- 
dire  les  chiffres  que  j'ai  donnes  d'apres  les  comptes  publics  quant  a  ce  que  le  gouverne 
ment  a  paye  pour  les  dragueurs? — E.  Oh  non,  je  ne  puis  les  contredire. 

Q.  Nierez-vous  que  le  prix  s'est  eleve  a  pres  de  $44,000  ou  $45,000?— E.  ISTon.  je 
suppose  que  c'est  a  peu  pres  cela. 

Q.  Maintenant,  done,  en  presence  de  ces  chiffres 

Par  M.  Macdonald : 

Q.  J'allais  demander  a  propos  de  cela  a  quels  autres  endroits  ce  dragueur  avait 
travaille  durant  ces  annees-la? — E.  Nulle  part  ailleurs. 
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Par  M.  Northrup: 

Q.  En  presence  des  chift'res  sur  lesquels  j'ai  appelc  votre  attention,  persistez-vous 
encore  a  dire  ce  quo  vous  :ivez  dit,  que  le  gouveriiement  recut  plus  qu'il  n'a  paye  pour 
ce  dragage? — E.  Noil,  mais  lorsque  1'arrangement  a  ete  fait  on  caleulait  que  le  dra- 
gueur  rapporterait  pour  1'ouvrage  autant  qu'il  couterait. 

Q.  Etait-ce  la  votre  calcul  comme  ingenieur  pratique? — E.  C'etait  un  calcul,  oui. 

Q.  C'etait  votre  calcul  comme  ingenieur  pratique?  Vous  voyez  que  vous  avez 
mal  calcule,  n'est-ce  pas? — K.  II  est  possible,  chacun  est  sujet  a  se  tromper. 

Par  M.  German  : 

Q.  Pour  combieii  de  temps  ces  $12,100  ont-iis  ('k'  re<;iis,  pour  combicii  de  jours 
ou  combien  de  mois  d'ouvrage? — E.  Bien,  c'est  mentionne  la  (il  indique  un  document 
dans  la  liasse). 

Q.  Parce  que  a  15  cents  par  verge  ce  dragueur  gagnmt  $150? — E.  Oui. 

Q.  Pour  sept  mois  celii  ferait  $21,160  s'il  avait  travaille  tout  ce  fo'inp~.  Pendant 
combien  de  temps  a-t-il  travaille? 

M.  NORTHRUP. — Comzne  question  de  fait  il  a  travaille  pendant  trois  ans. 

M".  REID  (Grenville). — Dans  ce  cas  il  aurait  gagne  $30,000. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Qui  etait  charge  de  verifier  la  (jiinnt ite  d'uiivrii^c  cine  le  gouveriiement  etait 
en  droit  de  se  faire  payer? — E.  Le  capitaine  du  dragueur.  Oh,  que  le  gouveriiement 
devait  se  faire  payer?  Les  comptes  etaient  faits  d'apres  les  rapports  que  le  capitaine 
dii  dragueur  envoyait  ici  uu  niinistere,  les  comptes  etaient  faits  la-dessus. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Savez-vous  combien  vous  a\c7.  paye  a  1'entrepreneur  en  vertu  du  premier  con- 
trat? — E.  Noil,  monsieur,  je  ne  pourrais  le  dire. 

M.  EEID  (Grenville). — Nous  devrions  pouvoir  faire  elucider  cette  question  qui 
fait  1'objet  des  interrogations  de  M.  Northrup. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  M.  Valiquet  nous  a  explique  ce  point.  II  nous  a  dit  le  nombre  de  verges  a 
peu  pres  qui  devait  etre  draguees  chaque  jour  et  le  dragueur  a  travaille  trois  ans,  de 
sorte  qu'apparemment  il  aurait  du  gagner  environ  $90,000  ( — E.  C'etait  le  calcul 
avant  que  1'arrangement  fut  fait,  sans  doute. 

Q.  Comme  question  de  fait,  a-t-il  fait  cet  ouvrage? — E.  Cela  n'appert  pas  d'apres 
ces  comptes. 

Q.  Ou  pensiez-vous  que  cet  ouvrage  devait  se  faire?  Ou  pensiez-vous  qu'il  devait 
avoir  toutes  ces  verges  d'excavation  ?  Etiez-vous  si  malheureusement  a  cote  de  vos 
calculs  comme  ingenieur  que  vous  ayez  evalue  $90,000  et  n'ayez  f ait  reellement  que 
$12,000?— E.  Cela  ii'est  pas  juste,  il  n'y  a  pas  de  calcul  de  $90,000,  parce  que  dans  le 
premier  contrat  le  total  du  dragage  n'etait  que  d'eiiviron  30,000  verges,  c'est-a-dire 
mesure  de  chaland. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Combien?— E,  II  ii'y  avait  que  30,000  verges  de  dragage  d'apres  le  premier 
contrat. 

}f.  MACLEAN  (Lunenbnrg). — Cela  est  un  calcul. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Combien  cela  aurait-il  coute?— E.  Je  ne  sais  trop,  parce  que  les  rapports  n'in- 
diquent  pas  exactement  ce  que  g'a  coute  en  vertu  des  differents  contrats. 
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Pur  M.  Norihmp: 

Q.  Combieii  y  avait-il  dans  le  deuxieuie  coutrat,  combien  de  dragagc '. — It. 
C'ombieu  de  dragage?  Cela  s'elevait  a  environ  35,000  verges. 

Q.  C'etait  a  pen  prts  iif>,000  verges  en  tout  ?-— R.  Oni. 

Q.  Calculez  cela,  et  voyez  quel  serait  le  profit  des  entrepreneurs  sur  le  travail 
qu'ils  n'ont  pas  fait.  Qifest-ce  que  le  gouverneineiit  a  rec.u.  20  cents  par  verge,  aprivs 
reduction  au  mesurage  in  situ? 

Par  M.  German  : 

Q.  Le  dragueur  du  gouvernement  a-t-il  fait  tout  ce  travail,  a-t-il  retire  toutes 
ces  65,000  verges? — R.  Oh  11011,  il  v  a  d'autivs  dm&ucurs  qui  out  travaille. 

Q.  C'est  co  quo  jo  comprends,  le  dragueur  du  gouvernement  y  a  travaille,  mais 
il  n'a  pas  enleve  toute  cette  quantite  de  05,000  verges? — R.  Oh,  non. 

Q.  II  y  avait  trois  antres  dragueurs  qui  travaillaient  ? — R.  Oui. 

Q.  Tine  drague  hydraulique  et  deux  dragues  a  machoires? — R.  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  La  machine  a  draguer  du  gouveriieuieut  a  fait  apparoiumeiit  Ml .000  verges, 
mesure  do  chaland  ;  voici  lo  coiupte? — R.  D'aprcs  ce  compte,  oui. 

Par  M.  IlciJ  (dn'Hri'lli'): 

Q.  Le  dragueur  du  gouvenienient  a  fait  cette  quantite  d'ouvrage  apparemment 
sans  1'aide  d'aucnn  autre  dragueur? — R.  Oui. 

Par  M.  Pardee: 
Q.  Et  1'on  a  porte  cette  quantite  a  son  credit? — R.  Oui. 

Par  M.  German : 
Q.  A  15  cents  par  verge,  cela  fait  plus  de  $12,000?— R.  Oui. 

Par  M.  Pardee : 
Q.  On  a  credite  an  gouvernement  $12,120? — R.  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Est-ce  que  le  depot  des  deblais  a  coute  quelque  chose  a  1'entrepreneur  ? — R. 
Assurement. 

Q.  Combien  cela  lui  a-t-il  coute? — R.  Je  ne  sais  pas  ce  que  cela  lui  a  coiite. 
Q.  Combien  lui  en  aurait-il  coute  en  realite  pour  extraire  les  deblais,  les  enlever 
a  la  machine,  les  deposer  dans  les  chalands  et  remorquer  ceux-ci  a  1'endroit  ou  se  fai- 
sait  le  remplissage  ? — R.  II  a  paye  au  Pacifique-Canadien  une  moyenne  de  26J  cents 
pour  le  remplissage. 

Q.  Sur  cette  terre  qui  a  etc  retiree  par  le  dragueur  du  gouvernement? — R.  Oh. 
non. 

Q.  Alors,  a  quoi  bon  amener  cela.  Je  parle  de  1'ouvrage  fait  par  le  dragueur  du 
gouvernement.  Le  dragueur  du  gouvernement  a  retire  80,000  verges  pour  le  rem 
plissage  des  quais  ? — R.  Pas  du  tout,  ce  n'est  pas  cela,  il  n'y  a  qu'une  petite  partie  qui 
a  servi  au  remplissage. 

Q.  Pourquoi  a-t-il  continue  de  draguer  apres  avoir  fini  son  contrat  pour  le  dra- 
gage,  simplement  pour  avoir  de  la  terre  pour  remplir  le  quai? — R.  Non,  non. 

Q.  0'e^t  ee  que  vous  m'avez  dit  taut  et  plus.  Youlez-vous  changer  cela?  Je 
vous  ai  demande  si  les  somines  que  le  gouvernement  a  payees  et  celles  qui  ont  ete 
portees  a  -OH  credit  n'accusent  pas  une  difference,  et  vous  avez  admis  plus  d'une  fois 
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que   les   entrepreneurs   out  fait  flu  drag-age   en   clehors   tin   contrat   uniquement   pour 
avuir  de  quo!  remplir  los  quais?  —  R.  Oui. 

Par  M.  German: 

Q.  Oiit-ils   fait   ce   drag-age    avec    le   dragueur    du    gouvernement?  —  R.   Line    tres 
petite  p.'irtie  scidenient. 


Par  M.  Northrup: 

(}.  Le  point  que  je  veux  etablir  est  celui-ci,  apres  avoir  fini  leur  contrat  pour  le 
xlra.na.nv,  >'ils  out  continue  de  draguer  inutilemeiit  pour  faire  du  remplissage,  il  est 
Lieu  permis  de  supposer  qu'ils  out  employe  la  terre  qu'ils  ont  retiree  a  faire  du  rem- 
plis^ifio?  —  -R.  S'ils  pouvaient  1'employer  a  faire  du  remplissage  dans  le  temps  qu'ils 
l'»iif  di-aguce.  A  certains  temp-,  il  eiait  p<>-<il>le  d'envoyer  decharger  les  chalands  la 
•<*:•  il  y  avait  du  remplissage  a  faire. 

Q.  Laissez-moi  comprendre,  les  75  cents  par  verge  cube  pour  le  dragage  coin- 
prendraient  le  paiement  fait  a  1'entrepreneur  pour  deposer  les  deblais  quelque  part?— 
II.  Certainement. 

Q.  Certainement,  celu  devait  etrc  depose  quelque  part,  et  si  ces  deblais  etaient 
deputes  ainsi  pour  remplir  les  quais,  1'entrepreneur  reccvait  :ii'  cents  additionnels?  — 
II.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  diro  eoinbien  il  en  a  ete  employe  au  remplissage?  —  R.  Dans 
le  premier  ront.nit,  il  y  avait  100,000,  on  a  calcule  192,000  verges  de  remplissage. 

Q.  Et  dans  le  deuxioino  cmitrat?  —  R.  Dans  le  deuxieme  contrat,  il  y  a  15C,o<M 
\ei-.c;  cs  (le  remplissage. 

Par  M.  Min-diiiKi/d  : 

Q.  Ce  M.  Dussault,  1'entrepreneur,  est-il  ce  vieillard  de  Levis  qui  est  si  dangeu- 
reii-einent  malade?  —  R.  Oui. 

Q.  II  est  bien  malade,  n'est-ce  pas?  —  R.  Oui,  bien  malade. 

Q.  Quelqu'un  m'a  dit  qu'il  etait  si  malade  qu'il  lui  restait  peu  de  probabilite  de 
revenir  a  la  sante  ?  —  R.  On  ne  s'attend  pas  a  ce  qu'il  vive  plus  d'un  mois. 

Q.  Est-ce  que  ee  travail  avait  rapport  au  ba-sin  Louise  de  Quebec?  —  R.  C'e-t 
justemeiit  en  dehors  du  bassin. 

Q.  Est-ce  que  le  dragage  a  ete  fait  dans  la  riviere  en  dehurs  du  bassin?  —  R.  En 
dehors  du  bassin. 

Q.  Ou  a  ete  fait  ce  remplissage  dont  vous  parlex  <—li.  Precisemeiit  dans  le  quai 
qui  etait  en  construction. 

Q.  C'est-a-dire  dans  le  dock?  —  R.  Xon,  non.  c'cKf  dan?  le  nouveau  quai,  le  pro- 
lonffoment  de  1'ancien  brise-lames. 

Q.  Ou  le?   steamers  du  P.-C.   accostent?  —  R.  Oui. 

Q.  Un  prolongement  du  quai  ou  les  steamers  du  P.-C.  accostent  actuellement  ? 
-R.  Oui. 

Q.  Et  le  remplissage  est  en  dedans  des  mur-  d'ajipui  '.—  II.  Oui. 

Q.  Ainsi,  le  dragage  se  faisait  dans  la  riviere  et  la  terre  etait  transportee  en 
arriere  de  ce  mur  d'appui  en  pierre  ou  en  ciment?—  R.  On  a  drague  d'abord  pour  etablir 
le*  fondations  des  cages  du  quai,  et  une  partie  de  ce  remplissage  a  ete  fait  parce  que 
1'enu  etait  assez  profonde  pour  que  les  chalands  puissent  flottor 

Q.  Pour  remplir,  _  servir  de  massif?—  R.  Oui,  mais  evidemment  il  fallait  qu'il  v 
put  quelque  construction  de  faite. 

Q.  Yoyons  maintenant  quelles  machines  avait  I'entrepreneur  pour  faire  cet  ou- 
vrage;  qu'avait-il  lui-meme?—  R.  Pour  tout  1'ouvraare? 

Q.  Oui.-R.  Oh,  il  avait  des  chevres  mecaniques,'  des  dragues  a  machoires  une 
drague  aspirante. 
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Q.  Une  drague  aspiranlo? — R.  Flot-taiilo. 

Q.  Prenons  d'abord  la  drague  aspirante.  Avec  cette  drague  aspirante  que  pos- 
sedait  1'entrepreneur,  aurait-il  ete  capable  de  retirer  la  terre  et  la  deposer  a  1'endroit 
mi  il  fallait  faire  le  remplissage? — E.  Oui. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  La  drague  a.  machoires  avait  a  transporter  la  terre  apres  1'avoir  retiree  du 
fond? — R.  A  la  mettre  dans  des  chalands  plats. 

Q.  II  fallait  baler  les  chalands? — R.  Haler  les  chalands  le  long  du  quai  et  les 
decharger  de  la  dans 

Q.  De  quelle  sorte  etait  le  dragueur  du  gouvernement? — R.  Tin  dragueur  a  pelle. 

Q.  Et  les  matieres  qui  en  provenaient  etaient  deposees  sur  le  chaland,  et  sub- 
aequemment  transporters  la  oii  elles  etaient  employees  au  remplissage  du  quai? — E. 
Oui,  quand  on  les  employait  au  remplissage. 

Q.  Ainsi  quand  on  payait  pour  du  remplissage,  on  payait  pour  des  matieres 
provenant  du  dragueur  a  machoires,  de  cette  drague  aspirante,  et  aussi  de  la  drague 
du  gouverneiuont? — E.  Oui. 

Q.  Est-ce  bien  cela? — R.  Oui. 

Q.  Je  veux  savoir  seulement  comment  se  faisait  1'ouvrage? — E.  Oui. 

Q.  Et  Ton  payait  75  cents  par  verge  pour  cette  terre  quand  elle  etait  deposee 
comme  remblai? — R.  Oh,  non. 

Q.  Je  veux  le  savoir? — E.  Non,  non.  Les  75  cents  par  verge  out  etc  payees 
pour  le  creusage  des  fondations. 

Q.  Pour  creuser  des  fondations? — R.  Oui.  des  cages  du  quai. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  en  outre  un  certain  montant  d'alloue  a  1'entrepreneur 
pour  In  remplissage? — 'II.  Le  remplissage,  oui.  Le  remplissiiL'e  etait  payc  a  32  cents 
la  verge. 

Q.  Trente-deux  cents  par  verge  en  sus? — R.  Bien,  en  sus,  oui. 

Q.  Bien,  je  suppose  que  s'il  avait  des  deblais  de  son  propre  dragage  dont  le  prix 
etait  de  75  cents  la  verge,  il  les  mettait  la? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  ces  $12,000,  dont  nous  nous  occupons  actm-llc-im-nt.  t'taient  pmir 
du  dragage  ou  pour  du  dragage  et  du  rempli^sngp  a  In  fois? — E.  f'Y-t  s\irtout  pour  du 
dragage. 

Q.  Principalement  pour  du  dragage? — "R.  Oui. 

Q.  Y  en   a-t-il   aussi  11110  partie  pour  du   remjilissase? — E.  Oui.  tves  pen. 

Q.  Qu'avez-vous  dit? — E.  Tre*  peu.     J'ai  dit  un  h\ntirinc  ou  un  nonviemo. 

Q.  Et  ces  $12,000  comprenaient  le  dragage  tel  qu'il  a  ete  fait  par  le  dragueuv 
,dn  gouvernement,  et  les  dragues  a  machoires  et  la  drague  aspirante? — E.  Non,  non. 
Ces  $12,000  paicnt  le  dragueur  du  gouvernement.  C'est  la  somme  qui  a  ete  payee 
pour  1'usage  du  dragueur  du  gouvernement. 

Q.  O'est  une  recette  ?— R.  Oui. 

Q.  Tout  cet  item  est  une  recette,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Par  M.  German: 

Q.  Ces  $12,000  etaient  pour  des  travaux  faits  en  1907?— R.  En  1905. 
}[.  REID  (Grenville). — Mais  qui  n'ont  pas  ete  payes  avant  cette  annee. 

Par  M.  German: 

Q.  Pour  le  dragueur  Industriel? — R.  Non,  International. 

Q.  Pour  combien  de  temps  I'International  a-t-il  ete  employe? — R.  Non,  c'etait  le 
Progress. 

Q.  Bien,  n'importe.  pendant  combien  de  temps  le  Progress  a-t-il  ete  employe  par 
les  entrepreneurs?  Pendant  combien  de  temps  1'ont-ils  eu  en  leur  possession? — E. 
Bien,  seulement  cette  saison-la. 
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Q.  L'ont-ils  on   pendant  toute  la   saison?  —  K.  Oui. 

Q.  Conibieii  de  mois  diriez-vous  que  comprend  la  saison?—  R.    Bieii,  ils 
la  saison  a  sept  mois. 

Q.  Sept  mois?—  K.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  comment  il  se  fait  qu'il  n'ait  retire  que  80,00 
dans  sept  mois?  —  R.  Bien,  on  a  perdu  beaucoup  de  temps. 

Q.  Pouvait-il  draguer  autant  que  I'Int  emotional  f—'R.  Non,  pas  autant. 

Q.  Quelle  quantite  a  pen  pres  le  Progress  pouvait-il  draguer  dans  une  journee, 
combien  de  verges?  —  R.  Probablement  500  ou  600  verges. 

M.  RICH)  (Grenville).  —  II  a  dit  mille. 

.U.  GEH.MAX:—  Xon.  VI  mhixlnul  drague  millc. 

M.  RKID  (Grenville).—  Je  crois  qu'il  a  dit  le  Progress. 

LE  TEMOIX.  —  Xon,  non,  I'  International. 

Par  M.  <1  1'  /-HI  n  n  : 

Q.  IS  International  pouvait  draguer  mille  verges?  —  R.  Bieii,  j'ai  dit  de  700  a  000. 

(}.  Et  vous  dites  que  le  Proi/i'''**  draginTait  environ  600?  —  R.  Oui. 

(}.  CY.-f-a-diiv  dans  unc  jounn'c  de  travail?  —  R.  Oui,  durant  le  temps  qu'il  pou- 
vait  travailler  dans  la  jonni.V. 

Q.  Bicn,  a  600  verg<^  par  join-  il  am-ait  du  draguer  beaucoup  plus  <|iic  xn.iiuo 
verges  en  sept  mois,  n'est-ce  pas?  —  R.  Je  lie  sais  pas.  II  faut  rompter  la  perte  de 
temps  ct.  Ir-  reparation-  ct  'le  maiivais  temp-. 


.17.  ^/niriif   (Ontario-nord)  : 

(}.  Vous  dites  que  cela  couterait  au  gouvfrncniont  $12.">  par  jour^  —  R.   A  pi-u  pres. 

(}.  A  peu  pres?  —  R.  Oui. 

().  Et  la  recette  c'tait  d'environ  $150?  —  R.  Oui. 

Q.  Basee  sur  quoi?  Quelle  quantite  retirait-on,  combien  de  verges  cubes?  —  R. 
I!  id  i.  700  a  900  verges. 

Q.  Vous  avez  dit  que  les  recettes  etaient  de  $150.  Sur  quello  base  cela  etait-il 
r-al<-nle?  —  R.  Bien,  c'etait  sur  1'estimation. 

Q.  Combien  de  verges  formaient  la  base?  —  R.  Mille  verges. 

Q.  Kt  combien  Fentrepreneur  recevait-il  sur  cette  base  pour  1'ouvrage?  —  R.  I] 
rcccvait  pour  un  millier  de  verges... 

Q.  $750?—  R.  $750. 

Q.  II  a  rec.u  32  cents  pour  le  remplissage  quand  les  deblais  out  servi  au  remplis- 
-a-i.-?—  R.  Oui. 

Q.  Ce  serait  plus  de  $1,000  par  jour?—  R.  Oh.  dans  ce  cas  1'entrepreneur  aurait 
paver  le  dechargement  sur  le  quai.  .  . 

Q.  Ainsi,  pendant  que  1'entrepreneur  se  servait  du  dragueur  du  gouvernement 
pr.ur  draguer,  il  recevrait  plus  de  $1,000  par  jour;  n'est-ce  pas?  —  R.  Oh,  bien,  _  oui. 

Q.  Et  donnait  $150  par  jour  au  gouvernement?  —  Pas  de  reponse. 

Par  M.  Middlebro  : 

Q.  Je  comprends  que  vous  pretendez  que  la  raisoii  pour  laquelle  vous  avez  loue 
ce  dragueur  a  cet  entrepreneur,  c'est  parce  que  le  gouvernement  recevait  $125  par 
jour?—  R.  Bien  les  depenses  du  dragueur,  c'est-a-dire  les  depenses  d'operation  de  ce 
dragueur  etaient  a  peu  pres  cela  —  $125. 

<}.  Et  vous  avez  cru  que  si  vous  aviez  $125  par  jour  cela  serait  satisfaisant  pour 
]e  gouvernement?  —  R.  En  ce  que  cela  ne  coutait  rien  au  gouvernement. 

Q.  Maintenant,  je  vais  vous  donner  le  benefice  du  doute  et  vous  accorder  20  cents 
par  verge.  Vingt  cents  par  verge  pour  gagner  $125  cela  ferait  625  verges.  C'est 
i-ela,  n'est-ce  pas?  —  R.  Oui. 

Q.  Ohaque  dollar  represente  cinq  verges,  n'est-il  pas  vrai  ?—  R,  Oui. 
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Q.  Par  consequent,  pour  $125  par  jour,  il  retirerait  625  verges  par  jour?  C'est 
bien  cela,  n'est-ce  pas?  Et  vous  avez  eu  20  cents  par  verge  pour  cela,  ce  qui  fait  $125? 
-R.  Oui. 

Q.  Et  1'entrepreneur  avait  55  cents  nets,  75  cents  moins  20  qu'il  redonnait? — R. 
Non,  75  cents  par  verge  de  mesurage  sur  place,  soit  environ  57  cents. 

Q.  Je  vous  en  ai  donne  credit.  Je  vous  ai  donne  20  cents  par  verge.  J'ai  retran- 
che  20  cents,  ce  qui  laisse  5ft  cents  pour  1'entrepreneur.  N'est-ce  pas  cela? — R.  Bieii 
les  75  cents  etaient  pour  le  mesurage  sur  place. 

Q.  Mais  je  vous  accorde  20  cents  a  cause  de  la  difference  dans  le  mesurage,  ce 
qui  laisse  55  cents,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Le  gouvernement  hii-meme  reeoit  $125  et  I'entreprcncnr,  a  ">">  cents,  regoit  *:!-l:'.. 
et  le  gouvernement  fournit  le  dragueur,  les  hommes  et  le  combustible,  et  ^entrepreneur 
ne  regoit  pas  la  difference? — R.  J'ai  deja  explique  cela.  J'ai  dit  que  ce  prix  avait 
ete  accovdr  parce  quo  d'autres  prix  otaieut  comparativement  ha--. 

Q.  C'est  la  i|iie  je  veux  en  venir.  Ainsi  la  seule  raison  que  vous  aviez  pour  faire 
un  piv-eut  de  ,">.">  cents  par  verge  a  reiitreprenriir  e'est  paive  quo  vous  peusiez  qu'il 
avait  somnissioinie  trop  lias  sur  d'nutres  item? — K.  Jo  ne  If  pense  pas,  bien  ecrtame- 
ment. 

Q.  Alors  la  seule  raison  pour  laquelle  vous  donne/.  un  present  de  .">.">  cents  nets  a. 
cot  entrepreneur  c'est  pan-e  .pie  von--  etes  sur  <pi'il  a  fait  \iiie  entrepri-e  precedente  ii 
trn))  lion  maroluV — K.  11  ne  s'agit  pas  d'une  ontrepri-e  pivee.tente.  e'est  la  mr-im- 
entreprise. 

Q.  II  a  pris  une  partie  de  ce  meine  coutrat  a.  tr«\>  )»>ii  niarrln',  c'est  bien  cela. 
n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  croyez-vous  que  c'est  la  accorder  des  contvats  a  concurrence ?—R. 
Je  ne  discuterai  pas  cela,  mais  quant  a  nous,  1'ingenieur  en  chef  et  moi-meme,  nous 
savious  que  la  moyenne  du  prix  pour  1'enseinble  de  1'ouvrage  etait  juste  et  raisonna- 
ble,  que  c'etait  raisonnable. 

Q.  Je  vous  accorde  cela,  je  prends  votre  parole;  je  vous  concede  que  vous  avez 
en)  boiinetenient  t]ue  1'autre  partie  de  1'ouvrage  etait  a  trop  bon  niarcbe.  j'accepte 
votre  parole  la-dessus,  mais  vous  n'avez  pas  demaiide  de  soumis-idn-  pour  1'autre 
partie  de  1'ouvrage,  n'est-ce  pas? — R.  Non. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  ce  que  1'entrepreneur  a  fait  pour  gagner  les  55  cents, 
indepciidamment  de  la  question  d'avoir  pris  le  reste  du  coutrat  a  trop  bon  marcbe. 
pouvez-vous  in'imliquer  quelque  chose  que  1'entrepreneur  a  fait  pour  gagner  ces  .1," 
cents  par  verge  cube  ? — R.  Bien  il  a  fait. .  . 

Q.  Independamment  de  eette  question,  laissez  cela  de  cote? — R.  II  a  fait  beau- 
coup  d'autres  travaux  a  des  prix  plus  bas  qu'il^  n'auraient  du  1'etre. 

Q.  Je  dis  indepeudamment  de  cela,  independamment  de  ce  qu'il  avait  pris  d'autres 
parties  du  contrat  ii  trop  bon  marche,  a-t-il  fait  quelque  chose  pour  gagnor  ces  "i.'i 
cents? — R.  Oh,  bien,  sans  doute,  il  a  fait... 

Q.  Je  veux  une  repouse,  oui  ou  non.  vous  pouvez  facilement  le  dire,  a-t-il  fait 
quelque  autre  chose  pour  gagner  ces  55  cents  par  verge  cube? — R.  II  avait  a  monter 
une  partie  de  la  terre  apportee  par  le  dragueur.  a  la  monter  dans  le  (|iiai  quanil  il 
n'etait  pas  possible  an  chaland  de  1'y  deverser. 

Q.  Mais  il  a  regu  32  cents  par  verge  cube  pour  cela,  ce  n'est  pas  la  raison.  Appa- 
remment,  il  a  eu  32  cents  par  verge  pour  mettre  la  terre  en  dedans  des  quais. 

Le  PRESIDENT  pro  tempore  (M.  MACLEAN). — Est-ce  que  vous  n'avez  pas  tout  cola 
dans  le  dossier,  et  vous  pouvez  en  tirer  les  deductions  que  vous  voudrex.  XV-.t-rp  pas 
ua-piljer  le  temps  que  de  poursuivre  plus  longtemps  cet  interrogatoire ? 

Par  M.  Middlelyro: 

Q.  Je  veux  savoir,  si  independamment  de  la  question  d'avoir  pris  d'autivs  parties 
de  1'ouvrage  a  trop  bon  marche,  ce  temoin  pent  dire  ce  qu'a  fait  cet  entrepreneur  pour 
gag-ner  ces  55  cents  par  verge  cube? — R.  Tl  n'y  avait  pas  d'autre  raison. 
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Par  M.  Macdonald: 

Q.  Un  temoin  a  dit,  il  y  a  quelque  temps,  que  le  gouvernement  n'aurait  pas  pu 
faire  tout   cet   ouvrage   lui-meme,   dans   certaines   lignes.     Que   pensez-vous   de 
temoin?    Est-ce  que  le  gouvernement  aurait  pu  se  charger  de  ce  travail,  faire  ce  dra- 
gage   et  tous  les   autres   travaux   compris  dans   1'execution   du   contrat?- 
pense  pas  qu'il  aurait  pu  le  faire,  cela  ne  s'est  jamais  fait,  et  1'entrepreneur  aurait 
eu  le  droit,  je  crois,  de  reclamer  des  dommages  du  gouvernement. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  C'est  une  question  de  loi.  JMaintniant  vepondez  a  la  question  pratique,  est-ce 
que  le  gouvernement,  ayant  le  dragueur  et  les  chalands,  et  toutes  les  choses  de  ce 
genre,  n'aurait  pas  pu  faire  1'ouvrage?  —  R.  Le  gonvrnifinent  pent  bleu  faire  tout  ce 
qu'il  veut. 

Q.  Aurait-il  pu  faire  ce  dragage?  —  R.  II  aurait  pu  faire  ce  dragage,  oui. 

Par  J/.  Pui-ih'c  : 

Q.  Atiniit-il  i>n  t'nirc  le  di-ii.n-a.u-c  sans  prendre  tout  le  rcstc  de  1'ouvrage?  —  R.  Je 
lie  pense  pas  qu'il  I'anrait  pu,  mm. 


PHI-  J/.   Hi' 

Q.  Avaient-ils  une  machine  hydraulique  eux-memes  dans  le  temps?  —  R.  Non. 

(,).   Pouvaii'iil-il-    I'aire  1'ouvrage  sans  machine  hydraulique?  —  Pas  de  reponse. 

<J.  Savez-vous  Ir  imnilnv  <lr  vci-.n-c-;  qu'il  y  avait  dans  le  premier  contrat?  —  R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  L'entrepreneur  met  certains  prix  pour  chaque  verge  cube  de  matieres  a  dra- 
^IKT  dans  sa  prcmii'-rc  soumission?  —  R.  Oui. 

Q.  Mais  il  a  soumissionne  pour  une  somme  fixe?  —  R.  Oui. 

Q.   Ccs  soumi-si..iis  out  ('to  annoncees?  —  -R.  Oui. 

Q.  Et  il  etait  le  plus  bas  soumissionnaire?  —  R.  Certainement,  oui. 

Q.  Est-ce  que  les  prix  qu'il  a  mis  dans  sa  soumission  par  verge  cube  ou  par  pied 
cube  representaient  le  montant  total  de  sa  soumission  a  prix  fixe?  Savez-vous?  —  R. 
Jo  ii'ai  pas  calcule  cela;  je  pense  que  ccla  sY-levait  a  un  phis  fort  montant. 

Q.  Plus  que  la  somme  fixe?  —  R.  Oui. 

Q.  C'est-a-dire  qu'en  calculant  aux  prix  qu'il  a  mis  dans  sa  soumission,  on  obtien- 
drait  un  montant  plus  cleve  que  la  somme  fixe?  —  R.  Ces  prix  n'ont  pas  ete  bien  equili- 
bres,  quelques-uns  d'entre  eux  etaient  bas  et  d'autres  un  peu  haut. 

Q.  Savez-vous  de  combien  serait  1'excedent  ?—  R.  Je  ne  pourrais  pas  dire  cela,  il 
me  faudrait  tout  revoir. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Et  vous  avez  dit  il  y  a  quelques  minutes  seulement,  en  reponse  a  une  ques 
tion  faite  par  mon  honorable  ami  ici,  qui  avait  dit  que  ce  dragueur  faisait  $1  000  par 
]our—  ai-je  bien  compris  votre  reponse,  que  vous  affirmiez  la  declaration  et  disiez 
oui?--R.  Que  le  dragueur  faisait  $1,000  par  jour? 

Q.  Oui?  —  R.  Non,  je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  On  vous  avait  fait  cette  question:  "ce  dragiieur  faisait  un  millier  de  piastres 
par  nour  ,  et  je  crois  que  vous  avez  dit  en  reponse  "oui"?  _  R  Non 

Q.  Ecoutez  bien  je  sais  que  c'est  la  dans  la  preuve,  je  sais  que  j'ai  raison,  avez- 
voua  quelque  idee  de  la  maniere  dont  vous  avez  calcule  cela  quand  vous  avez  repondu 
affirmativement  a  cette  question  ?-R.  $1,000  par  jour  pour  le  dragueur? 

Q.  Oui  ?—  R.  Je  ne  pense  pas  avoir  dit  cela. 

Q.  Oui,  vous  1'avez  dit,  vous  avez  dit  cela,  je  m'en  vais  demandcr  an  .teno-ra- 
phe  de  relire  ses  notes,  car  je  venx  elucider  cela. 
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PHI-  M.  Reid  Itircnville): 

Q.  Je  venx  demander  au  temoin  qnel  est  le  montant  total  qui  a  ete  paye  sur  le 
premier  contrat,  sur  le  coutrat  &  somme  fixe? — E.  Le  montant  total  pave  pour  le 
dragage  ? 

Q.  Non,  pour  tout  le  contrat  ?— E.  $198,700. 

Q.  II  ii'y  a  eu  aucun  extra? — E.  Oui,  je  pense  qu'il  y  a  eu  $500  ou  $600  d'extra. 

Q.  Un  petit  montant  extra  seulement? — E.  Oui,  un  petit  montant. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 

Q.  En  reponse  a  un  des  membres  du  coinite,  vous  avoz  dit  que  les  depenses  du 
-1'ragneur  du  gouvernement  etaient  de  $125  par  jour? — E.  Qui. 

Q.  Et  que  ]es  recettes  etaient  de  $150  par  jour? — E.   Oui. 

Q.  Approximativement  ? — E.  Oui. 

Q.  Sur  quelle  quantite  d'excavation  cette  estimation  etait-elle  basee? — E.  Sur 
1,000  verges  par  jour. 

Q.  De  sorte  que  vous  jugiez  que  le  dragueur  du  gouvernement  crenserait  1,000 
verges  par  jour  quand  vous  avez  fait  cette  estimation  ?  Quand  vous  avez  dit  que  vous 
receviez  $150  par  jour? — E.  Oui. 

Q.  Combien  payions-nous  pour  cette  quantite  d'excavation? — E.  Bien,  pour  1,000 
verges  cela  faisait  $750. 

Q.  Et  sur  tout  ce  que  le  dragueur  du  gouvernement  a  fourni  de  deblai  les  entre 
preneurs  ont  regu  en  sus  32  cents  par  verge  cube? — E.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  sur  cette  base,  quand  le  dragueur  du  gouvernement  eta  it 
employe  a  draguer  et  a  remplir  le  quai,  ils  recevaient  sur  votre  estimation  plus  de 
$1,000  par  jour? — E.  Sans  doute,  quand  cela  se  presentait. 

Q.  Quand  cela  arrivait? — E.  Oui. 

Q.  Vous  ne  diriez  pas  que  c'est  toujours  arrive? — E.  Cela  a  pu  arriver. 

Q.  Vous  ne  voudriez  pas  dire  combien  de  jours  cela  peut  etre  arrive? — E.  NY>n. 

M.  CARVELL. — Je  voudrais  faire  quelques  questions  a  ce  propos-la,  je  ne  pense  pas 
que  ce  point-la  ait  ete  bien  explique,  M.  le  President. 

Q.  Ce  dragueur  du  gouvernement  n'etait  pas  un  dragueur  hydraulique? — E.  Non, 
monsieur. 

Q.  C'est  un  dragueur  a  cuiller? — E.  Oui. 

Q.  Et  quand  vous  parlez  de  remplissage,  cela  veut  dire  tout  simplement  que  les 
matieres  draguees  etaient  deposees  sur  le  chaland? — E.  Oui. 

Q.  Et  puis  elles  etaient  probablement  transporters  de  quelque  autre  maniere  et 
jetees  dans  le  quai? — E.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  ce  remplissage  se  faisait  par  le  gouvernement,  ou  exigeait-il  quel 
que  autre  operation  ? — E.  Tout  ce  qui  se  faisait,  pour  le  remplissage  de  la  part  du  dra 
gueur  du  gouvernement,  c'etait  de  decharger  les  chalands  a  clapets  a  1'endroit  qu'il  f al- 
)ait  remplir,  chaque  fois  que  cela  jitait  possible  et  quand  la  maree  le  permettait. 
Quand  le  remplissage  avait  ete  fait  a  une  certaine  hauteur,  alors  la  maree  lie  moutait 
pas  suffisamment  pour  que  les  chalands  pussent  y  flotter,  et  dans  ce  cas,  evidemment, 
i]  fallait  decharger  les  chalands  ailleurs,  ov.  il  n'y  avait  pas  a  draguer. 

Q.  Et,  sans  doute,  1'entrepreneur  n' avait  rien  pour  cela? — E.  Eien  du  tout. 

Q.  Et  il  n'avait  pas  plus  pour  retirer  les  deblais  du  dragueur  du  gouvernement 
que  de  son  propre  dragueur  ? — R.  Pas  du  tout. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 
Q.  Et  il  ne  pouvait  pas  travailler  toute  la  journee   au  remplissage? — E.  Non, 

monsieur. 

1—3 
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Par  M.  Sharpe  (Ontario-nord)  : 

Q.  A   qui    appartiennent   les    chalands    qui    se    rattachent    a  a    dragueur? — R.    - 
appartiennent  au  gouvernement. 

Par  M.  McEenzie: 

Q.  J'aimerais  a  demander  au  temoin  s'il  a  quelques  notes  des  quantites  dra- 
guees  par  ce  dragueur  du  gouvernement  de  jour  en  jour  pendant  qu'il  travaillait  pour 
ce  contrat? — R.  Oui,  il  y  a  des  etats  au  ministere. 

Q.  Pouvez-vous  produire  ces  etats  ? — R.-  On  peut  les  avoir  du  surintendant  du 
dragage. 

Q.  Pouviiiioi  in-  pas  les  produire  et  en  finir  avec  ces  suppositions? — R.  Le  surin 
tendant  du  dragage,  M.  Howden,  est  ici  et  les  a. 

Le  PRESIDENT,  pro  tempore  M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Vous  pouvez  les  avoir  si 
vous  les  voulez. 

"M".  Mi  I\'K\/.IF.. — Certainement  je  \cu.\  Ics  avoir. 

Le  PRESIDENT. — Tres  bien,  ils  peuvent  etre  produits  a  la  proehaine  reunion. 

Le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES,  . 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

MERCREDI,  3  mars  1909. 

Le  comite  permanent  des  Comptes  publics  se  reuiiit  a  11  heures  a.m.,  sous  la  pre- 
sidence  de  M.  A.  H.  Clarke  (Essex-sud). 

Le  comite  continue  1'enquete  au  sujet  de  1'item  "Dussault,  E.,  et  Cie,  services  du 
dragueur  Progress  et  outillage,  $1^,1^0'',  ainsi  que  cela  est  entre  dans  le  rapport  de 
Pauditeur  general  pour  1'exercice  finissant  le  31  mars  1908,  sous  le  chapitre  du  Revenu 
Casuel,  page  V-392. 

M.  TJ.  VALIQUE^  rappele. 

Le  PRESIDENT. — M.  Valiquet  est  deja  assermente. 

M.  NORTHRUP.— Nous  avons  fini  d'interroger  M.  Valiquet;  je  ne  vois  pas  ce  qu'il 
reste  a  lui  demander  ce  matin. 

Par  I'honorable  M.  Pugsley: 

_  Q.  M.  Valiquet,  je  n'etais  pas  ici  lorsque  vous  avez  remlu  temoignage,  1'autre  jour 
t  je  veux  vous  demander  si  vous  avez  bien  examine  le  contrat  passe  avec  "Dussault 
Cie  ,  cest-a-dire,  pour  les  cages  de  quai  et  le  dragage,  quand  vous  avez  donne  les 
conditions  du  contrat  ?-R  Oui,  monsieur,  il  a  ete  accorde  sur  soumissions    publique, 
demandees  le  16  mars  1903,  les  soumissions  devant  etre  recues  le  17  avril  1903 

Q.  Mamtenant  M.  Dussault  devait-il  recevoir  quelque  chose  du  gouvernement 
pour^du  dragage  ailleurs  qu'a  1'endroit  ou  devait  etre  situe  le  quai?-R.  Non,  mon- 

Q.  A  part  le  dragage  a  1'endroit  ou  devait  etre  situe  le  quai,   le  gouverne 
n'avait-il  pas  une  grande  quantitg  de  dragage  a  faire?-R.  Oui,  monsieur 

_  Q.  Je_  suppose  que  c  etait  pour  creuser  le  chenal  et  les  approclies  du  quai?-R 
Oui,  monsieur,  creuser  le  chenal  et  les  approches 

NoRTHRUP.-Je  ne  m'oppose  a  aucune  investigation,  pourvu  que  nous  sachior 
ou  nous  en  soxnxnes;  ce  qu'il  y  a  devant  le  comite  ce  n'est  pas  le  contrat  Dussault 
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mais   seulemeiit  1'un   de   ses   item,  c'est-a-dire  $12,000  payes   au   gouvernement  pour 
1'usage  du  dragueur. 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — Cela  en  fait  partie. 

II  s'eiisuit  un  debat. 

Par  I'honorable  M.  Pugsley: 

Q.  A  part  les  travaux  de  dragage  que  Dussault  et  Cie  avaient  a  faire  en  vertu  de 
leur  contrat,  il  y  avait  beaucoup  d'autre  creusage  que  le  gouvernement  etait  oblige  de 
faire,  ii'est-ce  pas? — K.  Oui. 

Q.  Comprenant  le  chenal  et  les  approches  du  quai  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  est-ce  apres  avoir  fait  le  contrat  qu'il  y  a  eu  arrangement  entre 
]e  ministere  et  Dusault  et  Cie  pour  1'usage  du  dragueur  du  gouvernement — R. 
Oui,  c'est  apres  cela. 

Q.  Pour  quelle  raison,  savez-vous,  le  ministere  a-t-il  permis  I'u&age  du  dra 
gueur  du  gouvernement? — R.  C'etait  le  seul  dragueur  au  Canada,  dans  le  temps,  qui 
pouvait  faire  le  travail,  et  si  les  entrepreneurs  avaient  eu  a  fournir  uii  dragueur  r-ux- 
memes,  cela  aurait  sans  doute  considerablement  retarde  les  travaux. 

Q.  Maintenant,  laissez-moi  vous  demander  si,  apres  avoir  paye  au  ministere  les 
travaux  faits  par  le  dragueur  du  gouvernement,  pour  aider  a  creuser  1'assiette  du  quai, 
1'entrepreneur  a  encore  paye  le  gouvernement  pour  les  deblais  qui  ont  ete  dragues 
dans  le  creusage  du  chenal  et  des  approches,  ouvrage  auquel  Dussault  et  Cie  n'avaient 
rien  a  voir? — R.  L'entrepreneur  n'a  paye  le  gouvernement  pour  aucun  dragage  fait 
en  dehors  des  endroits  ou  devaient  etre  etablies  les  cages  du  quai. 

JQ.  Vous  voulez  dire  que  le  gouvernement  n'a  rien  paye  a  1'entrepreneur? — R. 
Non. 

Q.  Puis-je  vous  demander  si  le  gouvernement  a  paye  1'entrepreneur  pour  les  de 
blais  dragues  en  dehors  du  quai  ? — R.  Certainement. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que,  lorsque  je  suis  devenu  ministre,  j'ai  examine  ce  con 
trat  et  que  je  vous  ai  fait  venir  devant  moi  pour  me  1'expliquer? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  que  je  vous  ai  demande  de  me  faire  un  etat  de  tout  le  montant  paye, 
cu  que  le  gouvernement  devait  payer  a  Dussault  et  Cie,  pour  du  dragage,  ainsi  que  de 
tout  le  montant  paye  par  ou  que  devaient  payer  Dussault  et  Cie  a\i  gouvernement  pour 
dragage? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  est-ce  que,  oui  ou  nou,  le  iresultat  total  de  ce  qui  a  ete  paye  par  le  minis 
tere  ou  de  ce  que  le  ministere  devait  payer  pour  dragage,  ii'etait  pas  65,214  verges 
cubes,  s'elevant  a  $47,020.50  ? — R.  Oui,  ce  sont  la  les  chiffres  memes. 

M.  NORTHRUP. — Est-ce  la  75  cents  par  verge  cube? 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — $47,020.50  payes  par  le  gouvernement  a  1'entrepreneur. 

JM.  NORTHRUP. — A  quel  taux? 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — D'abord,  il  y  a  eu  un  contrat  a  forfait  pour  du  dragage  au 
montant  de  $12,285,  et  puis  il  y  a  eu  un  deuxieme  contrat  pour  16,500  verges  cubes  a 
75  cents,  $12,375 ;  et  puis  le  troisieme  contrat,  18,000  verges  cubes  a  75  cents,  $13,500 ; 
et  le  quatrieme  contrat,  11,814  verges  cubes  a  75  cents",  $8,860.50,  faisant  un  total  de 
65,214  verges  cubes ;  et  le  montant  total  que  le  gouvernement  a  paye  ou  devait  payer 
a  1'entrepreneur  etait  de  $47,020.50,  c'est  cela,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  c'est  bien  cela. 

Q.  Maintenant,  laissez-moi  vous  demander  si  les  chiffres  que  vous  avez  trouves 
pour  le  montant  a  payer  par  1'entrepreneur  au  gouvernement  pour  1'usage  du  dra 
gueur  n'etaient  pas  comme  suit:  16  juillet  1906,  $15,570? — R.  C'est  le  montant  qui  a 
ete  paye,  monsieur. 

Q.  C'est  la  somme  que  1'entrepreneur  a  payee  au  gouvernement? — R.  Oui. 

Q.  Le  15  juillet  1907,  $12,120;  le  15  juillet  1908,  $8,567.50;  et  puis  est-ce  qu'il 
n'etait  pas  du  sur  1'estimation  finale  du  dernier  contrat,  $13,275? — R.  Oui,  c'etait  le 
montant  du. 
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Q.  Ce  qui  faisait  un  total  paye  ou  a  payer,  par  1'eiitrepreneur  au  gouv 
de  $49,552.50?—  R.  C'est  cela,  monsieur.  KOuvernement  de 

Q.  Et  cela  laissait,  n'est-ce  pas,   une  difference  en  fayeur 
$2,532  sur  toutes  les  operations  de  dragage?—  R.  Oui,  monsi, 

Q.  C'est-a-dire,  que  pour  le  dragage  sui  -  I'emplacement  clu  qua  .ei  ^dans  , 


celle  qu'il  nous  a  racontee  quand  il  a  comparu  devant  le  comite.          ^       _ 
L'hon   M   PUGSLEY.—  Voila  pourquoi  je  fais  ces  questions  au  temoin. 
Le  TEMOIN.—  Ces  questions  ne  m'ont  pas  ete  posees  lorsque  j'ai  comparu  devan 

comite. 

Par  I'honorable  M.  Pugsley: 

Q.  Avez-vous  les  details  ici?—  R.  Oui,  monsieur,  j'ai  ici  tons  K',  <!.'•  tails  qui  se 
rapportent  a  cette  affaire.  . 

M.  NORTHRUP.—  Je  ne  puis  suivre  les  details  sans  avoir  im  ctnt. 

ment  absurde  de  croire  que  cela  est  possible,  personne  nc  peat-  st  ni«lti-u  ct  Carder  ce3 
details-la  dans  la  tete. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Voici  un  compte  de  $15,570  que  le  gouvernement  a  fait  a  Fentrepreneur,  le  15 
juillet  1906;  avez-vous  cela?  —  R.  Oui. 

L'hon.  M.  PUGSLEY.  —  Est-ce  que  vous  ne  feriez  pas  mieux  de  me  laisser  finir 
mon  interrogatoire,  d'abord,  M.  Reid  '. 

Par  I'honorable  M.  Pugsley: 

Q.  Laissez-moi  vous  demander  ceci,  M.  Valiquet;  est-ce  que  cet  item  de  $12,120 
dont  on  a  parle  forme,  oui  ou  non,  partie  de  la  somme  totale  que  Pentrepreneur  a 
payee  au  ministere  pour  les  travaux  de  dragage?  —  R.  II  en  forme  une  certains 
partie,  oui,  monsieur. 

Q.  Et  il  forme  partie  de  ce  total  de  $49,552.50  que  vous  avez  donne  au  comite?  — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  voulez-vous  me  dire  ...... 

M.  NORTHRUP.  —  Excusez-moi,  puis-je  avoir  ces  papiers? 

L'hon.  M.  PUGSLEY.  —  Certainement,  dans  le  temps. 

M.  NORTHRUP.  —  Je  crois  que  c'est  le  temps  ou  nous  devrions  avoir  les  papiers, 
actuellement,  a  mesure  que  nous  avangons,  parce  que  nous  ne  pouvons  suivre  1'inter- 
rogatoire  que  le  ministre  fait  subir  au  temoin  a  moins  d'avoir  1'etat  devant  nous. 

M.  REID  (Grenville).  —  Je  voudrais  en  appeler  a  1'ordre,  soumettre  une  question 
d'ordre:  nous  n'avons  devant  nous  que  Titem  de  $12,120  payes  au  gouvernement  par 
Dussault  et  Cie.  On  cherche  maintenant  a  introduire  d'autres  comptes,  un  item  du  16 
juillet  1906,  s'elevant  $15,570,  et  un  autre  du  15  juillet  1908,  s'elevant  a  $8,567.50,  et 
un  autre  de  $13,275,  lesquels  ne  se  trouvent  pas  dans  le  rapport  de  1'auditeur  gene 
ral  qui  nous  a  ete  refere.  Maintenant,  a  moins  que  ces  documents  ne  soient  referes  et 
soumis  a  ce  comite,  nous  ne  pourrons  en  faire  1'etude,  car  nous  ne  sommes  censes 
nous  occuper  actuellement  que  de  1'item  de  $12.120. 

L'hon.  M.  PUGSLEY.  —  Vous  aurez  ces  papiers.  Le  temoin  a  ete  appele  afin  de 
faire  voir  ce  qu'il  en  est:  on  a  prone  dans  les  journaux  par  tout  le  Canada  que  le 
gouvernement  avait  paye  a  Dussault  &  Cie  75  cents  potir  faire  absolument  le  meme 
dragage  pour  lequel  Dussault  &  Cie  payaient  au  gouvernement  15  cents;  en  d'autres 
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termes,  que  Dussault  &  Cie  avaient  beneficie  de  60  cents  sur  chaque  verge  cube  de 
dragage  qui  avait  ete  fait.  C'est  pour  cela  que  M.  Valiquet  a  ete  appele  par  mon 
savant  ami,  qui  a  laisse  le  temoin  la.  Je  me  propose  de  faire  voir  que  non  seulement 
cela  ii'est  pas  le  cas,  mais  qu'il  y  a  eu  mi  arrangement  de  fait,  par  1'ingenieur,  dans  ce 
que  1'on  croyait  etre  1'interet  public,  par  lequel,  apres  avoir  paye  au  gouvernement 
1'usage  du  dragueur  pour  creuser  1'emplacement  du  quai,  1'entrepreneur  lui  payait  en 
core  les  deblais  dragues  dans  le  cheiial,  et  que  lui,'  le  gouvernement,  aurait  ete  oblige 
de  faire  transported  a  3  ou  4  milles  a  la  mer  pour  les  y  deposer,  et  le  tout  a  eu  pour 
resultat  que  le  gouvernement  s'est  trouve  a  retirer  de  1' operation  $2,532  de  plus  que 
1'entrepreneur,  voila  tout,  et  cela  met  1'affaire  sous  un  jour  absolument  different, 
comme  le  dit  ruon  savant  ami,  et  c'est  ordinairement  1'objet  de  1'interrogatoire  contra- 
dictoire. 

II  s'ensuit  une  discussion. 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — Apres  que  j'aurai  pose  une  autre  question  au  sujet  des 
totaux  des  quantites,  je  serais  bien  aise  de  demander  1'ajournement,  afin  de  permettre 
a  mes  savants  amis  de  prendre  connaissance  des  papiers  et  de  1'etat  qu'ils  sont  si 
desireux  d'examiner  avant  de  proceder  ulterieurement. 

Par  I'honorable  M.  Pugsley: 

Q.  Voulez-vous  me  dire,  M.  Valiquet,  quelle  a  ete  la  quantite  totale  de  dragage 
fait  par  le  dragueur  du  gouvernement? — R.  Par  les  deux  dragueurs? 

Q.  Oui,  par  les  dragueurs  du  ministere? — R.  315,150  verges  cubes. 

Q.  Le  total  a  ete  de  315,150  verges  cubes.  Mainteiiant,  pour  combien  la-dessus  le 
ministere  a-t-il  eu  a  payer  a  1'entrepreneur? — R.  Toute  cette  quantite  a  ete  payee 
u  15  cents. 

Q.  Non,  non,  pour  combien  sur  ce  total  le  ministere  a-t-il  eu  a  payer  a  1'en 
trepreneur — sur  cette  quantite  totale  de  315,150  verges  cubes. 

M].  REID  (Grenville). — A  75  cents. 

Par  I'honorable  M.  Pugsley: 

Q.  Non,  non.  La  question  que  je  fais  eat  celle-ci:  n'est-il  pas  vrai  que  le  gou 
vernement  n'a  paye  a  1'entrepreneur  que  pour  65,214  verges  cubes.  N'est-il  pas  vrai? 
— R.  Oui  c'est  exact. 

'Q.  Et  sur  le  reste,  1'entrepreneur  a  paye  au  gouvernement  pour  les  deblais  25 
cents  par  verge  cube? — R.  Oui. 

Q.  A  part  les  65,214  verges  cubes? — R.  Oui. 

Q.  En  d'autres  termes,  est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  1'entrepreneur  a  paye  au  gou 
vernement  tout  le  transport  des  315,150  verges  cubes,  tandis  que  le  gouvernement  n'a 
paye  a  1'entrepreneur  que  le  dragage  de  65,214  verges  cubes? — R.  Oui,  c'est  bien  cela. 

Q.  Ce  qui  laisse  une  difference  d'environ  250,000  verges  cubes,  pour  lesquelles 
le  gouvernement  n'a  pas  paye  un  cent  a  1'entrepreneur? — R.  Oui,  .c'est  exact. 

L'HON.  M.  PUGSLEY. — Maintenant,  vous  pouvez  avoir  les  papiers. 

M.  NORTHRUP. — Je  crois  que  vous  avez  dit  au  ministre  que  vous  aviez  prepare 
1'etat  sur  lequel  s'est  fait  1'examen  aujourd'hui  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voudriez-vous  faire  faire  une  copie  de  cet  etat? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  II  y  a  une  autre  chose  que  j'aimerais — quand  vous  avez  depose  les  papiers, 
1'autre  jour,  vous,  avez  apporte  le  contrat  et  le  devis  en  anglais,  mais  la  soumission 
etait  en  frangais,  voudriez-vous  avoir  la  bonte  de  nous  procurer  une  traduction  de 
cette  soumission? — R.  Je  ne  savais  pas  cela,  je  pensais  que  c'etait  tout  en  anglais. 

L'HON.  M  PUGSLEY. — Peut-etre  aurez-vous  la  bonte  de  donner  a  M.  Valiquet 
un  memoire  de  ce  que  vous  voulez  savoir,  et  le  sous-ministre,  vu  que  M.  Valiquette 
doit  partir,  verra  a  ce  que  M.  Northrup  ait  tout  ce  qu'il  desire  avoir. 
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Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  vcnez  de  nous  dire  qu'il  y  a  eu  260,000  verges  cubes  de  dragage  fait  par 
1'entrepreneur  et  que  le  gouvernement  lie  lui   a  pas  paye,  mais  pour  lequel 
preneur   a  paye   au  gouvernement  15  cents  par  veTge? — R.  Les   dragueurs   du  gou 
vernement  ont  retire  315,150  verges  cubes  de  deblais  pour  lesquels  1'entrepreneur   a 
paye  au  gouvernement  15  cents  la  verge,  la  quantite  totale  de  I'excavatioii. 

Q.  Cela  ne  fait  pas  de  doute,  ce  n'est  pas  ce  que  je  veux  savoir :  je  vous  demande 
seulement  de  me  dire  quelque  chose:    c'est  un  fait  que  1'entrepreneur  a  fait  315,00 
verges  cubes  de  dragage? 

M.  CARVELL. — Non,  c'est  le  gouvernement. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Non,  c'est  1'entrepreneur,  si  je  comprends  bien? — R.  Non  pas  1'entrepreneur, 
mais  le  dragueur  du  gouvernement. 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — Le  dragueur  du  gouvernement  a  enleve  315,150  verges  cubes. 

M.  NORTHRUP. — Le  dragueur  du  gouvernement,  mais  ce  travail  a-t-il  ete  fait  par 
1'entrepreneur  ? 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — Non,  il  a  ete  fait  par  le  gouvernement. 

M.  NORTHRUP. — Je  vous  demande  d'examiner  cela  et  de  me  dire  s'il  a  ete  fait 
par  le  gouvernement,  et  si  les  deblais  ont  ete  remis  a  1'entrepreneur? — R.  Je  pour- 
rais  vous  dormer  une  copie  de  cet  etat  que,  je  crois,  repond  assez  bien  a  toutes  les 
questions  que  vous  pouvez  faire. 

L'hon.  M.  PrusLKY. — A  quelle  date  voulez-vous  faire  ajoumer  cette  enquete? 

Le  PRESIDENT. — II  y  a  une  enquete  de  fixee  pour  vendredi. 

Le  TEJIOIN. — M.  le  President,  je  voudrais  m'absenter  cet  apres-midi  pour  deux 
jours,  pour  aller  a  Saint-Jean,  N.-B.  II  est  tres  important  que  je  parte  ce  soir. 

Le  PRESIDENT. — Disons  mercredi,  est-ce  que  cela  vous  convient  ? 

Le  TEMOIN. — Certainement. 

Le ,  PRESIDENT. — Cette  enquete  est  ajournee  a  mercredi  prochain. 

Le  temoin  se  retire. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

MERCREDI,  10  mars  1909. 
Le  comite  des  Comptes  publics  se  reunit  a  11  heures  a.m. 

M.  PARDEE.— En  1'absence  de  M.  Clarke,  je  propose  que  M.  J.  B.  McColl  prenne 
le  fauteuil  du  president. 

Motion  adoptee. 

Le  PRESIDENT  pro  fempore._L'enquete  ajournee  a  aujourd'hui  est  celle  concer- 

D  assault  &  Cie,  services,  dragueur  Progress  et  outillage,  $12  120"    ainsi 

qu  il  est  entre  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general  pour  1'exercice  finissant'  le  31 

mars  1908,  sous  le  chapitre  "Revenu  Casuel",  V-392.     Les  temoins  sent  MM    Vali- 

quet  et  James  Howden. 

L'hon.  M.  PUGSLEY.-M.  le  President,  j'avais  presque  terming  1'interrogatoire  de 
M.  Vahquet,  est-il  ici  ?  S'il  est  ici,  j'aimerais  le  rappeler,  car  il  y  a  une  ou  deux  ques 
tions  que  je  desirerais  lui  faire. 

M.  VALIQUET  est  rappele. 
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Par  I'honorable  M.  Pugsley : 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  prepare  un  etat  donnant  1'historique  de  ce  contrat  a 
Quebec,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  crois  que  vous  en  avez  donne  une  copie  a  I'un  des  messieurs  de  1'autre  cote? 
— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  part  le  contrat  pour  le  dragage  et  la  construction  du  quai,  MM.  Dusault  & 
Cie  avaient  un  contrat, — ou  plutot  dans  ce  contrat  il  y  avait  une  convention,  n'est-ce 
pas,  pour  le  remblayage,  le  remplissage  du  quai? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  ou  MM.  Dussault  &  Cie  prenaient  les  deblais  pour  ce  remplissage? 
— R.  Us  les  prenaient  sur  les  berges,  dans  le  voisinage  des  travaux,  pres  du  quai  a 
fijnstruire.  Tout  pres,  a  deux  cent  ou  cent  cinquante  pieds  de  distance. 

Q.  Je  crois  qu'ils  out  achete  du  P.-C.,  savez-vous  d'ou  cela  venait? — R.  Cela 
venait  le  long  de  la  ligne  du  P.-C.,  a  environ  32  milles  a  1'ouest  de  Quebec. 

Q.  En  ont-ils  eii  de  W.  J-  Poupore  et  Cie.? — R.  Oui,  ils  en  ont  eu  de  W.  J.  Pou 
pore  et  Cie.,  et  cela  a  ete  pris  par  les  dragueurs  aussi  dans  le  voisinage  des  travaux. 

Q.  Et  je  suppose  qu'une  partie  des  deblais  venaient  de  1'emplacement  du  quai  ou 
on  les  a  dragues? — R.  Oui,  monsieur,  une  certaine  quantite,  mais  pas  une  quantite 
bien  considerable. 

Q.  Puis,  il  y  a  les  deblais  dont  vous  avez  deja  parle,  qui  ont  ete  dragues  par  le 
gouvernement  dans  le  chenal,  dont  une  partie  devait  aussi  servir  egalement? — R.  Oui. 
monsieur. 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  donne  les  chiffres,  1'autre  jour,  de  ce  qu'ils  ont  paye  au 
gouvernement  pour  cela  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ces  deblais  auraient  autrement  ete  jetes,  n'est-ce  pas — ils  auraient  ete  trans 
ported  plus  loin,  a  la  mer,  et  jetes? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  les  quantites  totales  du  remplissage  jusqu'aux  dates 
que  vous  avez  mentionnees,  et  me  dire  d'ou  venaient  les  deblais? — R.  La  quantite 
totale  de  remplissage  fait  a  venir  jusqu'a  1'automne  de  1907  a  ete  approximativement 
de  525,000  verges  cubes'. 

Q.  Oui,  et  oxi  a-t-on  pris  les  deblais — quelle  quantite  a  chaque  endroit? — R.  A 
chaque  endroit? 

Q.  Oui?  Savez-vous  quelle  quantite  est  venue  du  P.-C.? — R.  A  peu  pres,  80,000 
verges. 

Q.  Et  combien  de  la  Compagnie  Poupore? — R.  De  la  Compagnie  Poupore  1'etat 
dit  qu'elle  nous  en  a  procure  20,000  verges  cubes,  mais  la  quantite  reelle  est  beaucoup 
plus  que  cela.  J'etais  sous  1'impression,  dans  le  temps  que  cet  etat  a  ete  prepare, 
qu'un  seul  de  leurs  dragueurs  avait  travaille  en  cet  endroit,  mais  j'ai  ete  informe 
depuis  que  deux  dragueurs  y  avaient  travaille,  et  la  quantite  de  remplissage  fait  par 
les  Poupore  aurait  ete  a  peu  pres  de  80,000  verges  cubes. 

Q.  Et  combien  par  les  machines  des  entrepreneurs  eux-memes? — R.  La  quantite 
donne  par  les  machines  des  entrepreneurs  eux-memes  aurait  ete  d'environ  200,000 
verges  cubes. 

Q.  Et  savez-vous  quelle  quantite  de  deblais  dragues  par  le  dragueur  du  gouver- 
nemeut  dans  le  chenal  a  ete  employee? — R.  Le  dragueur  du  gouvernement  a  fourni  a 
pen  pres  150,000  verges  cubes. 

Q.  150,000  verges  cubes,  oui,  et  puis  vous  nous  donnez  les  chiffres  de  315,150 
verges  cubes  de  dragage  fait  par  le  dragueur  du  gouvernement? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  II  a  du  y  avoir  une  grande  quantite  de  deblais  qui  ont  ete  perdus,  qui  n'ont  pas 
ete  employes  au  remplissage? — R.  Oui. 

Q.  Et  pour  cela  la  Compagnie  Dussault  a  paye  le  meme  prix,  15  cents  par  verge 
cube,  au  gouvernement? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  comment  il  se  fait  que  cela  n'a  pas  ete  employe  pour  le  remplis 
sage? — R.  Bien,  il  y  en  a  une  partie  qui  a  du  etre  enlevee  deux  fois  par  les  dra 
gueurs.  Tout  cela  est  paye  15  cents  la  verge,  et  une  certaine  quantite  des  deblais  a 
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du  etre  reprise  parce  qu'ils  etaient  retombes  du  remblai  dans  la  tranchee,  et  auss 
bords  de  la  tranches,  et  toute  cette  quantite  reprise  a  ete  payee  15  cents  la  verge. 

Q.  Comment  Dussault  et  Cie  ont-ils  utilise  les  deblais  dragues  par  le  dragueur  du 
gouvernement?  Ou  les  ont-ils  mis?  —  R.  Us  ont  ete  deposqs  dans  des  endroits  qu  il 
fallait  remplir. 

Q.  Oui;  'le,ur  fallait-il  les  enlever  des  alleges  au  moyen  de  quelque  machine  s- 
Oui,  il  fallait  que  ces  deblais  fussent  mis  par  les  dragueurs  dans  les  alleges  et  trans 
ported  au  moyen  de  grues  le  long  du  quai  a  1'endroit  ou  ils  devaient  servir  de  remblai. 

Q.  Et  persistez-vous  encore  a  dire  que  Dussaxilt  et  Cie  ont  paye  au  gouvernement 
pour  le  dragage  fait  par  les  dragueurs  du  gouvernement  quelque  chose  comme  $2,000 
de  plus  que  le  gouvernement  a  paye  a  1'entrepreneur  pour  ce  dragage?  —  K.  Oui,  mon 
sieur,  $2,500. 

Q.  Et  cela,  sans  doute,  independamment  de  ce  que  le  gouvernement  a  paye  pour  le 
remblayage?  —  R.  Je  puis  dire  aussi  qu'une  partie  du  remblai  a  ete  fournie  par 
d'atures  dragues  qui  travaillaient  pour  les  commissaires  du  port  dans  le  bassin  Loui.-e 
—  de  fait  dans  les  deux  bassins  —  et  pour  laquelle  1'entrepreneur  n'a  rien  paye  du  tout. 
<  Vs  deblais  ont  ete  mis  dans  le  quai  parce  que  1'on  considerait  que  c'etait  moins  dis- 
pendieux  pour  les  commissaires  du  port  de  les  faire  Jeter  la  que  de  les  transporter  au 
loin. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 
Q.  Quellc  c-tnit  cette  quantite?  —  R.  Cette  quantite  pouvait  etre  environ  de  30,000 


verges 

Par  I'honorable  M.  Ptif/sley: 

Q.  Avez-vous  eu  la  direction  de  ces  tvjivaux  depitis  le  commencement?  —  R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Maintenant,  je  vcux  vous  demander  si,  selon  vous,  c'i'tait  la  un  arrangement 
juste  et  equitable  entre  le  gouvernement  et  les  entrepreneurs  pour  le  dragage?  —  R.  Je 
crois  que  oui. 

Q.  Combien  de  temps  cet  arrangement  a-t-il  clure?  —  R.  II  a  dure  depuis  le  priu- 
temps  1904  jusqu'a  1'automne  1!>H7. 

Q.  Alors,  a  commencer  avec  la  saison  de  1908,  je  comprends  qu'un  autre  arran 
gement,  uii  arrangement  tout  different,  a  ete  fait,  n'est-ce  pas?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  pour  quelle  raison  1'  arrangement  a  ete  change?  —  R.  Bien.  je  ne 
pourrais  tres  facilement  donner  les  raisons,  toutes  les  raisons. 

Q.  Cela  a  ete  fait  sous  ma  direction  comme  ministre,  irest-ce  pas?  —  R.  Oui,  mon 
sieur. 

Q.  Et  depuis  ce  temps-la  1'entrepreneur  a  paye  taut  par  jour  pour  le  dragueur  et 
le  remorqueur?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  rappelez-vous  combieu  par  jour?  —  R.  $200  par  jour  pour  le  dragueur  et 
$40  par  jour  pour  le  remorqueur. 

Q.  C'est-a-dire,  $240.  Bieu  savez-vous,  oui  ou  11011,  M.  Valiquet,  qu'a  partir  Je 
la  saison  de  1908  il  y  a  eu  une  plus  grande  proportion  de  dragage  a  faire  a  I'emplace- 
ment  du  quai?  —  R.  Oui,  monsieur,  beaucoup  plu&  grande. 

Q.  II  y  en  avait  une  bien  plus  grande  proportion.  Vous  ai-je  fait  part  de  mon 
opinion  qu'il  ne  serait  pas  equitable  de  container  1'ancien  arrangement  ?  —  R.  En  effet. 

Q.  Vu  1'augmentation  de  la  quantite  qui  serait  draguee  a  Pemplacement  du  quai, 
voila  poxirquoi  il  a  ete  fait  un  arrangement  en  vertu  duquel  les  entrepreneurs  ont  eu 
a  payer  $240  par  jour  pour  'le  dragueur  et  le  remorqueur?  —  R.  Oui. 

L'hon.  PUGSLEY.  —  C'est  tout  ce  que  j'ai  a  vous  demander,  M.  Valiquet. 
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Par  M.  Northrup  -. 

Q.  Voulez-vous,  s'il  vous  plait,  regarder  a  la  page  6  de  cet  etat,  que  vous  avez  re- 
mis  a  la  derniere  reunion — prenez  a  la  page  5;  il  appert  que  le  gouvernement  a  paye 
aux  entrepreneurs  $47,090.50,  n'est-ce  pas?— E.  $47,020.50. 

Q.  C'est  pour  65,214  verges  cubes  de  dragage,  nest-ce  pas? — R.  Oui. 

L'hon.  PUGSLEY. — Un  instant,  s'il  vous  plait,  M.  Northrup,  je  voudrais  faire  en 
core  une  question. 

Par  I'lionordble  M.  Pugsley: 

Q.  Est-ce  que  ce  paiement  de  75  cents  par  verge  cube  etait  pour  les  deblais  in  situ 
ou  mesures  a  1' allege? — R.  In  situ. 

Q.  Cela  equivaJait  au  mesurage  a  1'allege,  d'apres  '1'expansion  ordinaire? — K.  Cela 
equivalait  a  56J  cents,  mesure  d'allege. 

Par  M.  Northrup ; 

Q.  Le  gouvernement  a  paye  $47,020.50  pour  65,214  verges  cubes  de  dragage  fait 
pour  1'emplacement  du  quai? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  regarder  a  la  page  7  de  cet  etat,  dans  le  haut;  vous  dites  que  le  to 
tal  du  dragage  fait  par  les  dragueurs  du  gouvernement  s'est  eleve  a  315,150  verges 
cubes?— R.  Oui. 

Q-  Et  les  deblais  dragues  par  les  machines  du  gouvernement  ct  utilises  au  rem- 
blai  representaient  209,000  verges  cubes? — R.  Oui. 

Q.  Pour  ce  remplissage,  je  crois  qu'il  a  ete  paye  32  cents  par  verge  cube,  n'est-ce 
pas? — R.  Ouij  monsieur. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  combien  font  209,000  verges  cubes  a  32  cents  par  verge 
cube?— R.  €e  chiffre  de  209,000  est  loin  d'etre  exact. 

Q.  N'importe,  a  peu  pres  pour  le  present,  vous  pourrez  corriger  cela  ensuite.  Les 
209,000  verges  cubes  a  32  cents  f eraient  combien  ? — R.  209,000  verges  cubes  a  32  cents. 

Q.  Oui  ?— R.  Cela  ferait— 

Q.  $66,880,  je  crois?— R,  Oui. 

Q.  Si  vous  ajoutez  les  $66,880  aux  $47,020.50  que  le  gouvernement  a  payes  pour 
le  dragage,  combien  cela  vous  donnera-t-il  ? — R.  Ajouter  $47,020. 

Q.  A  $66,880?— R.  $116,900. 

Q.  Je  trouve  $113,900?— R.  C'est-a-dire  $113,900.50. 

Q.  Maintenant,  ces  chiffres  que  j'ai  pris,  les  209,000  verges  cubes,  ont  ete  donnes 
par  vous  la  derniere  fois  que  nous  sommes  venus  ici,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Dans  cet  etat  prepare  que  vous  nous  avez  remis? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  L'etat  que  vous  avez  prepare  pour  le  ministre? — R.  Oui. 

Q.  Avant  cela,  vous  etiez  venu  ici  et  vous  aviez  ete  interroge,  n'est-ce  pas? — R. 
,0ui,  monsieur. 

Q.  Mais  vous  n'etiez  pas  content  du  resultat  de  cet  interrogatoire,  et  vous  etes 
revenu  pour  donner  au  ministre  un  etat  complet  et  detaille,  n'est-ce  pas? — R.  Bien, 
cet  etat  avait  ete  prepare  quelque  temps  avant  cela. 

Q.  Vous  dites  qu'il  avait  ete  prepare  quelque  temps  avant  cela? — R.  Oui. 

Q.  Avant  votre  premier  interrogatoire? — R.  Oui,  en  partie;  il  a  ete  remanie  apres 
le  premier  interrogatoire,  mais  les  chiffres  sont  restes  les  memes. 

Q.  Quelle  etait  la  date  de  1'etat?— R.  Le  premier  etat? 

Q.  L'etat  que  vous  avez  produit,  1'autre  jour,  dont  j'ai  une  copie  ici  ? — R.  II  est 
date  du  ler  mars  1909. 

Q.  II  a  ete  fait  afiii  de  nous  donner  les  chiffres  exacts,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Pris  dans  les  papiers  du  ministere? — R.  Oui,  toute  1'histoire  des  travaux. 

Q.  Et  apres  avoir  soigneusement  prepare  votre  etat,  vous  trouvez  209,000  verges 
cubes  comme  quantite  de  deblais  employes  au  remplissage  ? — R.  Comme  je  1'ai  dit,  cela 
n'est  pas  absolument  exact. 
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Q.  J'y  arrive;  mais  apres  avoir  fait  les  calclus  d'apres  les  livres  du  departement, 
ce  sent  la  les  chiffres  que  vous  nous  avez  donnes — R.  Oui. 

Q.  Comment  etes-vous  arrive  a  ces  chiffres?— R.  En  prenant  la  quantite  1          ••  cm 
remplissage  fait  par  les  differents  entrepreneurs  qui  y  ont  travaille,  soustrayant 
quantite  totale  celle  qui  a  etc  faite  par  les  differents  entrepreneurs,  ce  qui  1 
certaine  quantite  qui  a  ete  faite  par  le  gouvernement. 

Q.  Est-ce  que  vos  livres  ne  faisaient  pas  voir  combien  il  avait  ete  paye  au  gou 
vernement  ?—R.  Oh,  oui.  Nous  avons  les  estimations  qui  indiquent  combien  il  avait 
ete  paye  pour  cela. 

Q.  Vous  aviez  done  ete  payes,  d'apres  vos  livres,  sur  la  base  de  209,00 
cubes? — R.  Oui,  pour  le  remplissage. 

Q.  Vos  livres  laissaient  voir  que  vous  aviez  ete  payes  sur  la  base  de  209,000  verges 
cubes  qui  avaient  servi  au  remplissage?— R.  Approximativement. 

Q.  Alors,  si  vous  venez  dire  aujourd'hui  que  150,000  verges  cubes  seulement  ont 
servi  au  remblai,  vos  livres  indiqueraient  done  qu'on  vous  a  trop  paye?— R.  Cette 
quantite  de  209,000  verges  cubes  n'a  pas  du  tout  ete  prise  dans  les  livres.  Nous  avons 
pris  la  quantite  totale  dans  les  estimations — je  ne  sais  pas,  mais  je  pense  que  j'ai  les 
estimations  ici,  et  Ton  y  vi.it  qm>  la  quantite  totale  requise  pour  le  remplissage  est  de 
559,000  verges  cubes ;  c'est-a-dire  la  quantite  totale  de  remblai  requise. 

Q.  Puis,  vous  ajoutez  la  quantite  totale  du  remplissage  par  le  chemin  de  fer  Paci- 
Ii<iuc-Canadien,  par  Poupore  et  Cie,  par  les  entrepreneurs  et  par  les  dragueurs  du 
H'HI i vcrix 'i i ic 'lit? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  tout  cela  a  ete  pris  dans  vos  livres,  n'est-ce  pas? — R.  Dans  les 
livres  et  lr-  i '-!  imations,  oui. 

Q.  Maintenant,  je  reviens  a  la  question  que  j'ai  deja  faite.  Est-ce  que  vos  livres 
font  voir  que  vous  avez  paye  aux  entrepreneurs  pour  209,000  verges  cubes  de  rem- 
1'hii '.--  It.  (>u  ne  tient  pas  de  livres  pour  cela,  les  estimations  disent  tout. 

Q.  Bien,  est-ce  que  les  estimations  font  voir  que  vous  leur  avez  paye  209,000 
verges  cubes  ? — R.  Elles  font  voir  que  nous  leur  avons  paye  beaucoup  plus  que  cela. 

Q.  Elles  font  voir  que  vous  leur  avez  paye  beaucoup  plus  que  209,000  verges 
cubes? — R.  Oui. 

Q.  Qu'est-ce  que  vos  estimations  indiquent  que  vous  avez  paye  a  cette  societe 
d'entrepreneurs  pour  le  remplissage? — R.  Elles  indiquent  que  nous  avons  paye  jus- 
qu'a  present  525,000  verges  cubes. 

Q.  Et  d'apres  vos  estimations,  combien  leur  avez-vous  paye  pour  le  remblayage 
par  le  dragueur  du  gouvernement? — R.  Les  estimations  ii'indiquent  rien  de  tel;  nous 
n'avons  tenu  aucun  compte  de  cela. 

Q.  Non?— R.  Non. 

Q.  De  sorte  que  lorsque  vous  nous  dites  que  c'est  209,000  ou  150,00  verges 
cubes,  c'est  vine  conjecture? — R.  Oui,  c'est  une  deduction. 

Q.  Cela  equivaut  a  une  conjecture? — R.  Cela  doit  etre  assez  juste. 

Q.  Vous  savez  que  vous  leur  avez  paye  500,000  verges  cubes  en  chiffres  ronds? — 
R.  Oui. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  doute  la-dessus.  Et  vous  savez  qu'ils  ont  paye  au  gouverne 
ment  pour  315,000  verges  cubes  de  dragage  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  dites  qu'une  certaine  quantite  de  ces  deblais  s'est  perdue? — R.  Oui. 

Q.  Comment  arrivez-vous  a  ce  chiffre,  est-ce  encore  conjecture? — R.  C'est  une 
deduction  d'apres  les  chiffres. 

Q.  Sous  votre  serment  aujourd'hui  pouvez-vous  jurer  combien  de  verges  sur  les 
315,000  qui  ont  ete  draguees  sont  entrees  dans  ce  travail? — R.  Je  ne  saurais. 

Q.  Vous  ne  sauriez? — R.  Non. 

Q.  Bien,  nous  sommes  revenus  a  notre  point  de  depart.  Vous  avcx  iloja  calcule 
que  200,000  verges  a  15  cents  feraient  $66,000,  n'est-ce  pas  que  les  209,000  verges  a  32 
cents  par  verge  feraient  $66,000?— R.  Oui. 
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Q  Et  vous  venez  de  me  dire  que  vous  ne  pouvez  dire  COT'-MIMI  de  verges  sur  les 
315,000  draguees  ont  ete  employees  au  remblayage  ? — \i.  Nou,  nous  no  pouvon?  pas 
dire  au  juste. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  au  juste  combien  le  gouverneinei.!;  n  pnye  ii  cos  entre 
preneurs  pour  le  remblayage  fait  par  le  dragueur  du  gou"r:rn.i .i.'.er.t  ?— It.  Non. 

Q.  Voudriez-vous  jurer  que  le  gouvernement  ne  leur  a  pas  paye  200,000  verges 
cubes  draguees  par  le  dragueur  du  gouvernement? — R.  Je  n'en  puis  rien  dire. 

Q.  Si  vous  preiiez  vos  propres  chiffres  qui  no:us  ont  ete  donnes  la  derniere  fois 
que  vous  etes  venu  ici,  ils  indiqueront  que  le  gouvernement  a  paye  a  cette  sociele 
$113,900,  n'est-ce  pas,  ils  indiqueront  que  le  gouvernement  a  paye  a  cette  societe 
la  derniere  fois  que  vous  etes  venu  ici — pour  du  dragage  fait — le  gouvernement  leur 
a  paye  $113,900  pour  de  1'ouvrage  fait  par  les  dragueurs  du  gouvernement? — R.  Bien, 
approximativement,  oui. 

Par  I'lionorable  M.  Pugsley: 

Q.  Voyons  pour  1'ouvrage  fait  par  les  dragueurs  du  gouvernement,  le  temoin  dit 
pour  du  dragage  et  du  remplissage? — R.  Pour  les  deux. 

Q.  Mais  cela  n'a  pas  tout  ete  fait  par  les  dragueurs  du  gouvernement,  car  le 
temoin  jure  que  les  entrepreneurs  out  eu  a  le  reniauier. 

Par  M.  Nortlinqi: 

Q.  De  sorte  que  le  gouvernement — je  ne  veux  pas  vous  tromper,  le  gouvernement, 
'd'apres  vos  chiffres,  aurait  paye  a  ses  entrepreneurs  $113,000  pour  le  dragage  qu'ils 
ont  fait,  ainsi  que  pour  les  deblais  employes  au  remplissage  et  qui  venaient  du  dra 
gueur  dti  gouvernement. 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — Point  du  tout;  ce  n'est  pas  pour  les  deblais  que  le  gouver 
nement  a  paye,  c'est  pour  le  remplissage.  II  a  jure  que  les  entrepreneurs  y  ont  mis 
de  leur  travail;  qu'il  ont  eu  a  remanier  les  deblais. 

M.  SHARPE  (Ontario-nord). — C'etait  pour  le  travail  et  pour  les  materiaux. 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — Vous  devez  mettre  le  travail  et  les  materiaux  ensemble. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Le  gouvernement  devait  payer  a  ces  gens  75  cents  par  verge  cube  pour  le 
dragage? — R.  Oui,  pour  le  dragage. 

Par  M.  German: 
Q.  C'est  sur  les  emplacements  des  quais  seulement? — R.  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Alors  le  gouvernement  devait  leur  payer  32  cents  par  verge  cube,  mesure 
d'allege,  pour  le  remplissage — R.  Oui. 

Q.  Et  le  gouvernement,  pour  le  dragage  et  le  remplissage  avec  les  deblais  puises 
par  le  dragueur  du  gouvernement,  a  paye  aux  entrepreneurs  $113,000  n'est-ce  pas? — 
R.  Approximativement. 

Q.  Le  gouvernement  leur  ayant  paye  $113,900,  regardez  a  votre  etat,  et  dites-moi 
combien  ils  ont  paye  au  gouvernement  pour  1'usage  du  dragueur  qui  a  drague  tous  ces 
materiaux? — R.  Mais  ce  n'est  pas  du  tout  de  cette  maniere  qu'il  faut  1' entendre. 

Q.  On  pent  repondre  a  ma  question.  Combien  les  entrepreneurs  ont-ils  paye  au 
gouvernement  pour  1'ouvrage  des  dragueurs  Progress  et  International,  qui  ont  pvtise 
tous  ces  deblais?— R.  Ils  ont  paye  $.49,500. 

Q.  Alors,  quaiid  vous  avez  dit,  1'autre  jour,  oo  c;ue  v  jus  avez  i-Jpete  aujourd'hui, 
que  le  gouvernement  avait  un  excedent  de  $2,000,  etait-ce  exact? — R.  C'etait  exact, 
ijuiint  au  dragage.  c'etait  exact. 
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Q.  Bien,  maintenant,  nous  allons  y  venir.  Voici  vos  chiSres:  vous  dites  que  le 
gouvernement  avait  un  excedent  de  $2,000  sur  le  dragage.  Maintenant,  dites-moi 
eombien  les  entrepreneurs  ont  paye  au  gouvernement  pour  le  clr:igaj.;e?  Je  veux  que 
vous  calculiez  les  item  pour  le  dragage.  Ce  serait  65,000  ver^:s  de  dragage,  n'est-ce 
F-*!h? — R.  Le  gouvernement  a  paye  pour  65,000  verges,  oni. 

Q.  Et  les  entrepreneurs  n'ont  paye  au  gouvernement  quo  1'usage  olu  dragueur 
pour  65,000  verges  de  dragage,  n'est-ce  pas? 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — Non,  il  n'a  pas  dit  cela,  i]  nous  a  dit  qii-3  c'etaieiit  3 J 3, 000 
verges. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  II  y  avait  deux  item,  n'est-ce  pas,  que  nous  avons  discutos ?  - -R.  Oui. 

Q.  L'un  pour  dragage,  a  75  cents  par  verge  cube  a  ete  paye  in  situ,  n'est-ce  pas? — 
E.  Oui. 

Q.  Et  1'autre  item  etait  pour  le  remblayage,  n'est-re  i>as?-.!i.  Oui. 

Q.  Nous  allons  les  considerer  separement.  Le  preniior  est  1'item  du  dragage;  il 
y  avait  environ  65,000  verges  cubes  de  dragage,  n'ost-c.?  pas? --11.  Oui. 

Q.  Combien  le  gouvernement  a-t-il  paye  pour  cela? — R.  Cela  a  ete  paye  par  le 
gouvernement  aux  entrepreneurs. 

Q.  Combien  a  ete  paye  ?— R  $47,020. 

Q.  Et  combien  les  entrepreneurs  ont-ils  paye  au  gouvernement  pour  ce  travail? — 
R.  Les  entrepreneurs  ont  paye  $49,552. 

Q.  Pas  pour  ce  travail,  pas  pour  les  65,000  verges? — R.  Non. 

Q.  Je  pose  la  question  aussi  clairement  que  possible.  Combien  a-t-il  ete  paye  par 
les  tentrepreneurs  au  gouvernement  pour  ce  travail,  65,000  verges  cubes?  Vous'  savez 
que  le  prix  etait  de  15  cents  par  verge  ? — R.  Bien,  mais  cela  ce  n'est  que  pour  les  mate- 
riaux  de  remblayage. 

Q.  Ne  vous  inquietez  pas  de  cela,  ne  repondez  qu'a  ma  question? — R.  Quel  etait 
le  montant  total  que  les  entrepreneurs  ont  paye  au  gouvernement  pour  le  dragage, 
pour  1'usage  des  dragueurs  ?  C'a  ete  $49,552. 

Q.  Je  veux  que  ce  soit  precis.  Vous  nous  avez  dit  que  le  gouvernement  avait  paye 
a  ces  entrepreneurs  65,000  verges  de  dragage.  Je  vous  fait  une  simple  question. 
Combien  les  entrepreneurs  ont-ils  paye  au  gouvernement  pour  1'usage  du  dragueur  qu* 
a  retire  ces  65,000  verges? — R.  Les  entrepreneurs  ont  paye  au  gouvernement  le  dra 
gage  de  65,000  verges.  On  a  paye  $47,020. 

Q.  Jurez-vous  cela? — R.  C'est  tout  ce  qu'ils  ont  paye. 

Q.  Jurez-vous  cela? — R.  C'est  tout. 

Q.  Jurez-vous  cela,  monsieur? — Je  commence  a  etre  fatigue  de  cette  plaisanterie. 
Jurez-vous  que  les  entrepreneurs  ont  paye  au  gouvernement  $47,000  pour  1'usage  des 
drageurs  qui  ont  retire  les  65,000  verges? — R.  Oh,  non,  ils  ont  eu  toute  la  quantite 
draguee. 

Q.  C'est  ce  que  je  pensais.  J'essaie  d'avoir  les  details,  pour  savoir  combien  les 
entrepreneurs  ont  paye  au  gouvernement  pour  draguer  ces  65,000  verges. 

L'hon.  PUGSLEY. — II  vous  1'a  dit. 

M.  NORTHRUP. — Non.  il  ne  1'a  pas  dit;  il  repondra  a  la  question,  dut-il  rester  ici 
toute  la  semaine. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  Je  vous  demande  combien  les  entrepreneurs  ont  paye  au  gouvernement  pour 
le  dragage  de  ces  65,000  verges?— R.  Je  ne  puis  vous  dire  cela. 

Q.  Ont-ils  paye  15  cents  la  verge? — R.  Oui. 

Q.  Faites  le  calcul  alors  et  dites-le  moi? — Ils  ont  paye  plus  que  15  cents  la  verge, 
parce  que  c'a  ete  mesure  sur  les  alleges. 
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Q.  Je  sais  cela.  Faites  le  calcul  et  dites-moi  conibien  Irs  entrepreneurs  ont  paye 
au  gouvernement  pour  1'usage  de  ce  dragueur  pour  draguer  les  65,000  verges  in  situ% 
— E.  Us  ont  paye  $9,750  pour  les  05,000  verges  cubes. 

Q.  C'est-a-dire,  pour  le  drag-age  partie  de  1'ouvrage  pour  lequel  le  gouvernement 
payait  75  cents  par  verge  cube,  le  gouvernement  a  paye  $47,000  et  a  regu  $9,000,  n'est- 
•ce  pas  cela? — E.  Pour  cette  partie-la  settlement. 

Q.  Je  ne  vous  parle  que  de  cette  partie-la;  est-ce  bien  cela? — E.  Oui,  c'est  cela. 

Par  M.  German : 

Q.  Ce  serait  20  pour  100  d'extra  sur  in  situ? — R.  Non  seuleraent  cela,  mais  ces 
65,000  verges  devraient  etre  augmented  de  33  pour  100,  ce  qui  IVnut  environ  86,000 
verges  cubes  a  payer  a  20  cents.  • 

Par  M.  Northrup : 

Q.  Payees  a  20  cents?— E.  Oui. 

Q.  Vous  ne  pouvez  ajouter  des  deux  manieres.  Assurement,  vous  n'ajoutez  pas 
au  prix  et  aussi  au  nombre  de  verges?  Cela  n'est  qu'en  calculant  pour  les  entrepre 
neurs  ;  vous  ne  pouvez  pas  en  f aire  autant  avec  nous,  M.  Valiquuet  ? — E.  Non,  ce 
serait  $12,900. 

Q.  Ces  $12,900  seraient  la  somme  totale  que  le  gouvernement  a  regue  pour  1'usage 
de  son  dragueur  pour  draguer  les  65,000  verges  cubes,  n'est-ce  pas? — E.  Ce  n'est  pas 
1'arrangement  qui  a  ete  fait. 

Q.  Ne  vous  occupez  pas  de  cela — Est-ce  exact? — E.  Ce  serait  exact. 

Q.  Et  les  entrepreneurs  ont  regu  $47,020  de  la  meme  maniere,  n'est-ce  pas? — E. 
Oui.  ' 

Q.  Eh  bien,  done,  prenons  un  autre  point.  Nous  avions  un  autre  item  dans  le 
•contrat,  remblayage  a  32  cents  par  verge,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Combien  le  gouvernement  a-t-il  regu  de  1'entrepreneur  pour  les  200,000  verges 
cubes  qui,  dites-vous,  ont  ete  retirees? 

Mr.  SHARPE   (Ontario). — 209,000  verges  cubes. 

Par  M  Northrup : 

Q.  Ne  conjecturez  pas.  Pouvez-vous  me  dire  le  montant  d'apres  vos  livres? — E. 
La  quantite  n'est  pas  209,000  verges  cubes,  comme  je  1'ai  dit  il  y  a  un  instant;  ce 
n'est  qu'a  peu  pres  150,000  verges. 

Q.  Bien,  mettons  150,000,  en  attendant,  a  32  cents?— E.  Cela  fait  $48,000. 

Q.  Cela  fait  $48,000  que  le  gouvernement  a  payes  a  1'entrepreneur  pour  le  rem 
blayage.  Maintenant,  combien  1'entrepreneur  a-t-il  donne  au  gouvernement  pour  le 
travail  du  dragueur  du  gouvernement,  qui  a  fourni  ces  materiaux? — E.  Approxima- 
tivement  une  moitie. 

L'HOX.  M.  PUGSLEV. — II  a  dit  approximativement  la  moitie. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Combien  cela  ferait-il? — E.  Cela  ferait,  calcule  a  20  cents  par  verge 

Q.  Ce  serait  32  cents  par  verge,  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  bien,  a  32  cents,  cela  ferait 
$48,000. 

Q.  Ce  sont  les  $48,000  que  le  gouvernement  a  payes  a  1'entrepreneur,  et  1'entre 
preneur  a  paye  au  gouvernement,  vous  venez  de  me  dire — pour  1'ouvrage — combien? 
— E.  Environ  $30,000. 

Q.  L'entrepreneur  a  paye  au  gouvernement  environ  $30,000  pour  1'ouvrage. 

Par  I'honorable  M.  Pugsley: 
Q.  Avez-vous  calcule  cela  a  20  cents  la  verge? — E.  Oui. 
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Q.  Expliquez  pourquoi  vous  1'avez  calcule  a  20  cents? — R.  Bieii,  ce  serait  pare 
que — 

M.  SHARPE  (Ontario). — Vous  faites  confusion  entre  le  dragage  et  le  remblayage  : 
— R.  Non,  c'est  le  dragage  qui  a  servi  au  remblayage;  je  calcule  cela  a  20  cents  la 
verge • 

Par  M.  Northrup : 

Q.  Pourquoi  mettre  cela  a  20  cents  la  verge;  le  gouvernemeiit  ne  recevait  que  15 
cents;  pourquoi  mettez-vous  cela  a  20  cents? — E.  Oui,  c'etait  raesure  a  1'allege. 

I'm-  ^honorable  M.   Pugsley: 
Q.  Oe  serait  $22,500?— R.  Oui,  $22,500. 

Par  M.  Northrup: 

Q.     II    v    aiirail    mil'    tlitl'ereiice   <le    coluliien    MIV    cela? — E.    $15,500. 

(L).  C'est  la  difference  entre  $22,000  et  $48,000,  est-ce  que  cela  fait  $15,000?— R. 
$15,500. 

g.  $ir,,:>oo>  Jc  trouve  $25,:><io>—  R.  <>ui.  -t^r.,ooo. 

Q.  Ainsi,  c'esl  line  .sdinine  ile  $i'.">,( KM)  qnc  les  entrepreneurs  out  recue  de  plus 
que  ce  <]n'ils  out  paye  au  gouvemement,  et  sur  le  dragage  proprement  dit  d<?s  65,000 
\er^e-  ilmii  \,,M-  in>ns  aye/  ilejii  parle,  il  y  avait  combien? — R.  Excedant  quoi? 

Q.  La  iliriereniv  i  ntre  ce  qne  ]<  -  <'ntrepreneurs  ont  regu  et  ce  qu'ils  out  paye  sur 
lea  <;:,,nou  verges?  K.  Voulez-vous  parler  de  ces  $25,500? 

Q.  Je  no  parle  pa~  de  cela  tin  tmit,  ce  serait  la  difference  sur  les  300,000,  les 
_'(!'.•, ()(H>  on  li  -  i.")0, IKIII  \-<T^e>  eiilio,  ctniiiiK'  vous  dites.  Mais  reveuoiis  aux  65,000 
verges  cubes  de  dragage,  it  calenlc/.  la  difference  entre  ce  que  le  gouvernemeiit  a  rec.u 
pour  les  65,000  verges  cubes  de  dragage,  et  ce  qu'il  a  paye  pour  cela  ? — R.  II  a  rec.u 
pour  le  dragage  a  1'emplacement  du  quai,  $12,900. 

Q.  Deduisez  cela  di'~  $17,0-20,  et  vous  aurez  la  difference  pour  cela? — R,  ("e.-t 
$35,800. 

Q.  Combien?— R.  $35,800. 

Q.  Ajoutez  les  deux  ensemble  et  clites-moi,  monsieur,  combien,  sur  les  deux  item, 
le  gouvernement  a  paye  de  plus  que  ce  qu'il  a  regu  ? — R.  $70,000. 

Le  PRESIDENT. — $60,000. 

L'hon.  M.  PUGSLEY.— $25,000  et  $35,000?— R.  A  pen  pres  $60.000. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Alors,  soutenez-vous  encore  ce  que  vous  avez  dit  au  ministre,  1'autre  jour, 
qu'en  prenant  tous  ces  chiffres  et  en  les  additionnant,  on  trouve  line  difference  en 
faveur  du  goiavernement  de  $2,500  sur  toutes  les  operations  de  dragage — soutenez-vous 
cela? — R.  Tout  le  dragage  fait  par  les  dragueurs  du  gouvernement  a  rapporte  $49,552, 
et  tout  ce  que  le  gouvernement  a  paye  aux  entrepreneurs  pour  le  dragage  a  ete  $47,020. 

Q.  Et  voila  pourquoi  vous  disiez  que  cela  laissait  au  gouvernement,  sur  tout  1'ou- 
vrage,  un  profit  de  plus  de  $2,000?— R.  Oui. 

Q.  Persistez-vous  encore  a  soutenir  cela? — R.  Oui. 

Q.  Arretez  un  moment,  et  reflechissez;  vous  etes  sous  serment.  Vous  soutenez 
encore  cela,  et  n'est-il  pas  vrai  que  vous  venez  de  nous  dire  que  dans  la  somme  que 
1'entrepreneur  a  payee  au  gouvernement  etaient  comprises  les  150,000  ou  209,000  verges 
cubes,  selon  le  cas,  de  dragage  fait  pour  toute  autre  cause,  pour  avoir  des  materiaux. 
N'est-ce  pas  le  cas  ?^-R.  Oui,  approximativement. 

Q.  De  sorte  que  vous  mettez  un  item  centre  1'autre;  et  c'est  une  comparaison 
juste,  n'est-ce  pas?  R.  Croyez-vous  maintenant  qu'elle  Pest,  apres  ce  que  vous  nous 
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avez  dit  ce  matin? — E.  Je  ne  puis  m'ecarter  des  chiffres  quc  j'ai  prepares.  Nous  av'ons 
regu  $19,000  et  nous  avons  paye  $47,000. 

Q.  Et  dites-vous  que  vous  avez  regu  $49,000  pour  le  meme  ouvrage  pour  lequel 
vous  avez  paye  $47,000? — R.  Ce  n'est  pas  pour  la  meme  fiu,  non,  mais  c'est  tout  pour 
du  dragage. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  les  entrepreneurs,  sur  les  sommes  qui  leur  out  ete 
payees  pour  dragage  et  remplissage,  ont  regu  du  gouvernement  plus  de  $60,000  de  plus 
que  ce  qu'ils  ont  paye? — R.  Mais  comme.  ..  . 

Q.  Mais  est-ce  bien  cela  ? — R.  Oui,  c'est  cela. 

Q.  Maintenant,  quant  a  la  valeur  de  ce  dragage,  ne  vous  est-il  jamais  arrive  de 
voir  un  etat  fait  par  votre  ingenieur  en  chef,  M.  Lafleur,  de  ce  que  cela  devait  valoir? 
N'avez-vous  jamais  vu  1'etat  qu'il  a  prepare  ? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  A  la  date  du  12  fevrier  1903, — son  estimation? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas 
1'avoir  vu. 

Q.  Vous  feriez  mieux  de  voir  ceci;  je  ne  veux  pas  vous  tromper.  C'est  un 
papier  qui  a  ete  produit  par  le  ministere.  Cela  semble  etre  un  rapport  de  1'inge- 
nieur  en  chef,  M.  Lafleur,  a  1'honorable  M.  Sutherland,  ministre  interimaire.  Regar- 
dez  s'il  vous  plait,  (il  passe  le  document  au  temoin),  et  voyez  si  c'est  une  estimation 
faite  par  1'ingenieur  en  chef  en  1903,  avant  que  le  travail  fut  commence.  Regardez 
le  dernier  item  et  dites-moi  combien  il  estimait  que  devaient  couter  le  dragage  et  le 
remplissage.  Vous  pouvez  voir  ce  que  c'est,  n'est-ce  pas,  M.  Valiquet?  Je  dis  bien, 
c'est  une  estimation  faite  par  1'ingenieur  en  chef  au  ministre  interimaire,  du  cout  de 
1'ouvrage  avant  que  les  travaux  fussent  commences? — R.  Oui. 

Q.  Combien  1'ingenieur  en  chef,  M.  Lafleur,  estirnait-il  que  le  dragage  et  le  rem 
plissage  devraient  couter? — R.  II  est  dit  ici  25  cents  la  verge. 

Q.  Vingt-cinq  /cents  la  verge  pour  le  dragage  et  le  remplissage? 

M.  SHARPE  (Ontario-nord). — Pour  les  deux? 

M.  NORTHRUP. — Les  deux  sont  mis  ensemble  ici. 

Par  rhonorable  M.  Pugsley: 

Q.  Combien  de  temps  avant  que  les  soumissions  eussent  ete  demandees  cette  esti 
mation  a-t-elle  ete  faite? — R.  Ca  doit  etre  vers — c'est  date  de  fevrier — environ  quatre 
mois  avant  que  les  soumissions  aient  ete  demandees. 

Par  M.  Norf!i'nii> : 

Q.  Quatre  mois  avant  que  les  soumissions  eussent  ete  demaiidees,  voila  ce  que 
1'ingenieur  en  chef  du  ministere  estimait  que  le  dragage  et  le  remplissage  couteraient. 
Voulez-vous  avoir  la  bonte  de  regarder  a  1'etat  qui  a  ete  prepare  1'autre  jour,  M.  Vali 
quet.  . . . 

M.  NORTHRUP. — Cette  estimation  semble  etre  un  document  important,  et  je  vais  le 
produire  a  1'enquete. 

(Document  produit  comme  suit) : 

MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 
BUREAU  DE  L'INGENIEUR  EN  CHEF, 

OTTAWA,  12  fevrier  1903. 

MONSIEUR, — Conformement  a  vos  instructions,  j'ai  fait  preparer  et  j'ai  maintenant 
1'honneur  de  vous  transmettre  un  plan  indiquant  les  sections  de  deux  quais  differents 
a  construire  dans  le  port  de  Quebec,  a  la  Pointe-a-Carcy. 

La  section  1  indique  une  superstructure  en  ciment  sur  des  fondations  en  char- 
pente,  le  bois  employe  daus  les  fondations,  et  qui  doit  monter  jusqu'a  deux  pieds 
au-dessus  des  plus  basses  marees  du  printemps,  etant  de  1'epinette.  La  levee  ou  le 
remblai  fait  avec  des  deblais  dragues,  a  110  pieds  de  largeur,  avec  un  talus  en  arriere 
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d'un  dans  un,  protege  par  line  fondation  a  pierres  perdues.    Le  cout  estima 

section  est  de  $312.33  du  pied  courant.  , 

La  section  11°  2  est  pour  un  quai  construit  entierement  en  epinette  ouj 
Son  cout  au  pied  courant  est  mis  a  $301.38.     Si  le  pin  est  substitue  a  1'epmette  . 
les  18  pieds  superieurs  de  la  structure,  le  cout  du  pied  courant  serait  augments 

On  verra  done  que  ie  cout,  au  pied  courant,  d'un  quai  avec  une  superstructure  en 
ciment,  n'est  que  de  $11  de  plus  que  celui  d'un  quai  entierement  construit  en  epinette 
ou  en  pruche,  et  de  $11  de  moins  que  celui  d'un  quai  clout  la  superstructure  serait  en 
pin. 

II  est  evident  qu'ime  superstructure  on  IK' ton  serait  une  garantie  de  permanence 
et  d'economie  il.-in-  L'entretien. 

Anx  prix  ci-dessua  menti IBS,  le  cout  de  500  pied-;  <]e  .|iiai  serait  comme  suit: — 

SupersI  nietm-e  en  c-i nt  sur  fondation  en  rlurpente.  .    .  .  $156,165 

Quai  ci]  eliai'prnir  i. HII  <.n  epinette  mi  en  pruche 150,690 

Quai   en   eliarpente   avec  des    t'undations  d'epinette  ou  de 

])ruche  et  une  superstructure  en  pin 161,500 

Les  estimations  ci-dessus  au  pied  courant  sont  bases  sur  les  prix  suivants,  qui,  a 
IIKIII  avis,  sont  justca  et  raisonnables : — 

Kpinette  el    prnehe,  $1.">    \r,\\-   M..   M.P. 

Pin,  $40  par  M.,   M.P. 

t'lif-ne,  $50  par  M.,  M.P. 

Eemblayage  en  pierres  et  pierres  perdues,  90  cents  par  verge  cube. 

Beton,  $7.50  par  verge  cube. 

Fer,  5  cents  par  livre. 

Dragage  et  remblayage,  25  cents  par  verge  cube. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

"Votre  obeissant  serviteur, 

(Signe)        EUGENE  D.  LAFLEUE, 

Ingenieur  en  chef  pro  tempore. 
L'honorable  JAMES  SUTHERLAND, 

Ministre  des  Travaux  publics,  Ottawa,  Ont. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Voulez-vous,  s'il  vous  plait,  voir  a  la  page  6  de  1'etat  que  vous  avez  donne 
1'autre  jour,  M.  Valiquet,  et  pres  du  haut  de  la  page  on  lit:  "Nombre  de  verges 
de  deblai  payees  par  les  entrepreneurs,  International,  2  mai  au  16  juillet  1904", 
est-ce  exact? — E.  Oui. 

"Q.  Combien  y  a-t-il  de  jours  entre  le  2  mai  et  le  16  juillet?  Peut-etre  en  retour- 
nant  a  votre  propre  etat  trouverez-vous  ce  calcul  a  la  page  3? — E.  Le  nombre  total  de 
jours  durant  lesquels  le  dragueur  du  gouvernement  a  travaille  la,  dans  cette  annee, 
etait,  en  comprenant  octobre  et  novembre,  de  67f  jours,  pour  toute  1'annee. 

Q.  Maintenant,  voyons  comment  on  arrive  a  cela.  Dans  le  mois  de  mai,  combien 
y  aurait-il  de  jours — vous  pouvez  laisser  les  dimanches  pour  le  present — a  commencer 
du  2  mai,  combien  do  jours  y  aurait-il  dans  le  mois  de  mai?  Tous  les  jours  du  mois 
moins  le  premier — 30  jours  en  mai? — E.  Oui. 

Q.  En  juin,  il  y  aurait  30  jours? — E.  Oui. 

Q.  En  juillet,  il  y  aurait  16  jours?— E.  Oui,  mais  tout  cela,  c'est  en  comptant  les 
dimanches. 

Q.  Je  vous  ai  dit  que  vous  compteriez  les  dimaucbes  plus  tard.  Cela  ferait  76 
jours,  n'est-ce  pas  onze  semaines,  un  peu  moins,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Vous  n'aurez  pas  plus  que  onze  dimanches  dans  onze  semaines,  n'est-ce  pas  ? 

E.  Je  ne  pense  pas. 
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Q.  Retrancher  onze  de  76,  cela  vous  clonnera  le  nombjre  cle  jours  de  travail,  n'est-ce 
pas?— R.  Oui. 

Q.  Cela  dorme  soixante-cinq  jours? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  prenons  le  mois  d'octobre,  en  commenoant  au  25  octobre;  com- 
bien  y  aurait-il  de  jours  de  travail  dans  ce  mois — sept  jours? — R.  Oui. 

Q.  Et  en  novembre  a,  venir  jusqu'au  22,  il  y  aurait  22  jours,  ce  qui,  avec  les  sept 
jours  du  mois  d'octobre,  clonnerait  29  jours,  n'est-ce  pas? — R.  Vingt-neuf  jours  a  peu 
pres. 

Q.  II  y  aura  quatre  dimanches  a  retrancher? — R.  Oui. 

Q.  Cela  nous  laisserait  vingt-cinq  jours? — R.   Oui. 

Q.  25  jours  et  65  jours  font  90  jours,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Le  dragueur  a  travaille  90  jours  apparemment,  et  1'on  a  charge  a  1'entre- 
preneur • 

L'hon  M.  PUGSLEY. — Ce  n'est  pas  cela. 

Le  TEMOIN. — II  a  travaille  67  4-5  jours  dans  cette  annee-la. 

L'hon.  'M.  PUGLSEY. — Votre  question,  M.  Northrup,  n'est  pas  exacte  quanct  vous 
dites  que  le  dragueur  a  apparemment  travaille  durant  90  jours 

Par  M.  Northrup : 

Q.  II  a  etc  la  90  jours,  a  part  des  dimanches,  apparemment.  Mais  vous  dites  qu'il 
n'a  travaille  que  durant  67  4-5  jours? — R.  Et  c'est  ce  que  1'on  a  charge. 

Q.  Je  suppose  que  les  gages  de  1'equipage  couraient  tout  le  temps,  n'est-ce  pas? 
-R.  Oui. 

Q.  Les  comptes  de  combustible  couraient  tout  le  temps? — R.  Oui,  evidemment, 
]es  depenses  couraient  tout  le  temps. 

Q.  Combien  a  coute  ce  dragueur  Vlntercolonial? — R.  Que  voulez-vous  dire? 

Q.  Quel  en  a  ete  le  cout  primitif,  le  prix  d'achat,  appelez  cela  comme  vous 
voudrez? — R.  Je  crois  que  g'a  ete  $125,000  en  comprenant  le  remorqueur  et  1'allege. 

Q.  Combien  a  coute  le  dragueur  Progress? — R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  J'ai  un  etat  du  gouvernement  qui  dit  qu'il  a  coute  environ  $74,000  ou  $75,000, 
croyez-vous  que  c'est  a  peu  pres  cela? — R.  Je  le  suppose. 

Q.  C'est  a  peu  pres  exact,  et  ce  sont  les  deux  dragueurs  qui  ont  ete  employes. 
Maintenant,  les  chiffres  donnes  a  la  page  6  font  voir  que  I' International  a  gagne 
$11,000  dans  1'annee  1904,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Puis,  regardez  plus  haut  sur  la  meme  page,  n'est-il  pas  vrai  que  le  premier 
paiement  fait  par  1'entrepreneur  au  gouvernement.  a  ete  en  juillet  1906? — R.  Oui. 

Q.  Et  le  paiement  suivant  fait  par  les  entrepreneurs  au  gouvernement  a  ete  en 
juillet  1907?— R.  Oui. 

Q.  Et  le  paiement  suivant  en  juillet  1908  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  ces  paiements  etaient  pour  travaux  faits  par  les  dragueurs  du  gouverne 
ment  un  an  a  deux  ans  avant  qu'ils  aieiit  ete  paves? — R.  Pas  tout  a  fait  deux  ans. 

Q.  J'ai  dit  de  un  a  deux  ans? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  les  entrepreneurs  avaient  1'interet  de  cet  argent  dans  1'iuter- 
valle? — R.  Mais  dans  1'intervalle  aussi  ils  retenaient  aux  entrepreneurs  encore  plus 
d'argent  qui  restait  improductif. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela. 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — C'est  une  bonne  reponse  a  la  question. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Ces  sommes  que  les  entrepreneurs  devaient  payer  au  gouvernement  n'ont  pas 
c-te  payees  moms  d'un  an  a  deux  arts  apres  avoir  ete  gagnees?  N'est-il  pas  vrai? — 
R.  Oui. 

1—4 
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Q.  Et  pour  former  la  somme  de  $49,000  payee  par  les  entrepreneurs  au  ? 
nement  pour  1'usage  du  dragueur  du  gouvernement,  vmi*  avez  fait  entrer  la  i 
$15,000  qui  n'a  pas  encore  ete  payee?— E.  $13,000. 

Q.  $13,275  qui  n'ont  pas  encore  ete  payes? — E.  Oui. 

Q.  Vous  supposez  qu'elle  sera  payee?— E.  Bien,  assurement,  elle  sera  payee,  p 

Q.    Ce   sera   paye   quand   vous   reglerez  avec   lui? — E.   Nous   retenons 
1'entrepreneur  et  il  nous  retient  $13.000. 

Q.  Pendant  que  I' International  faisait  ce  travail,  il  a  subi  un  boil  nombre  de 
reparations,  n'est-ce  pas  i — E.  Oui,  tout  cela  a  ete  coinpri.-  dans  les  depenses. 

Q.  Tandis  que  ^International  et  le  Progress  fai-aieut  ces  travaux,  ils  ont  subi 
des  reparations,  n'ost-ce  pas? — E.  Oui,  mais  toutes  ces  reparations  sont  compri>cs 
dans  les  depenses. 

Q.  Maintenant,  je  suppose  qur  ces  reparation-  etaieut  due*  dans  une  certaine 
mesure  au  travail  que  Ton  faisail  dans  cc  dragage.  n'est-ce  pas? — R.  En  partie. 

(,).  ,]<•  crois  qii'im  dragueur  ne  s'ameliore  pas  ;"i  drainer  :'.00,000  verges;  c'est 
toul  nature],  n'e-l-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Oui,  quand  vims  are/  commence  ce  coulrat.  (pumd  vous  avez  commence  les 
travanx  d'apn-  Ic  premier  contrat,  o'elait  pour  une  smiiine  tixe  de  $198,000,  n'e«t-ce 
pas?— K.  Oui. 

(}.   11  ii'y  avait    pas  de  prix   pour  le  dragage  et  pour  le  remblayage;  o'etait  une 

SOmme    a    ri'rl'ail  '.       Ik.    Oui. 

<).  Kl  a  mesure  que  !<•  travail  a\-ancail.  n'est-il  pas  \-rai  i|iie  ringriiieiir  du  gun- 
vernement  avait  a  faire  des  csi  imatious  de  temps  a  autro  de  la  valeur  de  1'ouvrage  fait, 
I'ouvrage,  alin  de  ponvnir  faire  iles  avauees  aux  entrepreneurs? — R.  Oui. 

Q.  Puis,  quand  1'ingenieur  dn  gcniverneinent  estimait  la  valeur  de  I'ouvrage  fait, 
en  vertu  du  emilral  pnur  une  somme  fixe,  i\  coinliien  e\aluait-il  le  dragage? — R.  II 
est  entiv  dans  Irs  estimations  a  65  cents  la  verge. 

().  Si  ringenifur  du  g(iiivei-iieineiit  avait  estime  le  dra.u'ago  a  75  cents  la  verge, 
cela  aurait  fait  monter  le  contrat  plus  haut  qu'il  n'i'tait,  u'est-ee  pas? — R.  Oui,  si 
tous  les  item  avaient  ete  calcules  en  proportion. 

Q.  Mais  si  les  autres  item  avaient  ete  laisses  absolument  tels  qu'ils  etaient,  si 
1'ingenieur  du  gouvernement  en  faisant  ses  estimations  sur  le  premier  contrat  avait 
accorde  75  cents  la  verge  pour  le  dragage,  cela  aurait  fait  monter  le  contrat  a  plus 
de  $198,000,  n'est-il  pas  vrai? — E.  Oui,  c'est  vrai. 

Q.  Quand  vous  avez  fait  le  deuxieme  contrat,  vous  avez  adopte  la  liste  des 
prix  annexee  au  premier  contrat,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Alors,  le  prix  pour  le  dragag«  revenait  a  75  cents  par  verge,  hi  xitu.  est-ce 
bien  cela? — E.  C'est  cela. 

Q.  Dans  le  temps,  1'entrepreneur  devait  fournir  le  dragueur,  les  alleges,  les  re- 
morqueurs,  tout,  pour  cette  somme,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Puis,  Ton  constata  que  1'eutrepreneur  ne  pourrait  pas  faire  le  travail,  qu'il 
n'avait  pas  de  dragueur  capable  de  faire  ce  travail,  est-ce  le  cas  ? — R.  II  aurait  pu  faire 
les  travaux,  mais  cela  aurait  pris  un  pen  plus  de  temps. 

Q.  Et  lui  aurait  coute  un  pen  plus  d'argent?— R.  Cela  ne  lui  aurait  pas  coute 
autant. 

Q.  Y  a-t-il  un  autre  dragueur  au  Canada  qui  aurait  pu  faire  ce  dragage  eu  eau 
profonde? — R.  Pas  un  dragueur  a  cuiller,  non. 

Q.  Ainsi,  il  n'aurait  pas  pu  faire  le  travail  sans  votre  dragueur?— R  II  aurait 
pu  faire  le  travail  avec  des  machines  appelees  "  griffes  a  machoires  ". 

Q.  Mais  cela  aurait  ete  beaucoup  plus  dispendieux  ?— R.  Cela  n'aurait  pas  ete 
aussi  dispendieux,  mais  cela  aurait  pris  beaucoup  plus  de  temps. 

Par  I'honorable  M.  Pugsley: 
Q.  C'eut  ete  fait  a  moins  de  frais  pour  1'entrepreneur? — R.  Oui. 
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Far  M.  Northntp: 

Q.  Alors,  le  temps  est  arrive  011  1'entrepreneur  s'est  vu  incapable  de  completer 
son  contrat  dans  le  delai  voulu  a  moins  d'avoir  le  dragueur  du  gouvernement,  n'est-ce 
pas?— K.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  coiisenti  a  lui  laisser  avoir  le  dragueur  du  gouvernement,  d'abord, 
a  $150  par  jour  ?— E.  Oui. 

Q.  Dans  cet  etat  que  vous  nous  avez  donne,  a  la  page  3,  vous  expliquez  comment 
il  se  fait  que  vons  en  etes  venu  §,  changer  le  contrat  de  $150  par  jour  a  15  cents  par 
verge  cube. 

L'hon.  M.  PUOSLEY. — Laissez-moi  faire  line  suggestion.  Vous,  M.  Northrup,  vous 
suivez  cet  etat;  ne  serait-il  pas  a  propos  que  1'etat  fut  produit  dans  1'enquete.  M. 
Valiquet  dit  que  c'est  un  expose  exact  de  1'affaire. 

Le  TEMOIN. — Oui,  il  est  a  peu  pres  exact. 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — Et  cela  nous  permettra  de  comprendre. 

M.  NORTHRUP — L'objection  que  je  puis  avoir  a  cela,  c'est  que  M.  Valiquet  dit  qu'il 
est  inexact  sous  certains  rapports.  II  a  change  cela  maintenant. 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  changement  dans  des  details  im- 
portants.  Alors  il  est  entendu  que  1'expose  entrera  an  dossier,  n'est-ce  pas,  M.  le 
president  ? 

Le  PRESIDENT  pro  tempore: — Oui,  cela  devieiit  partie  du  dus-iicr. 

(Expose  produit  comme  suit)  : — 

MINISTERS  DES  TRAVAUX  PUBLIC  s, 

OTTAWA,  mars  1909. 

JIEMOIRE   re   CONTRAT   DUSSAULT    ET    LEil  IKt'X,   ET    DRAG  ACE    s'v    RATTACHANT. 

Historique  de  V affaire. 

Aim  de  donner  aux  grands  steamers  plus  d'avantage  pour  accoster  dans  le  port  de 
Quebec,  le  ministere  a  decide,  a  la  demande  des  commissaires  du  port,  de  construire 
dans  la  direction  du  nord  un  prolongement  a  1'ancien  brise-lames,  sur  le  fleuve,  dans 
le  port. 

Le  16  mars  1903,  des  soumissions  publiques  out  ete  demaudees  de  la  maniere  ordi 
naire,  devant  etre  regues  le  17  avril  1903.  L'ouvrage  devait  etre  fait  suivant  des  plan^ 
et  des  devis  ou.  1'on  disait  que  le  prix  mentionne  dans  la  soummission  devait  etre  une 
somme  fixe,  pour  laquelle  1'entrepreneur  devait  faire  tons  les  travaux  specifies  et 
indiques  dans  les  plans,  y  compris  le  dragage  de  1'emplacement  du  quai  a  une  pro- 
fondeur  de  46  pieds  a  mer  basse  et  tout  le  remblayage  en  arriere  des  caissons,  sur  une 
largeur  de  150  piedis. 

Le  devis  demandait  aussi  une  liste  de  prix  pour  chacune  des  differentes  classes 
de  materiaux  a  employer  dans  les  travaux,  aussi  pour  le  creusage  du  lit  du  quai  par 
verge  cube  in  situ.  Ces  listes  de  prix,  comme  il  etait  dit  dans  le  devis  des  travaux, 
devaient  s'appliquer  a  toutes  les  additions  ou  deductions  faites  aux  quantites  de  ma 
teriaux  que  le  ministere  jugerait  a  propos  de  faire  apres  que  le  contrat  aurait  ete 
accorde,  et  en  tout  temps  dans  le  cours  des  travaux. 

Le  contrat'  a  ete  accorde  aux  plus  bas  soumissionnaires,  MM.  Dussault  et  Lemieux, 
de  Levis,  Quebec,  pour  la  somme  fixe  de  $198,700.  La  liste  des  prix  demandes  pour 
tons  les  materiaux  etait  annexee,  et  parmi  ces  prix  celui  du  dragage  etait  porte  a  75 
cents  par  verge  cube.  Le  contrat  a  ete  signe  le  8  mai  1903. 

On  s'est  mis  immediatement  a  construire  les  caissons  de  quai. 

L'embarras  pour  les  entrepreneurs  a  ete  le  dragage  du  lit  du  quai,  vu  que,  dans 
le  temps,  il  n'y  avait  pas  au  Canada  de  dragueurs,  a  1'exception  du  dragueur  du  gou 
vernement,  V International,  qui  put  travailler  a  une  profondeur  de  46  pieds  avec  en 
plus  le  desavantage  d'une  maree  de  dix-huit  pieds,  ce  qui  voulait  dire  64  pieds  a  mer 
haute. 
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Durant  I'automne  de  1903  et  1'hiver  suivant,  quand  les  travaux^ ont  ete  arretes, 
les  entrepreneurs  ont  represents  au  ministre  des  Travaux  publics  la  necessite  po 
d'obtenir  les  services  du  dragueur  du  gouvernement,  ^International,  afin  de  pouvoir 
continuer  1'execution  de  leur  contrat.  Les  commissaires  du  port  desiraient  aussi  que 
le  quai  fut  termine  le  plus  tot  possible.  La  question  fut  referee  a  1'ingenieur  en  chef, 
qui,  apres  avoir  consulte  le  surintendant  du  dragage,  recommenda  que  le  dragueur  fut 
loue  aux  entrepreneurs  au  taux  de  $150  par  jour,  prix  considere  comme  plus  que  suf- 
fisant  pour  payer  toutes  les  depenses,  en  comprenant  les  reparations. 

Le  dragueur  "International"  a  Quebec. 

Le  dragueur  a  ete  mis  a  1'ouvrage  pour  les  entrepreneurs  le  21  mai  1904,  et  a 
continue  de  travailler  jusqu'au  16  juillet.  Durant  ce  temps-la,  peu  des  deblais  dra^ 
gues  ont  ete  employes  au  remplissage,  car  le  premier  caisson  permanent  n'a  ete  sub 
merge  que  le  26  juin. 

Le  dragueur  est  parti  de  Quebec  pour  Pentecote,  revenant  a  Quebec  au  mois 
d'octobre,  ses  services  n'etant  plus  requis  nulle  part  ailleurs;  il  a  repris  les  travaux 
pour  les  entrepreneurs  le  25,  et  a  continue  jusqu'au  22  novembre  1904,  fournissant  le 
remblayage  pour  proteger  les  caissons  centre  la  glace  en  hiver;  a  cette  derniere  date 
des  cages  ou  caissons  formant  une  longueur  totale  de  470  pieds  avaient  ete  submer 
ges,  ce  qui  donnait  beaucoup  d'espace  a  remplir. 

Durant  la  saison  de  1904,  le  dragueur  travailla  pour  les  entrepreneurs  67£  jours 
a  $150  par  jour,  $11,450  (voir  rapport  de  PAuditeur,  1906,  page  V-25).  Deblais  reti 
res,  61,000  verges  cubes. 

Les  depenses  d'operation  et  d'entretien  pour  les  mois  de  mai,  de  juin.  moitie  de 
juillet  et  novembre  1904,  out  ete  de  $3,544.33,  comprenant  $1,329  pour  la  mise  en 
cale  ill'  nidiiub  <•(  iv'i>;ir;ii  i»n-  :iu  diM.n'iicur  ;in  mois  de  juil'Iet,  avant  de  partir  pour 
Pentecote. 

Durant  la  saison,  le  dragueur  a  ete  conduit  a  Pentecote,  dans  le  bas  du  Saint- 
Laurent,  pour  des  travaux  speciaux  a  faire.  Le  cout  du  remorquage  a  cet  endroit, 
aller  et  retour,  ainsi  que  les  depenses  pour  mcttre  la  machine  en  etat  de  faire  le 
voyage,  ont  ete  imputes  a  Pentecote. 

En  1905,  du  4  mai  au  _24  juin,  ce  dragueur  a  travaille  a  Quebec  au  lit  des  quais 
du  deuxieme  contrat,  retira'nt  27,000  verges  cubes  a  15  cents,  $4.050  (voir  rapport  de 
1'Auditeur  general,  1906,  page  V-25).  II  est  ensuite  parti  pour  Chicoutimi. 

Le  prix  de  $150  par  jour  a  ete  change  pour  celui  de  15  cents  par  verge  cube,  a  la 
demande  des  entrepreneurs,  representant  qu'ils  avaient  fait  des  arrangements  avec  la 
Compagnie  J.  W.  Poupore  pour  travailler  pour  eux  a  ce  prix;  que  le  travail  du  dra 
gueur  etait  interrompu  trois  a  cinq  heures  chaque  jour  dans  le  temps  des  grandes 
marees,  et  ils  avaient  a  payer  pour  ce  temps-la  comme  si  la  machine  eut  marche 
durant  toute  la  journee;  et  durant  la  saison  precedente,  1'excavation  faite  chaque 
jour  avait  ete  en  moyenne  d'un  peu  plus  de  900  verges  cubes  par  jour,  et  donnait 
presque  le  meme  gain  pour  le  dragueur. 

Les  deux  comptes  ci-dessus,  s'elevant  a  $15,570,  ont  ete  deduits  des  estimations 
des  entrepreneurs  pour  le  mois  de  juin  1906  (voir  rapport  de  1'Auditeur  general  page 
V-25). 

Les  depenses  d'operations  et  d'entretien,  du  4  mai  au  24  juin  1905  ont  ete  de 
$3,922.71,  a  1'exclusion  de  $1,583.33,  pour  remorquage  a  Chicoutimi  (voir  rapport 
annuel  du  ministere  1904-05. 

Durant  la  saison  de  1906,  1'International  a  travaille  pour  les  entrepreneurs  a 
Quebec,  preparant  les  fondations  du  quai  sur  1'extension  du  contrat  du  20  mai  au 
16  novembre,  draguant  88,500  verges  cubes  a  15  cents— $13,275.  Ce  montant  n'a  pas 
encore  ete  paye  par  les  entrepreneurs,  mais  sera  deduit  des  estimations  finales  du  der 
nier  contrat. 
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Les  depenses  d'operations  et  d'entretien  jusqu'a  la  fin  de  1'exercice,  31  mars  190S, 
ont  ete  de  $10,330.32,  sans  comprendre  les  reparatoins  extraordinaires,  quand  la  coque 
du  dragueur  a  ete  elargie,  au  mois  de  juin,  avant  de  commencer  les  travaux  de  la 
saison. 

Le  dragueur  "  Progress  "  a  Quebec. 

Ce  drageur  a  travaille  pour  les  entrepreneurs,  pour  leur  fournir  le  remblai,  depuis 
le  10  mai  jusqu'au  20  novembre  1905,  retirant  80,800  verges  cubes  a  15  cents — $12,120. 

Les  depenses  .d'operations  et  d'entretien  de  ce  dragueur,  durant  la  periode  sus- 
mentionnee,  out  ete  comme  suit:  mai,  $657.26;  juin,  $4,541.35;  juillet,  $1,201.25; 
aout,  $1,328.79;  septembre,  $1,369,50;  octobre,  $814 ;  novembre,  $775.49;  un  total  de 
$10,687.54,  comprenant  une  charge  de  $1,783.64  pour  1'equipement,  du  mois  de  juin 
1905.  La  depense  totale  de  ce  dragueur  pour  1'exercice  1905-1906  a  ete  de  $15,- 
517.92,  ce  qui  comprend  1'equipement  et  les  reparations  au  printemps  de  1906,  la  pre 
paration  des  machines  pour  aller  travailler  dans  Je  bas  du  Saint-Laurent,  ce  qui  s'ele- 
vait  a  $5,250.83,  comme  le  tout  est  detaille  dans  le  rapport  annuel  du  ministere  des 
Travaux  publics  pour  1'exercice  1905-06,  page  242. 

On  doit  remarquer  que  la  quantite  totale  d'excavation  faite  par  les  deux  dra- 
gueurs  durant  les  periodes  susmentionnees  a  ete  de  815,150  verges  cubes,  payees  et  a 
payer  par  les  entrepreneurs  a  15  cents,  formant  un  montant  de  $48,552.50,  tandis  que 
le  nombre  total  de  verges  a  draguer  pour  le  lit  des  quais  et  payees  par  le  gouverne- 
ment,  a  75  cents  par  verge,  a  ete  de  $51,214  in  situ,  formant  un  montant  de  $47,- 
020.50,  ce  qui  laisse  au  credit  du  gouvernement  une  balance  de  $2,552. 

Comme  on  le  verra  plus  tard,  la  quantite  totale  de  dragage  fait  par  les  machines 
du  gouvernement,  celles  de  la  Compagnie  W.  J.  Poupore  et  des  entrepreneurs,  pour 
procurer  du  remblai,  a  ete  de  581,150  verges  cubes.  La  plus  grande  partie  de  1'excava- 
tion  a  ete  faite  dans  des  endroits  en  dehors  de  1'emplacement  du  quai,  ou  le  gouver 
nement  aura  peut-etre  a  faire  d'autre  dragage  qui  coutera  probablement  45  cents  la 
verge,  tandis  qu'il  donne  un  revenu  de  15  cents  par  verge  pour  la  partie  faite  par  les 
dragueurs  du  gouvernement.  Cela  n'est  pas  imaginaire,  car  le  front  du  quai  du  cote 
de  la  rive  et  les  approches  devront  etre  dragues  a  une  largeur  de  300  pieds  et  a  une 
profondeur  de  36  pieds  a  mer  basse,  avant  que  les  steamers  puissent  accoster  a  la  face 
interne  du  quai,  et  1'on  estime  qu'il  y  aura  a  peu  pres  600,000  verges  cubes  de  dragage 
a  faire  a  cet  endroit,  et  1'on  a  demande  de  mettre  a  cette  fin  dans  les  previsions  bud- 
getaires  de  1'annee  prochaine  un  credit  de  $50,000. 

Tableaux  indiquant  les  quantites  de  dragage  et  de  remblayage  ainsi  que  les  sommes 

payees  et  regues. 

Sommes  payees  par  les  entrepreneurs  pour  quantites  calculeea  a  75  cents  la  verge 
cube : — 

ler  contrat,  pour  une  somme  fixe 18,900  verges  cubes,  $12,285  00 

2e  contrat,  a  75  cents 16,500  "  12,375  00 

3e  contrat,  a  75  cents 18,000  13,500  00 

4e  contrat,  a  75  cents 11,814  8,86050 


65,214  $47,020  50 
Sommes  payees  au  gouvernement  par  les  entrepreneurs : — 

16  juillet  1906 $15,570  00 

15  juillet  1907 12,12000 

15  juillet  1908 8,56750 

Du  sur  estimation  finale  du  dernier  contrat 13,275  00 


$49,552  50 
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N  ombre  de  verges  draguees  par  les  entrepreneurs : — 
International — 

2  mai  an  16  juillet  1904;    aussi  25  octobre  au  22  no- 

vembre  1904,  a  $1.50  par  jour 61,600  verges  cubes,  $11,520  00 

I    mai  au  24  juin  1905,  a  15  cents  la  verge  cube.  .     27,000  4,050  00 

Progress — 

10  mai   au   20  novembre  1905,   a   15   cents   la   verge 

cube 80,800  12,120  00 

International — 

;)<>   juin    au    30    imveiulire    I'.HHJ,    a    15   cent>    l;i    verge 

cube "'7,250  8,587  50 

30  mai  au  16  novembre  1907,  a  15  cents  par  verge 

cube 88,500  13,275  00 


Total  de  verges  d'excavation 315,150  $49,55250 

Total  du  ilvagnge  fait: — 

Par  les  machines  du  gouvernement 315,150  verges  cubes. 

\V.    J.    Poiipure,    approximatif •_>(),( Kin 

les  machines  des  entrepreneurs 216,000 


551,150 
Total  du  remblayage  re<niis  d'apres  ealeuls: — 

ler  contrat 192,080  verges  cubes. 

2e  contrat 156,000 

3e  contrat 100,149 

4e  contrat 111,600 


559,829 

Eemblayage  fait  jusqu'a  present,  approx 525,000 

Kemblayage  fait  par  P.-C.,  approx 80,000 

Kemblayage  fait  par  W.  J.  Poupore,  approx.  20,000 
Eemblayage  fait  par  les  machines  des  entre 
preneurs  dans  2  ans 216,000 


316,000 

Eemblayage  fait  par  les  dragueurs  du  gou 
vernement 209,000 


525,000 

Total  du  dragage  fait  par  les  dragueurs  du 

gouvernement 315,150 

Deblais  dragues  par  les  machines  du  gouver 
nement  et  employes  dans  remblayage.  .  209,000 


Deblais  perdus  ou  puises  deux  fois 106,150 

NOTE.— Une  partie  des  deblais  ont  ete  enleves  deux  fois  parce  que  les  talus  de  la 
tranchee  se  sont  effondres,  et  aussi  parce  que  ces  deblais  ont  glisse  dans  la  tranche*.  • 

npf.t.o   miQYit.it.p   TIA   rvpnf   afvo   nalniilan  » 


cette  quantite  ne  pent  etre  calculee. 
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Gout  reel  pour  le  gouvernement  du  dragage  fait  par  ses  machines : — 

Dragueur  International,  1904 $  3,544  33 

1905 3,982  71 

1906 12,046  67 

1907 10,330  32 

Dragueur  Progress,           1905 ....  10,687  64 


Gout  total $40,591  67 


Soit  12.88  cents  la  verge  cube,  tandis  qu'il  a  ete  regu 
$49,552.20,  ce  qui  laisse  en  faveur  du  gouvernement 
une  balance  de $  8,960  83 

Valeur  approximative  du  dragage  fait  pour  le  gouverne 
ment  par  les  entrepreneurs  afin  d'avoir  du  remblai.  40,000  00 


Profit  pour  le  gouvernement $48,960  83 

Le  deuxieme  contrat. 

Durant  1'hiver  et  le  printemps  de  1904,  les  commissaires  du  port  ont  represents 
au  gouvernement  que  le  prolongeinent  de  1'ancien  brise-lames  qui  se  construisait  alors 
donnerait  un  peu  plus  d'accommodation  pour  le  trafic  oceanique  des  passagers,  mais, 
comme  trois  ou  quatre  steamers  s'etaient  trouves  a  arriver  presque  en  meme  temps,  et 
vu  la  grande  augmentation  du  nombre  d'immigrants  debarquant  a  Quebec  durant  1'ete, 
deux  de  ces  steamers  ont  ete  obliges  d'attendre  plusieurs  heures  dans  le  milieu  du  che- 
nal  jusqu'a  ce  que  le  premier  arrive  eut  debarque  ses  passagers,  et  qu'il  etait  urgent 
que  Ton  ajoutat  aux  facilites  de  debarquement  en  outre  des  constructions  qui  se 
faisaient  alors. 

Le  gouvernement  a  decide  d'acquiescer  a  la  requete  de  la  commission  du  port 
et  de  construire  un  autre  bout  de  quai  de  500  pieds  de  long  et  de  meme  que  Touvrage 
specific  dans  le  premier  contrat. 

La  question  de  demander  de  nouvelles  soumissions  a  ete  soulevee,  les  entrepreneurs 
pretendirent  qu'ils  avaient  droit  au  deuxieme  contrat,  aux  prix  de  la  liste  qu'ils 
avaient  soumise  dans  le  premier  prix  qui  avaient  ete  specialement  inseres  pour  toutes 
les  additions  ou  deductions  qui  pourraient  etre  faites  a  1'execution  du  devis. 

La  question  a  ete  referee  a  1'ingenieur  en  chef  du  ministere,  qui  m'a  donne 
instruction  de  1'etudier  et  voir  si,  vu  1'augmentation  des  prix  des  materiaux  et  de  la 
main  d'reuvre,  il  serait  plus  avantageux  de  demander  de  nouvelles  soumissions  que  de 
laisser  les  entrepreneurs  construire  le  prolongement  aux  prix  de  la  liste  annexee  a 
leur  contrat  principal. 

Afin  d'en  arriver  a  une  solution,  les  quantites  des  materiaux  entrant  dans  le  con 
trat  principal  ont  ete  calculees  aux  prix  de  la  liste.  On  a  trouve  que  la  montant 
total  excedait  $7,837  la  somme  fixe  pour  laquelle  le  contrat  avait  ete  accorde;  mais 
considerant  que  les  item,  comme  le  dragage  et  le  remblayage,  pour  lesquels  les  prix 
de  la  liste  etaient  un  peu  eleves,  se  trouvaient  etre  en  quantites  moins  considerables 
dans  le  second  que  dans  le  premier  contrat,  et  que  cinq  des  item,  comprenant  le  bal 
last  en  bois  et  en  pierre,  pour  lesquels  on  croyait  que  les  prix  etaient  peu  eleves,  res- 
taient  proportionnellement  dans  les  memes  quantites  au  second  contrat,  et  qu'en  cal- 
culant  les  quantites  des  item  peu  eleves  a  un  prix  courant  raisonnable  pour  1'annee 
1904,  cela  augmenterait  le  montant  total  de  $16,745,  le  montant  additionnel  que  nous 
aurions  probablement  a  payer,  il  a  ete  juge  preferable  de  ne  pas  demander  de  soumis 
sions. 

On  a  aussi  considere  que  les  prix  des  materiaux  et  de  la  main  d'osuvre  avaient 
augjnehte  de  12  a  15  pour  100  durant  1'annee. 
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line  autre  consideration  <?tait  les  iiicoiiveiiients  et  le.s  contiits  d  interets  qm 
s'ensuivraient  si  I'oii  mcttait  deux  societes  d'entrepreneurs  a  la  construction  de  parties 
adjacentes  du  meme  ouvrage. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  a  ete  recommande  d'accorder  le  contrat  aux  entrepre 
neurs  sur  la  meme  liste  de  prix  donnee. 

(Signe)    U.   VALIQUET, 

Ingeiiieur  des  travaux. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  A  propos  du  changement  de  $150  par  jour  vous  dites: — 

"~Le  prix  de  $150  par  jour  a  ete  change  pour  celui  de  15  cents  la  verge  cube, 
a  la  deuiiuidc  des  cut  I'cpreneurs  repriVcntant  qu'ils  avairnt  fait  des  arrangem 
avec  la  compagnie  J.  W.  Poupore  pour  Ivavaillor  ]i<nir  eiix  a  ce  prix;  que  le  travail 
dn  dragueur  etait  interrompu  trois  a  cinq  heures  par  jour  dans  le  temps  des 
UTand-r  marees,  <•(  qu'ils  avaient  a  payer  pour  ce  temps  la  comme  la  machine  eut 
niarclii'  toute  la  journee;  et  cine  durant  la  saixm  precedente,  1'excavation  faite 
i-liaqiir  juiir  avait  Hr  en  inoycniic  d'un  peu  plus  de  900  verges  par  jour  et  donnait 
presque  le  meme  gain  pour  le  dragueur. 

Est-CC  liicn   rrla? R.    Olli. 

(,).   C'est-a-dire  qur  !<•  prix  de  $150.00  par  jmir  a  c'tc  abai^sc  il  15  cents  la  Vi 
cube  parce  que  les  entrepreneurs  discut  que  MM.  Poupore  et  compagnie  faisaient  ie 
travail  pciur  cc  jn-ix-la,  ct  panv  que  d'a|>res  les  travaux  de  1'annee  precedente  il  appert 
que  15  cents  la  verge  cube  reviendrait  a  la  meme  chose. 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — Votre  question  n'est  pas  logique,  parce  que  vous  dites  qu'il 
a  "abaisse"  le  prix  a  15  cents  la  verge,  et  dans  la  derniere  partie  de  votre  question 
vous  dites  qu'il  nc  1'a  pas  "abaisse",  mais  ijue  1'on  estimait  que  15  cents  la  verge  cube 
equivaudrait  a  $150  par  jour. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Quand  il  est  dit  que  les  entrepreneurs  avaient  fait  des  arrangements  avec  la 
compagnie  Poupore  pour  travailler  pour  eux  a  ce  prix,  est-ce  que  la  compagnie  Pou 
pore  avait  uii  dragueur  pouvant  faire  le  travail  que  faisait  {"Intercolonial? — R.  Le.  ..  . 

Q.  En  avait-elle  un,  oui  ou  non  ? — R.  Non,  elle  n'avait  pas  de  dragueur  qui  put 
creuser  aussi  profondement  que  V International. 

Q.  M.  Poupore  n'avait  pas  de  dragueur  pouvant  faire  1'ouvrage  que  I" International 
etait  appele  a  faire? — R.  Non. 

Q.  Quant  aux  900  verges  par  jour,  voyez  votre  etat  a  la  page  6  et  rrgardez  si 
c'est  bien  cela,  "  61,600  verges  cubes  et  27,000  verges  cubes  draguees  par  Ylnternatio- 
nal,  1904"?— R.  Oui. 

Q.  C'est-a-dire,  88,600  verges  cubes  draguees  en  1904  et  1905;  est-ce  que  c?la  n'est 
pas  exact? — R.  Oui. 

Q.  88,600  verges,  c'est-a-dire  la  premiere  annee,  combien  cela  ferait-il  a  15  cents? 
L'hon.  M.  PUGSLEY. — Quelle  annee  prenez-vous  maintenant "'. 
M.  NORTHRUP. — La  premiere  annee,  1904. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  61,600  verges,  c'est  la  quantite  faite  la  premiere  annee,  1904,  je  crois  que  c'est 
exact? — R.  Oui,  c'est  exact. 

Q.  Dites-moi  combien  61,600  verges  feraient  a  15  cents?— R.  Cela  ferait  $9,240 

Q.  Comme  question  de  fait,  qu'est-ce  que  les  entrepreneurs  ont  paye  au  gouver- 
nement  a  $150  par  jour? — R.  Us  lui  ont  paye  $11,520,  mais. 

Q.  Ainsi.  . . . 

L'hon.  M.   PCOSLEY. — Lnis-rz-le  fmir  sa  reponse. 
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E.  Mais  alors  les  entrepreneurs  out  paye  pour  tout  le  temps  pour  le  nombre 
entier  de  jours,  et  c'est  precisement  ce  a  quoi  ils  avaient  objection;  le  dragueur  per- 
dait  de  3  a  5  heures  par  jour,  et  ils  avaient  objection  a  payer  pour  ces  heures  perdues. 

Q.  Ainsi,  comme  question  de  fait,  les  entrepreneurs  ont  paye  $11,520  pour  1'usage 
du  dragueur  la  premiere  annee?  —  E.  Oui. 

Q.  Et  s'ils  avaient  paye  15  cents  par  verge  cube,  ils  n'auraient  eu  que  $9,240  a 
donner?  —  E.  Oui. 

Q.  Par  consequent,  quand  vous  elites  a  la  page  3  de  cet  etat  que  la  nioyenne  de 
1'excavation  de  chaque  jour  etait  quelque  chose  comme  900  verges  cube^,  et  que  cela 
revenait  a  peu  pres  au  meme  montant  qu'a  $150  par  jour....?  —  E.  C'etait  un  peu 
plus  que  90)  verges. 

Q.  Et  que  cela  revenait  a  peu  pres  au  meme  montant,  quand  en  realite  il  s'en 
manque  au  moins  $2,200?—  E.  Cela  revenait  a  peu  pres  a  la  meme  chose  qu'a  la 


Q.  N'est-il  pas  vrai  qu'il  a  paye  $11,530  sur  le  pied  de  $150  par  jour,  et  puis  qu'il 
a  diminue  a  15  cents  la  verge,  et  que  s'il  avait  paye  ce  prix-la  la  premiere  annee,  il 
aurait  economise  $2,200  ?  —  E.  C'est  la  raison  pour  laquelle  il  s'y  est  oppose. 

Q.  Mais  vous  avez  dit  dans  votre  memoire  que  le  second  taux  a  15  cents  par  verge 
representait  a  peu  pres  la  meme  recette  pour  les  dragueurs,  et  vous  avez  donne  cela 
comme  raison  du  changement,  mais  ce  n'est  pas  exact?  —  E.  900  verges  a  15  cents,  cela 
fait  $135  par  jour,  et  1'autre  etait  a  $150  par  jour,  ce  qui  fait  une  difference  de  $15. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 

Q.  Mais  en  moyenne  cela  ne  donne  pas  900  verges  par  jour?  —  E.  Oui. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  donnent  les  chiffres?  —  E.  Pour  67f  jours? 

Q.  J'ai  tous  les  chiffres  ici;  voici  les  chiffres  et  1'on  n'arrive  pas  a  900  verges 
par  jour?  —  E.  61,600  verges  pour  67f  jours.  Si  vous  divisez  61,600  par  67ft,  vous 
aurez  plus  que  900,  c'est-a-dire  pour  les  jours  de  travail. 

M.  SHARPE  (Ontario).  —  Je  prends  les  jours  de  travail  aussi  d'apres  ce  memoire. 

L'hon.  M.  PUGSLEY.  —  Vous  prenez  environ  80  jours  au  lieu  de  67,  M.   Sharpe. 
Ce  sera  un  peu  plus  que  900  verges  pour  les  67  jours. 
—  E.  Oui,  plus  de  900  verges. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  A  tout  evenement,  la  question  est.  .  . 

M.  SHARPE  (Ontario).  —  Quand  le  dragueur  ne  travaillait  pas,  les  depenses  cou- 
raient  pareillement. 

M.  NORTHRUP.  —  Je  comprends  que  ce  que  le  temoin  dit,  c'est  que  le  dragueur  a 
travaille  67.4  jours  et  qu'il  a  fait  61,600  verges  durant  ce  temps',  ce  qui  donnerait  une 
moyenne  de  900  verges  pour  chacuii  des  jours  durant  lesquels  il  a  travaille,  c'est  cela 
que  je  comprends. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Maintenant,  .prenez  1'annee  suivante,  VIniernational  a  travaille  encore  depuis 
le  4  mai  jusqu'au  24  juin  a  15  cents  la  verge  cube.  S'ils  avaient  travaille  a  leur 
ancien  taux  de  $150  par  jour,  combien  le  dragueur  aurait-il  gagne?  —  E.  Je  ne  sais 
pas,  je  ne  sais  pas  combien  il  a  perdu  de  jours  pendant  ce  temps-la. 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  dans  vos  papiers  indiquant  combien  on  a  creuse 
par  jour,  c'est-a-dire  d'apres  les  rapports  qui  ont  ete  envoyes?  —  E.  Je  n'ai  rien  ici, 
non. 

Q.  II  doit  y  avoir  dans  votre  bureau  un  etat  du  creusage  fait  chaque  jour?  —  E. 
Oui.  Bien,  attendee  peut-etre  ai-je  cela  ici.  (H  examine  des  papiers).  Non  je  n'ai 
pas  d'etat  ici. 
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Q.  Vous  devez  en  avoir  un  dans  votre  bureau,  n'est-ce  pas? — R- 
Q.  Pouvez-vous  nous  avoir  un  etat  qui  iiidique  cela?— R.  Le  nombre  de  vei 
par  jour? 

Q.  Oui.— R.  Je  le  crois,  les  rapports  soiit  faits  a  tant  par  semame,  vo» 
M.  NORTHRHP. — G'est  tout  ce  que  j'ai  a  vous  demander. 

Par  I'honorable  M.  Pugsley: 
Q.  M.  Valiquet 

* 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 

Q.  II  y  a  quelques  questions  que  j'aimerais  a  faire — peut-etre  que  le  ministre 
aimera  qu'on  en  finisse  tout  de  suite.  Cette  soumission  a  ete  acceptee  en  1903,  n'est- 
ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  tout  le  travail  qui  a  ete  fait  dans  le  port  de  Quebec,  a  ete  fait 
par  ces  dragueurs  du  gouvernement  en  execution  de  ce  contrat  du  gouvernement? — 
R.  Pas  tout  le  travail,  11011. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  travail  a  Quebec  qui  n'a  pas  ete  fait  pour  Dussault  & 
Lemieux,  c'est-a-dire  dans  vutrr  mcmoire  ici  que  vous  avez  iiisere? — R.  Vous  voulez 
dire  par  les  dragueur^ 

Q.  Oui? — It.  Oli,  uui,  il  .v  a  line  grandi-  quantite  de  dragage  fait  pour  les  com- 
missaires  du  port. 

Q.  Est-rr  <|iii'  i-cla  apixTt  dans  votro  ('tat  ici? — R.  Non. 

Q.  Cette  entn'v  t'aitc  en  P.MI:..  di-agucur  I'rogress  a  Quebec,  tant,  est-ce  que  cela 
est  en  exi'iMitlnn  de  ce  contrat? — R.  Oui,  sans  doute,  a  propos  de  ce  contrat. 

Q.  Vous  avez  devant  vous  une  copie  de  cet  etat,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  les  depenses  a  Quebec,  en  1905,  d'apres  cet  etat,  ont  ete  de  $10,321,47? 
— R.  Quel  dragueur? 

Q.  Le  Progress.— R.  Sur  le  Progress,  oui,  en  1905,  elles  etaient  de  $10,687.54. 

Q.  $10,321.47,  c'est  votre  entree  ici  ? — R.  Non,  la  depeiise  totale  de  cette  annee 
pour  le  dragueur  a  ete  de  $10,687.54. 

Q.  Bien,  vous  avez  1'etat — voici  1'etat  prepare  par  vous  ou  par  le  ministere, 
n'est-ce  pas?  (II  passe  le  document  au  temoin) — R.  Je  n'ai  pas  prepare  cela,  non. 

Q.  Retournez-le  et  regardez,  voyez  si  cela  n'a  pas  ete  prepare  par  le  ministere. 
Peut-etre  le  ministre  voudra-t-il  verifier? — R.  Je  ne  sais  par,  qui  cela  a  ete  prepare. 

Q.  Montrez-le  au  ministre,  alors.  (Le  document  est  remis  par  le  temoin  a 
I'honorable  M.  Pugsley). 

Q.  C'est  la  premiere  fois  que  je  le  vois.  Est-ce  que  cet  etat  a  ete  envoye  par  le 
ministere  ? 

M.  SHARPE  (Ontario). — Oui. 

Q.  L'hon.  M.  PUGSLEY. — Je  n'ai  jamais  vu  cela.     Je  n'en  connais  rien. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario)  : 

Q.  Vous  n'avez  jamais  vu  cet  etat? — R.  Non,  monsieur. 

L'hon.  M.  PUGSLEY.— Vous  feriez  mieux  de  1'examiner  sur  des  documents  dont 
il  coiinait  quelque  chose. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario)  : 

Q.  Et  bien,  done  la  quantite  d'ouvrage  en  1905  a  ete  de  de  80,800  verges  cubes  1— 
R.  Oui. 

Q.  Je  parle  du  Progress  maintenant.  En  1'annee  1907,  les  depenses  a  Quebec 
se  sont  elevees  a  combien?— R.  En  1907? 

Q.  Oui?— R.  Pour  le  Progress? 

Q.  Oui?— R.  II  n'etait  pas  la  du  tout. 
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!Q.  D'apres  cet  etat,  il  etait  la? — R.  En  1907,  il  lie  travaillait  pas  pour  nous,  a 
propos  de  ce  contrat — pas  en  1907. 

Q.  Voici  un  etat  des  depenses  du  Progress  a  Quebec,  $2,753. — R.  Eh  bien,  je  n'ai 
rien  a  propos  de  ce  dragueur  en  1907,  senlement  en  1905. 

Q.  Vous  n'avez  rien? — R.  Non. 

Q.  Ainsi,  il  n'a  fait  aucun  travail  en  cet  endroit  cette  amiee-la? — K.  Je  ne  pense 
pas ;  pas  a  propos  des  travaux  des  entrepreneurs. 

Q.  Et  en  1908,  les  depenses  ont  ete  de  combien  ? — R.  Je  ne  sais  pas  quelles  ont  ete 
les  depenses  en  1908.  Je  n'ai  tenu  compte  que  jusqu'a  1'automne  de  1907. 

R.  Voici  nan  etat  qui  vient  du  ministere. 

M.  GERMAN. — II  dit  qu'il  n'en  connait  rien — Dans  tons  les  cas,  le  Progress  n'a 
pas  travaille  a  Quebec,  en  1908. 

Par  I'honoralle  M.  Pugsley: 
Q.    Le  Progress  n'a  pas  travaille  la  en  1908? — R.  Non. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 

Q.  Voici,  Progress,  a  Quebec,  $4,031.72, — R.  II  n'a  pas  travaille  la. 
L'hon.  M.  PUGSLEY. — II  a  peut-ctre  travaille  pour  les  commissaires  du  port.     II 
dit  qu'il  n'a  fait  aucun  travail  pour  les  entrepreneurs. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario) : 

Q.  II  n'a  pas  travaille  a  cet  ouvrage? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Quand  1' : Intercolonial  a-t-il  commence  a  travailler  sur  ce  contrat? — R.  1904. 

Q.  Et  il  a  travaille  chaque  annee  depuis  lors? — R.  Oui,  pas  continuellement  du- 
rant  toute  la  saison. 

Q.  Prenous  le  cout  de  I' International,  alors? — R.  Oui. 

Q.  La  depense  en  1904  pour  ^International,  a  Quebec,  est  de  $2,449.25? — R. 
$3,922.71,  c'eet  ce  que  j'ai. 

Q.  La  personne  qui  a  prepare  cet  etat  ne  1'a  pas  prepare  correctement  alors? — R. 
Oui,  rnais  ces  chiffres  de  $3,922.71  comprennent  $1,583.73,  pour  remorquage  a  Chi- 
coutimi;  evidemment,  il  est  alle  a  Chicoutimi,  et  il  est  probable  que  quelques-unes  des 
depenses  pour  le  preparer  a  faire  le  voyage  ou  pour  autres  choses  peuvent  avoir  ete 
comprises  dans  1'ouvrage  de  Quebec. 

Par  I'honoralile  M.  Pugsley: 

Q.  Ce  serait  toute  1'histoire,  qu'il  avait  besoin  de  reparations  a  raison  du  travail 
fait  a  Quebec?— R.  Oui. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 

Q.  Combien  a-t-il  fait  d'ouvrage  cette  amiee-la?  Votre  etat  indique  combien — 
a  la  page3?— R.  En  1904? 

Q.  61,600  verges,  n'est-ce  pas?— R.  Oui. 

Par  I'honorable  M.  Pugsley: 
Q.  En  1904  ou  en  1905?— R.  1904. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 

Q.  En  1905,  la  depense  a  ete  de  $2,855.60,  est-ce  bien  cela — j'ai  eu  cet  etat  de  Pun 
ides  fonctionnaires  du  ministere — je  crois  que  c'est  un  etat  fait  par  M.  Howden? 

M.  SHARPE  (Ontario). — Voulez-vous  regarder  cet  etat,  M.  Howden?  Est-ce  que 
cela  a  ftp  prepare  par  les  fonctionnaires  du  ministere? 
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M.  JAMES  HOWDEX. — II  a  etc  prepare  par  le  miniver;'. 

M.  SHARPE. — Alors  je  vais  le  mettre  au  dossier,  mais  je  veux  m'en  servir  pour 
faire  cet  interrogatoire. 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — Vous  feriez  mieux  de  le  produire  au  dossier,  lorsqu  il  aura 
ete  identifie  par  quelque  temoin. 

M.  SHARPE. — M.  Howdea  1'a  identifie. 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — Dites-vous  que  c'est  vous  qui  1'avez  prepare,  M.  Howden? 

}|.  HOWDEX. — Non,  monsieur,  il  a  ete  prepare  par  les  fonctionnaires  du  minis- 

M.  SHARPE. — De  qui    1'avez-vous  eu? 

M.  HOWDEX. — D'uii  commis  du  minis)  ire. 

M.   RIIARPK. — Quel  commis? 

M.  HOWDEN. — Le  commis  qui  est  charge  de  ce  travail. 

I /lion.  M.  PUGSLEY. — il.  Howden  trouvera  qui  1'a  pn'pare,  et  nous  ferons  venir 
cette  pcrsonnr  i'-i  si  vous  le  desirez. 

M.  SHARPE. — Je  veux  pivndre  la  declaration  de  ce  temoin,  cela  a  ete  verifie,  mais 
il  y  ;i  ]ilusiciirs  erreurs. 

M.  (ii:i(\iA\. — (V  (|u'il  a  dii  eV-t  (pie  le  Progress  ne  travaillait  pas  a  Quebec  a 
cet  oiivnige,  il  |><  in  avoir  h-Mvaille  a  un  autro  ouvrage. 

M.  SnM.'i'i:.  II  s'y  tnmve  d'autrcs  avances  qui  ne  sont  pas  justes,  a  propos  des 
quantites  ill1  elmcine  jour. 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — La  manic-re  <l<nit  on  peut  expliquer  la  difference  dans  les 
diVlarations  est  celle-ci,  c'esl  <iu<'  |ii-ol>aMenient  le  commis  qui  a  prepare  votre  etat 
des  depenses  du  Progress  ne  savait  pas  ou  le  Progress  travaillait. 

M.  SHARPEL — Voici  1'etat  des  depenses  quotidiennes  de  V International. 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — Cela  peut  etre  ou  ne  pas  etre  pour  cet  ouvrage  en  parti- 
culier,  mais  M.  Howden  peut  trouver  quel  commis  a  prepare  cela,  et  M.  Valiquet 
peut  revenir  ici,  si  vous  le  voulez. 

M.  SHARPE. — Exactement,  seulement  cet  etat  est  produit,  et  j'ai  prepare  quelques 
questions  que  je  veux  faire  a  propos  de  cet  etat,  de  sorte  que  lorsque  cet  examen  sera 
ajourne  a  une  date  ulterieure,  je  pourrai  me  reprendre. 

Par  M.   German: 

Q.  M.  Valiquet,  dans  cette  estimation  de  IT.  Lafleur  qui  a  ete  produite,  a  mis 
"  Dragage  et  remblayage  en  terre  25  cents  ",  c'est  le  cout  par  verge.  Qu'en  pensez- 
vous?  Est-ce  25  cents  par  verge  pour  draguer  les  deblais  et  les  employer  au  rem 
blayage,  ou  est-ce  25  cents  pour  le  dragage  et  25  cents  pour  le  remblayage  ? — E.  Je  ne 
sais  pas  reellement  quelle  etait  1'intention,  mais  il  semblerait  raisonnable  de  croire 
que  ce  serait  25  cents  pour  chaque  operation. 

M.  NORTHRUP. — Si  vous  ne  le  savez  pas,  dites-fe;  ne  repondez  pas  a  la  question. 

M.  GERMAN. — Sans  doute,  M.  Lafleur  peut  repondre  a  cela.  Mais  je  crois  que  Ton 
ne  voulait  pas  dire  25  cents  pour  les  deux. 

Q.  Vous  avez  dit  dans  votre  premier  examen  que  le  deuxieme  contrat  a  ete  accorde 
a  ces  entrepreneurs  sur  la  liste  de  prix  qu'ils  avaient  donnee  dans  leur  premiere 
soumission,  et  que  75  cents  par  verge  leur  ont  ete  alloues  pour  le  dragage  parce  qu'ils 
avaient  demande  des  prix  beaucoup  trop  has  sur  plusieurs  item  de  1'ouvrage? — E.  Oui, 
monsieur,  c'est  absolument  cela. 

Q.  Est-ce  que  cette  question-la  a  ete  soumise  a  M.  Lafleur  pour  qu'il  fasse  son 
rapport? — E.  Oh,  oui. 

Q.  Vous  avez  dit  encore  que  las  ingenieurs  du  ministere  croyaient,  en  prenant 
toute  la  liste  des  prix.  et  en  les  combinant  pour  toute  1'entreprise,  que  le  montant 
total  n'etait  pas  tre-s  eleve? — E.  II  ne  1'etait  pas. 

Q.  Et  que  c'etait  un  prix  raisonnable  a  donner  pour  tout  1'ouvrage? E.  C'est- 

a-dire  que  la  moyenne    des  prix    contenus    dans  la    liste    etait  juste    et    raisonnable 
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et  nous  calculions  que  le  dragage  eta'it  peut-etre  un  peu  eleve  ainsi  que  le  remblayage, 
mais  en  calculant  le  remblayage  qui  a  ete  fait  a  32  cents,  cela  accuse  une  grande 
difference  avec  ce  que  nous  avons  regu,  cependant  sur  le  total  des  prix,  ou  sur  les 
moyennes  deduites  des  totaux,  cela  revient  a  un  prix  tres  juste  et  tres  raisonnable. 

Q.  C^etait  un  prix  juste  et  raisonnable.  Et  puis  pour  le  deuxieme  contrat,  est-ce 
que  ce  contrat  a  ete  accorde  sur  la  recommendation  d©  M.  Lafleur? — E.  Oui. 

Q.  II  avait  la  liste  des  prix  devant  lui? — R.  Oui. 

Q.  Et  sans  doute,  il  avait  ses  idees  a  lui  sur  le  rapport  qu'il  avait  fait  a  M. 
Sutherland?— R.  Oui. 

Q.  Et  avec  tout  cela  devant  lui,  apres  avoir  pris  en  consideration  tous  les  prix 
combines,  il  a  cru  pouvoir  recommander  ce  prix  comme  juste  et  raisonnable  pour  tout 
1'ouvrage? — R.  Oui. 

Par  Vhonordble  M.  Pugsley: 

Q.  Avez-vous  les  chiffres  et  les  rapports  primitifs  de  1'ingenieur  en  1903  et  1904? 
— R.  Us  sont  au  bureau,  je  ne  les  ai  pas  ici. 

Par  M.  Sharpe: 

Q.  En  quelle  annee  le  Progress  a-t-il  travaille  sur  ce  contrat  dans  le  port  de 
Quebec?— R.  1905. 

Q.  A-t-i!  travaillo  sur  le  contrat  une  autre  annee? — R.  Non. 

Q.  Sur  le  contrat  Dussault? — R.  Oui,  c'est  du  contrat  Dussault  que  je  parle. 

Q.  S'il  a  travaille  en  1907  et  1908,  c/a  ete  pour  les  commissaires  du  port?— 
R.  Oui,  ou  quelque  autre,  je  ne  sais  pas. 

Q.  En  quelles  annees  \' International  a-t-il  travaille  sur  ce  contrat? — R.  1904, 
1905,  1906  et  1907. 

Q.  Et  1908?— R.  C'est  1'exercice  vous  voulez  dire,  de  1907-1908. 

Q.  Ecoutez  un  instant — 1'annee  derniere? — R.  II  a  travaille  la  aussi  durant  la 
derniere  saison. 

Q.  A-t-il  travaille  a  quelque  autre  ouvrage  que  ce  contrat,  de  1904  a  190S? — R. 
Oh,  oui,  il  est  alle  a  Pentecote,  en  1904,  pour  des  travaux  speciaux. 

Q.  Mais  je  veux  dire  a  Quebec,  a-t-il  travaille  a  Quebec  pour  quelque  autre  en 
trepreneur  ou  pour  les  commissaires  du  port,  quelque  autre  que  Dussault  et  Le- 
inieux? — R.  ISTon. 

Q.  De  sorte  que  tout  le  travail  fait  la  a  ete  pour  1'executioii  de  ce  contrat? — R. 
Oui. 

Par  M,  Northrup: 

Q.  Savez-vous  combien  les  entrepreneurs  out  paye  au  P.-C.  pour  lo  vemlilnyage? 
— R.  Je  crois  qu'ils  ont  paye  pour  une  partie  25  cents  et  pour  une  autre  partie  28 
cents  la  verge  cube. 

Par  ^honorable  M.  Pugsley: 

Q.  M.  Valiquet,  voulez-vous  expliquer  comment  il  se  fait  que  les  entrepreneurs 
consentaient  a  payer  ces  prix  au  P.-C.  au  lieu  de  prendre  les  deblais  dragues? — R. 
Les  prix  qu'ils  payaient  au  P.-C.  etaient  consideres  comme  raisonnables  a  cause  des 
depenses  additionnelles  qu'il  leur  fallait  faire,  a  part  du  cout  du  dragage,  pour 
mano3uvrer  les  deblais  venant  du  dragueur. 

Q.  C'est-a-dire  ce  qu'il  en  coutait  de  plus  pour  manoeuvrer  les  deblais  dragues? 
— R.  Oui. 

Q.  Je  comprends  que  meme  en  payant  ce  prix  de  25  cents  par  verge,  et  quel  est 
1'autre  prix,  dites-vous,  qui  a  ete  paye  au  P.-C.? — R.  28  cents. 
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Q.  Qu'en  payant  25  cents  et  28  cents  an  P.-C.,  les  entrepreneurs  tnmvaient  1 
profit  a  donner  ce  prix  plutot  qu'un  prix  moins  eleve  pour  les  deblais  dragues, 
des  frais  plus  considerables  a  encourir  pour  faire  mettre  ces  deblais  derriere^  lesser 
pentes  de  quai?  —  R.  Oui,  et  puis  Ton  y  a  mis  une  certaine  quantite  de  deblais 
n'a  pas  coute  un  cent  aux  entrepreneurs;   c'est-a-dire  qu'ils  venaient  de  dinereiites 
sources,  des  creusages  que  faisaient  faire  les    commissaires    du   port,    ou    quand    on 
demolissait  des  vieilles  batisses,  n'importe  qui  envoyait  Jeter  la  les  debris. 

Q.  Les  entrepreneurs  avaient  sans  doute  a  payer  la  manipulation?  —  R.  Us 
n'avaient  aucun  maniement  a  faire  de  ces  debris.  II  ne  leur  en  coutait  rien  pour  avoir 
les  debris  provenant  des  sources  que  j'ai  mentionnees. 

Q.  Mais  le  remaniement  des  deblais  dragues  leur  aurait  coute  quelque  chose  par 
verge  cube,  pour  ]e  faire  mettre  ou  ils  devaient  aller?  —  R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  vous  lie  pourriez  pas  dire  combicii  il  en  aurait  coute  aux  entre 
preneurs  pour  faire  faire  ce  remanicmenl  .  a  la  verii'e  cube?  —  R.  Non,  je  ne  pourrais 
dire  an  juste. 

Q.  A  quoi  cela  reviendrait-il.  a  L'O  mi  jr>  cent*  la  vcri;e  cube?  —  "R.  Pour  le  rema- 
iiicniciit  '. 

Q.  Oui?  —  Ii.  N'mi.  cela  ne  ciiulcrait  pas  aiitant.  cela  leur  aurait  coute  probable- 
inent  ent/iv  7  a  10  rents  la  verge  cube. 

','.    Kl,  pnis  il  y  aiiraii    aussi   une  bonne  partic  iles  deblais  de  perdus?  —  R.  Oui. 

(,).  Mainlcnant,  j'ai  ici  nn  I'lal  ilcs  diiVeivnte-  soumissions,  je  ne  sais  pas  si  c'est 
pri'dnii  a  Fi'iiqnefc  mi  aon.  Voulez-vous  iviranW  cette  piece  et  me  dire  si  vous  savez 
qne  c'esl  c\ad  (||  Ini  passe  le  document)?  —  R.  Je  erois  que  c'est  exact,  monsieur. 

',>.  C'esl   nn  etat  di  s  ilitTercntes  soumissions  ?  —  R.  Oui. 

Q.  .le  remarque  qne  la  \>}\t<  basse  soumission,  CM  calenlaiil  bien  tmit,  etait  appa- 
remmenl  celle  de  MM.  Corry  e1  I.  averdure.  $184.000?  —  R,  Oui. 

Q.  Mais  il  n'y  avait  pas  de  cheque  accepte  apparemment  ?  —  R.  Non,  monsieur. 

(,).  Ainsi,  a]>pareininent  cette  soumission  a  ete  mise  de  cote?  Apparemment,  la 
snnmission  suivante  etait  celle  de  Dussault  et  Lemieux,  Levis?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  accoinpagnant  lenr  sminiission  il  y  avait  un  cheque  accepte  pour  $20,000? 
[',.  Oui. 

Q.  Et  cette  soumission  a  etc  aceeptee?  Maintenant,  laissez-moi  vnir  cet  etat  un 
moment?  Je  vois  qu'en  comptant  tout,  le  total  de  Dussault  et  Lemieux  a  ete  estime  a 
$198.700,  et  le  total  du  plus  haut  soumissionnaire  etait  celui  de  Larkin,  Sangster  et 
.MrDmiald,  Toronto,  $300,000?—  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  II  y  avait  done  une  difference  de  $101,000  entre  la  soumission  acceptee  de 
I>u>sanlt  &  Lemieux  et  la  plus  haute  soumission?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  11  y  avait  appan-mmeiit  mi  boil  nombre  de  soumissions,  n'est-ce  pas?  _  R.  II  y 
en  avait  sept. 

Q.  Dussault  &  Lemieux,  la  compagiiie  W.  J.  Poupore,  limitee,  Lyons  &  White 
M.  P.  Davis,  M.  Connolly,  Larkin,  Sangster  et  McDonald,  et  Corry  et  Laverdure  mais 
la  soumission  de  ces  derniers  n'etait  pas  reguliere.  Vous  dites  qu'en  comptant  le  cout 
des  differents  item  ensemble,  bien  que  le  prix  du  dragage  demande  par  Dussault 
&  Lemieux  semble  un  peu  eleve,  leiws  prix  etaient  beau  coup  plus  bas  sur  d'autres 
item  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Laissez-moi  attirer  votre   attention   sur   une   chose.     Prenez  la   question   du 


Q.  Puis  le  prix  de  Conolly,  $85?  et  celui  de  la  compagnie  Poupore  etait  un  peu 
plus  bas,  mais  prenez  cette  compagnie  qui  etait  la  soumissionnaire  suivante    sa 
mission  pour  le  dragage  des  fondations  etait  de  $1,  n'est-ce  pas?—  R    Oui 

Q.  Contre  75  cents  de  Dussault  &  Lemieux  ?-R.  La  moyenne  de  ces  prix  est  de 
io  cents. 
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Q.  Maintenant,  d'apres  le  contrat  tel  qu'accorde  a  Dussault  &  Lemieux  ceux-ci 
avaient  droit  de  recevoir  pour  le  creusage  des  fondations  75  cents  et  pour  le  rem- 
blayage  en  terre  32  cents? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  apres  qne  leur  contrat  leur  eut  ete  accorde,  n'est-ce  pas,  que  1'arrange- 
ment  a  ete  fait  pour  leur  permettre  d'avoir  1'usage  du  dragueur  International? — R. 
Oh,  oui,  quelque  temps  plus  tard. 

Q.  Vous  avez  ete  interroge  par  M.  Northrup  a  propos  de  la  somme  totale  que  le 
gouvernement  a  payee  aux  entrepreneurs  pour  dragage  ces  annees  et  vous  avez  im 
chiffre  de  $47,020.50  ?— R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  aussi  ete  questiomie  a  propos  de  la  somme  payee  par  les  entrepre 
neurs  au  gouvernement  pour  le  dragage  fait  par  les  dragueurs  du  gouvernement  et  qui 
doit  etre  reglee  dans  le  compte  final? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  $49,552.50?— R.  Oui. 

Q.  II  vous  a  aussi  interroge  au  sujet  du  montant  que  le  gouvernement  a  paye  a 
Dussault  &  Lemieux  pour  le  remblayage? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  laissez-moi  vous  demarider  si  le  montant  paye  aux  entrepreneurs 
pour  le  remblayage  etait  simplement  pour  les  deblais,  ou  bien  cela  comprenait-il  aussi 
les  frais  dee  maniement  et  de  mise  en  place? — R  Certainement  tout  compris. 

Q.  Apr§s  avoir  entendu  ce  que  M.  Northrup  a  dit,  apres  1'interrogatoire  qu'il 
vous  a  fait  subir  sur  ces  points-la,  persistez-vous  encore,  oui  ou  non,  a  dire  qu'a 
propos  du  dragage,  le  gouvernement  a  regu  des  entrepreneurs  plus  de  $2,000  de  plus 
qu'il  ne  leur  a  paye? — R.  Oui,  monsieur,  quant  au  dragage,  c'est  bien  cela. 

Q.  Et  persistez-vous  encore  a  dire  que  par  cet  arrangement,  comrne  le  gouverne 
ment  au  lieu  d'etre  oblige  de  transporter  les  deblais  dans  des  alleges  et  d'aller  les 
jeter,  trouvait  a  les  vendre  aux  entrepreneurs  a  15  cents  la  verge  cube,  c'etait  un 
arrangement  juste  et  raisonnable  entre  le  gouvernement  et  les  entrepreneurs? — R. 
Oui,  monsieur,  c'etait  un  bon  arrangement. 

L'honorable  M.  PUGSLEY. — C'est  tout  ce  que  j'ai  a  vous  demauder. 

Par  M.  German : 

Q.  Combien  dc  verges  cubes  out  ete  retirees  du  lit  du  quai  ? — R.  65,214  verges 
cubes  in  situ. 

Q.  Je  croyais  avoir  comipris  que  vous  disiez  que  tres  peu  de  ces  deblais  avaient 
ete  employe*  au  remblayage? — R.  Oui. 

Q.  Quel  percentage  peut  y  avoir  ete  employe  ? — R.  Eh  bien,  peut-etre  un  huitieme 
ou  un  neuvieme. 

Q.  Je  vous  demande  pardon? — R.  Oh,  du  percentage  du  dragage? 

Q.  Des  65,000  verges  cubes? — R.  La  quantite  de  deblais  que  1'ou  considere  comme 
perdue  ici  dans  un  autre  endToit,  en  faisait  partie,  et  les  deblais  perdus  s'elevent  a 
plus  de  130,000  verges,  je  crois,  et  c'est  une  partie  de  ces  deblais  qui  a  du  etre  trans- 
•portee  dans  le  fleuve  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'endroit  ou  fa  ire  du  remblayage  au 
commencement  des  travaux,  avant  que  les  cages  de  quai  fufsent  immergees. 

Q.  Maintenant  pouvez-vous  arriver  a  une  estimation  raisonnable  du  percentage 
Hes  65,000  verges  draguees  du  lit  du  quai  qui  ont  servi  au  remblayage? 

Par  le  President: 

Q.  Combien  de  verges  cubes  sur  les  65,000  ont  servi  au  remblayage? — R.  Eh  bien, 
je  pourrais  dire  un  tiers. 

Par  M.  German: 

Q.  Environ  un  tiers? — R.  Oui. 

Q.  Les  deblais  qui  ont  ete  dragues  et  employes  au  remblayage  dont  le  dragage 
n'a  pas  ete  paye  par  le  gouvernement,  qui  representaient  une  quantite  considerable, 
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iou  ont-ils  ete  drogues,  et  pourquoi  s'est  fait  ce  dragage?— R.  La  plus  grande  pa 
du  dragage  qui  a  ete  fait  pour  remplir  les  quais,  a  ete  f aite  la  ou  le  gouvei        lent  avail 
a  faire  creuser  afin  de  permettre  aux  steamer3  d'approcher  du  quai,  e  e 

s'il  avait  ete  fait  au  contrat,  aurait  probablement  coute  45  cents  la  verge,  t 
le  gouvernement  a  regu  15  cents  la  verge. 

Par  I'lwnorable  M.  Pugsley: 

Q.  Cela  aurait  coute  combien  la  verge  au  gouvernement  ?— R.  45  cents  la  verge, 
verge,  s'il  avait  ete  fait  au  contrat,  tandis  quo  lo  gouvernement  a  rccu  15  cents  par 
verge. 

Par  M.  German: 

Q.  Pour  faire  faire  1'ouvrage  ?— R.  Pour  faire  faire  I'ouyrage. 

Q.  Ainsi,  le  gouvernement  se  trouve  a  avoir  beneficie  d'autant  en  faisant  faire 
ce  dragage  pour  lequel  il  a  regu  15  cents  par  verge?— R.  Oui. 

Q.  A  1'avenir,  quand  le  gouvernement  sera  oblige  d'en  faire  faire,  vous  dites 
que  cela  lui  coutera  45  cents  la  verge.  Le  gouvernement  aurait  done  gagne  la- 
dessus  60  cents  la  verge? — R.  Oui. 

I'm-   I'lionoralili'   M.   /'//.</*/<•.'/  •' 

(}.  Si  vous  vmiV/.  me  lr  pcrmrthv.  .if  lui  iVrai  line  question  au  sujcfc  drs  ch  iff  res 
icts.  Tout  simplement  afin  do  simplifior  votro  rep'1"*1'  a  M.  (Jcrnuni,  laissez-moi 
tvous  .kmaii.lrr  si  ce  doit  •'•(•re  V  n'anll.at,  li>  toial  dii  dragaiVP  fait  pour  les  Ills  dp 
(|iiai.  i>:iyi'-  par  li-  gouvernement,  rtait  dc  II.".,L'|  !  verges  cul>cs^ — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  en  allouanl  p<nir  I'cxi  an-ii.n,  oe  scrait  environ  ?>3  pour  cent?— 
I!.  Oui,  iiKHisicur. 

Q.  Cela  ferait  un  f^ial  .!<>  deblais  dragues  pour  ctablir  le  lit  du  quai,  mesure 
d'allrjr'"1.  de  86,734  verges  cubes,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Maiutonant  >}«nc,  les  entrepreneurs  out  reellement  payc  le  gouvernement 
pour  le  dragage  de  315,150  verges  cubes? — R.  Oui,  c'est  bien  cela. 

Q.  Cela  ferait  une  difference  de  228,416  verges  cubes,  mesure  d'nllege,  n'est-ce 
pas? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  dragage  utile,  qui  aurait  cofitc  au  gouvernement  au  moins  45  cents  par 
verge  cube? — R.  Si  ce  dragage  avait  ete  fait  par  contrat,  oui. 

Q.  Et  pour  lequel  il  a  recu  de  1'entrepreneur  15  cents  la  verge  cube? — R.  Oui. 

Q.  Gagnant  ainsi,  pour  ce  travail  utile  au  gouvernement,  un  avautapo  d'j  GH 
cents  la  verge  cube? — R.  Oui,  c'est  cela. 

Par  M.  SJiarpe : 

Q.  A  la  page  V  de  votro  ('tat.  il  y  a  apparemment  une  erreur  dans  vo?  <-liifl'res. 
Vous  dites  "315,150  verges  cubes,  payees  et  a  payer  par  les  entrepreneurs  ;1  l.~>  ccutr, 
soit  $49,552.50".  Je  crois  que  si  vous  faites  la  multiplication,  vous  trouverez  que  cela 
donne  une  couple  de  milliers  de  dollars  de  moins;  cela  ne  fait  que  $47,272.50.  Et 
cela  fait  disparaitre  ce  profit  que  vous  trouviez.  Combien  trouvez-vous  maintenant? — 
R.  C'est  cela,  $47,272.50. 

Q.  Et  non  pas  $49,552.50,  comme  vous  avez  ici? — R.  Eli  bien,  c'est  tres  vrai,  mais 
le  gouvernement  a  regu  $49,552.50  parce  que — 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — L'entrepreneur  a  paye  pour  ^International  a  la  journee, 
vous  savez,  pour  la  premiere  annee. 

Par  M.  Shame: 

Q.  Ecoutez  ce  que  dit  cet  etat  "315,150  verges  cubes,  payees  et  a  payer  par  les 
entrepreneurs  a  15  cents  soit  $49,552.50"? — R.  C'est  vine  inadvertance  dans  la  redac 
tion. 
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Q.  C'est  une  erreur? — R.  Oui. 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — Cela  a  deja  etc  explique,  parce  que  pour  les  soixante-sept 
jours  en  1904  les  entrepreneurs  out  paye  sur  le  pied  de  $150  par  jour,  et  il  a  dit  que 
cela  equivalait  a  15  cents  la  verge  cube,  si  vous  allouez  pour  les  journees  que  le  dra- 
gueur  n'a  pas  travaille.  Cela  explique  les  $2,000  que  1'entrepreneur  a  payes,  cela  fnit 
la  difference? — R.  Tout  cola  est  corrige  a  la  page  6,  ou  1'on  donne  le  nornbre  de  verges 
cubes,  qui  egale  le  montant  par  jour. 

Par  M.  Sharpe: 

Q.  C'est-a-dire  que  le  coutrat  a  ete  change  de  $150  par  jour  a  15  cents  par  verge 
cube. 

Par  I'hon.  M.  Pugsley: 

Q.  Les  $49,552.50  recues  par  le  gouvernement  comprennent  le  total  depuis  le 
commencement,  et  cela  comprendrait,  oui  ou  non,  M.  Valiquet,  le  dragage  de  1904 
pour  lequel  le  prix  etait  de  $150  par  jour? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  dit  que  cela  faisait  une  difference  de  $2,000  sur  le  montant  a  15 
cents,  ce  a  quoi  1'entrepreneur  a  fait  objection? — R.  Oui,  tout  cela  est  etabli  a  la  page 
6  de  cet  etat. 

M.  SHARPE. — Cela  explique  Fervour  dans  1'iteni  suivant,  n'est-ce  pas,  65,214  ver 
ges  cubes  a  75  cents? 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — II  n'a  pas  dit  qu'il  y  eut  une  erreur  dans  cet  item. 

M.  SHARPE. — Si  vous  calculez  cela.  vous  verrez  qu'il  y  a  erreur,  65,214  a  75 
cents. 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — Vous  vous  trompez,  le  premier  contrat  etait  un  contrat  a 
somme  fixe.  Vous  ne  devez  pas  prendre  le  tout  a  75  cents,  parce  que  le  premier  item 
•etait  un  contrat  a  forfait,  pour  une  somme  fixe.  Ce  ne  sont  que  les  trois  derniers 
item  qui  sont  a  75  cents  la  verge. 

M.  SHARPE. — Je  ne  puis  calculer  que  d'apres  ce  qu'il  dit  ici? — R.  Si  vous  y  regar- 
dez,  le  premier  contrat  comprenait  une  somme  fixe  pour  18,900  verges,  $12,285. 

M.  SHARPE. — Tous  ces  six  item  comprennent  les  deux  contrats  a  tant  par  jour  et 
pour  une  somme  fixe  ? 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — Jetez  un  coup  d'ceil  et  vous  verrez  comment  on  y  arrive. 
Le  premier  item  est  un  contrat  a  somme  fixe  et  les  autres  sont  aux  prix  de  la  liste. 

M.  REID  (Grenville). — Nous  avons  deja  fixe  1'etude  d'une  affaire  a  mercredi  pro- 
chain  et  le  vendredi  est  pris  de  sorte  que  cette  affaire-ci  ira  au  moins  a  deux  semaines. 

M.  SHARPE. — J'ai  fini. 

L'hon.  M.  PUGSLEY. — C'est  la  fin,  nous  n'avons  pas  a  aller  plus  loin. 

M.  REID  (Grenville).— Alors  nous  en  ferons  un  rapport  a  la  Chambre. 

Le  PRESIDENT. — C'est  convenu  alors? 

Le  temoin  se  retire. 
Le  comite  s'ajourne. 
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— 

Dussault 
et 
Lemieux. 

W.  J.  Pou- 
pore  et  Cie. 

Lyons  et 
White. 

M.  P.  Da 
vis. 

M.  Con 
nolly 

Larkin, 
gangster  & 
McDonald 

Corry  et 
Laverdure 

Epinette  par  M   M   P. 

$       c. 
25  00 

$     c. 
20  00 

$      c. 
22  00 

$      c. 
30  00 

$      c. 
35  00 

$      c. 
30  00 

$     c. 
25  00 

Chene       

70  00 

55  00 

120  00 

60  00 

85  00 

60  00 

65  00 

0  07 

0  07 

0  06 

0  034 

0  05 

0  06J 

0  06 

Boulons  d'acier,  la  liv  

0  07 

0  07 

0  06 

0  05 

0  07 

0  064 

0  08 

Boulons  de  fer,  la  liv  

0  08 

0  07 

0  06 

0  06 

0  06 

0  074 

0  07 

Boulons  d'acier,  la  liv  

0  08 

0  10 

0  06 

0  07 

0  08 

0  07* 

0  09 

Boulons  de  fer,  la  liv  ...    . 
Plaques  d'acier 

0  07 
0  06 

0  07 

0  07 

0  08 
0  06 

0  05 
0  05 

0  06 
0  08 

0  06J 
0  10 

0  07 
0  124 

Beton  granolitique  la  v.  c.  . 
Blocs  de  beton,  base  

8  50 
11  00 

9  00 
9  00 

8  00 
7  50 

11  00 
10  00 

7  50 
7  00 

15  00 
12  00 

9  00 
10  00 

Beton  dans  superstructure. 
Ballast  en  pierre  

6  95 
1  26 

8  00 
1  50 

7  00 
1  00 

7  50 
1  25 

6  50 
1  50 

9  00 
1  00 

9  00 
1  00 

Creusage  pour  fondation.  .  . 
Remblayage  en  terre  ...    . 
Fondation,  pierre  et  gravier. 
Pierre  et  gravier,  dessus  du 
quai.. 

0  75 
0  32 
2  50 

1  50 

1  00 
0  25 
2  00 

2  00 

0  25 
0  25 

1  00 

1  00 

0  38 
0  30 
1  50 

1  75 

1  00 
0  40 
1  50 

2  00 

0  60 
0  35 
1  50 

1  50 

1  25 
0  30 
2  00 

2  00 

Bitten   en   fonte  en   place, 
par  bittes*   ...    . 

100  00 

75  00 

60  00 

65  00 

j 

180  00 

200  00 

Bois  rond,  12"  au  plus  petit. 

124 

0  20 

0  18 

0  21 

0  28 

0  22 

0  20 

Totaux. 

198,700 

199,999  99 

212,900 

249,000 

273,000 

300  000 

184  000 
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CIIAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32. 

OTTAWA,  14  mai  1908, 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  publics  a  1'honneur  de  presenter  son 

QUATORZIEME    RAPPORT. 

Votre  comite  recommande  que  la  preuve  prise  concernant  les  paiements  faits  par 
Dussault  &  Cie,  a  Lymburner  Limited  et  a  Rothwell,  Johnson  &  Stubbs,  soit  inipri- 
mee  comme  annexe  aux  journaux  de  la  Chambre  ainsi  que  sous  forme  de  livre  bleu, 
et  que  la  regie  Y2  soit  suspendue  a  cet  efFet. 

A.  H.  CLARKE, 

President, 
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COMPTE  RENDU  DES  T 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 
SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

MERCREDI,  17  mars  1909. 

Le  comite  special  permanent  des  Cbmptes  publics  s'est  reuni  a  onze  heures 
a.  m.,  sous  la  presidence  de  M.  A.  H.  Clarke,  president. 

Le  comite  a  precede  a  1'examen  des  paiements  faits  a  Lymburner,  Limited,  au 
chiffre  de  $2,503.97,  concernant  le  vieil  entrepot  de  verification  de  Montreal,  tel  qu'il 
est  mentionne  a  la  page  V — 52  du  rapport  de  1'auditeur  general,  pour  1'exercice  clos 
le  31  mars  1908. 

M.  F.  S.  Moody,  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Vous  residez  a  Montreal? — R.  Montreal,  oui,  monsieur 

Q.  Quelle  est  votre  occupation? — R.  Voyageur  de  commerce. 

Q.  Et  quelle  maison  representez-vous  ? — R.  La  D.  K.  McLaren  Belting  Company. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  la  representez-vous? — R.  Depuis  environ  quatre  ans. 

Q.  Ce  sont  des  manufacturiers  de  courroies  en  cuir,  ii'est-ce  pas? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Combien  d'autres  manufacturiers  de  courroies  en  cuir  y  a-t-il  au  Canada? — 
R.  Cinq  autres. 

Q.  Vous  vendez  des  courroies  en  cuir  pour  la  D.  K.  McLaren  Belting  Company? 
— R.  Oui. 

Q.  Quel  est  le  prix  de  la  liste  pour  la  meilleure  courroie  anglaise  extra  double, 
tannee  au  chene  et  liee  au  fil  de  fer,  cinq  pouces  de  largeur? — R.  Ce  serait,  au  prix 
de  la  liste,  $2.40  le  pied,  moins  les  escomptes. 

Q.  $2.40  le  pied,  moins  les  escomptes? — R.  Oui. 

Q.  Expliquez  maintenant  ce  que  sont  les  "escomptes"  eu  premier  lieu,  et,  deuxie- 
mement,  a  qui  ils  sont  donnes? — R.  Les  escomptes,  nous  avons  une  association  et 
nous  classifions  les  grandes  fabriques  comme  "negociants"  les  negociants  ont  droit 
a  un  escompte  de  60  et  deux  10  et  2  pour  cent. 

Q.  Vous  avez  dit  d'abord  que  vous  avez  une  association? — R.  Nous  avons  une 
association,  dont  les  membrcs  eonsentent  a  classifier  les  differents  manufacturiers, 
c'est-a-dire,  les  manufacturiers  en  bois,  les  filatures,  au  nombre  des  negociants  et  le 
commerce  de  quincaillerie.  Le  commerce  de  quincillerie  et  les  negociants  ont  droit 
a  un  escompte  de  60  pour  cent  et  deiix  10. 

Q.  Et  2  pour  cent  dites-vous  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Ecid  (Grenville:) 

Q.  C'est-a-dire,  60  pour  cent  d'abord,  et  10  ensuite,  puis  10  encore  et  2  enfin? — 
R.  Oui. 

Par  M.  George  Taylor: 

Q.  Le  2  pour  cent  est  pour  le  paiement  au  comptant? — R.  Oui 
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Par  M.  Rhodes: 

Q.  Efles  consommateurs  ont  droit  a  60  et  un  dix,  et  a  2?— R.  Oui,  le  2  est  pour 
30  jours. 

Q.  Ces  documents  (montrant  le  dossier  de  1'auditeur  general)  sont  1'  la^ctu/'es 
de  la  Lymburner,  Limited,  pour  "courroie  anglaise  de  premiere  qualite,  extra  double, 
tannee  au  chene  et  liee  au  fil  de  fer"?  Vous  voyez  que  le  prix  la  est  de  $2.40  le 
pied,  et  vous  avez  dit  que  c'etait  la  le  prix  de  la  liste?— R  C'est  le  prix  de  la  liste; 
voici  (montrant  le  document)  le  prix  fondamental  regulateur  de  la  liste. 

Q.  Preiiant  la  meme  courroie,  manufacturez-vous  cette  courroio? — R.  Nous  la 
faisons. 

Q.  C'est  la  meilleure  qualite  de  courroie  anglaise  tannee  au  chene? — R.  Oui. 

Q.  Vous  vendez  la  meme  courroie  aux  negociants  a? — R.  60  et  deux  10, 

().  Et  2  pour  100  d'escompte ?— R.  Oui. 

Q.  Et  aux  consommateurs,  a  60  et  dix,  et  2? — R.  Oui. 

Q.  Auriez-vous  vendu  cela  au  gouvernement,  au  meme  e-eompte  de  6(J,  deux 
dix  et  2  ? — R.  Nous  1'aurions  fait,  oui. 

Q.  Vous  entendez  que  vous  reduisez  d'nliurd  de  tiO,  puis  in.  pni-  Id.  et  puis  2 
pour  100?— R.  Oui. 

().  ('oinine  question  do  fait,  vt'iidez-vmis  ;~i  qnelques  con-nmmateurs  a  Ottawa? — 
R.  Oui. 

Q.   A   ces  eondiliiiiis,  a  (]iii   vendc/.-vons   iei?~-R.  Nmis  vendons  des  courroies  de 

'•nir   ;"i    mi    'ji;iin|    immlnv   dc   per-oime-   a    Ottawa. 

(,|.  Yon-  vendey  a  In  K.  I!.  Kddv  ( 'oinpanv '. — K.  ]'.-i-  i|i>  courroie  en  cuir  parti- 
culierement. 

Q.   K-t-oe  (pie  imite-   le-  courroies  -out   Mimiii-v-   an   meme  escompte? — R.  Bien, 

SeilleilK  lit    Kill'    ]e    eilir. 

Q.  Tonic     les  courroies  en  cnii-  -nut  snumises  aux  memes  escomptes? — R.  Oui. 

Q.  \reiidey.-vous  a  la  K.  I!.  Kddy  ('oinimny,  a  ees  condition.-; — R.  Xous  le  ferions, 
oui. 

Q.  Vendez-von-  a  tout  autrc  eoii-oiiiiiiatcur  iei,  a  ces  conditions? — R.  Nous 
vendons  a  la  James  Davidson  Company ;  ce  sont  des  consommateurs. 

Q.  Ce  sont  des  manufacturers,  travaillant   le  bois? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  leur  vendez  comme  consommateurs,  a  60,  10  et  2? — R.  Oui. 

Q.  Vendez-vous  a  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern? — R.  Nous 
le  faisons. 

Q.  A  quelle  condition  lui  vendez-vous  ? — R.  Au  prix  de  la  liste  des  negociants. 

Q.  Sur  la  liste  des>  negociants?     C'est-a-dire  a  60,  deux  dix  et  2? — R.  Oui. 

Q.  Vendez-vous  au  P.-C.  ? — R.  Nous  lui  vendons. 

Q.  Et  aux  conditions  des  negociants? — R.  Aux  conditions  des  negociants. 

Q.  Et  au  chemin.  de  fer  du  Grand-Tronc? — R,  Oui. 

Q.  Et  au  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  au  chemin   de   fer  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Oui. 

Q.  Vendez-vous  a  d'autres  compagnies  de  chemin  de  fer,  au  Quebec  et  Lac-Saint- 
Jean? — R.  Bien,  ce  serait  sous  le  nom  du  Canadian-Northern. 

Q.  Je  vous  ai  d'abord  indique  la  facture  de  Lymburner,  Limited  du  19  decembre 
1907,  a  $242,  c'est-a-dire  au  prix  de  la  dite  liste?— R.  Oui. 

Q.  Et  ces  memes  courroies,  vous  les  auriez  vendues  au  gouvernement  a  60  deux 
10  et  2? — R.  Oui. 

M.  CARVELL.— Pas  deux  10;  dit-il  qu'ils  auraient  vendu  au  gouvernement  avec  cet 
escompte  ? 

M.  RHODES.— Oui,  il  a  deja  dit  cela  auparavant. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Maintenant,  prenant  cette  facture  du  19  decembre,  voulez-vous  remarquer  le- 
mots  "extra  double"? — R.  Oui. 
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Q.  Vous  pouvez  expliquer  brievement  an  comite  la  difference  entre  des  courroies 
doubles  et  des  simples,  et  les  prix.  Par  exemple,  $2.40  est  le  prix  "  des  courroies  en 
cuir  doubles"? — R.  Oui,  c'est  le  prix. 

Q.  Quel  est  le  prix  rle  la  courroie  en  cuir  simple? — R.  Ce  serait  $1.20. 

Par  M.  George  Taylor: 

Q.  C'est-a-dire  pour  des  courroies  de  5  pouces? — R.  Pour  des  courroics  en  cuir. 
simples. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Nous  faisons  toujours  allusion  a  cinq  pouces,  c'est-a-dire  jusqu'a  ce  que  nous 
changions.  Maintenant,  je  vous  montre  une  autre  facture  de  Lymburner,  Limited 
(montrant  la  facture),  en  date  du  21  Janvier  1908,  dans  laquelle  le  premier  item  est 
"  courroie  en  cuir  epissee,  32  pieds  neuf  pouces  par  4  pouces  '",  quel  est  le  prix  des 
courroies'  doubles  de  quatre  pouces ;  le  prix  de  la  liste  ? — R.  Quatre  pouces  doubles, 
serait  $1.92  le  pied. 

Q.  $1.92?— R.  Oui. 

M.  GEORGE  TAYLOR. — C'est  ce  qui  est  porte  la  dans  cette  facture? 

M.  RHODES.— Oui. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Ls  deuxieme  item  de  cette  facture  est  "  courroie  en  cuir,  lacee,  31  pieds  9 
pouces,  5  pouces  de  large",  quel  est  le  prix  de  la  courroie  double? — R.  Cinq  pouces, 
serait  de  $2.40. 

Q.  Le  troisieme  item  est,  "  courroie  en  cuir,  lacee,  35  pieds,  5  pouces  de  large  ". 
Je  suppose  que  le  prix  de  cela  serait  le  meme,  en  supposant  qu'elle  fut  double? — R. 
Supposant  qu'elle  fut  double,  quoique  la  facture  ne  le  mentionne  pas. 

Q.  Le  total  de  cette  facture  est  de  $223.08,  c'est-a-dire,  le  total  de  la  liste;  ces 
prix  sont  les  prix  qui  seraient  demandes  pour  des  courroies  en  cuir,  doubles? — R.  Oui. 

Q.  De  la  meilleure  qualite? — R.  De  la  meilleure  qualite. 

Q.  II  n'y  a  rien  dans  cette  facture,  pour  indiquer  que  ce  sont  des  courroies 
doubles? — R.  Rien,  la,  du  tout;  on  dit  simplement,  "courroie  en  cuir". 

Par  M.   George  Taylor: 

Q.  Rien  pour  indiquer  cela,  sauf  le  prix? — R.  Sauf  le  prix;  le  prix  est  pour  les 
"doubles  ". 

Par  M.   German: 

Q.  Le  prix  des  courroies  d'une  bande  simple,  je  crois,  n'est  quo  la  moitie  de  celui 
des  doubles? — R.  Exactement  la  moitie. 

Q.  Maintenant,  passant  a  une  autre  facture,  celle  du  15  Janvier  1908,  le  prix 
total  de  la  liste  qui  y  parait  et  qui  est  de  $227.80,  se  compose  de  trois  item;  le  premier 
!"  courroie  en  cuir,  epissee.  31  pieds  2  pouces  de  long  et  cinq  pouces  de  large";  le 
deuxieme  item  est  "  courroie  en  cuir,  lacee,  31  pieds  9  pouces  par  cinq  pouces '',  et  le 
troisieme  est  "  courroie  en  cuir,  32  pieds  par  cinq  pouces  ",  le  prix  de  la  liste  pour 
cela,  en  supposant  qu'il  s'agit  de  la  meilleure  qualite  de  courroies  doubles,  serait  de 
$2.40?— R.  Oui. 

Q.  Suivant  votre  temoignage  precedent? — R.  Oui. 

Q.  H  n'y  a  rien  dans  cette  facture  pour  indiquer  qu'il  s'ngit  de  courroies  doubles? 
— R.  Non ;  il  n'y  a  rien  dans  cette  facture  pour  indiquer  cela ;  elle  mentionne  simple 
ment  "courroie  en  cuir". 

Q.  Maintenant,  passant  a  la  facture  du  14  fevrier  1008.  qui  est  une  facture  pour 
"courroie  anglaise  en  cuir,  garantie,  tannee  au  cliene,  et  liee  en  fil  de  cuivre"  ? — R. 
Oui. 
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Q.  II  y  a  trois  differentes  longueurs  donnees  ici,  toutes  de  cinq  pouces  de  large 
la  premiere  est  de  33  pieds  3  pouces,  la  deuxieme,  33  pieds  5  pouces  de  long,  et  la 
sieme,  29  pieds  8  pouces,  formant  une  longueur  totale  de  96  pieds  4  pouces. 
le  prix  de  la  liste  pour  "la  meilleure  courroie  anglaise  eu  cuir,  garantie,  tannee  au 
chene  et  liee  au  fil  de  cuivre"? — K.  Cinq  pouces,  simple? 

Q.  Non,  double?— R.  Ce  serait  $2.40. 

Q.  II  n'y  a  rien,  dans  cette  facture,  pour  indiquer  que  c'est  do  la  courroie  double, 
n'est-ce  pas? — R.  II  n'y  a  rien  la. 

Q.  Nous  reportant  de  nouveau  a  cette  facture  du  19  decembre  1907,  dans  laquelle 
le  prix,  suiv:iiit  hi  liste,  cst  <le  %-2-l->,  le  mot  "double"  est  employe? — R.  Oui,  le  mot 
"double"  est  la. 

Q.  Vous  remarquerez  que,  dans  les  trois  autres  factures  auxquelles  j'ai  fait  allu 
sion,  a  savoir,  celle  du  21  Janvier  1908,  dans  laquelle  le  prix  total,  suivant  la  liste,  est, 
de  .*i'J:!.n>,  rdlc  <lu  l.'i  Janvier  1908,  dans  laquelle  le  prix  total,  suivant  la  liste,  est  de 
^•JT.su.  ct  cellr  du  14  fevrier  1908,  dans  laquelle  le  prix  total  de  la  liste  est  mentionne 
;i  $:,'.'! l.L'n.  Ic  mot  "double"  nYst  pas  employe? — R.  Non;  le  mot  "double"  n'est  pas  la. 

().  Tireriez-voua  quelque  induction  de  cette  circonstance  1 

M.  (  'AK\ T.I.I,. —  Mnii  savant  ami  demande  a  ce  temoiii  de  tirer  une  conclusion;  je 
crois  M|lr  '•< '':i  nYst  pa--  riVul  icr.  Le  comite  peut  tirer  la  conclusion. 

M.    KIIIIIH:S.     .Ic   vais   rctircr   ma  <|iicsti<m  et  la  poser  d'une  autre  fagon. 

Par  M.  K  It  odes: 

M  Toute  facture  do  votre  compngnio  indiquerait  si  los  courroies  vendues  etaient 
doiililcs;  iii<liqueriez-vi>iis  sur  ces  Factures  'Hie  ce  sont  des  courroies  doubles? — R.  Les 
I'actures  I'indiqueraienl. 

Q.    Dan-  tous  les  <-as?— R.  Dans  tons  les  cas. 

Q.  Si  vous  faisiez  une  facture  pour  de  la  courroie  en  cuir,  d'une  bande  simple, 
indiquerioz-vous  qu'il  s'agissait  de  courroie  simple? — R.  Oui. 

Q.  Ou  qu'elle  etait  double,  suivant  le  cas? — R.  Oui. 

Q.  Par  exemple,  vous  emploieriez  le  mot  "simple"  on  "double"? — R.  Oui.  nous 
le  ferion-. 

Q.  Knvoyez-vous  quelquefois  des  factures,  en  omettant  le  mot  "simple"  ou  "dou 
ble"  et  donnaiit  simplement  "courroie  en  cuir",  d'une  largeur  doniiee? — R.  Non;  nous 
ne  le  faisons  pas. 

Q.  Maintenant,  M.  Moody,  j'ai  prepare  un  petit  releve  ici,  dans  lequel  j'ai  place, 
dans  une  colonne,  le  prix  total  de  ces  quatre  factures  de  courroies,  comme  suit:  la 
premiere  facture  du  14  fevrier  1908  est  pour  $231.20;  la  facture  du  15  Janvier  1908 
est,  prix  total,  suivant  la  liste,  $227.80;  la  facture  du  21  Janvier  1908,  est,  prix  total 
suivant  la  liste,  pour  $223.08;  et  celle  du  19  decembre  1907,  prix  total  suivant  la  liste, 
est  pour  $242;  pourriez-vous  reprendre  ces  chiffres  et  les  additionner;  la  somme  totale 
que  j'ai  faite  est  $924.08?— R.  C'est  exact— ce  chiffre  cst  exact  u  $924.08. 

Q.  Ces  quatre  factures,  vous  pouvez  en  faire  1'examen,  indiquent  un  escompte  de 
10  pour  cent.  La  facture  du  19  decembre  indique  un  escompte  de  10  pour  cent? — R. 
Oui. 

Q.  Et  cette  facture  du  15  Janvier  porte  un  escompte  de  dix  pour  cent,  et  celle-ci, 
du  14  fevrier,  porte  un  escompte  dp  10  pour  cent? — R.  Oui. 

Q.  Prenant  10  pour  cent  du  prix  total  de  la  liste  de  ces  quatre  factures  pour  cour 
roies,  vous  avez  $92.42,  ce  qui  lasserait  une  balance  de  $831.68;  c'est  le  prix,  tel  qu'in 
dique  dans  ces  factures,  que  le  gouvernement  a  paye  pour  ces  courroies? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  prenant  les  prix  totaux  des  factures  des  quatre  differents  item 
de  courroies  en  cuir,  a  $924.09,  calculez  a  combien  cela  s'eleverait,  deduisant  d'abord 
60  pour  cent,  puis  10  pour  cent,  puis  10  pour  cent,  et  ensuite  2  pour  cent.  Peut-etre 
que  vous  feriez  mieux  de  v6rifier  mes  chiffres,  M.  Moody? — R.  Je  fais  le  calcul  a 
$293.41. 
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Q.  Vous  avez  fait  le  calcul? — K.  Oui. 

Q.  Et  le  prix  de  vente  de  ces  quatre  factures  de  courroies,  deduisant  1'escompte 
des  negociants,  a  combien  cela  reviendrait-il?— R.  Je  fais  le  calcul  a  $293.41. 

Q.  $293.41?— R.  $293.41. 

Q.  Comme  compares  avec  $861.38,  qui  ont  ete  payes  par  le  gouvernement  ? — R. 
Oui. 

Q.  La  difference  alors  serait  de  $538.27?— R.  Oui. 

M.  CARVELL. — Quelle  est  la  difference? 

M.  RHODES. — II  dit  qu'un  oacul  de  1'escompte  clu  commerce,  le  prix  serait  de 
$293.41;  le  gouvernement  a  paye  $831.68,  la  difference  entre  ces  deux  sommes  etant 
de  $538.27. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  En  d'autres  termes,  le  gouvernement,  en  payant  ces  courroies  sur  la  base  d'un 
escompte  de  10  pour  cent,  a  paye  $528.27  de  plus  que  pour  ce  qu'il  aurait  pu  acheter, 
s'il  avait  achete  avec  1'escompte  des  negociants? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  auriez  vendu — vous  avez  deja  declare,  je  crois,  que  vous  auriez  vendu 
les  memes  courroies  au  gouvernement  aux  escomptes  des  negociants  ? — R.  Nous  1'au- 
irions  fait. 

Q.  En  d'autres  mots,  vous  nuriez  vendu  les  memes  courroies  au  gouvernement, 
pour  la  somme  de  $293.41? — R.  Nous  1'aurions  fait. 

Q.  Je  desire  que  vous  preiiiez  ces  quatre  factures,  M.  Moody,  et  fassiez  le  total 
des  courroies  qui  sont  comprises  dans  les  quatre? — R.  388  pieds  7  ponces. 

Q.  Prenant  les  quatre  factures  et  calculant  le  n ombre  de  pieds  veiidus  au  gouver 
nement,  par  Lymburner,  Limited,  combien  de  pieds,  trouvez-vous,  out  ete  vendus? — 
R.  Le  nombre  total  des  pieds  t'tait  de  388  pieds  et  7  pouoes. 

Q.  Connaissez-vous  la  maison  ou  la  compagnie  Lymburner,  Limited? — R.  Non;  je 
ne  les  connais  pas. 

Q.  Savez-vous  dans  quel  genre  d'affaires  elle  opere? — Non;  je  ne  le  sais  pas. 

Par  H.  Par  dee  • 

Q.  Connaissez-vous  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  compagnie  a  ete  faite? 
—  R.  Pas  de  reponse. 

Par  M.  Shades: 

Q.  Connaissez-vous  la  General  Metal  Foundry  and  Machinery  Company,  Limit 
ed,  ou  1'avez-vous  connue? — R.  Non;  je  ne  1'ai  pag  conn  vie. 

Q.  Connaissez-vous  son  genre  d'affaires,  en  quoi  que  ce  soit,  ou  celui  de  quelqu'un 
de  ses  membres? — R.  Non. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  M.  Moody,  vous  donnez  maintenant  votre  temoignage  sur  ce  que  la  McLaren 
Company,  Limited  aurait  fait,  si  le  gouvernement  s'etait  adresse  a  elle  et  lui  avait 
demande  ces  escomptes? — R.  Oui. 

Q.  Votre  maison  tient-elle  dps  inagasins  de  detail  quelque  part  au  Canada? — R. 
Qu'est-ce  que  vous  appelez  magasins  de  detail  ? 

Q.  Je  vous  demande  cela? — R.  Nous  avons  des  succursales. 

Q.  Je  sais  cela;  j'ai  eu  des  relations  avec  votre  maison,  et  je  puis  peut-etre,  pin- 
consequent,  parler  avec  un  certain  degre  de  connaissance.  N'est-ce  pas  un  fait,  n'est-51 
pas  vrai,  que  je  suis  allez  dans  une  de  vos  succursales,  dans  plusieurs  cites  du  Canada, 
et  acheter  3  pieds  de  courroie,  si  je  le  veux? — R.  Oui 

Q.  S'il  s'en  trouve  en  magasin? — R.  Oui. 
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Q.  Si  j'allais  dans  votre  magosiii,  u   St-Jcun,  Halifax  ou  Toronto,  et  demandws 
30  pieds  de  courroie  de  cinq  pouces,  4  plis,  ou  courroie  double,  peu  importe  ee  qi 
serait,  recevrais-je  necessairement  les  escomptes  ?— R.  Eh  bien,  avant  d 
nous  enquerrions.  .     . 

Q.  Ne  vous  occupez  pas  de  cela,  repondez  a  ma  question:    Aurais-je          ?ss airc- 
ment  1'escompte,  si  j'allais  dans  le  magasin,  pour  achetcr  30  pieds  de  courroi 
Non. 

Par  M.  ToUn: 

Q.  A  combieii  votre  courroie  de  10  pouces  est-elle  portee  sur  la  liste  ?  Je  yois  qu'il 
y  a  100  pieds  de  courroie  do  10  pouces  ici,  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general?-- 
R.  Simple. 

Q.  Non ;  vous  avez  dit  qu'elle  etait  double,  il  y  a  peu  de  temps. 

M.  ERODES.— II  n'y  a  pas  de  courroie  de  10  pouces,  dans  ces  factures-ci,  c'est  tout 
cln(|  ponces,  said'  uiie  petite  de  4  pouces. 

Le  PRESIDENT. — Tel  que  cela  apparait  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general,  c'est 
mi  peu  de  nature  a  induire  en  erreur;  "ce  10  pouces"  est  la  longueur  de  la  courroie, 
n'est-ce  pas? 

Par  M.  Garvell : — 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  ces  rmirniics  out  ete  aclietees  pn'ci-riiM ni  quand  on  pn 
a  eu  besoin,  ou  si  elles  out  rt<'  a<-lict<Ys  m  tn-andc*  qnantitc's.  mi  a  des  intervalles  diffe 
rent  s.  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  sals  pas. 

Q.  Vous  no  savez  ricn  de  cela? — R.  Non. 

Q.  Yons  nc  save/,  pas  si  le  ^•uiivcriiciiient,  nyant  besoin  de  ces  courroies,  est  alle 
les  acheter  de  temps  Ti  a  litre,  comme  il  1'aurait  fait  pour  tout  autre  article  ordinaire, 
au  detail'  K.  J'ignore  ou  elles  out  ete  achetees  et  comment  elles  ont  ete  achetees. 

Q.  Et  vous  ne  savez  pas  si  1'absence  du  mot  "double"  signifie  que  les  courroies 
etaient  simples  ou  non  ? — R.  Cela  n' apparait  pas. 

Q.  Et  la  facture  ne  montre  pas  que  ce  soit  de  la  courroie  simple,  non  plus? — R. 
Non;  le  prix  montre  que  c'etait  de  la  double. 

Q.  C'est  ce  que  montre  le  prix,  que  c'etait  do  la  double,  et  la  facture  ne  montre 
pas  qu'elle  n'etait  pas  double?- — R.  Non. 

Par  M.  Nesbitt: 

Q.  Cette  maison.  qui  a  vendu  ces  marchandises  n'appartient  pas  a  votre  associa 
tion,  je  suppose  ? — R.  Non ;  ce  ne  sont  pas  des  manuf acturiers. 

Q.  Et  dans  votre  association  de  manufacturers,  n'avez-vous  pas  regie  definitive- 
ment  a  quel  escompte  vous  vendriez  au  gouvernement  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  eu  cette  question  a  examiner,  dans  votre  association,  et  J'avez  re- 
glee,  n'est-ce  pas  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  etes  convcuus  eutre  vous  ^  ]ui  donner  le  plein  eseompte  des  nego- 
ciants? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  vous  dites  que  nous  mentionnez,  sur  toutes  vos  factures.  "double" 
0,1  "  simple  "  '.— R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  le  commis  charge  des  factures? — R.  Non. 

Q.  Voyez-vous  souvent  vos  factures? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Comment? — R.  Dans  mes  voyages,  par  le  pays,  a  me  rencontrer  avce  les  elieut*. 

Q.  Vous  ne  demandez  pas,  quand  vous  entrez  dans  le  magasin  d'un  homme,  a  qui 
vous  avez  vendu  des  marchandises,  de  vous  laisser  voir  la  derniere  facture  qu'il  a 
regue? — R.  Ce  n'est  pas  necessaire:  il  petit  y  faire  allusion,  quand  il  veut  encore  ache 
ter  quelque  chose. 

Q.  Vous  devez  avoir  de  frequentes  querelles,  alors,  s'il  lui  faut  apporter  ces  fac 
? — R.  Nous  ne  le  faisons  pas. 
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Q.  Vous  avez  cite  des  prix  d'apres  ce  que  vous  appelez  "  courroie,  tannee  au  chene, 
double  distillation,  double  rivetage  on  double  liaison  au  fil  de  cuivre ",  ou  quelque 
chose  de  cela.  Est-il  possible  d'avoir  de  veritables  courroies  anglaises,  tannees  au 
chene  anglais? — R.  Nous  vendons  cela. 

Q.  Les  faites-vous? — R.  Nous  les  faisons. 

Q.  Je  le  croyais,  mais  je  veux  dire  une  courroie  "  reellement ''  anglaise  tumie* 
au  chene? — R.  Oui,  nous  les  faisons. 

Q.  A  quel  prix? — R.  Au  prix  que  je  vous  ai  donne. 

Q.  Les  courroies  veritables,  anglaises  tannees  au  chene? — R.  Les  courroies  veri 
tables  en  cuir,  anglaises  tannees  au  chene. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  J'aimerais  a  poser  une  question  ici,  M.  Nesbitt.  Je  veux  denaander  au  temoin 
d'ou  il  obtient  le  cuir  dont  il  se  sert  pour  fabriquer  ses  produits? — R.  D'Angleterre. 

Par  M.  George  Taylor: 

Q.  Vous  vendez  au  chemin  de  fer  Intercolonial,  pour  le  gouvernement  ? — R.  Cela, 
ix'est  pas  exactement  de  mon  domaine.  Je  crois  que  nous  le  faisous,  cependant. 

Par  M.  Nesbitt: 

Q.  Savez-vous  a  quel  prix? — R.  Je  ne  voyage  pas  dans  ce  district,  et,  par  conse 
quents,  je  ne  suis  pas  au  fait  des  comptes. 

Q.  Vous  ne  voyez  pas  les  f actures  pour  cette  region  ? — R.  Non ;  nous  avoiis  une 
succursale  a  Saint-Jean. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Avez-vous  vendu  un  grand  nombre  d'articles  au  gouvernement,  dans  votre 
territoire  ? — R.  Pas  que  je  sache,  depuis  quelque  temps. 

Par  M.  Nesbitt: 

Q.  Avez-vous  reellement  quelquefois  offert  quelque  chose  au  gouvernement,  a  ces 
prix? — R.  Je  suppose  que  nous  1'avons  fait. 

Far  M.  Pardee: 
Q.  Mais  vous  ne  le  savez  pas? — R.  Pas  personnellement. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  L'avez-vous  jamais  fait  personnellement? — R.  Non,  je  ne  1'ai  jamais  fait 
personnellement. 

Par  M.  Tobin : 

Q.  Vous  ne  vous  seriez  pas  donne  de  trouble,  au  sujet  do  ventes  d'environ  30  ou 
40  pieds  de  courroie  au  gouvernement,  a  la  f ois  ?— R.  Je  me  serais  certainement  donne 
ce  trouble. 

Q.  Quoi?— R.  30  pieds  de  courroie;  faire  la  torn-nee,  en  donnant  les  prix  pour 
30  pieds  de  courroie. 

Par  M.  Prou'se: 

Q.  Est-ce  que  vos  autres  clients  ne  so  plaindraient  pas,  si  vous  vendiez  en  si  pe- 
tites  quantit.es? — R.  Non. 
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Par  M.  Xesbitt: 

Q.  Me  vendriez-vous  100  pieds  de  courroie? — R.  Je  le  ferais. 

Q.  A  ces  prix? — R.  Si  votre  credit  est  boil. 

IT.  XESBITT. — Maintenant,  corame  question  de  fait,  nous  leur  avons  ecrit  et  ils 
n'ont  pas  voulu  nous  vendre.  Je  voulais  seulement  lui  poser  cette  question,  et  il  y  a 
repondu  bien  promptenient. 

M.  CARVELL. — Et  vous  dites  qu'ils  ne  voulaient  pas  vous  veudre  avec  les  escomptes 

If.  XESBITT. — Pas  aux  escomptes  que  le  gouveniement  pourrait  avoir. 

Par  J/.  McKenzie: 

Q.  Vous  avez  dit,  il  y  a  un  moment,  que  vous  appartenez  a  quelque  association, 
qui  avait  convenu  de  donner  au  gouvernement  certains  prix;  comment  1'information 
a-t-elle  ete  transmise  au  gouvernement? — R.  Nous  n'avons  transmis  aucune  informa 
tion  au  gouvernement,  mais  iiou^  1'avons  nm  ^ur  ce  qui  est  appele  la  liste  des  nego- 
ciants. 

Q.  Avez-vous  tvnuvi'  a  aucuu  cle]>;irt;  inent  du  gouvernement  des  informations  au 
sujet  de  ce  que  seraient  vos  prix,  d;:n~  vos  tran<aetions  avec  le  gouvernement? — R. 
Pas  que  je  sache. 

Q.  Que  vouliez-vous  dire:  vous  dites  que  votre  association  a  convenu  de  donner  au 
gouvernement  certain*  prix? — R.  Oui. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  la? — R.  Xuu>  avdii*  clas~ife  le  gouvernement  et  les 
chemin-  de  tVr  ei.mme  iie!4»ei;int=  ;  nou-;  les  avon^  mi<  sur  ce  qui  i-*t  aiipele  la  li-te 
des  neiroc-iants. 

Q.   Etes-votis   un  voy;iot  ur  de  commerce  '. — R.  Ji1  If-  suis. 

Q.  Et,  dans  vos  relations  avec  les  mai-ons  de  commerce,   leur  moutreg-vous   vos 

logues? — R.  X"us  le  faisons. 

Q.  Et  alors,  vous  dites  que  vous  reduisez  60  pour  cent  sur  le  prix  du  catalogue '. — 
R.  X'.'U-  le  t'aisons. 

Q.   Et  en-uite.  de  combien  ?  de  10  pour  cent? — R.  10  par  cent 

Q.  Et  ensuite.  2  pour  cent — 

M.  CARVELL. — Et  ensuite  un  autre  10  pour  cent,  d'abord 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Et  ensuite,   10  pour  cent? — R.  Oui. 

Q.  Et  eusuite,  2  pour  cent? — R.  Oui 

Q.  Comment  calculez-vous  cela :  calculez-vous  cela  chaque  fois  que  vous  f aites 
une  vente  ? — R.  Bien,  cela  varie  considerablement. 

Q.  Comment  faites-vous  le  calcul? — R.   C'est  matiere  d'arithmetique. 

Q.  Faites-moi  cumprendre  comment  vous  faites  cette  operation?   Supposant   que* 
ce  soit  $100;  prenez-vous  les  10  pour  cent  sur  les  $100,  et  ensuite  10  pour  cent  sur  les 
$100  encore,  ou  reduisez-vous  suivant  que  vous  procedez  et  accordez-vous  un  pourcen- 
tage  en  vertu  d'uiie  regie;  est-ce  la  maniere  clout  vous  procedez? — R.  E  y  a  plusieurs 
manieres  d'y  parvenir. 

Q.  Vous  n'avez  pas  besoin  de  sourire,  je  suis  d'un  calme  plat? R.  J'allais  dire 

qu'il  y  a  plusieurs  manieres  d'y  parvenir,  vous  pouvez  le  faire  d'une  maniere,  dans 
un  temps,  et  d'autre  maniere,  dans  un  autre  temps. 

Q.  Dites-moi  Time  des  manieres:  indiquez  un  item  et  dites-moi  comment  vous  le 
calculez? — R.  Eh  bien.  un  item — • 

Q.  Prenez  le  prix  du  catalogue  d'un  article  de,  disons,  $100?— R.  Oui,  vous  enleve- 
riez  60  pour  cent  de  cela. 

Q.  Cela  laisse  quoi  ?— R.  $40  ii'est-ce  pas  ? 

Q.  Alors,  que  faites-vous  encore  ?— R.  Alors.  vous  enlevez  un  autre  10,  n'est-ce 
pas? 
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Q.  De  quoi?— R.  Des  $40. 
Q.  Et  cela  laisse? — R.  $36,  n'est-ce  pas. 

Q.  Alors,  que  faites-vous  avec  cela? — R.  On  reduit  d'un  autre  10. 
Q.  Et  combien  laissera-t-il  alors? — R.  10  de  reduction;  c'est  $3.60,  n'est-ce  pas 
de  reduction. 

Q.  Et  que  sera-ce  quand  vous  serez  rendu  au  dernier  prix? — R.  Cela  fera  $32.40. 
Q.  Et  alors,  vous  otez  encore  deux? — R.  Deux  pour  cent  de  reduction  sur  cela. 
Q.  Combien  restera-t-il  alors? — R.  $31.80,  n'est-ce  pas. 

Q.  Et  c'est  la  le  dernier  prix;  c'est  votre  prix  de  vente? — R.  C'est  notre  prix 
de  vente. 

Q.  Est-ce  la  maniere  dont  vous  procedez  dans  le  commerce? — Oui,  nous  le 
faisons. 

Q.  Est-ce  de  cette  maniere  que  vous  vendez  dans  le  commerce? — R.  C'est  la 
maniere;  c'est  notre  maniere  de  faire  affaires. 

Q.  Maintenant,  que  voulez-vous  dire  par  la:  c'est  notre  maniere  de  faire  affaires? 
Appelez-vous  cela  des  affaires  honnetes? — R.  Oui. 

Q.  Et  si  un  homme  entre  dans  votre  magasin,  quelque  part  que  ce  soit  an  ('ana- 
da,  et  demande  un  article  qu'il  voit  sur  votre  catalogue,  et  vous  demands,  dans  votre 
magasin:  "Pour  quel  prix  allez-vous  me  vendre?"  II  ne  connait  rien  au  sujet  de 
ces  escomptes:  comment  le  veiidez-vous  ? — R.  On  trouve  d'abord  qui  il  est,  s'il  est  Tin 
intermediaire,  ou  un  particulier  ordinaire:  il  y  a  une  distinction  faite  entre  les  gens. 
Q.  Si  vous  pensez  qu'il  peut  etre  filoute  et  "juife",  vous  pouvez  le  filouter? — R. 
Non,  nous  ne  le  faisons  pas. 

Q.  Lui  demandez-vous  le  plein  prix,  s'il  n'est  pas  au  degre  voulu  de  votre  echelk?  ? 
— R.  Moins  1'escompte. 

Q.  Savez-vous,  comme  question  de  fait,  les  prix  qui  out  ete  payes  a  votix-  maison, 
pour  les  marchandises  dont  vous  avez  parle  ce  matin? — R.  Si  je  con.nais  les  prix  qui 
out  ('te  payes? 

Q.  Savez-vous,  comme  question  de  fait;  maiiiteiiant,  faites  attention,  que  votre 
maison  a  vendu  a  quelqu'un,  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  sais  pas  si  nous  avons  vendu  les 
marchandises. 

Q.  Peut-etre  ne  vous  ai-je  pas  compris?  Ce  que  j'ai  compris,  c'est  que  vous  avez 
vendu  ces  marchandises  a  un  intermediaire,  qui  les  a  lui-meme  vendues  au  gouverne- 
ment? — R.  Noii;  je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Eh  bien,  pourquoi  venez-vous  ici,  en  fin  de  compte?  Vous  ctes  xm  expert, 
n'est-ce  pas  ? — R.  Je  suis  un  voyageur  de  commerce. 

Q.  Vous  etes  en  mesure  de  dire  s'il  y  a  eu  quelque  chose  de  reprehensible,  a  pro- 
pos  de  cette  vente,  au  sujet  de  laquelle  vous  avez  doiine  votre  temoignage  ce  matin, 
ii'est-ce  pas? — R.  Je  ne  pretends  pas  1'etre. 
Q.  Vous  ne  pretendez  pas  1'etre? — R.  Noii. 

Q.  Vous  avez  raisonne  au  sujet  d'un  cas  absolument  sxippose  ce  matin  ? — R.  Non  ; 
je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Vous  ne  savez  pas,  si  dans  aucun  cas,  le  gouvernement  a  perdu  de  1'argent, 
dans  ces  transactions  au  sujet  desquelles  vous  donnez  votre  temoignage? — R.  Les  fac- 
tures  parlent  par  elles-memes. 

Q.  Savez-vous,  etes-vous  en  niesure  de  dire  que  le  gouvernement  aurait  pu  faire 
mieux  qu'il  ii'a  fait? — R.  Oui. 

Q.  Comment? — R.  En  achetant  directement. 
Q.  En  achetant  de  vous? — R.  Ou  de  tout  autre  manufacturier. 
Q.  Avez-vous  fait  quelque  proposition  au  gouvernement,  en  aucun  temps,  ou  a 
aucun  departement  du  gouvernement,  pour  la  vente  que  vous  auriez  voulu  lui  faire 
de  ces  marchandises? — R.  Je  ne  puis  repondre  a  cette  question. 

Q.  L'avez-vous  fait,  ou  ne  1'avez-vous  pas  fait? — R.  Je  1'ai  fait  moi-meme,  per- 
sonnellement,  une  fois. 

Q.  II  y  a  combien  de  temps  ? — R.  Quatre  ou  cinq  ans ;  il  y  a  quatre  ans. 
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Q.  C'est  la  derniere  fois  que  vous  avez  fait  uiie  proposition  au  gouvcrnemei. 
lui  veiidre ;  et,  lorsque  vous  exarainez  ces  f actures,  vous  ne  savez  pas  si  c 
reel,   ou  non,   que  le  gouvernement  a  paye?— R.   Seulement   autant  qut 
des  f  actures  1'etablissent.  . 

Q.  Vous  etes  celui  que  j'ai  rencontre  ce  matin,  qui  cherchait  M.  la: 
de  venir  ici  donnev  votre  temoignage  ?—R.  Je  suppose  que  j'ai  pu  vous  le  demander. 

Q.  Je  suppose  que  vous  vouliez  conferer  avec  M.  Taylor,  avant  de  dormer  votre 
'temoignage,  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  sais  pas,  je  suis  bien  certain. 

Q.  Vous  ne  tieiidriez  pas  a  repondrc  a.  cela? — R.  Je  lie  sais  pas. 

Q.  Mais  vous  tenez  a  etre  renseigiie  au  sujet  de  M.  Taylor?— R.  Je  desirais  savoir 
•  iu  le  trouver. 

Q.  Je  suppose  qur  vims  aviez  regu  unc  lettrc  de  M.  Taylor,  vous  appelant  ici?— 

M.  REID  (Greenville). — II  a  rec.u  un  lnvf  d'assignation. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  N'avez-von-  pas  «MI  nnu  Ivttiv  dr  M.  Taylor? — R.  Non ;  je  ii'en  ai  pas  regu. 

Q.  Alors,  comment  se  fait-il  que  vous  cherchiez  M.  Taylor? 

M.  TAM.CH. — Je  lui  ni  rnvo.vr  n,i  Invf  d'assignation. 

M.    McKiiN/ji:. — Un  bref  d'assignation  special. 

M.  TAM.OH. —  N«m;  1111  href  d'a-si^nat  ion,  don  ne  pour  le  comite  ici. 

M.    Mi'K'KN/JK. —  Kst-ce  que  le  nom  de  M.  Taylor  ap]>araissait  sur  le  bref  d'assi- 

;  p<iur(|iioi   voiilait-il  voir  M.  Taylor? 
M.  TOBIN. — Us  appartiennent  au  meme  parti  politique. 

Par  M.  Northrup: 

(,).  ( 'oinnic  question  dc>  fait,  avez-vous  <iurlquefois  vendu  des  courroies  a  M. 
Taylor? — U.  Pas  a  lui  personnellement. 

Q.  Mais  vous  1'avez  fait,  par  1'intermediaire  du  surintendant? — R.  Oui. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  J'ai  une  facture  ici  (passant  le  document  au  tenioin) ;  c'est  une  facture  de 
votre  maison,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  date  porte-t-elle  ? — R.  Le  5  decembre  1908. 

Q.  Et  comment  se  lit-elle? — R.  Elle  est  au  nom  de  la  Ontario  Wheel  Company, 
de  Gananoque. 

Q.  Et  elle  est  pour  quoi  ? — R.  25  pieds  de  2-J  polices  de  courroie  de  cuir  simple, 
extra,  tannee  au  cheiie,  a  60  cents,  $15,  uioins  60  et  10  et  10. 

Q.  Cela  est  avec  reduction  de  60,  de  dix  et  de  dix,  pour  25  pieds  de  courroie  que 
vous  avez  vendus  a  la  Ontario  Wheel  Company? — R.  Oui. 

Par  M.  Pardee : 

Q.  Vous  dites  que  si  les  personnes,  qui  ont  achete  des  courroies  de  vous,  igno- 
raient  1'existence  de  1'escompte  en  question,  elles  ne  1'auraient  pas  eu ;  cela  est-il 
exact? — R.  ISTous  trouvons  toujours  a  qui  nous  avons  affaires. 

Q.  En  supposant  que  vous  n'auriez  pas  trouve  quelle  personne  c'etait  qui  achetait, 
celle-ci  aurait-elle  eu  1'escompte? — R.  C'est  a  nous  de  trouver  a  qui  nous  vendons. 

Q.  ^raintenant,  si  vous  vendez  a  quelqu'un  que  vous  ne  connaissez  pas,  et  s'il 
vous  demande  les  prix,  lui  indiquez-vous  les  escomptes,  lorsque  vous  mentionnez  les 
prix? — R.  Certainement. 

Q.  Vous  dites  que  c'est  $2.40,  moins  60  et  10  et  10?— R.  Oui. 

Q.  Si  j'allai?  a  votre  magasin  et  vous  demandais  le  prix  auquel  vous  vendez  la 
courroie,  vous  diriez  $2.40,  et  me  donneriez  de  suite  ces  escomptes? — R.  Si  vous  etiez 
un  negotiant  en  bois,  nous  le  ferions. 


LYMBURNER  LIMITED  81 

ANNEXE  No  1 

Q.  Mais  en  supposant  que  1'acheteur  ne  fut  pas  un  negociant  en  bois,  le  feriez- 
vous? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Que  feriez-vous  avec  quicoiique  n'aurait  jamais  entendu  parler  de  cet  escompte? 
— R.  Si  vous  etiez  negociant  et  deviez  la  revendre,  nous  vous  1'accorderions. 

Q.  En  supposant  que  vous  lie  sauriez  pas  -que  je  dois  la  revendre? — R.  Alors, 
vous  seriez  un  consommateur. 

Q.  Et  vous  me  demanderiez  quoi? — R.  Vous  auriez  60  et  10  et  2  de  reduction, 
c'est-a-dire  comme  cousommateur. 

Q.  Quand  ces  courroies  ont  ete  vendues  au  gouvernement,  saviez-vous  si  le  gou- 
vernement  etait  ou  n'etait  pas  au  fait  de  ces  escomptes? — R.  Non;  je  ne  le  savais 
pas. 

Q.  S'il  n'etait  pas  au  fait  de  ces  comptes,  les  prix  lui  seraient  indiques  u  $2.40? 
R.  Oui. 

Q.  Si  le  gouvernement  n'etait  pas  au  fait,  le  prix  lui  serait  indique  comme  etant 
de  $2.40,  est-ce  exact  ? — R.  Le  gouvernement  n'a  pas  achete  les  courroies. . . 

Q.  Qui  les  a  achetees? — R.  C'est  Lymburner  qui  les  a  achetees. 

Q.  Et  elles  ont  ete  vendues  au  gouvernement? — R.  Nous  le  supposons. 

Q.  Quand  Lymburner  les  a  achetees,  a  quels  prix  ont-elles  ete  vendues? — R.  A 
1'escompte  des  negociants,  je  suppose. 

Q.  Vous  ignorez  cela? — R.  Je  1'ignore. 

Q.  Vous  le  supposez? — R.  Oui. 

Q.  S'il  a  voulu  s'en  defaire  et  les  a  vendues  au  gouvernement,  saus  douner  1'es- 
compte,  qui  pourrait  le  blamer  ? — R.  Ce  serait  son  affaire,  celle  du  gouvernement. 

Q.  Et  s'il  n'a  pas  eu  1'escompte,  persoime  ne  pourrait  blamer  le  vendeur ;  cela 
est  exact,  n'est-ce  pas? — R.  Vous  devriez  vous  adresser  au  gouvernement:  je  ne  suis 
pas  cense  savoir  ce  qu'il  coiinaissait. 

Q.  S'il  ne  le  connaissait  pas  et  qu'il  ait  achete  sans  1'escompte — personne  ne 
le  saurait — les  escomptes  lui  auraieiit  ete  necessairement  iiidiques,  n'est-ce  pas  ? — R. 
II  pouvait  s'en  assurer. 

Q.  II  pouvait  s'en  assurer,  mais  1'escompte  ne  lui  aurait  pas  ete  necessairement 
indique? — R.  Je  ne  pourrais  pas  repondre  a  cette  question. 

Q.  Ne  pourriez-vous  pas  dire  oui  ou  non? — R.  ISTon. 

Q.  C'est  tout  ce  qu'il  me  faut. 

Le  PRESIDENT. — Y  a-t-il  d'autres  questions  a  poser  au  temoin,  sinon  le  temoin  st'i'a 
libere  ? 

Le  temoin  est  libere. 

Le  PRESIDENT. — Y  a-t-il  d'autrts  temoignages  sur  cct  item,  ou  cette  en<ic<"-lc  doit- 
elle  etre  close? 

M.  CARVELL. — Nous  voulons  que  cette  enquete  reste  en  suspens,  car  nous  desire- 
rions  entendre  un  temoin  du  ministere.  Laissez-la  en  suspens  jiisqu'a  mercredi  pro- 
chain. 

Le  comite  leve  sa  seance. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 
SALLE  DE  COMITE  N°  32, 
MERCREDI,  24  mars  1909. 

Le  comite  special  permanent  des  Cbmptes  publics  s'est  reuni  a  11  heures, 
a,  m,  M.  McColl  au  fauteuil.  Le  comite  a  precede  a  1'examen  des  paiement  faits 
a  Lymburner,  Limited,  s'elevant  a  $2,503.97,  concernant  levieil  entrepot  de  verificntion 
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de  Montreal,  ainsi  que  mentionne  a  la  page  V— 52  du  rapport  de  1'auditeur  general, 
pour  1'exercice  clos  le  31  mars  1908. 

L.  M.  LYMBURNER  appele,  assermente  et  interroge: 
Par  M.  Pardee: 

Q.  M.  Lymburner,  ou  demeurez-vous ?— K.  15-10  rue  Saint- Jacques,  Montreal. 

Q.  Quel  est  votre  genre  d'affaires*— R.  Ingenieur,  machiniste,  mouleur  en  cuivre, 
finisseur. 

Q.  Et  vous  fournissez  des  marchandises? — B.  Nous  fournissons  certaines  cate 
gories  de  marchandises. 

Q.  Pour  simplifier  la  question,  il  y  avait  ici  la  derniere  fois  que  le  comite  a  sie- 
^e.  mi  M.  Moody,  qui  a  donne  son  temoignage  au  sujet  de  la  vente  de  certaines  mar 
chandises  au  ministere  des  Travaux  publics,  a  Montreal;  ces  marchandises  sont 
portees  sur  les  factures  ici.  Maintenant  il  a  dit  que  les  negociant*  et  le  gouveniernei-t 
elaieiit  places  dans  cettc  categoric  cl  avaicnt  droit  a  1111  escompte  de  60,  10,  10  et  2.  et 
cine  eel  c-i-iiiiiplc,  vons  nc  I'ave/.  pas  donne.  (|U(ii(iiic  le  gouvernement  y  cut  droit.  J'ai- 
mcrais  epic  vons  donniez  an  eomite,  a  votiv  manieiv.  nne  explication  pour- 
i|iioi  cot.  oseompte  ii'a  pas  etc  donne? — R.  Et  bien,  d'alum],  le  gouvt-riiemcnt  n'est  pas 
ccpnsidi'n"  cciininc  iic'r'i'i'iaiit,  il  .srrail  [ilnlnt  ciiu^idi'n'  ronnnr  (•iin^<'iniiiat('iir,  et  je  no 
(•mis  pas  <|nc  (|iH'l(|n'!iii  ciiiisciilVl  ;i  vciidi'c  an  !_•>  MI\  crncincnl  a  ces  chiffres. 

<t).  \rnn-  cnicndc-/  a  (i'l.  In,  In  r(  L'  ( — R.  Oui.  '1  n'i-1  pa~  mi  (  scompte  de  com- 
incrc  •.  c'r-t  mi  c-iMinptc  aii  cdinpt  ant ,  it  jc  crois  que  pi'i^nniie  ne  considererait  le 

H'i'ii\-rni<'  in  ni    comme   i '.n-iciaiit. — niai-    Ic  ccin^-idi'i-cTait    cnniino  un   consommatenr 

liau-  Ir  cas  prr-i'iit.  I'll  part  iculirr.  il  <'n  rst  tmit  a  fait  different,  parce  que  la  facture 
dit  <|nc  nuns  avmi-  t'miriii  1  ••<  marchandises  et  pu-i'  N^  cmirroies,  les  avons  tendius. 
cl  IKHIS  avons  eti'  apprlr-  a  fairc  lo  travail  dans  des  conditions  speciales.  C'etait 
api-r-  I'incendie  dan.-  lo  vioil  ontrojiut  dc  verification,  et  il  nous  a  fallu  fournir  les 
i-nurroics  an  ininistere  ct  les  p:is"r.  Xmis  avmis  envnye  chei-elier  les  courroies,  nous 
les  avons  livrees.  ,  t  nous  les  avons  mises  en  place,  et  tout  cela  est  inclus  dans  le  prix 
que  nous  avons  demande  pour  les  courroies.  En  outre  de  ceja,  nous  sommes  alles 
proiidro  les  mssures  pour  les  courroies,  soit  moi-meme  soit  nrm  e.nitvo-maitre,  pnvee 
que  lo  travail  devait  etre  fait  irnmediatement.  Tl  ne  pouvait  y  avoir  de  retard. 

Q.  Vos  hommes  ont  fait  cela? — E.  Nos  homines  out  fait  cola,  et  le  prix  est 
inclus  dans  le  prix  des  courroies. 

Q.  Alors,  il  y  a  eu  un  travail  special  dans  la  pose  de  ces  courroies — est-ce  exact? — 
E.  Oui. 

Q.  Et  avez-vous  con>idoiv  quo  le  travail  special  qui.  avait  etc  fait  devait  tenir 
lieu  de  Pescompte  qui  pourrait  avoir  ete  donne  au  gouvernement  ? — E.  Je  ne  le  ferais 
pas  aujourd'hui  pour  le  meme  prix  et  dans  les  memes  conditions,  parce  quo  nous 
avons  du,  comme  je  1'ai  dit  auparavant,  poser  les  courroies,  et  il  nous  a  fallu  abandon- 
ner  un  autre  travail  pour  aller  les  poser. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  avez  ou  a  faire  pour  cela? — E.  II  y  avait  eu  un  incendie 
dans  1'entrepot  de  verification  et  tons  les  ascenseurs  n'etaient  pas  en  service.  En 
consequence,  on  ne  pouvait  se  servir  des  etages  superieurs  de  1'entrepot,  et,  des  que 
l-'ascenseur  devait  etre  en  etat,  pen  importe  que  ce  fut  pendant  la  nuit  ou  pendant  le 
jour,  nous  avions  1'ordre,  des  que  les  elevateurs  seraient  en  bon  etat  de  reparation, 
d'aller  prendre  les  mesures  et  de  poser  les  courroies. 

0-  Be  sorte  que  vous  vous  otes  tenus  prets,  d'apres  les  ordro.  spo-iaux  du  minis- 
tere,  a  faire  ce  travail? — .  Cela  est  exact. 

O.  Et  vous  etiez  exposes  a  abandonner  un  autre  travail  pour  completer  celui-ci?— • 
E.  Oui.  II  nous  fallait  etre  prets  a  toute  minute. 

Q.  Et,  a  raison  de  cela,  vous  n'avez  donne  au  gouvernement  aucun  des  escompto- 

facture. 


—      O  "  -  •*-»v^»Ai»^Ai  i,      CAUVJLlil      vltr-S      t;Ol 

qui  ont  ete  mentionnes  ici?— E,  Nous  avons  donne  un  escompte,  et  il  est  ici  sur  notre 
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Q.  Combien  avez-vous  don'ne? — R.  10  pour  100. 

Q.  Et  c'est  la  tout? — R.  C'est  la  tout  ce  que  je  donnerais  ici,  si  j'etais  appele  a 
faire  1'ouvrage  dans  les  memes  conditions. 

Q.  Si  vous  etiez  appele  a.  faire  la  meme  chose  aujourd'liui,  vous  exigeriez  le 
meme  prix? — R.  Chii. 

Q.  Et  vous  lie  croye?  pas  que  1'escompte  de  60,  10,  10  et  2  s'applique  a  cet  ouvrage? 
— R.  Assuremeiit  non;  persoiine  ne  le  donnerait. 

Q.  Quel  escompte  donnez-vous  encore,  advenant  que  vous  ayez  cette  meme  somme 
de  travail  special? — R.  Nous  ne  manufactnrons  pas  cette  classe  de  marchandises. 
II  nous  faut  aller  les  acheter.  C'rst  un  peu  en  dehors  de  notre  ligne. 

Q.  Savez-vous  si  1'escompte  ds  60,  10,  10  et  2  est  toujours  donne  par  la  maison 
de  M.  Moody? — R.  Non,  monsieur;  le  meme  etablissement  D.  K.  McLaren,  dont  M. 
Moody  est  le  gerant  des  ventes,  a  vrndn  an  ministers,  sans  poser  les  courroies,  pour 
simplemeiit  les  fournir,  et  sans  prendre  les  mesures,  et  il  les  a  vendues  a  50  par  cent 
de  reduction  sur  le  prix  de  la  liste. 

Q.  Ce  qui  est  different  de  60,  10,  10  et  2?— R.  Certainement. 

Q.  Alors,  y  a-t-il  tine  difference  dans  1'escompte  accorde  a  mi  negociant  et  celui 
accorde  an  consommateur? — R.  Oh,  oui ;  il  y  a  nne  difference  de  10  par  100. 

Q.  Les  iiegociants  out  droit  a  ])lus  d'escompte  que  le  consommateur? — R.  10  par 
100. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Dans  quelle  circonstaiice  la  compaguie  McLaren  a-t-elle  vendu  an  gouverue- 
meiit?— R,  Le  4  avril  1907. 

Q.  Quelles   etaieiit   les    circoiistances? — R.  Une   cornmande   ordinaire. 

Q.  Combien  de  courroies  ? — R.  La  facture  vous  le  dira  inieux  que  je  lie  le  puis. 
C'est  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general. 

Q.  Etiez-vous  a  1'examiner  ce  matin? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Dansi  le  rapport  de  1'auditeur  general  de  quelle  annee? — R.  Je  crois  que 
c'est  dans  le  rapport  du  dernier  exercice. 

Q.  Vous  rappelez-vous  combieii  de  pieds? — R.  Dans  un  cas,  c'etait  60  et  quel- 
ques  pieds,  et  le  8  aout,  il  y  avait  une  autre  factui'e. 

Q.  1907  aussi?— R.  1907  aussi. 

Q.  L'escompte,  dans  chaque  cas,  etait  de  50  par  cent? — R.  Oui,  et  ils  n'ont  fait 
que  fournir  les  courroies;  ils  ne  sont  pas  alles  prendre  les  mesures  et  les  poser.  Ils 
'n'ont  pas  fait  comme  nous  avons  fait. 

Q.  Pour  quels  edifices  ont-ils  fait  ces  fournitures?— R.  Une  etait  pour  le  bureau 
de  poste,  et  1'autre  pour  1'entrepot  de  verification  a  Montreal. 

Q.  De  qui  avez-vous  achete  ces  courroies  en  question,  que  vous  avez  vendues  a 
1'entrepot  de  verification? — R.  Bien,  je  ne  pourrais  dire  positivement.  Je  crois  que 
c'est  de  la  compagnie  D.  K.  McLaren,  on  de  la  J.  C.  McLaren  Belting  Co. 

Q.  Ce  sont  des  manufacturiers  de  Montreal,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  maison  M.  Moody  represente-t-il  ? — R.  La  D.  Iv.  McLaren.  Celle  qui  a 
vendu  les  courroies  au  ministere. 

Q.  Avez-vous  quelquefois  vendu  'de  la  courroie  a  quelque  autre? — R.  En  quelques 
occasions,  oui- 

Q.  Quand? — R.  Je  ne  puis  dire  quand.  Comme  je  1'ai  deja  dit,  nous  sommes 
des  machiiiistes. 

Q.  Avez-vous  quelquefois  veendu  de  la  courroie  a  aucuii  autre  que  le  gouverne- 
ment? — R.  Oui,  nous  1'avons  fait. 

Q.  A  qui  ? — R.  Eh  bien,  c'est  assez  difficile  a  dire,  parlant  de  memoire. 

Q.  Donnez-moi  uu  oas? — R.  Je  me  rappelle  une  forte  conimande  que  nous  avons 
^ue),  pour  environ  $3,000  en  valeur,  et  que  nous  n'avons  pas  posee,  et  pour  laquelle 
!nous  nvons  porte  en  compte  les  frais  de  transport.  C'etait  le  proprietaire  d'une 
scierie. 
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Q.  Ou  demeure  cet  homme?— R.  A  I'Annonciation,  dans  le  comte  de  Terrebonne. 

().   Oombien  y  a-t-il  de  temps  de  cela? — R.   Quatre  ou  cinq  ans. 

Q.  Liii  avez-vous  vendu  pour  un  moiiidre  prix,  pour  moins  que  10  par  cent  .• 
R.  Non,  ce  n'etait  pas  dans  les  memes  conditions. 

Q.  Pour  combien  lui  •  avez-vous  vendu? — R.  Je  ne  pourrais  pus  dire — Jo  crms 
qne  c'etait  a  40  ou  50  de  reduction. 

Q.  Etes-vous  sur  la  liflte  des  negociants  ou  des  consommateurs  ? — R.  Nous  som- 
mes  sur  la  list©  des  negociants. 

Q.  Vous  di(cs  que  vous  peiise/  que  lo  gum-erne'iient  <)<>if  etre  .sur  la  liste  des  con 
sommateurs? — R.  Oui.  Je  ne  dis  pas  que  je  sais;  je  ne  connais  pas  un  cas  ou  1'on 
nit  vendu  ;ui  e,iHivenieineiit,  eumnie,  uegneiaut. 

(,).  YUII.S  ne  savez  pas,  comme  question  do  fait  qu'il  est  pnrtu  sur  la  liste  de>  n(-gis- 
ciants? — R.  Je  ne  pourrais  pas  dire,  je  -,ais  pertinenmieiit  qn'nu  ne  le  considerait  pas 
eoiiime  tel,  cc  n'est  pas  nil  nein,ei;ini  ;  c'esl  un  consommateur.  Ce  commerce  de 
courroie  e-i  soumis  ii  nur  combinaison  et  mm--  aiumues  censes  nous  conformer  a  ces 
prescriptions. 

o.  An  sujel  de  eetie  facture,  U  decembre  I'.HiT,  je  ivmanpie  "  i'<>itr.s  posees, ten- 
dnea  !•).  cousues  au  lil  >\>-  IVr."  I'll,  vous  ditc-.  que,parce  M11'1  vous  avez  J>I>M'  ces  cour- 
roies,  les  avez  tnesurees  el  bandees,  lr  i>ri-.  <|ur  vous  en  avr/.  jMivtr  daus  la  i'arturo 

i  11   pi-ix   raisonnable? — R.   Oni.  d   jc  \v  le  fern  is  ]>iis  aujourd'hui,  dans  le.-,   menai 
condil  ions,  i r  nne  niniiidre  somme  d'argent. 

(j.  An   sujel   de  l.i   faeinre    dn    1  .">  Janvier    P.ios,  je  n'y    voi.s    aiu-une    indication 
cine,  ces  courroies  aient  ete  posees  ou  bandees?     II.   lilies  out  ete  pusi'es  tent  de  uu 
de  la   nieine  maniere.     l'.\  idi'inent,  eela  a  ete  oiiUie  i  par  le  comniis     qui     a    fait    la 

facture.        Klles    ont    ete    pcisees    de    la    in, me    maiiien. 

().  K\  ideinnieiit.  onlilii'e-  par  le  commis ? — H.  .le  jure  qu'elles  o  -  d'- 

la  1 1 1 e :  1 1 ;  •  tnaniei 

o.   \rnns  jurez  qu'tlle-  mil   He   instjilliVs  ]>ar  votre  niaison^ — R.   Chacune  d'elles. 

Q.  Kxaininez  attentivement  cette  facture?  Les  courroies  qui  y  sont  mentionnees 
se  rapportcut-elle,  a  celles  qni  ont  ete  vendues  au  gouvernement,  tel  qu'indiqm'  dans 
cette  facture,  doubles  ou  simples  courroies? — R.  Elles  etaieiit  doubles. 

Q.  Vous  attestez  positivement  qu'elles  etaient  doubles? — R.  Je  1'atteste. 

Q.  Etaient-elles  de  la  meilleure  qualite,  en  fait  de  courroies  doubles? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Vous  remarquerez  qu'il  n'y  a  pas  d'indication,  ou  d'allnsimi  a  des  courroies 
di'iihles? — R.  -7e  le  remarque,  mais  je  vois  que  le  prix  porte  snr  la  faeture  est  puur 
des  courroies  doubles,  et  je  sa-'s  que  ce  sont  des  doubles  qui  ont  ete  fournies. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avo'r  <  n  quelque  chose  a  faire,  au  sujet  de  leur  transport 
a  1'entrepot? — R.  Je  1'ignore. 

Q.  Alors,  pourquoi  dites-v«>u>  que  e'etaiont  des  courroies  doubles? — R.  Parce  que 
je  sais  que  toutes  les  courroies  qui  ont  ete  fournies  etaient  doubles. 

Q.  Comment  le  savez-vous?— R.  Parce  que  nous  n'aurions  fourni  rien  autre  chose. 

Q.  Ceci  n'est  pas  une  reponse?— R.  Je  puis  aller  voir  a  1'entrepot  de  veri 
fication  et  faire  rapport,  mais  je  sais  pertinemment  qu'ils  n'auraient  fourni  rien  antre 
chose.  Je  ne  les  ai  pas  vues.  Je  pourrais  les  avoir  vues,  mais  je  ne  puis  jurer  au 
sujet  de  cette  facture.  II  y  a  plus  d'un  an. 

Q.  Maintenant,  M.  Lymburner,  pouvez-vous  jurer,  d'apres  votre  propre  connais- 
eance  personnelle,  que  toutes  les  courroies  qui  figurent  sur  cette  facture,  et  qui  ont 
ete  vendues  au  gouvernement,  etaient  des  courroies  doubles? — R.  Oui. 

Q.  Vous  jurez  d'apres  votre  connaissance  personnelle? — R.  Oui. 

Q.  N'ai-je  pas  compris  que  vous  avez  dit,  il  y  a  un  moment,  que  vous  n'avez  pas 
examine  ces  courroies  ?— R.  Je  ne  puis  jurer  que  j'ai  examine  un  lot  plus  speciale- 
ment  qu'un  autre,  mais  je  sais  que  nous  n'aurions  fourni  rien  autre  chose  et  exige  le 
prix  des  doubles. 
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Q.  Dois-je  1'interpreter  de  cette  fagoii — affirmez-vous. . . 
M.  MACLEAN  (Lunenburg). — C'est  la  une  reponse  raisonnable. 
M.  PARDEE. — II  jure  positivement  qu'il  a  fourni  des  doubles. 

M.  KHODES. — Je  pose  une  question  raisonnable  au  temoin  et  j'ai  droit  d'obtenir 
une  reponse. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Est-ce  sur  cela  seulement  que  vous  vous  appuyez  pour  doinier  cette  reponse  ?- 
R.  Je  dis  qxie  nous  demandons  le  prix  de  courroies  doubles;  nous  ne  fournirions  rien 
autre  chose,  et  je  jure  quant  a  cela. 

Q.  Admettrez-vous  qu'il  etait  possible  que  votre  commis  fit  une  erreur,  dans  la 
facture? — R.  Non;  en  partant  de  cette  base. 

Q.  Votre  commis  a-t-il  quelquefois  commis  une  erreur? — R.  Assurement,  il  n'y 
a  pas  d'homme  qui  ne  fasse  une  erreur. 

Q.  Mais  vous  dites  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  erreur,  quant  aux  simples  ou  aux 
doubles? — R.  Je  dis  que  je  suis  certain,  quoique  je  ne  les  aie  pas  vues,  que  ce  sont  des 
courroies  doubles  qui  ont  ete  fournies. 

Q.  Pouvait-il  y  avoir  quelques  longueurs  de  courroies,  parmi  celles  que  vous  avez 
fournies  au  gouvernement,  pour  le  vieil  entrepot  de  verification,  qui  fussent  des  cour 
roies  simples  ? — R.  JSTon,  monsieur. 

Q.  Vous  etes  certain,  de  cela? — R.  Oui,  monsieur,  je  le  suis. 

Q.  En  examinant  maintenant  cette  facture,  du  31  Janvier  1908,  vous  remarqueivz 
que,  dans  cette  facture,  il  n'est  pas  dit  que  les  courroies  etaient  doubles,  ou  qu'elles 
ont  ete  posees,  etirees  ou  lacees  avec  du  fil  de  fer? — R.  C'est  le  meme  cas  que  Pautre. 

Q.  Appellerez-vous  cela  une  omission? — R.  C'etait  certainement  une  omission 
que  cela  ne  fut  pas  mentionne,  parce  que  c'est  de  la  courroie  double  qui  a  ete  fouriiie. 
pour  tous  ces  ascenseurs,  et  elle  fut  posee  sur  chacun  d'eux. 

Q.  Maintenant,  revenant  a  la  facture  du  14  fevrier  1908,  vous  constaterez  qu'elle 
ne  (lit  pa^  si  ce^  oomT<'i<>-:  <'ta.ient  louMes,  iii  si  elles  ont  etc  posees,  etirees  et  epis- 
sees? — R.  Elle  dit  qu'elles  ont  ete  posees,  mais  ne  dit  pas  qu'elles  ont  ete  tendues. 

Q.  Ou  dit-elle  qu'elles  ont  ete  posees? — R.  Elle  dit:  cousues  avec  un  fil  de  fer. 

Q.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'elles  ont  ete  posees? — R. *Si  vous  cousez  une  courroie. 
cela  veut  dire  que  vous  la  posez.  Vous  ne  la  cousez  pas  a  moins  de  la  poser. 

-Par  M.  Stan  field: 

Q.  Est-ce  que  la  manufacture  ne  fait  pas  coudre  une  courroie  au  fil  de  fer  a 
cliaque  joint  ? — R.  Liee  au  fil  de  fer,  pas  cousue  au  fil  de  fer. 

Q.  Lacee  au  fil  de  fer? — R.  Oui,  c'est  ce  que  dit  la  facture;  mais  la  courroie  n'est 
pas  vendue  dans  cet  etat?  Le  lagage  au  fil  de  fer  consiste  a  faire  un  joint  a  la  courroie. 

Q.  Avez-vous  dit  qu'elles  ont  ete  liees  au  fil  de  fer,  pour  un  ascenseur? — R.  Oui, 
monsieur,  et  elles  sont  encore  la  et  elles  n'ont  jamais  ete  touchees. 

Q.  Savez-vous  que  les  fabricants  de  courroies  les  tendront  pour  vous? — R.  Quand 
on  leur  donne  le  temps  de  le  faire,  ils  peuvent  le  faire. 

Q.  Pour  poser  quatre  ou  cinq  courroies,  la  depense  ne  doit  pas  etre  tres  forte? — 
R.  Nous  posons  ces  courroies  avec  des  etireurs,  pour  etre  surs  que  nous  n'aurons  pas 
a  les  enlever  le  lendemain. 

Q.  Votre  Industrie  est  celle  de  la  fonderie,  je  crois? — R.  Nous  sommes  inge- 
nieurs  et  machinistes. 

Q.  Et  vous  n'avez  jamais  vendu  d'autre  tot  de  courroies  que  ce  lot-ci,  que  vous 
aviez  a  poser? — R.  Je  ne^puis  me  rappeler  les  noms. 

Q.  Aviez-vous  des  ouvriers  speciaux  poseurs  de  courroies,  pour  faire  ce  travail  ? 
— R.  Non;  quand  nous  recevons  des  commandes  comme  celle-ci.il  nous  faut  1'aide  de 
machinistes  pour  les  poser.  Nous  n'avons  pas  d'employes  speciaux  pour  les  conrroies. 
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Par  M.  Rhodes: 

Q.  Je  desire  que  vous  examiniez  ces  quatre  factures  soigneusement,  pour  vous 
familiariser  avec  la  quantite  de  courroies  que  vous  avez  vendues  au  gouvernement.  Je 
veux  que  vous  preniez  note  des  longueurs,  "en  commengant  par  la  facture  du  19  de- 
cembre  1907.  II  y  a  33  pieds  5  pouces,  33  pieds  7  pouces  et  33  pieds  10  pouces;  ceci 
fait  un  total  de  100  pieds  10  pouces  pour  la  facture  du  19  decembie  1907.  Mainte- 
nant,  reportez-vous  a  la  facture  du  15  Janvier  1908  et  calculez  le  nombre  total  de  pieds? 
— R.  94  pieds  11  pouces. 

Q.  Ce  sont  toutes  des  courroies  de  5  pouces,  dans  les  deux  premieres  factures. 
Maintenant,  nous  reportant  a  la  facture  du  21  Janvier  1908;  dans  cette  facture,  il  y  a 
une  courroie  de  32  pieds  6  pouces,  de  4  pouces  de  largeur.  Les  deux  autres  longueurs 
sont  chacune  de  cinq  pouces.  Pour  plus  de  commodite,  comptons-les  comme  etant  des 
courroic's  d<>  5  pouces.  Cela  ferait  99  pieds  6  pouces? — R.  Oui,  monsieur. 

(,).  Maintenant,  passant  a  la  facture  du  14  fevrier  1908,  la  quantite  dans  cette 
facture  est  de  96  pieds  4  pouces.  Additionnons  ensemble  les  pieds  des  quatre  factures. 
Je  crois  que  vous  trouverez  que  cela  forme  un  nombre  total  de  391  pieds  7  pouces? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  \  a-t-il  do  courroies  dans  ce  nombre  total  de  pieds?  Je  crois  que  ce 
tmriibre  de  courroies  est  douze? — R.  Oui. 

Q.  Combien  d'hommes  avez-vmis  oiii|>loy<'s  n<mv  otirer,  lacer  et  poser  ces  courroies? 
— R.  Nous  avion*  doiix  hommos  ]><>ur  les  poser.  Je  ne  puis  jurer  positivement  que  le 
roiiirriiiailro  so  .suit  toim  lii,  d;n is  oli:n|iio  cas,  ton)  lo  temps,  pour  veiller  a  ce  qu'elles 
1  n->out  convenablement  posees,  inais  je  sais  qu'il  1'a  fait  dans  quelques  cas. 

Q.  Vous  ave/.  omplovo  doiix  homines? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  veux  que  vous  me  donniez  maintenant.  aussi  approximativement  que  vous 
le  pouvez,  votre  calcul  du  nombre  de  jours  que  cela  a  exige  de  ces  hommes  pour  me- 
surer,  etirer  et  attacher  ces  douze  courroies? — R.  Ce  n'est  pas  la  une  maniere  equi- 
lahle  de  poser  le  probleme,  parce  que  ces  douze  courroies  n'ont  pas  ete  posees  en  meme 
temps. 

().  Je  vous  demande  de  me  dormer  votre  estimation  du  nombre  de  jours  que  ces 
lioinmes  ont  travaille  pour  mesurer,  etirer  et  attacher  ces  douze  courroies? — R.  Eh 
Lien,  je  ne  puis  rien  dire  de  precise  a  ce  sujet. 

Q.  Pourquoi  ? — R.  Parce  que  je  ne  sais  pas. 

Q.  Votre  reponse  est  que  vous  ne  savez  pas  ? — R.  Je  ne  sais  pas  exactement. 

Q.  Alors,  je  vous  demande  de  me  donner  votre  estimation,  comme  homme  familier 
avec  ce  genre  d'affaires,  du  temps  qu'il  faudrait  a  deux  hommes  competents  pour  me 
surer,  etirer  et  mettre  en  place  douze  courroies,  dans  les  memes  circonstances  que 
celles  qui  ont  ete  appliquees  au  vieil  entrepot  de  verification  ? — R.  Je  ne  puis  dire  cela. 

Q.  Vous  le  pouvez? 

M.  PARDEE. — Ces  hommes  ont  travaille  a  d<-s  iiit"rvalles  differents. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Cela  prendrait-il  une  journee  a  deux  hommes? — R.  Je  suis  certain  que  cela 
preiidrait  plus  que  cela,  mais  je  ne  puis  dire  exactement. 

Q.  Cela  prendrait-il  un  mois  a  deux  hommes  experts  dans  leur  metier,  pour  me 
surer,  etirer  et  mettre  en  place  douze  courroies  ? — R.  Non,  je  ne  suppose  pas.' 

Q.  Cela  prendrait-il  trois  semaines  ? — R.  Cela  depend. 

Q.  Dans  des  circonstances  precisement  comme  celles  dans  le  vieil  entrepot  de 
verification,  je  veux  que  vous  me  disiez  comme  expert?— R.  Je  ne  suis  pas  un  expert 
Je  n'ai  jamais  dit  que  je  1'etais. 

Q.  Avec  votre  connaissance,  telle  que  vous  1'avez,  en  matiere  de  courroies  et  de 
machines, ^croyez-vous  que  cela  preiidrait  trois  semaines  a  deux  hommes  experts?— 
R.  Cela  depend  absolument  des  circonstances. 

Q.  Je  dis,  dans  des  circonstances  semblables  a  celles-ci  ?— R.  Je  ne  pujs  faire 
estimation. 
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Q.  Vous  avez  deja  dit  que  cela  ne  prendrait  pas  un  mois? — R.  Je  ne  crois  pas 
que  cela  le  prendrait. 

Q.  Pensez-vous  que  cela  prendrait  trois  semaines? — R.  J'ai  dit  que  je  ne  puis 
laire  une  estimation.  Cela  depend  des  conditions;  je  ne  puis  dire. 

Q.  Dans  des  conditions  comme  celles-la,  cela  prendrait-il  trois  semaines? — R.  Je 
ne  puis  dire. 

Q.  Quel  taux  par  jour  paierait-oii  a  un  homme  expert  pour  mettre  des  courroies 
en  place,  les  etirer  et  les  mesurer? — R.  Je  n'ai  jamais  employe  d'ouvrier  experts  pour 
les  poser. 

Q.  Entendez-vous  dire  que  vous  n'avez  pas  employe  d'hommes  experts? — R.  Non, 
monsieur;  j'ai  mis  des  machinistes  a  ce  travail. 

Q.  N'etaient-ils  pas  des  experts? — R.  Us  etaient  des  machinistes,  mais  non  des 
ouvriers  speciaux  pour  les  courroies. 

Q.  Combien  payez-vous  a  vos  machinistes  par  jour? — R.  Je  ne  puis  dire.  Nous 
payons  nos  hommes  de  23  cents  a  $3  par  jour.  Nous  payons  un  des  homines  $6  par 
jour. 

Q.  Avez-vous  pris  1'homme  de  $6  par  jour? — R.  Oui,  c'est  1'homme  qui,  dans 
quelques  cas  a  pris  les  mesures,  et,  dans  quelques  cas,  j'y  suis  alle  moi-meme. 

Q.  L'homme  de  $6  par  jour  est  le  contremaitre  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  dites-vous  qu'il  a  ete  employe  a  etirer,  mesurer  et  attache!' 
ces  courroies? — R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  A-t-il  ete  la  une  semaine,  a  mesurer  et  etirer? — R.  Je  ne  puis  dire;  je  ne  sais 
pas  quel  temps  il  a  ete  la. 

Q.  Aurait-il  pu  ne  pas  etre  la — R.  Je  sais  qu'il  y  a  ete  dans  quelques  occasions. 

Q.  A-t-il  ete  la  une  semaine,  en  tout? — R.  Je  ne  puis  dire. 

Q.  Etes-vous  le  gerant  de  vos  affaires? — R.  Oui. 

Q.  Est-il  quelqu'un  qui  pourrait  avoir  une  connaissance  plus  parfaite  de  cette 
transaction  que  vous-meme,  en  tant  que  votre  compagnie  y  est  concernee? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Avez-vous  mesure  quelqu'une  de  ces  courroies  vous-meme? — R.  Oui. 

Q.  Combien? — R.  Je  ne  puis  dire.  Je  crois  que  c'est  une  seulement.  Je  puis  en 
avoir  mesure  deux. 

Q.  En  avez -vous  etire  quelqu'une  ? — R.  Non ;  je  ne  suis  pas  alle  du  tout  pour  les 
poser. 

M.  GEORGE  TAYLOR. — Les  manufacturiers  les  etirent  toujours. 

Par  M.  Pardee: 
Q.  Us  ne  1'ont  pas  fait  dans  ce  cas  ? — R.  Non. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Vous  avez  deja  dit  que  vous  aviez  deux  hommes  employes  au  mesurage,  a  1'eti- 
rage  et  a  la  liaison  de  ces  courroies? — R.  Oui. 

Q.  Et  je  compreiids  que  vous  avez  dit  que  cela  lie  leur  aurait  pas  pris  un  mois? 
— R.  J'ai  dit  que  je  ne  croyais  pas  que  cela  leur  aurait  pris  ce  temps.  Je  n'ai  pas  dit 
que  cela  ne  leur  a  pas  pris  un  mois. 

Q.  Dites-vous  que  cela  aurait  pu  leur  prendre  un  mois? — R.  Je  ne  puis  dire  quel 
temps  ils  auraient  pris.  Cela  dependrait  des  circonstances  et  des  conditions. 

Q.  Dites-vous  que  vous  n'avez  aucune  idee  du  temps  qu'ils  ont  travaille? — R.  Je 
n'en  ai  aucune. 

Q.  Vous  avez  declare  que  vous  payez  votre  contremaitre  $6  par  jour? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  payez  vos  machinistes  de  23  cents  a  $3? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  M.  Lymburner,  en  prenant  un  machiniste,  votre  contremaitre  a 
$6  par  jour,  et  un  de  vos  meilleurs  machinistes  a  $3,  ce  qui  ferait  $9  par  jour,  et  prenant 
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mi  mois  cntier  de  24  jours  de  travail,  cela  ferait  $216.  Cela  serait-il  une  ample  s(™1™e 
pour  payer  lo  niesura.u'e.  1'eiiraLM'  et  la  mise  en  place  de  ces  douze  courroies 
1'ignore. 

M.  PARDEE. — II  lui  fallait  tenir  ces  homines  prets  au  travail  en  tout  temps. 

M.  J.  D.  REID. — Je  crois  que  le  temoin  devrait  declarer  combieii  de  temps  cela 
lui  prendrait  pour  mesurer  ces  courroies.  II  en  sait  autant  qu'aucun  des  membres  du 
eomite  a  ce  sujet.  Je  lui  deinande  maintenant  de  declarer  combieii  de  temps  ilfaudrait 
a  un  homme  pour  partir  de  son  etablissement,  aller  preiidre  les  mesures  et  revenir? 

]\F.  PARDEE. — On  ne  lui  a  pas  demande  cela. 

.M.  J.  T).  Ri:n>.  — Je  lui  demande  inaiiilcnant  de  prondre  la  premiere  courroie,  et  je 
demande  combien  il  a  pris  de  temps  pour  la  mesurer. 

M.  l'\ui>i:i:. — On  lui  :i  po-e  t<m1  lc  temps  do  rax  hypothetiques. 

M.    Un x. — Je  lui  ai  demande   une   douzaine   de   fois   combien     de     temps     ses 

homines   onl   <'|e  employes. 

Par  .!/.  ./.  l>.  Reid: 

(,).  l,;i  premiere  courroie  ;i  :>:;  pirds  .">  pourc-  de  luiii;1.  -le  voiis  deiuaiide  combien  de 
temps  cela  :\  pi-U  l\  vos  homines,  pom-  aller  prendre  les  mesures  de  cette  courroie  ct 
reveiiir  a  votre  maison  d'all'aire-?  II.  (Juaud  voux  me  demandez  combieii  de  temps 

cela    a    pri-,  je   di-   qile   je   lie   plii-    le   dire. 

n.   Est-ce  que  cela  a  pris  une  journee  entiere  ?     II.  ('ela  a' aurait  pas  pris  ce  temps. 
n.  Cela  aurail  il  pri-  deux  luures?     K.   I'lus  que  cela  probablement. 
<l>.   ('ela  aurait-il   prU  plus  qu'mie  deini-joiiriiee '. — R.  II  n'est  pas  possible  de  dire 
iliien  cela  prendrail  a  nn  lioinme.    Vous  ne  pouvez  suivre  vos  hommes  tout  le  temps. 

VouS   poiirrie/,  dire  roinliieii   de   temps  cela    ponrrait   pi-einlre. 

(,).  \ir  prendre  cela  comme  mie  reponse.  .Mais  prencz  cette  courroie  et 

dites-moi:  cela  a-t-il  pri-,  plus  d'mie  jonniee  pour  la  poser? — R.  ISTon,  je  ne  suppose 

que  cela  lui  prendrail  plus  d'une  journee.  II  y  avait  plus  d'uii  homme.  Ils  etaient 
i  rois. 

Q.  Alors.  pom'  une  courroie  de  cinq  ponces,  vous  jurez  que  cela  a'  pris  trois 
hommes  pour  poser  une  courroie  de  cinq  pouces? — R.  Cela  etait  un  cas  particulier, 
on  il  n'y  avail  pas  une  minute  a  jienln-.  el  nous  avons  envoye  doux  hommes  pour  poser 
une  courroie,  et  le  contremaitre  est  reste  la  tout  le  temps,  dans  certains  cas. 

O.  .\Ioi-.  s'ils  I'taicnt  trois  hommes  au  travail,  cela  n'a  pas  pris  plus  d'une  jour- 
nee  '. —  II.  Je  ue  -uppo-r  pas  que  cela  1'aurait  pris. 

Q.  II  y  avait  quatre  differents  jours,  d'apres  les  factures  qui  se  rapportent  a  la 
fourniture  de  ces  courroies.  Et,  d'apres  votre  temoignage,  plus  de  quatre  jours  ont  etc 

necessaires  pour  poser  ces  courroies.  Cela  signifie  un  jour  pour  chaque  courroie? R. 

Vous  devez  tenir  compte  que  si  nous  payons  nos  hommes — 

.M.  -i.   1 1.   !Ini>.     <  'e  i]iie  vous  payez  IM    iait   pas  de  (iilh'rence. 

M.  PARDEE. — Oh!  oui,  cela  en  fait. 

Par  M.  ./.  J>.  Uriel: 

(I  JL-  vous  pose  la  question:  cela  a-t-il  pris  plus  d'une  journee,  pour  chaque  cour- 
roie?— R.  Je  dis  que  cela  depend  des  conditions  dans  lesquelles  elles  ont  ete  posees.  Si 
elles  ont  ete  posees  pendant  la  nuit,  j'ai  du  payer  mes  homines  temps  et  demi;  et  le 
contremaitre  en  plus. 

Q.  Ont-elles  ete  posees  la  nuit  ou  le  jour?— R.  Quelques-unes  la  nuit  et  quelques- 
unes  le  jour. 

Q.  Combien  la  nuit? — R.  Je  ne  puis  dire. 

Q.  Alors,  pour  celles  posees  le  jour,  vous  n'auriez  paye  vos  hommes  que  pour  le 
travail  de  jour,  mais  pour  celles  posees  la  nuit,  ils  auraient  eu  plus? — R,  Nous  les  au- 
rions  payes  temps  et  mi  quart,  ou  temps  et  demi,  ou  temps  double,  snivant  les  heures 
:iuxc|uelles  elles  ont  ete  posees. 
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Q.  Vous  ne  pouvez  dire  lesquelles  ont  ete  posees  la  nuit? — R.  Je  sais  qu'il  y  en 
a  eu  quelques-unes. 

Q.  Quel  taux  de  gages  payez-vous  a  1'homme  que  vous  envoyez  faire  le  travail? — 
R.  Je  ne  sais  pas  quel  homme  c'etait. 

Q.  Vous  dites  que  cet  homme,  qui  a  $6  par  jour,  a  cte  envoyc  chaque  fois  pour 
poser  les  courroies? — R.  Je  suis  certain  qu'il  y  est  alle,  mais  il  n'a  pas  fait  le  .travail, 
il  a  simplement  surveille  le  travail  et  s'est  assure  cui'il  etnit  execute  convenablement. 

Q.  Et  il  est  reste  la  tout  le  temps? — R.  Je  ne  dis  pas  dans  chaque  cas.  Dans  qut-1- 
ques  cas,  il  est  reste. 

Q.  Mais  pas  dans  chaque  cas.  Et  son  temp-  est  porte  dan-  la  1'artmv  pmir  cha- 
cune  de  ces  courroies? — R.  Non. 

Q.  Dans  quelques  cas,  il  n'y  avait  qu'un  homme? — R.  J'ai  dit  qu'ils  etaient  deux 
hommes  dans  chaque  cas. 

Q.  Lorsqu'ils  sent  alles  poser  ces  courroies,  jurez-vous  qu'ils  out  pris  une  journee 
entiere  dans  chaque  cas? — R.  Je  ne  jure  rien  de  la  sorte. 

Q.  Cela  a  pu  etre  moins? — R.  Cela  a  pu  etre  plus. 

Q.  Pouvez-vous  dire  combieu  de  temps  le  tout  a  pris? — R.  Je  ne  puis  indiqun- 
aucun  chiffre  et  jurer  quant  an  temps  que  cela  a  pris. 

Q.  Nous  aliens  prendre  une  courroie  a  la  fois.  II  y  avait  deux  homtnr-  |i<mr  cette 
courroie,  pendant  une  journee.  Pour  une  joumee,  il  y  avait  $6  pour  poser  une  cour 
roie? — R.  Je  ne  puis  dire  quc  la  nioyeinie  n'atteindrait  pas  a  phis  q\i<'  cela. 

Q.  Vous  dites  que,  pour  une  courroie,  il  y  avait  deux  homines  tout  le  ti'ini>~. 
S'ils  ont  travaille  toute  une  journee,  ce  serait  $6.  Supposons  que  le  contremaitre 
etait  de  la  partie,  cela  aurait  coute  $12? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Etlesdeux  autres,  $12  chacun,  cela  aurait  fait  $-36,  et  une  journee  a.  $6  ferait 
$42.  Je  concede  deux  hommes  et  un  contremaitre  ch;que  jour,  pour  trois  jours,  et 
ensuite,  deux  hommes,  pour  une  journee.  Cela  fait  -$4:2.  Jmvz-vous  qn<>  cela  revienl 
a  plus,  pour  la  raise  en  place  de  ces  quatre  courroies? — R.  Je  ne  jurerai  rien  d<>  la 
sorte. 

Q.  Vous  ne  jurerez  pas  que  cela  revient  a  phis  que  cela? — R.  Non. 

Q.  Jurerez-vous  que  cela  vous  coute  moins  que  cela  ? — R.  Jc  ne  jurerai  d'aucune 
fagon. 

Q.  Vous  admettez  que  c'est  plus  que  c,a  ne  couterait? — R.  J'ai  dit  que  cela 
devrait  se  faire  dans  ce  temps,  mais  je  ne  dis  pas  que  cela  1'a  ete  pu  ne  Fa  pas  ete. 

Q.  Tel  que  je  vous  comprends,  cela  prenclrait  une  journee  ou  plus,  dans  chaque 
cas? — R.  Cela  devrait  prendre  une  journee  au  plus,  mais  je  ne  dis  pas  que  cela  a  pris 
plus  ou  moins. 

Q.  N'est-ce  pas  un  fait  que  les  manufacturers  dont  vous  achetez  les  courroies 
envoient  leurs  propres  hommes  pour  les  mettre  en  place  ? — R.  Non,  ce  n'est  pas  la  cou- 
tume. 

Q.  Avez-vous  quelquefois  appris  que  cela  se  faisait? — R.  Lorsqu'il  s'agit  de  poser 
une  grande  courroie,  de  12  ou  14  pouces,  ils  la  posent  quelquefois,  si  vous  le  leur 
demandez. 

Q.  Dans  ce  cas,  avez-vous  demande  au  manufacturier  de  prendre  les  mesiuv-  '.- 
R.  Nous  avons  pris  les  mesures  et  avons  pose  les  courroies  noiis-mernes. 

Par  M.  Pardee: 

Q  (jue^quefois  les  machines  etaient  en  mouvemjn.^  LM-SQUO  vous  allies  poser  Jcs 
courroies,  n'est-ce  pas? — R.  Non,  il  n'y  avait  pas  de  machine  en  mouvemeiit,  a  1'on- 
trepot  de  verification. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Maintenant,  M.  Lymburner,  est-ce  que  $200  serait  une  estimation  raisonnahle 
du  cout,  une  allouance  raisonnable,  pour  le  mesurage,  1'etirage  et  la  mise  en  place  de 
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ces  12  courroies  ? — R.  Je  ne  pourrais  .pas  dire,  dans  ces  conditions,  parce  que  c  etaient 
des  conditions  tres  speciales. 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  fait  croire  que  vous  n'aimeriez  pas  a  en  fournir  de  nouveau 
au  gouvernement? — R.  J'ai  dit:  pas  pour  moms  d' argent. 

Q.  Pourquoi? — R.  Parce  que  le  travail  vaut  cela,  dans  des  conditions  qui  vous 
forcent  a  laisser  toute  autre  chose  de  cote.  Vous  pourriez  perdre  un  client,  en  quit- 
tant  son  ouvrage,  pour  aller  faire  celui-ci. 

Q.  A  combieii  estimez-vous  vos  profits? 

Pu  SIEI  us   MK  MURKS. — Ne  repondez  pas  a  cela. 

Q.  Vous  avez  dc'ja  drclare  que  1'escompte  des  negociants  est  de  60,  10  et  10? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  ;ivc7,  iliVlan'  <jnc  les  2  pour  cent  etaient  un  escompte  supplementaire? — 
R.  Un  escompte  au  comptant. 

Q.  MaU,  dans  Ir  ens  ordinaire  ou  le  gouvernement  achete  ses  courroies,  vous 
qu'il  sci-iiit  place  sur  la  liste  des  consommateurs? — R.  Oui,  il  devrait  etre 
sur  la  liste  des  consommateurs.  Je  ne  dis  pas  qu'il  Test. 

Q.  Vims  ditcs  qu'il  devrait  1'etre.  En  admettant  que  le  gouvernement  serait 
plan'-  sur  line  liste  de  conxommalrnrs,  i]  aurait  droit  a  1111  escompte  de  60  et  de  10  pour 
rent? — R.  S'il  rtii  it  place  MM-  la  liste  des  consommateurs,  oui. 

I'm-  M.  Pardee: 

Q.  Sur  la  li>te  ilcs  eiiusnmmateui-s  ou  celle  des  negociants? — R.  Sur  celle  des 
consommateurs. 

Par  M.  J.  D.  Reid: 

Q.  Kxigcy.-voiis  IPS  menu's  taux  d'autrcs? — R.  Non,  monsieur;  les  courroies  ne 
font  pa-  dans  ma  Jig-ne  d'affaires. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Prenant  le  montant  total  de  ces  quatre  factures,  vous  avez  la  somme  de 
$924.08.  L'escompte  des  consommateurs  sur  cela,  qui  est  de  60  et  de  10,  s'eleverait  a 
combien? — R.  Je  ne  sais  pas.  Le  gouvernement  n'obtiendrait  pas  cela  generalement. 

M.  PARDEE. — Nous  allons  admettre  les  chiffres  de  M.  Moody,  si  vous  croyez  que 
cela  va  vous  aider. 

M.  RHODES. — Je  veux  avoir  la  propre  declaration  du  temoin  pour  cela.  Avec  60 
et  10  de  moins,  le  total  de  ce  compte  aurait  ete  de  $332.67  ? — R.  R.  Oui,  monsieur. 

M.  PARDEE.— Est-ce  que  ces  $591  sont  la  difference,  apres  deduction  des  60  10 
10  et  2? 

M.  RHODES. — ISTon,  seulement  60  et  10. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Est-ce  que  cette  somme  de  $591  ne  represente  pas  le  montant  que  vous  avez 
demande,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  pour  le  mesurage,  1'etirage  et  la  mise  en  place 
de  ces  courroies? — R.  Non,  elle  ne  le  represente  pas. 

Q.  Est-ce  la  votre  profit? — R.  Le  profit  est  compris  dans  cela.  Les  depenses  cou- 
rantes  de  mon  etablissement,  ainsi  que  moil  profit,  et  la  mise  en  place  et  le  mesurage 
•et  tout,  sont  inclus. 

Par  M.  Pardee  : 

Q.  Quelques-unes  des  courroies  sont  des  courroies  sans  fin?— R.  Nous  les  ven- 
dons  sans  fin  sur  les  lieux. 

Q.  Cela  doit  prendre  un  temps  assez  considerable?— R.  Plus  de  temps  que  pour 
les  courroies  ordinaires. 
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Q.  Votre  premiere  facture  ici  est  du  5  decembre  1907,  et  votre  derniere  du  14 
fevrier  1908,  et,  pendant  cette  periode,  vous  avez  ete  occupe  a  ce  travail?  Cela  est-il 
exact? — R.  Oui  monsieur.  Nous  etions  prets  en  tout  temps,  a  faire  cela  sur  les  ordres 
du  gouvernement. 

Q.  Je  vous  montre  une  couple  de  factures.  de  la  D.  K.  McLaren  Company,  qui  soiit 
les  principaux  de  M.  Moody.  Que  disent  ces  facturess? — R.  Elles  disent  que  cette 
maison  a  veridu  le  4  avril  1907,  60  pieds  de  courroie  de  4  pouces,  double. 

Q.  A  qui  ? — R.  Au  ministere  des  Travaux  publics. 

Q.  Quel  est  1'escompte,  la? — R.  Cinquante  a  deduire. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Quelle  espece  de  courroie? — R.  Double. 
Q.  Quelle  en  est  la  dimension? — R.  Quatre  pouces. 

Q.  Quel  est  le  prix  du  catalogue? — R.  $1.92,  le  meme  qui  est  porte  dans  nos 
factures. 

Par  M.  Northrup: 
Q.  Quel  est  le  montant  de  cette  facture? — R.  $57.60. 

Par  M.  Par  dee  : 

Q.  Que  dit  cette  facture? — R.  100  pieds  de  trois  huitiemes,  $1.75  net,  le  plus  bas 
prix. 

Q.  Pas  d'escompte? — R.  Pas  d'escompte. 

Q.  Et  celle-ci? — R.  Celle-ci  est  27  pieds  10  pouces,  de  4  pouces,  double,  a  $1.92 
et  50  pour  cent  de  deduction. 

Q.  II  n'y  a  pas  la  de  60,  10,  10  et  2  ?— R    Non. 

Q.  Celles-ci  ont  ete  fournies  par  McLaren  au  ministere  des  Tiravaux  publics? — 
R.  Oui,  livrees  a  1'entrepot  de  verification. 

Q.  Directement  la*  a  Montreal? — R.  Oui. 

Q.  Et  cela  est  au  meme  endroit  ou  vous  avez,  aussi,  delivre  les  marchandises  ? — R. 
Oui,  mais  dans  des  conditions  differentes.  Us  n'ont  pas  pose  les  courroies :  ils  ont  tout 
simplement  fourni  les  courroies. 

Q.  Ils  les  ont  tout  simplement  apportees,  les  ont  dechargees  et  deposees  la? 

R.  Oui. 

Par  M.  George  Taylor: 

Q.  Comment  savez-vous  cela  ? — R.  J'ai  pris  des  informations. 
Q.  De   qui  ? — R.  Du   ministere,    a   Montreal. 
Q.  Votre  temoignage  est  qu'ils  ne  les  ont  pas  posees? — R.  Oui. 
M.  GEORGE  TAYLOR. — Je  sais  que  les  manufacturers  les  posent. 
M.  CARVELL. — J'ai  achete  1,000  pieds  de  courroies  de  D.  K.  McLaren,  et  ils  ne  les 
ont  pas  posees. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  avez  examine  quelqnes-unes  des  factnres  de  la  J.  C.  McLaren  Belt  in;; 
Company,  n'est-ce  pas? — R.  La  D.  K.  McLaren  Company. 

M.  CARVELL. — Oui,  simplement  pour  montrer  que  Moody  a  fait  erreur  dans  son 
temoignage,  quand  il  a  declare  que  le  gouvernement  etait  traite  comme  negociant. 
11  y  a  justement  ici  la  preuve,  dans  ces  factures,  que  D.  K.  McLaren  n'accordait  que 
50  pour  cent. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Je  suppose  que  toutes  les  pieces  produites  montrent  que,  dans  ce  cas  parti- 
culier,  ils  n'ont  pas  donne  au  gouvernement  ce  que  leur  homme  a  jure  qu'ils  pouvaient 
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donner.  Avez-vous  jete  un  coup  d'oeil  sur  cet  etat  qu'avait  M.  Rodes,  montrant^quel 
aurait  ete  le  prix  de  ces  courroies  pour  un  negociant,  avec  60,  10,  10  et  2  de  reduc 
tion? — R.  Je  crois  1'avoir  vu. 

Q.  Quel  prix  avez-vous  dit  que  serait  celui  d'uii  negociant  avec  1'escompte  des 
negociants,  de  60,  10,  10  et  2  de  reduction? — R.  Je  ne  sais  pas  si  les  chiffres  sont 
exacts. 

Q.  Quel  prix  direz-vous  que  serait  celui  de  ces  courroies  vendues  a  un  negociant, 
avec  les  60,  10,  10  et  2  de  reduction? — R.  Les  2  pour  cent  n'oiit  rien  a  faire  ici. 

Q.  Quel  prix  dites-vous  que  serait  celui  d'un  negociant,  s'il  achetait  au  comptant? 
— R.  Je  vais  le  calculer :  $293.42. 

Q.  Avec  un  negociant? — R.  Oui.    Ce  serait  suivant  le  prix  que  vous  m'avez  donne. 

Q.  Le  prix  ('taut  de  $924.08? — R.  Suivant  le  prix  que  vous  m'avez  donne,  en  de- 
duisant  1'escompte. 

Par  M.  Pardt  i  : 

Q.  Ce  n'est  pas  la  le  prix  que  vous  avez  donne? — R.  Non,  en  aucune  fagon.  C'est 
lo  prix  <inc  ce  monsieur  m'a  donne. 

Par  M.  Northrup: 

(J.   <Vla    apparaiirait    par   le   prix   ordinaire   de   la   factiiro,   si   la   vente   avait  ete 

I'M  id'  an   aegociant,  avec  <!<>,  10,  10  et  2,  $293.42.     Suis-je  exact,  en  disant  que  vous 

demande/.  $>:;i.r,s,   paive   (|n'en   untri'   d,.    la    Eourniture   des  courroies.  vous  les  avez 

etirees  <ii   en   ave  les  lacets,  dans  le-;  ciroonstances  d'inconvenients 

mentionne'es  ? — R.  Oui.     .!,•  ne  sais  )>;*<  .-i   la  base  que  vous  mentionnez 

'-i    exacts,    11  ai-   j'ai    demande    un    prix    de    maniere   j    c-mivrir  eela.  et    t-n  vaut  ce  prix 

i    nous. 

n.  \-'.\  vous  avez  jure  di'.ja  <pic  vous  nc  JKMIVIV.  donner  aucuue  idee  de  ce  quo  cela 
a  pu  vous  couter,  pour  nu'Mircr  it  coudre  i't  faire  cet  ouvrage? — R.  Je  ne  puis  jurer 
ce  que  pourrait  etre  ce  cout. 

Q.  Et,  cependant,  c'etait  >ur  la  base  dc  ce  cout,  que  vous  ne  pouvez  meme  pas 
estinn  i1.  que  vous  exigiez  du  iiouvri-ncnK'nt  ce  que  vous  en  avez  exi.ee? — R.  II  y  a  un 
an,  nous  pouvions  I'estimer;  niais  je  ne  ]>\i\<  \<-  faire  maintenant. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Vous  dites  que  vous  n'avez  pa-  domic  1'escompte  que  Moody  dit  avoir  du  etre 
donne,  mais  que  vous  contestez  sur  cette  base,  que  vous  avez  fait  le  travail,  dans  des 
circonstances  tres  defavorables,  que  vous  avez  etire  et  mis  en  place  ces  courroies,  que 
vous  avez  abandonne  tout  autre  client  que  vous  auriez  pu  avoir,  pour  executer  ce 
travail,  en  aucun  temps  que  requis,  que  vous  avez  fait  travailler  vos  hommes,  jour  et 
nuit,  et  que  vous  avez  consacre  votre  temps  a  cette  entrcprise,  sans  egard  a  toute  autre 
Cela  est-il  exact?— R.  Oui. 

Q.  De  fait,  vous  avez  suspendu  vos  affaires  pour  les  mettre  en  place? R.  Nous 

n'avons  pas  ferme  la  fabrique. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Demandez-vous  le  meme  prix  aux  autres?— R.  Nous  ne  fournissons  pas  de 
merchandises,  dans  les  memes  conditions. 

Q.  Si  vous  le  faisiez,  est-ce  que  vous  exigeriez  le  meme  prix?— R.  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Sur  votre  serment,  pensez-vous  qu'un  autre  consommateur  aurait  paye  une 
pareille  facture?--R.  Si  un  consommateur  m'eut  donne  la  commande,  pour  la  meme 
chose  et  que  je  lui  eusse  demande  ce  prix,  je  1'aurais  fait  payer. 
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Q.  Croyez-vous  que  vous  auriez  pu  le  faire  payer? — E.  Oui. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Je  veux,  avec  la  permission  du  comite,  produire  une  lettre  de  J.  S.  Murphy, 
qui  est  un  agent  a  Montreal.  Elle  est  en.  date  du  22  mars  1909,  et  se  lit  comme  suit : — 

MONSIEUR, — Au  sujet  de  la  demande  de  renseignement  de  1'architecte  en.  chef, 
re  courroies  fournies  a  1'entrepot  de  verification,  fevrier  1908,  j'ai  1'honneur  de  faire 
rapport  que  c'etait  la  une  commande  pressee,  pour  faire  fonctionner  les  monte-charges 
ppur  ce  fret,  aussitot  que  possible,  apres  1'incendie.  La  commande  a  ete  donnee  a 
MM.  Lymburner  d'executer  ce  travail,  aussitot  que  possible.  Leur  contremaitre  a 
pris  les  mesnres  pour  ces  courroies  et,  apres  les  avoir  mises  en  place,  il  Ics  a  etirees 
specialement  avec  des  crampons,  de  maniere  a  ce  qu'elles  fussent  en  etat  de  servir; 
le  temps  pour  ce  faire  est  inclus  dans  le  cout  des  courroies.  Us  onit,  dans  quelques 
cas,  fourni  des  courroies  sans  fin  et,  dans  d'autres  cas,  des  courroies  lacees,  tout  le 
long  des  lacets.  Une  partie  de  ce  travail  a  ete  fait  la  nuit;  le  reste,  le  jour. 

Par  M.  J.  D.  Reid: 

Q.  Est-ce  la  1'homme  qui  a  approuve  ces  comptes? 
M.  PARDEE. — Oui. 

Par  M.  George  Taylor: 

Q.  Le  seul  travail  d'etirage  que  vous  avez  fait  sur  ces  courroies  a  ete  de  tirer  les 
crampons  ensemble,  pendant  que  vous  les  laciez? — E.  C'est  la  ce  qui  constitue  1'e- 
tirage  des  courroies. 

Q.  C'est  la  le  seul  etirage  que  vous  avez  fait? — E.  J'etais  la  lorsqu'ils  ont  fait  le 
travail.  Je  sais  comment  cela  a  ete  fait. 

Q.  Savez-vous  comment  une  courroie  se  fait? — E.  On  pent  coudre  la  courroie  et 
la  placer  sans  1'etirer. 

Q.  Si  on  pose  des  courroies,  il  faut  installer  des  crampons? — E.  On  mesure  ce 
que  cela  peut  prendre,  et  on  la  place  ensuite,  apres  qu'elle  est  cousue,  au  moyen  d'eti- 
reurs. 

Q.  Vous  avez  ete  dans  1'habitude  de  poser  des  courroies,  dans  votre  propre  atelier 
de  machiniste? — E.  Oui,  quelquefois. 

Q.  Cela  vous  prendrait-il  plus  de  deux  jours  pour  poser  deux  cqurroies.  des  cour 
roies  de  5  pouces,  vous-meme? — R.  Moi-meme? 

Q.  Avec  un  aide  ? — E.  II  y  a  beaucoup  de  difference  entre  travailler  dans  mon 
propre  atelier  et  la  ou  cela  a  ete  fait. 

Q.  Pourriez-vous  poser  12  courroies  de  cette  longueur,  dans  votre  propre  atelier. 
en  deux  jours? — R.  Je  ne  pourrais  pas  dire  si  je  le  pourrais  ou  non. 

Par  M.  J.  D.  Reid: 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  de  qui  vous  avez  achete  ces  courroies? — E.  Je  crois  que 
c'etait  de  D.  K.  ou  de  J.  C.  McLaren,  ou  des  deux. 

Q.  Vous  avez  dit  que  le  gouvernement  a  achete  de  D.  K.  McLaren  ? — E.  Oui ;  les 
factures  sont  la. 

Q.  Dites-vous  que  vous  1'avez  vu  dans  ce  livre?  (Le  rapport  de  1'auditeur  gene 
ral). — R.  Non,  monsieur,  ce  n'est  pas  dans  ce  livre,  je  crois  que  1'un  des  deputes  m'a 
dit  qu'elles  etaient  la;  mais  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Quel  depute  vous  1'a  montre  dans  ce  livre  ? — E.  Personne. 

Q.  Ce  nommc  Thibault  est  au  service  du  gouvernement. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  II  11 'y  a  rien  a  la  face  de  cette  facture,  pour  montnr  qu'elle  ait  ete  jamais 
payee  ? — E.  On  m'a  dit  qu'elle  avait  ete  payee  en  1908. 
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Par  M.  J.  D.  Reid: 

Q.  Mais  vous  ne  savez  pas  si  le  goiiveruemeiit  a  jamais  paye  cette  tact 
Je  ne  1'ai  jamais  vue. 

Q.  Qui  vous  a  donne  oc-  factnres? — R.  Je  ne  les  ai  pas  eues.  M.  Pardee  les  a 
eues. 

Q.  Du  ministere? 

M.  PARDEE. — jOui. 

Le  teiiKiin  est  libere. 

AT.  RHODES. — Je  propose  <pie  eette  empiete  suit   iniprimoe  dc  jmir  en  .j»ur. 

Adopte. 

M.  ( 'AHVKI.I,.-  Av.-ml  raj'mnicineiir,  je  desire  donner  avis  de  moil  intention  de 
pn. poser  a  une  j ,n icln i MC  reunion  de  ee  comite,  une  resolution  pour  qu'un  rapport  soit 
laii  a  la  Chambre,  recommandanl  quo.  dans  tous  les  ministeres  ou  se  font  des 
achats,  un  t'onetmnnaiiv  MM),  nomine,  dont  les  attributions  seront  de  certifier  1'exao- 
titude  de-,  factures,  an  point  de  vue  des  prix,  avant  tout  paiement.  Je  crois  que  le 
gouvernemenl  iln  ('anada  drvrait  etre  dans  la  nienie  situation  que  les  particuliers 
ordinaire  ,  >'il  doit  aelieier  des  articles  de  l'ail>]<>  \-aleur  'et  quantite,  il  est  justifiable 

(1  les  aelieler  d'uii  ma  rcha  in  I  de  detail.  Mais  noii^  SavODS,  ]>:ir  111  preuve,  que  D.  K. 
Mel.aren  tV  ( '(ini|iaiiv  \endent  de^.  fiiurrnies.  dan-,  mi  cas,  avec  e-i'unipte  de  50  pour 
cent.  < 'e  nYsl  pas  en  pi'en\c.  inais  c'esl  dans  le  rapjinrt  de  1'auditeur  general,  que 

eelte    inenie    inai-on     \cncl    des    ci  ill  rn  lies    avec    fe-ci  nnpte    des    llegociants.      NoUS    avOUS 

ausai  la  pivuve  <pie  le  inini-.tcre  des  Travaux  ]>ublics  a  ]inye  de  beaucoup  plus  fortes 
-ninmes  que  celles  que  D.  I\.  Mel, an  n  a  deinandees,  moins  50  pour  cent.  C'est-a-dire, 
ipie  imiis  aviis  tri'is  c-iitegories  de  prix  payes,  par  le  gouvemement,  pour  les  courroies 
de  cuir.  Je  ne  ci-ois  pas  (|ii'il  soit  possible  que  le  ministere  des  Travaux  publics  ait 
un  propose  anx  aehats  dans  ce  sens  qu'un  employe  pourrait  voyager  par  tout  le  pays, 
niais  je  crois  qu'il  devrait  y  avoir  un  fonctionnaire  du  ministere,  et  je  crois  que  nous 
avniis  des  raisons  pour  cela,  dans  les  resultats  obtenus  ici  par  la  preuve  donnee  au 
sujet  de  1'achat  des  fournitures,  pour  le  Transcontinental.  Je  crois  que  tous  les 
deputes  tiennent  a  ce  que  le  gouvemement  achete  ces  marchandises  au  plus  bas  prix 
pu-sible,  et,  pour  ces  raisons,  je  donne  avis  que  je  vais  proposer  une  resolution.  Je 
I'aurais  fait  aujourd'hni,  mais  le  comite  a  tres  peu  de  membres  presents  et  je  crois  pas 
qu'il  conviendrait  de  le  faire  maintenant. 


CHASIBRE  DES  COMMUNES^ 

SALLE  DU  COMITE  N°  32. 

MBRCREDI,  31  mars  1009. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  publics  se  reunit  a  11  heures,  a.m.,  sous 
la  presidence  de  M.  McColl,  en  1'absence  du  president. 

Le  Comite  precede  a  la  continuation  de  1'examen  des  paiements  faits  a  Lymburner, 
Ltd.,  s'elevant  a  $2,403.97,  relativement  au  vieil  entrepot  de  verification  de  Montreal, 
tels  qu'ils  figurent  a  la  page  V— 52.  du  rapport  de  1'auditeur  general,  pour  1'exercice 
clos  le  31  mars  1908. 

M.  J.  D.  McArthur,  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Rhodes  : 
Q.  Oii  demeurez-vous? — R.  Brockville. 
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Q.  Et  quelle  est  votre  occupation? — R.  Fabricant  de  courroies. 
Q.  Depuis  combieii  de  temps  etes-vous  dans  ce  genre  d'industrie? — R.  Eh  bien, 
depnis  plus  de  35  ans. 

Q.  Agissez-vous  comme  veiideur  pour  vous-meme,  tout  aussi  bien? — R.  Oui. 
Q.  Le  sujet  de  cette  enquete  se  rapporte  a  une  quantite  de  cuir,  vendue  au  gou- 
vernement  par  une  compagnie  du  nom  de  Lymburner,  Ltd.,  de  Montreal.     Connais- 
sez-vous  cette  compagiiie  ? — R.  Pas  autrement  que  de  reputation ;  je  n'ai  rien   eu  a 
faire  avec  elle  depuis  un  certain  nombre  d'annees.  , 

Q.  Je  puis  vous  dire  que  M.  Lymburner  a  ete  entendu  ici,  au  sujet  de  la  vente 
de  courroies  de  cuir  au  gouvernement,  au  prix  de  la  liste  des  prix,  moins  un  escompte 
de  10  pour  cent.  Quand  on  lui  a  demande  pourquoi  1'escompte  ordinaire  de  60,  10  et 
2  n'a  pas  ete  donne,  ce  monsieur  a  fait  1'avance  suivant;  "Eh  bien,  d'abord,  le  gouver 
nement  n'est  pas  considere  comme  negociant.  On  doit  le  considerer  comme  un  consom- 
teur,  et  je  ne  crois  pas  que  personne  vendit  au  gouvernement  a  ces  prix".  J'aimerais 
a  vous  demander  votre  maniere  de  voir  a  ce  sujet;  considerez-vous  le  gouvernement 
comme  un  negociant  on  un  consommateur? — R.  Dans  le  commerce,  on  le  consider.? 
comme  un  negociant,  un  commergant,  et  il  obtient  les  prix  des  negociants. 

Q.  Avez-vous  traite  le  gouvernement  comme  un  negociant,  aux  prix  de  60,  10,  10 
et  2  ou  mieux? — R.  Oui. 

Q.  Quand  1'avez-vous  ainsi  traite  ?— R.  Le  2  decembre  1907,  pour  le  chemin  de  f er 
Intercolonial. 

Q.  Et  pour  quel  escompte  avez-vous  inscrit  le  gouvernement  a  cette  epoque? — R. 
Je  1'ai  inscrit  pour  60  et  trois  dix. 

Q.  Avez-vous  obtenu  le  contrat? — R.  Non. 

Q.  C'etait  pour  des  courroies  de  cuir? — R.  Oui. 

Q.  Y  aurait-il  une  offre  pour  le  comptant,  en  sus  des  60  et  trois  dix? — R.  Je  ne 
crois  pas.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  tel  de  mentionne.  Je  ne  me 
rappelle  pas.  II  est  possible  qu'il  y  en  ait  eu;  je  ne  pourrais  dire.  C'est  1'habitude 
courante,  dans  tout.  . .  . 

Q.  Maintenant,  M.  Lymburner  a  declare  de  plus,  dans  son  temoignage :  "Dans  ce 
cas  particulier,  c'est  tout  a  fait  different  des  autres,  parce  que  la  facture  dit  que  nous 
avons  fourni  les  marchandises  et  pose  les  courroies,  que  nous  les  avons  etirees  et  que 
nous  avons  ete  appeles  a  faire  1'ouvrage  dans  des  conditions  speciales.  C'etait  apres 
1'incendie,  dans  1'entrepot  de  verification,  et  nous  avons  du  fournir  les  courroies  au 
ministere  et  les  poser.  Nous  nous  sommes  procure  les  courroies,  les  avons  livrees  et 
les  avons  mises  eii  place  et  tout  cela  est  inclus  dans  le  prix  des  courroies.  En  outre  de 
cela,  nous  nous  sommes  places  pour  prendre  les  mesures,  soit  moi-meme  soit  mpn. 
contremaitre,  parce  que  le  travail  devait  etre  fait  de  suite.  II  ne  pouvait  y  avoir  de 
retard."  II  dit  alors  de  plus :  "  Je  ne  voudrais  pas  le  faire  aujourd'hui  pour  ce  prix 
et  dans  ces  conditions,  parce  qu'il  nous  a  fallu,  comme  je  1'ai  deja  dit,  poser  les  cour 
roies,  et  nous  avons  du  abandonner  d'autres  ouvrages  pour  aller  les  poser."  En  d'au- 
tres  mots,  M.  Lymburner  justifie  la  vente  de  ces  marchandises  au  gouvernement,  a  tin 
escompte  de  seulement  10  pour  100,  parce  qu'il  avait  a  mesurer  les  courroies,  et  a  les 
etirer,  a  en  episser  les  lacets,  et  a  les  mettre  en  place.  Au  sujet  de  cette  declaration, 
j'ai  voulu  vous  demander  quelle  est  la  coutume,  du  moins  dans  votre  Industrie,  rela- 
tivement  au  mesurage,  a  1'epissure  et  a  la  raise  en  place  des  courroies? — R.  Pour  le 
mesurage?  ISTous  nous  deplagons  toujours  pour  prendre  les  mesures,  advenant  une 
commande. 

Q.  Feriez-vous  cela,  dans  toutes  les  circonstances  ? — R.  Pas  en  dehors  de  notre 
propre  ville.  C'est-a-dire,  nous  exigerions  les  depenses  du  voyage  par  chemin  de  fer, 
les  frais  d'hotellerie,  pour  tout  ce  qu'il  y  aurait  en  dehors  de  notre  ville. 

Q.  Ceci,  c'est  pour  le  mesurage? — R.  Pour  le  mesurage.  Pour  toute  chose,  nous 
envoyons  un  homme  en  dehors  de  la  ville,  lorsque  nous  comptons  que  ses  depenses  de 
trajet  et  hotellerie  seront  payees. 
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Q.  C'est-a-dire,  dans  les  cas  ordinaires  ?—E.  Dans  la  ville,  nous  enverrons  tou- 
jours  mesurer  les  courroies. 

Q.  Vous  voulez  dire,  dans  la  ville  ou  vous  les  f  abriquez  ?— E.  Dans  la  ville  ou  nous 
les  fabriquons,  la  ou  il  n'y  a  pas  de  depeuse,  sauf  le  temps  de  1'homme. 

Q.  Combien  de  temps,  dans  des  circonstances  tres  difficiles,  cela  prendrait-il  pour 
mesurer  12  courroies:  je  puis  vous  donuer  la  longueur? — E.  La  longueur  n'y  fait  rim. 

Q.  Douze  courroies,  de  30  a  ?>~2  pieds  de  long,  5  pouces  de  largeur,  comliien  do 
temps  cela  prendrait-il  pour  les  mesurer? — E.  Une  heure  et  demie. 

Q.  Et  cela,  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles  ? — E.  Eh  bieii,  dans  les  circons 
tances  ordinaires.  Des  circonstances  les  plus  difficiles,  il  n'en  existait  pas,  autaut  que 
jr  puis  vuir.  Jo  ne  vois  pas  quo  cela  prcndrait — je  uejHiis  imaginer  do,  circonstances 
dillioilcs  qiii  cxi^crairnl  pins  quo  cela. 

Q.  Combien  d'heures  cola  <'\i.r.rrait-il  pour  episser  les  lacets  et  mettre  en  place  12 
courroies  dans  des  circonstances  ordinaires? — E.  ( 'otnhien  de  courroies? 

<,>.   lion/c  courroies?   -K.  ('inq  pouces  do.  largeur? 

(}.  ()ni.  :.  ponces  i|i>  largeur,  ot  pour  m  cpisser  les  lacets  et  pour  les  mettre  en 
|il:icc '.—  U.  Kiaioitt.-cllrs  faitc-  -..-UN  lin  <n\  etaient-elles  lacees? 

().    I!   y    a    iinlieali pi'ollc-    olaionl    COUSU69    an    111    ilo    I'd1   qilclqiie   part? — E.    Cou- 

sues  au  til  ,lr  for.  c'esl  lace  cela. 

<,>.  Quelques-uns  6taien1   liees  an  til  do  for? — II.  Eh  hiou,  c'est  partie  de  la  fabrica- 

Mr   la   onuiToie.     C'esl    la   courroie  clli'-iiirnii',   vnns  save/,,  ct  oela  n'a  rieu  a  faire 
I'epissure. 

i).  (^iirlqur- - 1 1 1 1 -;  I'taictit  episseeg  ct  autrea  la<-oos? — II.  Kh  bien,  les  courroies  epis- 
sees  auraienl  i>\-«  mi  pm  pin-  Jr  i^mp-..  pare.'  qu'ollr-  sonl  >ans  tin. 

<.'.  •Jncllr  es1  ['operation   la  plus  dillicilo,  episser  los  cimrroies? — E.  Oh,  episser  les 
courroies,  parco  qu'elles  sonl  I'aiic-  sans  tin.  mai--  j<-  no  cruirais  pas  quo  cela  prendrait 
U  homme  pin-  d'nno  jonriu'o  ot  ilcn:ir;  dr  fait,  je  soi'ais  trcs  oiiiniyo  (ju'un  homme 
prii  plus  d'une  journee  ot  domio  pour  lo-i  poser. 

Ceci,  on  supposanl  <pi'oll<'s  i'n--on(  toutes  epissees? — R.  II  lui  faudrait  per- 
an  oiimiii  de  secher,  en  -iippn-aiit  qu'il  se  servirait  de  deux  paires  de  cram- 
pun-.  Dan-  quclqno-  cas,  il  n'o.st  pas  necessaire  de  crampons  du  tout;  ils  peuvent  les 
enlo\ri-  i  i  l<'s  episser  sur  lo  plandior.  Cela  se  fait,  quand  1'arbre  de  couche  n'est  pas 
on  mouvemenl  sur  lo<  . li  nx  cotes;  ils  peuvent  alors  les  enlever.  Dans  une  courroie  de 
dynaiiiu.  .in  priii  t.m.j.Mirs  fain1  cola.  Vous  voyez,  dans  une  courroie  de  dynamo,  vous 
pouvez  la  glisser  en  dehors  et  la  poser  sans  vous  servir  d'aucun  crampon.  Mais  pour 
poser  une  courroie  .-ans  tin.  il  fan  I  vous  servir  des  dei?v  crampons. 

Q.  J'aimerais  que  vous  regardiez  les  factures  (;  ;  ,r<mt  les  factures)  :  vous  pou 
vez  voir  d'apres  la  nature  des  courroies :  quelques-unes  etaient  epissees,  d'autres  etaient 
liees  au  fil  de  f er  ? — E.  La  liaison  au  fil  de  f er  se  fait  dans  la  manufacture. 

Q.  Quelques-unes  des  courroies  sont  marquees,  epissees,  et  d'autres  lacees.  Appa- 
roniiiieiit,  il  n'y  en  a  qu'uiio  marquee  sans  fin? — E.  Eh  bien!  Celle  epissee,  j'infe- 
rerais  qu'elle  etait  la  meme  que  celle  sans  fin, 

Q.  Et  au  sujet  de  la  lacee  ? — E.  Cela  veut  dire  qu'elle  est  attachee  avec  du  cuir 
lace.  Celle  qui  est  sans  fin  est  epissee. 

Q.  Examinez  la  nature  de  ce  travail  et  familiarisez-vous  avec  ses  details.  Je  vais 
vous  demander  combien  de  temps  le  travail  exigerait,  dans  des  circonstances  ordi 
naires  -E.  Eh  bien,  on  ne  devrait  pas  demander  a  un  homme  plus  qu'une  journee  et 
demie  pour  les  mettre  en  place. 

Q.  C'est-a-dire,  pour  les  etirer,  episser  et  mettre  en  place?— E.  Elles  seraient  tout 
etirees  avant  d'etre  raises  en  place :  ce  qui  veut  dire,  tout  ce  qu'il  aurait  a  faire  serait 
de  les  serrer  de  maniere  a  les  faire  glisser  sur  la  poulie,  c'est  tout.  L'operation  d'etirer 
est  de  ramener  les  jointures  ensemble. 

Q.  A  quel  taux  par  jour  paieriez-vons  un  homme  qui  vous  enverriez  faire  cette 
espece  de  travail?— E.  Environ  $2  par  jour.  Nous  avons  un  homme  qui  poserait  ces 
courroies  dans  une  journee  et  demie  et  nous  lui  paierions  $2  par  jour. 
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Q.  Vous  etes  alle  a  1'endroit  ou  ces  courroies  ont  ete  posees  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  vu  la  situation  des  choses,  la? — E.  Oui. 

Q.  D'apres  votre  connaissance  de  ce  genre  d'affaires  et  apres  avoir  examine  le 
vieil  entrepot  de  verification,  que  pretendez-vous  que  serait  un  prix  raisonnable  a  exiger 
pour  le  mesurage,  1'epissure,  1'etirage  et  la  mise  en  place  de  cces  douze  courroies? — R. 
Eh  bien,  je  crois  que  $5  les  poseraient  et  je  ne  pense  pas  a  plus  de  $2  pour  leur  mesu 
rage,  c'est-a-dire,  s'ils  dtoivent  demander  le  paiement  du  mesurage.  Be  fait  de  1'opera- 
tion  est  que  nous  posons  leg  courroies  tres  souvent,  et  tout  'ce  que  nous  demandons,  si 
c'est  en  dehors  de  la  ville,  c'est  le  trajet  par  chemin  de  fer  et  les  frais  d'hotellerie,  et 
les  depenses  de  nos  homines  pour  les  mettre  fen  place,  se  resument  au  tempa  de  ces  der- 
niers.  Mais  ce  n'est  pas  comme  regie  generate.  On  nous  demande  rarement  de  poser 
ces  courroies,  sauf  qu'il  s'agisse  d'une  grande  et  large  courroie  que  les  acheteurs  ne 
peuvent  poser  eux-memes. 

Q.  Pourquoi  arrive-t-il  rarement  qu'on  vous  demande  de  les  poser? — R.  Parce 
<ju'elles  sont  si  faciles  a  poser,  qu'ils  les  posent  eux-memes.  II  n'y  a  pas  d'hommes  pre- 
poses  a  une  machinerie  qui  oie  puisse  lacer  une  courroie,  a  moins  qu'il  ne  connaisse  pas 
son  metier,  qui  ne  puisse  rapprocher  les  extremites  de  la  courroie  et  les  lacer.  C'est 
une  chose  tres  facile. 

Q.  Quand  vous  etes  appele  a  faire  cela,  je  comprends  que  vous  dites  que  vous 
•envoyez  un  des  hommes  de  votre  atelier,  et  que  vous  demandez  le  prix  de  ses  frais 
<l'h6tellerie  et  ses  depenses  de  voyage? — R.  Ses  depenses  de  voyage;  mais  s'il  le  prefe- 
rait,  cela  depend  absolument,  je  suppose  de  la  convention ;  s'il  y  avait  une  convention, 
nous  demanderions  suivant  le  temps  de  1'homme.  Nous  demanderions  40c.  ou  50c. 
1'heure,  suivant  le  cas. 

Q.  C'est  la  coutume  du  commerce  de  mesurer  et  mettre  en  place  lea  courroies,  sans 
•exiger  de  prix,  au  dela  de  celui  mentionne? — R.  Oh,  oui,  si  c'est  la  la  convention. 

M.  PARDEE. — On  vous  demande  si  c'est  la  coutume. 

Par  M.  Rhodes : 

Q.  Je  vous  demande  si  cela  s'est  fait  jamais  ? — R.  Oh  oui,  nous  f aisons  cela,  nous 
le  faisons  tous. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Vous  faites  tout  ce  que  vous  pouvez  pour  obtenir  la  commande? — R.  C'est 
pour  obtenir  la  commande  et  nous  voulons  faire  tout  ce  que  nous  pouvons  sur  cette 
commande.  C'est  la  une  matiere  absolument  comme  le  dit  M.  Lymburner;  cela  depend 
tout  a  fait  du  prix.  Si  notre  prix  le  permet,  nous  pouvons  dire :  "Nous  allons  mesurer 
la  courroie  et  la  poser :"  c'est-a-dire,  je  parle,  'remarquez  bien,  seulement  de  la  ville 
elle-meme.  Quand  nous  aliens  partout  ailleurs  que  la,  nous  exigons  notre  billet  de 
passage  et  nos  frais  d'hotellerie,  en  toute  circonstance. 

Par  M.  Rhodes  : 

Q.  Jetez  simplement  un  coup  d'ceil  encore  sur  ces  factures,  il  n'y  a  que  quatre 
factures  et  je  veux  que  vous  constatiez  la  nature  des  courroies  (montrant  les  factures 
au  temoin)  ? — R.  Cette  liaison  au  fil  de  fer,  mentionnee  ici,  ne  fait  pas  plus  de  diffe 
rence  que  les  rivets. 

Q.  Apres  avoir  examine  ces  quatre  factures,  auriez-vous  consenti,  a  1'epoque,  a 
vendre  ces  courroies  au  gouvernement  a  meilleur  marche,  ou  avec  un  escompte  de  60, 
10,  10  et  2?— R.  Oui. 

Q.  Et  vous  auriez  consenti  a  mesurer  ces  courroies,  a  les  etirer,  les  episser  et  les 
mettre  en  place  simplement  en  exigeant  les  depenses  du  transport  et  les  frais  d'hotel 
lerie  de  votre  homme? — R.  Eh  bien,  nous  aurions  consenti  a  le  faire,  mais  nous  n'au- 
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rions  pas  tenu  a  le  faire.  C'est  la  une  question  sur  laquelle  je  ne  puis  dire  si  noi 
rions  ainsi  agi  ou  non,  mais  je  crois  certaiutement  que  $5  1'auraient  fait. 

Q.  Avez-vous  vu  les  courroies  a  1'entrepot  tie  verification  a  Montreal! 
ai  vues  en  mouvemeut. 

Q.  Nous  les  avez  toutes  vues  en  mouvement? — K.  Je  ne  sais  pas  si  je  les  ai  toutes 
vues.  Je  suis  alle  par  tout  1'edifice  et  elles  m'ont  etc  rnontrees. 

Q.  Pouvez-vous  dire,  pour  avoir  vu  ens  courroies  alors  qu'elles  etaient  en  mouve 
ment,  si  elles  etaient  simples  ou  doubles? — K.  II  y  en  avait  des  simples  et  des  double*. 

Q.  Quelques-unes  etaient  simples? — 11.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dormer  quelque  idee  sur  le  nombre  de  courroies  simples  qui 
s'y  trouvaient? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  le  peux  pas.  Je  n'y  ai  pas  porte  attention 
du  tout.  Je  ne  puis  rien  vous  dire  au  sujet  du  nombre  de  celles  qui  etaient  simple-  ••  t 
<!<•  celles  qui  rlainil  doubles:  j'ai  simplement  vu  qu'il  y  avait  la  des  courroies  simple-. 
II  peut  y  en  avoir  eu  une  demi-douzaine  de  courroies  et  il  peut  y  en  avoir  eu  une  ou 
:  j'ai  vu  des  ctuiiTuies  simples  la. 

Par  M.  Reid  (Orenvill 

i,).  Yons  etes  manufacturier  a  l!ru<-kvj]lc? — E.  Oui. 

<,).  Kt  vims  did1*  (pic  dans  le  cas  de  ces  factures,  ou  de  toute  autre  facture,  ou  eu 
inatieTi1  ilc  tout  cc  i|iir  vims  am-iry.  \cmln  au  gouvernement  dans  le  passe,  vous  auriez 

rde  CO,  10,  10  et  2?— R.  Oui. 

Q.  Cela  est  la  coutume  parmi  tous  les  manufacturers  ? — R.  C'est  chose  entendue 
o  les  coiM]ia,miies  de  chemin  de  fer.  Le  chemin  de  fer  Intercolonial  veut  dire  le 
ivernement,  j'imagine.  Je  ne  sais  paa  si  le  gouvernement  est  specialement  men- 
tiniiiK',  mais,  non-  L'entendona  ainsi,  cependant. 

Q.  J'tiiiiMM-ai-  a  savoir  -i  c'est  un  fait  entendu  que  tout  clepartement  du  gouverne- 
nt  puisse  ai-Jir-iVr  des  courroies  de  cuir  de  vous  ou  de  tout  autre  manufacturier,  a 

•  •onditioris? — R.  Eh  bien,  cela — je  1'entends  ainsi. 

Q.  A  tout  evenemeut,  vous  etes  dispose,  en  aucun  temps,  a  lui  vendre  des  mar- 
chandises  avec  cet  escompte? — R.  Eh  bien,  il  y  a  simplement  ceci  en  cette  matiere: 
Le  chemin  de  fer  Intercolonial  est  le  seul  chemin  avtec  lequel  nous  avons  eu  une  en 
tente  aveec  le  gouvernement,  mais  je  vous  dirai  ceci,  qute  nous  leur  vendrions  avec  re 
duction  de  60  et  de  10,  ou  que  nous  leur  vendrons  cette  annee,  a\<ec  reduction  de  60 
et  de  10. 

Q.  Vous  coiisentiricz  a  vendre  avec-  n'duction  de  60  et  de  10?— R.  Je  vendrai  a 
toute  personne  dans  le  pays  avec  reduction  de  60  et  de  10;  c'est  notre  prix  ordinaire 
et  rien  de  plus  eleve. 

Q.  Lymburner,  en  donnant  la  commande  de  ces  marchandises,  doit  en  avoir 
donne  la  commande  au  manufacturier? — R.  Oui. 

Q.  Et,  en  demandant  les  prix,  il  lui  aurait  accorde  ces  prix? — R.  II  accorde- 
rait  aux  marchands  le  reduction  de  1'escompte,  et  cela  est  60  et  deux  10.  C'est  1'es- 
compte  des  marchands  et  60  et  10  est  celui  des  consommateurs. 

Q.  Ainsi,  lorsqu'il  a  vendu  ces  marchandises  au  gouvernement,  et  lie  lui  a  accorde 
qu'une  reduction  de  10  pour  cent  sur  la  facture,  il  a  fait  60  et  10  d'escompte  lui- 
meme?— R.  J'_ignore  ce  qu'il  a  fait  et  j'ignore  ce  qu'il  en  a  paye,  mais  c'est  ce  qu'il 
aurait  du  avoir. 

Q.  S'il  a  achete  au  prix  regulier?— R.  II  a  du  avoir  eu  60  et  deux  dix. 

Q.  C'est  un  fait  reconnu  que  si  uii  des  ministeres  veut  avoir  des  courroies  de 
cuir  de  votre  maison,  vous  etes  dispose  a  lui  accorder  au  moins  60  et  10  ?— R.  Soixante, 
puis  10. 

Q.  Et  a  quelques-uns  des  ministeres,  60,  10  10  et  2?— R.  C'est-a-dire  le  chemin 
de  fer  Intercolonial.  Le  chemin  de  fer  Intercolonial  est  classe  de  meme  que  1<> 
Grand-Tronc,  et  le  Pacinque-Canadien,  le  Northern  et  tous  les  grands  chemins  de 
fer.  Us  ont  1'escompte  des  negociants,  c'est  chose  comprise  qu'ils  Tout. 
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Q.  Alors,  en  tant  que  le  ministere  des  Chemins  de  fer  est  concerae,  on 
peut  considerer  la  situation  comme  suit:  vous  lui  accorderez  60,  10,  10  et  2? — R.  A 
moins  que  vous  ne  puissiez  classer  le  gouvernement  comme  ayant  cette  cote, — par  les 
chemins  de  fer — s'ils  peuvent  etre  classes  ensemble  comme  des  marchands.  Mais 
c'est  la  une  question  au  sujet  de  laquelle  je  ne  sais  rien  du  tout. 

Q.  Avez-vous  une  liste  des  manufacturiers  et  marchands  que  vous  placez  sur  la 
liste  des  negociants,  que  chacun,  dans  votre  association,  considere  comme  negociants? 
— R.  Oui,  mais  il  y  en  a  tres  peu,  sauf  les  compagnies  de  chemin  de  fer. 

Q.  Le  nom  de  M.  Lymburner  y  parait--il? — K.  II  n'y  a  aucun  nom  de  ce  genre. 
S'il  est  marchand  et  vend  des  courroies,  il  nest  pas  necessaire  de  1'y  placer.  S'il  est 
marchand  et  vend  des  courroies,  qu'il  vous  a  vendues  a  vous,  cela  le  classe  imme- 
diatement  comme  un  negociant  et  il  obtient  1'escompte  du  negociant. 

Q.  M.  Lymburner  a  declare,  dans  son  temoignage,  qu'il  avait  employe  deux  hom 
ines  pour  poser  ces  courroies;  croyez-vous  qu'il  etait  necessaire  qu'il  y  eut  plus  d'un 
homme  pour  les  poser? — R.  Non. 

Q.  Un  homme  aurait  fait  1'ouvrage? — R.  Oui,  pour  une  courroie  de  5  pouces. 
Remarquez  que  je  parle  d'un  homme  d'experience  pour  les  placer.  II  pouvait  avoir,  de 
1'homme  dont  il  a  achete  ces  courroies,  un  ouvrier  pour  les  poser,  pour  un  tres  faible 
montant.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  il  avait  besoin  d'une  demi-douzaine  d'hommes 
pour  ce  travail. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Vous  dites  que  les  manufacturiers  sont  sur  le  meme  pied  que  les  negociants 
et  qu'ils  obtiennent  les  60  et  deux  dix? — R.  Non;  les  manufacturiers  sont  des  con- 
sommateurs. 

Q.  Mais  vous  faites  des  exceptions? — R.  Eh  bien,  des  manufacturiers — le  nego 
ciant  est  un  Vim-nine  qui  vend  et  doit  avoir  un  profit.  Vous  ne  pouvez  vous  attendre 
qu'un  homme  qui  achete  dans  votre  etablissement,  s'approvisionne  d'un  fonds  de  mer 
chandises  par  vous;  que  vous  puissiez  vendre  a  cet  homme  et  ensuite  vous  mettre  a 
1'ceuvre  et  vendre  a  ses  clients.  Ce  ne  serait  pas  juste :  il  f aut  que  nous  f assions  une 
difference. 

Q.  Vous  les  appelleriez  tous  deux  consommateurs,  manufacturiers  et  negociants? 
— R.  Les  manufacturiers  sont  absolument  nos  consommateurs. 

Q.  Dans  tous  les  cas  de  manufacturiers,  vos  conditions  ordinaires  sont  de  donner 
2  de  reduction  pour  argent  comptant,  n'est-ce  pas,  en  outre  de  1'autre  escompte? — R. 
Deux  de  reduction  pour  30  jours  et  net  pour  90  jours. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  deja  dit  que  vous  etes  membre  de  1'association ? — R. 
Quelle  association? 

Q.  Des  manufacturiers  de  courroies  ? — R.  Oui ;  nous  avons  une  association. 
Nous  avons  une  association  dans  laquelle  nous  fixons  des  choses  de  ce  genre,  et  nous 
arrangeons  ces  matieres  de  meme  que  vous  avez  parmi  vous. 

Le  temoin  est  libere. 

Le  comite  leve  sa  seance. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE  N°  32, 

OTTAWA,  14  mai  1908. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  publics  a  1'honneur  cle  vous  presenter  son 

QUATORZIEME  RAPPORT. 

Votre  comite  recommande  que  le  temoignage  pris  relativement  aux  paiements  faits 
par  Dussault  &  Cie,  a  Lymburner,  Limited  et  a  Rothwell,  Johnson  &  Stubbs,  soit  im- 
prime  comme  annexe  aux  journaux  de  la  Chambre,  ainsi  que  sous  forme  de  livre  bleu, 
e£  q\;e  la  regie  72  soit  suspendue  a  cet  effet. 

A.  H.  CLARKE, 

President. 
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COMPTE  RENDU  DES  TEMOIGNAGES. 

OHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE  N°  32, 
MERCREDI  28  avril  1909. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  publics  s'est  reuni  a  onze  heurea  a.  m. 

En  1'absence  de  M.  Clarke,  president  et  sur  motion  de  M.  Taylor,  appuye  par 
M.  Ames,  M.  C.  J.  Doherty  a  pris  le  fauteuil. 

Le  comite  a  pris  en  consideration  le  paiement  de  $4,721.32  a  Rothwell,  Johnson  & 
Stubbs  re  le  chemin  de  fer  Transcontinental,  tel  qu'il  appert  a  la  page  W — 349  du 
rapport  de  1'auditeur  general  pour  1'exercice  finissant  le  31  mars  1908. 

M.  THOMAS  H.  JOHNSON  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  M.  Johnson,  vous  etes  avocat,  pratiquant  a  Winnipeg,  Manitoba? — R.  Oui, 
momsieur. 

Q.  Et  vous  1'avez  ete  pour  pres  de  dix  ans,  je  crois? — R.  A  pen  pres. 

Q.  Vous  etes  a  la  tete  ou  1'un  des  membres  de  la  societe  legale  Rothwell,  Johnson 
&  Stubbs?— R.  Oui. 

Q.  Et  je  pense  que,  en  ce  qui  a  trait  a  1'item  qui  apparait  au  rapport  de  1'auditeur 
general,  page  W — 349,  quant  au  paiement  de  $4,721.32  fait  a  votre  societe  pour  tra 
vail  concernant  le  chemin  de  fer  Transcontinental,  c'est  vous  qui  aviez  ete  charge 
de  ce  travail? — R.  Oui,  pratiquement. 

Q.  Par  qui  avez-vous  ete  charge  de  ce  travail? — R.  Par  les  commissaires  du  che 
min  de  fer  Transcontinental. 

Q.  Par  Pentremise  de  quelle  personne  en  particulier? — R.  Au  mois  de  fevrier 
1906,  j'ai  regu  des  instructions  ecrites  des  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcon 
tinental  d'agir  comme  leur  agent  legal  dans  la  cite  de  Winnipeg.  Je  ne  sais  pas  si 
elles  sont  venues  d'un  membre  de  la  commission  en  particulier,  mais  elles  sont  venues 
officiellement  sans  sollicitation  de  ma  part  et  a  ma  grande  surprise. 

Q.  Et  vous  avez  fait  certains  travaux  durant  1'annee  1906? — R.  Oui. 

Q.  Et  pour  lesquels  vous  avez  presente  un  compte  aux  commissaires? — R.  Sans 
doute,  je  1'ai  fait. 

Q.  Et  ce  compte  vous  a  ete  paye? — R.  Oui,  paye. 

Q.  Le  compte  du  gouvernement  a  ete  acquitte? — R.  Oui,  avec  certaines  deduc 
tions. 

Q.  Avec  de  tres  considerables  deductions? — R.  Oui,  je  le  pense. 

Q.  Et  ce  compte  a  ete  acquitte? — R.  Oui. 

Q.  Vos  services  ont  ete  de  nouveau  requis  en  1'annee  1907? — R.  Depuis  fevrier 
1906,  j'ai  represente  les  commissaires,  sans  interruption. 

Q.  Vous  avez  continue  en  1907  a  travailler  pour  eux? — R.  Oh,  oui. 

Q.  Et  c'etait  pour  vos  services  en  1'annee  1907-08  que  le  compte  de  $4,721.32  a 
ete  presente? — R.  Eh  bien,  je  n'ai  pas  fait  de  calculs  pour  voir  en  detail  ce  que  com- 
portait  cet  item  qui  est  dans  1'etat  ou  les  comptes  de  1908  et  d'apres  moi,  ce  compte 
couvre  les  item  de  1907  et  1908. 

Q.  II  y  a  ici  un  resume  fait  par  le  ministere  qui  donnera  au  comite  une  idee 
juste  de  ce  que  comprenait  ce  memoire  au  commencement.  C'est  un  rapport  qui  nous 
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a  ete  soumis ;  cependant  vous  pouvez  le  lire.    Le  resume  est  en  derniere  page  et  i 

resume    de   nouveau    a    la    fin    "  examen    de    titres,    84    a    $30,    $2,520;    re    E_ei 

Mathews,  $900;  divers,  $690;  et  debourses,  $611.32".     Voulez-vous  repasser  ( 

et  voir  si  c'est   brievement  un   etat  resume  de   ce   qui  entre  dans   votre   compte   de 

$4,721.32  ?— E,  Eh  bien,  ga  pourrait  etre  un  peu  long  et  je  suis  satisf  ait  de  ce  qu  il 

est. 

Q.  C'est  exact  ?— -E.  Ce  resume  est  exact :  84  lots  a  $30  chacun ;  c'est  exact,  je 
sais,  et  le  second  item  de  $900,  je  sais  qu'il  est  exact  et  1'item  des  divers,  je  n'ai 
pas  de  raison  de  penser  qu'il  soit  inexact. 

Q.  L'item  des  divers  est  de  $690,  et  les  ,debourses  de  $611.32.  Maintenant 
prenons  d'abord  1'item  de  $2,520  pour  84  titres  passes  a  $30  chacun,  quel  est  le  carac- 
tere  des  titres  ? — E.  Nous  avons  les  titres  ordinaires  du  Manitoba  connus  comme  titres 
d'apres  1'ancien  systeme  et  ceux  du  nouveau;  je  ne  sais  pas  dans  quelle  proportion. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire,  M.  Johnson,  combien  de  ces  titres  etaient  du  systeme 
Torrens  et  combien  etaient  d'apres  1'ancien  systeme? — E.  Non,  je  ne  puis  pas. 

Q.  Avoz-vous  avoe  vous  quelqucs-uns  de  vos  cahiers  qui  pourraient  nous  faire  voir 
oela? — E.  Oh,  oui,  j'ai  ici  mon  registre,  mais  je  ne  sais  pas  lesquels  des  84  sont  compris 
dans  ce  I'oinptc,  je  no  sais  si  je  puis  placer  ces  84  en  particulier.  Je  pourrais  le  retra- 
CIT,  mais  crla  piviidrait  liraumiip  dc  temps. 

Q.  .le  rais  premliv  s  <>u  :i  de  ees  litre-  el  voir  si  vous  pouvez  m'en  dire  quelque 
<-ln>se;  jr  pense  pouvoir  rous  nmntnT  ee  qu'etaient  les  autres.  Eegardez  les  titres  des 
lots  mivanta  el  'lit<s-m.>i  d'apn-s  (pie]  -y.-tr-me  ils  etaient.  J  N.-E.  du  34-10-6  E.? — 
E.  Tin-  minute  s'j]  v.iu-  plait  <|uo  j'examine  mes  cahiers.  Quels  sont  le  township  et  le 

.    - '  i  1    yOU  9    p  1 :  ii  I  '. 

(,).  }  X.-K.  du  :il  du  10-d  K.  Je  puis  vous  donner  le  nom  du  proprietaire  si  ca 
peut  \.MI-  rtn-  utilc? — E.  Cda  nc  m'aidernit  aucunement.  Je  puis  1'avoir  dans  une 
minute. 

Q.  Je  pmirrais  vous  donner  les  noms  des  proprietaires ? — E.  Cela  ne  m'aiderait 
en  aucmii  m.im'ere.  Je  puis  les  avoir  pour  vous  dans  une  minute;  \  N.-E.  34-10-6 
ost  d'apres  le  nouveau  systeme  en  vertu  du  titre  Torrens. 

Q.  Celui  sous  le  nom  de  G.  E.  S.  Cook?— E.  Oui. 

Q.  Et  le  \  X.-O.  34-10-6  quel  etait-il?— E.  Torrens  tout  probable. 

Q.  Comme  question  de  fait,  M.  Johnson,  ces  deux  quarts  de  section  etaient  dans 
le  meme  certificat  de  titre  au  nom  de  G.  E.  S.  Cook,  n'est-ce  pas? — E.  Je  ne  pourrais 
pas  dire  qunnt  fi  cclni-iri.  mais  j'ai  une  reminiscence  personnelle  de  ce  titre  en  prati- 
culier. 

Q.  Oui  ? — E.  M.  Cook  avait  un  titre  de  vieil  impot,  un  acte  de  vieil  impot  qu'il 
n'avait  jamais  fait  enregistrer  et  qu'il  avait  porte  aveo  lui,  pendant  de  nombreuses 
annees  non  enregistre  et  ce  titre  etait  reellement  mauvais. 

Q.  Je  pensais  que  c'etait  le  titre  Torrens? — E.  Ce  fut  subsequemment  le  titre 
Torrens  apres  le  changement  que  subit  le  titre  parce  que  je  ne  voulais  pas  accepter 
le  titre  de  M.  Cook. 

Q.  Avez-vous  place  ces  deux  quarts  d'apres  le  systeme  Torrens  pour  M.  Cook? — 
E.  Je  pense. 

Q.  Avez-vous  charge  les  frais  a  M.  Cook? — E.  Eh  bien,  JI.  Cook  etait  un  parti 
culier  .... 

Q.  Eepondez  a  la  question.  Avez-vous  charge  les  frais  du  transport  de  ces  quarts 
de  section  d'apres  le  systeme  Torrens  a  M.  Cook? — E.  J'ai  charge  a  M.  Cook  1'hono- 
raire  nominal  de  $5 — 1'honoraire  tout  a  fait  nominal  de  $5 — et  ce  dernier  fit  un 
terrible  vacarme  a  ce  propos. 

Q.  Mais,  M.  Johnson,  vous  ne  voulez  pas  dire  que  vous  avez  charge  tous  les  frais 
pour  completer  le  titre  de  M.  Cook  a  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  ? 
— E.  Bien,  je  me  rappelle  que  c'etait  d'apres  1'arrangement  du  taux  fixe,  c'est.  .. . 

Q.  Maintenant,  M.  Johnson,  vous  ne  voulez  pas  dire  que  1'accomplissement  du 
titre  de  M.  Cook  avait  quelque  chose  a  faire  avec  le  travail  de  la  Commission  du 
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chemin  de  fer  Transcontinental  ou  que  vous  lui  avez  charge  quelque  chose  de  ce 
travail? — R.  Bien,  M.  Meighen,  je  vous  dirai  ceci.  ..  . 

Q.  Si  vous  1'avez  fait,  c'est  tres  bien.  Je  veux  savoir  seulement  si  vous  avez 
charge  quelques-uns  de  ces  frais  a  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental? 

M.  CARVELL — Ne  vaudrait-il  pas  tout  aussi  bien  laisser  le  temoin  repondre  a  la 
question? 

M.  MEIGHEN — Je  le  laisserai  repondre,  ne  vous  inquietez  pas. 

Le  TEMOIN. — Vu  mon  arrangement  a  taux  fixe  avec  les  commissaires,  j'avais  a 
me  rendre  et  a  redresser  ce  titre  pour  M.  Cook.  Mes  honoraires  pour  ce  reglement 
furent  de  $5,  mais  il  fit  un  vacarme  epouvantable. 

Q.  Tant  que ? — R.  Laissez-moi  m'expliquer.  Quand  une  compagnie  de  che 
min  de  fer  va  voir  un  cultivateur  specialement  pour  obtenir  un  droit  de  passage,  ge- 
neralement  le  cultivateur  s'attend  a  ce  que  la  compagnie  voie  a  tout  ce  qui  regarde  les 
titres  et  meme  paie  une  partie  de  la  decharge  pour  liberer  les  titres  du  proprietaire. 

Q.  Cela  peut-il  etre? — R.  Et  la  pratique  des  compagnies  de  chemins  de  fer — et 
c'etait  la  pratique  adoptee  par  les  commissaires — est  que  toutes  ces  depenses  devraient 
etre  faites  par  eux.  Voila  la  raison. 

Q.  C'est  tres  different  pour  ces  depenses-ci.  Dois-je  compreudre,  M.  Johnson, 
que  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  vous  a  employe  a  completer  les 
titres  des  differents  cultivateurs  par  tout  le  pays? — R.  Je  vous  dirai  ceci,  que  j'ai  fait 
un  arrangement  avec  les  commissaires  pour  un  prix  fixe  de  $30. 

Q.  Pourquoi? — R.  Pour  rendre  inattaquables  tons  les  titres  de  droit  de  passage. 

Q.  Oui? — R.  J'avais,  d'apres  cet  arrangement,  a  prendre  le  bon  avec  le  mauvais, 
et  si  quelque  lot  particulier  ou  un  certain  nombre  de  lots  particuliers  etaient  entoures 
de  difficultes  particulieres  ou  speciales  de  travail,  j'avais  a  faire  le  travail  d'apres  1'ar- 
rangement  a  prix  fixe. 

Q.  C'est  bien.  Mais  autant  que  ces  deux  titres  etaient  concernes,  quand  vous 
otes  venu  pour  en  traiter.  comme  avocat  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Trans 
continental,  c'etaient  deux  titres  Torrens  et  d'apres  le  seul  systeme  de  titre? — R.  Non. 
Quand  je  suis  vfehu  pour  en  traiter  de  la  part  des  commissaires  il  y  avait  des  titres 
d'impot  qu'ils  ne  croyaient  acceptables  par  personne  autre. 

Q.  Vous  en  avez  fait  des  titres  Torrens.  aux  frais  de  ce  cultivateur? — R.  Aux 
frais  de  ce  cultivateur?  Nbn,  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Vous  avez  charge  $5  ce  qui,  d'apres  vous,  est  tres  peu  de  chose? — R.  Des  hono 
raires  purement  nominaux. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  fait  aux  frais  du  cultivateur,  dites-vous? — R.  Le  titre  Tor 
rens? 

Q.  Oui  ? — R.  II  pent  avoir  paye  les  debourses.  Je  vois  qu'il  n'y  a  ici  aucune  char 
ge  speciale  pour  debourses.  Je  pense  que  M.  Cook  a  paye  ce  montant  tel  que  compris. 

Q.  Paye  ce  montant? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  vous  a  paye  les  $5  ? — R.  Eh  bien,  je  ne  sais  pas  s'il  les  a  payes  ou  non. 
On  les  lui  avait  charges  et,  on  lui  a  ecrit  a  ce  sujet,  mais  je  ne  sais  si  jamais  il  les  a 
payes. 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  dire  que  vous  1'avez  fait  aux  frais  de  la  Commission  du 
chemin  de  fer  Transcontinental?  Nous  avons  a  en  venir  a  une  conclusion  definitive 
sur  ceci,  savoir,  si  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  vous  a  employe 
a  completer  les  titres  ? — R.  M.  Meighen,  c'est  a  vous  a  en  conclure.  Je  certifie  les  faits. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  c'etait  aux  frais  de  la  Commission  du  chemin  de  fer 
Transcontinental  que  vous  completiez  ce  titre? — R.  J'etablis  les  faits,  M.  Meighen,  et 
vous  pouvez  en  tirer  les  conclusions. 

Q.  Vous  pouvez  repondre  oui  ou  non  a  la  question,  elle  est  raisonnable? 

M.  CARVELL. — Je  m'objecte  a  cette  forme  d'interrogatoire  direct.  Le  temoin  cite  les 
faits.  Ce  comite  peut  en  conclure  qui  a  paye  pour  le  chaugement  de  ce  titre. 
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Par  M.  Meighen: 

Q.  C'est  une  question  de  fait :   La  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental 
a-t-elle  paye  une  partie  des  frais  du  transport  du  titre  de  M.  Cook  d'apres  le  syste 
Torrens?    En  a-t-elle  paye  une  partie?— R.  La  Commission  du  chemin  de  fer   .trans 
continental  m'a  paye  pour  le  titre  de  M.  Cook,  le  prix  fixe  ordinaire  de  $30  par  titre- 

Q.  Et  vous  desirez  que  ce  comite ? — K.  Et  les  debourses  ordinaires. 

Q.  Et  desirez-vous  que  ce  comite  prenne  sur  lui  que  ce  prix  fixe  a  couvert  tous  les 
frais  du  perfectionnement  du  titre  de  M.  Cook?— R.  Eh  bien,  j'avais  a  faire  cela  d'a 
cet  arrangement. 

Q.  Repondez  a  la  question.     Vous  aviez  a  faire  cela  mais  est-ce  que  cela  a  cou 
? — R.  II  n'en  a  pas  coute  un  sou  de  plus  aux  commissaires  du  Transcontinental. 

Q.  Est-ce  que  cela  a  couvert  une  partie  de ? — R.  II  n'en  a  pas  coute  un  sou 

de  plus  aux  commisisaires  du  Transcontinetnal. 

Q.  Repondez  a  la  question.  Les  commissaires  du  Transcontinental  ont-ils  paye 
une  partie  des  frais? 

M.  •CAHVKLL. — Permettez-nous  de  regler  cette  question. 

M.  MKKIIIKX. — Nous  aliens  la  regler. 

M.  CAI^VICLI,. — Si  vous  desirez  combattre,  vous  aurez  toute  la  lutte  que  vous  desi 
rez.  Ce  temoin  vient  ici  et  il  a  c'tr  trr*  franc,  a  n'pondu  a  toutes  Its  questions  qu'on 
lui  a  posees.  II  a  donno  tous  les  faits,  c'esb  a  ce  comite  a  en  conclure. 

M.  MKKJIIKN. — S'il  a  repondu  a  cette  question,  j'en  suis  satisfait. 

\f.  (1An\Ki,L. — Alors,  je  fais  une  objeciton. 

Plusieurs  honorables  ME  MURKS. — Quelle  est  Pobjection? 

M.  C\H\I:I,I,. — L'objection  est  que  c'est  une  question  impropre.  M.  Meighen  de- 
mande  a  ce  temoin  si  les  commissaires  ont  paye  une  partie  des  depenses  occasionnees 
pour  completer  ce  titre. 

M.  MEIGHEN. — Tout  a  fait  cela. 

M.  CARVELL. Le  temoin  a  dit  que  la  Commission  lui  a  paye  $30,  qu'il  a  charge 

.$5  au  cultivateur  et  il  ne  sait  pas  si  ce  montant  a  etc  paye  ou  non.  II  a  envoye  son 
compte  mais  il  ne  peut  pas  dire  si  les  commissaires  ont  paye  ou  non  une  partie  des 
depenses  faites  pour  completer  ce  titre. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Les  $30  qui  ont  ete  payes  par  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transconti 
nental  concernant  le  }  N.  0.  de  la  section  34  couvrent-ils  le  tout  ou  une  partie 
quelconque  des  depenses  de  la  rectification  du  titre  de  M.  Cook  et  de  son  transport 
d'apres  le  systeme  Torrens  on  ne  les  couvrent-ils  pas? — R.  II  n'y  a  pas  un  sou  charge 
dans  mon  registre  pour  honoraires  ou  debourses  pour  son  transport  d'apres  le  systeme 
Torrens. 

Q.  Ainsi  §a  ne  couvre  que  votre  charge  faite  pour  le  reglement  du  titre? — R. 
Eh  bien,  mainteiiant,  M.  Meighen,  j'ai  repondu  parfaitement  a  la  question  et — 

M.  MEIGHEN. — C'est  votre  meilleure  reponse  jusqu'ici.  Qa.  ne  couvre  aucune  partie 
de  ces  depenses  et  ce  n'etait  pas  fait  dans  ce  but. 

M.  CARVELL. — Le  temoin  n'a  pas  dit  cela.  M.  Meighen  n'est  pas  pour  inscrire 
des  reponses  au  dossier  a  moins  que  le  temoin  n'y  consente. 

M.  MEIGHEN. — Le  temoin  est  avocat  et  tres  bon  avocat,  M.  Carvell. 

M.  CARVELL. — Je  le  sais  parfaitement. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Mainteiiant  le  }  N".  O.  36-10-8.  Etait-ce  un  titre  Torrens  ou  non?— R.  36- 
10-8? 

Q.  Oui  le  J  N.  O.  36-10-8?— R.  L'ancien  systeme. 

Q.  Et  il  est  demeure  de  1'ancien  systeme  jusqu'a  ce  qu'il  fut  soumis  aux  com 
missaires? — R.  Je  ne  vois  rien  de  contraire  ici. 
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Q.  Vous  jurez  que  c'etait  un  titre  de  1'ancien  systeme  dans  les  mains  des  com- 
miesaires? — R.  II  est  ainsi  marque  dans  mon  registre. 

Q.  Ce  sont  deux  Torrens  et  un  ancien  systeme.  Maintenant  abordons  le  lot  74 
K.  G.  M.  plan  433,  St-Boniface.  J'ai  justement  deux  ou  trois  de  plus  de  ces  derniers  ? 
— R.  De  qui  avaient-ils  ete  achetes,  c,a  n'apparait  pas. 

Q.  Du  college  de  St-Boniface.  C'est  le  n°  100  dans  votre  memoire? — R.  II  n'y  a 
rien  dans  mon  registre  qui  indique  qu'il  soit  du  nouveau  ou  de  1'ancien  systeme. 

•Q.  Le  n°  101  est  pratiquement  le  meme,  pouvez-vous  me  dire  ce  qu'il  en  est? — 
B.  Non,  rien  n'indique  s'il  est  du  nouveau  ou  de  1'ancien  systeme. 

Q.  Pouvez-vous  vous  rappeler  s'il  etait  du  nouveau  ou  de  1'ancien  systeme? — R. 
Non,  je  ne  puis  pas. 

Q.  II  devrait  probablement  etre  d'apres  le  nouveau  systeme,  etant  au  nom  du 
college? — R.  Je  n'aimerais  pas  a  dire  que,  comme  dans  les  autres  cas,  ils  avaient  des 
titres  suivant  1'ancien  systeme. 

Q.  La  moitie  sud  du  J  K  E.  32-10-8?— R.  Quel  est  ce  lot? 

Q.  La  moitie  sud  du  \  N.  E.  32-10,  n°  45  dans  votre  memoire? — R.  J'ai  la 
moitie  nord  du  35,  n°  45. 

Q.  C'est  le  45  dans  notre  memoire,  moitie  sud  du  \  N.  E.  32-10-8? — R.  J'ai  ici 
indiquee  la  moitie  nord. 

Q.  C'est  peut-etre  une  erreur,  quel  est  ce  titre? — R.  Nouveau  systeme. 
Q.  C'est  le  titre  Torrens.   Maintenant,  lot  D.  R.  C.  M.  St-Boniface,  plan  433  ? — R. 
De  qui  a-t-il  ete  achete? 

Q.  II  n'y  a  rien  dans  le  compte  qui  1'indique,  c'est  le  n°  109  dans  1'etat  de 
compte,  6  mars? — R.  Lot  B. 

Q.  Lot  D? — R.  Ill  ne  parait  pas  ici,  cela  ne  vient  pas  dans  1'ordre  de  1'arpentage. 
Q.  Ne  pouvez-vous  pas  dire  si  e'etait  un  titre  Torrens  ou  d'apres  le  meme  sys 
teme? — R.  C'etait  evidemment  d'apres  le  vieux  systeme. 

Q.  Le  vieux  systeme;  etes-vous  pret  a  jurer  que  e'etait  d'apres  le  vieux  systeme, 
M.  Johnson? — R.  Je  vois  que  la  charge  faite  ici  pour  1'enregistrement  de  1'acte  est  de 
$2  et  que  cette  charge  ne  s'applique  qu'au  vieux  systeme  et  s'il  se  fiit  agi  d'un  trans- 
fert  du  nouveau  systeme,  c'eut  ete  de  $3. 

Q.  Vous  avez  deux  charges  pour  le  droit  de  passage  sur  le  lot  D,  est-ce  une 
erreur,  c'est  le  n°  107  et  109  dans  votre  memoire?— R.  Ce  n'est  pas  necessairement 
une  erreur  parce  que  differents  particuliers  peuvent  posseder  differentes  parties. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  que  ces  differents  particuliers  possedaient  ces  deux 
differentes  parties?  Vos  livres  ne  le  montrent-ils  pas? — R.  Ils  indiquent  le  nom  du 
proprietaire  dans  la  plupart  des  cas,  differents  proprietaires. 

Q.  Differents  proprietaires? — R.  T.  A.  Bernier  et  un  M.  Castelin,  quelque  nom 
qui  y  ressemble. 

Q.  Et  ils  etaient  tous  deux  d'apres  1'ancien  systeme,  1'etaient-ils  ou  rien  qu'un? 
— B.  Evidemment  ils  etaient  tous  deux  d'apres  1'ancien  systeme,  parce  qu'il  se 
trouve  une  nouvelle  charge  de  $2  pour  enregistrement  de  1'acte. 

Q.  Ils  sont  tous  deux  d'apres  1'ancien  systeme? — R.  Apparemment. 
Q.  N°  102,  partie  A  du  plan  433  St-Boniface? — R.  Nouveau  systeme. 
Q.  La  J  est  N.  O.  du  31-10-6,  n°  74?— R.  Evidemment  d'apres  1'ancien  systeme 
a  cause  des  frais  d'enregistrement. 

Q.  Je  pense  que  ga  couvre  ces  derniers,  je  desire  m'enquerir  au  sujet  de  ce  lot. 
De  ceux  dont  nous  nous  sommes  enquis  jusqu'ici  vous  croyez  que  quatre  etaient 
d'apres  le  nouveau  systeme  et  six  d'apres  1'ancien? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant  je  veux  que  vous  preniez  ces  fots  de  terrain.  Le  £  S.  E.  du  2-11-5 
n°  77?— R.  Oui. 

Q.  C'etait  un  titre  Torrens,  n'est-ce  pas? — R.   Oui. 

Q.  Et  il  etait  au  nom  de  C.  F.  Eedderson? — R.  Non. 

Q.  Ne  l'etait-il  pas?— R.  77. 

Q.  Non,  il  etait  au  nom  de  Konrad  Manz? — R.  Komad  Manz. 
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Q.  Et  le  i  S.  O.  de  la  meme  section  etait  aussi  au  meme  nom,  u'est-ce  pas? 
R.  Oui. 

Q.  Et  le  i   S.  E.  de  la  meme  section  etait  aussi  au  meme  nom,  n'est-ce  pas? 
R.  Apparemment. 

Q.  Tous  d'apres  le  systeme  Torrens? — R.  Appaiemment. 

Q.  Et  tons  en  un  seul  certificat  de  titre? — R.  J'ignore  cela. 

Q.  Ne  pourriez-vous  pas  nous  dire  cola,  M.  Johnson? — R.  Non. 

Q.  Je  suppose  qu'un  certificat  du  registraire  du  bureau  d'enregistrement  vous 
serait  une  preuve  suffisante  si  voa  livres  n'en  portaient  aucune  trave?- — R.  Certaine- 
ment  Qa  devrait. 

Q.  Je  le  produirai  plus  tard  au  cours  de  1'interrogatoire.  Maintenant  je  produirai 
le  certificat  comme  preuve  et  je  vous  demande  de  supposer  au  cours  de  1'interroga- 
toire  jusqu'a  ce  qu'il  soit  produit,  qu'ils  ne  portent  qu'un  seul  certificat  de  titre  ( — 
K.  I  In  seul  certificat  de  titre  sous  le  nom  de  Konrad  Manz. 

().  An  nuin  de  Konrad  Manz,  oui.  Maintenant.  quel  aurait  ete  le  montant  totm 
que  vous  aviez  regu  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinetal  pour  la 
passation  'In  titiv.  dc  oes  sections  de  trois  quarts  qui  etaient  en  un  seul  certificat  de 
titro  d'npivs  Ic  sy-irinr  Ti >rrrn>  ( — R.  Trente  dollars  pour  chaque  lot. 

Q.  Ce  qui  iuiruit  fait  $90  en  tout?— R.  C'est  clair. 

Q.  ('(million  dc  transports  nvez-vous  mliges  pour  la  signature  de  M.  Manz  pour 
ci  •  trois  I"'-- ''. — R.  Trois. 

().  Trois.  Quels  etaient  Ics  frais  d'enregistrement  pour  ces  trois  transports? — 
R.  Trois  dollars  chacun. 

Q.  Ce  qui  fait  $9.  Combien  de  transports  sont  necessaires  pour  obtenir  le  droit 
de  pa-  r  ces  sections  de  trois  quarts  pour  la  commission  du  chemin  de 

fer  Transcontinental? — R.  Trois  transports  pour  trois  lots. 

Q.  Qui  auraient  pu  etre  faits  en  un  seul  ? — R.  Mais  nous  ne  faisons  pas  les 
affaires  de  la  sort©.  Les  commissaires  sont  comme  toute  autre  corporation  d'affaires, 
ils  veulent  chaque  lot  en  dossier  separement.  Ces  dossiers  etaient  en  bon  ordre  et  il 
y  avait  un  certificat  de  titre  separe  emis  aux  commissaires  pour  chaque  quart. 

Q.  Alors  tout  est  exact.  Je  comprends  que  vous  aviez  instruction  de  la  com 
mission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  de  preparer  un  transport  separe  pour 
chaque  quart  de  section  lors  meme  qu'il  y  en  aurait  autant  que  trois  ou  quatre  dans 
chaque  certificat  ? — R.  Qu'est-ce  que  vous  comprenez  par  la? 

Q.  De  vous? — R.  De  moi. 

Q.  N'aviez-vous  pas  de  telles  instructions? — R.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Alors,  pourquoi  n'avez-vous  pas  fait  un  seul  transport? — R.  Parce  que  j'etais 
tenu  d'en  faire  un  pour  chaque  lot.  J'avais  devant  moi  le  plan  de  droit  de  passage 
et  c'etait  mon  devoir  de  relever  la  serie  complete  des  differents  titres  ou  lots  indi- 
ques  sur  le  plan  de  droit  de  passage  et  je  1'ai  fait  en  me  procurant  un  certificat  emis 
concernant  chaque  lot  et  j'en  ai  fait  rapport  en  ce  sens. 

Q.  Est-ce  a  conclure  de  la  qu'il  devrait  y  avoir  un  certificat  emis  par  le  bureau 
des  Titres  de  la  Couronne  pour  chaque  droit  de  passage  separe  a  travers  chaque  sec 
tion  d'un  quart? — R.  Certainement. 

Q.  Si  vous  n'aviez  fait  qu'un  seul  transport,  prenant  ce  cas  par  exemple,  n'auriez- 
vous  pas  eu  comme  resultat  qu'un  seul  certificat  de  droit  de  passage  a  travers  ces 
trois  quarts  de  sections? — R.  Certainement. 

Q.  Aviez-vous  uis-i auction  de  la  commission  du  Transcontinental  d' obtenir  le  pre 
mier  resultat  au  lieu  du  second? — R.  Voulez-vous  dire  des  instructions  precises? 

Q.  Des  instructions  precises. — R.  Je  n'avais  pas  destructions  precises  sur  ce 
point,  mais  c'etait  la  maniere  methodique  de  faire  les  affaires  et  heureusement  il  n'eii 
est  resulte  aucune  perte  financiere  pour  ma  societe  legale  en  agissant  ainsi.  C'etait 
la  maniere  habituelle  et  propre  de  faire  ce  genre  d'affaires  et  je  1'ai  fait  de  cette  fagon. 

Q.  Je  comprends  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  perte  financiere  pour  votre  societe,  mais 
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ce  fut  pour  le  pays  une  depense  dont  nous  nous  euquerons  justement  en  ce  moment 
Aviez-vous  eu  des  instructions  precises  ou  autres,  d'en  arriver  au  premier  resultat 
dont  j'ai  parle  au  lieu  du  second? — K.  J'avais  instruction  d'examiner  les  titres  des_ 
differents  lots  de  terre  sur  le  plan  du  droit  de  passage.  J'avais  un  contrat  avec  les 
commissaires  pour  le  prix  fixe  de  $30  pour  chaque  lot.  J'ai  fait  les  actes  en  ce  sens 
et  ai  charge  en  consequence. 

Q.  Maiiitenant  M.  Johnson,  est-ce  qu'un  lopin  de  terre  est  moindre  qu'un  lopin 
parce  qu'il  est  en  trois  quarts  de  section  au  lieu  d'un  seul? — R.  Oui,  trois  quarts 
font  des  lopins. 

Q.  Des  lopins? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  deux  moities  de  chaque  quart  ne  feraient  que  des  moities  de  lopins  ?- 
R.  Pas  necessairement. 

Q.  Un  I  de  section  n'est  pas  necessairement  votre  unite  d'un  lopin  alors? — R. 
Non,  pas  necessairement. 

Q.  S'il  est  divise  en  plus  petites  parties,  c'est  votre  avantage,  s'il  Test  en  plus 
grands  morceaux,  vous  n'en  faites  pas  beneficier  la  commission? — R.  Et  bien,  mainte- 
nant,  je  ne  sais  plus  ou  vous  voulez  en  venir. 

M.  CARVELL. — H  veut  parler  d'une  transaction  de  $3.  Prenez  quelque  chose  de 
plus  fort,  M.  Meighen,  quelque  chose  de  plus  que  $3. 

Par  M.  Meighen  : 

Q.  Voici  un  morceau  de  terre,  meme  s'il  comprend  trois  quarts  de  section  ou 
10,  c'est  d'apres  un  seul  certificat  de  litre.  Si  vous  deviez  y  obtenir  le  droit  de  pas 
sage,  n'auriez-vous  pas  comme  resultat  qu'un  seul  lot  de  terre? — R.  Je  ne  saisis  pas 
la  question,  M.  Meighen. 

Q.  Quel  avantage  au  monde  y  a-t-il  d'avoir  trois  certificats  de  titre  pour  obtenir 
un  droit  de  passage  a  travers  trois  quarts  de  section  si  un  seul  certificat  pouvait  cou- 
vrir  tout  le  lot? — R.  C'est  un  tres  grand  avantage. 

Q.  Decrivez-le? — R.  Parce  que  le  plan  de  droit  de  passage  montre  les  trois 
differents  lots.  Les  lots  soiit  numerates  au  bureau  chef  des  commissaires,  un  dossier 
correspondant  a  chaque  lot  y  est  place  dans  le  registre  et  conserve  separement  et  a  tour 
de  role  de  maniere  que  la  serie  complete  de  titres  pour  tout  le  droit  de  passage,  apres 
tout  votre  travail  fini,  est  intacte  et  en  ordre  consecutif  et  classee  methodiquement  et 
selon  la  fagon  ordinaire  des  affaires. 

Q.  Je  comprends  ceci,  mais  si  vous  aviez  fait  moins  de  lots  ils  seraient  tout  aussi 
reguliers,  n'est-ce  pas,  pour  les  dossiers? — R.  Non. 

M.  CARVELL. — Suivez  le  plan. 

Q.  C'est  bien,  suivons  le  plan.  Ils  auraient  ete  tout  aussi  ranges  pour  les 
dossiers  si  vous  ne  vous  etiez  occupe  que  d'un  seul  lot,  n'est-ce  pas? — R.  Ce  serait 
question  d'opinion. 

Q.  Supposons  que  Konrad  Manz  est  proprietaire  d'un  quart  de  section  33,  town 
ship  10  et  rang  12,  c'est  un  seul  lot,  n'est-ce  pas  ? — R.  Certainement  e'en  est  un. 

Q.  Alors  pourriez-vous  prendre  ce  lot  et  le  diviser  eii  quatre  pour  en  faire  quatre 
lots  et  quatre  certificats  de  titres? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  voudriez  pas.  Alors,  ce  Konrad  Manz  etait  proprietaire  du  J  section 
N.  E.  2-11-5  et  du  I  section  S.  0.. 2-11-5,  est-ce  que  cela  ne  ferait  qu'un  seul  lot? — R. 
Non. 

Q.  En  decrivant  chaque  quart  de  section  separement,  serait-ce  un  seul  lot  ou  qua 
tre? — R.  Et  bien,  je  ne  sais  pas. 

Q.  La  maniere  ordinaire,  M.  Johnson,  est  qu'un  homme  n'a  qu'un  seul  certificat? 
— R.  Permettez-moi  de  m'expliquer.  Si  un  homme  etait  proprietaire  d'une  section 
de  terre  il  ne  la  considererait  que  comme  un  seul  lot  de  terre,  mais  ici  le  chemin  de 
fer  traverse  un  quart  de  section  apres  1'autre.  Alors  chacun  de  ces  quarts  de  section 
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ou  divisions  ou  subdivisions  que  montre  le  plan  de  droit  de  passage  est  une  unite  par 
lui-meme  et  tout  le  droit  de  passage  est  fixe  et  base  sur  cette  unite. 

Q.  Vous  pouvez  faire  une  unite  vous  savez?— B.  Nous  ne  faisons  rien,  nous 
prenons  1'unite  telle  qu'elle  est  la. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  quel  etait  le  but  pratique  a  obtenir  en  divisant  les  trois 
quarts  de  section  de  Konrad  Manz  en  trois  certificats? — E.  Quand  ai-je  dit  cela? 

Q.  Vous  ne  nous  avez  pas  dit  le  but  vraiment  pratique  a  obtenir  par  cela? — K. 
Je  1'ai  dit. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  maintenant  quel  but  pratique  vous  avez  en  vue  en  agis- 
eant  ainsi? — E.  Je  vous  1'ai  dit,  M.  Meighen. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  ce  serait  un  dossier  separe  pour  chacun,  mais  voua 
pouviez  faire  la  meme  chose  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  certificat,  excepte  qu'il  y  aurait 
moins  de  dossiers.  Quel  est  le  but  d'avoir  quatre  dossiers  au  lieu  d'un? — E.  Je  voua 
1'ai  deja  explique,  mais  apparemment  il  y  a  longtemps.  J'ai  beaucoup  de  temps  et 
apparemment  les  autres  en  ont  autant,  de  sorte  que  je  n'ai  aucune  objection  a  repeter 
1'explication.  Le  plan  de  droit  de  passage  est  place  entre  nos  mains  pour  nous  mon- 
trer  les  lots  consecutifs  de  terre.  Maintenant,  mais  1'an'aire  de  ceux  avec  qui  nous 
avons  a  traitor  du  droit  de  passage  est  de  se  procurer  les  titres  de  ces  differents  lots. 
Chaque  lot  est  tenu  separement.  II  est  le  sujet  d'un  dossier  separe  et  d'un  numero 
separe  dans  les  livres  du  bureau  chef,  et  les  certificats  de  titres  pour  chaque  lot  en 
particulier  sont  tenus  et  produits  separement  et  d'une  maniere  consecutive. 

Q.  Est-ce  vous  qui  avez  fait  la  division  en  premier  lieu? — E.  Je  n'ai  pas  fait  la 
division,  ce  sont  les  arpenteurs. 

Q.  Et  vous  dites  que  les  plans  montrent  quels  sont  les  proprietaires  du  terrain? — 
E.  Oui,  <hiii~  <|iic]c|iic>-  ras,  <*t  11011  dans  d'autres. 

Q.  L'homme  avait  un  titre  pour  ces  trois  quarts  de  section  et  vous  dites  que  ceui- 
ci  apparaissent  separement  sur  les  plans,  comme  lots  separe's? — E.  Je  suis  ici  pour 
etre  interroge  et  je  rt-pondrai  a  toute  question  raisonnable. 

Q.  Je  crains  de  ne  pouvoir  obtenir  de  vous  aucune  autre  reponse? — E.  Je  repon- 
drai  a  toute  question  que  vous  voudrez. 

Q.  Je  veux  vous  montrer  ceci,  M.  Johnson  (montrant  un  documeent  au  temoin). 
Vous  remarquerez  la  signature  du  registraire  de  district  du  Manitoba  au  has  du  certi- 
flcat:  "Je  certifie  par  les  presentes  que  1'information  contenue  dans  les  pages 
pretcedentes,  une  a  six,  et  un  extrait  vrai  et  exact  des  dossiers  de  ce  bureau,  quant  aux 
differentes  questions  dont  il  est  question  ici.  (Signe)  W.  E.  Macara".  Mainte 
nant  il  certifie  comme  suit:  "i  S.-E.  2-11-5;  i  S.-O.  2-11-5;  J  S.-E.  3-11-5.  Trois 
lots  propriete  de  Konrad  Manz  en  un  seul  certificat  de  titre.  Trois  transports  emis 
par  Eothwell,  Johnson  et  Stubbs  ou  un  seul  etait  necessaire.  Frais  d'enregistrement, 
$9".  L'avis  du  registraire  du  district  differe  du  votre? — E.  Le  registraire  de  district 
parle  evidlemment  pour  lui-meme  et  autant  qu'il  etait  necessaire  dans  sa  position. 
Je  parle  maintenant  pour  les  commissaires  et  pour  les  fins  de  nos  dossiers  dans  le 
bureau  chef  de  la  Commission. 

Q.  II  en  a  coute  au  pays  $6  de  plus  dans  ce  seul  cas  pour  1'enregistrement,  et 
$60  de  plus  en  honoraires  d'avocat.  C'est  ce  que  le  pays  a  gagne,  n'est-ce  pas? — E. 
Que  quoi? 

Q.  Que  si  vous  n'aviez  fait  qu'un  seul  transport  et  qu'un  seul  certificat? — E.  Si 
mon  contrat  avec  les  commissaires  avait  ete. . . . 

Q.  Mais  cela,  M.  Johnson,  n'est  pas  la  question.  Supposons  que  vous  n'ayez  fait 
qu'un  seul  transport  et  un  seul  certificat,  au  lieu  de  trois  transports  et  trois  certificats, 
le  pays  n'aurait-il  pas  epargne  $6  en  frais  d'enregistrement  et  $60  en  honoraires  d'avo- 
ctas?— E.  Et  bien,  le 

Q.  N'est-ce  pas  cela,  repondez  oui  ou  non? — E.  Si  le  pays  ou  les  commissaires 
s'etaient  contentes  tout  juste  de  placer  leur  ligne  de  chemin  de  fer  sans  s'occuper  du 
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tout  des  titres,  ils  auraient  pu  epargner  les  honoraires  d'avocats  faits  pour  completer 
les  titres. 

Q.  Repondez  a  la  question,  oui  ou  non. 

M.  CARVELL  s'objecte  a  ce  que  1'on  pousse  la  question  plus  loin  et  est  d'avis  que 
le  temoin  a  repondu  aussi  succinctement  qu'il  le  pouvait,  et  M.  Meighen  n'avait  pas 
le  droit  de  transquestionner  son  propre  temoin  ou  de  le  forcer  a  repondre  oui  ou  non; 
qu'il  ne  pourrait  pas  le  faire  dans  une  cour  de  justice,  encore  moins  clans  un  comite 
d'enquete.  Le  temoin  a  expose  les  faits,  c'est  au  comite  a  en  tirer  les  conclusions  et  il 
est  d'avis  que  c'etait  une  question  qui  n'avait  pas  sa  raison  d'etre. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Si  dans  le  cas  de  Konrad  Manz  vous  aviez  emis  un  certificat  et  un  transport 
a  la  Commission  de  chemin  de  fer  Transcontinental,  au  lieu  de  trois,  vous  auriez 
epargne  au  pays  $6  en  frais  d'enregistrement  et  $60  en  honoraires  d'avocats,  n'est-ce 
pas? — R.  Non,  pas,  parce  que  le  pays  a  retire  $6  en  frais  d'enregistrement,  que  c'etait 
le  fait  de  les  prendre  du  tresor  d'un  gouvernement  pour  les  mettre  ailleurs. 

Q.  La  province  du  Manitoba  a  eu  les  $6  que  le  gouvernement  du  Canada 
a  perdus.  Voila  la  defense  de  votre  plan.  En  tant  que  la  Commission  du  chemin  de 
fer  du  Transcontinental  est  concernee,  elle  aurait  epargne  $6  en  frais  d'enregistre 
ment  et  $60  en  honoraires  d'avocats,  n'est-ce  pas? — R.  S'il  ne  s'etait  agi  que  d'un  seul 
lot. 

Q.  Si  vous  n'aviez  fait  qu'un  seul  transport? — R.  S'il  ne  s'etait  agi  que  d'un  seul 
lot,  elle  aurait  pu  epargner  ce  montant. 

Q.  Si  vous  n'aviez  fait  le  transport  que  pour  un  seul  lot,  elle  aurait  pu  epargner 
ce  montant,  n'est-ce  pas? — R.  Eh  bien,  si  les  trois  lots  avaient  etc  en  un  seul,  elle 
aurait  fait  quelque  epargne. 

Q.  C.a  n'a  rien  a  y  faire.  Si  vous  n'aviez  fait  qu'un  transport,  elle  aurait  fait 
cette  epargne,  n'est-ce  pas  ? — R.  Quelle  est  votre  question  ? 

Q.  Si  1'on  n'avait  fait  qu'uoi  seul  transport,  elle  aurait  fait  cette  epargne,  n'est-ce 
pas?  Repondez  a  la  question? 

M.  CARVELL. — Je  demande  la  decision  du  president,  a  savoir  si  011  a  repondu  fran- 
chement  a  la  question  et  s'il  est  bien  necessaire  de  la  poser  de  nouveau. 

Le  PRESIDENT — Comprenez-vous  que  le  temoin  ne  repond  pas  a  la  question,  qu'il 
refuse  d'y  repondre? — R.  Je  n'ai  aucune  objection  a  repondre  a  toutes  les  questions 
que  1'on  me  posera. 

Le  PRESIDENT. — Le  temoin  consent  a  repondre  et  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  de  mal 
a  le  faire.  Si  le  temoin  ne  veut  pas  repondre,  je  deciderai  s'il  doit  ou  non  repondre. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Si  vous  aviez  fait  le  transport  des  trois  quarts  de  section  de  Konrad  Manz  qui 
etaient  en  un  seul  certificat,  en  faveur  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Trans 
continental  dans  un  seul  transport  au  lieu  de  trois,  la  Commission  du  chemin  de  fer 
Transcontinental  aurait  epargne  $6  en  frais  d'enregistrement  et  $60  en  honoraires 
d'avocats,  n'est-ce  pas? — R.  Non,  elle  ne  1'aurait  pas  fait — bien  maintenant,  M.  Mei 
ghen,  voudriez-vous  que  je  vous  dise  pourquoi? 

Q.  Certainement  ? — R.  C'est  bien.  Eh  bien,  il  n'y  a  pas  a  nier  le  fait  que  ces  trois 
quarts  de  section  faisaient  trois  lots  de  terre.  L'arrangement  entre  les  commissaires 
et  ma  societe  etait  que  nous  avions  un  taux  fixe  pour  chaque  lot  de  sorte  que  meme 
que  s'ils  avaient  ete  transporters  en  un  seul  certificat  de  titre  d'apres  le  systeme  suivi 
jusque  la,  ma  societe  aurait  ete  en  droit  de  charger  pour  les  trois  lots  egalement. 
Ainsi  cette  epargne  n'aurait  pas  ete  faite. 

Q.  Si  vous  n'aviez  fait  qu'un  transport,  auriez-vous  charge  $90? — R.  J'aurais  eu 
droit  de  le  faire. 

1—8 
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Q.  Si  vous  n'aviez  fait  qu'un  transport  et  mi  certificat.  Comme  question^  de  fait, 
M.  Johnson,  pour  passer  le  titre  de  ce  qui  etait  un  seul  certificat  de  titre  d'apres  le 
systems  Torrens,  garanti  par  la  province  du  Manitoba,  vous  avez  charg6  $80  payes  par 
la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  ?—E.  Non  pas  seulement  pour 
passer  le  titre. 

Q.  Eh  bien,  pour  quelle  autre  chose?— R.  Pour  faire  tout  ce  qui  concerue  ces 
transactions. 

Q.  Dites-nous  ce  que  vous  avez  fait? — R.  Eh  bien  maiiitenant,  II.  Meighen  est 
lui-meme  avocat  pratiquant  au  Manitoba  et  sait  que  le  travail  pour  passer  un  titre  au 
Manitoba  est  sans  doute  quelque  peu  la  meme  chose  que  partout  ailleurs.  Vous  exa- 
minez  un  titre,  preparez  le  transport,  cherchez  s'il  y  a  des  charges  et  les  payez  lors- 
qu'il  y  fii  a;  t'aitcs  dies  recherches,  s'il  y  a  dtes  droits  sur  les  grains  dans  toutes  les  par 
ties  de  la  province,  vous  rencontrez  un  nombre  de  personnes,  plus  dans  quelques  cas, 
moins  dans  d'autres;  vous  avez  plus  ou  moins  de  correspondance  a  faire  et  plus  ou 
moins  de  demarches  a  faire  au  bureau  des  Terres  et  ensuite  vous  faites  un  rapport 

sur  le  titre 

Q.  C'est  bien,  prenez-le  de  cette  maniere-la.     Sans  doute  que  si  vous  comptez 
toutes  les  demarches  a  faire  pour  cette  transaction — 
M.  CAUVELL — Laissez-le  done  finir  sa  reponse. 
M.  MEIGHEN — Je  p<'iisais  cpi'il  avait  lini. 

— R.  Et  vous  faites  tout  ce  qui  est  necessaire  pour  en  faire  un  titre  parfait  et 
ddimant  satisfaction  aux  commissaires,  de  sorte  que  vous  pourrez  mettre  en  jeu  votre 
n"-pnn-;il>ilite  professionnelle  que  le  titre  esl  parfaitement  clair  et  tout  a  fait  inatta- 
quable  pour  les  fins  de  la  Commission. 

Q.  Voudriez-vous  maiiitenant  revenir  sur  <•<>  qui  a  ete  dit  et  pretendre  que  cette 
charge  ('tail  pmir  )iart'airo  lo  titre  du  proprietaire  ? — K.  Eh  bien,  maiiitenant.  M. 
M<-ighen— — 

Q.  ("est  ce  que  vous  avez  dit? — R.  Je  vous  domande  pardon. 
Q.  Est-ce  que  ga  ne  couvre  que  le  travail,  de  quelque  fagoii  que  ce  soit  exprinu'. 
de  faire  les  recherches  et  passer  le  titre,  autant  que  completer  le  transport  a  la  Com 
mission  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  est-ce  que  c,a  couvre  tout? — R.  Dans  pra;- 
que  tous  les  cas  nous  preparons  le  transport.  La  Commission  de  chemin  de  fer  Trans 
continental  a  adopte  la  pratique  de  toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer  et  en 
rrla  aucune  charge  n'etait  faite  aux  proprietaires. 

Q.  Ca  couvre  tout,  le  travail  de  faire  les  recherches  et  preparer  le  titre? — R.  Qa 
couvre  le  travail  professional  de  deux  avocats,  1'un  representant  le  vendeur  et  1'autre 
la  compagnie.  , 

Q.  Je  cherche  a  exprimer  clairement  ce  que  cela  signifie? — R.  Si  vous  le  desirez 
questionnez  et  je  repondrai. 

Q.  J'essaie  de  vous  questionner.  Cela  couvre  le  travail  fait  pour  preparer  et  com 
pleter  les  transports  et  faire  les  recherches  et  la  passation  du  titre.  Ai-je  raison  ou 
11011  ? — JJ.  Vous  pouvez  avoir  raison  et  ne  pas  avoir  raison,  parce  que  quand  vous  don- 
nez  votre  opinion  ou  votre  rapport  de  ce  que  cela  couvre,  ga  peut  etre  exact  en  au 
tant  que  cela  vous  concerne,  mais  selon  vous,  vous  pouvez  ne  pas  considerer  tout  1'ou- 
\rage  conceriiant  le  sujet. 

Q.  Dans  votre  opinion,  est-ce  que  les  $30  par  titre  que  vous  chargez,  couvrent 
tons  lee  travaux  dont  vous  venez  de  parler? — R.  Et  bren  maiiitenant— 
Q.  Dans  votre  opinion? — R.  C'est  une  question  tres  vague. 

Q.  Maintenant,  monsieur  Johnson,  pensez-vous  repondre  aux  questions  qui  vous 
sont  posees  d'une  maniere  bien  droite?  II  n'y  a  personne  au  Manitoba  qui  compreime 
mieux  la  question  que  vous  ? — R.  Je  pense  qu'il  est  rare  d'interroger  le  temoiu  lorsque 
1'opinion  du  temoin  est  la  sieniie  meme. 

Q.  De  son  propre  travail  ? — R.  De  son  propre  avis  et  de  sa  propre  inethode  de  ren- 
dre  temoignage. 
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Q.  Pouvez-vous  mentionner  quelque  chose  autre  que  preparer  et  faire  le  trans 
port,  faire  les  recherches  et  passer  les  titres? 

M.  McKENZiE. — II  y  a  un  taux  fixe,  comme  je  le  comprends,  que  tel  montant 
devait  etre  charge  et  ce  par  arrangement  special  entre  la  Commission  du  Transconti 
nental  et  1'avocat.  La  seule  chose  que  je  devrais  ajouter  est  que  celui  qui  interroge 
devrait  chercher  a  savoir  si  ce  taux  fixe  pour  s'assurer  du  titre  et  faire  le  travail  spe 
cial  requis  est  un  taux  raisonnable  ou  non.  N'est-ce  pas  tout?  Je  pense  que  ce  devrait 
etre  une  tres  simple  proposition. 

LE  PRESIDENT. — Je  suppose  que  si  le  comite  desire  decider  si  le  taux  est  raison- 
noble  ou  non  nous  devrions  savoir  quel  travail  a  etc  accompli  pour  ce  prix.  C'est  un 
prix  raisonnable,  comme  je  le  comprends,  si  c'est  une  remuneration  juste  pour  ce  qui 
a  ete  fait.  Si  ce  comite  est  appele  a  prendre  une  decision  si  ce  prix  fixe  est  une  remu 
neration  juste  pour  ce  qui  a  ete  fait,  je  pense  qu'il  est  necessaire  de  connaitre  la  nature 
du  travail.  Les  avocats  ont  une  idee  tres  claire  du  travail  fait  concrfenant  Fexa- 
men  du  titre,  mais  ce  comite  ne  se  compose  pas  entierement  d'hommes  de  lois.  En 
consequence  ces  membres  qui  n'appartiennent  a  la  profession  legale  ont  besoin  d'eclair- 
cissement  au  cas  ou.  ils  seraient  appeles  a  rendre  jugement,  a  savoir  si  la  charge  etait 
raisonnable  ou  non,  s'il  y  a  eu  le  travail  fait  pour  le  prix  charge. 

M.  McKENziE. — Si  celui  qui  questianne  veut  s'arreter  a  une  chose  specifique,  s'il 
prend  le  taux  fixe  de  $30  et  1'analyse,  je  suis  sur  que  personne  ne  s'y  objectera,  mais 
s'il  melange  trois  ou  quatre  affaires  ensemble,  il  est  difficile  d'en  suivre  1'examen. 

M.  MEIGHEN. — Je  ne  crois  pas'  que  personne  n'y  ait  vu  de  difficulte  jusqu'a  ce  que 
vous  en  parliez.  C'est  tout  ce  que  je  demande. 

M.  CARVELL. — J'ai  fait  une  suggestion  que  mon  savant  ami  voudrait  accepter,  et 
je  pense  et  je  crois  que  vous,  M.  le  president,  avez  parfaitement  saisi  la  question  en 
disant  que  ce  comite  aimerait  a  savoir  ce  que  le  temoin  a  fait  pour  charger  $30.  Je 
remarque  que  le  temoin  a  apporte  un  livre  avec  lui.  Je  ne  sais  ce  qu'il  contient,  mais 
je  suppose  que  c'est  un  registre  de  la  transaction  concernant  cette  question. 
Permettez  que  mon  honorable  ami  prenne  une  de  ces  transactions  les  moins  couteuses 
et  demande  au  temoin  quels  auraient  ete  ses  honoraires  dans  ce  cas-la.  Alors  nous 
pourrons  peut-etre  plus  tard  en  faire  voir  quelques-unes  des  plus  dispendieuses.  De 
cette  facon  le  comite  pourra  en  conclure  si  le  temoin  a  charge  ce  qu'il  etait  en  droit 
de  charger  ou  non.  Je  pense  que  la  proposition  i^t  iu-^tc,  pveiidro  \m  exemple  concret 
et  lui  demander  ce  qu'il  a  fait  pour  completer  le  titre. 

M.  MEIGHEN. — C'est  tres  juste  et  c'est  exactement  ce  que  j'ai  fait. 

Q.  Dans  ce  cas  special  du  compte  de  Konrad  Manz,  la  charge  de  $30  pour  chaque 
quart  de  section  comprend  tout,  faire  les  recherches  et  preparer  et  faire  le  transport 
du  titre  au  Transcontinental,  n'est-ce  pas? 

M.  CARVELL. — Maintenant  M.  le  President,  je  ne  veux  pas  etre  interrompu  et  mon 
savant  ami  n'a  pas  accepte  du  tout  la  suggestion  parce  qu'il  prepare  tine  reponse  au 
temoin.  Ce  que  je  voudrais  suggerer  c'est  qu'il  demanderait  au  temoin  de  dire,  d'apres 
son  registre,  ce  qu'il  a  fait. 

M.  MEIGHEN. — Ne  vous  inquietez  pas  a  son  sujet. 

M.  CARVELL. — Je  ne  m'inquiete  pas  beaucoup  mais  je  voudrais  faire  cette  sugges 
tion  a  mon  honorable  ami. 

LE  PRESIDENT. — Je  pense  que  cette  suggestion  serait  suggestive  mais  d'un  autre 
cote  ne  croyez-vous  pas  qu'il  y  ait  danger  que  M.  Johnson  s'eloigne  un  peu  du  sujet? 

M.  CARVELL. — Pas  particulierement.  Je  ne  veux  que  gagner  du  temps  parce  que 
je  sais  que  M.  Johnson  doit  avoir  dans  son  registre  toutes  les  informations  et  si  1'ho- 
norable  monsieur  veut  referer  a,  ce  registre,  il  pourrait  avoir  tous  les  details. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  cette  question  permet  a  M.  Johnson  de  repondre  a 
la  question  en  referant  a  son  registre. 

M.  MEIGHEN. — Je  pense  que  la  plupart  des  membres  de  ce  comite  connaissent  la 
nature  du  travail — quelquefois  plus  considerable  et  quelquefois  moindre — qui  com- 
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prend  les  recherches  et  le  rapport  a  faire  du  titre  Torrens.  Je  pense  qu'une  ^intelli 
gence  ordinaire  comprend  cela.  Tout  ce  que  je  demande  a  M.  Johnson  c'est  qu  il  nous 
dise  si  c'etait  tout  ce  qu'il  avait  a  faire.  >  •  r  - 

Le  TEMOIN.— M.  le  President,  pour  ce  qui  regarde  cette  enquete,  je  n  ai 
lement  et  absolument  rien  a  cacher  ou  a  supprimer.  Je  n'ai  absolument  rien  a  faire 
pour  cacher  les  membres  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  ^  et 
je  suis  parfaitement  consentant  a  aider  le  comite  a  faire  les  recherches  qu'il  desire 
faire  et  suggerer  que  le  comite  etudie  la  question  dans  1'ordr©  chronologique  dang 
lequel  elle  avait  ete  prise  entre  ma  societe  legale  et  les  commissaires.  Maintenant,  je 
veux  faire  ici  un  rapport  pour  exposer  cette  question  de  maniere  tres  claire.  C'etait, 
comme  je  le  disais,  en  fevrier  1906. 

M.  SHARPE  (Ontario-nord). — Je  pense  que  le  comite  n'a  pas  le  droit  d'entendre 

ceci. 

M.  MEIGHEN. — Faites  votre  discours  et  alors  nous  pourrons  continuer. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  fais  aucun  discours,  M.  Meighen. 

M.  MEIGHEN. — Un  rapport  alors. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  veux  aucune  suggestion  comme  celle-ci.  Je  ferai  un  discours 
en  temps  voulu;  ici  je  ne  fais  pas  de  discours.  C'etait  en  fevrier  1906  que  ces  instruc 
tions, ont  ete  doiiiK'rs  a  ma  societe  legale,  comme  je  le  disais  il  y  a  un  instant,  sans 
aucune  sollicitation  de  notre  part  et  sans  aucun  arrangement  quant  aux  honoraires 
ou  n'mum'ralion,  il  n'y  <  \i(  iinninc  avance  de  faite.  L'entente  etait  que  la  societS 
sernit  payiV  ce  <|iii  sri-ait  raisuiinable  et  juste  pour  tout  service  rendu  aux  commis- 
suiros  mi  par  Icur  i'iitrciiii-r.  an  pays.  Maintenant.... 

Par  M.  Height' n  : 

Q.  En  avez-vous  fini? — lx.  Je  n';ii  pas  fini,  je  ne  fais  que  commence?. 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  a  dire  a  propos  de  cette  question? — K.  Je  vais  justa- 
ment  vous  suggerer  le  point  initial  par  ou  commencer. 

Q.  Je  ne  me  propose  pas  de  suivre  aucune  suggestion  du  temoin;  je  pretends 
conduire  1'interrogatoire  a  ma  propre  maniere.  Si  vous  avez  quelque  chose  a  dire  sur 
la  question  qui  vous  est  posee,  je  n'ai  aucune  objection,  mais  quant  a  faire  I'histoira 
de  vos  relations  avec  le  chemin  de  fer  Transcontinental,  nous  avons  trop  peu  de  temps 
ici.  Voudrez-vous  me  repondre  si  votre  travail  comprenait  quelque  autre  chose  ou 
non? — R.  Je  n'ai  pas  fini  mon  rapport. 

Q.  Vous  n'abordez  pas  cette  question  ? — R.  Eh  bien,  mais  je  n'ai  pas  fini  mon  rap 
port. 

Q.  Je  vais  en  appeler  au  president.  Je  ne  pretends  pas  ecouter  toutes  les  affaire* 
du  temoiii  avec  la  Commission  du  chemin  do  fer  Transcontinental.  Si  nous  devons  le 
faire,  vaut  mieux  discontinues 

Le  PRESIDENT. — >Si  le  but  de  la  question  est  de  savoir  si  la  charge  faite  etait  rai- 
sonnable  et  ce  que  le  temoin  avait  fait  pour  cela  je  pense  qu'il  est  tres  difficile  de  le 
limiter  quant  aux  explications  qu'il  croit  necessaire  de  donner  pour  justifier  la  charge 
faite.  Je  crois  cependant  qu'il  est  desirable  que  1'explication  devrait  etre  aussi  breve 
que  possible.  En  meme  temps  il  ne  serait  pas  juste  de  1'empecher  d'expliquer  pourquoi 
il  a  fait  telle  charge. 

Le  TEMOIN. — Je  serai  aussi  court  que  possible.  Ce  ne  fut  pas  plus  d'un  an  aprea 
que  1«  plan  de  cette  partie  du  droit  de  passage  dn  chemin  de  fer  dont  il  est  question 
ici  fut  complete  et  enregistre  de  maniere  a  rendre  possible  1'acquisitioii  des  titres  au 
droit  de  passage.  Maintenant  le  chemin  de  fer  etait  bati  longtemps  avant  que  le  plan 
complet  fut  enregistre.  Les  proprietaires  etaient  fort  mecontents  de  ce  qu'ils  n'avaient 
pas  ete  dedommages  pour  leur  terrain.  Ce  ne  fut  qu'en  1907  que  le  plan  fut  termine. 
Le  travail  comprenait  quelque  120  ou  130  011  140  ou  150  lots  de  terre.  Voila  le  montant 
total  du  travail  que  ma  societe  a  fait,  ou  etait  censee  faire  pour  les  commissaires  a 
ce  sujet.  Dans  le  but  d'expedier  la  besogne  le  plus  vite  possible  et  afin  d'y  voir  promp- 
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tement  et  a  la  satisfaction  de  toutes  les  parties  interessees,  ma  societe  employa  specia- 
lement  a  cette  affaire  un  liomme  dont  elle  n'aurait  pas  eu  besoin  si  ce  n'eut  ete  ce 
travail.  Pour  voir  a  cette  affaire  promptement  et  avec  celerite,  nous  avons  donne  a 
cet  homme  un  salaire  de  $1,500  par  annee.  Nous  ii'aurions  pas  encouru  cette  depense 
si  ce  n'eut  ete  cette  affaire  semblable  a  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Quand 
1'ouvrage  commenga  il  semblait  qu'il  y  aurait  plus  de  satisfaction  pour  les  commis- 
saires  et  pour  nous  qu'un  prix  fixe  raisonnable  fut  etabli.  Le  lot  n°  14,  si  vous  avez 
ce  numero,  M.  Meighen,  etait  le  premier  du  droit  de  passage  qui  a  ete  rapporte  par 
notre  societe  et  a  ce  sujet  un  memoire  detaille  a  ete  fait  et  produit  dont  j'ai  tous  les 
details  dans  mon  registre-  Les  honoraires  en  ce  cas-ci  s'eleverent  a  $36  ou  $37. 

II  fut  suggere,  j'ai  suggere  moi-meme  dans  le  temps,  que  ce  memoire  fut  envoye 
et  que  probablement  1'honoraire  raisonnable  pour  tout  le  travail  serait  ou  se  monterait 
a  environ  $30  par  titre.  J'ai  pense  que  le  lot  n°  14  etait  en  toutes  probabilites — nous 
traitions  simplement  sur  des  probabilites  dans  le  temps  vu  que  nous  en  etions  au  com 
mencement  de  1'ouvrage, — etait  un  example  juste  de  la  somme  de  travail  que  nous 
aurions  a  faire  au  sujet  des  differents  lots  sur  le  droit  de  passage. 

Q.  De  cette  f agon-la,  le  lot  n°  14  devrait  etre  dans  votre  memoire  de  1906? — R. 
C'est  dans  le  memoire  de  1906,  n'est-ce  pas  ? 

Q.  Oui? — R.  C'etait  le  premier  lot  et  le  memoire  detaille  produit  a  ce  sujet,  qui 
est  inclus  dans  le  rapport,  comme  je  le  comprends,  etait  le  memoire  qui  servait  de  base 
aux  negociations  qui  furent  finalement  conclues  en  fixant  le  prix  de  $30;  ce  fut  la 
maniere  dont  on  en  vint  a  fixer  le  prix  de  $30  pour  chaque  lot. 

Q.  Est-ce  clair? — R.  Je  vous  demande  pardon. 

Q.  C'est  clair,  c'etait  un  compte  dans  lequel  les  honoraires  depassaient  $30  et  $30 
fut  le  prix  auquel  on  en  arriva  sur  I'hypothese  qu'ils  devraient  etre  a  peu  pres  les 
memes? — R.  Bien,  maintenant.  ..  . 

Q.  Maintenant,  a  propos  des  titres  Torrens,  M.  Johnson,  avez-vous  autre  chose 
que  le  travail  occasionnel  pour  preparer  le  transport  et  le  faire,  pour  recherches 
et  rapport  du  titre  d'apres  le  systeme  Torrens? — R.  Quels  numeros  portaient-ils ? 

Q.  Je  me  suis  renseigne  specialement  a  Konrad  Manz? — R.  Quels  numeros  por 
taient-ils  ? 

Q.  77,  78  et  79? — R.  Je  pourrais  certainement  dire  que  77,  78  et  79  etaient  des 
cas  simples. 

Q.  Le  travail  dans  ces  cas-ci  couvrait  raisonnablement  celui  concernant  les 
titres  Torrens,  n'est-ce  pas? — R.  C'etaient  a  peu  pres  les  cas  les  moins  compliques. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  avait  aucune  obligation  sur  ces  lots. 

•  Q.  La  ou  il  y  avait  des  obligations,  vous  aviez  a  payer  1'avocat  pour  le  greve 
d'hypotheque  pour  quittance  partielle,  ce  qui  est  compris  dans  vos  deboursea  et  ajoute 
aux  $30  et  vous  avez  collecte  vos  debourses? — R.  Certainement. 

Q.  Maintenant,  M.  Johnson,  vous  n'avez  pas  charge  que  $90  pour  passer  les  titres 
de  ces  trois  quarts  de  section  de  Konrad  Manz  qui  etaient  en  un  seul  certificat  de  titre, 
mais  vous  avez  fait  une  autre  charge  de  $30  pour  le  ^  S.E.  du  3-11-5,  une  autre  fois 
sous  1'en-tete  de  "  79a  "  quelle  en  etait  la  raison  ? — R.  Le  "  79a  "  etait  la  propriete 
d'un  nomine  Adam  Cairns. 

Q.  79a  la  propriete  de  Adam  Cairns? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  sur  que  c'est  bien  celui-la? — R.  J'ai  le  79a  ici. 

Q.  Quel  terrain  est  le  79a? — R.  Le  terrain  n'est  pas  mentionne,  mais  un  ren- 
voi  est  fait  a  79,  ou  au  haut  de  la  page  ou  est  79,  au  lieu  de  79a. 

Q.  Vous  faites  erreur,  je  pense.  Je  puis  avoir  tort,  mais  je  pense  que  c'est  80, 
Adams  Cairns? — R.  Je  vous  donne  simplement  ce  que  j'ai  dans  mon  registre. 

Q.  Votre  memoire  ne  vous  en  dit  rien,  votre  memoire  vous  donne  79<z  au  nom  de 
Konrad  Manz,  |  S.E.  3-11-5,  est-il  celui  centre  qui  vous  faites  la  charge? — R.  79a 
est  la  propriete  de  Adam  Cairns  et  c'est  evidemment  ce  terrain. 

Q.  Quel  est  ce  terrain? — R.  Le  terrain  n'est  pas  mentionne. 
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Q.  J'ai  Adam  Cairns  inscrit  sur  le  i  S.-O.  du  3-11-5,  mais  dans  votre  memoire, 
si  vous  voulez  y  regarder,  en  voici  une  copie  et  vous  pouvez  la  voir,  je  pense  avoir 
1'original  ici? — R.  C'est  tout  a  fait  faux,  parce  que  au  haut  de  la  page  ou  apparait 
79  dont  il  est  question  ici,  je  vois  que  Konrad  Manz  est  proprietaire  de  6%oo  acres  de 
ce  J  et  Adams  Cairns  I5%oo,  que  ce  fut  un  droit  additionnel  de  passage  ou  autre  chose, 
je  ne  puis  le  dire,  mais  c'etaient  des  transactions  tout  a  fait  differentes. 

Q.  Dans  votre  memoire,  la  meme  chose  parait  et  le  cotiseur  evidemment  ne  1'a 
pas  vu? — R.  Ce  sont  des  transactions  tout  a  fait  differentes,  M.  Meighcn. 

Q.  Maintenant,  nous  allons  prendre  une  autre  question.... 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  L'erreur  n'a  pas  fait  augmenter  le  memoire,  M.  Johnson,  que  ce  soit  le  nom 
veritable  ou  non? — R.  C'etaient  des  lots  differents,  le  memoire  n'aurait  pas  ete  plus 
e'leve,  non. 

Par  M.  Can  ell: 
Q.  Est-ce  un  terrain  different? — R.  Partie  du  meme  quart,  mais  titre  different. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Prenez  ce  cas,  je  pense  que  vous  avez  dit  il  y  a  quelques  minutes  que  si  un  par- 
culier  detcnait  un  titre  a  une  section,  disons  section  10-10-10,  vous  appelleriez  cela 

un  lopin  de  lots,  si  le  particulier ?— R.  Je  n'ai  pas  dit  cela,  j'ai  dit  "il  peut  1'ap- 

peler  un  seul  lot". 

Q.  Je  comprenais  que  vous  aviez  dit  que  si  un  certificat  de  titre  se  lisait,  "  John 
Jones  est  proprietaire  en  franc-alleu  de  la  section  10,  township  20,  rang  10,  vous 
voulez  dire  que  c'etait  un  lot?— R.  Je  n'ai  pas  dit  cela.  J'ai  dit  qu'il  pouvait  le  con- 
siderer  comme  un  seul  lot. 

Q.  Mais  vous  1'avez  considere  comme  quatre?— R.  J'etais  a  expliquer  la  diffe 
rence  entre  la  maniere  dont  un  proprietaire  considererait  un  lot  de  terre  dont  il  est 
proprietaire  et  differents  lots  indiques  sur  le  plan  de  droit  de  passage. 

Q.  Dans  un  cas  ou  un  homme  apparait  comme  proprietaire  de  toute  une  section, 
vous  la  diviscz  en  quatre  lots  et  chargez  $120  d'honoraires  ?— R.  C'est  un  cas  hypothe- 
tique. 

Q.  Avez-vous  rencontre  de  tels  cas? — R.  J'ai  charge  dans  chaque  cas  selon  1'ar- 
rangement  et  le  contrat  de  $30  pour  chaque  lot  de  terre. 

Q.  Y  avait-il  d'autres  cas  semblables  a  celui-ci  ou  un  particulier  ou  un  corpora 
tion  possedait  toute  une  section,  dans  un  certificat  de  titre,  les  avez-vous  divises  en 
quatre  quarts  et  charge  $120  et  vos  debourses  ?— R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Dans  aucun  cas? — R.  Non,  pour  la  raison  que  le  droit  de  passage  ne  pouvait 
pas  passablement  affecter  quatre  "quarts  dans  chaque  section. 

Q.  Alors,  je  vous  ref ere  a  29,  290,  30  et  30a  dans  votre  memoire  ? R.  A  29  ? 

Q.  Et  29a,  30  et  30a? — R.  Je  n'ai  aucune  trace  ici  des  numeros  consecutifs. 

Q.  Vous  les  trouverez  dans  votre  memoire,  M.  Johnson.  Je  vous  prierai  de 
regarder  les  quatre  quarts  suivants  de  section,  dans  votre  memoire  et  dans  le  certificat 
du  registraire  de  district  du  Manitoba  ?— R.  Laissez-moi,  s'il  vous  plait,  voir  le  certi 
ficat  du  registraire  de  district  du  Manitoba.  (Le  document  est  transmis  'au  temoin.) 

Q.  II  y  avait  dans  le  memoire  les  quatre  quarts  de  la  meme  section  et  le  certificat 
du  registraire  du  Manitoba  certifie  comme  suit :  29  J  S.-E.  34-10-10  29a  1  N  -E  34- 
10-10,  30  J  S.-O.,  34-10-10,  30a  \  N.-O.  34-10-10  toutes  du  34-10-10,  autrefois  propriete 
par  la  province  de  Manitoba  en  un  certificat  de  titre  au  nom  de  la  province  du  Mani 
toba,  quatre  transports,  produits  par  Rothwell,  Johnson  et  Stubbs,  la  ou  un  seul  etait 
necessaire?— R.  L'explication  est  celle-ci  que  je  remarque  un  memorandum  a  1'encre 
rouge  au  haut  de  la  page  et  que  le  droit  de  passage  du  30  est  de  100  pieds  de  chaque 
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cote  de  la  ligne  du  centre  ce  qui  faisait  200  pieds  au  lieu  de  100  pieds  de  large. 
Maintenant  je  parle  d'apres  memoire  et  qa,  peut  ne  pas  etre  exact,  cependant  je  suis 
convaincu  en  moi-meme  que  c'est  exact. 

Q.  Vous  voyez  qu'il  traverse  les  quatre  quarts? — R.  Je  vous  demande  pardon. 

Q.  Ce  qui  en  resulte  c'est  que  le  droit  de  passage  traversait  les  parties  completes 
des  quatre  quarts  de  sections? — R.  II  est  possible  que  ce  fut  en  bas  de  la  'ligne  du 
centre,  mais  M.  Meighen,  permettez-moi  d'en  expliquer  la  raison.  Apres  1'enregistre- 
ment  du  premier  plan  'montrant  le  droit  de  passage  de  cent  pieds  de  large,  pour  quel- 
que  but,  ils  demanderent  un  droit  de  passage  additionnel  et  un  nouveau  plan  fut  pre 
pare,  et  un  nouveau  transport  ou  un  transport  'additionnel  a  ete  obtenu  evidemment 
pour  le  droit  de  passage  additionnel  tel  que  designe  sur  le  plan  subsequent. 

Q.  Seriez-vous  surpris  d'apprendre  que  quatre  tarnsports  ont  ete  obtenus  et  dates 
le  meme  jour  et  enregistres  de  suite? — R.  Je  n'eii  sais  rien  du  tout. 

Q.  Vous  ne  pourriez  le  nier? — R.  Je  ne  sais  pas.  J^e  ne  voudrais  rien  nier 
de  ce  qui  est  vrai,  M.  Meighen. 

Q.  II  y  a  un  autre  cas  M.  Johnson.  Prenons  le  cas  des  n03  1,  2,  3  et  4  S.-E.  J 
36a  S.-O.  $  36,  S.-E.  35,  S.-O.  36,  tous  en  10  et  12.  Le  registraire  certifie  comme  suit : 
Les N  quatre  lots  ci-dessus,  propriete  de  la  province  du  Manitoba  en  un  certificat  de 
titre.  Quatre  transports  emis  par  Rothwell,  Johnson  et  Stubbs  ou  un  seul  etait  neces- 
saire.  Quelle  explication  avez-vous  a  donner  a  leur  sujet? — R.  L'explication  est  qu'il 
y  avait  quatre  lots,  M.  Meighen. 

Q.  La  meme  explication  que  precedemment  ? — R.  Oui. 

Q.  Ceci  s' applique  egalement  au  i  S.-E.  du  36  et  au  \  'S.-O.  36  dans  10-10  ou  le 
registraire  certifie  qu'ils  sont  la  propriete  de  la  province  du  Manitoba  d'apres  un  seul 
certificat  de  titre  et  deux  transports  ont  ete  emis  ou  un  seul  etait  necessaire? — R.  S'il  y 
avait  eu  deux  lots  alors — 

M.  McKENZiE. — Je  dois  attirer  votre  'attention.,  M.  le  President,  comme  juriste  pra 
tique,  sur  la  maniere  dont  cette  question  a  ete  posee  et  prise.  C'est  different  de  la  pra 
tique  ordinaire  de  vos  cours,  je  suis  sur.  L'interrogateur  exprime  une  opinion  a  la  fin 
de  la  question  et  cette  opinion  est  prise  en  note.  C'est  tout  a  fait  different  de  la  pra 
tique  de  vos  cours  judiciaires.  C'est  exprimer  1'opinion  qu'un  seul  transport  est  neces 
saire. 

Le  PRESIDENT. — Je  comprenais  que  M.  Meighen  lisait  le  rapport  du  registraire. 

M.  MCKENZIE. — Mais  il  y  en  ajoute ;   ce  n'est  plus  le  certificat. 

M.  -MEIGHEN. — Oui,  c'est  le  certificat. 

Le  PRESIDENT. — Je  comprenais  que  c'etait  le  certificat. 

M.  MCKENZIE. — Qa  ne  peut  avoir  aucune  portee  sur  ce  que  je  dis. 

M.  CARVELL. — II  donne  le  teonoignage  du  registraire  du  Manitoba  qui  n'est  pas 
temoin  devant  le  comite. 

M.  MCKENZIE. — II  exprime,  que  ce  soit  dans  le  certificat  ou  non,  qu'un  seul  certi 
ficat  est  necessaire  bien  que  trois  ou  quatre  lots  de  terre  y  seront  compris.  Mainte 
nant  c'est  simplement  une  question  d'opinion  qui  ne  doit  pas  paraitre  aux  proces- 
verbaux. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  comprends  pas  que  le  rapport  de  tout  a  chacun  devienne 
ime  preuve  parce  que  c'est  une  question.  Tant  que  mon  experience  me  le  per- 
met,  j'ai  toujours  cherche  une  preuve  dans  les  reponses  et  non  dans  les  questions.  Je 
pense  qu'on  peut  peut-etre  objecter  qu'il  n'est  d'aucune  utilite  pour  le  conseil  d'eta- 
blir  qu'un  seul  transport  etait  necessaire  parce  que  ce  n'est  pas  prouve. 

M.  MEIGHEN.- — Je  n'ai  jamais  dit  cela. 

M.  MCKENZIE. — Le  point  est  celui-ci:  la  preuve  est  publiee  et  est  envoyee  a  tra- 
vers  le  pays  et  1'on  s'en  sert  pour  fins  politiques.  Autrement  j'aimerais  mieux  ne  pas 
«n  parler.  Ce  document  est  lu  et  alors  1'opinion  de  ce  tres  savant  conseil  est  repandue 
par  tout  le  pays  que  la  depense  ainsi  encourue  n'etait  pas  du  tout  necessaire.  Voila 
mon  objection. 
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M.  MEIGHEN. — C'est  1'opinion  du  registr'aire,  non  la  mienne. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  puis  permettre  pour  un  instant  que  Ton  suppose  que  le  fait 
que  1'on  puisse  s'en  servir  pour  des  fins  politiques,  affecterait  mon  jugement  le  moin- 
drement  possible  d'une  maniere  ou  d'une  autre.  Comme  je  le  comprends,  lorsque  quel- 
qu'un  est  appele  a  rendre  jugement,  il  doit  le  faire  avec  justice  sans  egard  a  ce  qui 
peut  en  survenir  pour  les  fins  politiques.  J'ai  parf  aitement  compris  jusqu'ici,  je  ne  saia 
si  le  comite  Fa  compris  comme  moi,  que  M.  Meighen  lisait  le  rapport  du  registraire  et 
demandait  au  temoin  quelle  en  etait  1'explication.  Je  n'ai  pas  compris  que  M.  Meig- 
hen  exprimait  son  opinion.  J'ai  compris  que  M.  Meighen  confrontait  le  temoin  avec 
le  certificat  du  registraire  que  deux  transports  etaient  faits  la  ou  un  seul  etait  neces- 
saire  et  lui  en  demandait  1'explication. 

M.  CARVELL. — Je  pense  que  vous  avez  raison.  Je  pense  que  vous  avez  saisi  parfai- 
tement  la  portee  de  cette  question.  La  plus  grande  objection  que  j'y  vois  c'est  d'ame- 
ner  ici  le  temoignage  d'un  homme  qui  est  a  mille  milles  de  distance  et  non  assermente. 

M.  SHARPE  (Ontario-Nord). — C'est  son  certificat. 

M.  CARVELL.— Mais  il  n'est  pas  assermente. 

Le  I'm'.sinKMT. — Je  ne  compi-md-  pas  qu'aueun  rapport  dans  la  question  de  M. 
M<'i(^heii  soit  nnc  preuve  ii  ce  pnip<>s. 

M.  <'u;\r.i,[,. — Le  conseil  a  d<  mandc  au  ti'iimin  s'il  accepterait  1'expose  du  fait 
quant,  -i  L'ei  ement  dc  ce  document  ct.  il  a  dit  qu'il  le  ferait  certainement.  II 

appnrtr  ici  un  diicnincii I.  qni  va  phis  loin  que  le  registraire  de  n'importe  quel  bureau 
d'enregistrement  an  ('anada  a  Ic  dmit  <lc  faire.  C'est  que,  dit-il  d'abord,  comme  ques 
tion  dc  tail,  cea  document  ,'iaicnt  des  dossiers.  Alors  il  etablit  que  pour  des  fins 
politiques,  ils  nViaii'iit.  pa^  necessaires.  Mon  honorable  ami  essaie  d'introduire  ce 

d  moignag ente  dan-  la  preuve  <  i,  par  ce  mnyen,  le  placer  devant  le  peuple 

da  p; 

Lo  r|'i';\iui\. — M.  ]0  rn'sideiit,  je  crois  que  ceci  m'interesse  beaucoup,  d'autant 
que  M.  Meighen  appcrte  ici  un  document  tout  a  fait  different  de  celui  qu'il  me 
demandait  de  vouloir  bien  accepter.  Le  document,  je  crois,  dont  voulait  parler  M. 
Meighen  est  ce  que  nous  appelons  entre  confreres  au  Manitoba,  une  "  lettre  de  recher 
che  ",  un  certificat  du  registraire  que,  a  telle  date,  le  titre  d'un  certain  terrain  etait  au 
nom  d'un  tel.  Je  desire  qu'il  soit  bien  compris  que  ma  reponse  en  acceptant  le  rap 
port  du  registraire  de  district  n'inclut  pas  les  expressions  d'opinoins  emises  dans  le 
certificat  que  M.  Meighen  tient  en  ce  moment. 

M.  MEIGHEN. — Ce  n'est  que  juste. 

Le  TEMOIN. — Et  je  demanderais  qu'il  soit  bien  compris  encore  une  fois  que  le 
registraire  de  district  dit  ce  qui  est  necessaire  ou  non;  que  ce  qui  est  necessaire  pour 
les  fins  de  son  propre  bureau  dans  le  but  de  vous  permettre  de  faire  I'enregistrement 
complet,  parce  que  d'apres  le  nouveau  systeme  au  Manitoba,  le  systeme  Torrens,  le 
registraire  de  district  est  un  parfait  autocrate  quant  au  genre  de  document  qui  doit 
etre  enregistre  ou  ne  doit  pas  1'etre  et  quand  ce  document  est  en  due  forme  pour  etre 
enregistre  ou  ne  1'est  pas.  De  sorte  que  quand  il  dit  que  quatre  transports  ne  sont 
pas  necessaires,  il  veut  dire  qu'il  est  "  necessaire  "  de  s'adresser  a  son  bureau. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  A-t-il  quelque  affaire  a  passer  des  remarques  sur  certain  systeme  adopte  par 
des  avocats  dans  I'enregistrement  de  documents  ?— K.  Absolument  aucune.  Ce  n'est 
pas  son  intention  de  faire  un  rapport  comme  celui-ci. 

Le  PRESIDENT.— II  ne  m'est  pas  venu  a  1'esprit  que  quelqu'un  pourrait  supposer 
que  la^questoin  posee  etait  une  preuve,  S'il  est  vrai  que  quelqu'un  ait  cette  idee,  alors 
je  desire  si  c'est  possible  eviter  toute  meprise.  II  serait  peut-etre  preferable  que  M 
Mjeighen  se  restreindrait  aux  questions  de  fait,  Je  comprends  que  la  question  est 
celle-ci,  savoir,  si  des  transports  etaient  necessaires  pour  un  nombre  de  quarts  de 
section  au  lieu  d'un  transport  pour  un  lot.  C'est  une  question  que  chacun  peut  juger 
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par  lui-meme.  Je  croyais  que  M.  Meighen  se  contentait  simplement  de  lire  le  certificat 
du  registraire.  S'il  est  possible  que  quelqu'un  soit  sous  une  fausse  impression  ou  que 
le  temoin  se  fasse  une  fausse  idee  de  la  lecture  de  cette  opinion,  M.  Meighen  n'au- 
rait  aucune  objection  a  limiter  ses  questions  au  fait. 

Par  M.  Meighen  : 

Q.  Votre  methode,  en  un  mot,  etait, — vous  n'avez  pas  besoin  de  donner  plus 
amples  details  ici, — de  lie  jamais  pernuttre  qu'un  lot  de  terre  comprit  plus  qu'uii  i? — 
R.  Maintenant,  je  suis  d'avis  que  c'est  une  question  tout  a  fait  hors  d'ordre. 

Q.  Un  lot  comprend-il  quelquefois  plus  qu'un  %  ? — R.  C'est  une  question  tout  a 
fait  hors  d'ordre,  parce  que  M.  Meighen  veut  dire  que  je  ii'ai  pas  permis  qu'un  lot 
put  en  contenir  plus.  J'ai  simplement  pris  le  plan  du  droit  de  passage  et  les  diffe- 
rents  lots  qui  y  apparaissaient,  et  j'en  ai  traite  de  cette  fagon  et  ai  charge  les  frais 
convenus.  C'est  toute  1'affaire  en  un  mot. 

Par  M.   Currie   (Simcoe) : 

Q.  Comnie  avocat,  que  comprenez-vous  par  un  lot  de  terre? — E.  Un  lot  de  terre. 

Q.  Oui,  si  je  viens  vous  demander  d'enregistrer  un  lot  de  terre,  que  comprenez- 
vous  par  un  lot  de  terre? — R.  Je  n'aimerais  pas  donner  une  opinion  personnelle  a  ce 
sujet,  mais  quand  un  plan  est  etale  devant  vous  et  vous  montre  une  division  de  terre 
faite  par  des  lignes  de  division,  je  prendrais  la  quantite  de  terre  entre  les  lignes  de 
division  comme  un  lot  de  terre  et  en  vertu  de  1'arpentage  au  Manitoba.  . .  . 

Q.  Supposons  que  je  vous  autorise  a  obtenir  un  titre  pour  cinquante  acres  de 
terre  et  vous  demande  de  completer  le  titre,  avez-vous  quelque  autorite  d'agir  'et  de 
votre  chef  de  les  diviser  en  lots  de  ville  et  d'enregistrer  les  actes  contre  chaque  lot 
comme  vous  1'avez  fait  ici  ? 

M.  CARVELL. — Je  pense  que  I'honorable  depute  devrait  retirer  cette  declaration,  car 
il  ajoute  que  c'est,  selon  toute  apparence,  ce  que  le  temoin  a  fait. 

Un  honorable  DEPUTE. — Asseyez-vous. 

M.  CARVELL. — Je  ne  m'assoirai  que  si  I'honorable  depute  de  Simcoe  retire  cet 
argument.  Le  temoin  a  dit  qu'il  avait  le  plan  devant  lui  montrant  les  differents  lots 
de  terre,  mais  M.  Currie  a  dit  que  le  temoin  avait,  de  son  propre  chef,  divise  cette 
terre  et  il  devrait  etre  assez  homme  pour  retirer  et  retracter  ce  qu'il  vient  de  dire. 

M.  CURRIE. — Vous  pouvez  vous  asseoir,  vous  ne  m'effrayez  pas.  Je  suis  habitue 
a  rencontrer  de  grands  parleurs  comme  vous.  La  maniere  dont  j'envisage  la  chose 
en  homme  d'affaires  est  que  si  un  homme  prend  un  lot  d'une  propriete  d'apres  un 
titre  et  donne  instruction  a  son  avocat  de  preparer  le  titre  de  cette  propriete  et  ce 
d'apres  un  acte  et  un  titre,  quelle  autorite  cet  avocat  a-t-il  de  diviser  cette  propriete 
en  plusieurs  titres  et  plusieurs  actes? 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Vous  avez  entendu  ce  que  ce  monsieur  a  dit  que  vous  aviez  fait.  Avez-vous 
fait  ce  qu'il  dit?  Est-ce  vous  qui  avez  trace  le  plan  de  division  de  cette  terre  ou  le 
plan  vous  est-il  parvenu  tel  qu'il  apparait? — R.  Le  plan  m'a  ete  remis  tel  quel  et  j'ai 
tout  simplement  fait  mon  travail  d'apres  le  plan  et  ai  regu  les  titres  pour  les  differents 
lots  indiques  sur  cette  terre. 

Q.  Avez-vous  subdivise  ces  lots  de  la  maniere  dont  il  le  dit  ?— R.  Absolument  non. 

M.  MACDONALD. — Je  pense  que  M.  Currie  devrait  retirer  ce  qu'il  a  dit. 

M.  CURRIE  (Simcoe). — Je  ne  le  ferai  pas.    Je  vais  poser  une  question  au  temoin. 

Par  M.   Currie  (Simcoe): 

Q.  CombJen  y  avait-il  de  documents  concernant  ce  titre  qui  vous  est  par 
venu  au  bureau?  Combien  d' actes,  le  titre  Torrens  est  un  acte,  combien  y  en  avait-il? 
— R.  Chaque  lot? 
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Q.  Oui?— K.  II  y  en  avait  un,  mais  il  y  avait  trois  differents  lots  dans  cet  acte. 
Q.  Je  sais  et  vous  1'avez  de  votre  propre  chef  divise  en  trois  lots?- 

pas  fait. 

M.  CARVELL.— Je  pense  que  c'est  un  avance  indigne  d  un  homme.  M.  Lurrie  dit 
que  le  temoin  1'a  divise  de  son  propre  mouvemeiit.  Ce  n'est  pas  le  cas  et  il  n'y  a  pas 
un  gentilhomme  qui  ferait  un  tel  avance.  Je  suis  d'opinion  que  ce  n'est  pas  le  fait 
d'un  gentilhomme  de  se  lever  et  d'insulter  un  temoin  de  cette  f  agon. 

M.  MEIGHEN. — Je  n'ai  pas  eu  du  tout  1'intention  d'insulter  le  temoin. 

M.  CARVELL.— Non,  vous  ne  1'avez  pas  insulte,  c'est  M.  Currie  qui  1'a  fait;  il  ne 
s'est  pas  conduit  en  gentilhomme  et  il  devrait  etre  assez  homme  pour  retirer  ce  qu'il 

a  dit. 

M.  CURRIE.— Quand  il  est  question  de  gentilhommerie,  ce  ne  sera  pas  entre  1'ho- 
norable  monsieur  et  moi-meme  et  je  n'accepte  pas  de  lec.on  de  sa  part. 

Par  M.  Currie: 

Q.  Je  veux  demander  au  temoin  s'il  avait  des  instructions  d'agir  de  la  sorte,  de 
diviser  cctte  propriete? 

M.  CARVELL. — II  vous  a  dit  avoir  suivi  le  plan? — R.  Je  n'ai  pas  d'objection  a  re- 
poncfo-c  a  M.  Currie.  En  me  demandant  si  j'avais  des  instructions  d'agir  de  la  sorte, 
que  voulez-vous  dire  par  la? 

Q.  Aviez-vous  des  instructions  de  diviser  cete  propriete? — R.  J©  ne  1'ai  pas  drva- 

see. 

Q.  Vous  1'avez  fait. 

M.  CARVELL. — Retirez  ce  que  vous  dites. 

Par  M.  Currie: 

Q.  Vous  avez  fait  trois  enregistrements  ? — R.  Parce  qu'il  y  avait  trois  lots  dans  ce 
certificat  de  titre.  Si  M.  Currie  veut  simplement  regarder  le  certificat  du  titre,  il 
verra  qu'il  certifie  qu'une  certaine  personne  etait  proprietaire  de  ces  lots  ou  etendues 
de  terre  ici  decrits. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Serait-ce  la  meme  chose  dans  le  cas  ou  la  province  de  Manitoba  possedait  toute 
la  section  36-10-10,  pourrait-on  dire,  lots  en  ce  cas? — R.  Je  ne  sais  pas  que. ..  . 

Q.  Repondez  a  la  question?  Serait-ce  la  meme  chose? — R.  M.  Meighen  sait  que 
si  c'etait  la  meme  chose,  ce  ne  serait  pas  un  rapport  exact,  parce  qu'il  y  a  quatre  lots. 

Par  M.  Sharpe: 

Q.  Qa  ne  voudrait  pas  dire  cela  ? — R.  Je  ne  dis  pas  que  ce  ne  serait  pas  parce  que 
cela  pourrait  dire  ce  qui  n'etait  pas  absolument  certain. 

Par  M.  Meighen  : 

Q.  Ne  savez-vous  pas  comme  avocat  de  Manitoba  que  la  maniere  dont  le  certificat 
devrait  lire,  serait  celle-ci :  "  Ceci  certifie  que  le  Roi,  dans  la  province  de  Manitoba, 
est  proprietaire  d'un  certain  terrain  ou  etendue  de  terrain,  36-10-10"? — R.  Est-ce  que 
je  ne  le  sais  pas? 

Q.  Oui? — R.  Je  ne  sais  rien  c?e  cela. 

Q.  Je  voudrais  faire  inserer  ceci  et  que  ce  soit  fortement  accentue.  Nous  lais- 
serons  le  comite  decider  quant  a  la  necessite  de  la  division.  Je  desirerais  que  vous 
vous  rappeliez  que  lorsque  j'ai  commence  cet  interrogatoire,  j'ai  pris  dix  titres  dont 
vous  en  avez  rapporte  quatre  comme  titres  Torrens  avant  qu'ils  fussent  transported  a 
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la  Commission  et  six  d'apres  1'ancien  systeme,  vous  vous  rappslez  cela? — E.  Je  ne 
me  rappelle  pas  le  nombre. 

Q.  Je  1'ai  repete  que  vous  avez  eu  fini  et  vous  y  avez  consenti ;  dans  tous  les  cas, 
•c'etait  exact  et  je  maintiendrai  ce  que  j'ai  dit.  Dans  le  resume  fait,  on  a  refere  89 
titres?— E.  84. 

Q.  84  a  $30  chacun  ?— E.  Oui. 

Q.  Et  il  y  avait  les  titres  Kern  et  Mathews,  vous  vous  rappellerez  peut-etre  les 
titres  Kern  et  'Mathews  pour  lesquels  vous  avez  charge  $900,  trois  titres  dans  le  cas  de 
Kern  et  deux  dans  le  cas  de  Mathews? — E.  C'est  exact. 

Q.  De  sorte  que  ga  fera  89  en  tout? — E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  laissant  de  cote  les  cinq  de  Kern  et  Mathews,  il  en  restera  84? — 
E.  Oui. 

Q.  Si  vous  voulez  examiner  ce  certificat  et  ces  releves,  vous  pouvez  m'interrom- 
pre  si  je  fais  erreur,  vous  verrez  que  de  ces  84  titres  68  etaient  d'apres  le  systeme  Tor- 
rens,  la  balance  etant  d'apres  1'ancien  systeme  ? — E.  Le  systeme  Torrens  pre  valait. 

Q.  C'est  68  a  16  ? — E.  Vous  savez,  M.  Meighen,  que  quand  1'arrangement  original 
a  ete  conclu  personne  ne  savait  de  quel  genre  de  titres  ils  etaient  ou  quelle  serait  la 
<mantite  des  nouveaux  et  des  anciens. 

Par  M.  Reia  (Grenville) : 

Q.  La  depense  de  $36  donnee  ici  comme  exemple  du  premier  cas  presents  a  la  Com 
mission  comme  base  de  ce  qui  serait  une  charge  juste  pour  recherches  faites  en 
rapport  avec  ces  titres;  ce  titre  etait  un  Torrens? — E.  Le  n°  14  etait  un  titre  de  Fau- 
cien  systeme. 

Q.  Un  ancien  systeme? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  soumis  un  exemple  de  ce  que  en  seraient  les  depenses  d'apres  le  sys 
teme  Torrens  ? — E.  Non,  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Par  M.  Meighen. 

Q.  'Maintenant  M.  Johnson,  si  vous  etes  dispose  vous  pourrez  prendre  ces  chiffres 
et  les  verifier  plus  tard,  68  et  15.  Je  voudrais  que  vous  examiniez  ces  68  titres  et  voir 
si,  oui  ou  non,  32  des  J  de  section  n'appartiennent  pas  au  Manitoba  d'apres  le  systeme 
Torrens  ? — E.  Je  ne  puis  vous  le  dire  de  suite,  M.  Meighen,  mais  si  vous  voulez  me  le 
permettre,  pas  tout  le  terrain  ni  presque  tout  mentionne  dans  les  extraits  comme 
appartenant  en  realite  a  la  province  de  Manitoba,  appartenait  en  realite  a  la  province 
de  Manitoba  pour  cette  raison;  qu'une  grande  quantite  avait  ete  peut-etre  vendue  a  des 
colons  ou  des  speculateurs  qui  n'ont  •enregistre  aucun  acte  de  vente.  Par  consequent 
ils  apparaissent  sur  les  extraits  comme  terre  du  gouvernement  tandis  que  nous  avions 
a  traiter  avec  1'acheteur  du  gouvernement. 

Q.  Je  comprends  qu'il  devait  y  avoir  quelques  arrangements.  Pouvez-vous  dire 
combien  de  ces  trente-deux  quarts  de  section  comportaient  des  actes? — E.  Non,  je  ne 
pourrais  de  suite. 

Q.  Maintenant,  je  prteends  et  vous  pouvez  verifier  mes  chiffres  que,  au  bureau  de 
Titres  des  terres,  trente-deux  J  de  section  etaient  au  nom  de  la  province  dans  18  certi- 
ficats  de  titres  settlement;  que  deux  de  ces  derniers  etaient  au  iiom  de  J.  H.  Kern  en 
Tin  certificat;  quatre  au  nom  de  J.  A.  Began  en  deux  certificats,  quatre  au  nom  de 
Konrad  Manz  en  un  certificat;  deux  au  nom  de  C.  P.  Federson  en  un  certificat; 
deux  centre  lesquels  vous  avez  fait  des  charges,  etaient  au  nom  de  A.  T.  Trowsdale  en 
un  certificat,  mais  deux  etaient  du  meme  quart  de  section  ? — E.  Que  me  demandez- 
vous  de  faire  avec  tout  ceci? 

Q.  Je  vous  demande  de  verifier  et  de  voir  si  c'est  exact?  Je  vous  laisserai  ces 
papiers  ? — K.  V  eriner  avec  quoi  '> 
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Q.  Avec  les  certificats  du  registraire  et  votre  memoire.  Je  remarque  aussi  que 
deux  etaient  au  nom  de  W.  M.  Osten  en  un  certificat  et  que  12  seulement  etaient  au 
nom  de  proprietaries  separes.  Maintenant,  je  veux  m'occuper  pour  le  moment  des 
sections  Kern  et  Mathews.  Vous  avez  fait,  dites-vous,  les  titres  pour  cinq  quarts  de 
section  concernant  Pachat  K'ern  et  Mathews  pour  lesquels  vous  avez  charge  $900 
a  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental? — R.  Oui. 

Q.  Cinq  cents  dollars  pour  trois  i  de  section  re  Kern  et  $400  pour  deux  J  de 
section  re  Mathews? — R.  Ce  n'est  pas  tout  a  fait  exact.  J'ai  charge  $600  re 
Kern. 

Q.  Et  vous  avez  diminue  a  cinq? — R.  A  la  fin  nous  avons  regie  pour  cinq. 

Q.  Oui,  cinq  cents.  Les  trois  \  de  section  pour  lesquels  vous  aviez  charge  $500 
etaient  au  nom  de  J.  H.  Kern  d'apres  le  systeme  Torrens  en  deux  certificats  de  titre, 
n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  pin's  pas  1.'  dire,  M.  Meighon. 

Q.  Je  prod  M  is  1,.  (Wlificat  du  registraire  et  une  copie  de  votre  memoire?— 
R.  Vous  les  suivez  de  pres,  dites. 

Q.  Mainleiiaiit,  je  vous  deinaiide  en  v  n'l'rrant  si  les  trois  \  de  section  de  Kern 
iiYlaient  pas  c I'M | n-rs  le  systeme  Torrens  en  deux  certificats  de  titre? — R.  (Apres  avoir 
consul te  le  document).  Us  lYtaient  selon  toute  apparence.  Sans  doute,  je  comprench 
(|ii'ils  -mil  a  ma  dispn-iti'on. 

<  >.  ('  rtainemeo.t,  pour  verifier  le  compto.  Maintenant,  au  sujet  de  ces  $500 
charges,  si  je  eoinpi -end-:,  |n)iir  la  passation  des  titres — je  pourrais  avoir  tort — pour  les 
trois  1  ilc  section  de  .1.  II.  Kern  en  deux  certificats  de  titre.  vnulex-vous  dire  que  les 
$.-00  soul,  d'apn--  la  base  originate  do  $30  par  J  de  section? — R.  Voyons  done,  vous  ne 

voulez  pa-;   dire  eela,   M.    Mei-li.  Q. 

Q.  Snr  quoi  vous  basez-vous  pour  en  arriver  a  $500? — R.  Eh  bien,  j'ai  charge  six 
cents,  M.  Meidien. 

Q.  Oui,  six  cents? — R.  La  transaction  a  rapporte  une  somme  s'elevant  a  $138,000. 

Q.  C'elaii  !e  prix  d'achat  du  terrain? — R.  Oui,  le  prix  d'achat.  Get  argent  a  ete 
pave  par  moi  sur  ma  responsabilite  et  consequemment  c'est  une  transaction  de  tres 
grande  importance.  Pour  un  travail  de  ce  genre  je  n'avais  aucun  arrangement  avec  les 
commissaires  si  ce  n'est  le  prix  fixe  de  $30  convenu  d'abord,  et  qui  ne  s'appliquait 
(pi'aux  parties  rurales  du  droit  de  passage. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Ces  quarts  de  section  etaient-ils  des  portions  rurales  du  droit  de  passage? — 
R.  Ce  n'etait  pas  pour  le  droit  de  passage,  mais  un  site  pour  ateliers  et  cours  du 
Transcontinental. 

Q.  C'etait  une  propriete  rurale? — R.  Certainement  c'etait  une  propriete  rurale 
mais  c'etait  une  propriete  au  cout  de  $138,000  concernant  la  transaction  Kern. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Mais  vous  admettrez  que  le  titre  etait  toujours  garanti  par  le  gouvernement  du 
Manitoba? — R.  Pas  le  titre.  J'avais  la  responsabilite  de  la  transaction  et  le  paiement 
de  ce  montant  d' argent. 

Q.  Vous  aviez  le  gouvernement  du  Manitoba  entre  vous  et  toutes  ventes  pos 
sibles. 

Q.  Est-ce  que  1'argent  paye  a  ete  paye  par  cheque  a  vous  ou  a  Kern?— R.  Get 
argent  etait  paye  par  cheque  a  mon  nom  a  la  Banque  de  Montreal  a  Winnipeg  et  etait 
paye  par  cheque  par  moi  au  moyen  d'un  cheque  de  ma  societe  legale ;  j'avais  toute  la 
responsabilite  de  la  transaction. 

Par  M.  Meighen  : 

Q.  Est-ce  que  §a  couvrait  plus  que  la  passation  du  titre  et  la  responsabilite  qui  y 
etait  attached,  comme  vousi  dites?— R.  Le  compte  a  ete  fmalement  acquitte  pour  $500 
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payant  mes  services  pour  ces  achats,  ce  qui  couvrait  le  prix  fixe  ainsi  que  la  passation 
des  titres  par  la  suite  et  le  paiement  de  1'argent. 

Q.  Alors,  je  comprends  que  dans  ce  cas  de  Kern  vos  honoraires  couvraient  les  ser 
vices  au  sujet  de  1'aide  donnee  lors  des  negociations  de  1'achat?  C'est  ce  qui  est  dit 
dans  votre  memoire? — K.  II  y  a  eu  de  petites  charges  de  faites,  en  tout,  je  pense,  $50 
dans  un  memoire  compose  de  divers  item  pour  ces  negociations. 

Q.  Oui? — R.  C'etait  une  somme  entierement  insuffis-ante  et  fort  pen  propor- 
tionnee  a  la  classe  et  au  genre  de  services  rendus  et  les  deux  reunis,  quant  a  c&  qui 
avait  ete  charge  et  paye — et  de  la  maniere  qu'une  partie  seulement  des  $50  etait 
payee  ou  allouee — etait  augmente  a  $500  dans  un  memoire  supplementaire  sub 
sequent. 

Q.  Ainsi,  je  comprends,  M.  Johnson,  que  pour  ces  negotiations  qxie  vous  dites 
avoir  ete  une  partie  de  la  base  de  la  charge  de  $500,  vous  aviez  charge  quelque  chose 
pour  1'annee  precedente  sur  votre  memoire  de  1906  ? — R.  J'avais  fait  une  f aible  charge 
qui  a  ete  reduite  lors  de  la  cotisation. 

Q.  Mais,  M.  Johnson,  vous  avez  pretendu  que  votre  charge  de  1906  couvrait 
ce  travail,  n'est-ce  pas? — R.  Non. 

Q.  Maintenant? — R.  Tout  cela  a  ete  pris  en  consideration.  Nous  avons  exami 
ne  tout  ce  qui  avait  ete  paye  jusqu'ici  pour  ces  services  quand  le  memoire  supple 
mentaire  a  ete  fixe  a  '$500. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  avez  inclus  partie  de  votre  compte  sans  avoir  egard  s'il 
avait  ete  paye  ou  non  auparavant? — R.  Non,  ce  n'est  pas  exact.  Mais  nous  aviona 
examine  ce  qui  avait  ete  paye  precedemment  quand  le  memoire  supplementaire  a  ete 
prepare. 

Q.  Vous  avez  considere  le  fait  que  vous  n'aviez  pas  ete  assez  bien  paye  1'annee 
precedente  pour  la  part  prise  aux  negociations,  n'est-ce  pas? — R.  Quand  le  memoire 
supplementaire  a  ete  paye  a  $500,  montant  accepte,  nous  avons  considere  Ics  t'rais 
tres  nominaux  charges  en  premier  lieu  et  ensuite  reduits.  Je  me  rappelle  cette 
transaction. . . 

Q.  Comme  1'on  dirait  communement  en  anglais :  que  vous  avez  du  courir  long- 
temps  pour  avoir  votre  $500 — si  j'ai  tort,  corrigez-moi — et  vous  dites  que  vous  avez 
considere  les  honoraires  tres  nominaux  et  apres  avoir  considere  le  fait  que  vous 
n'aviez  pas  ete  suffisamment  paye. .. . 

M.  CARVELL. — Je  dois  m'objecter.  M.  Meighen  s'est  conduit  d'une  maniere  tres 
courtoise  depuis  quinze  minutes  et  n'a  apporte  aucune  preuve. 

M.  MEIGHEN. — Qa  vous  va,  je  suppose. 

M.  CARVELL: — Qa  me  va  tres  bien.  Demandez  au  temoin  ce  qui  en  est,  c'est  tout. 
Nous  sommes  ici  pour  le  savoir.  Si  M.  Meighen  desire  faire  un  discours,  il  peut 
attendre  plus  tard. 

M.  MEIGHEN. — Quand  vous  aurez  fini,  je  continuerai. 

Q.  Ces  $1,500,  dites-vous,  couvraient  plus  que  le  travail  fait  pour  la  preparation 
des  transports,  et  le  rapport  au  sujet  du  titre.  Couvraient-elles  certains  travaux  fait* 
en  1906  pour  lesquels  vous  pretendez  n'avoir  recu  que  des  honoraires  nominaux? — R. 
Oui. 

Q.  J'etablis  les  faits  aussi  clairement  que  possible? — R.  C'est  parfaitement  juste 
sans  doute.  En  arrivant  a.  $500,  nous  avions  considere  que  nos  charges  avaient  ete 
faites  sur  nne  base  faible,  tres  faible. 

Q.  Pour  les  memes  negociations? — R.  La  meme  transaction. 

Q.  Maintenant,  M.  Johnson,  dans  votre  memoire  de  1906,  vous  avez  charge  pour 
ces  memes  negociatious  les  sommes  suivantes? — R.  Ce  sont  les  item  auxquels  je  refere. 

Q.  Je  vous  lirai  ces  charges,  27  novembre,  entrevue  avec  MM.  Young  et  Morton, 
au  sujet  des  negociations  avec  MM.  Kern  et  Matthews  pour  1'achat  de  leur  propriete, 
$15.  Je  vous  donnerai  plus  tard  la  reduction  faite? — R.  Quelle  etait  la  reduction? 

Q.  L'item  fut  reduit  a  $10.  Ensuite,  nouvelle  entrevue  avec  MM.  Young  et 
Morton  re  Kern  et  Mathews,  quand  la  base  de  1'arrangement  fut  ramenee  a  $25,  ce 
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qui  fut  taxe  a  $15.  Pour  preparer  1'option  et  la  revision  de  la  meme  affaire,  entrevue, 
$10,  qui  fut  mis  de  cote.  Entrevue  avec  MM.  Young  et  Morton  re  Kern  et  Matthews, 
nouvel  arrangement  de  revision  et  d'options  lors  de  leur  execution,  $25,  qui  tut  taxe 
a  $15.  Voici  les  charges  auxquelles  vous  referez  et  que  vous  jugez  n'etre  que  no- 
minales  et  qui  ont  ete  taxees? — R.  Celles-la  memes. 

Q.  Ainsi,  au  mois  de  novembre  de  1'annee  1906,  vous  aviez  fait  les  memes  charges 
qu'actuellement  et  pour  exactement  les  memes  negociations? — R.  Oui,  et  je  vous  dis 
pourquoi. 

Q.  De  $15,  et  $25,  et  $10,  et  $25? — R.  Oui,  je  vous  dirai  pourquoi;  la  somme  de 
temps  consacre  a  ces  negociations  a  ete  tres  considerable  et  le  montant  en  question 
etait  tres  considerable.  Les  negociations  avaient  ete  longues  et  se  prolongeaient,  et 
je  me  suis  aperc.u  alors  que  les  charges  que  j'avais  faites  etaient  ridiculement  basses, 
memoire  eleve  pour  services  professionnels  dans  une  transaction  de  cette  importance 
et  la  raison  pour  les  f  aire  si  peu  elevees  etait  que  si  je  presentais  aux  commissaires  des 
charges  que  je  ne  croyais  pas  satisfaisantes  pour  des  transactions  do  cette  importance, 
j'aurais  paru  vouloir  dire  aux  commissaires  que  j'etais  toute  1'affaire,  que  M.  Young 
1'avait  simplement  examinee  lorsque  j'en  etais  charge,  c'est  ce  que  j'ai  pense  dans  le 
temps.  Je  ne  fais  que  vous  relater  ce  qui  m'est  venu  a  1'esprit  et  j'ai  fait  avec  inten 
tion  ces  charges  basses,  parce  que  si  j'avais  charge  un  montant  en  proportion  de  la 
ponsabilito  ct  de  1'importance  de  la  transaction  en  question,  il  me  semble  que  j'au- 
I'aiw  jiii  siiirgoi-pr  aux  commissaires  que  j'avais  fait  seul  toute  1'affaire  et  que  M.  Young- 
n'avait  fait  quo  m'aider. 

M-    I'111'    ( '  ironvillo").- -Coimno   question    do   fait,   etiez-vous  seul   charge  de  fair, 
la  transaction? — R.  Totals.  Vavooat  do  M.  Young,   avooat  des  commissaires  dans  les 
negociations. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 
Q.  Vous  savez  quel  etait  le  montant  on  jeu  en  ce  temps? — R.  Certainement. 

Par  M.  Meiglien  : 

Q.  Ne  semble-t-il  pas  que  vous  etiez  le  seul  dans  1'affaire  quand  vous  avez  pre- 
sente  plus  tard  votre  memoire? — R.  Le  memoire  a  ete  taxe  plus  tard,  et,  quand  la  ques 
tion  a  etc  mise  devant  le  solliciteur  genenal,  M.  Young  expliqtia  la  part  que  j'avais 
prise  dans  la  transaction,  je  lui  avais  explique  precedemment  que  les  charges  faite= 
n'etaient  pas  des  charges  que  je  considerais  une  remuneration  proportionnee  au  tra 
vail  que  j'avais  fait. 

Q.  Tres  bien,  vous  avez  fait  ces  charges  au  montant  de  $75  en  1906  et  le  prepose 
a  la  cotisation,  bien  que  vous  les  consideriez  ridiculement  bas,  les  considerait  ridi 
culement  hautes  et  les  diminua  de  $35? — R.  Oui.  Eh  bien  maintenant 

Q.  Maintenant,  M.  Johnson,  c'est  la  meilleure  reponse. — R.  Permettez-moi  de 
continuer. 

Q.  Une  minute.     Vous  avez  dit,  au  commencement  de  votre  interrogatoire  aujour- 

d'hui  que  vous  aviez  ete  paye  en  entier  pour  vos  services  en  1906,  n'est-ce  pas  ? R.  M. 

Meighen,  etes-vous  technique  maintenant. 

Q.  Non,  je  vous  demande  si  vous  vous  rappelez  avoir  ete  paye  pour  votre  travail 
en  1906  ?— R.  Ce  memoire  de  1906  a  ete  paye,  oui. 

Q.  Maintenant  pour  ce  qui  est  de  ce  compte  de  $500  ? — R.  $600. 

Q.  Tres  bien,  $600  pour  la  transaction  de  la  propriete  de  Kern,  vous  n'avez  pas 
dit  que  cela  couvrait  en  partie  les  negociations  de  1'annee  precedente? — R.  Je  ne  1'ai 
pas  mentionne  dans  le  premier  memoire. 

Q.  Non?  Quand  le  memoire  a  ete  explique  au  solliciteur  general,  if.  Young  lui 
a  dit  que  les  services  n'etaient  pas  seulement  pour  la  passation  des  titres  de  la  pro 
priete,  mais  s'etendaient  aux  negociations  pour  lesquelles  j'avais  fait,  ce  me  semble, 
une  tres  faible  charge,  et  le  solliciteur  general  en  convint. 
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Q.  J'admets  que  le  solliciteur  general  a  accepts  finalement  le  memoire  une  fois 
qu'il  fut  remis  a  ce  point? — R.  II  fut  force  d'admettre  qu'il.etait  exact. 

Q.  C'etait  1'affaire  de  M.  Young  ou  celle  des  Commissaires  du  chemin  de  fer 
Transcontinental,  n'est-ce  pas,  de  mener  a  bonne  fin  ces  negociations  et  d'en  prendre 
la  responsabilite  ? — R.  Je  n'aime  pas  a  donner  mon  opinion  sur  cette  question,  mais 
c'est  1'habitude  d'un  homme  d'affaires  une  fois  engage  dans  des  transactions  ou  ne 
gociations  comportant  de  forts  montants  d'avoir  le  privilege  de  1'avis  de  son  avocat  et 
M.  Young  s'est  prevalu  de  ce  privilege  en  cette  occasion. 

Q.  Et  vous  avez  fait  un  compte,  vous  avez  charge  un  faible  honoraire  de  crainte 
que  les  Commissaires  ne  crussent  que  voue  aviez  toute  1'affaire  en  main? — R.  De 
crainte,  comme  je  vous  1'ai  dit,  d'avoir  fait  le  memoire  indirectement  bas  en  ce  temps. 

Q.  Et  plus  d'un  an  apres  vous  vous  repreniez  et  vous  y  avez  inclus  un  autre 
travail  pour  hausser  votre  memoire? — R.  Nous  avons  pris  cela  en  consideration  en 
faisant  le  second  memoire. 

Q.  Maintenant,  quand  ce  memoire  de  $600  a  etc  presente,  M.  Young  n'a-t-il  pas 
proteste? — R.  Les  Commissaires  1'ont  fait  par  1'entremise  de  leur  greffier  en  loi. 

Q.  M.  Young  l'a-t-il  ou  ne  l'a-t-il  pas  fait? 

M.  CARVELL. — Je  m'objecte.  Vous  pouvez  voir,  M.  le  President,  comme  cette  ques 
tion  est  hors  d'ordre.  M.  Meighen  a  demande  au  temoin  si  M.  Young  n,'avait  pas 
envoye  de  protet  et  on  lui  a  repoiidu  que  les  Commissaires,  officiellement,  avaient  eux 
envoye  un  protet  par  1'entremise  de  leur  greffier  en  loi.  Maintenant,  mon  honorable 
ami  revient  a  la  charge  et  dit  que  M.  Young  a  envoye  un  protet.  Je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  juste. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  M.  Young  ne  vous  a-t-il  pas  ecrit,  M.  Johnson,  pour  protester  centre  ce 
mlemoire? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  cela  maintenant,  mais  il  peut  1'avoir  fait. 

Q.  Ne  vous  a-t-il  pas  dit  dans  cette  lettre  que  vous  aviez  du  faire  une  erreur 
a  votre  bureau?  Que  c.a  aurait  du  etre  $60  et  que  vous  aviez  mis  $600? — R.  Oh,  c'est 
vrai,  il  1'a  fait. 

Q.  Les  $400  charges  dans  1'affaire  de  la  propriete  Matthews  couvraient-ils  ou 
non  deux  quarts  de  section,  1'un  d'apres  le  titre  Torrens  et  1'autre  d'apres  1'ancien  sys- 
teme? — R.  Oui.  En  avfz-vous  fini  avec  les  questions  que  vous  desirez  me  poser  sur  la 
propriete  Kern? 

Q.  Oui,  autant  que  je  sais? — R.  Je  desirerais  expliquer  maintenant  si  jepuis.... 

Q.  Vous  1'avez  explique  ? — R.  Avez-vous  objection  a  entendre  d'autre  explica 
tion? 

Q.  Avez-vous  d'autre  explication  que  celle  qui  parait  dans  les  deux  editi^-ns  de 
votre  memoire  qui  a  etc  enleve  de  la  premiere  et  qui  paraissait  ensuite  dans  la  se- 
conde.  S'il  y  a  quelque  detail  en  dehors  de  ce  qui  est  contenu  dans  les  deux  editions, 
il  serait  peut-etre  bon  de  les  donner  ici? — R.  Le  titre  de  ces  proprietes  dont  la  valeur 
s'eleve  a  un  si  fort  montant,  ne  devrait  pas  etre  sujet  a  cet  arrangement  de  prix  fixe, 
c'est  parfaitement  clair.  La  question  s'est  alors  presentee  quelle  serait  la  charge  juste 
a  faire,  quelle  devrait  etre  la  charge  raisoiinable  a  faire  pour  des  affaires  de  ce  genre. 
J'ai  examine  la  question  et  1'ai  discutee  avec  mes  associes.  J'ai,  personnellement,  et 
peut-etre  abusant  des  relations  intimes  des  officiers,  vu  les  preposes  a  la  cotisation  de 
la  province  du  Manitoba — le  protonotaire  de  la  cour  du  bane  du  roi,  le  cotiseur  de 
cette  cour  et  I'officier  qui  etablit  les  comptes  dans  la  cour  du  bane  du  roi,  et  ainsi  de 
suite,  et  j'ai  demande  a  ces  messieurs  individuellement  un  bon  matin  quelle  serait 
la  charge  juste  pour  une  transaction  de  cette  importance.  J'ai  demande  d'abord  a 
1'un  d'eux  puis  ai  passe  immediatement  au  bureau  de  1'autre  et  lui  ai  pose  la 
meme  question  et  tous  deux  me  donnerent  une  reponse  immediate. 

Q.  Voulez-vous  dire,  M.  Johnson,  que  c'etait  une  preuve  specialement  comme  1'un 
d'eux  est  ici  ? — R.  Eh  bien,  c'est  la  preuve  comme  quoi  j'en  suis  arrive  a — 
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Q.  Vous  avez  consulte  ?— R.  C'est  la  preuve  de  la  facon  d'apres  laquelle  j'en  suis 
arrive  au  montant  que  j'ai  charge. 

M.  REiD(Grenville).-^M.  le  President,  il  est  une  heure.  Je  ne  pense  que  nous 
en  finissions.  Je  propose  done  que  1'on  ajourne  a  demain  matin. 

M.  CARVELL. — Laissez  le  temoin  terminer  cette  partie  de  son  temoignage. 

M.  KEID.  (Grenville). — Je  pensais  qn'il  avnit  fini  cctt  •  partie  de  son  u'moifmage. 

Le  TEMOIN. — J'ai  traverse  au  bureau  de  1'officier  et  lui  ai  demande  d'apres  lui 
que  ce  serait  une  charge  juste.  J'ai  meiitionne  aux  deux  messieurs  le  montant  en 
jeu  et  les  titres  en  question — de  fait  de  quel  genre  de  propriete  il  s'agissait  et  tons 
deux  en  convinrent  en  substance. 

M.  MEIGHEN. — Vous  pourrez  difficilement  alleguer  cela  comme  preuve. 

Le  TEMOIN. — C'est  la  preuve. 

M.  CARVELL. — C'en  est  une  partie  importante. 

M.  METGHEN. — Pensez-vous  que  ce  soit  une  preuve? 

M.  CARVELL. — CJen  est  une  partie  importante. 

M.  MEIGHEN. — C'est  une  preuve  a  la  Nouveau-Brunswick. 

M.  EEID  (Grenville). — Je  pense  que  1'opinion  d'un  homme  qui  n'est  pas  present 
pour  rendre  temoignage  pent  difficilement  etre  prise  en  consideration. 

M.  CARVKLL. — M.  Mcighou   a   apporte  ici  1'enrtegistrenicnl. 

M.  BEID   (Givnvillo). — C'est  un  document  certifie. 

M.  "MV.iciiKv. — Je  n'apporte  pas  cela  comme  preuve. 

M.   M  vixiM  \i,i>. — Vous  le  citez. 

M.   Mi:n;m:\.     ,!<•  cite  pour  aider  aux  details  donnes  comme  preuve. 

M.  REID  (Grenville). — Je  m'objecte  a  ce  que  vpus  continuiez  plus  Icmgtemps, 
parce  qu'il  est  une  heure. 

M.  CARVELL. — T.;iis«c7.  !<•  trmoin  finir  son  rapport. 

M.  REID  (Grenville). — Faites  venir  1'homme  de  Winnipeg. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  D'apres  les  informations  que  vous  pourrez  verifier  au  Manitoba  et  la  ligne  de? 
charges  financieres  suivies  ooneernant  une  transaction  de  ce  genre,  la  votre  etait- 
elle  juste  et  raisonnable  ? — R.  Non  seulement  je  le  pense,  mais  j'ai  consulte  ce  que  je 
considere  les  meilleures  autorites. 

Q.  Est-ce  quo  cola  est  compris  dans  ma  question? — R.  Sur  ce  meme  sujet.  J'ai 
fait  le  memoire  d'apres  les  chiffres  approximatifs  suggeres  par  ces  deux  messieurs  que 
j'ai  nommes,  et  par  la  suite  dans  1'affaire  Kern,  j'ai  accepte  $100  de  moins. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Sur  votre  memoire  total  de  $4,721.32  en  dernier  lieu  accepte,  combien  en  a  ete 
retranche  par  les  officiers  de  la  Couronne? — R.  Ainsi  qu'il  passa  eventuellement  ? 

Q.  Oui,  dans  votre  memoire  de  1907-08? — R.  A  peu  pres  quelques  cents  dollars, 
je  pense. 

Q.  Je  vous  demanderai  de  le  revoir  et  constater  si  ce  n'etait  pas  exactement 
$475? — R.  Je  1'ai  ici  et  je  vais  vous  dire  ce  qui  en  etait  fexactement. 

Q.   Ce  qui  en  etait? — R.  Et  bien,  maintenant,  vous  etes 

Le  president  invita  le  comite  a  considerer  les  propositions  de  production  dea 
comptes  concernant  d'autres  questions  et,  apres  en  avoir  dispose,  le  comite  s'ajourna. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

OHAMBRE  DE  COMITE  N°  32, 

JEUDI.  29  avril  1909. 

Le  comite  special  permenent  des  Comptes  publics  s'est  reuni  a  onze  keures  a.m. 

En  1'absence  de  M.  A.  H.  Clarke,  president,  IT.  S.  Schell  est  elu  president  sur 
proposition  de  M.  Carvell. 

Le  comite  continue  a  prendre  en  consideration  le  paiement  de  $4,721.32  a  Roth- 
well.  Johnson  et  Stubbs,  W — 349,  rapport  de  1'auditeur  general.  1908. 

M.  Thomas  H.  Johnson  est  appele  de  nouveau. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Vous  avez  examine  de  nouveau  la  lettre  de  recherche  du  registraire  en  date  du 
31  mars  1909  et  les  extraits  les  concernant  tous,  je  crois,  excepte  dix  des  lots  pour  les- 
quels  YOUS  chargez? — E.  Oui,  j'y  ai  jete  un  coup  d'oeil. 

Q.  Savez-vous  ce  qu'ils  comprenneiit ? — E.  Je  ne  veux  pas  qu'il  soit  compris  que 
j'admets  que  ce  certificat  de  registraire  est  une  lettre  de  recherche;  ce  n'en  est  pas  une. 

Q.  Nous  1'appellerons  un  certificat? — B.  Oui. 

Q.  Les  avez-vous  verifies  pour  voir  s'ils  comprenaient  79  des  89  lots  pour  lesquels 
des  charges  sont  faites  dans  votre  memoire? — E.  Je  ne  les  ai  pas  verifies  minutieuse- 
ment, 

Q.  Je  vous  ai  demand^  de  le  faire.  Voudriez-vous  admettre  qu'ils  comprennent 
79  des  89  ? — E.  La  raison  pour  laquellfe  je  ne  1'ai  pas  verifie  minutieusement,  M.  Mei 
ghen,  c'ctait  que  je  n'avais  pas  devant  moi  les  chiffres  que  vous  aviez  mentionnes  et 
que  je  n'avais  rien  pour  le  faire.  D'un  autre  cote,  je  sais  ce  qiie  vous  voulez. 

Q.  Je  veux  tout  simplement  le  subdiviser? — E.  Je  sais  ce  que  vous  voulez,  etpour 
couper  court  a  1'enquete  je  suis  pret  a  admettre — 

Q.  Pour  etre  juste,  vous  pourrez  admettre,  sujet  a  confirmation  de  la  part  de  M. 
Walker  qui  les  a  verifies  dans  ce  but? — E.  Je  pourrais  difficilement  faire  autrement  et 
j'admettrai  que  trois  lots  etaient  au  nom  de  Konrad  Manz. 

Q.  C'est  ce  que  je  voulais.  Je  veux  simplement  separer  les  titres  Torrens  et  les 
titres  de  1'ancien  systeme? — E.  Je  ne  1'ai  pas  compris  de  cette  fagon. 

Q.  C'est  ce  que  je  veux? — E.  Je  vous  dirai  qu'il  y  avait  14  titres  de  1'ancien  syste 
me  et  je  n'ai  aucun  doute  que,  ce  que  vous  donnez  soit  abSolument  exact. 

Q.  La  proportion  que  j'en  ai  donnee  etait  14  de  1'ancien  systeme  et  6  que  vous 
m'avt'z  <li iimes  hier  comme  appartenant  a  1'ancien  systeme,  feraient  20  d'apres  1'ancien 
systeme  et  la  balance  serait  du  nouveau  systeme? — E.  Je  ne  doute  pas  que  ce  soit  en 
substance  exact. 

Par  M.  Eeid  (Grenville): 

Q.  Pendant  que  M.  Heighten  questionne  le  temoiii  celui-ci  me  permettrait-il  de 
voir  son  registre  demontrant  ce  qui  compose  le  montant  de  $36? — E.  C'est  dans  le 
rapport. 

Q.  Fne  copie  du  compte? — E.  Oui,  elle  est  la-dedans. 

Par  M.  Neiglien: 

Q.  Je  ne  la  vois  pas? — E.  Elle  est  dans  le  rapport.  Je  ne  1'ai  pas  vue  moi-meme, 
mais  If.  Atkinson  m'a  dit  qu'elle  etait  au  dossier,  une  copie  de  ce  qui  est  au  rapport. 

1—9 
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Q.  Et  ce  compte  est  une  copie  de  votre  registre? — R.  La  meme  chose  que  le  re 
gistre. 

Q.  Exactement  la  meine  chose? — R.  Eh  bien,  je  pense  qu'il  y  a  une  difference 
d'un  dollar,  le  registre  comprenant  un  dollar  de  plus. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Avez-vous  examine  aussi  les  documents  que  je  vous  ai  laisses  dans  le  but  de 
savoir  combien  il  y  avait  de  lots  d'apres  le  systeme  Torrens  au  uom  de  la  province  du 
Manitoba? — R.  Je  n'ai  fait  aucune  recherche  ou  enquete  a  ce  sujet,  mais,  comme  jele 
disais  hier,  je  n'ai  aucun  doute  que  ce  que  le  registraire  de  district  a  dit  a  ce  propos, 
etait  la  condition  du  titre  en  ce  temps.  Mais  je  pense  1' avoir  aussi  dit  hier. 

Q.  Y  avait-il  quelques  conventions  en  suspens? — R.  Pour  ce  qui  regarde  un  nom- 
bre  de  titres  qui  etaient  au  nom  de  la  province  de  Manitoba  au  bureau  des  titres  des 
terres,  le  terrain  a  etc  vendu  a  differentes  parties  d'apres  les  arrangements  de  vente. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire,  M.  Johnson,  autant  que  vous  le  pouvez,  combien  il  y 
en  avait? — R.  Je  suis  seulement  le  dire  a  peu  pres,  M.  Meighen,  mais  d'apres  moi  ga 
devrait  etre  dans  les  environs  du  tiers  du  total,  lequel  serait  sujet  a  ces  conditions; 
quelque  chose  dans  le  voisinage  d'un  tiers  des  lots  au  nom  de  la  province  de  Manitoba 
etait  sujet  aux  conditions  de  vente  d'apres  lesquelles  nous  avions  a  traiter  avec  1'ache- 
teur  de  la  province. 

Q.  Maintenant,  M.  Johnson,  combien  le  chemin  de  fer  Transcontinental  a-t-il 
paye  a  la  province  de  Manitoba  1'acre  de  tterre  qu'il  a  recue? — R.  Je  ne  sais  pas,  ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  paye. 

Q.  Vous  n'aviez  rien  a  faire  avec  cela? — R.  Non. 

Q.  Vous  aviez  a  y  voir  dans  quelques  cas  ? — R.  Oui,  je  pense  avoir  paye  dans  tous 
les  cas  de  proprietaires  prives,  mais  1'agent  du  droit  de  passage  pour  la  Commission!  a 
fait  un  arrangement  en  bloc  avec  le  gouvernement  pour  le  droit  de  passage  et  les  a 
payes  par  un  cheque. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  que  le  prix  en  etait  de  $10  1'acre? — R.  Qa  pent  bien  f-tre, 
mais  je  n'avais  pas  a  y  voir. 

Q.  Vous  en  aviez  ete  informe,  vous  deviez  le  savoir  par  vous-meme? — R.  Je  peuse 
'dire  vrai  en  admett^ant  que  les  prix  etaient  quelque  chose  dans  les  environs. 

Q.  Et  la  quantite  prise  par  le  chemin  de  fer  dtevait  varier,  je  presume,  d'une  frac 
tion  d'une  acre  a  dix  acres? — R.  Le  chemin  de  fer — 

Q.  Sur  chaque  quart  de  section  ? — R.  La  ligne  de  chemin  de  fer  a  travers  la  partie 
entiere  dont  nous  parlons,  a  devie,  je  crois,  sur  une  tres  legere  etendue;  il  s'etait 
trouve  une  courbe  allant  le  long  de  I'extremite  sud-est  des  lignes  de  section  a  travers 
la  plus  grande  partie  sur  toute  la  distance  de  sorte  qu'on  a  pris  une  quantite  inegate 
de  chaque  quart  de  section,  juste  le  bord. 

Q.  A  peu  pres  quelle  quantite? — R.  Six  acres  et  une  tres  petite  fraction,  je  pense. 

Q.  A  peu  pres  six  acres  de  chaque  quart  de  section? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  savez-vous  s'il  y  a  quelque  chose  dans  la  loi  outre  1'objection 
soulevee  que  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  avait  besoin  de  chaque 
lot  en  un  dossier  separe,  savez-vous  pourquoi  vous  n'avez  pas  pu  transporter  tout  le 
terrain  au  nom  de  la  province  de  Manitoba  a  la  commission  du  chemin  de  fer  Trans 
continental  en  un  certificat,  c'est-a-dire  les  32  lots? 

M.  McKENZiE.— Existe-il  quelque  loi  par  laquelle  toute  la  terre  ne  pourrait  pas 
etre  passee  en  un  acte? 

Par  N.  Meighen: 

Q.  Je  crains  qu'il  y  en  ait,  juge  McKenzie?— R.  Je  n'aime  pas  cette  question, 
M.  Meighen. 
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Q.  Assurement  non.  Nous  la  laisserons  la.  M.  Johnson,  vous  avez  dit  que 
cette  partie  du  travail  pour  laquelle  vous  avez  charge  cet  honoraire  en  bloc  de  $30 
pour  chaque  lot,  etait  pour  la  preparation  des  transports,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  comme  question  de  fait,  dans  votre  memoire  de  1906,  qui  a  ete 
paye  et  regie,  vous  avez  fait  une  charge  pour  la  preparation  d'un  transport  special 
pour  les  commissaires  pour  couvrir  tous  les  genres  de  titres  de  terre  transported  des 
proprietaries  aux  commissaires? — R.  C'etait  une  formule  speciale  de  transport  im 
primee. 

Q.  Oui? — R.  J'ai  adopte  le  meme  systeme  dont  je  me  servais  pour  les  compagnies 
de  prets  dont  je  suis  le  representant,  quand  elles  emettaient  une  nouvelle  formule, 
j'avais  a  la  reviser,  a  la  preparer  pour  1'imprimeur  et  je  chargeais  tant  a  la  compaguie. 
J'ai  fait  exactement  la  meme  chose  avec  les  commissaires. 

Q.  Vous  savez  bien  qu'en  preparant  des  papiers  pour  des  compagnies  de  prets 
vous  demandez  des  clauses  speciales,  mais  dans  le  cas  des  transports  aucune  clause 
speciale  n'est  permise  par  la  loi,  c'est  uii  fait  reconnu,  n'est-ce  pas? — R.  Argumentez- 
vous  maintenant? 

Q.  Xon,  je  vous  pose  une  question  sur  ce  que  vous  coiinaissez  aussi  bien  que  moi, 
sinou  uiieux.  Y  a-t-il  une  formue  speciale  imprimee? — R.  Certainement,  il  y  a  une 
formule  imprimee  de  transports  pour  les  fins  du  droit  de  passage,  de  meme  que. . . 

Q.  La  seule  chose  aurait  ete  que  le  nom  du  donataire,  comme  la  commisaioii  du 
chemin  de  fer  Transcontinental,  devant  etre  insere,  ce  sera  it  pratiquement  la  seule 
difference  entre  cette  derniere  et  la  formule  ordinaire.  II  ne  pourrait  possiblement 
y  avoir  une  clause  speciale  inseree? — R.  II  n'y  aurait  aucune  clause  speciale  d'inseree. 

Q.  Vous  avez  fait  une  charge  pour  la  preparation  de  cette  formule-? 

M.  McKENZiE. — Avez-vous  une  formule  d'acte  reglee  par  statut? 

Par  M.  Meighen: 

Q.  H  y  a  une  formule  statutaire  couvrant  le  transport  de  terre.  C'est  un  fait, 
n'est-ce  pas? — R.  Certainement. 

Q.  Et  vous  avez  aussi  fait  une  charge  dans  votre  memoire  de  1906  pour  la  pre 
paration  d'une  formule  speciale  de  contrat  pour  1'usage  des  commissaires? — R5  Oui. 

Q.  Couvrant  les  titres  de  1'ancien  systeme? — R.  Oui. 

Q.  Cette  charge  est  de  $10,  je  crois  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  C'est  ici  dans  votre  memoire.  Les  commissaires  preparaient  ensuite  leurs 
transports  et  contrats  et  les  avaient  imprimes  dans  chaque  cas  ? — R.  Oui,  Certainement. 

Q.  Sujets  a  revision  de  votre  part,  ce  qui  constituait  votre  part  de  travail? R 

Oui. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Maintenant  pour  ce  qui  concerne  la  propriete  Kern,  vos  honoraires  se  montaient 
a  $600  pour  redaction  du  transport  et  examen  du  titre,  est-ce  exact? — R.  Non. 

Q.  Je  comprends  qu'ils  1'ont  fait.  Vous  avez  regu  instruction  des  com 
missaires  d'exarniner  le  titre  et  preparer  le  transport  pour  les  proprietes  Kern  et 
Mathews,  est-ce  le  cas? — R.  Je  les  representais  pour  1'achat  de  cette  propriete. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  vous  demande.  Je  vous  demande  si  vous  avez  recu 
instruction  de  la  commission  d'examiner  le  titre  et  preparer  le  transport  des  pro 
prietes  Kern  et  Mathews? — R.  Apres  les  options. 

M.  MCKENZIE. — Est-ce  cette  charge  He  $500  dont  vous  parlez? 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  J'en  reviendrai  an  prix  apres.  J'ai  compris  que  c'etait  $600? — R.  Oui.  J'avais 
instruction  de  conclure  1'achat  et  ces  instructions  me  vinrent  par  telegraphe  et  par 
la  suite  elles  furent  confirmees  par  lettre. 
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Q.  Mais  ce  n'est  pas  la  question  que  je  vous  ai  demandee.  Aviez-vous  regu 
instruction  des  commissaires  d'examiner  le  titre  et  preparer  le  transport  pour  les 
proprii'tes  Ivern  et  Mathews?  —  If.  Je  vais  vous  dire  exactemeiit  ce  que  1'on  m'a  dit 
de  .t'aire.  J'ai  reeu  un  tclcm-aminc  one  Voption  que  les  commissaires  avaient 
sur  la  propriety  Iveru  etait  acceptee  par  les  cmmnissaircs,  et  je  recevais  instruction 
'de  conclure  1'achat  aux  conditions  de  1'option. 

Q.  Mais  conclure  1'achat,  c'etait  tout  simplement  preparer  le  transport  et,  quand 
Jtout  etait  pret,  le  cheque  etait  remis  a  ces  personnes,  n'est-ce  pas  cela?  —  R.  Je  ne 
•discute  pas  ce  point. 

Q.  Je  ne  discute  pas  du  tout,  je  veux  que  vous  nous  disiez  la  position  exacte. 
Vous  dites  avoir  regu  un  telcgramme.  Qu'avez-vous  fait  alors?  —  R.  Alors  je  me  suis 
mis  en  comimmieat.ion  avec  les  avocats  de  Kern  dans  le  but  de  conclure  1'achat. 

Q.  Que  dites-vous  de  la  position  ou  vous  vous  tronvie/,  alors?  Qu'avez-vous  dit 
•mix  avocats  de  Kern?  —  R.  Je  voulais  dire:  "J'ai  regu  instruction  de  conclure  1'achat 
<lc  ces  (mis  quarts  de  section." 

Q.  Et  quelle  etait  alors  votre  position,  qu'aviezrvous  11  faire?  —  R.  Qu'est-ce  qu'il 
y  avail  a  I'aire  '. 

Q.  Oui.  —  R.  II  y  avait  des  obligations  qui  devaient  etre  payees,  et  les  cheques 
l>a\<'.-  el  tout.  le  travail  ordinaire  d'un  avocat  au  sujet  de  1'achat  de  terrain. 

(,).    I'oiive/.-v  on-    me    dire    -i    C6S   obligations    ctaienl    lies   livpothcques   OU    (le   simples 

•Option.-,  '.       -It.       I  >0-      ll\   |)(ltllC<|l, 

().    (  "('taicnl    dc-    li.V|p(p(|ic(|ii(-  '.        It.    (>ni. 

(}.   \   avez-voua  vu  vous-nu-mc  ou  est-ce  1'avocat  de  Kern  qui  s'est  procure  tous 

]r-  ili.cn  .....  ills   ncci^saires   pdiir  vnns    t'onrnir   nn    titre  dair  lnrsinie  1'argent  etait  pret 
a  etre  p.i.\c-  —  R-  Les  avocats  de  Kern  out  certainement  aide  a  conclure  1'achat. 

().  Cc  nY>l  pa-  cc  i|iM'  je  vous  clcmauoV.  Ou  en  etiex-vous  reudu  lorsque  1'ar- 
u'ciit  fm  pivt  a  ctrc  i>aye  et  que  vous  eussiez  prepare  le  transport;  les  avocats  de  Kern 
avaicnt-iN  tons  Ic-  doeuiucii  ts  necessaires  pour  fournir  un  titre  aus-i  eomplet  que 
pn-~ili!i  •  '.  —  It.  Non,  je  ne  crois  pas,  parce  que,  si  je  me  rappelle,  un  moiitant  consi- 
a  etc  retenu  d'abord  sur  les  prix  d'achat  jusqu'a  ce  que  le  lot  fut  libere  de 
s  obligations, 

Par  J/.  Mcighen: 

.  N'est-ce  pas  de  la  propriete  Mathews  dont  vous  parlez?  —  R.  Je  confouds  les 
. 
Q.  II  y  avait  une  obligation  de  $1-1,000  sur  la  propriete  de  Matthews. 

Par  N.  Reid: 

(,).  Le  point  auquel  je  veux  en  venir,  c'est  de  savoir  en  quelle  position  se  trouvait 
cc  Titre.  Vous  avez  dit  qu'il  comportait  certaines  obligations.  Je  veux  savoir  si,  apres 
que  vous  avez  rencontre  1'avocat  de  Kern,  il  vous  a  charge  d'acquittter  ces  obliga 
tions  <m  si  agissaut  pour  Kern,  il  vit  a  ce  que  le  titre  fut  pret  a  etre  remis  a  la  Com 
mission  quand  1'argent  serait  paye?  —  R.  II  a  certainement  contribne  a  conclure 
1'achat  et  a  rendre  parfait  le  titre  de  son  client. 

Q.  Ce  n'est  pas  la  question,  M.  Johnson;  vous  savez  que  ma  question  est  claire 
et  juste?  —  R.  Elle  peut  1'etre  pour  vous. 

Q.  Je  pense  qu'elle  Test  pour  tout  homme  a  esprit  droit,  et  je  laisserai  le  presi 
dent  en  decider  si  elle  ne  1'est  pas. 

M.  McKENZiE.  —  Je  crois,  si  je  comprends  votre  question,  que  le  tenioiu  a  repondu 
"a  point. 

M.  REID  (Grenville).  —  Je  vais  poser  la  question  de  nouveau:  je  ne  veux  pas  de 
reponse  si  la  question  u'est  pas  juste. 


-deux. 
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Par  M.  Lennox: 

Q.  Est-ce  le  devoir  de  1'avocat  du  vendeur  de  preparer  le  titre  et  est-ce  celui  de 
1'avocat  de  1'acheteur  de  voir  a  ce  qu'il  le  soit? — R.  C'est  ce  que  j'ai  dit. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Est-ce  que  les  avocats  de  Kern  on  fait  ce  qu'ils  etaient  legalemeiit  teiius  de- 
faire  en  ce  qui  coiicerne  1'affaire  Kern? — R.  C'est  line  question  qu'ils  etaient  legale- 
iiiciit  tenus  de  faire;  cette  question  est  vaste,  ouverte,  et  sujette  a  discussion,  et 
je  no  repondrai  pas  a,  une  question  de  cette  importance.  Mais,  j'ai  dit  que  M.  Kern 
avail  un  avocat  pour  le  representer  lequel  a  aide  a  faciliter  la  transaction  de  l'achat;il 
agissait  pour  le  vendeur,  et  je  representais  1'acheteur.  M.  Hull,  qui  represent  ait  le 
vendeur,  ctait  present— 

Q.  Les  avocats  de  M.  Kern  ont-ils  paye  1'hypotheque  ou  est-ce  vous? — R.  Je- 
ne  me  rappelle  pas  qui  a  paye. 

Q.  Avez-vous  paye  les  taxes  ou  si  ce  soiit  les  avocats  do  M.  Kern? — R.  J<-  ne 
mo  rappelle  davantage. 

Q.  Vous  no  vous  rappelez  aucun  de  ces  faits? — R.  Je  nc  me  rappollo  aiicun  ilr-~ 
details;  tout  ce  ([iii  m'mteressait,  c'etait  d'etre  parfaitemeiit  siir  que  le  titre  flit  par- 
fait  ot  eusuite  que  1'argent  fu  paye. 

Q.  Et  vous  avez  charge  au  gouvernement  pour  ce  transport  c-t  IVxamru  du  titn1' 
I!.  J'ai  chargr-  pour  1' avoir  represents  dans  toxite  cette  transaction  et  les  details  s<mt. 
dans  le  memoire. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  charge  le  meme  prix  pour  ces  autres  titres,  il  y  avait 
aiitant  d'ouvrage  dans  les  uns  que  dans  les  autres? — R.  Lesquels? 

Q.  Ces  autres  titres  ici. — R.  Voulez-vous  parler  des  lots  de  droit  de  passage? 

Q.  Oui.  ce?  lots-ci,  c'est  pratiquement  lo  meme  travail  quo  pour  ceux-la. — 1'. 
Est-ce  de  cette  maniere  que  vous  auriez  aime  que  la  chose  fut  faite? 

Q.  Noii.  mais  il  me  semble  que  c'est  la  maniere  dont  vous  1'avcz  faiti-  d'a]ir("-< 
votre  etat  de  comptes? — R.  Et  vous  me  demandez  maintenant  pourquoi  ue  l'ni-je  jias 
fait  do  cette  maniere-la  ? 

Q.  Je  suis  surpris,  lorsque  vous  aviez  $600  pour  une  transaction,  pourquoi  vouff- 
n'avez  pas  influence  les  Commissaires  pour  les   autres? — R.  Maintenant,  M.   le  Pre-- 
sideiit,  je  ii'aime  pas  entendre  certain  membre  de  ce  comite  insinuer  que  j'"exploite'r 
les   commissaires.     Le  montant  charge  pour  le  travail  fait,  depend   quelquefois     en> 
grande   partie   du    iinmtant   en    question   ou   en    jeu.       Je   vous   donnerai    un    exemple. 
Dans  la  province  de  Manitoba,  nous  avons  $5  pour  rediger  un  eontrat  de  vente,  c'esl 
1'honoraire  habitue],  ordinaire  et  tres  souvent  nous  avons  $10. 

Par  M.  Meiglien: 

Q.  Prenez  garde,  vous  les  verrez  tous  augmenter  la-bas? — R.  Tres  souvent  nous 
avons  $10  pour  rediger  un  eontrat.... 

Par  M.  Sliarpe  (Ontario): 

Q.   Xous   ])erdons  notre  temps. — R.   M.   lo   president,   nous   ne   perdoiis   pas   iictiv 
temps.     Cos  messieurs  veulent  des  details  et  je  vais  leur  en  donner.  La  charge  ordi 
naire  pour  la  preparation  d'uu  eontrat  de  vente  est,  comme  je  1'ai  dit,  de  $5  a  #10. 
Je  connais  un  cas  ou  un  eontrat  ordinaire  de  vente,  portant  les  conditions  ordinaires 
pour  proteger  le  vendeur,  a  ete  prepare  par  une  societe  legale  renommee  et  responsable,- 
de  la  cite  de  Winnipeg  pour  une  transaction  de  $142,000. 

Par  M.  C  an  ell: 

Q.  Qu'ont-ils  charge  pour  cela  ? — R.  Us  ont  charge  et  ont  eu  sans  recommandationr- 
$250  pour  la  preparation  du  eontrat,  vu  le  fort  montant  en  question.  Us  n'avaient  fait 
•que  preparer  1'acte  sans  avoir  rien  fait  pour  voir  au  titre  ou  autre  chose  du  genre. 


134  COMITE  DES  COMPTES  PUBLICS 

8-9  EDOUARD  VII,  A.  1909 
Par  M.  Meiahen: 

Q.  Nous  ne  voulons  pas  connaitre  ces  details?—  K.  Mais  je  vous  les  donne. 

Q.  Votre  arrangement  avec  les  commissaires  etait  de  $30  par  titre  dans  les  districts 
ruraux  et  vous  avez  ajoute  les  mote  "  pour  droit  de  passage  "  ?  —  K.  Oui. 

Q.  Mais  vous  dites  que  au  cas  ou  il  leur  fallait  acheter  pour  cours  de  gare,  meme 
si  c'etait  dans  les  districts  ruraux,  vous  etiez  justifiable  de  changer  ceci  et  de  charger 
un  plus  haut  prix?  —  R.  Vous  etes  completement  dans  la  mauvaise  voie. 

Q.  Je  ne  le  crois  pas.  —  R.  Je  suis  anxieux  d'eclaicir  la  question. 

Q.  En  reponse  a  M.  Northrup,  vous  avez  dit  que  lorsque  vous  etiez  entre  en  pour 
parlers  avec  Kern  et  Mathews,  vu  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  droit  de  passage,  vous  ne 
vous  etes  pas  apcrgu  que  c'etait  dans  votre  arrangement?  —  R.  Certainement,  c'est 
vrai. 

Q.  Quelle  difference  y  a-t-il  que  ce  soit  a  la  campagne,  dans  un  ditrict  rural,  que 
ce  -"it  pour  telle  ou  telle  fin,  en  autant  que  vous  faites  le  travail?  —  R.  II  me  semble 
qiK  vous  cherchez  dispute  ou  trouble. 

(}.  Non,  non.  —  R.  La  raison  pour  laquelle  nous  avons  fait  un  compte  eleve 
d'hoiioraires  dans  1'affaire  de  la  propriete  Kern-Mathews  n'a  rien  a  faire  avec  le  but 
ou  1'objet  pour  lequel  on  a  acquis  cette  propriete;  mais  c'etait  au  sujet  du  prix 
•  •"M-iderable  en  jeu,  la  responsabilite  encourue,  voila  enfin  la  justification  de  ces 
horjoraires. 

Q.  M.  Johnson,  quand  c'est  un  titre  Torrens,  vous  devcz  admettre  que  la  respon 
sabilite  est  presque  nulle?  —  R.  Je  n'adinets  rien  de  la  sorte  et  je  suis  presque  sir 
<iui  M.  Meighen  nc  1'admettra  pas  non  plus. 

Par  M.  Reid  (Grenville  )  : 

Q.  Pouvez-vous  me  faire  voir  au  dossier  ce  memoire  dont  j'ai  parle?  —  R.  On 
m'a  dit  qu'il  y  etait.  M.  Atkinson  m'a  montre  le  dossier,  une  copie  qu'il  avait. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  On  a  dit  ici,  hier,  M.  Johnson,  que  vous  vous  faisicz  de  1'ouvrage  en  auginen- 
tant  le  nombre  des  lots  sur  le  plan?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'etait  une  grave  insinuation.  Avez-vous  eu  quelque  chose  a  faire  avec  -la 
preparation  de  ce  plan?  —  R.  Absolument  rien. 

Q.  Et  le  plan  etait-il  enregistre,  comme  je  le  comprends,  au  bureau  des  patentes, 
par  les  commissaires  eux-memes?  —  R.  Non.  il  1'a  ete  par  moi-meme;  il  m'a  ete  envoy! 
pour  etre  enregistre. 

Q.  Et  1'avez-vous  fait  enregistrer  tel  qu'il  vous  a  ete  remis  sans  aucune  correc 
tion  ?  —  R.  Oh,  certainement. 

M.  MEIGHEN.  —  C'est  le  plan  de  droit  de  passage  dont  vous  parlez? 

M.  MCKENZIE.  —  Oui. 


Par  M.  McKenzie: 

Q.  II  a  ete  insinue  ici  hier,  par  quelque  rnembre  du  cornite,  que  vous  faisiez  des 
lots  dans  le  but  de  faire  des  honoraires.  Y  a-t-il  quelque  chose  de  vrai  dans  un  tel 
rapport?  —  R.  Absolument  rien. 

Q.  Et  les  lots,  comme  vous  les  appelez,  etaient  clecrits  sur  le  plan  avant  qu'il  fut 
depose  au  dossier?  —  R.  Oui,  monsieur,  j'ai  ici  un  duplicata  du  plan  (produisant  le 
plan),  que  je  serai  content  de  le  faire  examiner  par  tout  membre  du  comite.  II 
montre  les  lots,  comment  ils  sont  divises  et  comment  ils  sont  numerotes. 

Q.  Ces  lignes  blanches  paralleles  divisent-elles  les  lots?  —  R.  Non  (indiquant  le 
.plan),  voici  les  lignes  blanches  paralleles  qui  divisent  les  lots.  Voici,  par  exemple, 
les  lots  42  et  43. 


ROTHWELL,  JOHNSON  ET  STLBBS  135 

ANNEXE  No  1 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 

Q.  Ou  est  le  lot  qui  comprend  les  quatre  quarts  de  section? — R.  Je  vais  vous  le 
montrer  ici. 

M.  MKIGHEX.— Prenez  34-10-10. 

Q.  Ou  sont  les  quarts  de  section? — R.  Konrad  Manz? 

/''tr  M.  Meiyhen : 

Q.  Prniez  "4-10-10? — Ti.  On  m'a  demande  de  montrer  les  quatre  quarts  de  sec 
tion. 

M.  MCKENZIE. — Je  prefererais  ne  pas  etre  interrompu  a  ce  point. 

Par  M.  McKenzie:. 

Q.  Yous  dites  que  le  plan  que  vous  etalez  en  ce  moment  sur  la  table,  montre  les 
divisions  <les  differents  lots  dont  vous  aviez  a  prendre  les  titres,  et  vos  instructions 
otaient  do  prondiv  un  extrait  si'-pan'  do  titro  ot  nn  transport  srparo  ponr  chaqne  lot?— 
R.  Oni. 

Q.  (' '('taient  vos  instructions? — R.  Oui. 

Q.  Pour  chacnn  de  ces  lots  et  pour  lesquels  1'on  vous  payait  un  prix  fixe  de  $30? 
— R.  Oui. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 

Q.  11  n'a  pas  dit  cela  hier? — R.  Je  vous  demande  pardon,  je  1'ai  dit,  ponr  la  par- 
tie  ruralc  du  droit  de  passage. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Yous  avez  fait  ce  travail  et  vous  avez  regu  ce  montant  d'argent,  pas  plus  et 
pas  moins? — R.  Pas  un  sou  de  nioins,  pas  un  sou  de  plus. 

Q.  Maintenant,  je  sais  et  je  ne  vous  1'ai  pas  entendu  demander,  que  votre  societe 
•est  une  societe  bien  connue  et  1'une  des  premieres  du  Manitoba;  s'il  n'en  etait  pas 
ainsi,  je  suppose  que  nous  n'en  aurions  jamais  entendu  parler.  Je  ne  la  coniiais  pas 
personnellement.  Maintenant,  si  un  avocat  au  Manitoba  etait  engage  a  la  journee 
pour  un  travail  de  ce  genre  comme  les  avocats  le  sont  quelquefois,  quelle  serait  une 
compensation  juste  pour  ses  services,  par  jour? — R.  J'ignore  qu'il  soit  venu  a 
ina  connaissance  un  cas  ou  les  services  d'un  avocat  avaient  ete  retenus  payables  a  la 
journee  concernant  un  travail  de  titre. 

Q.  Mais  pour  n'importe  quel  genre  de  travail? — R.  Pour  un  travail  important. 

Q.  Mais  qu'appelleriez-vous  un  prix  raisonnable,  supposant  qu'il  aurait  etc'  ainsi 
engage? — R.  Quand  un  avocat  donne  tout  son  temps  a  son  client,  que  ce  soit  a  la 
Tille  ou  en  dehors  de  la  ville,  il  devrait  charger  au  Manitoba,  a  mon  sens,  d'apres  la 
somme  et  la  sorte  de  travail,  de  $25  a  $100  par  jour. 

Q.  Et  un  homme,  d'apres  mon  experience,  ne  serait  pas  capable  de  completer 
plus  qn'un  de  ces  titres  par  jour,  c'est-a-dire,  faire  les  recbercbes  sur  ce  titre,  fairc 
preparer  1'acte  de  transport,  et  le  faire  signer.  N'est-ce  pas  la  pour  un  bomme,  une 
bonne  journee  d'ouvrage,  dans  un  distri-ct  rural? 

M.  REID  (Grenville). — Qnelle  est  la  question? 

Q.  Je  demande  si  ce  n'est  pas  une  journee  d'ouvrage  raisonnable  ponr  un  hoinni'1 
de  faire  les  rechercbes  sur  un  titre,  preparer  1'acte  de  transport  et  le  faire  signer 
•dans  un  district  rural.  Je  parle  pour  la  partie  du  pays  d'ou  je  viens? — R.  D'apres 
sa  nature  meme  1'ouvrage  ne  pent  etre  fait  dans  une  journee,  c'est — • 

Q.  Mais,  prenez  ces  differents  transports  1'un  dans  1'autre? — R.  Vous  ne  pourriez 
pas  commencer  le  matin,  par  exemple,  et  prendre  des  informations  pour  les  taxes. 
pour  les  privilege's  des  grains  de  semence,  recevoir  votre  transport  de  1'acquereur  et  ]<j 
faire  enregistrer;  vous  ne  pouvez  pas  faire  tout  cela  dans  une  journee. 
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M.  MEIGHEN.  —  II  est  impossible  qu'un  homme  soit  employe  seulement  a  cet 
ouvrage. 

Par  M.  McEenzie: 

Q.  Allez-vons  dire,  je  suppose  comme  de  raison  que  vous  allez  le  dire,  mais  je 
veux  qu'il  en  soit  fait  mention  au  dossier,  que  ce  taux  fixe  de  $30.00  par  lot  de  terre 
est  un  prix  raisonnable  ?  —  R.  Je  le  dis  certainement. 

Q.  En  prenant  tous  les  lots,  1'uii  dans  1'autre?  —  R.  Oui. 

Q.  Comme  de  raison,  il  y  aurait  moins  d'ouvrage  avec  certains  lots  et  plus  d'oii- 
vrage  avec  d'autres?  —  R.  Oui,  va  sans  dire,  et  il  ne  faut  pas  oublier  les  circons- 
s  dont  j'ai  fait  mention  hier,  les  commissaires  voulnient  quo  nous  commencions 
e  quand  nous  serious  en  rial  de  le  faire  aussi  promptement  que  possible. 
Nous  avons  mis  a  i-rt  imvragi'  un  homme  qur  nous  pa.vions  cher,  nous  avons  engage 
un  homme  que  naus  payions  cher  et  que  nous  n'aurions  pas  employe  sans  cet  ouvrage, 
Dims  lni  iloiiiiiniis  .$!,."><  H)  jiar  annee. 

Par  HI.  S/nn-pc  (Ontario): 

<i>.  A-t-il  fait  tout  I'mivragc?  —  R.  II  a  la  it  la  majeure  partie  de  1'ouvrage  relatif  au 

til-nil   i|c'  passairr. 

Pur  M.   Mi  nj/im  : 


(!    I'-'    il    •'    l^it    il'iiiiirc   chose    aussi,   nYst-ce  pas?  —  R.   J'ai   fait  moi-meme  les 

all'aii-r-    avec     k'rni    r|     Matlirws. 

Par  M.  Mi  Kcnz'ie: 

Q.  Est-ce  qi  .....  ••  plan  que  vous  avez  montre  au  cornite  indique  tout  le  territoire 
<>u  voua  avez  fait  votre  ouvrage?  —  R.  Oui,  il  indique  tout  ce  territoire. 

Q.  Indique-il  tous  ]es  lots  pour  lesquels  vous  avez  exige  quelque  chose  dans 
votre  compte?  —  R.  Je  crois  qu'il  les  indique  tous.  II  commence  a  la  riviere  White 
Mouth  et  va  jusqu'a  la  ville  de  St-Boniface. 

M.  McTvENZiE.  —  II  ne  servirait  a  rien  au  comite  de  garder  ce  plan,  je  suppose? 

Par  M.  Reiil  ((,'/•<'  nville)  : 

Q.  Quel  est  le  prix  ordinaire  au  Manitoba  pour  rediger  un  acte  et  faire  1'exarnen 
d'un  titre  d'apres  le  systeme  Torrens?  \foici  ou  je  veux  en  venir,  vous  coniprenez: 
supposant  que  j'aille  a  votre  bureau  et  que  je  dise  :  "  Je  veux  acheter  une  propriete,  et 
je  veux  que  vous  redigiez  1'acte  et  que  vous  le  fassiez  authentiquer,  et  que  vous 
examiniez  pour  moi  le  titre  d'apres  le  systeme  Torrens"  quels  seraient  vos  hono- 
raires?  —  R.  Si  un  homme  venait  a  mon  bureau  comme  cela,  et  essayait  de  faire  un 
marche  avec  moi  pour  une  affaire  de  ce  genre,  je  lui  dirais  que  j'exigerais  un  prix 
raisonnable,  d'apres  la  valeur  de  mes  services.  Quant  a  la  redaction  d'un  acte  de 
vente,  c'est  $5. 

Q.  Supposons  qu'il  s'agisse  d'un  titre  d'apres  le  systeme  Torrens,  et  que  je  vous 
di^e,  je  veux  que  vous  voyiez  a  ce  qu'il  n'y  ait  aucune  hypotheque  sur  la  propriete, 
afin  que  je  sois  sur  d'avoir  un  titre  parfait  d'apres  le  systeme  Torrens  aussitot  que 
1'acte  de  vente  aura  ete  enregistre  —  R.  J'exigerais  un  supplement  en  cause. 
Q.  De  quel  montant?  —  R.  Cela  depend  du  montant  en  cause. 
Q.  Je  suppose  qu'il  s'agisse  d'ne  operation  ordinaire  et  reguliere.     Je  ne  parle 
pas  d'une  affaire  comme  celle  de  Kern,  mais  d'une  operation  ordinaire,  reguliere, 
comme  il  s'en  fait  tous  les  jours. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 
Q.  Quel  est  le  prix  d'apres  le  tarif  ?  —  R.  II  n'y  a  pas  de  tarif. 
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Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Qu'appelleriez-vous  un  prix  juste  et  raisonuable  pour  cela? — R.  Vous  pouvez 
le  fixer  d'apres  1'ouvrage  a  faire  dans  chaque  operation. 

Q.  Je  suppose  que  c'est  le  cas,  mais  y  aurait-il  beaucoup  d'ouvrage  lorsque  vous 
avez  un  titre  d'apres  le  systeme  Torrens?— K.  Vous  semblez  etre  sous  1'impression 
que  le  systeme  Torrens  permet  de  se  dispenser  tout  a  fait  des  services  d'un  avocat. 

Q.  Oh  non,  c'est  vrai  jusqu'a  un  certain  point,  mais  je  comprends  que  si  vous 
avez  un  titre  d'apres  le  systeme  Torrens,  ce  titre  est  parfait  jusqu'a  sa  date:  s'il  n'y  a 
pas  eu  de  cession  par  le  proprietaire  d'apres  le  systeme  Torrens,  les  seules  hypo- 
theques  qu'il  est  necessaire  d'examiner  seraient  les  privileges  des  grains  de  semence, 
les  jugements,  ou  quelque  chose  de  ce  genre,  n'est-ce  pas? — R.  C'est  cela,  servitude-. 
jugement,  taxes,  et  il  pent  y  avoir  un  bail. 

Q.  Cela  serait  au  bureau  d'enregistrement ? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  quel  supplement  exigez-vous  pour  voir  a  tout  ce  que  j'ai  men- 
tionne?— R,  II  n'y  a  pas  de  tarif  du  tout;  il  n'y  a  pas  de  prix  fixe.  Nous  avons 
Fhabitude  de  demander  un  prix  raisonnable,  ou  le  prix  sur  lequel  nous  nous  sommes 
entendus. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Cela  depend  du  temps  employe? — R.  Certainement,  et  je  peux  dire  qu'une 
grande  partie  des  embarras,  que  nous  appelons  "snags"  on  "ecueils",  rencontres  dans 
lies  titres  dans  certains  cas  se  presentent  dans  le  systeme  Torrens,  et  le  fait  de  se 
servir  du  systeme  Torrens  pour  les  titres  ne  rend  pas  du  tout  un  avocat  inutile. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Ne  vous  ai-je  pas  entendu  dire,  en  reponse  au  juge  McKenzie,  que  vous  aviez. 
instructions  des  commissaires  de  faire  vos  actes  de  vente  de  fagon  a  avoir  un  certi- 
ficat  de  titre  distinct  pour  chaque  partie  de  terrain  desigiiee  sur  ce  territoire? — R.  Je 
n'avais  pas  destructions  aussi  precises. 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  vous  avez  dit  hier  que  vous  n' aviez  pas  destructions?— 
R.  Que  dites-vous? 

Q.  Si  je  vous  ai  bien  compris,  vous  avez  dit  hier  que  vous  n'aviez  pas  d'instruc 
tions  semblables? — R.  J'ai  dit  hier  que  je  n'avais  pas  d'instructions  precises  pour 
cela,  mais  nous  avions  le  plan  du  droit  de  passage,  indiquant  un  certain  nombre  de 
parties  de  terrain,  et  avec  ce  plan  devant  nous,  et  avant  de  commencer  1'ouvrage, 
nous  avons  fait  un  arrangement  pour  etablir  un  prix  fixe  de  tant  par  partie  de  ter 
rain. 

Q.  Vous  avez  fait  cet  arrangement  verbalement  avec  le  plan  devant  vous? — R. 
Non,  vous  trouverez  cela  dans  la  correspondance. 

Q.  Vous  avez  eu  le  plan  devant  vous,  mais  les  commissaires  ne  1'ont  pas  eu  ? — 
R.  Les  commissaires  1'ont-ils  eu? 

Q.  Oui? — R.  Oh  oui,  ils  nous  ont  envoye  le  plan. 

Par  M.  Martin  (Regina)  : 

Q.  Savez-vous  ce  que  le  Pacifique-Canadien  et  d'autres  chemins  de  fer  font  en 
ce  qui  concerne  leurs  titres  dans  des  circonstances  semblables? — R.  Non,  je  n'ai 
jamais  vu  leurs  dossiers,  et  je  n'ai  jamais  travaille  pour  un  autre  chemin  de  fer. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 

Q.  Aviez-vous  des  instructions  verbales  ou  ecrites? — R.  Nos  instructions? 

Q.  Oui?— R.  Elles  etaient  ecrites. 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  vos  instructions? — E.  Je  ne  sais  pas  si  j'en  ai  une. 
C'etait  tout  simplement  une  douzaine  de  lignes  environ,  m'avertissant  que  j'avais 
etc  nomme  leur  agent  legal. 
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Q.  Et  ensuite  il  y  a  eu  des  negociations  pour  determiner  vos  honoraires? — 
R.  Oui. 

Q.  Et  vous  vous  etes  entendus  sur  un  prix  fixe? — E.  J'ai  suggere  ce  prix  uni- 
forme  de  $30  m'appuyant  sur  le  compte  pour  le  n°  14. 

Q.  Ce  compte  etait  d'apres  1'ancien  systeme  ?— R.  Oui,  d'apres  1'ancien  systeme. 

Q.  Quel  est  celui  qui  coute  le  plus  cher  pour  faire  des  recherches  sur  des  titres, 
1'ancien  ou  le  nouveau  systeme? — R.  Le  nouveau  systeme  est  beaucoup  plus  simple. 

Q.  A-t-on  fait  quelques  exceptions  en  fixant  le  prix  uniforme  de  $30? — R.  Ce 
prix  devait  s'appliquer  au  droit  de  passage  pour  les  parties  rurales  ou  passait  le  che- 
rn in  de  fer. 

Q.  Les  negociations  a  ce  sujet  ont-elles  eu  lieu  par  ecrit  ou  verbalement? — R. 
Par  writ,  stipulees  dans  une  lettre  do  leur  secretaire. 

Q.  Avez-vous  cette  lettre? — R.  Je  crois  qu'elle  est  dans  le  rapport,  je  n'ai  pas 
examine  ce  rapport.  Je  crois  que  M.  Atkinson  est  ici  et  qu'il  peut  vous  renseigner. 

Q.  Aucune  exception  n'a  etc  faite  pour  de  grandes  etendues  de  terrain  comme 
l:i  ]>v.>i>riete  de  Kern  et  de  Mathews? — R.  J'ai  explique  claironioiit  dans  une  lettre 
quc  lc  taux  uniforme  s'appliquait  au  droit  de  passage  a  travors  les  parties  rurales  du 
1>ays  traverse. 

Q.  Le  compte  que  vous  avez  dejrt  produit  s'elevait  a  environ  $36,  d'apres  1'ancien 
systeme.  et  la  majeure  partie  des  lots  relevent  du  nouveau  systeme,  le  systeme  Tor- 
rous  ? — R.  Oui. 

Q.  1  rn  grand  uombre  des  membres  du  comite  ne  sont  pas  avocats,  dites-nous 
ce  que  vous  aviez  a  faire  d'apres  le  systeme  Torrens? — R.  Tin  achat  n'offrait  reelle- 
ment  pas  plus  de  difficultes  sous  1'ahcien  systeme  pour  les  titres,  ce  n'etait  pas  plus 
compli<pir  (|ue  sous  le  nouveau  systeme. 

Q.  Vous  fallait-il  aller  au  bureau  d'enregistrement  et  examiner  tous  les  livres? 
•-R-  "  nous  tallait  traitor  avn-  crlui  qui  avait  les  lottros  patentos  ou  1'interesse, 
qiicl  i|ii'il  flit. 

Par  M.  McKenzie: 

<J.  Le  systeme  Torrens  etait-il  en  vigueur  lorsque  vous  avez  fait  cet  arrange 
ment? — TC.  Oui.  Mais  je  peux  dire  que  meme  si  le  n°  14  eut  releve  du  nouveau 
pysti'-iuc.  le  fompte  n'aurait  pas  varie  de  deux  ou  trois  dollars. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 

Q.  Maintenant,  expliquez  au  comite  ce  quo  vous  aviez  a  faire  pour  examiner  des 
titrcs  d'apres  le  systeme  Torrens;  vous  deviez  avoir  un  certificat  du  registrateur, 
ji'est-<-i'  \i:<~.  "ii  flu  maitTc  on  chancellerie? — R.  D'abord  il  fallait  prendre  le  plan  du 
droit  do  passage  et  1'examiner  avec  la  convention  intervenue  entre  le  proprietaire 
du  terrain  et  1'agent  du  droit  de  passage; — et  ensuite  il  fallait  demander  un  certifi- 
oat  do  reoberobes  ou  un  extrait  du  Bureau  des  Titres  (Lands  Titles  Office},  suivant 
le  cas,  (Wire  au  ministre  de  1'Interieur  au  sujet  des  privileges  pour  grains  de  semence, 
et  aux  agents  locaux  des  terres  federales,  et  au  tresorier  de  la  municipalite  pour  avoir 
nn  certificat  de  taxes. 

Q.  Cela  faisait  trois  lettres? — R.  Alors,  sur  reception  des  reponses  de  1'extrait 
du  Bureau  des  Titres  (Lands  Titles  Office),  il  fallait  se  mettre  en  rapport  avec  qui- 
(conque.  .  .  . 

Q.  Qui  payait  pour  1'acte  de  transport? — R.  L'acte  etait  compris  dans  notre  ou- 
vrage. 

Q.  "Redigioz-vous  1'acte  de  vente  dans  tous  les  cas? — R.  Oui. 

Q.  Demandiez-vous  quelque  chose  au  vendeur  pour  faire  le  transport? — R.  TTon. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  ete  paye  par  le  vendeur  sauf  dans  le  cas  que  vous  avez  cite, 
ou  vous  avez  recu  $5? — R.  Ce  n'etait  pas  un  acte  de  vente. 
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Q.  Pourquoi  etait-ce? — E.  Pour  avoir  fait  accepter  une  requete  en  vertu  du  sya- 
teme  Torrens. 

Q.  Apres  avoir  ecrit  ces  trois  lettres,  quelle  autre  chose  aviez-vous  a  faire? — E. 
Alors  il  fallait  preparer  1'acte  cle  vente  et  aller  trouver  personnellement  le  proprietaire 
on  so  mettre  en  communication  avec  lui. 

Q.  Une  lettre  1'aurait  fait  venir,  cela  faisait  une  autre  lettre? — E.  Et  s'il  venait 
il  fallait  faire  signer  1'acte  de  vente,  porter  1'acte  au  Bureau  des  Terres  (Lands  Titles 
Office),  le  faire  enregistrer,  prendre  des  information  au  sujet  des  taxes,  et  s'assurer 
s'il  n'y  avait  pas  d'hypotheques. 

Q.  Vous  faiiiez  cela  par  lettre? — E.  Oui,  mais  on  recevait  une  reponse  par  lettre 
et  il  fallait  s'en  assurer. 

Q.  Mais  votre  lettre  vous  assurait  de  cela,  de  sorte  que  cela  faisait  quatre  lettres, 
1'acte  de  vente  et  1'enregistrement.  Y  avait-il  autre  chose  a.  faire  a  ce  sujet? — E.  Oh, 
oui,  dans  certains  cas. 

Q.  Quelle  autre  chose  y  avait-il  a  faire? — E.  Au  lieu  d'expliquer  ainsi  verbale- 
ment  en  detail  un  cas  imaginaire,  j'ai  mes  notes  ici,  dans  mon  journal,  ou  1'on  peut 
trouver  mentionne  tout  1'ouvrage  fait  pour  chaque  lot  de  terrain.  Je  n'ai  aucune 
objection  a  le  soumettre  a  1'inspection  des  membres  du  comite.  Tout  le  travail  y  est 
donne  en  detail. 

Q.  Qui  vous  a  suggere"  d'abord 

M.  CARVELL. — Laissez-le  finir. 

E.  Laissez-moi  finir,  s'il  vous  plait.  Tout  le  travail  est  donne  en  detail  dans  ces 
notes,  bien  qu'il  n'y  cut  pas  de  raison  importante  pour  nous  de  conserver  un  compte 
detaille  de  ce  que  nous  avons  fait ;  en  effet,  nous  nous  etions  entendus  pour  faire  1'ou- 
Vrage  a  prix  fixe  et  nous  ne  nous  attendions  pas  du  tout  a  faire  reviser  nos  comptes, 
mais  en  parcourant  ces  notes,  je  vois  que  les  details  ont  ete  laisses  de  cote  dans  un 
certain  nombre  de  cas. 

Q.  Qui  a  sugg'ere  1'idee  de  faire  un  compte  supplementaire  pour  la  transaction 
Kern-Mathews,  transaction  dont  le  cout  avait  ete  porte  au  compte  de  1906,  qui  a  sug- 
gere  cela? — E.  On  avait  soumis  au  solliciteur  general  la  question  de  savoir  ce  qu'on 
devait  allouer  sur  ce  compte. 

Q.  Qui  vous  a  suggere  1'idee  cle  produire  un  compte  supplementaire? — E.  J'en 
arrive  a  cela.  Ce  compte  a  ete  soumis  au  solliciteur  general,  et  j'ai  comparu  moi- 
meme  devant  lui. 

Q.  Ici  a  Ottawa? — E.  Oui,  avec  le  secretaire  legiste  des  commissaires. 

Q.  Qui  est-ce? — E.  M.  Atkinson,  et  aussi  avec  M.  Young,  1'un  des  commissaires; 
nous  avons  explique  au  solliciteur  general  les  services  que  nous  avions  rendus,  il  a 
examine  le  compte,  et  il  a  exprime  1'opinion  que  la  somme  de  $90  que  le  secretaire 
legiste  voulait  allouer  pour  ces  services  etait  completement  insuffisante. 

Q.  Qui  etait  solliciteur  general  alors? — E.  M.  Bureau.  II  a  cru  que  la  somme 
de  $600  que  je  reclamais  pour  mes  honoraires  etaient  trop  elevee. 

Q.  Tout  cela  a  ete  soumis  au  solliciteur  general  apres  que  vous  eutes  produit 
votre  compte.  Qui  vous  a  suggere  1'idee  de  produire  un  compte  supplementaire? — E. 
J'ai  tout  ^implement  produit  un  compte  resume,  mentionnant  \me  somme  en  chiffres 
ronds. 

Q.  Qui  vous  a  donne  1'idee  de  faire  cela? — E.  O'est  alors  que  j'ai  consenti  a  ac- 
Icepter  $500. 

Q.  Tout  cela  s'est  passe  plus  tard,  apres  que  le  compte  eut  ete  produit.  Oui  vous 
a  donne  1'idee  d'envoyer  un  compte  supplementaire? — E.  Lorsque  j'ai  consenti  a  ac 
cepter  les  $500.  J'ai  consenti  moi-meme  a  accepter  cette  somme  et  j'ai  produit  un 
compte  supplementaire. 

Q.  Eepondez  a  ma  question,  qui  vous  a  donne  cette  idee? — E.  Je  ne  sais  pas  qui 
m'a  donne  cette  idee,  probablement  je  1'ai  eue  moi-meme. 

Q.  Est-ce  que  cela  vous  a  e"te  suggere  par  une  autre  personne?  Vous  nous  ra- 
contez  ce  qui  s'est  passe  apres  que  le  compte  eut  ete  produit. 
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M.  CARVELL.  —  Je  proteste.  Mon  honorable  ami  ne  traite  pas  le  temoin  loyalement. 
31  a  repondu  a  la  question. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 

Q.  Qui  vous  a  donne  cette  idee,  d'envoyer  un  compte  suppleinentaire  ? 

M.  CARVELL.  —  Ne  repondez  pas  a  cette  question,  temoin;  nous  allons  eclaircir  ce 
point  iiiaintonant.  M.  le  President,  ce  temoin  est  intelligent,  il  nous  raconte  les  faits 
anssi  clairenient  qu'il  le  peut,  mais  mon  honorable  ami  1'interrompt  parce  qu'il  n'est 
pas  satisfait  de  sa  roponse,  et  ne  lui  laisse  pas  dire  ce  qu'il  sait.  II  est  inutile  pour 
mon  honorable  ami  d'avoir  recours  a  ce  moyen,  car  s'il  continue  a  interrompre  le 
.temoin,  nous  arrangerons  cela  plus  tard.  Le  temoin  devrait  etre  traite  avec  justice. 


.!/.  Slnti'iK'   (Ontario): 

()•  'Tout  cc  quo  ji>  vous  ai  demande  eVst  do  dire  qui  a  snggere  1'envoi  d'un  second 
compte?—  R.  Jo  no  pnis  vous  dire  qui  a  suggon'  cola,  mais  je  peux  vous  dire 


Q.  Cela  a-t-il  ote  .suggere  par  uno  personne  etrangere  a  votre  bureau?  —  R.  Je 
vims  do  vous  dire  qnr  je  ne  pourrais  nommer  colui  qui  a  suggero  cola,  mais  je  peux 
TOUS  diro  quo  je  1'ai  produit. 

<^.  ('da  a-t-il  etc  -ULiin're  par  uiio  personno  etraiigere  a  votre  bureau,  c'est  une 
question  him  simple?  —  It.  Si  jo  no  sais  pas  qni  a  suggere  cela,  je  ne  sais  si  cela  a  ete 
sug-gere  par  UM<<  personne  <lu  bureau  on  par  une  personne  etrangere  au  bureau. 

<,>.  Vous  nc  savez  pas  si  cola  ,-i  ,'(,'  su^i'n'  par  quelqu'uu  du  bureau  ou  non?— 
'•'•  •''•  '"•  -'I-  pas  <pii  a  -imnviv  <-cla,  mais  il  olait  ciitendu 


('''l:l  a-t-i]  ete  sn-i;,'n'  par  une  personne  cti-an-r-iv  a  votre  bureau?  —  R.  Je  ne 

prux    pa-   VOUS   le  diro. 

(,l.  Hm  esl  I'aii-cnt  achoteur  pour  la  Conmii>.-.ion  du  chomin  de  fer  Transconti 
nental  !—  II.  M.  'I'.  L.  .Morton.  i]iii  otait  iei  dovant  le  comite  1'an  dernier. 

<k).  A-t-il  oondnit  le-.  negociations  pour  1'aehat  de  la  propriete  "Kern-Mathews,  au 
.Manifolia  i1  —  R.  Jl  a  etc  present  pendant  la  diin'e  des  negociations. 

().  (^ni  a  conduit  les  negociations  '.  —  R.  Je  pourrais  dire  qu'elles  ont  ete  conduites 
par  M.  Young,  avec  mon  :iide  oomino  avocat,  ct  M.  .Morton  commc  acheteur. 

(^.  (^ii  i't;iit  1'avocat  de  M.  Young,  etait-ce  vous?  —  R.  J'agissais  comme  avocat 
pour  le-  commissures. 

(,).  Avez-vous  a.yi  comme  avocat  do  Kern  ot  de  ]\Iathews  lors  de  1'achat  de  ces  pro- 
prioto>  —  R.  Jo  n'avai>  jamais  vu  Kern  on  Mathews  avaiit  la  premiere  rencontre  en 
presence  do  MM.  Younir  et  .Morton,  et  jo  n'avais  jamais  agi  pour  eux. 

Q.  (^nol(|u'nn  de  votre  bureau  avait-il  agi  pour  eux?  —  R.  Non. 

<).  You-  n'avez  pa-  travaille  pour  enx  lorsipi'i]  s'est  agi  d'obtonir  la  prome>se  de 
veiite?  —  R.  Lor-ipi'ils  out  aohote? 

Q.   Oui?  —  R.  01)  non.  jo  no  les  aval's  jainais  vus  auparavant.  et  je  ne  les  comiais- 

sai-    pa-. 

Q.  Ravie/-voii-  le  ]irix  (|iie  Kern  et  Mathews  avaic-nt  pave  iiiuir  ce  terrain?  —  R. 
Je  n'on  sais  rien. 

Q.  N'avez-vous  pas  pense  qu'il  etait  de  votre  devoir  comme  avocat  des  commis- 
saires  de  vous  informer  du  prix  payo  ]nnir  ce  terrain?  —  R.  Non.  je  n'ai  ]ias  pense  qvie- 
ce  fut  nne  partie  de  ines  de\-oir.e. 

Q.  Quellc  ])art  avez-vous  prise  anx  nogooiations?  Avez-vous  obtenu  quelque  re 
duction  du  prix  demande  par  les  vendeurs?  —  R.  C'est  assez  difficile  a  dire;  j'ai  fait 
ma  part  pour  faire  dimimier  le  prix. 

Q.  Quol  pi-ix  ont-ils  demande  d'abord  pour  ces  proprietes?  —  R.  Je  ne  peux  pas- 
vous  dire  cela  maiiitonant,  mais  e'etait  lieauconp  plus  que  le  montant  sur  lequel  nous 
non-  -omines  entendns  plus  tard. 

Q.  Yous  jionrrioz  nous  dire  ce  qu'ils  out  demande  de  plus?  —  R.  o"  etait  beaucoup. 
beaucoiip  pin-  (pi  •  ce  quo  nous  on  avons  pave. 
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M.  CARVELL — Vous  trouverez  tout  cela  clans  les  minutes  cle  ce  comite  pour  Fan 
dernier. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario)  : 

Q.  Savez-vous  combien  ils  out  paye"  pour  ce  terrain? — B.  ]STon,  je  ne  le  sais  pus. 

Q.  Savez-vous  combien  les  commissaires  ont  paye  de  1'acre  pour  ce  terrain? — B. 
Je  ne  puis  me  rappeler  cela  maintenant,  clivers  prix  pour  diverges  parties  de  terrain. 

Q.  Yous  dites  que  par  vos  efforts  vous  avez  fait  diminuer  le  prix  de  vente  aux 
commissaii-es? — E.  Tel  a  ete  le  resultat  cles  negociations  conduites  par  M.  Youiif;', 
avec  mon  assistance,  comme  commissaire,  et  aussi  avec  1'assistance  de  M.  Morton. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Je  suppose  que  M.  Young  etait  1'homme  d'affaires,  qui  a  fait  tout  le  travails 
— K.  Je  n'aimerais  pas  a  repondre  a  cette  question. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario) : 

Q.  Dois-je  comprendre  que  1'argent  pour  acheter  a  ete  envoye  a  votre  bureau,  et 
que  vous  avez  paye  les  cliverses  sommes  d'argent  aux  veiideurs? — E.  Oui. 

Q.  A  qui  avez-vous  paye  les  differentes  sommes  d'argent? — E.  Soit  aux  avocats 
tie  M.  Kern  soit  a  M.  Kern  lui-mcme. 

Q.  Qui  sont-ils?— E.  MM.  Eobinson  et  Hill. 

Q.  L'argent  leur  a-t-il  ete  remis  directement? — E.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  L'argent  a-t-il  ete  remis  directement  a  Kern  et  a  Matliews  ou  a  d'autres  per- 
sonnes? — E.  A  Kern  personnellement,  lors  de  1'achat,  ou  a  ses  avocats;  je  suis  porte  a 
croire  que  dans  une  affaire  de  ce  genre  il  serait  mieux  cle  faire  le  cheque  a  1'ordre  du 
client  lui-meme,  cependant  c'est  la  pratique  a  Winnipeg  de  faire  le  cheque  payable  a 
1'ordre  de  1'avocat  sans  en  avoir  regu  instruction  du  client. 

Q.  Vous  croyez  avoir  suivi  1'usage  dans  ces  circonstances  ? — E.  Dans  une  affaire 
cle  cette  importance,  je  crois  que  je  le  ferais  payable  a  1'ordre  de  Kern  lui-meme. 

Q.  De  fait,  vous  ne  vous  en  souvenez  pas? — B.  Je  suis  presque  certain  que  c'etait 
a  Kern  lui-meme. 

Q.  Et  Mathews?  Quel  role  a-t-il  joue  en  cette  affaire? — E.  De  la  meme  maniere, 
il  avait  pour  avocats  Muiiro,  McKenzie  et  McQueen. 

Q.  A  part  votre  qualite  d'avocat,  vous  n'aviez  pas  d'interet  a  cette  affaire? — E. 
Pas  du  tout. 

Q.  Directement  ou  indirectement? — E.  Pas  du  tout. 

Q.  Ni  votre  bureau? — E.  Non,  certainement. 

Q.  Vous  etes-vous  base  sur  1'importanca  des  profits  pour  faire  votre  compte? E. 

ISTon,  mais  je  vais  vous  dire  ce  que  j'ai  fait  pour  determiner  le  moiitant  que  je  devais 
exiger  de  la  part  des  commissaires,  j'ai  fait  ce  qite  les  avocats  font  souvent,  j'ai  de- 
mande  a  1'avocat  de  1'autre  partie,  qui  connaissait  le  travail  que  j'avais  fait:  "Dites 
done,  Hull,  quel  serait  le  montant  raisonnable  que  je  devrais  exiger  de  la  part  de  mes 
clients  dans  cette  affaire "  ?  Et  M.  Hull  a  immediatement  dit  ce  qu'il  pensait  que 
cette  affaire  devait  rapporter,  je  ne  puis  donner  maintenaiit  le  montant  exact,  mais 
c'etait  a  peu  pres  les  chiffres  que  j'ai  mentionnes. 

Q.  Et  vous  saviez  alors  qu'ils  faisaient  un  profit  d'uu  clela  de  $100,000? — E.  Je  ne 
le  savais  pas. 

Par  M.  Meiglien: 

Q.  Maintenant,  a  propos  de  la  revision  de  ce  memoire,  je  crois  que  vous  avez  ete 
employe  par  d'autres  dans  une  certaine  circonstance  comme  taxateur,  M.  Johnson  ?— 
E.  Voulez-vous  parler  de  1'affaire  Hubbard? 

Q.  Oui,  du  compte  de  Hubbard? — E.  Ce  compte  m'a  ete  soumis. 
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Q.  Le  rapport  de  1'auditeur  general  dit  que  vous  avez  retranche  $74  d'un  compte 
de  $200  environ,  est-ce  vrai  ? — E.  M.  Hubbard  etait  1'avocat  de  la  muiiicipalite. 
M.  SCHELL.— II  n'a  pas  suivi  les  preceptes  de  1'Evangile. 

Par  M.  Meighen  : 

Q.  Je  ne  dis  pas  cela  du  tout,  cette  taxation  pouvait  etre  juste? — E.  Je  ne  me 
rappelle  pas  les  details,  mais  je  sais  que  le  compte  de  M.  Hubbard  m'a  ete  soumis. 

Q.  Vous  n'etes  pas  sans  savoir,  M.  Johnson,  qu'en  1906  le  taxateur  a  retranche 
plus  de  la  moitie  de  votre  compte  ? — B.  II  en  a  retranche  une  partie  considerable. 

Q.  Allez-vous  admettre  d'apres  ceci  (produisant  le  compte)  qu'il  en  a  retranche 
plus  de  la  moitie.  Le  compte  etait  pour  $1,347  et  il  a  ete  taxe  a  $562? — K.  Je  peux 
vous  donner  cela  ici. 

Q.  Est-ce  le  compte  de  1906  ?— K,  Oui,  du  31  decembre  1906. 

Q.  Voici  le  montant,  $1,317.40,  retranche  $754.50,  c'est-a-dire  plus  de  la  moitie  du 
compte  de  1906  ?— E.  Oui. 

Q.  Mais  le  compte  de  1907  a  ete  fait  pour  $4,768? — E.  Vous  vous  embrouillez,  M. 
Meighen. 

Q.  Je  vous  demaade  pardon,  voici  le  compte? — E.  Parce  que  dans  ce  compte  fait 
pour  $1,317,  il  y  avait  1'item  de  $600  pour  Kern. 

Q.  Qui  a  ete  retranche? — E.  Duqucl  on  a  retranche  $510. 

Q.  Oui,  je  sais  cela? — E.  Bien,  alors 

Q.  Mais  ce  montant  a  ete  alloue  dans  le  compte  suivant,  dans  le  compte  de  1908? 
— E.  Ce  montant,  moins  $100,  a  ete  paye  en  1908. 

Par  M.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  Qui  a  fait  cela  ? 

M.  MEIQHEN. — M.  Bureau,  le  solliciteur  general. 

Par  M.  Mc/ijJtcti  : 

Q.  Ainsi  on  vous  a  paye  dans  le  compte  dc  1907  la  majeure  partie  du  montant 
rju'on  avait  retniuchp  en  1906,  et  on  a  retranche  bien  pen,  rien  pour  ainsi  dire,  moins 
d'uu  poui  cent,  du  compte  de  1907? — E.  En  voici  la  raison:  le  montant  de  $500  sur 
lequcl  on  s'etait  entendu  pour  1'affaire  Kern  a  ete  inclus  en  1907-1908,  et  on  ne  pou 
vait  rien  en  retrancher,  parce  que  c'etait  entendu.  Et  la  balance  du  compte  de  1907- 
1908  etait  en  grande  partie  composee  du  taux  fixe  de  $30,  de  sorte  qu'il  n'y  avait  rien 
a  retrancher. 

Q.  Excusez-moi,  il  y  avait  $690  pour  divers? — E.  Alors  la  raison  en  est  que  ces 
montants  etaient  si  justes  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  les  retrancher. 

Q.  Voulez-vous  expliquer  comment  il  se  fait  que  le  compte  de  1906  se  trouve  dans 
le  rapport  de  1'auditeur  general  produit  devant  ce  comite  avant  1'electioii,  et  que  le 
compte  de  1907-1908  n'a  ete  produit  qu'apres  1'election? — E.  Pas  du  tout,  je  repousse 
1'insinuation. 

Q.  Vous  n'avez  rien  a  faire  avec  cela,  mais  je  dis  que  cela  a  pu  influencer  les 
officiers  de  la  Commission  du  chemin  de  f er  Transcontinental  ? — E.  C'est  une  insinua 
tion  que  rien  ne  Justine,  et  c'est  certainement  peu  convenable. 

Q.  On  a  retranche  au  dela  de  55  pour  100  une  annee  et  moins  d'un  pour  cent 
l';ninee  suivante. 

M.  CARVKLL. — Qn'est-ce  que  cela  a  a  faire  avec  cette  question?  Vou?  pouvez  snu- 
i  -ver  ce  point  au  Manitoba,  mais  ici  personne  ne  s'en  occupe. 

M.  MEIGHEX. — Pourquoi  a-t-on  accorde  une  annee  ce  qu'on  avait  refuse  1'annee 
precedente  ? 
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Par  M.  Reid  (Orenville)  : 

Q.  Est-ce  que  vous-meme,  ou  quelque  autre  membre  de  votre  bureau,  avez  regu 
des  honoraires  et  commissions  pour  services,  ou  pour  quoi  que  ce  soit,  a  propos  de 
cette  affaire  de  Kern  et  de  Mathews? — K.  Cette  question  est  plutot  blessante. 

Q.  Je  ne  vois  pas  ou  est  1'insulte  ? — E.  C'est  certainement  une  insulte,  et  j'ai  par- 
faitement  droit  de  refuser  de  repondre. 

Q.  Oh,  je  ne  le  crois  pas? — K.  Parce  que  cela  n'a  aucun  rapport  avec  1'affaire 
pour  laquelle  j'ai  ete  assigne  ici,  aucun  absolument.  Mais  je  ne  me  servirai  pas  de 
ce  droit,  parce  que  je  n'ai  absolument  rien  regu,  et  que  je  ne  suis  interesse  en  aucune 
maniere  ou  fagon  quelconque  dans  le  sens  indique  par  cette  question,  et  je  le  jure. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  J'ai  deux  ou  trois  questions  a  poser.  Vous  dites  avoir  produit  un  compte  eu 
detail  pour  la  partie  de  terrain  n°  14? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  les  details  de  ce  compte  avec  vous? — E.  Oui. 

Q.  Je  desirerais  que  vous  les  produisiez. 

Le  temoin  produit  ses  notes. 

M.  MEIGHEK. — C'est  ce  que  j'aimerais  a  voir. 

M.  CARVELL.— Vous  paraissez  vouloir  eviter  de  le  voir.  Le  temoin  1'a  depose 
sur  la  table  hier  et  personne  n'a  voulu  le  voir.  Le  temoin  a  apporte  un  plan  aussi, 
mais  personne  n'en  voulait  non  plus.  Nous  allons  vous  montrer  toute  cette  affaire.. 

M.  EEID  (Grenville). — J'ai  demande  a  voir  ce  compte. 

M.  CARVELL — II  vous  a  dit  qu'il  1'exhiberait  avec  plaisir. 

Q.  Vous  dites  avoir  les  details  de  ce  compte? — E.  Oui.  Cela  se  trouve  a  la  page 
73  de  mes  notes  et  est  reporte  a  la  page  170. 

Q.  Consentez-vous  a  lire  ce  journal  ici  pour  1'information  des  membres  du  co- 
mite? — E.  0'iii,  mais  j'aimerais  a  rapporter  cela  avec  moi  a  mon  retour. 

Q.  A  votre  retour  au  Manitoba? — E.  Oui.  J'ai  apporte  cela  pour  le  soumettra 
a  1'examen  des  membres  du  comite. 

Q.  Alors,  ces  notes  sont  ici  pour  que  les  membres  du  comite  les  examinent.  Sans 
entrer  dans  les  details,  comptez  seulement  le  nombre  d'entrees  faites  pour  ce  seul 
compte. 

M.  SHARPE  (Ontario-nord). — Cela  n'a  rien  a  faire  avec  la  question,  ce  compte 
est  d'apres  1'ancien  systeme. 

M.  CARVELL. — Je  jouis  d'une  intelligence  ordinaire,  et  il  est  a  ma  coimaissance 
qu'il  a  dit  cinq  ou  six  fois  que  ce  compte  est  d'apres  1'ancien  systeme.  Si  vous  voulez: 
prendre  patience  nous  vous  donnerons  les  memes  details  pour  le  systeme  Torrens. 

Le  TEMOIN. — II  y  a  trente  et  un  item. 

9 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Et  cela  fait  combien? — E.  Je  crois  que  c'est  $36  ou  $37. 

Q.  Avez-vous  dans  votre  livre  les  details  du  travail  fait  pour  donner  des  titres  a 
jla  Commission? — E.  Oui,  mais  je  n'ai  pas  de  details  sur  1'affaire  Kern  et  Mathews. 

Q.  A  1'exception  de  1'affaire  Kern  et  Mathews,  vous  avez  les  details  pour  le  reste? 
-E.  Oui. 

Q.  Les  avez-vous  examines  et  arranges  pour  trouver  quel  montant  ils  donnent 
par  comparaison  avec  un  taux  fixe? — R.  J'en  ai  fait  faire  un  resume  par  mon  comp- 
table. 

Q.  Et  d'apres  ce  resume  quel  est  le  plus  haut  prix  exige? — E.  Je  pense  que  le 
compte  le  plus  eleve  est  de  $64,  pour  le  n°  96. 

Q.  Voulez-vous,  s'il  vous  plait,  trouver  cette  page? — B.  Ce  numero  n'est  pas 
exact,  le  vrai  numero  est  9-B. 

Q.  De  qui  le  terrain  a-t-il  ete  achete? — E.  De  Wincenty  Kotrowski. 
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Q.  Vous  avez  les  details  de  ce  compte,  ii'est-ce  pas?  —  E.  Oui. 

Q.  Est-ce  qu'il  s'agissait  d'un  ancien  titre  ou  d'un  titre  d'apres  le  systems 
Torrens?  —  E.  II  s'agissait  d'un  ancien  titre. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  quel  est  le  montant  du  plus  petit  compte  que  vous  avez? 
—  -B.  Je  pense  que  le  plus  petit  compte  est  pour  la  partie  de  terrain  n°  125,  de  meme 
aussi  pour  le  terrain  11°  124.  Tous  deux  soiit  de  $13,  mais  les  details  ne  sont  pas 
tout  a  fait  complets. 

Q.  Vous  croyez  que  les  details  du  livre  ne  donnent  pas  tout  1'ouvrage  fait?  —  E.  Je 
le  sais,  M.  Carvell. 

Q.  Neanmoins,  en  prenant  le  livre  tel  qu'il  est,  nous  trouvons  une  serie  de  mon- 
tants  allant  de  $1:;  a  $<!4?—  E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  additionne  ces  differents  montants  et  trouve  une  nioyenne  d'apres 
le  livre,  tel  qu'il  est  dans  le  moment?  —  E.  Oui. 

Q.  Quel  montant  cela  fait-il?  —  E.  Cent  vingt-deux  lots  de  terrain  donnent  une 
moyenne  de  $31.72. 

(,).  Et  cela  d'apre-  les  details  donnes  dans  votre  livre?  —  E.  Oui. 

().    Kt  vous  consentez  a  les  lire  ici  pour  les  fniiv  examiner?  —  E.  Oui. 

Q.  Vous  ditcs  que  la  moyenne  <>st  de  $31?—  E.  $31.7:.'. 


I'm-   M.   >7/<i//ir 
(,).  (  'oinliii'ii  <li-  comptea  y  a-t-il?  —  E.  Cent  vingt-deux. 

I'm  M  .  <  'arvell:  * 

(i-  I'-t  eela  nc  eumpvend  pas  1'atTaiiv  de  Kern  et  Nfathews?  —  E.  Cela  comprend 
reellemenl  tmit  le  travail. 

Q.  Voulez-vous  explainer  comment  ces  item  etaient  inscrits?  —  E.  Celui  qui  faisait 
I'omra^e  etait  a  eagres,  ef  il  gardait  les  details  de  1'ouvrage  a  mesure  qu'il  travaillait, 
jiniii-  m.'iitrer  le  genre  d'ouvrago  qu'il  faisait. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario-Nord)  : 

Q.  (  'i.  milieu  dc  temps  avcz-vous  mis  a  completer  ces  122  titres?  —  E.  L'ouvrage 
s'i  -t  i.iif  jiendaiit  mi  pen  plus  de  deux  ans. 

Q.  I"n  hiiinme  ne  prendrait  pas  autant  de  temps  que  cela  pour  faire  cet  ouvrage? 
—  E.  Au  debut  les  titres  les  plus  faciles  ont  ete  completes,  Ceux  qui  exigeaient  le 
moins  d'ouvrage  ae  faisaient  aisemeut  et  rapidement,  et  ensuite  nous  etions  arretes 
par  une  chose  ici  et  une  autre  plus  loin,  de  sorte  que  vers  la  fin  1'ouvrage  trainait. 

Par  M.  Meifihen: 

Q.  N'admettrez-vous  pas  qu'un  homme  qui  voudrait  travailler  pourrait  faire 
tout  1'uiivrage  en  moins  d'un  mois?  —  E.  C'est  ridicule,  M.  Meighen. 

Q.  Sous  votre  serinent,  M.  Johnson,  allez-vous  dire  qu'il  y  a  de  1'ouvrage  pour 
plus  d'un  mois  pour  un  homme  qui  s'occuperait  de  cela  tout  le  temps?  —  E.  Aliens, 
LM.  .MiMi'liL-n  cette  uestion  est  si  absurde. 


LM.  .MiMji'liL-n,  cette  question  est  si  absurde. 

Par  M.  Carvell: 
Q.  Continuons  1'exainen.     M.  Johnson  otait  a  nous  donner  plus  de  details. 

Par  M.  Blain  : 

Q.  Voulez-vous  lire  1'un  de  ces  comptes.    Prenez  le  n°  34-10-10?  _  E.  Bien,  le  n° 

14  est  1'affaire  qui  a  servi  de  base  au  compte. 
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Par  M.  Meighen: 

Q.  Cc  titre  est  sous  1'ancien  systeme? — R.  Sous  1'ancien  systeme.  Je  vais  lire 
la  li-4"  dcs  prix  exiges: — 

Instructions  pour  examiner  le  titre $4  00 

Examiner  la  convention 1  00 

Par  M.  Sharpe   (Ontario-Nord)  : 

Q.  Exigez-vous  quelque  chose  pour  des  instructions? — R.  Si  vous  faites  un 
compte,  par  exemple  dans  des  procedures  sur  vente  par  hypotheque .... 

31.  CARVELL.- — Le  temoin  commence  a  nous  donner  des  details,  et  nous  devrions 
le  laisser  continuer. 

Lc  TKMOIN. — Je  dois  dire  ici,  messieurs,  que  $3.00  devraient  etre  le  montant  exige 
pour  cela,  mais  je  vois  que  pour  une  grande  partie  des  terrains — et  vous  verrez  cela 
en  parcoiirant  le  journal — le  montant  pour  instructions  n'est  pas  entre :  tout  a  fait 
laissc  ile  cote,  simplement  parce  que  ce  point  n'avait  pas  d'importance,  ne  devant 
servir  :*i  rien.  Maintenant,  je  vais  vous  donner  le  compte  en  detail  a  partir  du  com- 
mencement. 

15  nov. — Instructions  pour  examiner  le  titre $4  00 

Lire  la  convention 1  00 

Aller  demander  les  cxtraits 1  00 

Rediger  le  certificat  pour  taxes  speciales 0  50 

Lettre  au  tresorier,  documents  inclus 0  50         27 

17  Aller  chcrcher  les  oxtraits  prepares  et  payes 1  00         55 

19     "         Examiner  1'extrait '. 1  00 

Lettre  au  secretaire  du  ministere  de  1'Interieur,  pour  privi 
leges  des  grains  de  semence,  etc 0  50 

Lettre  a  1'agent  des  terres  federales,  Winnipeg,  pour  meme 

chose 0  50         02 

Payer  ses  honoraires 25 

Aller  pour  verifier  1'extrait,  examiner  un  document 1  00 

Paye  pour  recherches 25 

26  "        Rencontrer  W.  Asyl.  Swartz  au  sujet  de  1'enregistrement  du 

transport  eu  sa  faveur  de  la  concession  par  la  Couronne, 
de  1'hypotheque  a  M.  Archibald,  et  des  taxes  pour  1906.  .       2  00 

27  Rediger  en  duplicata  1'acte  de  vente  par  le  vendeur  a  la  Com 

mission 5  00 

Declaration  de  propriete  et  de  possession 1  00 

Autorisation  de  payer  le  prix  de  vente 0  50 

26  ''         Examiner  le  certificat  pour  taxes 0  50 

27  Lire   la    reponse   de    1'agent   des   terres    federales,    re   gages 

des  grains  de  semence 0  50 

29     '•        Rencontrer  Archibald  Machray  et  Sharp  pour  obtenir  P.  D. 

M.  Swartz  a  Archibald,  et  donner  garantie  de  payer  $100.       1  00 
Examiner  la  quittance 1  00 

29  Aller  au   bureau   des   Titres   de   terrain   pour  examiner   les 

recherches  finales 1  00 

Concession  de  la  Couronne  et  promesse  de  vente  et  la  conti 
nuation  de  1'extrait  de  titre 4  65 

30  "         Aller  au  bureau  des  Titres  de  terrain  pour  avoir  la  continua 

tion  de  1'extrait  de  titre  et  le  certificat  du  bureau  d'en- 
reg-istrement  gen ' 1   00 

Lettre  au  secretaire  des  commissaires  avec  tous  les  actes  pour 

titre 1  00 

Certificat  de  titre  et  etat  donnant  le  paiement  du  prix  d'achat       1  00        02 

1—10 
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ler  dec.— Lettre  a  M.  Morton  pour  cheque  pour  terminer.  .    . 
3     "        Ayant  regu  cheque  pour  $302.50,  du  premier  de  mai,  lettre 
a  Archibald  M.  et  T.,  avec  cheque  de  $100,  inclus  pour  P. 

D.  M.,  lettre  au  tresorier  Whitemouth 

Pour  corriger  certificat  de  taxes 

10  ''         Aller  au  bureau  du  Dominion  Express  pour  mandats  d'argent 

(5)  pour  payer  taxes  a  ordrc 

Lettre  J.  H.  Skeeles,  Whitemouth,  tresorier.  avec  mandat 

d'argent  pour  taxes 0  50        02 

Lettre  avec  mandat  d'argent  pour  balance  du  prix  d'achat.      0  50        02 

11  "         Examiner  lettre  du  ministere  de  Hnterieur,  re  gages  des 

grains  de  semence 0  50 

14     "         Lettre  a  Wasyl   Swartz  re  fonds   des  taxes,   avec  rcc.u   en 

double  pour  taxes  de  1906 0  50        02 

lit     -         Fait  le  compte  dans  e<tto  affaire  et  1'avoir  transmis  a  M.  C. 
A.   Young,   1'un    des   commissaires;    compte   fait  pour 

$43.95 

Lettre  a  W.  Swartz  en  reponse  a  la  lettre  du  secretaire  des 
commisssaires,  y  incluant  tous  les  actes  pour    titre    et 

iimcnK  avec  certificat  de  titre;  honoraire  pour  titre.     5  00        06 

Taux  fixe $30  00  $6  45 

Par  M .  Mi  iuli <  a  : 

().  Dan-  ce  ' ipti-  pour  le  11°  14,  titre  d'apres  1'ancien  systeme,  la  somme  de  $36 

et  <iuolques  cents  comprend  vos  debourses? — R.  Non. 

<,).  ( "est  ce  que  je  comprends? — R.  Non,  M.  Meighen,  vous  u'y  etes  pas. 

<L>.  Est-ce  moi  qui  1'ai  calcule? — K.  Vous  avez  pris  les  chiffres  ici,  n'est-ce  pas 
(montrant  le  journal)  ? 

<).  Oui,  $30  est  le  montant  total  des  honoraires? — K.  Le  montant  de  $30  au  bas  de 
hi  ji:ige  ne  represente  pas  1'addition,  il  ne  donne  que  le  taux  uniforme,  il  n'est  pas  1'ad- 
ditinn  de  la  colonne  des  honoraires.  Lorsque  1'arrangement  a  ete  fait  pour  un  taux 
uni  forme  de  $30,  le  chinre  $30.00  a  ete  place  la  et  $6.45  pour  debourses. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Pourquoi  avez-vous  garde  les  details  alors  que  vous  aviez  un  taux  fixe  pour 
chaque  partie  de  terrain? 

^F.  CARVELL.. — II  vous  1'a  dit  deux  ou  trois  fois. 

M.  BOYCE. — Je  ne  vous  le  demande  pas,  je  veux  que  le  temoin  reponde  a  la  ques 
tion. 

.M.  LEXKOX. — Le  temoin  etait  sur  le  point  de  nous  donner  un  autre  exemple. 

Par  M.  Oarvell: 

Q.  C'est  cela.  Maintenant,  temoin,  prenez  un  titre  d'apres  le  systeme  Torrensr 
c'est  juste,  je  crois. 

Par  M.  Blain : 
Q.  Prenez  le  n°  34-10-10  qui  a  fait  le  sujet  d'une  discussion  ?— R.  34-10-10? 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Avant  de  commencer  a  lire,  dites  done  si  les  dates  sont  donnees  pour  ces  item? 
— R.  Oh,  oui. 
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Q.  Vous  pourriez  nous  doniier  les  dates? — E.  Dans  ce  cas-ci,  les  entrees  commen- 
cent  le  7  decembre  1906,  et  la  derniere  entree  est  du  31  decembre  1907. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Quel  quart  de  section  est-ce?— E.  S.O.  34-10-10  E. 
1906.— 

Dec.  7.  Instructions    (meme  chose) $  4  00 

Le  commissaire  du  departement  des  terres 
provinciales  ayant  demande  une  d£si- 
gnation  du  droit  de  passage  a  travers  les 
terrains,  instructions  de  preparer  une 

description  du  droit  de  passage 2  00 

11. — Lettre  et  contenu  au   commissaire  du  depar 
tement  des  terres  de  la  province.  ......     0  50        0  02 

1907.— 

Dec.  18. — Transport  regu,  examen 2  00 

Lettre  avec  regus 50        0  02 

Meme  entree  que  pour  29-A 2  50         0  02 

(Je  ne  sais  quelles  etaient  ces  entrees;  na- 
turellement,  ces   notes    sont    difficiles    a 
comprendre.) 
20. — Aller  faire  enregistrer  le  transport  et  paye  1  00         3  00 

20.— Meme  entree  que  pour  n°   30 1  00        3  00 

30. — Demarche  pour  certificat  de  titre 1  00 

L'examiner 2  00 

Meme  entree  que  pour  30-A 3  00 

31.— Honoraires  pour  passer  1'acte  et  le  faire  en- 

legistrer 5  00 

Lettre  avec  tous  les  documents  a  1'agent  du 

droit  de  passage 0  50 

Le  rencontrer  avec  ces  documents 0  50 

Lettre  a  M.  Atkinson 0  50        0  02 

Meme  entree  que  pour  30-A 0  50        0  02 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Quelle  somme  cela  donne-t-il  ?— R.  Cela  fait  $33. 

Q.  D'honoraires  ? — E.  D'honoraires,  oui. 

Q.  Quels  sont  vos  debourses? — E.  Les  debourses  sont  de  $3.60. 

Q.  Seulement  $3.60?— E.  Oui,  seulement  $3.60. 

Q.  Pouvez-vous  retracer  ces  entrees  en  double  que  vous  avez  mentionnees  ? — E.  Je 
ne  sais  pas  ou  se  trouvent  29-A  ou  30-A  dans  ce  journal,  il  me  faudra  trouver  ces  en 
trees. 

Q.  Est-ce  que  ces  entrees  en  double  veulent  dire  quelque  chose  de  special  pour 
vous? — E.  Je  ne  sais  pas  a  quelle  page  du  journal  se  trouvent  les  parties  de  terrain 
qu'il  a  numerotees  29-A  ou  30-A,  je  serai  oblige  de  les  trouver. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Quel  est  le  moiitant  de  la  difference  entre  ces  deux  parties  de  terrain  \ — E. 
Environ  $3. 

Par  M.  Car-veil: 

Q.  Maintenant,  apres  avoir  consulte  le  livre,  nous  aliens  laisser  a  nos  honoraliles 
amis  le  soiu  d'eclaircir  ce  point? — E.  Celui  qui  a  fait  cet  ouvrage  n'est  plus  au  bu- 
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weau  maintenant,  et  avant  de  venir  ici  j'ai  remarque  ces  "ronds"  a  1'encre  rouge  qui 
se  trouvent  sur  cette  seule  page,  et  nulle  part  ailleurs  dans  le  livre,  et  nous  avons 
•essaye  de  decouvrir  ce  qu'ils  youlaient  dire,  mais  nous  n'avons  pu  y  reussir.^ 

Q.  Maintenant,  je  voudrais  vous  questionner  au  sujet  des  lots  qui  etaient  au 
noni  du  gouvernement  du  Manitoba.  Vous  m'avez  dit  que  d'apres  votre  opinion  il  y 
;avait  des  promesses  de  vente  pour  environ  un  tiers  de  ces  lots.  Voulez-vous  me  dire 
exactement  ce  que  vous  auriez  a  faire,  dans  le  cas  ou  il  vous  faudrait  donner  un  titre 
pour  une  propriete  qui  serait  au  nom  du  gouvernement  du  Manitoba? — E.  Lorsque 
le  certificat  de  recherches  indique  qu'une  partie  de  terrain  est  au  nom  du  gouverne 
ment  du  Manitoba  nous  aliens  trouver  le  commissaire  des  terres  de  la  province,  qui 
examine  ses  dossiers,  et  s'il  constate  que  ce  terrain  a  etc  vendu  a  quelqu'un,  il  nous 
iaut  trouver  cette  personne  et  lui  faire  consentir  un  acte  de  cession  en  faveur  du 
•commissaire ;  nous  faisons  alors  enregistrer  cet  acte  de  cession  aui  bureau  du  commis- 
-saire  des  terres  de  la  province,  et  il  nous  faut  payer  un  droit  d'enregistrement  de 
50,  et  alors  la  province  cede  le  terrain  directement  aux  commissaires  absolument 
comnie  s'il  s'etait  agi  des  terrains  de  la  province,  tel  que  1'extrait  de  titre  le  faisait 
supposer. 

Q.  L'oeoupant  ilu  terrain  vous  donne-t-il  un  titre  ainsi  qu'une  eession  quittancee 
en  faveur  de  la  province  du  Manitoba  ? — R.  Oui. 

<}.  Et  cela  donnait  a  la  province  le  droit  de  vous  livrer  le  terrain? — E.  L'acte  de 

i  "ii  retrocedait  le  terrain  a  la  province  du  Manitoba,  ou  etait  considere  par  les 
eonmiissaires  comme  autorisant  le  gouvernement  a  transporter  aux  commissaires  le 
terrain  qui  y  etait  decrit. 

Q.  K-l-ee  que  cette  hicune  dan-;  le  titre  de  hi  province  paraissait  au  bureau  des 
titre-  pour  terrains? — II.  Oh,  non. 

Q.  Alors  vous  deviez  aller  specialement  au  bureau  du  gouvernement? — E.  Oh, 
certainement. 

<,).  Kt  vous  dites  qn'uii  tiers  de  ces  titres  etaient  comme  cela? — E.  A  peu  pres 
;ela. 

Q.  Y  avait-il  qnelque  raison  speViale  vous  obligeant  d'avoir  avec  differentes  per- 
-uiMies  xm  grand  uombre  d'entrevues,  v'lus  que  vous  en  auriez  eu  dans  une  affaire  ordi 
naire,  pour  ceder  un  terrain  dans  la  province  du  Manitoba? — R.  Avant  que  nous 
i-oiniiiriice  reellement  ]'.-ieli,-it  <lu  droit  de  passage,  le  chemin  de  fer  avait  ete 
lni  a  1  ravers  les  terrains;  les  proprietaires,  pour  la  plupart  cultivateurs  demeurant 
dohors  de  Winnipeg,  mais  y  faisant  toutes  leurs  affaires,  venaient  a  notre  bureau  a 

pres  chaque  fois  qu'ils  venaient  en  ville  pour  savoir  quand  ils  seraient  paves;  nous 
etions  dans  1'impossibilite  de  leur  donner  leur  argent,  parce  que  le  plan  requis  pour 
-e  ei informer  aux  dispositions  de  1'acte  concernant  les  proprietes  foncieres  n'etait  pas 
pret. 

Q.  Expliquez  ce  qui  s'est  passe  i  propos  de  ce  plan? — E.  Les  iugcnieurs  ont  d'abord 
fait  un  plan  absolument  conforme  aux  dispositions  de  1'Acte  des  chemins  de  fer  du 
Canada.  Ce  plan  a  etc  enregistre  a  Winnipeg,  au  bureau  des  titres  pour  les  terrains, 
mais  il  n'etait  pas  conforme  aux  dispositions  de  1'Acte  des  proprietes  foncieres  du 
Manitoba,  et  une  longue  discussion  sans  resultat  s'est  elevee  entre  le  departement  des 
incenieurs  ct — 

M.  MEIGHEN. — Excusez-moi  un  peu.  Je  vois  que  vous  essayez  de  prouver  qu'il  y 
3.  eu  un  surcroit  d'ouvrage  et  c'est  ce  que  raconte  M.  Johnson. 

M.  CARVELL. — Oui. 

Par  M.  Meiglien  : 

Q.  N'avez-vous  pas  fait  entrer  dans  votre  compte  special  de  $600  tout  ce  que  vous 
veuez  de  raconter? — E.  Nous  y  avons  fait  entrer  1'ouvrage  fait  relativement  au  plan. 

Q.  Oui?— E.  Mais  aucune  entree  n'y  est  faite  des  differentes  entrevufis  avec  les 
dirt  ('-rentes  personnes. 
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M.  MEIGHEN. — Je  le  crois  bien. 

M.  CARVELL. — J'aimerais  a  continuer  1'examen  du  temoin.  M.  Meighen  pourra  le 
contre-interroger  aprcs  s'il  le  veut. 

M.  MEIGHEN. — Je  le  contre-interrogerai. 

Par  M.  Cm-veil: 

Q.  Combien  de  temps  a  dure  cette  discussion? — B.  Je  ne  pourrais  pas  dire  au 
juste,  eiitre  6  et  12  mois.  Non,  cette  discussion  n'a  pas  dure  si  longtemps. 

Q.  Je  veux  dire  la  difficulte  de  faire  deposer  le  plan  suivant  la  loi? — E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  pendant  cet  intervalle  de  6  a  12  mois,  avez-vous  eu  de  frequentes 
conversations  avec  les  ayants  droit,  les  cultivateurs  de  chaque  cote  du  droit  de  pas- 
sae'e.  ;\  nronos  r\o  cp.tte-,  question  d'argent? — E.  Oui,  assez. 

Q.  Avez-vous  eu  beaucoup  de  conversations  a  ce  sujet? — E.  Oui,  et  leurs  femmea 
venaient,  et  tout  le  monde  venait  et  nous  ennuyait  a  propos  de  ce  droit  de  passage. 
C'etait  une  affaire  du  gouvemement  qui  causait  beaucoup  de  mecontentement,  il  nous 
fallait  les  apaiser  autaiit  que  possible. 

().  Cela  prenait  tout  votre  temps? — E.  Certainement. 

Q.  Et  votre  temps  c'est  votre  capital  dans  uu  bureau  d'avocat  au  Manitoba? — E. 
Pour  nous  au  Manitoba  c'est  certainement  cela. 

O.  Aviez-vous  fait  une  partie  de  cet  ouvrage  avant  de  faire  cet  arrangement 
d'uii  taux  uniforme  de  $30? — E.  Oui,  nous  eu  avons  fait  uii  peu,  avant  que  ce  taux 
fixe  de  $30  eut  ete  fixe.  Oui,  ce  taux  etait  fixe,  ce  taux  uniforme  de  $30  a  ete  fixe 
avant  que  le  plan  eut  ete  complete. 

Q.  Mais  tout  de  meme  cet  arrangement  a  eu  lieu  dans  1'intervalle  entre  les  deux 
plans? — E.  L' arrangement  pour  le  taux  fixe? 

Q.  Oui?— E.  Oui. 

Q.  Je  veux  poser  quelques  questions  au  sujet  de  ce  plan.  Vous  nous  avez  dit 
hier  et  meme  aujourd'hui,  que  les  diverses  pieces  de  terrain  etaient  numerotees  sur 
ce  plan,  est-ce  le  cas? — E.  C'est  cela. 

Q.  Je  voudrais  savoir  quelle  est  la  grandeur  du  terrain  ordinairement  designee 
sur  ce  plan  par  un  numero,  sauf  pour  de  bien  petites  pieces? — E.  Un  quart  de  section 
de  terrain. 

Q.  Le  quart  de  section  est  la  base? 

M.  EEID  (Grenville).— Est-ce  160  acres? 

M.  CARVELL. — Un  quart  de  section  c'est  160  acres. 

Q.  Y  a-t-il  quelques  cas  ou  la  moyenne  etait  de  moins  de  160  acres? — E.  Oui,. 
a  un  endroit  appele  Dugald,  une  societe  d'agriculture  etait  proprietaire  d'une  petite 
partie  d'un  quart  de  section  que  traversait  le  chemiii  de  fer.  Le  forgeron  de  tfen- 
droit  etait  proprietaire  d'une  autre  partie  du  meme  quart  de  section.  Naturelle- 
went,  ces  diverses  parties  ont  clonne  lieu  a  divers  titres. 

Q.  T  a-t-il  un  cas  ou  une  piece  de  terrain  comprenait  plus  qu'un  quart  de  sec 
tion? — E.  ^N"on- 

M.  MEIGHEN. — Vous  ne  voulez  pas  pretendre  que  vous  m'avez  cite  des  cas  ou  une 
partie  de  terrain  comprenait  moins  qu'un  quart  de  section? 

M.  CARVELL. — I]  a  cite  un  ou  deux  cas. 

M.  MEIGHEN. — Mais  il  y  en  a  au  dela  d'une  douzaine. 

M.  CARVELL. — Je  vais  produire  le  plan.  Je  ne  veux  pas  consacrer  trop  de  temps 
a  1'etude  de  ce  point- 

Q.  Vous  dites  qu'il  y  a  des  endroits  ou  tine  partie  de  terrain  n'est  pas  d'un 
quart  de  section? — E.  Oui,  il  y  en  a. 

Q.  Y  a-t-il  quelques  cas  ou  une  partie  de  terrain  comprend  plus  qu'un  quart  de 
section? — E.  Non,  pas  un  seul. 

Q.  Mon  honorable  ami  vous  a  demande  hier  si  vous  ne  vous  etiez  pas  fait  payer 
deux  fois  pour  faire  le  transport  de  la  meme  partie  de  terrain,  et  cela  pour  le  terrain 
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de  Ki.imnl  Manz.     Qu'avez-vous  a  dire  a  cela  ? — E.  J'ai   offert  hicr  une  explication 
de  me  mo  ire. 

Q.  Oui? — E.  J'ai  consulte  depuis  les  dossiers  et  les  plans  au  bureau  des  com- 
missaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  et  j'ai  trouve  1'explication. 

<,l.  Qu'avez-vous  constate? — E.  J'ai  constate  que  dans  le  £  S.E.  de  3-11-5  E.  on 
avait  achete  d'abord  de  Konrad  Manz  le  terrain  ordinaire  pour  le  droit  de  passage, 
<c,'est-a-dire  cent  pieds'. 

Q.  Oui,  et  alors? — E,  Cette  partie  de  terrain  etait  le  11°  79  d'apres  mes  numeros, 
<'t  le  n°  42  d'apres  les  numeros  des  ingenieurs.  Les  ingenieurs  ont  ensuite  prepare, 
je  lie  sais  dans  quel  but,  un  plan  pour  un  autre  droit  de  passage  de  cent  pieds  de 
large  a  travers  le  meme  \  de  -section,  vers  la  moitie  de  ce  J  de  section,  et  ils  ont  fait 
un  plan  indiquant  ce  droit  de  passage,  on  designe  la  propriete  par  les  tenants  et  abou- 
tissants,  je  ne  sais  pas  au  juste.  Dans  tous  les  cas,  il  fallait  avoir  les  autres  cent 
pieds.  Mais  dans  1'intervalle,  Konrad  Manz  avait  vendu  ce  1  desectioii  a  Adam  Cairns, 
de  sorte  que  nous  avons  du  traiter  avec  ce  dernier  pour  ce  deuxieme  droit  de  passage 
et  non  pas  avec  Konrad  Manz.  Cela  faisait  par  consequent  une  partie  de  terrain  diffe- 
rente  et  il  a  fallu  faire  le  meme  ouyrage  qu'on  avait  fait  pour  le  premier  droit  de  pas- 
'[•,  a  travers  ce  i  de  section. 

Q.  Alors  cela  faisait  deux  transports  de  propriete  dans  le  meme  £  de  section,  1'un 
<lr  K~<»ir;i.l  M;mz  et  1'autre  d'Ad;mi  C;iirns? — E.  Oui,  et  un  seul  prix  a  ete  exige. 

<,?.  Vous  n'avez  pas  exige  double  prix? — E.  Non. 

<,).  <  Vpriidiint  cela  faisait  deux  pieces  de  terrain  d'apres  votre  contrat? — E.  Oui, 
et  M.  Meighen  pouvait  naturellement  i-upposer  qu'on  avait  demande  un  double  hono- 
riiivo  jiisqu'a  oc  qnc  la  question  eut  ete  cxpliquce. 

Q-  Tl  y  avait  une  description  differeute  dc  di verses  pieces  de  terrain? — E.  Une 
•pirn'  ditVi'rontc  du  ni("me  ]  do  section  acquire  diins  la  suite  du  meme  proprietaire. 

<J.  Kt  vous  etes  d'avis  que  M.  Meighen  pouvait  naturellement  supposer  tout  a 
fait  i-atiniincl  (iii'un  horn  me  fasse  cette  supposition. 

Q.  Voici  1'expliration,  et  ce  plan  le  demontre. 

M     CM:\I:LL. — Maintenant,   M.   le  President,  je   desirerais   produire  ce  plan.     Le 
.'tit  en  faire  ce  qu'il  voudra,  mais  je  veux  le  laisser  ici  pour  qu'il  soit  examine. 

M.   REID   (Greuville). — Et  cette  lettre  aussi,  je  veux  produire  cette  lettre,  c'est 

i-opic  de  la  lettre  ecrite  par  M.  Young.     M.  Johnson  peut  la  lire- 
It.    (Tl  lit): 

••  Mon  cher  Johnson, — Notre  greffier  en  loi  m'a  montre  votre  compte  pour  ser- 

rices  rendus  la-bas,  comprenant  un  item  de  $600  pour  la  vente  de  la  propriete 

Kern.     Je  lui  ai  dit  que  c'etait  une  erreur,  que  vous  n'auriez  jamais  envoye  Tin 

.-•oiipte  de  ce  genre,  et  je  crois  savoir  qu'il  vous  ecrit  a  ce  sujet. 

Je  suis, 

Votre  bien  devoue, 

(Signe)     C.  A.  YOUNG." 
En  ecrivant  cela  M.  Young  ne  faisait  que  son  devoir. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Y  a-t-il  eu  une  reponse  a  cette  lettre? — E.  II  y  en  a  eu  une  cetrainement. 

Q.  II  est  inutile  de  produire  une  seule  lettre  sans  aucune  explication,  toutes  les 
lettres  sur  ce  sujet  devraient  etre  produites. — E.  II  ne  semble  y  avoir  dans  cette 
liasse  une  copie  d'aucune  reponse  de  moi  a  M.  Young.  Mais  la  question  d'honoraires 
n'etait  pas  une  question  que  j'etais  appele  a  discuter  avec  M.  Young.  J'ai  fait  la  dis 
cussion  avec  le  greffier  en  loi.  II  m'a  ecrit  vers  le  meme  temps,  et  je  vois  une  copie  de 
la  lettre  que  je  lui  ai  adressee  le  26  Janvier  1907.  C'est  environ  une  semaine  apres  la 
lettre  que  M.  Young  m'a  adressee. 
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M.  MCKENZIE. — Je  propose  que  M.  Meighen  et  le  temoin  s'entendent  sur  le  choix 
des  lettres  a  etre  produites. 

M.  CARVELL. — Je  ne  veux  pas  consentir  a  cela,  vous  feriez  mieux  de  laisser  cette 
question  ouverte.  Apres  plus  ample  examen,  il  se  peut  que  je  veuille  produire  des 

•*  auxquelles  M.  Meigben  pourrait  avoir  objection- 

Par  M.  C  an  ell: 

Q.  Je  veux  reprendre  1'affaire  de  Kern-Mathews  pour  quelques  instants.  Vous 
avez  explique  au  comite  que  vous  aviez  produit  un  compte  supplementaire,  vu  1'impor- 
tance  du  montant  en  cause? — E.  Oui. 

Q.  Je  ne  reviendrai  plus  sur  ce  point.  Vous  avez  explique  que  la  premiere  per- 
sniiiie  a  laquelle  vous  avez  parle  de  cela  etait  1'avocat  de  M.  Kern? — E.  Je  ne  sais  pas 
s'il  est  le  premier  a  qui  j'ai  parle  de  cela. 

Q.  N'importe,  vous  avez  declare  lui  avoir  parle  de  cela? — E.  Oui. 

Q.  Et  il  vous  a  suggere  le  montant,  a  peu  pres  ce  que  vous  avez  exige? — E. 
$500  ou  $600. 

Q.  Qui  avez-vous  consulte  ensuite? 

M.  MEIGHEN. — Si  vous  avez  1'intention  de  faire  rapporter  ici  les  conversations  de 
II.  Johnson  par  toute  la  ville  de  Winnipeg,  vous  serez  encore  ici  le  mois  prochain. 
J'insiste  sur  mon  objection,  et  je  desire  avoir  une  decision,  si  cela  est  une  preuve, 
tant  mieux,  je  produirai  d'autres  preuves  du  meme  genre. 

M.  CARVELL. — J'insiste  sur  la  question. 

ParM.  Carvell: 

Q.  Etes-vous  alle  rencontrer  celui,  je  ne  connais  pas  son  titre  au  juste,  qtte  vous 
appelez  le  taxateur  au  Manitoba  ? — E.  II  y  a  le  taxateur  en  chef. 

Q.  Qui  est-il?— E.  M.  Walker. 

Q.  Etes-vous  alle  le  trouver  a  ce  sujet? — E.  Oui,  je  suis  alle  le  rencontrer. 

Q.  C'est  celui  que  vous  voyez  ici,  assis  sur  le  premier  siege? — E.  Oui. 

Q.  Que  M.  Meighen  a  appele  ici  comme  temoin? — E.  Je  ne  sais  pas  qui  lui  a 
demande  cle  venir  ici. 

Q.  Je  veux  que  vons  nous  rapportiez  la  conversation  que  vous  avez  cue  avec  M.', 
Walker? 

M.  MEIGHEN. — Je  m'oppose  a  ce  que  cette  conversation  soit  donnee  comme  preuve. 

Tue  discussion  s'ensuit. 

LE  PRESIDENT. — Le  comite  veut-il  avoir  une  decision  sur  cette  question?  S'il  n'y 
a  plus  rieu  a  dire,  je  vais  donner  ma  decision;  je  decide  que  nous  sommes  ici  pour  avoir 
des  renseignements,  tout  ce  qu'il  nous  est  possible  d'avoir,  et  je  pense  qu'il  ne  peut  y 
avoir  aucune  objection  a  cette  question. 

M.  EEID  (Grenville) :  C'est  tine  etrange  fac.on  de  proceder.  C'est  la  premiere  fois 
que  je  vois  donner  une  decision  sur  un  point  d'ordre  avant  d'avoir  une  chance  de  faire 
la  discussion  sur  ce  point.  Je  veux  donner  mes  raisons  pour  lesquelles  cette  conversa 
tion  ne  devrait  pas  etre  rapportee  comme  preuve. 

M.  MCKENZIE — Nous  n'avons  pas  le  droit  de  discuter  une  decision  apres  qu'elle 
est  donnee. 

M.  CARVELL. — Vous  pouvez,  si  vous  le  voulez,  en  appeler  de  la  decision  du  presi 
dent.  En  appelez-vous  de  cette  decision? 

M.  Rt;iD  (Grenville). —  Oui,  me  basant  sur  le  parti  pris  dont  le  president  fait 
preuve -en  ne  nous  donnant  pas  I'occasion  de  faire  la  discussion  pour  soutenir  notre 
objection. 

M.  CARVELL. — Eetirez  ces  paroles. 

M.  EEID  (Grenville). — Je  ne  retire  rien. 
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Le  PRESIDENT. — Je  ne  lui  demande  pas  de  les  retirer.  Je  veux  bien  entendre  son 
explication  sur  le  point  qu'il  veut  soulever. 

M.  REID  (Grenville). — Vous  avez  rendu  votre  decision,  M.  le  President,  apres  notre 
demande  d'etre  entendu  sur  ce  point. 

M.  SHARPE  ( Ontario-No  rd). — N'avez-vous  pas  entendu  M.  Meighen  et  le  docteur 
Reid  vous  demander  la  permission  de  discuter  cette  question?  Pourquoi  alors  avez- 
vous  ete  si  empresse  a  donner  votre  decision? 

LE  PRESIDENT. — Comme  on  avait  demande  une  decision  je  1'ai  rendue,  croyant  qu'il 
n'y  avait  plus  rien  a  dire  sur  cette  question. 

M.  CARVELL. — L'honorable  depute  ferait  mieux  d'en  appeler  de  cette  decision. 

M.  REID  (Grenville). — Je  soutiens  que  lorsqu'on  demande  au  president  sa  decision 
sur  un  point,  nous  devrions  avoir  le  droit  de  le  discuter  avant  que  le  president  rende 
sa  decision.  Dans  le  cas  present,  le  president  nous  a  enleve  le  droit  de  faire  la  discus 
sion.  M.  Meighen  et  moi  voulions  parler  sur  ce  point.  C'est  pour  cette  raison  que  j'en 
;i|i')elle  de  la  decision  du  president,  vu  1'injustice  avcc  laquelle  nous  avons  ete  traites. 

LE  PRESHM-AT. — Je  dois  protester  centre  cette  declaration.  Je  n'ai  jarnais  refuse 
le  droit  de  discussion,  et  il  est  injuste  de  m' accuser  de  cela.  Je  1'ai  dit  tantot,  j'etais 
bien  pret  a  entendre  votre  explication  a\\  sujet  de  tout  point  souleve.  Et  pour  ma  part, 
comme  president  du  comite,  je  suis  encore  pret  a  vous.  entendre. 

M.  REID  (Grenville). — Maintenant  que  la  decision  a  ete  donnee,  cela  ne  vaut  rien. 

M.  LENNOX. — Le  president  a  donne  sa  decision  croyant  bien,  comme  il  1'a  dit,  que 
personne  autre  ne  voulait  parler.  Maintenant  il  ost  pret  ii  entendre  tous  ceux  qui  vou- 
dront  parlor  sur  cette  question,  et  cela  me  fait  croire  qu'il  changera  sa  decision  s'il  est 
convaincu  qu'elle  doit  etre  changce,  je  crois  que  cela  est  juste. 

M.  REID  (Grenville). — Pour  ma  part,  jc  ne  demanderai  pas  au  president  de  revenir 
sur  sa  decision.  Voici  ce  que  je  voulais  suggerer :  Si  M.  Meighen  interroge  M.  Walker 
et  lui  pose  quelque  question  ayant  rapport  a  une  conversation  entre  lui  et  M.  Johnson, 
ce  dernier  pourrait  etre  rappele  et  interroge  de  nouveau. 

M.  CARVELL. — Mais  M.  Johnson  veut  retourner  chez  lui. 

M.  REID  (Grenville). — Si  je  comprends  bien,  nous  voulons  completer  cet  interro- 
gatoire,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  serait  convenable  de  faire  rapporter  une  conversation 
sur  la  maniere  dont  M.  Johnson  a  introduit  ce  montant  dans  son  compte. 

M.  McKENziE. — Que  sert-il  de  suivre  severement  les  regies  de  la  preuve  sur  ces 
questions  ?  Plusieurs  points  ont  ete  admis  qui  ne  constituent  pas  du  tout  une  preuve. 
Quelle  objection  peut-on  avoir  a  admettre  cette  conversation  lorsque  celui  avec  qui  la 
.conversation  a  ete  tenue  est  ici  present  et  qu'on  peut  lui  demander  si  le  temoin  dit  la 
verite  ou  non.  Ni  les  plans  ni  les  livres  qui  ont  ete  produits  ici  ne  sont  une  preuve,  et 
cependant  nous  les  avons  acceptes  comme  tels. 

M.  LENNOX. — Mettant  de  cote  toute  regie  trop  severe,  je  crois  que  le  plan  et  les 
livres  sont  une  preuve. 

M.  McKENziE. — Ni  le  plan  ni  les  livres  ne  sont  une  preuve. 

M.  LENNOX. — Les  livres  sont  certainement  une  preuve,  parce  que  nous  voulons  cons- 
tater  si  ces  comptes  ont  ete  faits  de  bonne  foi,  et  si  les  entrees  ont  alors  ete  faites  dans 
les  livres.  Par  consequent  il  est  juste  que  le  comite  les  examine.  Mais  retournons  a 
notrc  point  de  depart,  savoir  s'il  est  a  propos  de  faire  raconter  a  ce  temoin  des  conver 
sations  qu'il  a  provoquees  lui-meme ;  je  dois  vous  dire  que  ce  serait  une  dangereuse  pra 
tique  a  suivre,  pratique  que  nous  ne  devrions  pas  admettre  meme  dans  ce  comite.  II 
n'en  resulterait,  peut-etre  aucun  inconvenient  dans  ce  cas  particulier,  si  1'on  considers 
le  fait  que  M.  Walker  est  ici,  mais  il  serait  dangereux  de  poser  en  principe  qu'un  te 
moin  desireux  d'etablir  une  ce'rtaine  proposition  et  d'avancer  certains  arguments  pour 
la  soutenir  aurait  la  permission  de  dire  "  J'en  ai  parle  avec  une  certaine  personne,  et 
il  m'a  dit  telle  et  telle  chose,  sur  qnoi  j'ai  introduit  certains  chiffres  dans  mon  compte". 
JJ'abord  nous  ne  savons  rien  de  la  maniere  dont  les  faits  ont  ete  exposes  a  la  personne 
pour  que  telle  preuve  soit  produite. 

M.  CARVELL. — Je  vais  demander  au  temoin  de  rapporter  la  conversation. 
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M.  LENNOX. — Ce  sera  introduire  un  principe  daiigereux,  et  vous,  monsieur  le 
President,  vous  n'agirez  pas  selon  votre  jugement  habituel  si  vous  permettez  qu'une 
telle  preuve  soit  produite. 

M.  CARVELL. — Nous  nous  efforgons  de  decouvrir  si  c'etait  ou  non  un  cornpte  rai- 
isonnable.  Le  temoin  nous  a  donne  les  details.de  ce  compte  et  declare  qu'il  est  alle 
ttrouver  un  monsieur  qui  ee  trouve  etre  precisement  1'un  des  taxateurs  dans  la  pro 
vince  du  Manitoba  et  qu'il  a  eu  une  conversation  avec  lui  au  sujet  de  ce  conipte.  Je 
tache  de  donner  cette  conversation  pour  voir  si  le  compte  de  M.  Johnson  etait  raison- 
nable  dans  les  circonstances. 

Le  PRESIDENT. — Je  considere  ceci  comme  une  question  propre  a  renseigner  le  co- 
mite. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  A  present  quelle  est  la  reponse? — R.  J'ai  dit  a  M.  Walker  de  quoi  il  s'agissait, 
et  je  lui  ai  demande  en  termes  generaux  quels  seraient,  selon  son  jugement,  son  juge 
ment  spontane,  les  honoraires  raisonnables  a  exiger  de  la  part  des  commissaires. 

Q.  Quelle  a  ete  sa  reponse? — R.  Sa  reponse  a  etc,  en  termes  generaux,  que  quatre 
ou  cinq  cents,  ou  cinq  ou  six  cents  dollars  seraient  un  montant  raisonnable.  C'etait 
en  termes  generaux.  Si  M.  Walker  a  dit  quatre  ou  cinq,  ou  cinq  ou  six,  je  n'en  suis 
pas  tout  a  fait  sur,  parce  que  je  confonds  ma  conversation  avec  M.  Walker  avec  une 
conversation  que  j'ai  eue  avec  le  directeur  dont  le  bureau  se  trouvait  de  1'autre  cote 
de  la  piece  et  avec  qui  j'ai  eu  une  conversation  au  meme  moment  sur  le  meme  sujet.. 

Q.  Et  vous  avez  eu  aussi  une  conversation  avec  1'associe  de  M.  Haggart,  qui  est 
membre  de  cette  Chambre? — R.  Oui. 

M.  CARVELL. — II  est  une  heure  et  nous  continuerons  1'interrogatoire  a  la  prochaine 
assemblee. 


Le  comite  ajourne  a  demain  matin  a  11  heures. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 
CHAMBRE  DU  COMITE,  N°  32, 

VENDREDI,  30  avril  1909. 

Le  comite  permanent  des  Comptes  publics  s'est  reuni  a  onze  heures  a.m.  sous 
la  presidence  de  M.  A.  H.  Clarke. 

Le  comite  a  repris  1'examen  du  paiement  de  $4,721.32  a  Rothwell,  Johnson  et 
Stubbs,  W— 349,  rapport  de  Pauditeur  general,  1908. 

M.  GEOFFREY  H.  WALKER  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Vous  occupez,  je  crois,  la  position  de  taxateur  en  chef  pour  la  province  du 
Manitoba,  outre  d'autres  fonctions? — R.  Oui. 

Q.  Et  votre  profession  est  tout  d'abord  d'etre  avocat? — R.  Je  le  suis. 

Q.  Vous  connaissez  la  nature  d'un  titre  Torrens  du  Manitoba? — R.  Oui. 

Q.  Et  celle  d'un  titre  de  1'ancien  systeme  du  Manitoba? — R.  Oui. 

Q.  Et  je  crois  que  vous  avez,  avec  tout  le  soin  que  vous  pouviez  apporter  a  ce 
moment-la,  examine  le  compte  de  MM.  Rothwell,  Johnson  et  Stubbs,  relativement  a 
89  titres  de  la  province  du  Manitoba,  et  s'elevant  collectivement  avec  d'autres  services 
a  $4,721.32?— R.  Oui. 
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Q.  Nous  savons  deja  en  quells  proportion  etaient  les  titres  Torrens? 

M.  CARVELL. — Quand  vous  dites :  "  collectivement  avec  d'autres  services ",  que 
voulez-vous  dire? 

M.  MEIGHEN En  sus  de  la  verification  clu  titre,  voila  ce  que  j'ai  voulu  dire? 

M.  CARVELL. — Vous  voulez  dire  que  le  total  comprend  d'autres  services,  outre  la 
verification  du  titre. 

Par  M.  Melghen: 

Q.  A  present,  voulez-vous  me  donner  le  nombre,  le  nombre  exact  des  quarts  de 
sections  qu'il  y  a  des  pieces  de  terrain  comprises  dans  ces  89  titres  d'apres  le  systeme 
Torrens? — R.  Soixante-quatre,  je  crois. 

Q.  Est-ce  64  sur  89,  ou  64  sur  un  nombre  moindre?  M.  Johnson  a  admis  64  sur 
81,  et  les  titres  de  Kern  et  Matthews,  et  quatre  en  plus,  vous  vous  rappelez  que  j'ai 
interroge  M.  Johnson  a  ce  sujet,  sur  lesquels  on  n'avait  pas  fait  de  rapport? — R.  Oui. 

Q.  Faisant  en  tout  72  ?— R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  examine  les  extraits,  M.  Walker,  afin  d'avoir  une  idee  de  ce  que  la 
recherche  et  la  verification  du  titre  peuvent  valoir  en  ce  qui  concerne  les  terrains  de 
Paneien  systeme? — R.  Oui,  je  les  ai  examines. 

Q.  Vous  avez  entendu  le  temoignage  de  M.  Johnson  disant  qu'il  avait  prepare  une 
formule  de  transport  pour  les  commissaires,  et  puis,  subsequemment,  je  crois  qu'il  a 
dit  que  dans  la  plupart  des  cas  il  avait  complete  cette  formule  de  transport  pour  les 
divers  interesses  qui  avaient  vendu  au  Transcontinental? — R.  Oui. 

Q.  Et  puis  dans  le  cas  des  conventions  en  suspens  qu'on  avait  produit  un  acte 
quittance  et  insere  dans  le  titre  au  Transcontinental  et  fait  rapport  la-dessus.  Et 
puis,  M.  Walker,  dans  le  cas  des  72  titres  sous  le  systeme  Torrens,  qu'est-ce  que  vous 
consideriez  comme  de  justes  honoraires  pour  ce  travail  de  la  part  d'un  avocat  du 
Manitoba,  une  juste  retribution  par  titre? — R.  Sans  doute,  cela  dependrait  du  travail 
supplementaire,  pour  certains  titres  il  y  aurait  plus  de  travail  que  pour  d'autres. 

Q.  jSTaturellement,  il  y  en  a  qui  necessiteraient  plus  de  travail  que  d'autres? — R. 
Oui,  lorsqu'il  s'agit  tout  simplement  d'un  transport  de  redaction  du  transport,  sans 
aucune  charge  grevant  la  propriete,  je  crois  qu'il  serait  juste  d'exiger  des  honoraires 
de  $5  pour  la  redaction  du  transport,  et  $4  a  $5 — $5  au  maximum,  pour  verifier  le 
titre,  probablement  aussi  des  frais  d'enregistrement,  frais  pour  la  lettre  de  recherche 
et  pour  1'avis  des  taxes. 

Q.  Prendriez-vous  en  consideration,  en  faisant  compte  du  transport  dans  les  cas 
tels  que  nous  en  avons  eu  devant  nous ;  prendriez-vous  en  consideration  le  fait  que  la 
formule  de  transport  a  etc  preparee  et  que  le  prix  en  a  ete  exige  par  1'avocat,  et  que 
cette  formule  aurait  ete  imprimee  par  les  commissaires,  prendriez-vous  cela  en  consi 
deration  ? — R.  Je  serais  porte  a  ne  pas  prendre  cela  en  consideration. 

Q.  Vous  dites  que  vous  ne  le  prendriez  pas  en  consideration? — R.  Non,  a  moins 
qu'il  n'y  eut  une  entente  speciale. 

Q.  Est-ce  que  vos  $4  ou  $5  pour  le  rapport  du  titre  Torrens,  et  supposons  $5 
pour  le  transport,  seraient  accordes  en  plus  des  frais  dont  vous  parlez  dans  chaque 
cas?— R.  Oui. 

Q.  Alors  quel  serait,  a  votre  avis,  le  total  maximum  de  1'allocation  qui  devrait 
etre  faite  en  moyenne  sur  les  72  titres,  en  dehors  des  debourses? — R.  A  peu  pres  $12 
ou  $14. 

Q.  A  present  prenez  les  titres  de  1'ancien  systeme,  M.  Walker,  admettant  que  les 
duplicata  que  nous  avons  rencontres  fussent  des  erreurs  de  compte,  et  qu'il  y  eut  17 
titres  sous  1'ancien  systeme,  quel  serait,  d'apres  vous,  sur  une  meme  base,  3e  plus  fort 
montant  en  moyenne?— R.  Cela  dependrait  tout  a  fait  du  nombre  des  divers  enregis- 
trements. 

Q.  Eh  bien,  vous  avez  examine  les  extraits  et  vous  pouvez  voir  exactement  quelles 
hypotheques  se  trouvaient  clans  les  cas  de  1'ancien  systeme?— R.  Oui. 
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Par  le  President: 

Q.  Est-ce  que  cela  entrainerait  1'examen  des  transports? — R.  Cela  entrainerait 
1'examen  des  divers  transports. 

Q.  Mais  il  vous  faudrait  savoir  quels  sont  ces  transports? — R.  Certainement,  1'an- 
cien  systeme  fait  retomber  plus  de  responsabilite  sur  1'avocat  que  le  iiouveau,  -parce 
que  s'il  accepte  le  titre  il  est  responsable  de  ses  incorrections. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  "ancien  systeme";  est-ce  la  meme  chose  que  le  systeme 
d'Ontario  ? — R.  Exactement. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Que  diriez-vous  en  ce  cas,  M.  Walker,  combien  accorderiez-vous  pour  faire  le 
rapport  du  titre,  un  titre  moyen  tel  qu'il  en  parait  dans  ces  extraits? — R.  Bien,  de  $15 
a  $20  ou  $25.  II  y  a  un  extrait  que  j'ai  regarde  et  pour  lequel  je  croirais  que  $10  ou 
$12  devraient  etre  accordes. 

Q.  Votre  estimation  de  $15,  $20  ou  $25  comprend  le  transport? — R.  Oui,  cela 
comprend  le  transport. 

Q.  De  sorte  que  la  somme  de  vos  honoraires  serait  en  moyenne  de  $12  ou  $14  pour 
le  nouveau  systeme,  ou  titres  Torrens,  et  $15,  $20  ou  $25  pour  les  transports  d'apres 
I'ancien  systeme? 

M.  CARVELL — Le  temoin  n'a  pas  dit  que  ce  serait  le  montant  complet,  que  cela 
comprenait  les  frais,  ce  qui  est  une  autre  question. 

Q.  Je  vais  precisement  interroger  le  temoin  a  ce  sujet? — R.  De  $10  a  $25.  Sans 
cloute,  vous  comprenez  qu'il  peut  y  avoir  certains  frais  supplementaires. 

M.  CARVELL C'est  ce  que  je  pensais,  mon  savant  ami  s'est  servi  des  mots  "  cliif- 

f  re  maximum  ". 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  titre  Torrens,  je  considere  que  cela  comprend  tout,  et  le 
temoin  1'a  ainsi  compris,  mais  pour  un  titre  de  I'ancien  systeme,  si  j'ai  bien  compris, 
vous  avez  dit  que  cela  n'etait  pas  compris  dans  les  $10,  $15  ou  $25? — R.  De  $15  a  $25. 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  comprendrait  pas  les  frais  ? — R.  Je  le  croirais.  Je  mets  cela 
a  $25  afin  de  couvrir  les  frais  divers,  cette  somme  pourrait  etre  depassee  dans  un  cas 
particulier,  mais  je  suis  porte  a  croire  que  ce  serait  le  maximum,  autant  que  je  pu's 
me  rappeler. 

Q.  Vous  etes  porte  a  croire  que  ce  serait  le  maximum? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Les  frais  compris  ? — R.  Je  le  croirais,  oui.    . 

Q.  Eh  bien,  on  a  atteste  que  la  plupart  de  ces  titres,  tous,  a  1'exception  de  5,  je 
crois,  representent  a  peu  pres  six  acres  de  superficie,  et  que  cinq  d'entre  eux  repre- 
sentent  cinq  quarts  de  sections  complets? — R.  Quatre  complete? 

Q.  Dans  1'affaire  Kern-Mathews  il  y  en  avait  cinq? — R.  Oui. 

Q.  A  present,  vous  avez  examine  la  nature  du  titre  d'apres  le  certificat,  vous 
avez  examine  la  nature  du  titre  Kern,  dans  quel  etat  il  se  trouvait  avant  qu'il  fut 
remis  entre  les  mains  des  commissaires  ? — R.  Oui. 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  il  y  avait  deux  quarts  de  sections  relevant  d'un  seul  titre 
Torrens,  et  un  autre  quart  relevant  d'un  autre  titre  Torrens? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  entendu  le  temoignage  de  M.  Johnson  disant  que  M.  Kern  avait  son 
propre  avocat  dans  cette  affaire,  et  que  les  fonctions  de  M.  Johnson  etaient  d'agir  au 
nom  des  commissaires? — R.  Oui. 

Q,.  A  present,  si  Ton  ne  tient  compte  que  de  son  travail  en  qualite  d'avocat  des 
commissaires,  pour  examiner,  passer  les  titres,  les  accepter  et  faire  rapport,  deux 
certificats  de  titres,  au  sujet  de  ces  trois  quarts  de  sections,  quelle  serait,  a  votre  avis, 
Une  juste  retribution  ? — R.  Pour  son  travail  d'avocat  seulement  ? 
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Q.  Son  travail  d'avocat  seuleineiit,  agissant  an  uom  de  1'acheteur,  pour  accepter 
le  titre  et  faire  rapport? — R.  Pour  trois  quarts  de  sections? 

Q.  Je  parle  de  fagoii  a  ii'inclure  aucune  negociation.  Je  tiens  compte  de  sou 
travail  d'avocat? — R.  Je  comprends  cela — il  y  a  trois  quarts  de  sections. 

Q.  Trois  quarts  de  sections  et  deux  certificats  de  patents? — R.  Vous  n'avez  pas 
les  documents? 

Q.  Oui,  je  les  ai. — R.  Je  prefererais  examiner  le  rapport.  (Le  certificat  est  passe 
au  temoin.) 

Q.  II  est  dans  ce  rapport,  et  les  item  sont  marques  au  crayon  49,  50  et  51. — R. 
N'est-ce  pas  60  et  61? 

Q.  Non,  les  numeros  sont  49,  50  et  51,  des  chiffres  au  crayon,  la,  dans  la  marge. 
— R.  Naturellement  il  n'y  a  rien  pour  vous  montrer  ce  qu'il  y  avait,  sauf  le  transport ; 
il  n'y  a  rien,  sauf  le  transport. 

Q.  Eh  bien,  les  transports  ont  ete  inseres,  et  comme  M.  Johnson  1'a  jure,  par 
1'avocat  de  M.  Kern;  cela  indique  le  titre,  et  M.  Johnson  agissait  au  nom  de  1'ache- 
teur  en  examinant  et  en  acceptant  le  titre. — R.  Je  crois  que  la  somme  devrait  etre 
de  $25  ou  $30. 

Q.  $25  ou  $30.  Alors  prenez  le  cas  de  Mathews,  M.  Walker,  vous  trouverez-la  le 
titre  de  Mathews  sous  le  n°  62.  Un  quart  de  section,  le  dernier  tout  a  fait,  et  n°  C 
'lima  1'extrait,  le  quart  de  section  de  1'ancien  systeme  est  1'autre.  Vous  pouvez  1'exa- 
ininor,  liien  entendu,  avec  le  compte,  ou  vous  en  tenir  a  ma  parole? — R.  II  y  en  a  un 
<l'ii]in"'s  1'ancien  systeme  et  un  d'apres  le  nouveau  systeme. 

Q.  S.  O.  3-11-4  est  le  nouveau,  et  S.  E.  3-11-4  est  1'ancien,  et  pour  etre  juste, 
je  vous  demanderai  de  vous  rappeler  que  clans  ce  cas  il  y  a  une  hypotheque  a  payer, 
r-t  quo  "M".  Mathews  avait  son  propre  avocat? — R.  Je  croirais  que  pour  le  titre  Torrens 
'•a  devrait  etre,  d'apres  cc  que  je  puis  voir  ici,  environ  $15. 

Q.  Environ  $15,  et  celui  de  1'ancieii  systeme? — R.  Je  croirais  que  celui-la  devrait 
<"tre  d'environ  $25. 

Q.  Portant  les  honoraires  de  1'avocat  a  $40  en  tout? — R.  Oui. 

Q.  Et  naturellement,  si  j'ai  bien  compris,  vous  voulez  donner  a  entendre  que  cela 
n'inclut  rien  de  ce  qui  concerne  les  negociations  en  vue  de  1'achat? — R.  Oh,  non. 

Q.  Avez-vous  examine  ce  compte,  se  chiffrant  a  environ  $690,  pour  d'autres  ser 
vices  inclus  dans  la  transmission  des  titres? — R.  Oui,  je  1'ai  examine. 

Q.  II  s'agit  de  savoir  si,  1'ayant  devant  les  yeux,  vous  pourriez  dire  s'il  est  exor 
bitant  ou  non. — R.  Eh  bien,  il  est  exorbitant  en  certains  cas,  mais  naturellement.  je 
ne  me  prononcerais  pas  sans  en  avoir  1'explication. 

Q.  II  faudrait  parcourir  chacun  des  plusieurs  centaines  d'item  qui  s'y  trouvent, 
dites-vous? — R.  Oui. 

]yf.  OARVELL. — Le  temoin  n'a  pas  dit  qu'il  y  avait  plusieurs  centaines  d'item. 
J'aimerais  mieux  que  1'avocat  donnat  la  permission  au  temoin  de  rendre  temoignage? 
— R.  II  y  a  environ  50  ou  60  pages,  58,  mais  il  y  a  un  bon  nombre  de  pages  en  blanc. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario) : 

Q.  Comptez  les  item  de  chaque  page,  puis  comptez  le  nombre  de  pages,  de  sorte 
que  nous  pourrons  dire  le  nombre  exact  d'item  qu'il  y  a,  si  M.  Carvell  veut  etre  si 

precis? R.  II  y  a  dix  item  d'un  dollar  pour  lesquels  les  honoraires  ordinaires  sont 

de  cinquante  cents,  mais  on  pourrait  peut-etre  expliquer  pourquoi  ils  Talent  un 
dollar,  je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  prenez  pas  chaque  prix  qu'il  y  a  la,  ou  chaque  item  d'honoraires,  dans 
le  but  de  jurer  d'une  fagon  positive  s'ils  sont  exorbitants  ou  non? — R.  Eh  bien,  il  y 
a  un  item  de  presence  devant  I'assemblee  du  conseil  de  Springfield,  pour  lequel  on 
uxige  $25,  cela  est  exige  ici  pour  toute  la  journee  et  c'est  raisonnable. 

Q.  Oui?— R.  Maintenant,  il  y  en  a  un  autre  de  $50.  Je  crois  que  c'est  pour  la 
meme  'chose,  je  serais  d'avis  que,  sans  explications,  ceci  devrait  etre  $25  seulement. 
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Par  M.  Carvell: 

Q.  Lequel? — K.  J'essaie  precisement  de  le  trouver. 

Q.  Nous  aimerions  a  1'avoir? — E.  Je  parle  maintenant  d'apres  mes  souvenirs. 

Q.  Je  comprends,  indiquez-moi  1'item  et  je  vais  m'informer? — R.  L'item  est  a 
la  page  11,  le  10  juin:  "Honoraires  de  M.  Johnson  pour  avoir  assiste  toute  la  jour- 
nee  a  Tassemblee  du  conseil  de  Springfield,  alors  que  Ton  a  passe  le  reglement  pour 
fermer  le  chemin,  $50." 

Q.  A  qnel  endroit? — E.  A  Springfield.  L'autre  item  dont  j'ai  parle  est  a  la  pre 
miere  page.  "Assistance  a  1'assemble  du  conseil  a  Oak  Bank,  municipalite  de  Spring 
field,  re  fermeture  du  chemin  lorsque  cette  question  a  ete  soumise  a  1'avocat  pour 
avoir  son  avis,  toute  la  journee,  $25."  Celui-la,  je  crois,  est  raisonnable.  L'autre, 
naturellement — 

Q.  En  1'absence  d'explications  ? — E.  En  1'absence  d'explications,  je  crois  que  $25 
devraient  couvrir  cela. 

Par  M.  Meiglien: 

Q.  Vous  avez  eu  une  experience  de  plusieurs  annees  dans  la  verification  des 
comptes? — E.  Oui. 

Q.  Alors  prenons  ce  compte,  par  exemple,  d'apres  ce  que  vous  pouvez  en  juger 
en  jetaut  un  coup  d'osil  sans  prendre  plusieurs  heures  ou  plusieurs  jours,  ce  qui  serait 
inVt— . ,iire  pour  examiner  chacuii  des  item  qui  concerncnt  M.  Johnson,  quel  est,  a 
votre  avis,  le  tant  pour  cent  qui  pourrait  etre  exorbitant,  ou  quel  est  a  peu  pres  le 
pourcenta'ge  que  vous  jugeriez  a  peu  pres  convenable? — E.  Je  ne  les  ai  pas  addi- 
tionnes. 

Q.  Je  vous  demande  pardon?— E.  Je  ne  les  ai  pas  additionnes,  je  1'ai  parcouru 
et  il  y  a  plusieurs  item,  un  bon  nombre  d'item  qui  devraient  etre  reduits  sans  autre 
explication.  Mais  je  n'ai  pas  additionne  le  montant,  vous  m'avez  demande  de  le 
faire,  mais  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Pourriez-vous  dire  au  comite  jusqu'a  quel  point  vous  le  considerez  excessif? 

M.  CARVELL. — II  dit  qu'il  ne  1'a  pas  additionne. 

11.  Je  clis  que  j'ai  defalque  $32  seulement,  mais  j'ai  examine  un  certain  nombre 
d'item,  bien  que  je  ne  les  aie  pas  additionne. 

Q.  Pouvez-vous  dire  jusqu'a  quel  point,  a  votre  avis,  il  serait  excessif,  tout  etant 
exactement  verifie,  toutes  les  parties  etant  presentees? — E.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire, 
parce  que  je  ne  sais  pas  quelle  explication  serait  donnee. 

Q.  Pour  en  revenir  ou  nous  en  etions  il  y  a  quelques  instants,  en  domiant  votre 
temoignage  quant  a  ce  que  serait  la  plus  forte  somme  allouee  dans  la  moyenne  des 
cas  de  tous  ces  titres  Torrens,  avez-vous  pris  en  consideration  qu'ils  etaient  au 
nombre  de  T2,  et  que  naturellement  bon  nombre  d'actes  de  presence  seraient  faits  en 
une  seule  fois? — E.  Non,  je  n'ai  pas  pris  cela  en  consideration. 

Q.  Vous  n'avez  pas  pris  cela  en  consideration.  Maintenant,  avez-vou%  pris  en 
consideration  que  dans  le  cas  d'une  convention  en  suspens  ou  d'une  hypotheque,  on 
a  obtenu  du  vendeur  un  titre  quittance?  Avez-vous  pris  en  consideration  le  fait  que 
dans  un  certain  nombre  des  cas  il  y  avait  une  hypotheque,  vous  pouvez  le  voir  en 
effet  par  1'extraii  ?— B.  Oui. 

Q.  Penseriez-vous  qu'en  vue —  — ou  tout  d'abord,  pensez-vous  que  vous  auriez 
dn  prfiidre  en  consideration  que  plusieurs  des  actes  de  presence  ont  pu  etre  faits 
'•Tun  -cnl  coup? — E.  Je  n'agirais  pas  ainsi.  Je  IIP  verifie  jamais  d'aussi  pres  que  cela. 

Q.  Vous  ne  verifiez  jamais  d'aussi  pres  que  cela? — R.  Non. 

Q.  Mais  vous  1'avez  considere  au  point  de  vue  des  hypotheques? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  pris  en  consideration,  M.  Walker,  le  fait  que  plusieurs  de  ces 
quarts  de  sections  d'apres  le  systeme  Torrens  se  trouvaient  groupes  dans  un  seul 
certificat,  quelquefois  quatre,  quelquefois  trois  et  quelq\iefois  deux.  Avez-vous  pris 
ce  fait  en  consideration ? — E.  Je  ne  1'ai  pas  pris  en  consideration. 
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Q.  Est-ce  que  cela  affecterait  votre  verification  ?—K.  S'il  y  avait  un  certificat 
de  titre  pour  la  section  complete,  et  s'il  y  avait  quatre  pieces  de  terrain  vendues,  une 
piece  de  chaque  quart  de  section,  si  pour  une  raison  quelconque  il  fallait  un^  transport 
pour  chaque  quart  de  section,  je  dirais  qu'il  ne  devrait  y  avoir  qu'un  seul  prix  pour  la 
recherche  du  titre,  parce  qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul  titre  a  rechercher,  mais  qu'il  pour- 
rait  y  avoir  des  honoraires  supplementaires  pour  chaque  transport  si  cela  etait 
necessaire. 

Q.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  des  quatre  sections  comprises  dans  34-10-10, 
vous  reduiriez  votre  estimation  totale  des  honoraires  applicables  a  1'acceptation  du 
titre  de  trois  quarts  de  sections? — R.  Oui. 

Q.  Et  pareillement  s'il  y  avait  trois  quarts  de  sections  dans  un  titre  vous  les  redui 
riez  de  deux,  et  s'il  y  en  avait  deux  vous  reduiriez  d'un  le  prix  pour  la  recherche? — K. 
Exactement. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  C'est-<\-dire  que  vous  ne  feriez  qu'un  rapport,  au  lieu  de  trois  ou  quatre,  selon 
le  cas? 

Par  M.  Meif/hi'ii  : 

Q.  Et  en  nllouant  les  transports  vous  supposez  qu'il  y  avait  une  raison  quelconque 
I". m  produire  cliaqm-  litre  separement? — R.  Je  le  croirais,  ou  autrernent  on  ne  le  ferait 
pas. 

().  Pouvez-\""  alli'guer  une  raison  vous-meme?- — R.  A  moins,  naturellement,  que, 
d'apres  rexpliVatiVni  donnc'e  par  M.  Johnson,  on  n'ait  garde  des  dossiers  separes;  je  ne 
.-avals  pas  cela. 

Q.  Des  dossil  i-  Spares  pour  chaque  quart? — R.  Oui. 

Par  M.  Carvell: 

<).  o\I.  Walker,  je  conclus  de  1'estimation  que  vous  avez  fournie  en  ce  qui  concerne 
les  honoraires  raisonnables  sur  la  propriete  Kern,  que  vous  n'avez  pris  en  consideration 
que  les  services  d'avocat  ? — R.  Les  services  d'avocat. 

Q.  Tel  qu'il  parait  sur  le  certificat  de  titre  qui  vous  a  ete  fourni  au  bureau  des 
titres  des  terres? — R.  Exactement. 

Q.  Et  vous  n'avez  pris  en  consideration  aucune  des  transactions  qui  ont  amene 
la  vente? — R.  Non. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  pris  en  consideration  1'importance  de  la  somme  d'argent 
impliquee? — R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  prise  en  consideration. 

Q.  Vous  1'avez  considere  tout  simplement  comme  s'il  se  fut  agi  d'une  section  ordi 
naire  de  terrain  agricole  dans  le  pays? — R.  Precisement. 

Q.  JCt  vous  mettez  cela  exactement  au  meme  plan  que  s'il  s'agissait  des  70  ou  80 
pieces  de  terrains  ruraux  dont  on  a  parle  ici  ? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  supposons  un  titre  ou  un  compte  entre  Favocat  et  le  client,  pren- 
driez-vous  en  consideration  le  fait  qu'une  somme  d'argent  aussi  elevee  que  $138,000 
serait  impliquee  dans  le  prix  d'achat? — R.  S'il  s'agissait  de  comptes  distincts,  je  le 
prendrais  peut-etre  en  consideration. 

Q.  Vous  le  prendriez  peut-etre  en  consideration? — R.  Oui. 

Q.  Eh  bien,  vous  avez  entendu  le  temoignage  de  M.  Johnson,  hier,  disant  qu'il 
avait  eu  une  conversation  avec  vous  a  ce  sujet;  est-ce  vrairnent  la  verite? — R.  C'est 
vrai,  oui. 

Q.  Et  est-ce  que  ses  souvenirs  de  la  conversation  sont  virtuellement  exacts? — R. 
Eh  bien,  ils  ne  sont  pas  precisement  exacts. 

Q.  Je  vous  demande  pardon? — R.  Us  ne  sont  pas  precisement  exacts,  parce  que  je 
me  rappelle  qu'il  m'a  pose  une  question  au  sujet  d'une  propriete  de  $200,000  ou  $300,- 
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000  et  de  negociations  relatives  au  transport,  me  demandant  quelle  serait  une  recla 
mation  convenable.  J  e  me  rappelle  que  ma  reponse  a  ete  $400  on  $500,  et  pendant  qu'il 
reflechissait 

Q.  C'etait  a  peu  pres  juste,  aussi  ? — K.  C'etait  a  peu  pres  juste.  Je  constate  a  pre 
sent  par  le  compte  que  c'etait  le  montant  pour  la  proportion  de  Kern  et  pour  celle  de 
Mathews — les  deux. 

Q.  Vous  constatez  a  present  que  cela  s'appliquait  aux  deux? — R.  Cela  m'a  frappe 
en  lisant  le  compte  qu'il  faisait  allusion  aux  negociations  au  sujet  des  proprietes  Kent 
et  Mathews,  qu'a  ce  moment-la  il  a  mis  les  deux  ensemble. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario)  : 
Q.  A-t-il  determine  quelle  propriete  a  ce  moment-la? — R.  Non. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Si  M.  Johnson  disait  qu'il  faisait  allusion  a  1'affaire  Kern.seulement  vous  ne  le 
contrediriez  pas? — R.  Non,  parce  qu'il  n'a  mentionue  aucune  propriete  particuliere. 

Q.  Et  vous  en.  venez  a  cette  conclusion  maintenant,  parce  que,  apres  avoir  ecoute 
le  temoignage,  vous  vous  rappelez  qu'il  vous  a  dit  qu'il  s'agissait  d'une  plus  grosse 
affaire  que  1'affaire  Kern? — R.  Je  le  crois  d'apres  le  montant,  d'apres  mon  souvenir  da 
montant. 

Q.  De  votre  souvenir  du  montant?— R.  Oui,  que  c'etait  $200,000  ou  $300,000.  -JVn 
conclus  que  ce  devait  etre  le  montant  des  deux. 

Q.  Vous  supposez  cela  tout  simplement  parce  que  cela  faisait  un  montant  c'gal 
au  montant  des  deux  achats? — R.  Precisement. 

Q.  Connaissez-vous  M.  P.  A.  Macdonald,  de  Winnipeg? — R.  Je  le  connais. 

Q.  Qui  est-il  et  quelle  est  sa  position  officielle? — R.  II  est  le  maitre  des  requetes 
et  1'arbitre. 

Q.  Et  c'est  sa  fonction  de  taxer  les  frais,  comme  eest  aussi  la  A-otre? — R.  Nou 
pas  de  taxer  les  frais,  mais  d'arreter  tous  les  montants  et  de  faire  les  allocations  en 
sa  qualite  de  maitre  des  requetes. 

Q.  En  ce  qui  concerne  qui,  les  commissaires?— R.  Oui,  les  commissaires  et  autres 
questions. 

Q.  Mais  surtout  les  commissaires? — R.  Surtout  les  commissaires. 

Par  le  President: 

Q.  Se  presente-t-il  des  occasions  ou  il  taxe  les  frais? — R.  jSTon,  il  ne  taxe  pas  les 
frais,  il  me  les  soumet. 

*  • 

Par  M.  Carvell: 

Q.  II  alloue  des  commissions? — R.  II  alloue  des  commissions  aux  commissaires. 

Q.  Et  dans  une  grande  mesure  ou  du  moins  dans  ;une  certaine  niesure,  il  inter- 
vient  en  quelque  fagon,  entre  1'avocat  et  le  client? — R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  M.  H.  W.  Whitla,  de  Winnipeg? — R.  Oui,  je  le  connais. 

Q.  Est-il  vrai  qu'il  est  1'associe  de  M.  Haggart,  maintenant  depute  federal  de 
Winnipeg? — R.  Non,  pas  maintenant. 

Q.  II  etait  son  associe? — R.  Oui. 

Q.  Jusqu'a  quelle  date  ? — R.  Jusqu'a  il  y  a  un  an  ou  un  an  et  derni  environ. 

Q.  Etait-il  1'associe  de  M.  Haggart  au  temps  ou  cette  affaire  a  eu  lieu? — R. 
J'imagine  que  oui,  mais  je  ne  saurais  le  dire  positivement. 

Q.  A  propos,  c'est  ce  M.  Whitla  qui  a  ete  jadis  secretaire  prive  de  M.  Roblhv 
n'est-ce  pas? — R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Je  crois  qu'il  a  figure  dans  les  fonds  des  Forestiers  de  quelque  fagon,  si  je 
me  rappelle  bien.  Dans  tous  les  cas,  je  ne  veux  pas  entrer  dans  ces  details,  je  voulais- 
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settlement  savoir  si  c'etait  le  mome  homme  qni  a  vcndu  des  proprietes  a  1'Ordre  des 
Eorestiers  independents? — R.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  A  present,  d'apres  le  temoignage  que  vous  avez  donne  au  sujet  de  ce  qui 
scrait.  selon  votre  avis,  des  honoraires  coiivenables,  admettez-vous  cepenclant  qu'il 
pourrait  y  avoir  des  circonstances  on  il  y  aurait  beaucoup  .plus  de  frais  et  beaucoup 
J)lus  de  lettres  a  ecrire  que  vous  en  avez  comptes?  Admettez-vous  cela? — R.  C'est  fort 
possible, 

Q  Et,  si  ces  conditions  existent,  concederiez-vous  des  honoraires  plus  eleves? — R. 
JVlevcrais  les  honoraires,  oui. 

Q.  Vous  les  eleveriez? — E.  Eh  bien,  pas  dans  les  honoraires  pour  le  rapport. 

Q.  Mais  pour  ces  honoraires  supplementaires  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  pretendez  que  les  honoraires  pour  le  rapport  des  titres  serai ent  de  $4 
a  $5  ?— E.  Oui,  $4  ou  $5. 

Q.  Et  pour  faire  un  transport,  $5? — E.  Oui,  $5. 

Q.  Maintenant,  en  sus  de  cela  vous  avez  alloue  $1,  $2,  jusqu'a  $4,  pour  la  moyenne 
dn  titre  Torrens? — E.  Oui. 

Q.  Si  1'avocat  demontrait  qu'il  a  reiidu  de  plus  Brands  services  pour  des  frais,  en 
faisaiil  des  demarches,  en  ecrivarit  des  lettres,  par  des  services  divers,  alloueriez-vous 
qiicl(|!ie  chose  pour  cela? — E.  Certainement,  s'il  demontrait  qu'il  y  avait  plus  d'ou- 
vrajiv.  'I'1  I'liim-age  de  plus  de  valeur,  je  reconnaitrais  sa  reclamation. 

Q.  Tout  taxateur  devrait  le  faire? — E.  Certainement. 

Q.  Croyez-vous  qu'un  taxateur  quelconque  pourrait,  sans  avoir  les  item  devant 
lui,  dire  exactement  a  ce  comite  a  combien  ces  comptes  devraient  etre  taxes  d'apres 
sou  avis? — E.  Certainement  nmi,  il  ne  pourrait  le  dire  qu'approximativement. 

Q.  Kt  le  temoignage  que  vous  avez  rendu  ici  n'est  qu'un  temoignage  approxima- 
tii '. —  II.  Certainement,  ji1  n'ai  pas  les  item  devant  moi. 

Q.  Vous  avez  scrute  en  detail  les  comptes  de  M.  Johnson,  n'est-ce  pas? — E.  Je 
ne  les  ai  pas  scrutes. 

Q.  Vous  1'avez  vu  produire  1'extrait  ici,  bier,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  scrute  cela  du  tout? — E.  Je  ne  1'ai  pas  vu. 

Q.  11  a  donne  les  item  que  voici,  et  il  a  dit  qu'il  y  avait  Tin  compte  de  $13,  un 
autre  de  $37,  un  autre  de  40  et  quelques  dollars,  vous  n'avez  pas  examine  cela  du 
tout?— E.  Non. 

Q.  Et  si  les  services  que  ces  item  indiquent  ont  ete  rendus,  vous  seriez  oblige 
d':ic<vi>r<T  ces  item  si  vmis  <'tiez  appele  a  taxer  le  compte? — E.  Pas  tous,  il  y  a  la  un. 
ou  deux  item  que  je  considererais  comme  etant  compris  dans  les  honoraires. 

Q.  l);His  tons  les  cas.  il  vous  faudrait  juger  soigneusement  les  nombreux  item? — 
E.  Cheque  item  en  particulior. 

Q.  Et-s'ils  etaient  exacts,  il  vous  faudrait  les  accepter? — R.  Certainement. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Votre  temoignage  demontre  qu'a  votre  connaissance,  dans  chaque  cas  des  72 
titres  Torrens,  de  $12  a  $14  representeraient  le  maximum? — E.  C'est  cela. 

Q.  Et  vous  avez  alloue,  y  compris  $4  pour  le  rapport  et  $5  pour  le  transport,  vous 
avez  alloue,  dis-je,  en  meme  temps  de  $3  a  $5  dans  chaque  cas? — R.  Oui. 

Q.  Mais  vous  dites  que  cela  devrait  meme  etre  reduit  dans  le  cas  ou  il  n'y  a  eu 
qu'un  seul  certificat  pour  plusieurs  quarts  de  sections  sans  aucune  explication? — R. 
Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  certificat  il  devrait  n'y  avoir  qu'un  rapport. 

Q.  Dans  un  acte  ou  le  transport  est  fait  par  1'avocat  de  1'autre  partie,  vous  n'al- 
louez  pas  le  transport  a  M.  Johnson,  n'est-ce  pas?— R.  Non,  je  ne  Fallouerais  pas. 

Q.  II  avoue  que  cela  a  ete  fait  dans  plusieurs  cas  ? — R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Quancl  if.  Carvell  vous  demande  si  vous  avez  considere  le  montant  d'abord, 
vous  vous  etes  servi  du  mot  "negociations"  en  rendant  votre  temoignage  au  sujet  de  ce 
<jui  serait  juste  dans  1'affaire  Kern-Mathews,  vous  voulez  dire  que  cela  couvrait  les 
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"  negociations ",    quelles    negociations    vouliez-vous    dire    que    cela    couvrait? — R.  Les 
negociations  et  la  determination  du  prix. 

Q.  Relatives  a  1'achat?— R.  Relatives  a  1'achat. 

Par  M.  Lennox: 
Q.  Des  negociations  ayant  eu  1'achat  pour  resultat? — R.  Exactement. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Si  ces  negociations  avaient  deja  ete  reclamees,  vous  n'auriez  pas  songe  a  les 
allouer  de  nouveau? — R.  Je  lie  le  crois  pas. 

Q.  Vous  avez  declare  avoir  alloue  $25  dans  le  cas  de  1'affaire  Kern,  etait-ce  $25 
ou  $30? — R.  Quinze  piastres  et  vingt-cinq  piastres. 

Q.  II  s'agit  de  1'affaire  de  Mathews,  $15  et  $25,  $40  en  tout.— R.  Vraimeiit? 

Q.  Mais  dans  1'affaire  de  Kern  il  y  avait  deux  certificate  de  titres  s'appKquant 
a  trois  quarts  de  sections,  c'est  1'affaire  de  Kern,  vous  vous  rappelez-vous  ? — R.  Oh. 

Q.  Je  vous  ai  demande  cela  tout  d'abord,  vous  pouvez  me  corriger,  si  c'etait  $20 
ou  $25.  Pourquoi  avez-vous  alloue  le  moutant  en  sus? — R.  A  cause  du  nombre  des 
item  du  compte. 

Q.  Deux  certificats  pour  trois  quarts  de  sections? — R.  N'est-ce  pas  un  seul? 

Q.  Non,  je  crois  que  vous  confondez  1'affaire  de  Mathews. — R.  Alors,  je  me  suis 
•embrouille.  Je  croyais  que  je  vous  en  indiquais  un  d'apres  le  nouveau  systeme  et 
un  d'apres  I'aiicieii. 

Q.  Voila  pourquoi  vous  avez  mentionne  $40,  $15  d'apres  le  nouveau  et  $25  d'apres 
1'ancien.  Mais  pour  les  deux  quarts  de  sections  Kern,  deux  d'apres  le  nouveau  systeme, 
vous  avez  alloue  $25.  Pourquoi  avez-vous  alloue  ce  montant  supplementaire  ? — R. 
Quel  numero  est=ce? 

Q.  Les  iios  49,  50  et  51.  Etait-ce  a  cause  du  montant  implique? — R.  Non,  je  ne 
considerais  pas  cela  du  tout,  alors. 

Q.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  titre  Torrens,  M.  Walker,  le  solliciteur  a  peu  de  respon- 
sabilite  pour  un  titre  accorde  d'apres  le  systeme  Torrens? — R.  Ce  titre  est  garanti 
a  meme  1'assurance. 

Q.  Par  la  province? — R.  Oui. 

Q.  Eu  de  telles  conditions,  croyez-vous  que  le  montant  implique  ait  quelque 
influence  sur  le  prix,  lorsqu'il  s'agit  d'un  titre  Torrens? — R.  II  faut  que  les  avocats 
vivent  et  ils  se  font  payer  pour  ces  choses-la. 

Q.  Mais  a  propos  du  travail  veritable  ou  de  la  responsabilite  encourue,  croyez-vous 
que  cela  fasse  une  difference  serieuse? — R.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q  C'est  pourquoi  vous  n'avez  rien  alloue  pour  cela? — R.  La  raison  pour  laquolle 
j'ai  alloue  cela,  c'est  qu'il  etait  iiecessaire  qu'il  y  eut  deux  transports  separes. 

Q.  Ce  soiit  les  negociations  qui  vous  ont  amene  a  faire  1'estimation  de  $400  on 
$500,  et  parce  que  cela  couvrait  la  transaction  complete? — R.  Certainement. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  En  votre  qualite  de  taxateur,  lorsqu'un  avocat  redige  le  certificat  de  transport 
lui  accordez-vous  quelque  chose  pour  le  parcourir? — R.  Non. 

Q.  Rien  pour  avoir  parcouru  son  propre  certificat? — R.  Non. 

Q.  Je  comprends  qu'il  y  a  dans  1'extrait  de  M.  Johnson  un  item  de  $2  pour  avoir 
parcouru  son  propre  certificat,  est-ce  juste? — R.  Si  c'est  son  propre  certificat,  je  lie  les 
lui  accorderais  pas. 

Le  temoin  est  congedie. 

1—11 
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M.  THOMAS  H.  JOHNSON  est  appele  de  nouveau. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Le  temoin  nous  a  donne  un  rapport  detaille  de,  son  compte  your  un  quart  de 
section,  voudriez-vous  presenter  les  comptes  des  trois  autres  quarts  de  sections?  Je  ne 
tiens  pas  a  ce  qu'ils  soient  lus,  niais  je  voudrais  qu'ils  fussent  inseres  dans  le  temoi- 
gnage.  Nous  avons  eu  le  compte  d'un  quart  de  section  de  34-10-10  et  nous  voudrions 
avoir  le  compte  des  trois  autres  quarts  de  cette  section? — R.  Les  item  des  comptes  en 
question  sont  aux  pages  88  et  89  de  mon  dossier. 

Par  M.  Meighen  : 

Q.  Est-ce  que  ce  ne  serait  pas  sur  trois  pages? — R.  Non,  apparemment  le  \  S.  E. 
de  (la  section)  34-10-10  a  etc  inscrit  d'abord  a  la  page  88,  et  subsequemment  on  a 
inscrit  a  1'encre  rouge,  non  seulement  la  premiere  entree  concernant  le  J  (de  section) 
S.  E.  (sud-est),  mais  aussi  le  J  N.  E.  (nord-est)  de  la  meme  section.  Puis  le  J 
S.  O.  (sud-ouest)  de  (la  section)  34-10-10  a  etc  inscrit  a  la  page  89,  et  subsequemment 
le  1  N.  O.  de  (la  section)  34-10-10  a  ete  inscrit  au  meme  endroit. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 

Q.  Quelle  est  cette  entree  en  encre  rouge,  que  represente-t-elle  ? — R.  Ces  deux 
item,  ainsi  que  je  1'ai  explique  hier,  sont  les  seuls  contenus  dans  tout  le  dossier ;  je  1'ai 
parcouru  et  je  ne  le  comprends  pas  moi-meme.  Celui  qui  a  fait  les  entrees  a  insere 
des  remarques  qui  signifiaient  sans  doute  quelque  chose  pour  lui,  mais  je  ne  les  com 
prends  pas  moi-meme.  II  n'a  pas  paru  au  bureau  depuis  le  premier  Janvier,  et  je  n'ai 
pas  pu  avoir  de  renseignements ;  j'avoue,  messieurs,  que  je  ne  puis  expliquer  les  details 
qui  ont  rapport  a  ces  deux1  item,  mais  ce  sont  litteralement  les  seuls  de  tout  le  dossier 
que  je  ne  peux  pas  expliquer. 

M.  BLAIN. — Alors  les  details  de  ces  trois  quarts  de  sections  vont  etre  produits,  M. 
le  President,  c'est  entendu  ? 

M.  CARVELL. — Certainement,  il  n'y  a  pas  d'objection  a  cela. 

(Extrait  du  dossier,  pages  88  et  89,  comme  suit) : 

(88)  N°  29  PI.  1275 

Terrain:  S.E.  34-10-10  (29)         Liasse. 
N.E.         "         (29a) 

•(encre  rouge) 

Proprietaire. — Commissaire  des  Terres  provinciales.  Certificat  n° 

Adresse. — Winnipeg. 
Prix.— S.E.  2.81  acres, 
(encre  rouge) 
Superficie.— 1.46  N.E.  3.25  acres. 

(encre  rouge) 
(biffe  a  1'encre  rouge).    Nouveau  plan  (encre  rouge). 

1906 

Assurance $  4  00 

7  decembre. — A  la  demande,  pour  le  sous-commis- 
saire  des  Terres  provinciales,  de  la  description 
du  droit  de  passage  a  travers  les  terres,  instruc 
tions  de  preparer  la  description  du  droit  de 

passage 2  00 

Pour  description,  tel  que  demande 1  00 

11  decembre. — Lettre  ci-jointe  au   Commissaire  du 

departement  des   Terres   provinciales 50  02 
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1907 

18  decembre. — Regu  le  transport — le  parcourir.  ...  2  00 

Lettre  renvoi  du  transport  pour  le  faire  corriger  50 

Meme  entree  concernant  celui  de  29a 2  50            02* 

20  decembre. — Rec,u  le  transport  corrige,  le  parcourir  1  00 

Frais  au  L.T.Q.  pour  le  transport  regulier  et  paye  1  00        3  00 

(Meme  frais  que  pour  ci-dessus  29a) 1  00* 

30  decembre. — Frais  pour  certificat  de  titre 1  00 

Lecture  du  certificat  de  titre 2  00 

Meme  entree  dans  29a 3  00* 

31  decembre. — Hononaires  pour  accepter  le  titre  et 

faire  rapport 5  00 

Lettre  avec  tous  les  documents  a  1'egard  du  droit 

de  passage 50 

Consultation  avec  lui 50 

Lettre  d'avis  a  M.  Atkinson 50            02 

Meme  entree  dans  29a 6  50-f      6  02* 

(ligne  au  crayon  rouge) 

N°  29  (au  crayon  rouge) 30  00        3  15 

N°29a  (au  crayon  rouge) 30  00        3  15 

(*Ces  chiffres  entoures  d'un  cercle  au  crayon  rouge.) 
(89)  A.  20  PI.   1275 

N°  30 
Terrain.— S.O.  34-10-10  E.  29  Liasse. 

KO.  34-10-10  E.  29a. 

Proprietaire. — Commissaire  des  terres  provinciales.     Certificat  N° 
Adresse. — Winnipeg. 
Prix. — S.O.  4.56  (a  1'encre  rouge). 

Surface. — 10  N.O.  7.55  (a  1'encre  rouge).     100  pieds  de  chaque  cote  de  la  ligne 
du  centre. 

(biffe  a  1'encre  rouge)  (a  1'encre  rouge) 

1906 

Assurance $  4  00 

7  decembre. — Le  sous-commissaire  des  terres  pro 
vinciales,  ayant  demande  la  description  du  droit 
de  passage,  instruction  de  preparer  la  descrip 
tion  du. droit  de  passage 2  00 

Pour  description,  tel  que  demande 1  00 

11  decembre. — Lettre   ci-jointe   au   Commissaire  du 
ministere  des  terres  provinciales 

1907 

18  decembre. — Regu  transport — lecture 2' 00 

Lettre  avec  regus ,  .  .  .  50  02 

Meme  entree  que  dans  29a 2  50*  02 

20  decembre. — Frais  pour  transport  reg.  et  paye.  ...  1  00         3  00 

Meme  frais  que  pour  ci-dessus  11°  30 1  00*      3  00* 

30  decembre. — Frais  pour  certificat  de  titre 1  00 

Lecture 2  00 

Meme  entree  dans  30a 3  00* 

31  decembre. — Honoraires  pour  accepter  le  titre  et 

faire  rapport 5  00 

1— Hi 


164  COMITE  DBS  COMPTE8  PUBLICS 

8-9  EDOUARD  VII,  A.  1909 
1907— Suite. 
Lettre  avec  tous  les  documents  a  1'egard  du  droit 

KA 

de  passage 

Consultation  avec  lui 

Lettre  d'avis  a  H.  Atkinson 50 

Meme  entree  dans  430a 6  50* 

(ligne  au  crayon  rouge) 

N°  30  (au  crayon  rouge) 30  00 

N°  30a  (au  crayon  rouge) 30  00        3  06 

t*Ces  chiffres  entoures  de  cercles  au  crayon  rouge.) 

Par  M.  'Carvell: 

Q.  Vous  nous  avez  dit  hier  que  vous  aviez  eu  une  conversation  avec  M.  Walker 
au  sujet  de  ce  qui  serait  une  remuneration  raisoimable  relativement  a  1'affaire  Kern? 
— R.  Oui. 

Q.  En  parlant  a  M.  Walker,  faisiez-vous  allusion  a  1'affaire  Kern  ou  a  1'affaire 

Kern-Mathews  ? R.  J'avais  dans  1'idee  1'affaire  Kern  seulement,  parce  qu'a  cette 

£poque  la  transaction  Ma  thews  n'etait  pas  terminee,  et  je  ii'etais  pas  en  position  de 
produire  ce  compte. 

Q.  Et  quand  vous  avez  produit  votre  compte  en  1906  cela  concernait  1'affaire 
Kern  seulement? — R.  Seulement. 

Q,  Et  quand  1'affaire  Mathews  a-t-elle  apparu  pour  la  premiere  fois  dans  le 
compte? — R.  A  une  certaine  date  en  1907,  et  je  1'ai  mise  dans  les  memes  proportions 
que  1'affaire  Kern  au  sujet  de  laquclle  j'avais  consulte  diversres  personries. 

Q.  Alors  il  est  tres  evident  que  lorsque  vous  avez  consultc  M.  Walker,  vous  avez  du 
parler  de  1'affahv  K<TH  ^-uli'im-nt >. — R.  Oui,  et  d'ailleurs  j'en  ai  le  souvenir. 

Q.  Les  dates  vous  1'indiquent? — R.  Je  lie  puis  donner  la  date  a  laquelle  j'ai 
parle  a  M.  Walker. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 

Q.  Avez-vous  parle  d'un  certain  montaiit? — R.  De  meme  que  je  1'ai  dit  hier, 
pas  en  detail. 

Q.  Avez-vous   meiitionne   un   certain   montaiit  en  gros  ? — R.  En   chiffres  ronds  ? 

Q.  Que  lui  avez-vous  dit  en  chiffres  ronds? — R.  J'ai  du  probablement  dire  $130,- 
000  ou  $140,000. 

Q.  Qu'avez-vous"  dit? — R.  Je  lie  me  rappelle  pa=  le  chiffre  exact  du  montant. 

Q.  Vous  ne  le  contredisez  pas  lorsqu'il  declare  que  vous  avez  dit  $200,000  ou 
$300,000? — R.  Je  repliquerais  certainement  que  je  ii'ai  pas  du  dire  ce  montant-la, 
parce  que  je  n'avais  pas  a  ce  moment-la  d'affaire  en  vue  pour  pareil  montant. 

Q.  Quel  etait  le  montant  de  ces  deux  affaires? — R.  $138,000  le  montant  de  1'une 
et  $74,000  le  montant  de  1'autre. 

Q.  Cela  ferait  un  peu  plus  de  $200,000,  tei  que  M.  Walker  1'a  dit?— R.  Ce  serait 
un  peu  plus  de  $200,000. 

• 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Avez-vous  eu  aussi  une  conversation  avec  M.  P.  A.  Macdonald,  maitre  des 
requetes  a  la  cour  du  Bane  du  Roi  et  arbitre? — R.  Oui. 

Q.  Dites-moi  quelle  a  ete  cette  conversation? 

M.  MEIGHEN. — Je  m'oppose  a  cette  question  et  j'appuie  mon  objection  sur  la 
raison  qu'on  se  propose  d'etablir  la  preuve  de  ce  qu'une  autre  personne  a  dit  a  M. 
Johnson,  ce  qui  ne  serait  pas  juste.  J'ai  souleve  Fobjection  hier  quand  on  a  interroge 
M.  Johnson  au  sujet  de  sa  conversation  avec  M.  Walker,  et  M.  Carvell  alors,  avec 
plus  d'ingenuite  que  de  bonne  foi,  allegua  que  M.  Walker  etait  ici  et  devait  etre 
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appele  comme  temoin,  M.  Johnson  devait  avoir  la  permission  de  rapporter  la  conver 
sation  qui  avait  eu  lieu  entre  eux,  et  le  president  d'alors  a  acquiesce.  Si  Ton  permet 
a  M.  Johnson  de  rendre  temoignage  sur  ce  qui,  au  dire  d'autres  personnes  du  Mani 
toba  devrait  etre  un  prix  raisonnable,  ou  nous  arreterons-nous  ? 

M.  CARVELL. — Je  nie  avoir  base  ma  prevention  hier  sur  le  fait  quo  M.  Walker 
etait  present.  Mon  argument  etait,  et  je  pose  le  meme  argument  en  ce  qui  concerne 
la  conversation  avec  M.  Macdonald,  que  la  question  presentee  devant  ce  comite  etait 
de  savoir  si  le  compte  que  ce  temoin  a  produit  a  la  commission  etait  raisonnable  ou 
11011,  et  s'il  etait  raisonnable  dans  les  circonstances  telles  qu'elles  existent  au  Mani 
toba.  Je  veux  produire  cette  preuve  afin  de  demontrer  qu'avant  de  presenter  son 
compte  il  a  pris  toutes  les  precautions  pour  etablir  le  montant  convenable. 

Le  PRESIDENT. — Ou  etait  M.  Macdonald? 

M.  CARVELL. — II  est  maitre  des  requetes  a  la  cour  du  Bane  du  Roi  et  arbitre. 

Le  PRESIDENT. — De  quelle  fagon  cela  a-t-il  ete  soumis  a  M.  Macdonald:  est-ce 
qu'il  y  avait  la  quelque  chose  d'officiel? 

M.  SHARPE  (Ontario). — II  ii'y  avait  rien  d'officiel,  c'etait  ex  parte. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  qu'il  pourrait  aller  jusqu'a  dire  qu'il  le  lui  a  soumis, 
et  qu'il  1'a  approuve. 

M.  MEIGHEN. — Je  m'oppose  a  cela,  parce  que  c'est  la  toute  1'affaire.  Je  n'ai  pas 
d'objection  a  ce  qu'on  aille  jusqu'a  lui  demander  qui  il  a  consulte,  mais  je  m'oppose 
a  ce  que  le  temoin  dise  au  comite  ce  qu'ont  dit  ceux  qu'il  a  consultes. 

Pat-  M.  Carvell: 

Q.  Permettez-moi  de  changer  la  forme  de  ma  question.  Avez-vous  eu  une  entre- 
vue  avec  M.  P.  A.  Macdonald  au  sujet  du  montant  du  compte  quo  vous  devriez  pro 
duire?— E.  Oui. 

Q.  Et  comme  resultat  de  cette  entrevue,  avez-vous  arrete  le  compte  a  $600? 

M.  MEIGHEN. — Je  m'oppose  a  cela. 

Le  PRESIDENT. — Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  admissible  que  1'on  permette  au  temoin 
de  declarer  qu'il  avait  soumis  son  compte  avant  de  le  produire?  Je  crois  que  c'est  a 
peu  pres  le  plus  loin  que  Ton  puisse  aller. 

M.  CARVELL. — Nous  ne  sommes  pas  restreints  aux  regies  du  droit. 

Le  PRESIDENT. — Le  comite  peut  recevoir  tous  les  temoignages  qu'il  desire  rece- 
voir. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Est-ce  votre  coutume  habituelle  de  soumettre  vos  comptes  a  vos  voisins  avant 
de  les  produire? 

M.  GEOFFRION. — "  Consulter  ",  voila  ce  qu'il  dit  qu'il  a  fait. 

M.  BLAIN. — Eh  bien,  je  vais  accepter  cette  correction. 

R.  Durant  ma  courte  experience,  il  est  arrive  bien  des  fois,  lorsque  deux  avocats 
sont  engages  par  diverses  parties  a  une  affaire,  supposons  que  j'agisse  au  nom  du 
vendeur  et  qu'un  autre  avocat  agisse  au  nom  de  Pacheteur,  et  que  1'avocat  de  la  par- 
tie  adverse  vienne  me  dire :  "  Quel  serait,  a  votre  avis,  le  prix  que  je  devrais  raison- 
nablement  exiger  de  mon  client?  Vous  savez  quel  travail  j'ai  fait".  Et  cela  peut  sa 
faire  de  part  ou  d'autre. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  parties  du  compte  paye  par  le  gouvernement  que  vous  avez 
soumises,  et  au  sujet  desquelles  vous  avez  consulte  vos  voisins  avant  de  les  produire? 
— E.  Non,  aucune  a  part  ces  gros  item,  parce  que  les  autres  etaient  bien  ordinaires, 
et  la  plupart  etaient  conformes  a  1'entente  intervenue. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Eh  bien,  comme  resultat  de  cette  conversation,  vous  avez  soumis  le  compte. 
n'est-ce  pas? 
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M.  MEIGHEN. — Je  iu' oppose  a  cela. 

Le  PRESIDENT.— Je  suis  d'avis  qu'il  ne  saurait  y  avoir  objection  a  ce  qu'il  dise 
qu'il  a  presente  le  compte  de  la  fagon  qu'il  1'a  fait  apres  avoir  consulte  des  personnes 
qui  sont  initiees  aux  prix  exiges  pour  un  pareil  travail. 

M.  CARVELL. — C'est  tout  ce  que  je  demande. 

M.  MEIGHEN. — Pas  comme  resultat  de  la  conversation? 

Le  PRESIDENT. — Alors,  si  quelqu'un  desire  le  contre-interroger  au  sujet  de  ce  qui 
s'est  passe,  il  peut  le  faire. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Que  repondez-vous  a  cela?  II  est  decide  que  j'ai  le  droit  de  vous  poser  cette 
question? — R.  J'ai  presente  mon  compte  au  sujet  de  1'affaire  Kern  tel  que  je  1'ai  fait, 
apres  avoir  consulte  M.  Walker,  le  temoin  precedent,  M.  P.  A.  Macdonald1,  le  maitre 
des  requetes  a  la  cour  du  Bane  du  Roi  et  1'arbitre,  M.  H.  W.  White,  uii  avocat,  et 
M.  W.  F.  Hull,  avocat  du  vendeur  en  cette  affaire. 

Par  M.  Lennox : 

Q.  Avez-vous  fait  virtuellement  la  meme  declaration  a  chacun  de  ces  messieurs? — 
R.  Oui,  certaineinent,  puree  qu'il  s'agissait  de  la  meme  affaire.  Je  n'ai  peut-etre  pas 
employe  les  memes  mots. 

Q.  Mais,  en  somme,  vous  avez  fait  la  meme  declaration? — R.  Je  considerais  que 
c'etait  la  meme  affaires. 

Q.  Et  vous  avez  fait  en  substance  la  meme  declaration  a  chacun  de  ces  messieurs  ? 
— R.  C'etait  a  peu  pres  la  meme  chose  que  je  demandais  a  chacun  d'eux. 

Par  M..  Carvell: 

Q.  Avez-vous  porte  dans  vos  comptes  des  reclamations  pour  toutes  les  consultations 
que  vous  avez  eues  avee  les  commissaires  pendant  les  deux  annees  que  vous  avez  tra- 
vaille  pour  eux  ?^R.  Mais,  non.  J'ai  eu  de  temps  a  autre  de  iiombreuses  consultations 
avec  les  commissaires,  a  titre  d'avocat  de  ces  derniers,  a  propos  d'affaires  et  a  1'occasion 
de  leurs  visites  a  Winnipeg,  consultations  pour  lesquelles  je  n'ai  rien  exige. 

Q.  Et  a  quel  commissaire  en  particulier  cela  se  rapporte-t-il  ? — R.  M.  Young  est 
celui  qui  m'a  consulte. 

Q.  Et  est-ce  que  M.  Young  vous  consulte  apparemment  chaque  fois  qu'il  vient 
a  Winnipeg? — R.  Je  crois  que  je  puis  dire  en  toute  surete  que,  pour  une  question  on 
pour  une  autre,  M.  Young  a  besoin  de  me  consulter  chaque  fois  qu'il  y  vient. 

Q.  Et  v&us  n'avez  rien  exige,  mais  vous  vous  en  etes  simplement  tenu  au  taux  net 
de  $30  et  aux  honoraires  produits  dans  ces  comptes  pour  la  remuneration  de  vos  ser 
vices? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  entendu  le  temoignage  de  M.  Walker  ce  matin  disant  qu'il  croyait 
qu©  le  prix  de  $50  a  la  page  11  de  votre  compte  en  date  du  10  juin,  pour  les  honoraires 
de  1'assistance  au  conseil  de  Springfield,  etait  exagere? — R.  Oui.  J'ai  entendu  M. 
Walker  dire  cela. 

Q.  Pouvez-vous  donner  les  details  relatifs  a  cette  somme? — R.  Les  commissaires 
venaient  justement  d'acheter  les  cinq  quarts  de  sections  pour  l'emplacement  des  usines 
et  du  pare  a  1'est  de  Winnipeg;  la  propriete  etait  coupee  en  trois  parties  par  deux 
chemins  qui  la  traversaient,  et  pour  utiliser  la  propriete  il  etait  virtuellement  neces- 
saire  de  fermer  les  chemins.  Des  negociations  ont  ete  entamees  avec  le  conseil  muni 
cipal  de  Springfield  (le  terrain  etait  situe  dans  la  limite  de  juridiction  de  la  munici- 
palite),  afin  d'obtenir  du  conseil  un  reglement  autorisant  la  fermeture  des  chemins. 
Le  reglement  devait  etre  pris  en  consideration  le  10  juin  1907,  a  "Oak  Bank",  a  16 
milles  de  Winnipeg.  Certains  proprietaires  des  environs  etaient  opposes  a  ce  que  le 
chemin  fut  ferme.  De  sorte  que  c'etait  une  assemblee  tres  importante  et  il  nous  fallait 
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preparer  notre  cause  du  mieux  possible.  Je  partis  le  matin  de  ce  jour-la — je  devais 
avoir  1' assistance  d'un  ou  de  plusieurs  commissaires  et  de  1'ingenieur  en  chef,  parce  qu'il 
pouvait  s'elever  des  questions  au  sujet  desquelles  le  conseil  municipal  voudrait  etre 
renseigne.  Ce  matin-la  en  particulier  il  pleuvait  beaucoup,  au  point  de  rendre  le 
voyage  tres  peaible,  et  les  autres  ont  renonce  a  se  rendre  au  conseil,  de  sorte  que  je 
partis  seul  a  la  pluie  pour  assister  a  1'assemblee  du  conseil  municipal.  J'obtins  que 
1'affaire  fiat  reglee  apres  une  longue  discussion  de  quatre  ou  cinq  heures,  alors  que  deux 
ou  trois  avocats  plaidaient  centre  moi;  la  discussion  fut  tres  ardue;  cela  dura  tout  le 
jour,  et  apres  un  voyage  de  plusieurs  heures  a  la  pluie,  je  revins  a  la  ville  a  dix  ou  onze 
heures  environ  de  la  nuit,  ayant  fait  le  trajet  en  voiture  dans  des  chemins  tres  boueux, 
et  j'exigeai  $50. 

Par  M.  Geoff  rion  : 

Q.  Et  vous  n'avez  exige  que  $50  pour  toute  1'affaire? — R.  Oui,  monsieur,  je  n'ai 
exige  que  $50. 

• 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Dites-vous  que  c'est  raisonnable  ou  deraisonnable  ? — R.  Je  sais  que  c'est  beau- 
coup  moins  que  ce  qu'on  exige  ordinairement  pour  des  services  de  ce  genre.  Je  le  sais. 

Q.  Mon  honorable  ami  vous  a  lu  1'autre  jour  une  lettre  datee  du  17  Janvier,  ecrite 
par  M.  Young,  et  vous  avez  a  ce  moment  la  examine  le  compte  afin  d'y  repondre? — R. 
Oui. 

Q.  J'ai  deux  lettres  ecrites  par  vous,  une  du  26  Janvier  1907  a  M.  Young,  et  une 
autre  de  la  meme  date  que  vous  avez  ecrite  a  M.  Atkinson,  le  greffier  en  loi  des  commis 
saires? — R.  Oui. 

M.  CARVELL. — Je  suppose,  M.  le  President,  que  je  puis  les  produire  sans  en  etablir 
la  preuve,  c'est  la  coutume? 

Le  PRESIDENT. — C'est  la  coutume  ordinaire. — R.  J'ai  ecrit  moi-meme  la  lettre  du 
26  Janvier  1907  a  M.  Atkinson  et  la  lettre  a  M.  Young  de  la  meme  date. 

M.  CARVELL. — Je  les  produis  dans  la  preuve,  M.  le  President. 

M.  MEIGHEN. — Je  ne  puis  comprendre  que  cette  preuve — 

(Une  discussion  s'en  suit.) 

Le  PRESIDENT. — Les  lettres  se  trouvant  dans  le  rapport  qui  se  trouve  devant  ce 
comite,  il  n'y  pas  d'objection  possible.  II  est  conforme  a  la  pratique  suivie  par  le 
comite  de  les  admettre. 

M.  CARVELL.     Je  vais  les  lire.     (II  lit) : 

(Copie). 

"WINNIPEG,  le  26  Janvier  1907. 
"H.  ATKINSON.  ECR., 

"Greffier  en  loi 

Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

CHER  MONSIEUR, — Nous  avons  regu  votre  honoree  de  date  recente  appelant  notre 
attention  sur  les  honoraires  de  $600  que  nous  avons  exiges  au  sujet  du  transport  de  la 
propriete  Kern. 

Votre  supposition  qu'une  erreur  typographique  s'etait  glissee  dans  le  compte  est, 
nous  sommes  bien  aise  de  le  dire,  erronee.  Nous  avons  exige  le  montant  de  propos 
delibere,  en  nous  basant  taut  sur  les  autorites  que  sur  ce  qui  est  d'usage  dans  la  pro 
fession  en  pareilles  circonstances. 

Vous  voudrez  bien  vous  rappeler  qu'il  s'agissait  en  cette  cause  de  terrain  d'une 
valeur  totale  de  $138,000.  II  a  ete  de  notre  devoir  d'examiner  le  titre  pour  le  certifier, 
et,  de  fait,  le  prix  d'achat  a  ete  paye  sur  la  foi  de  notre  certificat.  C'est  pourquoi 
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nous  n'avons  pas  le  moinclre  doute  que  vous  serez  de  notre  avis  apres  plus  ample 
examen  de  1'affaire,  et  que  lorsqu'il  est  question  d'une  operation  de  cette  importance, 
et,  en  vue  des  services  rendus,  le  prix  que  nous  avons  exige  est  parfaitement  juste. 
Nous  inserons  sous  ce  pli  une  liste  de  quelques  autorites  que  nous  avons  con- 
sultees.  Naturellement,  il  n'y  en  a  aucune  qui  soit  exactement  identique  a  la  cause 
en  question,  mais  beaucoup  des  cas  cites  justifient  le  principe  invoque.  Nous  serions 
onehantes  si  vous  preniez  notre  compte  en  consideration  le  plus  tot  possible  et  si  vous 
nous  envoyiez  un  cheque  pour  le  montant. 

A  vous   sincerement, 

(Siglie)  KOTHWELL    ET    JOHNSON. 

(Copie.) 

WINNIPEG,  26  Janvier  1907. 
M.  C.  A.  YOUNG, 

Commissaire,  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

MON  CHER  M.  YOUNG, — J'ai  dument  regu  votre  lettre  du  17  courant  concernant 
inon  compte  au  sujet  de  la  propriete  Kern.  Les  honoraires  que  j'ai  demandes  pour 
cette  affaire,  quoique  paraissant  eleves,  sont  les  honoraires  ordinairement  demandes 
pour  des  affaires  de  cette  importance  par  les  gens  de  ma  profession  en  cette  ville.  J'ai 
consults  le  notaire  de  la  cour  du  bane  du  roi  qu'il  fallait,  le  maitre  des  requetes  de  la 
meme  cour  et  le  registraire  du  district,  et  ces  trois  gentlemen  admettent  que  le  prix 
que  j'ai  exige  est  tres  raisonnable  dans  les  circonstances.  Deux  de  ceux  que  j'ai 
consultes,  a  savoir:  Geo.  Walker,  que  vous  connaissez  sans  doute,  et  P.  A.  Macdonald, 
1'arbitre  de  la  cour  du  bane  du  roi,  avant  que  je  leur  dise  quel  prix  j'avais  exige,  ont 
exprime  1'idee  qu'une  retribution  de  $500  serait  une  juste  retribution,  d'apres  leur 
avis,  pour  la  responsabilite  encourue  a  part  1'ouvrage.  Je  les  ai  consultes  separement, 
et  1'uii  n'avait  aucune  idee  de  ce  que  pouvaient  etre  les  vues  de  1'autre.  If.  Macara 
n'a  naturellement  eu  aucune  experience  en  matiere  de  taxation  des  comptes  de  ce  genre, 
mais  il  a  dit  qu'il  considerait  ma  retribution  comme  etant  parfaitement  raisonnable. 
Je  vous  mentionne  ces  hommes  personnellement.  En  attendant,  j'ecris  a  votre  greffier 
et  je  lui  cite  quelques  autorites  au  sujet  des  honoraires  que  j'ai  reclames.  Vous 
comprenez,  sans  doute,  que,  bien  que  je  desire  obtenir  une  retribution  qui  soit  raison 
nable  d'apres  les  tarifs,  je  ne  voudrais  pas,  dans  les  circonstances,  insister  pour  obtenir 
une  compensation  de  nature  a  causer  de  1'embarras  a  vous  on  a  quelques-uns  de  mes 
amis,  et  je  puis  vous  assurer  qu'il  n'y  aura  pas  d'ennuis  a  propos  de  cette  retribution, 
quoi  qu'il  arrive.  En  attendant,  comme  je  1'ai  dc'jii  dit,  je  vous  cite  des  autorites  a 
1'appui  de  la  retribution  que  j'ai  demandee. 

A  vous  sincerement, 

THOS.  H.  JOHNSON. 

Par  M.  Carvett: 

Q.  A  present,  M.  Johnson,  avez-vous  la  lettre  ou  une  copie  de  la  lettre  que  vous 
avez  envoyee  aux  commissaires  quand  le  prix  fixe  de  $30  a  ete  etabli  comme  compen 
sation  pour  vos  services  rendus  au  sujet  du  droit  de  passage?— K.  Je  n'ai  pas  de 
copie,  mais  je  1'ai  vue  ici. 

Q.  Eegardez  cela  (il  passe  le  document  au,  temoin),  est-ce  une  lettre  datee  du  18 
decembre  1906? — E.  Oui,  une  lettre  ecrite  par  moi  a  M.  Young. 

Q.  Est-ce  la  lettre  originale? — E.  La  lettre  originale. 

M.  CARVELL. — Je  produis  ceci  comme  preuve. 

M.  CARVELL— C'est  le  contexte.  Cette  lettre  est  datee  de  Winnipeg,  le  18  decembre 
1906,  adressee  a  M.  C.  A.  Young,  eomme  suit.  (II  lit)  : 
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WINNIPEG,  CAN.,  le  18    dec.  1906. 
M.  C.  A.  YOUNG. 

Commissaire,  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

CHER  M.  YOUNG. — A  propos  de  notre  conversation  lors  de  votre  dernier  passage 
en  ville,  en  vue  d'etablir  un  prix  net  pour  avoir  examine  et  accepte  les  differents  titres 
des  terrains  acquis  pour  droit  de  passage,  je  me  permets  d'inclure  ci-joint  un  compte 
que  j'ai  fait  an  sujet  de  la  premiere  piece  de  terrain  que  nous  avons  terminee,  le  n° 
14.  qui  est  line  partie  du  S.-O.  de  36-10-11  est,  achete  par  Wasyl.  Swartz.  Les  hono- 
raires  exiges  ne  depassent  certainement  pas  le  tarif  en  vogue  et  s'elevent  a  $37.50 
pour  cette  piece. 

II.  ii'y  avait  pas  eu  de  difficultes  particulieres  au  sujet  de  cette  piece,  et  elle  peut 
raisonnablement  etre  prise  co"mme  modele  comparativement  aux  autres.  Sans  doute 
il  y  aura  quelques  titres  qui  entraineront  a  un  pen  moins  d'ouvrage;  d'un  autre  cote, 
il  est  certain  qu'il  s'*en  trouvera  d'autres  qui  vont  d\onner  lieu  a  beaucoup  plus  de 
tracas  que  celle  mentionnee  plus  haut. 

II  m'est  arrive  de  suggerer  qu'un  prix  fixe  de  $30  pour  cheque  piece  soit  considere 
conime  une  entente  raisonnable  en  ce  qui  concerne  la  partie  rurale  du  droit  de  pas 
sage.  II  est  difficile  d'etablir  quel  serait  un  prix  fixe  equitable  pour  les  titres  en 
dec.it  des  limites  de  la  ville  de  Saint-Boniface,  ou  dans  les  cas  ou  le  terrain  est  divisc 
en  lots  urbains.  Je  crois  cependant  que  pour  le  moment,  il  serait  plus  satisfaisant  dfe 
convenir  d'un  prix  fixe  seulement  pour  les  parties  du  droit  de  passage  non  divisees,  et 
je  suggere  la  base  ci-dessus. 

A  vous  sincerement, 

(Signe)         THOS.  H.  JOHNSON. 
Par  M.  Car  veil: 

Q.  Est-ce  la  lettre  d'apres  laquelle  on  a  fait  le  contrat  en  vertu  duquel  vous  deviez 
exiger  $30  pour  chaque  piece  de  la  partie  rurale  du  droit  de  passage? — E.  Oui. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 

Q.  Est-ce  que  le  brouillon  du  compte  se  trouve  dans  cette  lettre? — K.  Oui,  il  est 
la,  tel  que  je  1'ai  lu  hier.    La  meme  chose  que  les  entrees  du  n°  14. 
M.  CARVELL. — Oh,  oui,  voici  le  compte.    (II  lit.) 

WINNIPEG,  MAN.,  17  decembre  1906. 
Les  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 
N°  14,  Re  S.  0.  36-10-11  E.    Wasyl  Swarts. 
Dt  a  Kothwell  &  Johnson,  avocats,  etc. 

15  nov. — Ins.  pour  examen  de  titre $4  00 

Lecture  de  la  convention 1  00 

Assistance  (bskp.)  extrait 1  00 

Eediger  certificat  special  de  taxe 1  00 

Lettre  du  tresorier  a  propos  du  certificat  ci-» 

dessus. 50        0  02 

Paye  la  retribution  du  tresorier 0  25 

17  nov. — Frais  pour  1' extrait 1  00 

Paye  pour  Fextrait 0  55 

19  nov.— Lecture  de  Textrait 1  00 

Lettre   du  departemeiit   de   1'Interieur   re 

Graines  de  semence,  etc 0  50 

Lettre   a  1'agent  des  terres   du   Canada. .     0  50        0  02 
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Paye  1'honoraire  de  1'agent 0  25 

Vacation    pour    verifier    extrait,     un    do 
cument  -examine 2  00 

Paye   recherche 0  25 

26  nov. — Vacation    chez   Wasyl    Swartz,    le   proprie- 

taire,  concernant  enregistrement  des  terres 

de  la  Couronne,  en  son  nom,  1'hypotheque 

a  M.  Archibald  et  les  taxes  pour  1906. .     2  00 

27  nov. — Eedig-er   acte  en   double 5  00 

Rediger    declaration    de    possession    et    de 

propriete,  etc.,  speciale 1   00 

Vacation   pour   declaration    et   paye.  ...  0  50 

Rediger    procuration    pour    payer    deniers 

aux  creanciers  hypothecates 0  50 

Examen  de  reponse  de  1'ageut  des  terres 

du  Canada 0  50 

Examen   de  reponse   du   secretaire   du   de- 

pawtement  de  1'Interieur 0  50 

29    nov. — Vacation      chez      Archibald,      Machray      et 

Sharpe,  pour  obtenir  main  levee  partielle 

de  1'hypotheque   Swartz  a  Archibald,  et 

prc-messe  de  payer  $100 2  00 

Vacation  au  bureau  des  titres  aux  terres, 

pour    faire    recherche    finale    et    obtenir 

certificat    de    recherches,    et    extrait    et 

enregistrement     d'acte,     et     paye     quit. 

d'hypoth 2  00        4  65 

Vacation    pour    extrait,    et    certificat    de 

recherche 0  50 

ler  dec. — Lettre  a  M.  Morton  pour   cheque 0  50         0  02 

Ayant    avis    que    tout    est    regulier,    lettre 
a  MM.  Archibald,  Machray  et  Sharpe, 

cheque    iiiclus    pour   $100 0  50         0  02 

Lettre    au    tresorier    pour    corriger   certifi 
cat 0  50         0  02 

10  dec. — Vacation  au  bureau  de  la  Dominion  Express 

pour  instructions  quant  aux  taxes  (et  du 

proprietaire 1  00 

Lettre  au  tresorier  avec  inandat  pour  payer 

taxes 0  50         0  02  , 

Lettre    au    proprietaire,    avec    balance    du 

prix    d'achat 0  50         0  02 

Rec,u  quittance  des   taxes  pour  1906;   son 

exainen 0  50 

Honor,  sur  acte 5  00 

Letft-e    aux    commissaires    avec    tous    les 

titres 0  50         016 


$37  50        6  45 
6  45 

$43  95 
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Par  M.  Carvell: 

Q.  Avez-vous  rec,u  une  reponse  a  cela? — R.  Oui,  de  M.  Atkinson. 
Q.  Quelle  a  etc  cette  reponse? — R.  Je  n'ai  pas  cette  reponse  ici. 
Q.  Elle  doit  etre  aux  dossiers? — R.  Elle  a  ete  acceptee,  car  on  s'est  appuye  sur 
elle  dans  toutes  ces  causes. 

Par  M.  Sharps  (Ontario) : 
Q.  En  avez-vous  eu  une  copie? — R.  Elle  est  dans  1'inventaire  des  productions. 

Par  M.  Meighen: 

.Q.  Vous  avez  declare  que  lors  de  la  visite  de  M.  Young  a  Winnipeg,  il  vous  a 
souvent  demaude  des  consultations  sur  des  matieres  legales  et  que  vous  1'avez  avise 
sans  en  rieu  exiger  comme  paiement? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  indiquer  une  circonstance,  en  mentionnant  la  date,  ou  a  4t6 
donnee  une  consultation,  aussi  exactement  que  possible,  et  le  sujet  de  cette  consulta 
tion? — R.  Bien,  je  n'ai  present  a  1'esprit.  precisement  en  ce  moment,  aucune  circons 
tance  particuliere. 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  en  rappeler  aucune? — R.  Je  sais  ceci,  que  M.  Young 
m'envoie  chercher  tres-souvent,  lorsqu'il  se  trouve  dans  la  cite,  au  sujet  d'affaires  qui 
se  presentent  et  qu'il  lui  faut  regler. 

Q.  Vous  savez  que,  dans  ces  item  de  votre  memoire,  apparaissent  souvent  des 
mentions  sous  cette  forme :  "Consultation  avec  M.  Young"  et  "Vacation  avec  M . 
Young",  et  aussi  "Differentes  vacations  avec  M.  Young",  comment  pouvez-vous  jurer 
que  les  vacations  dont  vous  parlez  ne  sont  pas  iiicluses  dans  ces  item? — R.  Cela  se 
rapporterait  a  des  item  specifiques,  mais  je  dis  que  M.  Young  requiert  rues  consulta 
tions  souvent,  an  sujet  de  certaines  matieres  pour  lesquelles  rien  du  tout  n'a  ete  de- 
mande  ou  inscrit. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Parlez-lui  d'un  cas,  la  dernie;re  fois  que  M.  Young  est  alle  la? — R.  M.  Young 
a  requis  consultation  de  moi,  lorsqu'il  est  venu,  il  y  a  une  couple  de  semaines. 
Q.  Quelle  date? — R.  Ce  serait  pendant  sa  derniere  visite. 

Pa?1  H.  Meighen: 

Q.  Ce  ne  pourrait  guere  etre  dans  ce  memoire  de  1907-08? — R.  Je  mentionnais 
cela  comme  un  exemple  des  consultations  en  general  que  M!.  Young-  a  eues  avec  moi. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 
Q.  Avez-vous  inscrit  quelque  reclamation  pour  cela? — R.  Non. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Ces  consultations  se  rapportaient  exclusivement  aux  sujets  dont  nous  nous 
occupons  ici? — R.  Elles  ont  une  portee  sur  mon  memoire,  parce  que  j'ai  suivi,  en  ces 
circonstances,  la  meme  pratique  que  j'avais  suivie  durant  1'annee  precedente. 

Q.  Je  remarque  que  vous  avez  inscrit  dans  votre  memoire  divers  item  pour  con 
sultations,  et  se  rattachant  aux  matieres  dont  vous  vous  occupiez.  Maintenant,  ces 
convercations,  pour  lesquelles  vous  n'avez  riteu  porte  en  compte,  ne  se  rapportent  pas 
a  ce  sujet  du  tout;  je  crois  que  vous  avez  dit  cela? — R.  Elles  se  rattachaient  a  des 
sujets  generaux. 

Q.  Mais  ne  se  rapportaient  pas  a  ces  titres? — R.  Oh,  a  ces  titres,  11011. 

Q.  Si  elles  s'y  rapportaient,  dites-le? — R.  Bien,  tout  ce  qui  se  serait  rapporte  a 
aucun  de  ces  titres  n'aurait  certainement  pas  fait  1'objet  d'uiie  reclamation  de  ma 
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part,  parce  que  cela  ctait  expressement  coivvert  par  le  contrat  et  inclus  dans  le  taux 
uniforme. 

Q.  Et  ces  conversations  ne  se  rattachaient  pas  aux  matieres  qui  sont  mentionnees 
dans  ce  memoire  d'honoraires  que  vous  avez  produit?— R.  Les  conversations  tet  les 
vacations  que  je  ne  porte  pas  specifiquement  en  compte? 

Q.  Les  consultations  que  vous  n'avez  pas  du  tout  portees  en  compte,  que  vous 
avez  eues  de  temps  a  autre  avec  M.  Young,  ne  se  rapportent  pas  aux  sujets  mention- 
nes  dans  ce  memoire? — R.  Elles  sont  tout  a  fait  etrangeres  a  ce  memoire,  se  rattachant 
a  des  sujets  generaux. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Mais  vous  ne  pouvez  pas  vous  rappeler  une  seule  conversation,  un  seul  sujet, 
ou  une  seule  date? — R.  Je  n'en  ai  pas  garde  souvenir,  parce  que  je  ne  les  ai  pas 
portees  en  compte.  Ces  consultations  et  avis,  pour  lesquels  M.  Young  s'adressait  a 
moi,  quand  il  est  venu  la  derniere  fois,  ont  comporte  une  somme  considerable  de  tra 
vail.  C'etait  une  question  de  consultation  generale,  sur  des  matieres  generates,  au 
sujet  desquelles  M.  Young  me  deman.de  mon  avis  de  temps  a  autre. 

Q.  C'etait  longtemps  apres  que  ce  memoire  a  ete  produit  ? — R.  J'ai  dit  que  c'etait 
la  semaine  derniere. 

Q.  Maintenant,  combien  les  ingenieurs  payaient-ils,  pour  le  bureau  a  Saint-Boni 
face,  dont  le  bail  a  etc  prepare  par  vous  ? — R.  Jc  ne  puis  vous  dire  cela. 

Q.  Voulez-vous  examiner  ce  compte,  et  me  dire  si,  oui  ou  non,  ce  bail  coute  $21  a 
la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental? — R.  Avez-vous  la  les  item  extraits 
du  compte? 

Q.  Ce  que  j'ai  pu  extraire;  j'ai  precisement  pris  ces  item  qui  etaient  ensemble? — 
R.  Bien,  je  puis  etre  en  mesure  de  vous  donner  quelque  information  generale,  la;  la 
voulez-vous  M.  Meighen? 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  le  bail  a  coute  $21  a  la  Commission? — R.  Non,  je  ne 
me  rappelle  pas,  mais  je  sais  que  c'etait  un  bail  au  sujet  duquel  il  y  eut  des  negocia- 
tions  considerables,  et  que  les  commissaires  ont  obtenu  un  bureau  convenable  a  Saint- 
Boniface  pour  moins  de  la  moitie  de  ce  qu'ils  auraient  paye,  pour  un  bureau  sembla- 
ble  a  Winnipeg. 

Q.  Mais  vous  n'avez  rieri  eu  a  faire  avec  les  negociatioiis  ? — R.  Us  etaient  tres, 
tres  preoccupes  au  sujet  de  ce  bail,  et  j'etais  moi-meme  particulierement  desireux  de 
le  voir  finalement  conclu  convenablement. 

Q.  Assuremeiit,  cela  releve  des  devoirs  des  commissaires  de  faire  ces  marches? — 
11.  C'etait  mon  devoir,  comme  avocat,  de  voir  a  ce  que  le  bail  fut  rcgulier,  que  ce  fut 
uu  bail  convenable,  et  qu'aucune  condition  qui  fut  a  1'avantage  des  commissaires  ne 
fut  negligee. 

Q.  Et  c'est  a  cause  de  cela  que  le  bail  leur  a  coute  $21? — R.  Je  ne  me  rappelle 
pas  ce  qu'il  a  coute. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 

Q.  Mais  vous  n'avez  pas  pris  part  aux  negociations  au  sujet  du  bail? — R.  Non; 
mais  j'ai  pris  soin,  apres  que  les  negociations  eurent  ete  terminees,  a  ce  que  nous 
pussions  garder  ce  que  nous  tenions. 

Q.  La  plupart  des  avocats  dressent  les  baux  de  cette  maniere;  c'est  ce  pourquoi 
ils  sont  payes? — R.  C'est  ce  pourquoi  nous  demandons  a  1'etre. 

M.  SHARPE  (Ontario). — Je  crois  que  nous  devrions  avoir,  meiitionnes  en  preuve, 
les  item  qui  se  rapportent  a  ces  negociations  en  particulier,  ces  item  du  memoire  de 
1906,  et  ce  qui  a  ete  taxe  concernant  la  transaction  Kern,  et  les  item  subsequents  se 
rattachant  a  la  meme  transaction. 

M.  CARVELL — Vous  pouvez  faire  un  releve  de  cela  facilement  ? 

M.  SHARPE— Le  stenographe  peut  copier,  d'apres  le  memoire,  ces  item,  sans  copier 
le  memoire  tout  entier? 
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R.  Ce  ne  serait  pas  juste  pour  moi  qu'uii  autre  prenne  les  item  allegues,  comme 
ayant  eu  rapport  avec  une  transaction  en  particulier. 

Par  M.  Sharpe  (Ontario): 

Q.  C'est  votre  propre  memoire? — R.  Oui,  mais  il  me  faut  reviser  les  etats. 

Le  PRESIDENT. — Bieii,  faites  cela ;  vous  vous  accordez  avec  ces  messieurs. 

M.  CARVELL — M.  Johnson  le  revisera  et  domiera  mi  etat  cet  apres-midi  au  steno- 
graphe? — R.  Je  ne  voudrais  pas  coiisentir^maintenant  a  permettre  a  M.  Meighen 
d'extraire  des  item,  qui  lui  paraitraient  se  rapporter  a  une  transaction  particuliere,  et 
s'en  servir,  sans  que  la  revision  en  ait  ete  faite. 

Le  PRESIDENT. — Supposons  que  vous  en  conferiez  avec  M.  Meighen,  et  que  vous 
vous  enteudiez;  et  lorsque  vous  serez  d'accord  sur  les  item,  vous  les  transmettrez  au 
stenographe. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  J'ai  produit  un  etat  des  terres,  prises  dans  la  province  du  Manitoba,  au  sujet 
desquelles  il  n'y  avait  pas  d'arrangement  en  suspens;  il  represente  21  item  sur  32,  de 
sorte  que,  quant  a  ce  qui  a  trait  aux  superficies,  il  coincide  exactement  avec  votre  te- 
moignage  au  point  de  vue  de  la  proportion.  (Documents  produits)  ? — R.  C'est  le 
souvenir  que  j'en  ai- 

Q.  Voudriez-vous  dire  si  ces  terres  et  ces  mesures  a  1'acre  sont  exactes? — R.  Bien, 
ce  sont  des  terres  en  townships  et  eu  rangs,  a  travers  lesquelles  passe  1'emplacement 
de  la  voie,  ct  les  mesures  a  1'acre  sont  apparemment  les  mesures  a  1'acre  approxima- 
tives  de  1'emplacement  de  la  voie,  a  travers  les  differents  lots. 

Q.  Et  le  prix  paye  etait  de  $10  par  acre,  pour  la  terre? — R.  Je  ne  sais  rien  a  ce 
sujet,  comme  je  1'ai  dit  hier,  et  je  ne  veux  pas,  non  plus,  qu'il  soit  compris  que  j'iden- 
tifie  ceci ;  je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  pouvez  parcourir  vos  memoires  et  les  verifier,  mais  je  ne  veux  pas  preii- 
dre  le  temps? — R.  II  parait  comme  si  c'etait  la  les  proprietes. 

Q.  L'accepteriez-vous  comme  exact  ? 

M.  CARVELL — Je  ne  sais  rien  a  ce  sujet. 

Le  PRESIDENT — Supposons  qu'il  fasse  1'examen,  pendant  que  nous  parlerons  d'au- 
tres  sujets? 

M.  MEIGHEN. — Je  vais  le  produire,  sujet  a  verification. 

(Note  produite  comme  suit):- 

NOTE — Du  terrain,  a  1'acre,  achete  par  le  chemin  de  fer  Transcontinental  National, 
pour  1'emplacement  de  la  voie,  du  gouvernement  du  Manitoba,  tel  qu'il  appert  au 
compte  de  Rothwell,  Johnson  et  Stubbs. 
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M.  G.  A.  YOUNG,  appele,  assermeiite  et  interroge. 

Par  M.  Meiglien: 

Q.  Vous  etes  1'un  des  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  je  crois  que  c'est  par  votre  intermediaire  que  les  services  du  bureau  de 
M.  Johnson  ont  etc  requis,  relativement  a  1'examen  des  titres  de  remplacement  de  la 
voie,  dans  la  partie  est  du  Manitoba? — R.  Oui;  j'ai  fait  les  conventoins. 

Q.  Vous  savez  que  M.  Johnson  a  adopte  la  methode  qui  a  fonctionne  de  la  ma- 
mere  suivante,  que  la  ou  un  certain  nombre  de  quarts  de  section,  2  ou  3,  ou  quelque- 
fois  4,  se  trouvaient  dans  un  certificat  de  titres,  au  nom  d'un  proprietaire  en  parti- 
culier,  ou  de  la  province  du  Manitoba,  M.  Johnson  redigeait  des  transports  separes 
pour  chaque  quart  de  section  de  1'emplaceinent  de  la  voie,  les  enregistrait,  et,  ensuite 
obtenait  du  Bureau  des  Terres  un  certificat  separe  pour  chaque  quart  de  section. 
Savez-vous  que  cette  methode  a  etc  adoptee? — R.  C'est  la  une  matiere  qui  est  laissee 
entierement  entre  les  mains  de  notre  avocat  et  de  notre  propose  aux  affaires  legale?, 
et,  naturellement,  et  comme  question  de  fait,  je  1'ai  laissee  absolument  entre  leurs 
mains.  Je  comprends  que  M.  Johnson  avait  un  arrangement  pour  un  taux  uniforme, 
par  lot  de  terre. 

Q.  Je  ne  parle  pas  des  honoraires,  M.  Young;  savez-vous  si  une  methode  a  ete 
adoptee,  de  maniere  a  ce  que  les  certificats  de  titres  ne  pussent  pas  inclure  plus  d'un 
quart  de  section? — R.  Non;  je  n'avais  pas  connaissance  de  cela. 

Q.  Quand  en  avez-vous  eu  connaissance  pour  la  premiere  fois;  depuis  que  cette 
fnquete  a  commence? — R.  Depuis  cette  enquete. 

Q.  Vous  dites  que  c'etait  une  matiere  laissee  au  prepose  aux  affaires  legales,  et 
a  1'avocat,  M.  Atkinson  et  M.  Johnson  ? — R.  Vous  comprendrez  probablement  la  situa 
tion  mieux  si  j'explique  comment  la  chose  s'est  aite.  M.  Atkinson  m'a  suggere  qu'un 
taux  uniforme  devrait  etre  convenu.  entre  M.  Johnson  et  les  commissaires,  pour  la 
surveillance  de  ce  qui  concernait  1'emplacement  de  la  voie.  J'ai  discute  du  sujet 
avec  M.  Johnson,  a  Winnipeg,  et  ce  dernier  a,  par  la  suite,  ecrit  la  lettre  dont  lec 
ture  a  ete  donnee  ce  matin,  et  1'affaire  a  ete  conclue.  J'ai  demande  a  M.  Atkinson, 
notre  prepose  aux  affaires  legales,  d'examiner  le  point  et  de  s'assurer  de  ce  qui  serait 
un  prix  raisonnable,  et  si  la  somme  indiquee  par  M.  Johnson  etait  raisonnable.  II 
m'a  donne  a  entendre  qu'il  avait  examine  les  prix  payes  pour  un  travail  de  meme 
nature  par  le  ministere  de  ]a  Justice. 

Q.  Je  ne  demande  pas  comment  ce  prix  a  ete  fixe,  mais  comment  il  advint  que 
ce  systeme  a  ete  adopte? — R.  Si  vous  me  permettez  de  continuer — cela  ayant  ete 
fait,  la  question,  apres  cela,  etait  entierement  entre  les  mains  de  notre  prepose  aux 
affaires  legales,  et  ne  m'a  pas  ete  soumise. 

Q.  La  question  du  prix? — R.  La  question  de  savoir  s'il  devait  y  avoir  un  prix 
pour  s'appliquer  a  un  certain  nombre  de  lots  ou  pour  chaque  lot  separe,  je  comprends, 
doit  avoir  ete  couverte  par  le  contrat  avec  M.  Johnson,  ou  la  chose  m'aurait  ete  refe 
ree. 

Q.  Ce  a  quoi  je  veux  en  venir,  c'est  quant  au  systeme  de  division.  Supposant 
qu'il  en  coutera  exactement  la  meme  chose  au  pays,  vous  dites  que  vous  avez  eu  con 
naissance  de  1'adoption  de  ce  systeme,  depuis  seulement  que  cette  enquete  est  com- 
mencee.  Avez-vous  ete  en  situation  de  penser  quel  avantage  le  pays  gagne  par  ce 
systeme  d'obtenir  des  titres  separes,  pour  chaque  lot  de  cet  emplacement  de  la  voie, 
au  lieu  de  prendre  un  titre  pour  une  quantite  donnee  de  lots?— R.  Je  n'ai  jamais  eu 
connaissance  d'aucune  negociation  avec  un  avocat,  dont  le  pays  puisse  tirer  un  avan 
tage. 

Q.  Repondez  a  la  question:  avez-vous  ete  en  situation  de  songer  a  un  avantage 
quelconque  que  le  pays  puisse  obtenir  par  ce  systeme  ?— R.  En  les  divisant  ? 

Q.  Oui?— R.  Je  puis  comprendre  qu'advenant  1'occasion  d'examiner  plus  tard 
un  titre  concernant  un  lot  quelconque,  s'il  etait  inclus  dans  le  titre  d'un  certain 
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nombre  de  lots,  il  pourrait  etre  un  peu  plus  difficile  d'y  atteindre.  J'ignore  quel 
autre  avantage  peut  en  resulter. 

Q.  Ne  s'agirait-il  pas  tout  aussi  bien  d'un  lot,  s'il  comprenait  1'etendue  pas 
sant  a  travers  un  quart  de  section,  que  s'il  passait  a  travers  une  section  entiere?— 
E.  Qu'est-ce  qui  constitue  un  lot,  dites-moi  cela? 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela:  retenez  votre  pensee  sur  le  systeme? — R.  Tel 
que  je  le  comprends,  1'ingenieur  a  soumis  un  plan  de  1'emplacement  de  la  voie,  et  les 
differentes  subdivisions,  c'est-a-dire,  tel  que  je  le  comprends,  sont  designees  comme 
lots.  Si  c'est  la  le  cas,  et  je  comprends  qu'il  en  est  ainsi,  je  ne  puis  voir  que  M.  John 
son  n'etait  pas  justifiable,  quand  son  contrat  prevoyait  tel  prix  par  lot,  qu'il  n'etait 
pas  justifiable  de  demander  tant  pour  ehaque  lot. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  ses  reclamations :  je  vais  prendre  un  cas  specifique,  de  ma- 
iiiere  a  essayer  de  retenir  votre  esprit  sur  le  point,  et  non  sur  ce  sujet  des  prix  exiges. 
Void  un  cas,  disons,  ou  la  province  du  Manitoba  est  proprietaire  d'une  section,  34- 
10-10,  ou  le  trace  traverse  ehaque  section,  par  suite  de  la  necessite  de  passer  par  le 
centre? — R.  II  ne  peut  traverser  chacun  de  ces  quarts. 

Q.  II  traverse  ehaque  quart  de  la  section,  passe  a  travers  le  centre? — R.  Ce  doit 
etre  un  chemin  plus  tortueux  que  le  Transcontinental,  parce  qii'il  ne  peut  traverser 
quatre  quarts  de  section. 

Par  le  President: 

Q.  S'il  traverse  directement  le  centre,  il  toucherait  les  quatre  quarts? — R.  II  ne 
peut  absolument  toucher  les  quatre  quarts  s'il  est  exactement  au  milieu  de  la  sec 
tion.  . 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Bien,  c'est  un  fait.  Sinon,  votre  avocat  a  porte  en  compte  un  travail  qu'il  n'a 
pas  fait? — R.  Alors,  c'est  un  cas  tres  singulier. 

Q.  Cela  est  arrive  deux  fois.  Dans  d'autres  cas,  le  trace  traverse  trois  quarts  de 
section;  dans  d'autres  cas,  deux? — R.  Je  ne  puis  comprendre  qu'il  traverse  trois 
quarts  de  section. 

Q.  Prenez  le  cas  ou  il  traverse  quatre  quarts.  Voici  toute  la  section  dont  la  pro 
vince  du  Manitoba  est  proprietaire,  dans  un  certificat  de  titre,  et  le  chemin  de  fer  tra 
verse  le  centre,  prenant  un  peu  de  ehaque  quart.  Sous  le  systeme  adopte,  un  certificat 
separe  pour  ehaque  quart  a  ete  dresse  et  enregistre  au  bureau  des  titres  aux  terres,  et 
un  certificat  separe  pour  le  proprietaire,  dans  chacun  de  ces  quarts,  fut  emis.  L'autre 
methode  aurait  ete  d' avoir  eu  un  transport  pour  le  trace,  a  travers  cette  section  entiere, 
et  base  sur  un  certificat,  la  section  en  question  etant  34-10-10.  Pouvez-vous  indiquer 
un  avantage  qu'aurait  la  premiere  methode  sur  la  seeonde,  pour  la  Commission  du 
chemin  de  fer  Transcontinental? — R.  Mais  certainement.  Ce  serait  meilleur  marche 
d'avoir  une  seule  transaction. 

Q.  C'est  la  1'avantage  du  second  systeme  sur  le  premier? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  mentionner  un  avantage  qu'il  serait  possible  au  premier  systeme 
d'avoir  sur  le  second? — R.  Je  ne  puis  pas.  Je  ne  suis  pas  familier  avec  une  ques 
tion  de  ce  genre. 

Q.  Ce  prepose  aux  matieres  legales  est  un  employe  de  la  Commission  du  Transcon 
tinental?— R.  Oui. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  y  ait  aucun  autre  membre  de  la  commission  qui  puisse  fournir 
ce  renseignement  au  comite? — R.  Je  crois  que  si  vous  vous  adressez  au  prepose  aux 
matieres  legales,  il  vous  donnera  tous  les  renseignements  de  cette  espece. 

Q.  Le  prepose  aux  matieres  legales  pourrait  donner  le  renseignement? — R.  II 
pourra  le  faire,  si  quelqu'un  le  peut,  car  il  est  employe  pour  cet  objet. 
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Q.  Pensez-vous  qu'il  y  ait  aucun  membre  de  la  commission  qui^puisse  dire  a  ce 
comite  quel  avantage  peut  avoir  la  premiere  methode  sur  la  seconde  ?— R.  Je  ne  puis 
dire  ce  qu'ils  peuvent  vous  dire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  repondre  a  cela? — R.  Non. 

Q.  Vous  aviez  a  vous  occuper  tout  particulierement  des  questions  concernant  le 
trace? — R.  II  est  vrai,  pour  1'extremite-ouest. 

Q.  Qui  a  preside  a  ces  negociations  avec  MM.  Kern  et  Mathews,  qui  out  conduit 
a  cet  achat  du  terrain  de  la  station  pour  le  Transcontinental? — R.  M.  Johnson,  M.  Mor 
ton  et  moi-meme. 

Q.  Vous  avez  participe  aux  negociations  pour  a  pen  pres  une  egale  part? — R.  Oh! 
oui. 

Q.  Vous  1'avez  fait? — R.  C'est-a-dire  que  tous  trois  nous  etions  presents. 

Q.  Vous  pensez  que  1'un  a  fait  a  peu  pres  tout  autant  que  Fautre? — R.  Je  n'aime- 
rais  pas  a  dire  que  j'ai  fait  toute  la  besogne  moi-mcme. 

Q.  Vous  avez  fait  une  grande  partie  vous-meme.  M.  Johnson  en  a  aussi  fait  une 
grande  partie? — R.  M.  Johnson  etait  present  an  moment  ou  les  negociations  se  pour- 
suivaient. 

Q.  Vous  avez  donne  votre  temoignage  devant  ce  comite  I'an  dernier,  n'est-oe  pas? 
— R.  Oui. 

Q.  N'avez-vous  pas  declare,  dans  ce  temoignage,  que  M.  Morton  a  fait  tout  le  tra 
vail  concernant  ces  negociations? — R.  Pour  la  propriete  Kern; 

Q.  Oui? — R.  1ST  on,  monsieur. 

Q.  N'avez-vous  pas  declare  que  M.  Morton  avait  ete  le  principal  agent? — R.  M. 
Morton  a  fait  les  negociations  pour  Pemplacement  de  la  voie. 

Q.  N'avez-vous  pas  declare  que  M.  Morton  etait  le  principal  homme  qui  avait  con 
duit  ces  negociations  pour  la  propriete  Kern  et  Mathews? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas 
avoir  dit  cela. 

Q.  Et  que,  pratiquement,  vous  n'aviez  rien  fait? — R.  Ce  n'est  pas  le  souvenir 
qui  m'en  reste.  Je  ne  crois  pas  que  mon  temoignage  soutienne  cet  avance. 

Par  M.  Lennox:' 

Q.  Le  fait  est  que  vous  avez  fait  la  plus  forte  partie  vous-meme? — R.  Je  contribue 
generalement  pour  une  part  considerable  aux  pourparlers,  dans  une  affaire  de  cette 
nature,  a  laquelle  je  suis  mele.  J'etais  1'un  des  commissaires. 

Q.  Alors,  vous  etiez  la  persoiine  qui  portait  la  responsabilite  de  la  decision  de  cette 
question,  n'est-ce  pas  ? — R.  Je  considers  que  je  1'etais,  oui. 

M.  MEIGHEN. — C'est  tout. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Avez-vous  1'habitude  de  prendre  avis,  aupres  de  M.  Johnson,  sur  les  differentes 
matieres  qui  concerneiit  le  travail  de  la  commission,  quand  vous  allez  a  Winnipeg? — 
R.  Tres  frequemment,  oui. 

Q.  ]1  est  le  seul  avocat  que  vous  ayez  a  Winnipeg? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  les  commissaires  decident  ces  matieres  de  detail,  de  definir  combien 
d'actes  seront  dresses  pour  un  lot  de  terre? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Etes-vous  jamais  iiitervenu,  en  quoi  que  ce  soit,  dans  des  questions  de  ce  genre? 
— R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qui  s'occupe  de  ces  questions  de  detail? — R.  Nous  avons  un  employe  pour  cet 
objet,  notre  prepose  aux  matieres  legales. 

^  Q.  Est-ce  que  la  question  a  jamais  ete  soumise  a  votre  attention  de  savoir  s'il  de- 
vrait  y  avoir  un  acte  pour  chaque  J  de  section,  ou  pour  une  plus  grande,  ou  pour  une 
moindre  etendue  de  terre? — R.  Non,  monsieur. 
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Q.  Et  vous  no  coiinaissez  aujourd'hui  aucune  raisoii  pourquoi  cela  a  ete  fait,  qu'il 
y  ait  eu  avantage  a  le  faire  on  non? — R.  Noil. 

Q.  D'apres  votre  connaissance? — R.  Non. 

Q.  Est-oe  que  la  question  vous  a  jamais  ete  soumise  de  quelque  maniere? — R. 
Pas  que  je  me  rappelle;  je  ne  crois  pas  qu'elle  1'ait  jamais  ete.  Je  crois  que  la 
premiere  fois  que  mon  attention  y  a  ete  attiree,  c'est  lorsque  cette  enquete  a  ete  ins- 
tituee. 

Q.  Est-ce  que  les  commissaires  decident  sur  le  genre  de  plans  qui  doivent  etre 
prepares  de  1'emplacement  de  la  voie,  et  mis  entre  les  mains  de  1'avocat? — R.  Non, 
monsieur,  les  ingenieurs  font  cela. 

Q.  Ce  n'est  pas  du  tout  du  ressort  de  vos  fonctions  immediates  ? — R.  Non. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  de  la  question  soulevee  ce  matin,  au  sujet 
d'uu  honoraire  de  $50  pour  services  rendus  par  M.  Johnson  a  Springfield? — R.  Je 
me  rappelle  tres  bien  ce  cas.  Pour  rendre  la  cour  utilisable,  les  differentes  reser 
ves  pour  la  voie  traversant  la  propriete  devaient  etre  fermees.  Nous  traitames 
de  cette  question  avec  le  conseil  municipal  de  Springfield,  et  une  assemblee  devait  etre 
convoquee,  j'oublie  pour  quelle  date,  a  quelque  distance  de  Winnipeg,  quelque  16  ou 
18  milles,  pour  adopter  un  reglement  permettant  la  fermeture  de  ces  chemins.  Qui- 
conque  comprend  la  situation  se  rendra  compte  que,  sans  la  fermeture  de  ces  chemins, 
il  serait.  impossible  de  maintenir  une  cour  a  travers  la  propriete  et  de  laisser  les 
chemins  ouverts.  Les  commissaires,  1'ingenieur  en  chef  et  moi-meme  sommes  alles 
a  Winnipeg  pour  nous  occuper  de  cette  affaire,  entre  autres,  et,  lorsque  nous  sommes 
arrives  a  Winnipeg,  nous  avons  constate  qu'il  avait  plu,  pendant  une  couple  de 
jours,  je  crois,  et  que  les  chemins  etaient  dans  un  etat  affreux.  Us  etaient  mauvais, 
au  point  qu'il  etait  presque  impossible  de  se  rendre  a  1'assemblee,  et  nous  chargeames1 
H.  Johnson  d'y  aller  lui-meme  et  d'y  assister. 

Q.  Est-ce  que  les  commissaires  y  sont  alles  ? — R.  Non,  monsieur,  nous  n'y  sommes 
pas  alles. 

Q.  Pourquoi  pas? — R.  Bien,  personnellement,  je  n'avais  pas  souci  d'entreprendre 
une  course  de  ce  genre  par  les  chemins  qu'il  y  avait  alors.  L'etat  des  chemins  etait 
tel  que  quiconque  s'y  serait  engage,  en  voiture,  aurait  du  debarquer  de  temps  a  autre 
et  enlever  la  boue  d'entre  les  rais, — pour  empecher  les  roues  de  s'immobiliser  tout 
a  fait.  En  realite,  les  chemins  etaient  tellement  mauvais  que  les  gens  hostiles  a  1'adop- 
tion  du  reglement  ne  furent  rendus  la  qu'apres  que  toute  la  question  eut  ete  reglee, 
ainsi  que  je  1'ai  compris,  et  le  conseil  avait  leve  la  seance  et  sortait  pour  s'en  retour- 
ner.  L'honoraire  de  M.  Johnson,  $50,  etait,  je  crois,  tres  raisonnable. 

Par  M.  Meighen: 

Q.  Vous  ne  desirez  pas  dire  que  $50  couvraient  les  depenses  legales  se  rappor- 
tant  a  I'adoption  de  ce  reglemen-t,  qui  ne  comportait  qu'une  journee  de  travail? — 
R.  Je  n'aurais  pas  accepte  cent  dollars  et  entrepris  cette  journee  de  travail. 

Q.  Cette  journee? — R.  Non. 

Q.  Naturellement,  vous  etes  paye  d'apres  une  echelle  beaucoup  plus  elevee,  mais 
il  est  a  votre  connaissance  que  ce  reglement  et  les  honoraires  de  1'avocat  ont  coute 
plusieurs  centaines  de  dollars,  n'est-ce  pas  ? — R.  J'ignore  quelle  est  la  somme  totale. 

Temoin  libere. 

M.  MEIGHEX. — Je  propose  que  1'enquete  soit  maintenant  close. 

Motion  adoptee. 

Le  comite  a  leve  sa  seance. 


1—12 
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KAPPOKT 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE, 
MERCREDI,  12  mai  1909. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics  a  I'homieur  de  presenter  son 
douzieme  rapport  comme  suit : 

Le  comite  a  pris  en  consideration  un  rapport  du  sous- comite  nomine  par  lui 
'pour  examiner  la  question  de  la  revision  du  bilan  federal,  tel  qu'il  apparait  dans  les 
comptes  publics  pour  1'exercice  termine  le  31  mars  1908. 

Ce  sous-comite  fait  rapport  qu'il  a  examine  avec  soin  les  divers  item  apparaissant 
dans  le  dit  bilan,  et  qu'il  en  est  Venu  a  certaines  conclusions  qui  sont  exposees  dans 
son  rapport  ci-joint. 

Le  comite  recommande  que  votre  honorable  Chambre  accepte  les  recoinmanda- 
tions  contenues  dans  le  dit  rapport. 

Et  ce  rapport,  avec  les  procedures  du  souh-comite,  les  temoignages  rendus  devant 
lui  et  les  pieces  a  1'appui,  sont  respectueusement  soumis  a  la  consideration  de  votre 
honorable  Chambre. 

A.  H.  CLAEKE, 

Presiden  t, 
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RAPPORT  DU  SOUS-COMITE  DU  BILAN  DES  COMPTES  PUBLICS. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE, 

MARDI,  11  mai  1909. 

Le  sous-comite  du  comite  permanent  des  comptes  publics,  nomme  pour  faire  la 
revision  du  bilan  federal,  a  1'honneur  de  faire  rapport  qu'il  a  examine  avec  soin  les 
divers  item  du  bilan,  tels  qu'ils  apparaissent  dans  les  Comptes  publics  pour  1'exer- 
cice  termine  le  31  mars  1908,  et  qu'il  a  entendu  des  temoignages  et  des  explications 
et  regu  des  pieces  a  1'appui  de  la  part  de 

M.  Eraser,  auditeur  general. 
M.  Boville,  sous-ministre  des  Finances. 
M.  Saunders,  comptable,  ministere  des  Finances. 
M.  Beddoe,  comptable,  ministere  de  1'Interieur. 
M.  Ssatli,  secretaire-tresorier,  commission  du  port  de  Montreal. 
M.  Woods,  secretaire-tresorier,  commission  du  port  de  Quebec. 
M.  Balcer,  secretaire-tresorier,  commission  du  port  de  Trois-Rivieres. 
M.  Butler,  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
M.  Pottinger,  gerant  general,  chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien. 
M.  Huggin,  comptable,  chemin  de  fer  I.-P.-E.,  Charlottetown,  I.-P.-E. 
M.  Shannon,  controleur,  chemin  de  fer  Intercolonial,  Moncton,  N.-B. 
M.  Little,  comptable,  ministere  des  Chemins  de  fer,  Ottawa. 
M.   Senecal,  secretaire-tresorier,  commission  des   chemins   a  barrieres  de  Mont 
real. 

M.  Galibert,  president,  commission  des  chemins  a  barrieres  de  Montreal. 

M.  Parmelee,  imprimeur  du  roi. 

M.  Gouldthrite,  surintendant  de  la  papeterie,  Ottawa. 

M.  Bell,  auditeur,  ministere  des  Chemins  de  fer,  Ottawa. 

M.  Stumbles,  statisticien,  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries. 

Et  il  a  etc  resolu  de  recommander  que  les  item  apparaissant  dans  la  patrie  I,  ci-an- 
nexee,  et  representant  une  some  de  $837,646.99  soient  biffes  de  1'actif  dans  les  Comp 
tes  publics,  et  que,  en  meme  temps,  le  montant  du  passif  apparaissant  dans  la  partie 
II,  savoir:  le  compte  de  liquidation  de  la  banque  du  Haut-Canada,  $363,889.26,  soit 
mis  en  compensation  des  compt'es  d'avances,  en  fldeicommis  et  courants  de  la  banque 
du  Haut-Canada,  1'operation  ayant  pour  rcsultat  net  d'augmenter  la  dette  nette,  tel 
qu'il  appert  dans  les  Comptes  publics  du  31  mars  1908,  de  la  somme  de  $473,757.73. 

Le  tout,  avec  les  procedures  du  sous-comite,  les  temoignages  entendus  et  les 
pieces  produites,  est  respectueusement  soumis  a  la  consideration  du  comite  perma 
nent. 

F.  F.  PAEDEE, 

President  du  sous-comite. 

HERBERT  B.  AMES, 
F.  B.  CARVELL, 
EDGAR  N.  RHODES, 
A.  K.  MACLEAN. 
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Partie  I. — Sommaire  des  item  a  faire  disparaitre  de  1'actif,  dans  les  Comptes  pu 
blics  du  31  mars  1908,  et  recommaridations  a  leur  snjet,  apres  1'audition  des  temoi- 
gnages  et  I'exam'en  des  pieces  produites. 

1.  Compagnie  de  chemin  de  fer  Albert,  compte  de  pret, 

page  4 $      14,725  56 

2.  Placement  de  foiids  consolides — 

Banque  du  Haut-Canada,   actions $  750  00 

(a)   Commission  des  chemins  a  barrieres  de  Quebec.  .  20,000  00 

(Voir  piece  A.)  20,750  00 

3.  Divers  placements — 

(fr)   Obligations  de  la  Commission  du  port  de  Quebec     135,717  20 

4.  Banque  de  Liverpool,  liquidation,  page  6 2,930  69 

5.  Banque  du  Haut-Canada — au  debit,  page  6 — 

Compte  d'avances 88,699  39 

Compte  en  fideicommis 150,000  00 

Compte  courant 29,027  35 

267,726  74 

6.  Chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,   compte   ouvert, 

page  6 241  67 

7.  Banque  d'Echange,  compte  de  liquidation,  page  6 07,337  03 

8.  Banque    d'Epargne    du    gouvcrnement,    defalcation, 

page  6 25,72813 

9.  Immigration  islandaise,  page  6 47,700  00 

30.  Payeur  de  la  milice 60549 

11.  Chemin  de  fer  I.-P.-E.,  compte  ouvert— 

Ministere  des  Postes 5,457  51 

Ministere  de  la  Milice 48  40 

Compagnie  de  telegraphe   Anglo-Americaine.  .  46  43 

12.  Chemin  de  fer  Intercolonial,  compte  ouvert — 

5,552  34 

Agents  de  gares,  p.  58 1,204  28 

Avances,  p.  58 75  55 

Grand-livre  des  loyers,  p.  58 3,479  15 

Grand-livre  du  trafic,  p.  67 2,284  30 

Grand-livre  I.  et  0.,  p.  61,  etc 148,714  23 

.     155,757  51 

13.  Entrepreneur  d'impressions,  p.   6 2,365  87 

14.  Rails — Compte  de  pret,  p.  6 — 

Kent  Northern  Railway,  p.  123 58,334  27 

Halifax   Cotton    Company,   voie   d'evitement. .  4,335  00 

Canada  Steel  Company 11,964  66 

Albert  Railway  Company 14,665  45 

Low,  Reid  &  Co 1,056  61 

90,355  99 

15.  (c)   Services  et  discours  non  payes,  page  6 152  77 


Total  pour  partie  I. — Debit $    837,646  99 

P'ARTIE  II. — Item  a  enlever  du  passif  dans  les  comptes  publics,  31  mars  1908,  page  7. 
16.  Banque  du  Haut-Canada,  compte  de  liquidation $    363,889  26 


Total  pour  partie  LI.— Credit $    363,889  26 
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Recommandation  du  comite  concernant  (a),  (&)  et  (c): — 

(a)  Votre  comite  recommaiide  que,  a  1'avenir,  les  $20,000  d' obligations  de  la  Com 
mission  des  chemins  a  barrieres  de  Quebec  ne  soient  pas  comptees  comme  actif. 
(Voir  piece  A.) 

(&)  Que  1'entree  de  $135,717.20  pour  arrerages  d'interet  soit  enlevee  du  montant 
apparaissant  sous  le  titre  "  Divers  placements  "  an  compte  des  obligations  du  port  de 
Quebec  et  transferee  au  "  compte  special  d'interet  ". 

(c)  Que,  dorenavant,  les  arrerages  dus  par  les  senateurs  et  les  membres  du  parle- 
ment  devraient,  a  la  fin  de  chaque  session,  etre  deduits  de  la  balance  de  leur  indemnite 
sessionnelle,  et  qne  1'imprimeur  du  roi  devrait  avoir  instruction  de  donner  un  avis 
de  ces  arrerages  aux  comptables  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  Communes  respecti- 
vement. 

Votre  comite  a  1'honneur  de  faire  encore  les  recommandations  suivantes : — 

(1)  Que  tous  les  departements  du  service  public  soient  requis  de  soumettre  une 

liste  et  une  estimation  de  toutes  les  proprietes  apparteiiant  a  la  Couronne,  qui  soiit 

sous  la  juridiction  de  chacun  d'eux,  et  que  ces  listes  soient  deposees  devant  le  pai-le- 

ment  dans  les  quinze  jours  precedaiit  1'ouverture  de  la   prochaine  session,  et  par  la 

suite  tous  les  cinq  ans  dans  le  meme  delai  avant  1'ouverture  de  la  session. 

(2)  Commission    des    chemins   a   barrieres   de   Montreal. — Que   des   mesures   de 
vraient  etre  prises  pour  que  la  commission  obtienne  de  la  legislature  de  la  province 
de  Quebec  1'autorisation  de  faire  la  vente  et  de  disposer  des  parties  de  chemins  sur 
lesquelles  les  peages  ont  deja  etc  comnvu.es,  et  aussi  de  se  debarrasser  de  toutes  les 
parties  de  chemins  sur  lesquelles  les  peages  pourraient  etre  commues  a  1'avenir;  que 
les  montants  re'gus  ainsi  des  numicipalites  en  paiement  soient  remis   au  gouverne- 
ment  du  Canada  pour  le  rachat  des  obligations;  et,  de  plus,  que  toutes  les  sommes 
recues  des  municipalites  par  la  commission  pour  la  commutation  des  peages  soient. 
de  temps  a  autre,  remises  au  gouvernement,  en  deduction  du  montant  d'interet  du, 
et,  de  plus,  que,  tant  que  la  commission  sera  incapable  de  payer  1'interet  annuel  du 
au  gouvernement,  la  compensation  des    commissaires    devrait    etre    limitee    a    une 
somme  ii'excedant  pas,  en  tout,  six  cents  piastres  par  annee,  non  compris  les  hono- 
raires  de  presence  aux  assemblies. 

(3)  Chemins  de  fer  du  gouvernement  du   Canada. — Qu'il  soit  accorde  au  nou- 
veau  bureau  de  direction  des  chemins  de  fer  du  gouvernement  un  pouvoir  discretion- 
naire  de  rayer  dans  les  livres,  de  temps  a  autre,  les  petits  montants  n'excedant  pas 
$100,  qui  ne  sont  pas  recouvrables. 

(4)  Hypotheque  du  comte  de  Selkirk,  $13,000. — Que  les  ministeres  des  Finances 
et  de  la  Justice  prennent  1'affaire  en  mains,  voient  ou  en  est  le  compte  et  trouvent 
une  solution  satisfaisante.     (Voir  Piece  A.) 

(5)  Comptes  speciaux  d'interet. — Page  4 — 

Albert  Railway  Company,  pret $  9,264  27 

Commission  des  chemins  a  barrieres  de  Montreal.  .  .  .  17,062  05 
Obligations  de  la  commission  du  port  de  Quebec.  .  . .  1,305,315  01 
Obligations  de  la  commission  du  port  de  Trois-Rivieres  40,364  39 
A  1'egard  de  ces  entrees,  votre  comite  est  d'avis  que,  comme  elles  ne  represen- 

tent  que  des  calculs  incomplets  d'interet,  elles  soient  annulees,  et  n'apparaissent  plus 

dans  le  bilan. 

(6)  Banque   du  Haut-Canada,  compte   special,  $1,150,000.01. — Que  cette  entree 
qui  apparait  a  la  page  6  et  qui  n'est  plus  regardee  comme  actif,  soit  enlevee  du  bilan. 

Respectueusement  soumis, 

F.  F.  PARDEE, 

President  du  comite. 
HERBERT  B.  AMES, 
EDGAR  N.   RHODES, 
F.  B.  CARVELL, 
A.  K.  MACLEAN. 
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PKOCES-VERBAUX  DU  SOUS-COMITE  DU  BILAN. 

(Extrait  des  proces-ver'baux  d'une  assemblee  du  comite  des  Comptes  Publics   tenue 

le  &4  mars  1909. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ames,  il  flit  resolu  qu'un  sous-comite,  compose  de  MM. 
Ames,  Carvell,  Maclean  (Lunenburg),  Pardee  et  Ehodes,  soit  nomine  pour  examiner 
les  item  du  bilan  et  en  faire  rapport,  et  que  le  president  du  comite  permanent  soit 
revetu  du  pouvoir  de  sommer  tels  temoins  et  de  faire  venir  tels  documents  dont  le  sous- 
comite  pourrait  avoir  besoin. 

Certifie,          THOS.  S.  HOWE, 

Greffier  du  comite. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE, 

VENDREDI.,  26  mars  1909. 

Le  sous-comite  du  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics,  nomine  pour  la 
revision  du  bilan  du  Canada  s'est  reuni  a  11  heures  du  matin. 

Presents :  M.  Ames,  M.  Pardee  et  M.  Ehodes. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ames,  M.  Pardee  a  etc  elu  president. 

Assistait :  M.  Boville,  sous-ministre  des  Finances. 

Le  sous-comite  a  commence  1'examen  du  bilan,  tel  qu'il  apparait  dans  les  comptes 
publics  pour  1'exercice  termine  le  31  mars  1908.  M.  Boville  a  ete  mande  pour  four- 
nir  des  explications,  d'une  maniere  generale,  sur  plusieurs  item  de  ce  bilan. 

Le  sous-comite  a  charge  son  secretaire  d'aviser  les  ministeres  suivants  de  fournir 
ur.  etal  concerm.nt  leurs  itan  respectifs  compris  dans  ce  bilan  et  de  leur  demander  de 
designer  un  f  onctionnaire  legal  du  ministere  en  cause  pour  se  mettre  a  la  disposition  du 
sous-comite  afin  de  rendre  temoignage  relativement  aux  dits  comptes : 

Ministere    de    1'Interieur,    item    relatif    a    1'immigration 

islandaise,  page  6 $47,700  00 

Ministere  de  1'Interieur,  item  relatif  a  la  Commission  des 

Terres  Marecageuses  du  Manitoba,  page  6 55,478  22 

Imprimeur  de  Sa  Majeste,  compte  de  la  papeterie,  page  6.  201,568  09 
Ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  item  relatifs 

au  compte  de  pret  de  rails,  page  C 90,355  99 

Chemin  de  fer  Intercolonial,  embranchement  de  Windsor, 

compte  du  materiel 49,195  40 

Le  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  au  sujet  des  documents  parle- 
mentaires,  67fe,  Ire  partie,  de  jeudi  4  mars  1909,  et  du  compte  des  fonds  des  chemins 
de  fer  de  1'Etat  au  31  mars  1908. 

Ordonne  que  le  ministere  des  Finances  soit  prie  de  preparer  un  memoire  relatif 
a  plusieurs  item  compris  dans  le  bilan  aux  pages  4  a  9  inclusivement,  et  que  les  re- 
commandations  de  ce  ministere  y  soient  ajoutees. 

Le  comite  decide  ensuite  de  remettre  au  jeudi,  ler  avril,  a  11  heures  du  matin,  la 
continuation  de  Fexamen  du  bilan  et  leve  la  seance. 
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CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE, 

JEUDI,  ler  avril  1909. 

Le  sous-comite  n'a  pu  poursuivre  1'examen  du  bilan  faute  de  quorum;  les  seuls 
membres  presents  etaient:  le  president,  M.  Pardee,  et  M.  Ames. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE, 

JEUDI,  le  15  avril  1909. 
Le  sous-comite  s'est  reuni  a  11  heures. 
Etaient  presents:  M.  Pardee,  president,  au  fauteuil.     M.  Ames  et  M.  Khodes. 

Assistaieiit :  M.  Fraser,  auditeur  general;  M.  Beddoe,  comptable-chef  au  minis- 
tere  de  1'Iiiterieur. 

Le  sous-comite  a  examine  le  compte  de  la  Commission  des  Terres  Mareeageuses 
du  Manitoba  tel  que  porte  a  la  page  6  du  bilan  et  s'elevant  a  $55,478.22.  M.  Beddoe  a 
ete  interroge  sur  ce  compte  et  ses  reponses  ont  etc  stenographiees ;  le  compte  rendu  de 
son  temoignage  a  ete  mis  au  dossier.  (Voir  piece  B.)  Ce  compte  a  ete  trouve  tout 
a  fait  exact. 

Vint  ensuite  le  compte  de  1'immigration  d'Islande  tel  que  porte  a  la  page  6,  s'ele 
vant  a  $47,700;  un  etat  ecrit  a  ete  depose.  MM.  Fraser  et  Beddoe  ont  fourni  des  expli 
cations,  et,  apres  mure  consideration,  le  sous-comite  a  decide  de  f aire  un  rapport  recom- 
mandant  de  biffer  ce  compte  du  bilan.  (Voir  piece  C.) 

Memoire  du  ministere  des  Finances. 

Sur  instruction  du  sous-ministre  des  Finances,  M.  Saunders  a  presente  un  rap 
port  par  ecrit,  y  compris  un  memoire,  etat  "A",  concernant  diverses  balances  de 
1'actif  telles  que  meiitionnees  dans  le  bilan  federal  au  31  mars  1908  et  qui  ont  paru  en 
ligne  de  compte  dans  le  calcul  de  la  dette  nette  du  Canada,  a  savoir:  $277,960,859.84. 
(Voir  piece  A.) 

Vint  ensuite  la  revision  des  comptes  suivants : — 

Grains  de  semence  aux  colons $3,999  95 

Avances  de  grains  de  semence 8,074  13 

A  ce  sujet  Pauditeur  general  et  M.  Beddoe  fournirent  des  explications  au  sous- 
comite.  L'bistorique  des  avances  de  grains  de  semence  contenu  dans  la  piece  "  A " 
fut  soigneusement  examine,  et  ces  prets  furent  reconnus  comme  etant  des  credits  bons 
et  recouvrables. 

Comptes  non  perceval>l<'s. 

Le  sous-comite  passa  ensuite  a  la  revision  des  comptes  non  percevables ;  M.  Fraser 
et  M.  Saunders  furent  appeles  a  fournir  des  explications  a  leur  sujet,  et  il  fut  recom- 
mande  de  rayer  du  bilan  les  comptes  qui  suivent: — 

Payeur  de  la  milice $      605  49 

Services  et  discours  impayes J52  77 

Entrepreneur  d'impressions 2365  87 

Caisse  d'epargne  du  gouvernement,  compte  de  defalcation.  25/728  13 

Banque  d'Echange,  compte  de  liquidation 2s',337  03 

Ban  que  de  Liverpool,  compte  de  liquidation 2*930  69 

Chemin  de  fer   du   Pacifique-Canadien,   compte  on  vert.  .  241   67 
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Banque  du  Haut-Canada,  comptes  du  debit — 

Compte  d'avances $  88,699  39 

Compte  en  fideicommis 150,000  00 

Compte  courant 29,027  35 

$267,726  74 


et  somme  portee  au  credit $363,889  26 

Comptes  percevables. 

Le  sous-comite,  apres  avoir  examine  les  comptes  portes  aux  pages  4  et  6  du  bilan, 
vu  les  explications  donnees  par  M.  Fraser  et  contenues  dans  ]es  rapports  de  la 
piece  A,  resolut  de  declarer  parfaitement  valables  les  comptes  qui  suivent: — 

Eonds  d'amortissement,  page  4 $42,250,209  01 

Compte  des  provinces,  page  6 4,033,705  49 

Banque  de  Montreal,  compte  special 9,851  51 

Banque  de  Montreal  (avance  sur  le  compte  du  mouve- 

vement  des  recoltes) 940,000  00 

Banque  d'Ottawa,  compte  special 1,083,551  88 

Banque  de  Toronto,  compte  special 1,056,629  08 

Banque  de  Montreal,  bons  provinciaux,  comptes  en  sus- 

pens 28,431  33 

Chemin  de  fer  Calgary  et  Edmonton,  compte  special.  .   1,668,322  92 

Argent,  en  suspens > 28,59492 

Banque  du  Commerce  du  Canada,  compte  special.  .  ..  1,099,347  58 
Chemin  de  fer  Canadian-Northern,  compte  special. .  . .  764,519  00 
Chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  garantie  sur 

concession  de  terre,  compte  special 56.006  66 

Banque  des  Marchands,    compte    special 973,201  48 

Chemin  de  fer  Qu'Appelle,  Long-Lake  et  Saskatchewan, 

compte  special 1,868,524  05 

St.    John   Bridge    and   Eailway    Extension    Company.  .      433,900  00 

Eefonte  des  pieces  d'argent  de  20c 17,822  80 

Avances    du    gouvernement    federal    pour     grains    de 

semence,  1908 314,89641 

Avances  de  grains  de  semence,  1908,  gouvernement  de 

la  Saskatchewan 795,236  36 

Avances  de  grains  de  semence,  1908,  gouvernement  de 

TAlberta 397,61818 

Sommations  aux  secretaires  des  commissions  des  ports. 

Le  sous-comite  ordonne  que  les  secretaires  des  commissions  des  ports  dont  les 
noms  suivent  soient  sornmes  de  se  presenter  devant  lui,  mardi,  le  20  avril  prochain: — 

M.  David  Seath,  de  la  commission  du  port  de  Montreal,  au  sujet  du  compte  de 
$9,225,000,  porte  a  la  page  4  du  bilan. 

M.  James  Woods,  de  la  commission  du  port  de  Quebec,  au  sujet  du  compte  de 
$4,137,956.22,  porte  a  la  page  4  du  bilan. 

M.  George  Balcer,  commission  du  port  de  Trois-Rivieres,  au  sujet  du  compte  de 
$81,760.97,  porte  a  la  page  4  du  bilan. 

Et  que  c-es  secretaires  soient  pries  d'apporter  avec  eux  tous  les  papiers  et  docu 
ments  se  rapportant  a  ces  comptes  respectifs. 

Sommations  aux  fonctionnaires  des  chemins  de  fer  de  I'Etat. 

Le  sous-comite  ordonne  que  M.  Pottinger,  gerant  general  des  chemins  de  fer  du 
gouvernement  canadien,  Moncton,  N.-B.;  M.  Shannon,  controleur  du  chemin  de  fer 
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Intercolonial,  Moncton,  N.-B. ;  M.  Higgiii,  comptable  du  chemiii  de  fer  de  l'Ile-du- 
Prince-Edouard,  Charlottetown,  I.-P.-E.,  soient  sommes  de  comparaitre  devant  lui  le 
22  avril  prochain,  et  pries  d'apporter  tons  les  papiers  et  documents  qui  serai'ent  de 
nature  a  Jeter  de  la  lumiere  sur  les  comptes  portes  a  la  page  6  du  bilan : — 

Chemin  de  fer  Intercolonial,  compte  ouvert $    965,418  53 

compte  du  materiel.  .    .  .   1,365,935  64 
embranchement  de  Wind 
sor,  compte  du  materiel.  .        49,195  40 
embranchement  de  Wind 
sor,  compte  ouvert 180  34 

Chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  compte  ouvert        19,687  41 
Chemin   de  fer  de   l'Ile-du-Prince-Edouard,   compte   du 

materiel 81,515  90 

La  continuation  de  1'examen  du  bilan  fut  remise  au  mardi,  le  20  avril  prochain. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE, 
MARDI,  le  20  avril  1909. 


Le  sous-comite  s'est  reuni. 


Presents:    M.  Pardee,  president,  au  fauteuil. 

M.  Ames,  M.  Maclean  (Lunenberg),  et  M.  Rhodes. 

Assistaient:    M.  Fraser,  auditeur  general. 

M.  Boville,  sous-ministre  des  Finances. 

M.  Saunders,  comptable,  ministers  des  Finances. 

Conformemeiit  a  1'ordre  du  sous-comite,  etaient  presents :  M.  David  Seath, 
secretaire-tresorier  de  la  commission  du  port  de  Montreal ;  M.  James  Woods,  secretaire- 
tresorier  de  la  commission  du  port  de  Quebec;  et  M.  George  Balcer,  secretaire-tre 
sorier  de  la  commission  du  port  de  Trois-Rivieres. 

Le  sous-comite  a  commence  a  examiner  les  comptes  portes  a  la  page  4  du  bilan, 
intitules:  "Placements  divers",  se  rapportant  aux  commissions  des  ports  de  Mont 
real,  Quebec  et  Trois-Rivieres,  et  s'elevant  a  $9,225,000,  $4,137,956.22,  $81,760.97  res- 
pectivement. 

M.  Seath  a  ete  interroge  sur  la  commission  du  port  de  Montreal  (ses  reponses 
ont  ete  stenographies) . 

Les  etats  presentes  par  le  temoin,  et  decrits  ainsi  qu'il  suit,  ont  ete  mis  au  dossier : 

(Voir  piece  D.) 

Etnt  (1)  d'es  depenses  imputables  sur  le  compte  du  capital  telles  que  portees  dans 
les  livres  du  secretaire-tresorier  a  la  date  du  31  decembre  1908,  au 
sujet  desquelles  des  debentures  ont  ete  emises. 

(Voir  piece  E.) 

Etat  (2) — Liste  des  debentures  du  port,  dans  les  mains  du  public. 

Etat  (3) — Liste  des  debentures  du  port,  dans  les  mains  du  gouvernement. 

(Voir  piece  F.) 
Etat  (4) — Resume  des  operations  de  1'annee  expiree  le  31  decembre  1908. 

Ces  releves  ont  ete  compares  avec  ceux  du  ministere  des  Finances  tels  que  con- 
tenus  dans  la  piece  A.  Le  sous-comite  a  conclu  qu'ils  etaient  intangibles  et  le  temoin 
a  ete  libere.  M.  Woods  a  ete  interroge  relativement  au  compte  de  la  commission  du 
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port  de  Quebec  (ses  reponses  ont  etc  stenographiees).     Les  releves  presentes  par  le 
temoin,  e-t  decrits  ainsi  qu'il  suit,  ont  ete  mis  au  dossier: — 

Etat  (1) — Evaluation  de  1'immeuble  des  commissaires  du  port  de  Quebec.  (Voir 
piece  G.) 

Etat  (2) — Evaluation  des  magasins,  hangars,  etc.,  des  commissaires  du  port  de 
(Quebec.  (Voir  piece  H.) 

Ordonne, — Que  le  ministere  des  Finances  et  le  secretaire  de  la  commission  du  port 
de  Quebec  preparent  des  releves  indiquant:  (a)  le  total  des  obligations  en  mains; 
(5)les  avances  faites;  et  (f)les  arreragres  d"interets  jusqu'au  31  mars  1908.  (Voir 
pieces  I  et  J.) 

Le  temoin  se  retire. 

Pendant  1'examen  du  compte  suivant,  M.  Balcer,  secretaire  de  la  commission  du 
port  de  Trois-Rivieres,  a  ete  interroge  et  son  temoignage  pris  en  note. 

Ordonne  que  le  ministre  des  Finances  et  le  secretaire  de  la  commission  du  port 
de  Trois-Rivieres  preparent  des  releves  tels  que  ceux  demandes  a  la  commission  du 
port  de  Quebec.  (Voir  pieces  K  et  L.) 

Le  sous-comite  suspend  ensuite  1'exameu  des  comptes  en  question  jusqu'a  ce 
que  les  renseignements  supplementaires  soient  presentes. 

Le  temoin  se  retire. 

Sommations  au  fonctionnaire  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  a  I'imprimeur  de 

Sa  Majeste. 

Ordonne, — Que  M.  Little,  comptable  du  ministere  des  Chemins  de  fer,  soit  averti 
de  se  presenter  devant  le  sous-comite,  mardi,  le  27  avril,  pour  donner  des  explications 
sur: 

Le  compte  de  pret  a  1' Albert  Railway  Company,  page  4.  .  $14,725  56 
Le  compte  de  pret  de  rails,  page  6 90,355  99 

Ordonne, — Que  I'imprimeur  de  Sa  Majeste  soit  notifie  de  se  presenter  devant  le 
sous-comite,  jeudi,  le  29  avril,  pour  fournir  des  explications  sur: — 

Le  compte  de  papeterie,  page  6 $201,568.09. 

Le  sous-comite  remit  ensuite  la  continuation  de  1'examen  du  bilan  au  jeudi,  22 
avril,  et  leva  la  seance. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE, 
JEUDI,  22  avril  1909 

Le  sous-comite  s'est  reuni  a  11  heures  du  matin. 

Presents:  M.  Pardee,  president,  au  fauteuil. 
M.  Ames  et  M.  Rhodes. 

Assistaient:  M.  Fraser,  auditeur  general. 

M.  Boville,  sous-ministre  des  Finances. 

M.  Saunders,  comptable  du  ministere  des  Finances. 

Conformement  aux  ordres  du  sous-comite,  M.  Pottinger,  M.  Shannon  et  M. 
Huggin  etaient  presents  pour  donner  leurs  temoignages. 

Le  sous-comite  continue  1'examen  des  comptes  des  chemins  de  fer  du  gouvernne- 
ment  tels  que  mentionnes  a  la  page  6  du  bilan. 
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Chemin  de  fer  de  I'lle-du-Prince-Edouard,  compte  du  materiel,  $81,515.90. 

Ordonne, — Qu'avis  soit  donne  a  1'administration  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du- 
Prince-Edouard  de  fournir  un  iteleve  ecrit  du  total  de  son  materiel  pour  1'exercice 
clos  le  31  mars  1909,  et  que  cet  etat  soit  transmis  au  sous-comite  dans  les  dix  jours. 
(Voir  piece  N.) 

M.  Huggin  a  ete  interroge  et  son  temoignage  pris  en  note. 

Ordonne, — Qu'avis  soit  donne  a  1'administration  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du- 
Prince-Edouard  de  fournir  un  releve  ecrit  du  total  de  son  materiel  pour  1'exercice 
clos  le  31  mars  1909,  et  que  cet  etat  soit  transmis  au  sous-comite  dans  les  dix  jo-nrs. 
(Voir  piece  N.) 

Chemin  de  fer  de  I'lle-du-Prince-Edouard,  compte  ouvert,  $19,687.41- 

M.  Pottinger  a  ete  interroge  et  son  temoignage  inscrit. 

Ordonne, — Que  le  ministere  des  Postes  et  1'administration  du  chemin  de  fer  de 
l'Ile-du-Prince-E<louard  soient  notifies  de  fournir  des  releves  sur  un  compte  conteste 
s'elevant  a  $5,457.51,  et  que  ces  releves  soient  soumis  aux  officiers  en  loi  de  la  Cou- 
ronne  pour  qu'ils  y  passent  jugement.  (Voir  pieces  O  et  00.) 

Ordonne, — Que  le  ministere  de  la  Milice  et  de  la  Defense,  et  I'administration 
du  chemin  de  fer  de  I'lle-du-Prince-Edouard  soient  notifies  de  fournir  des  releves 
sur  un  compte  conteste  s'elevant  a  $48.40,  et  que  ces  releves  soient  soumis  aux  officiers 
en  loi  de  la  Couronne  pour  qu'ils  y  passent  jugement.  (Voir  pieces  P  et  PP.) 

Anglo-American  Telegraph  Company,  $46.48. 

Compte  conteste  s'elevant  a  $46.43  du  au  chemin  de  fer  de  I'lle-du-Prince-Edouard 
par  1'Anglo-American  Telegraph  Company  pour  les  annees  1876  et  1878. 

Le  sous-comite  ordonne  de  rayer  ce  compte. 

Train  special,  $30. 

Compte  de  $30  du  par  le  juge  Weatherbee  au  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  depuis  le  mois  d'avril  18SO. 

Recommaiide  que  le  dit  montant  de  $30  soit  reteiiu  sur  le  prochain  cheque  de 
pension  du  juge.  (Voir  le  temoignage,  page  130  et  les  proces-verbaux  du  11  mai. 

Menus  comptes  non  percevdbles. 

Le  sous-comite  recommande  que  les  directeurs  des  chemins  de  fer  Intercolonial 
jet  de  I'lle-du-Prince-Edouard  soient  autorises  a  supprimer  des  comptes  s'elevant  a 
$25  ou  $10  respectivement,  qu'ils  considerent  comme  de  petites  sommes  non  perceva- 
bles,  et  recoivent  1'approbation  de  1'auditeur  general.  (Voir  les  proces-verbaux  du. 
sous-comite  du  5  mai  au  sujet  de  la  recommandation  revisee. 

Compte  de  pret  a  I'Albert  Railway  Company,  $14,725.56. 

Pendant  que  se  poursuivait  1'examen  du  compte  de  pret  fait  a  1'Albert  Kailway 
Company,  mentionne  a  la  page  4,  M.  Saunders  et  M.  Shannon  ont  ete  interroges; 
cette  revision  a  ete  suspendue  jusqu'a  1'interrogatoire  de  M.  Butler  et  de  M.  Little. 

A  midi  et  quarante-cinq,  le  sous-comite  a  leve  la  seance  pour  la  continuer  a 
quatre  heures  de  1'apres-midi. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

SALLE  DU  COMITE, 

JEUDI,  le  22  avril  1909. 

Le  sous-comite  s'est  de  nouveau  reuni  a  quatre  heures. 
Presents:  M,  Pardee,  president,  au  fauteuil. 

M.  Ames,  M.  Maclean  (Lunenburg)  et  M.  Ehodes. 
Assistaient:  M.  Fraser,  M.  Saunders. 
Temoins:  M.  Pottinger,  M.  Shannon,  M.  Morton. 

Le  sous-comite  a  continue  1'etude  du  compte  ouvert  du  chemin  de  fer  Intercolo 
nial,  alors  que  1'item  relatif  aux  agents  des  stations  tel  qu'il  se  voit  a  la  page  58, 
partie  III,  a  etc  mis  a  1'etude. 

COMPTE  OUVERT  DU  CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL,  PAGE  6, 

$965,418.53. 

Agents  des  gares  (Voir  page  58,  partie  111,) — $1  ,£04-28. 

M.  Shannon  et  M.  Morton  ont  etc  interroges. 
Ordonne, — Que  les  montants  suivants  soient  deduits: 

Taux  de  fret  contested  re  station  de  Campbellton $641  95 

pour    pilots    refuses    par    le    consignataire.       480  16 
Gare  de  Matapedia — 

Compte  de  C.  P.  Talon 82  17 


$1,204  28 


Avances  (voir  page  58  de  la  Hie  partie) — $75.55. 

M.  Pottinger  et  M.  Shannon  ont  ete  interroges. 

Ordonne, — Que  les  montants  suivants  soient  deduits: — 

Compte  de  Geo.  Skeffington $25  55 

Compte  de  J.  W.  J.  McConnell 50  00 


$75  55 

Loycts  inscrits  au  grand-livre  (voir  pages  58,  59,  60,  61,  Hie  partie) — $3^79.15. 

M.  Pottinger  et  M.  Shannon  ont  ete  interroges. 

Ordonne, — Que  les  divers  comptes  contenus  dans  les  pieces  produites  et  examines 
avec  soin,  et  se  montant  a  $3,478.15,  soient  deduits.  (Voir  piece  9.) 

Grand-livre  individuel  et  de  la  compagnie,  $148,714-23. — (pages  61,  etc.) 

M.  Pottinger  et  M.  Shannon  ont  ete  interroges. 

Ordonne, — Que  les  divers  item  subsequemment  compiles,  d'apres  les  temoignages 
recus  et  dont  une  liste  a  ete  faite  par  le  secretaire  du  sous-comite  et  M.  R.  W.  Simpson 
du  personnel  des  employes  de  Plntercolonial  et  se  montant  a  $148,714.23,  soient  deduits. 
(Voir  piece  QQ.) 

Les  item  suivants  furent  alors  examines  et  il  y  eut  interruption  parce  qu'il  man- 
quait  des  renseignements  supplementaires : — 
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Chemi.ii  de  fer  de  Caraquet,  dans  les  mains  du  ministere  des  Chemins  de  fer, 
$20,522.54. 

Correspondances  ulterieures  ordonnees  par  le  Congres  National  du  Travail, 
$446.40. 

J.  Norris  &  Co.,  $22.22;  Purcell  et  Fallen,  $245.57;  Tobique  Valley  Eailway, 
$2,739.25. 

Ministere  de  la  Milice  et  de  la  Defense,  balance  d'uii  compte  permanent  se  montant 
a  $1,77(5.47.  Remis  pour  etre  etudie  ulterieurement. 

A.  W.  Whitman  &  Son,  $150.  Resolu  que  la  direction  du  chemin  de  fer  Intercolo 
nial  prendra  des  procedures  contre  Lantallum  a  Teffet  de  percevoir  ce  que  lui  doit  ce 
dernier. 

Comme  il  est  six  heures,  le  sous-comite  ajourna  jusqu'a  8.30  heures  p.m. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE., 

JEUDI,  le  22  avril  1909. 

Le  sous-comite  s'est  reuni  a  8.30  heures  apres-midi. 

Presents: — M.  Maclean  (Lunenburg),  au  fauteuil. 
M.  Ames,  M.  Rhodes. 

Assistaieiit :  M.  Fraser,  M.  Boville  et  M.  Saunders. . 
Temoins :  M.  Pottinger  et  M.  Shannon. 

Ministere  des  Travaux  publics — Compte,  $11^,81^. 

Le  comite  precede  a  1'examen  des  item  intitules  "Grand-livre  individuel  et  de  la 
Compagnie",  relativement  au  chemin  de  fer  Intercolonial,  compte  ouvert,  le  sous-comite 
a  fait  1'exameii  d'un  item  se  rapportant  au  ministere  des  Travaux  publics,  compose  des 
details  qui  suivent  et  se  montant  a  $14,814 : — 

Bois  de  pin  fourni  a  Halifax $          7  00 

Houille  fournie  a  Rimouski 102  00 

Pont  du  grand  chemin  de  Ristigouche  (riviere  Matapedia) .   14,705  00 


$14,814  00 

M.  Pottinger  et  M.  Shannon  ont  rendu  temoignage  a  ce  sujet :  II  a  ete  ordonne  que 
la  direction  du  chemin  de  fer  Intercolonial  soit  price  de  donner  son  estimation  du  cout 
par  ecrit.  (Voir  piece  R.)  Et  que  le  secretaire  du  sous-comite  communique  avec  le 
ministre  des  Travaux  publics  relativement  au  non-paiement  du  dit  compte.  (Voir  piece 
RR.)  Ordomie  aussi,  que  les  deux  communications  soient  presentees  aux  avocats  de 
la  Couronne  pour  qu'une  decision  soit  promptement  faite. 

Balance  impayee  des  embrancTiements  de  chemin  de  fer  relativement  au  trafic  de 

^Intercolonial. 

Ordonne, — Que  la  direction  du  chemin  de  fer  Intercolonial  soumette  a  ce  sous- 
comite  un  etat  ecrit,  indiquant  la  balance  impayee  a  la  fin  de  chaque  exercice,  pour  les 
cinq  dernieres  annees,  se  rapportant  aux  differents  embranchements  des  chemins  de 
fer  de  Quebec,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  qui  font  des  transac 
tions  avec  le  chemin  de  fer  Intercolonial.  (Voir  piece  S.) 
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Compie  de  Puncell  et  Fallon,  $245.57. 

Apres  avoir  fait  d'autres  recherches,  rapportees  par  le  temoin,  touchant  le  compte 
de  Purcell  &  Fallen,  se  montant  a  $245.57,  il  a  ete  ordonne  que  le  dit  item  soit  retranche. 

Compte  du  vapeur  "  Minto",  $268.14  (Grand-livre  I.  et  C.,  p.  65). 

Ordonne,  que  1'administration  du  chemin  de  fer  Intercolonial  soit  tenue  de  pre- 
parer  sa  reclamation  par  ecrit,  et  que  le  secretaire  du  sous-comite  ecrive  au  minis 
tere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  pour  lui  demander  d'expliquer  par  ecrit  pour 
quelle  raison  cette  reclamation  n'a  pas  ete  soldee.  Le  secretaire  devra  ensuite  trans- 
mettre  ces  deux  comptes  rendus  aux  oiEciers  en  loi  de  la  Couronne  pour  qu'ils 
decretent  a  ce  sujet.  (Voir  pieces  SS,  et  le  temoignage  de  M.  Stumbles,  statisticien 
du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  4  mai,  page  196.) 

Item  du  Grand-livre  du  trafic,  page  67,  partie  III,  $2^84-30. 

Le  sous-comite  continue  1'etude  des  item  portant  1'en-tete  "  Grand-livre  du  tra 
fic",  relatifs  au  compte  ouvert  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  M.  Shannon  a  ete 
interroge. 

Ordonne,  que  les  comptes  suivants  soient  supprimes : — 

Compte  des  Beaver  Line  Steamers , $1,156  13 

"  de  la  Boston,  Halifax  et  P.E.I.  SS.  Company.  .  29  23 

"  de  la  ligne  Hatheway 11  10 

"  de  Miller,  Wm 258  43 

:                       "  de  McCuaig,  R.  C.  W 522  78 

"  de  la  St.  Lawrence  Steamboat  Company 255.33 

"  de  la  World  Travel  Company 51  30 


$2,284  30 

Compte  ouvert  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  emlranchement  de  Windsor,  $180.34, 

page  6,  partie  I. 

M.  Shannon  a  declare  dans  son  temoignage  qu'il  faudrait  retrancher  du  compte 
ouvert  de  1'embranchement  de  Windsor,  tel  qu'il  appert  a  la  page  6,  la  somme  de 
$45.01,  et  1'ajouter  au  compte  du  materiel  du  meme  embranchement.  Les  deux 
comptes  seraient  alors  de  $135.33  et  $49,240.41,  au  lieu  de  $180.34  et  $49,195.40. 

Compte  de  $135.33  du  ckemin  de  fer  Dominion-Atlantic,  Kentville,  N.-E. 

Ordonne,  que  1'administration  du  chemin  de  fer  Intercolonial  fournisse,  par 
ecrit,  a  ce  sous-comite,  1'estimation  du  montaiit  reclame,  et  que  le  secretaire  du  sous- 
comite  ecrive  au  gerant  du  chemin  de  fer  Dominion-Atlantic  en  vue  de  connaitre  la 
raison  du  non-paiement  de  ce  compte.  (Voir  pieces  T.  et  TT.) 

Ministere  de  la  Milice  et  de  la  Defense,  $1,776.47. 

Pendant  la  revision  du  compte  du  ministere  de  la  Milice  et  de  la  Defense,  tel 
que  porte  a  la  page  62,  partie  III,  et  s'elevant  a  $6,708.82,  M.  Shannon  a  ete  inter 
roge  a  ce  sujet.  II  a  ete  ordonne  que  1'administration  du  chemin  de  fer  Intercolonial 
fournisse,  par  ecrit,  au  sous-comite,  un  etat  de  ses  reclamations,  et  que  le  secretaire 
ecrive  a  ce  ministere  pour  connaitre  les  raisons  du  non-paiement  de  ces  comptes. 
Ces  deux  releves  devront  etre  ensuite  soumis  au  decret  des  officiers  en  loi  de  la  Cou 
ronne.  (Voir  pieces  U.  et  UU.) 
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Compte  du    materiel    du    chemin    de    fer    Intercolonial,    page    6,    premiere    partie, 

$1,365,935.65. 

M.  Pottinger  a  ete  interroge : — 

Le  temoin  a  presents  un  etat  resume  indiquant  le  montant  du  materiel  a  la  fin 
de  1'exercice  termine  le  31  mars  1908.  (Voir  piece  Va.) 

Le  temoin  expliqua  ensuite  la  difference  entre  le  montant  porte  a  la  page  6  des 
Comptes  publics  et  celui  mentionne  dans  le  compte  rendu,  savoir,  $143,738.24.  Les 
item  du  materiel  tels  que  mentionnes  dans  le  compte  rendu  ont  ete  minutieusement 
examines,  et  a  leur  sujet,  des  temoignages  se  rapportant  aux  materiaux  des  chemins 
et  des  ponts,  des  machines,  du  combustible  et  de  la  papeterie. 

Surintendant   de   la   troisieme   division,  $1,052.54- 

Le  temoin  a  presente  un  document  qui  explique  ce  montant  dans  le  compte  du 
materiel.  (Voir  piece  Vfc.) 

Continuation  de  1'interrogatoire  de  M.  Pottinger. 

Examen  d'un  etat  detaille  se  rapportant  au  compte  du  materiel  de  1'embranche- 
ment  de  Windsor,  s'elevant  a  la  somme  de  $49,438.17,  et  signe  par  T.  C.  Burpee. 
(Voir  piece  VV.) 

Le  temoin  se  retire. 

Sommations  au  "Montreal  Turnpike  Trust". 

Ordonne,  que  M.  L.  H.  Senecal,  secretaire-tresorier  du  Montreal  Turnpike  Trust, 
soit  somme  de  comparaitre  jeudi,  le  27  avri],  a  11  heures  du  matin. 

La  continuation  de  1'etude  du  bilan  est  ensuite  remise  au  mardi,  le  27  avril  et 
le  sous-comite  leve  la  seance. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE, 

JEUDI,  le  27  avril  1909. 

Eeunion  du  sous-comite  a  11  heures  du  matin. 

Presents:  M.  Pardee,  president,  au  fauteuil. 

M.  Ames,  M.  Carvell,  M.  Maclean  (Lunenburg)  et  M.  Ehodes. 

Assistaient:  M.  Fraser,  auditeur  general. 

M.  Boville,  sous-ministre  des  Finances. 

M.  Butler,  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Temoins  presents:  M.  Little,  comptable,  ministers  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 

Ottawa. 
M.  Senecal,  secretaire-tresorier  du  '  Montreal  Trunpike  Trust ". 

Le  sous-comite  s'est  mis  a  1'etude  du  compte  intitule  "  Placements  divers  ",  page 
4,  premiere  partie  du  bilan. 

Compte  'de  pret  d  I' Albert  Railway  Company,  $14,725.56 

M.  Little  a  ete  interroge  sur  les  garanties  que  possedait  le  gouvernement  en  ce 
cas. 

M.  Carvell  a  fourni  au  sous-comite  des  explications  sur  la  vente  du  dit  chemin 
de  fer  par  la  Cour  Supreme  du  Nouvea-u-Brunswick. 

M.  Boville  a  presente  au  sous-comite  une  copie  de  1'hypotheque. 
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Le  secretaire  regut  instruction  de  preiiclre  note  de  ce  qui  suit  a  ce  sujet : — 

Le  comite  trouve  que  ce  chemin  etait  greve  d'une  premiere  hypotheque  sous  1'auto- 

rite  de  laquelle  il  a  ete  vendu.  L'actif  de  la  compagnie  a  probablement  aussi  ete  vendu, 

et,  en  consequence,- la  garantie  que  possedait  le  gonvernement  se  trouve,  par  le  fait, 

annulee. 

Sur  la  proposition  de  M.  Carvell,  le  sous-comite  a  remis  sa  recommandation  jus- 

qu'a  ce  que  plus  amples  renseignements  soient  produits. 

Compte  de  pret  de  rails,  page  6,  $90,355.99.     (Voir  piece  A.) 

M.  Boville  a  ete  appele  a  donner  des  explications  sur  les  renseignements  conte- 
nus  dans  le  memoire  fo'urni  par  le  ministere  des  Finances. 

M.  Fraser,  1'auditeur  general,  a  ete  appele  afin  de  donner  des  explications  sur  un 
arrete  ministeriel,  emis  le  21  septembre  1899,  concernant  le  chemin  de  fer  Kent- 
Northern,  du  Nouveau-Brunswick  (pour  copie  de  1'arrete  ministeriel,  voir  piece  W). 

Sur  la  proposition  de  M.  Ames,  le  secretaire  du  sous-comite  ecrivit  la  recomman 
dation  suivante  pour  qu'elle  soit  inseree  au  dossier: — 

Le  comite  recommande  que  le  parlcment  soit  prie  de  ratifier  le  memoire  en  date 
du  16  septembre  1899,  prepare  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  pre- 
sente  et  sanctionne  par  le  cabinet  le  21  septembre  1899,  concernant  le  chemin  de  fer 
Kent-lSforthern  du  Nouveau-Brunswick,  s'elevant  a  $58,334.27.  Ce  montant  se  trouve 
ainsi  transfere  du  debit  du  compte  des  subventions  au  credit  du  compte  de  pret  de 
rails.  (Po:ur  le  memoire  du  16  septembre  1899,  voir  temoignage,  page  157.) 

La  continuation  de  1'etude  du  compte  de  pret  de  rails  a  ete  remise  jusqu'au  retour 
de  M.  Butler. 

Le  sous-comite  a  ensuite  precede  a  1'examen  du  compte  de  la  Commission  des  che- 
mins  a  barrieres  de  Montreal,  tel  qu'il  appert  a  la  page  4,  partie  I  du  bilan,  et  s'ele 
vant  a  $195,000. 

Commission  des  chemins  a  barrieres  de  Montreal,  $195,000. 

M.  Senecal  est  appele  et  interroge. 

II  donne  son  temoignage  au  sujet  d'obligations  emises  en  1895,  au  montant  de 
$195,000. 

Le  sous-comite  a  demande  au  temoin  de  lui  fournir  les  renseignements  suivants : — 

1.  Un  etat  indiquant  les  recettes  et  les  depenses  de  la  commission  des  chemins 
a  barrieres  de  Montreal,  pour  chaque  annee,  depuis  1'emission  des  nouvelles  obligations 
en  1895.     (Voir  piece  Xa.) 

2.  Un  etat  mentionnant  1'actif  et  le  passif  de  chaque  annee  depuis  1895.     (Voir 
piece  Xfr.) 

3.  Un  etat  mentionnant  les  appointements  des   commissaires,  les   services,   etc., 
pour  le  meme  intervalle.     (Voir  piece  Xc.) 

Ordonne,  que  M.  Paul  Galibert,  president  des  commissaires,  et  M.  J.  E.  Roy, 
teneur  de  livres,  soient  sommes  de  comparaitre  devant  le  sous-comite,  vendredi,  le  30 
avril,  a  11  heures  du  matin. 

Le  sous-comite  leva  la  seance  a  midi  quarante-cinq  pour  se  reunir  a  4  heures  de 
1'apres-midi. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE., 

JEUDI,  le  27  avril  1909. 

Reunion  du  sous-comite  a  quatre  heures  de  1'apres-midi. 

Presents :    M.   Maclean    (Lunenburg)    au   f  auteuil. 
M.  Ames,  M.  Carvell  et  M.  Rhodes. 

Assistaient:     M.  Butler,  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Chemin  de  fer  de  Kent-Northern,  Nouveau-Brunswick,  $58,334-27. 

Le  sous-comite  a  repris  1'etude  du  compte  de  pret  des  rails,  tel  que  porte  a  la 
page  6  du  bilan,  partie  I: — 

M.  Butler  a  ete  rappele  et  interroge  sur  ce  compte. 

On  1'interrogea  sur  une  resolution  adoptee  a  la  Chambre  des  Communes  en  1888, 
se  rapportant  a  un  pret  de  vieux  rails  au  chemin  de  fer  Kent-Northern  du  Nouveau- 
Brunswick ;  il  eut  egalement  a  repondre  aux  questions  touchant  1'allocation  accordee 
sous  1'empire  de  la  Loi  des  subventions  de  1888  et  sur  un  compte  du  au  materiel  de 
1'Intercolonial,  s'elevant  a  $17,719.77. 

II  fut  fait  aussi  un  autre  examen  de  1'arrete  ministeriel  de  1899.  (Voir  piece 
W.) 

Le  sous-comite  resolut  qu'avis  soit  donne  au  ministere  des  Chemins  de  fer  pour 
la  perception  de  $5,682.98. 

Voie  d'evitement  de  la  Halifax  Cotton  Company,  $4,385,  page  123,  partie  I. 

M.  Butler  rendit  temoignage  sur  ce  compte. 

Ordonne,  que  ce  compte  soit  raye. 

Albert  Railway   Company,  $14,665-45,  page   123,  partie  I. 
Ordonne,  que  ce  compte  soit  raye. 

Canada  Steel  Company,  $11,964.66,  page  12S,  partie  I. 

Continuation  de  1'interrogatoire  de  M.  Butler. 
Ordonne,  que  ce  compte  soit  raye. 

Low  Reid  &  Co.,  $1,056.61,  page  123,  partie  I. 

Ordonne,  que  ce  compte,  le  dernier  des  comptes  de  pret,  soit  raye. 
Le  temoin  se  retire. 

Le  sous-comite  suspend  1'etude  du  bilan  jusqu'au  29  avril  courant. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE, 

JEUDI,  le  29  avril  1909. 
Reunion  du  sous-comite  a  11  heures  du  matin. 

Presents:  M.  Pardee,  president,  au  fauteuil. 
M.  Ames  et  M.  Carvell. 

Assistaient :    M.  Fraser,  auditeur  general. 

M.  Boville,  sous-ministre  des  Finances. 

M.  Saunders,  comptable  du  ministere  des  Finances. 

Temoins  presents:    M.  Parmelee,  imprimeur  du  Roi. 

M.  Gouldthrite,  surintendant  de  la  papeterie. 
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Papeterie  de  I'imprimeur  du  roi,  $201,508.09,  page  6,  partie  I. 

Le  sous-comite  a  etudie  le  compte  de  papeterie  de  I'imprimeur  de  Sa  Majeste, 
tel  que  mentionne  a  la  page  6  du  bilan,  et  s'elevant  a  la  somme  de  $201,568.09;  et,  a  ce 
Sujet,  M.  C.  H.  Parmelee  a  ete  appele  a  donner  son  temoignage. 

II  presenta  les  livres  de  1'inventaire  dans  lesquels  etait  inscrite  la  somme. 

M.  Boville  a  fourni  des  explications  sur  certaines  avances  faites  par  le  gouver- 
nement  en  vertu  d'une  loi  speciale. 

M.  Fraser  expliqua  1'achat  de  ces  articles  par  I'imprimeur  de  Sa  Majeste,  et  la 
coutume  suivie  pour  la  distribution  de  cette  papeterie  aux  differentes  divisions  du 
service  public;  il  dit  aussi  un  mot  de  sa  valeur  considered  comme  un  actif. 

M.  Gouldthrite  fut  appele  ensuite  pour  fournir  des  explications. 

II  fut  interroge  sur  les  nombreux  articles  que  contient  la  division  de  la  papeterie, 
sur  la  mise  a  1'epreuve  du  papier  et  sur  1'inventaire. 

Get  achat  fut  declare  satisfaisant. 

Le  temoin  se  retire. 

Pret  fait  a  I' Albert  Railway  Company,  $14,752.56. 

A  la  reprise  de  1'etude  du  compte  de  pret  de  1'Albert  Kailway  Company.  M. 
Boville,  sous-ministre  des  Finances,  donna  des  explications  sur  une  enquete  ulterieure 
a  ce  sujet,  par  le  temoin.  (Voir  le  temoignage  fourni  a  la  seance  du  sous-comite, 
le  22  avril  a  11  heures  du  matin;  ainsi  que  celui  donne  a  la  seance  du  27  du  meme 
mois,  a  11  heures  du  matin.) 

Le  resultat  des  recherches  faites  par  le  temoin  tel  qu'etabli  par  la  deposition  qui 
vient  d'etre  entendue,  confirme  la  decision  du  sous-comite  sur  sa  recommandation  an- 
terieure,  savoir :  que  le  compte  de  pret  de  la  dite  "  Albert  Railway  Company  "  soit  raye 
du  bilan, 

Le  temoin  se  retire. 

Le  sous-comite  suspend  son  etude  et  leve  la  seance. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE, 

VENDREDI,  le  30  avril  1909. 
Reunion  du  sous-comite  a  11  heures  a.  m. 

Presents :  M.  Pardee,  M.  Carvell  et  M.  Rhodes. 

Assistaient:  M.  Fraser,  auditeur  general. 

M.  Boville,  sous-ministre  des  Finances. 

Temoins :  M.  Galibert,  president  de  la  commission  du  "Montreal  Turnpike  Trust". 
M.   Pottinger,  gerant  general  des   chemins   de  fer   du   gouvernement 
canadien. 

Actions  de  la  Bank  of  Upper  Canada,  $750. 

Le  sous-ministre  des  Finances  ayant  donne  d'autres  explications  sur  les  comptes 
de  la  Bank  of  Upper  Canada,  il  a  ete  resolu  de  recommander  d'eliminer  du  compte 
de  placement  des  fonds  consolides  un  item  de  $750  pour  actions  de  banque  relative- 
ment  aux  comptes  de  la  dite  banque  tels  qu'ils  figurent  a  la  page  6  du  bilan. 

Commission  des  chemins  a  ~barrieres  de  Montreal,  $195,000,  page  4,  partie  I. 

Le  sous-comite  s'est  mis  a  examiner  le  compte  de  la  Commission  des  chemins  a 
barrieres  de  Montreal.  M.  Boville  a  donne  des  explications  sur  les  debentures  qui 
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sont  entre  les  mains  du  gouvernement  et  sur  les  obligations  contractees  par  la  Com 
mission  a  leur  sujet;  il  rappela  aussi  1'execution  de  ces  obligations  et  de  1  entente 
conclue  dans  la  suite  pour  le  rachat  et  la  suppression  de  certames  debentures  aux- 
quelles  seraient  substitutes  d'autres  debentures  emises  en  vertu^d  une  loi  de  la  pro 
vince  de  Quebec,  faisant  mention  de  1'etat  des  item  qui  sont  a  1'etude. 

M.  Galibert  fut  appele  ensuite.  On  1'interrogea  sur  les  arrerages  des  interets 
dus  au  gouvernement  depuis  1897,  1'entretien  des  chemins  et  des  ponts,  les  depenses 
d'administration,  les  recettes  et  les  perceptions,  les  commutations  de  peage  accordees 
et  les  reglements  necessaires  a  la  perception  de  certains  dus. 

Le  temoiii  transmit  un  releve  qui  avait  ete  demande  anterieurement,  indiquant 
(Etat  mis  au  dossier,  voir  piece  X)  : 

1.  Les  recettes  et  les  depenses  du  ler  Janvier  1895  au  31  decembre  1908; 

2.  L'actif  et  le  passif  pour  le  meme  intervalle ; 

3.  Les  appointements,  etc.,  payes  aux  commissaires,  de  1895  a  1908  inclusivement. 

4.  Les  portions  des  chemins  cedes  aux  municipalites  jusqu'a  date. 

M.  Eoy  donna,  sur  demande,  les  renseignements  voulus  touchant  les  premiers 
actionnaires  de  la  Commission. 

A  la  suite  d'une  deliberation  et  de  1'examen  de  1'etat  mis  au  dossier,  le  sous- 
comite  decida  quelle  recommandation  faire  au  comite  special  permanent  et  au  Par- 
lement.  (Voir  n°  2  des  recommandations  ulterieures,  presentees  avec  le  douzieme 
rapport  du  comite  des  comptes  publics  du  14  mai  1909,  telles  qu'elles  figurent  dans 
"les  votes  et  procedures".) 

Hypotheque  du  comte  de  Selkirk,  $13,900,  page  213  de  la  piece  A. 

M.  Boville  et  M.  Saunders  ont  ete  interroges  a  ce  sujet. 

Additionnellement  aux  donnees  contenues  dans  la  memoire  (piece  A),  le  temoin 
Saunders  a  lu  un  extrait  des  documents  au  dossier,  conserves  du  departement  des 
affaires  des  Sauvages  touchant  certaines  parties  de  documents  enregistres  a  Cayuga, 
Ontario,  le  24  Janvier,  A.D.  1821;  ces  extraits  decrivent  une  certaine  etendue  de 
terre  de  30,800  acres  que  la  Couronne  avait  concedees  au  comte  de  Selkirk. 

Le  sous-comite  ordonne  que  de  nouvelles  recherches  soient  faites  a  ce  sujet. 

Commission  des  chemins  a  barrieres  de  Quebec,  $20,000,  page  212,  piece  A. 

Au  cours  de  1'examen  d'un  item  compris  dans  le  compte  de  placement  de  fonds 
consolides,  se  rapportant  au  placement  de  $20,000  dans  la  Commission  des  chemins  a 
barrieres  de  Quebec,  le  sous-ministre  des  Finances  a  fourni  des  explications  sur  la 
nomination  des  commissaires  en  1841;  aussi,  au  sujet  du  pret  fait  par  le  gouverne 
ment  de  la  province  du  Canada  a  la  Commission  en  1861  et  au  sujet  du  transfert  de 
garanties  en  obligations  au  gouvernement  du  Canada  lors  de  la  Confederation,  en 
reduction  de  la  dette  de  1'ancienne  province  du  Canada  et  le  non-paiement  des  interets 
de  ce  compte. 

Kecommande  que  ces  $20,000  ne  soient  plus  considered  a  1'avenir  comme  un 
credit  dans  le  bilan.  (Voir  recommandation  (a)  dans  le  rapport.) 

Actions  de  troisieme  preference  du  cliemin  de  fer  Grand-Tronc,  $121,739.65,  page  212, 

piece  A. 

En  faisant  1'etude  de  1'item  suivant  portant  le  titre  de  comite  de  placement  des 
fonds  consolides  se  rapportant  aux  actions  de  troisieme  preference  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc,  1'interrogatoire  de  M.  Boville  s'est  poursuivi. 

M.  Ehodes  propose  que  le  comite  recommaiide  1'evaluation  de  ces  actions. 

Eesolu,  par  le  sous-comite,  que  tous  les  ministeres  du  service  public  soient  requis 
de  faire  1'evaluation  des  proprietes  appartenant  a  1'Etat  (Voir  n°  1,  Recommanda 
tions,  rapport  page  11.) 
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Interets  des  comptes  speciaux,  page  4>  pariie  I. 

Pret  a  la  Albert  Railway  Company $        9,264  27 

Montreal  Turnpike  Trust 17,062  50 

Debentures  du  port  de  Quebec 1,305,315  01 

Debentures   du   port   de   Trois-Rivieres 40,36439 


$1,372,006  17 

Le  temoin  a  declare  que  le  calcul  des  interets  des  comptes  precites,  s'elevant  a 
$1,372,006.17,  etait  incomplet. 

Recommande,  que  ces  inscriptions  intitulees  "interets  de  comptes  speciaux," 
page  4,  des  comptes  publics,  lie  representant  pas  des  calculs  exacts,  soient  nullifiees  et 
retranchees  du  bilan.  (Voir  recommandation  (5)  dans  le  rapport.) 

Presentation  de  I'Etat  portant  les  reclamations  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 

Le  sous-comite  s'est  remis  a  examiner  certains  comptes  du  chemin  de  fer  Inter 
colonial,  au  sujet  desquels  il  avait  demande  un  etat  par  ecrit,  a  la  date  du  22  avril 
courant. 

M.  Pottinger  a  ete  rappele  pour  etre  interroge  a  ce  sujet. 

Le  releve  d'une  reclamation  au  montant  de  $14,814  contre  le  ministere  des  Travaux 
publics  a  ete  examine,  et  les  temoignages  ont  ete  pris  en  note. 

Resolu,  que  la  somme  qui  est  mentionnee  dans  cette  reclamation  soit  consideree 
percevable.  (Voir  pieces  R  et  RR.) 

La  reclamation  contre  le  chemin  de  fer  Dominion  Atlantic,  s'elevant  a  $135.33 
a  ete  examinee,  et  les  temoignages  furent  pris  en  note. 

Resolu,  que  la  somme  qui  est  mentionnee  dans  cette  reclamation  soit  consideree 
percevable.  (Voir  pieces  T  et  TT.) 

Le  sous-comite  passa  a  1'examen  de  certains  comptes  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du- 
Prince-Edouard — concernant  lesquels  ce  comite  avait  demande  un  etat  ecrit  de  la 
reclamation,  a  sa  seance  du  22  avril  courant. 

L'interrogatoire  de  M.  Poittinger  a  ce  supet  a  ete  repris. 

Une  reclamation  pour  la  somme  de  $5,457.51  contre  le  ministere  des  Postes,  et 
une  reclamation  au  montant  de  $48.40  contre  le  ministere  de  la  Milice  ont  ete  exami 
nees  et  les  temoignages  pris  en  note. 

Ordonnee,  que  ces  deux  sommes  soient  retranchees  du  total  du  compte  ouvert  du 
chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  portees  au  compte  des  Fonds  consolides, 
(voir  pieces  O  et  OO;  et  pieces  P  et  PP).  La  reclamation  du  chemin  de  fer  Inter 
colonial,  se  montant  a  $1,776.  47  contre  le  minitere  de  la  Milice,  au  sujet  d'un  compte 
courant,  a  ete  examinee  et  les  temoignages  ont  ete  pris  en  note. 

Ordonne  que  le  dit  item  soit  retranche  du  total  du  compte  ouvert  portant  titre 
"Grand-livre  individuel  et  de  la  Compagnie"  et  porte  au  compte  des  Fonds  consoli 
des  (voir  pieces  LT  et  UU). 

Chemin  de  fer  Tolique  Valley  $2,739.25,  page  66,  Hie  partie. 

Le  sous-comite  poursuit  ensuite  1'examen  de  certains  comptes  du  chemin  d«  fer 
Intercolonial  qui  avait  ete  remis  a  plus  tard  lors  de  la  seance  du  22  avril  dernier.  Un 
pompte  du  chemin  de.  fer1  Tobiquc  Valley  s'elevant  a  $2,739.25  a  ensuite  ete  examine 
Le  temoin,  M.  Pottinger,  presenta  un  etat,  et  certaines  correspondances  concernant 
la  location  d'une  locomotive  de  ] 'Intercolonial  par  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer 
Tobique  Valley-  Le  comite  declara  cette  somme  non  percevable. 

Ordonne,  que  la  somme  de  $2,739.25  soit  retranchee  du  total  du  bilan  sons  le 
titns  qu'elle  porte.  (Voir  le  temoignage  du  22  avril,  pages  129,  143  et  192  ) 

1—14 
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Oongres  National  du  Travail,  $44640,  page  64,  partie  III. 

A  la  reprise  de  1'examen  d'un  compte  de  $446.40  du  Congres  National  du  Travail, 
compte  qui  <avait  ete  demande  a  une  seance  anterieure  du  comite,  on  entendit  de  nou- 
veaux  temoignages,  et  Jl  fut  resolu  que  la  recommandation  du  sous-comite  touchant 
ce  compte  soit  remise  afin  de  consulter  certains  papiars  se  rapportant  a  un  ordre  con- 
tenu  dans  un  telegramme  adresse  a  1'agent  du  chemin  de  fer  Intercolonial  a  Montreal, 
au  sujet  de  billets  de  voyages  transmis  aux  delegues  du  travail.  (Voir  piece  Z.) 

Liste  des  comptes  non  percevables,  "  Grand-livre  des  layers  " ,  page  58. 

Le  temoin  deposa  une  liste  d'item  au  montant  de  $268.14.  La  recommandation  du 
comite  fut  differee  jusqu'a  ce  qu'une  reponse  soit  regue  du  ministere  de  la  Marine 
et  des  Pecheries.  (Voir  piece  Y.) 

Liste  des  comptes  non  percevables,  "  Grand  livre  des  layers  " ,  page  52. 

Le  temoin  a  presente  une  liste  revisee  de  comptes  dont  les  montants  ne  peuvent 
etre  pergus  et  s'elevant  a  $3,479.15.  A  la  seance  du  22  avril  courant  le  sous-comite  a 
ordonne  d'enlever  du  total  du  bilan  ces  comptes  relatifs  au  compte  ouvert  du  chemin 
de  fer  Intercolonial  qui  figurent  a  la  page  6,  Ire  partie.  (Voir  piece  Q.) 

Chemin  de  fer  Quebec  Southern  (vieux  comptes),  $25,637.33,  page  65,  partie  III. 

L'interrogatoire  de  M.  Pottinger  s'est  continue. 

Le  temoin  fit  connaitre  que  le  dit  chemin  de  fer  avait  etc  vendu  par  la  cour  de 
1'echiquier  et  achete  par  la  Delaware  and  Hudson  Canal  Company;  et  que  le  regis- 
trateur  de  la  cour  de  1'echiquier  avait  paye  $1,507.80;  la  balance  due  etant  de 
$25,637.33.  Le  temoin  lut  1'opinion  du  sous-ministre  de  la  Justice  concernant  quelle 
partie  de  cette  reclamation  devrait  recevoir  1'Intercolonial. 

Demande,  que  le  temoin  fasse  d'autres  recherches  afin  d'etablir  quels  sont  les 
montants  qui  ont  ete  payes  depuis  le  31  mars  1908.  (Voir  piece  ZZ.) 

Compte  de  J.  et  G.  Norris,  $22,22,  page  64,  partie  HI. 

Ordonne,  que  le  dit  compte  de  $22.22  soit  reporte  dans  les  livres  pour  amortir 
une  contre-reclamation  de  $135. 

Le  temoin  est  libere. 

L'auditeur  general  presenta  un  etat  qu'il  avait  prepare  a  la  demande  du  sous- 
comite  le  22  avril  courant,  se  rapportant  aux  balances  du  materiel  des  chemins  de  fer 
Intercolonial  et  de  l'Ile-du-Prince-Edouard.  (Voir  piece  M.) 

L'examen  du  bilan  est  remis  et  le  comite  leva  la  seance  pour  se  reunir  de  nouveau 
mardi,  le  4  mai,  a  10.30  du  matin. 


CHAJIBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE, 

MARDI,  4  mai  1909. 
Le  sous-comite  s'est  reuni  a  10.30  heures  du  matin. 

Presents: — M.  Pardee,  president,  au  fauteuil. 
MM.  Ames,  Carvell  et  Ehodes. 

Dans  la  salle  de  comite: — 

M.  Boville,  sous-miuistre  des  Finances; 

M.  Saunders,  comptable,  ministere  des  Finances; 

M.  Stumbles,  statisticien,  ministere  des  la  Marine  et  des  Pecheries. 
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Debentures  du  port  de  Quebec. — Placement  divers — p.  4,  partie  I. 

Reprenant  1'exameii  de  1'actif ,  expose  a  la  page  4  du  bilan,  sous  le  titre  "  Place 
ments  divers  "  le  sous-comite  a  pris  en  consideration  1'article  relatif  au  compte  des 
debentures  du  port  de  Quebec.  Le  montant  porte  au  bilan  des  comptes  publics,  a  la 
date  du  31  mars  1908,  est  de  $4,137,956.22;  au  cours  de  son  temoignage  rendu  le  20 
avril  dernier,  le  secretaire  de  la  Commission  du  port  de  Quebec  donne  le  chiffre  de 
$3,999,884.12,  qui  indique  une  difference'  de  $138,072.10  entre  les  etats  respectifs  du 
ministere  des  Finances  et  de  la  Commission  du  port  de  Quebec. 

M.  Saunders,  interroge  a  ce  sujet,  a  declare:  qu'il  a  ete  porte  aux  livres,  pour 
interets,  une  somme  de  $179,097.20 ;  que,  sur  ce  montant,  il  a  ete  verse  $43,380  et  que 
la  balance,  soit  $135,717.20,  a  ete  portee,  par  le  comptable  d'alors,  au  compte  du  capital 
au  lieu  du  compte  special  de  1'iiiteret.  (Voir  piece  I,  page  1.)  Puis,  expliquant  une 
seconde  inscription  qui  indique  une  difference  de  $2,354.90  ]e  temoin  a  declare  que,  en 
Janvier  1907,  une  avaiice  a  ete  faite  a  la  Commission  du  port  de  Quebec,  a  la  demande 
du  ministere  des  Travaux  publics,  au  montant  de  $20,265.68 ;  que  1'etat  prepare  par  le 
secretaire  de  la  commission  ne  fait  voir  que  $17,910.78,  et  que  ce  dernier  pretend  dans 
sa  lettre  que  la  difference  de  $2,354.90,  employee  a  la  construction  de  batiments  pour 
1'immigration  ne  devait  pas  etre  portee  au  compte  de  la  Commission  du  port  de 
Quebec.  Le  temoin  a  declare  qu'il  a  examine  les  pieces  et  qu'il  n'a  rien  trouve  indi- 
quant  pourquoi  ce  montant  ne  devait  pas  etre  porte  au  debit  de  la  Commission  du 
port  de  Quebec. 

Etat  faisant  voir  ou  en  sont  actuellement  les  pretentious  respectives  du  ministere 
des  Finances  et  de  la  Commission  du  port  de  Quebec,  d'apres  la  preuve  faite: — 

1908. 

Ktitdu  Etat  de  la 

ministere  des  Commission  du 

Finances  havre  de  Quebec. 

-31  mars — Placements  autorises $4,485,000  00 

Avances  respectivement  exposees. ..  4,137,956.22  $3,999,88412 


1909. 
31  mars— Avances  faites 87,254  91  87,254  91 


$4,225,211  13     $4,087,139  03 
Moins  montant  deduit 135,717  20 


Totaux  respectifs $4,089,493  93     $4,087,139  03 

La  difference  entre  les  totaux  respectifs  represente  la  somme  de  $2,354.90,  que  le 

secretaire  de  la  Commission  du  havre  de  Quebec  ne  reconnait  pas  comme  imputable 

au  compte  de  la  Commission  du  havre  de  Quebec. 

Sur  motion  de  M.  Ames,  la  resolution  suivante  a  ete  adoptee  par  le  comite: — 
Que  la  somme  de  $135,717.20  soit  retranchee  de  1'actif  perceptible  pour  le  compte 

des  debentures  du  port  de  Quebec,  et  qu'elle  soit  transferee  au  compte  special  d'inte- 

ret  (voir  recommandation  (&)    dans  la  partie  I  du  rapport). 

Arrerages  des  deputes  pour  publication.    Etat  indiquant  $1,220-47. 

Le  secretaire  du  sous-comite  a  produit  un  etat,  prepare  par  1'Auditeur  general  a 
la  demande  du  comite,  concernant  diverses  inscriptions  de  sommes  dues  par  des 
deputes  pour  publication,  au  montant  total  de  $1,220.47  (voir  recommandation  (c) 
dans  la  partie  I  du  rapport)  pour  resolution  adoptee  par  le  sous-comite. 

Compte  entre  le  vapeur  "  Minto"  et  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  $268.14. 

M.  Stumbles,  du  ministere  de  la  Marine,  a  ete  appele  et  interroge  a  ce  sujet.  Le 
temoin  a  declare  que  le  ministere  de  la  Marine  avait  consenti  a  payer  la  moitie  de 
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$545,  reclamation  pour  dommages  au  sujet  de  materiaux  transported  par  le  vapeur  du 
ministere  de  la  Marine  et  le  chemin  de  fer  du  gouvernement ;  que  cette  transaction 
cut  lieu  en  1902 ;  qu'une  piece  justificative  pour  $50  n'a  pas  etc  produite  par  la  direc 
tion  de  1'Intercolonial,  de  la  refus  de  la  part  du  ministere  de  la  Marine  de  payer  sa 
part  en  reglement  de  la  dite  reclamation,  qui  a  ete  faite  par  le  ministere  des  chemins 
de  fer  avec  les  reclamants. 

Kesolu, — Que  le  ministere  de  la  Marine  obtienne  les  $50  du  ministere  des  Che 
mins  de  fer  et  paye  au  chemin  de  fer  Intercolonial,  tel  que  convenu,  sa  part  de  $545, 
reclamation  ci-dessus  mentionnee  pour  dommages.  (Voir  Piece  Y.) 

Hypotheque  de  $13,000  sur  le  steamer  "Earl  Selkirk  ",  page  213  de  la  Piece  A. 

Le  sous-comite,  en  examinant  de  nouveau  ce  compte,  qui  avait  ete  remis  depuis 
le  30  avril,  a  appele  M.  Boville  et  lui  demanda  de  donner  des  explications  plus  preci 
ses.  Le  temoin  a  declare  que  la  matiere  ne  pouvait  etre  mise  d'une  maniere  satisfai- 
sante  devant  le  comite.  Le  president  fit  observer  que  la  seule  disposition  pour  rem- 
boursement  se  rapporte  au  paiement  de  1'interet: — 

Resolu, — Que  les  ministeres  des  Finances  et  de  la  Justice  etudient  le  cas,  eta- 
blissent  Fetat  de  compte  et  arrivent  a  tine  solution  satisfaisante.  (Voir  recommanda- 
tion  (4)  dans  le  rapport.) 

Chemin  de  fer  Quebec-Southern  (vieux  compte),  $25,637.33,  p.  65,  partie  III. 

Sur  motion  de  M.  Ames,  il  fut  suggere  que  la  prise  en  consideration  de  1'article 
relatif  au  chemin  de  fer  Quebec-Southern  soit  remise  a  demain,  5  mai.  Motion  adop 
tee. 

Les  comptes  en  contestation  sont  renvoyes  au  ministere  de  la  Justice  pour  une 
decision.  (Voir  Piece  YY.) 

Le  comite  s'est  ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE, 

MERCREDI,  5  mai  1909. 
Le  sous-comite  s'est  reuni  a  11  heures  du  matin, 

Presents :   M.  Pardee,  president,  au  f auteuil. 
MM.  Ames,  Carvell  et  Rhodes. 

Dans  la  salle  de  comite: 

M.  Boville,  sous-minitre  des  Finances. 

M.  Butler,  soiis-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

M.  Saunders,  comptable,  ministere  des  Finances. 

Chemin  de  fer  du  gouvernement  canadien — Comptes  qui  ne  peuvent  etre  encaisses, 

$100. 

M.  Butler,  present,  a  offert  des  explications  au  sujet  de  petits  comptes  qui  ne 
peuvent  etre  encaisses,  relativement  aux  chemins  de  fer  Intercolonial  et  de  l'Ile-du- 
Prince-Edouard,  et  que  le  sous-comite  a  examines  a  la  seance  du  22  avril  dernier  Le 
temoin  a  donne  des  explications  relativement  au  nouveau  bureau  d'administration'  des 
chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien  et  a  1'inscription  d'articles  peu  importants 
au  comptes  publics  concernant  les  chemins  de  fer  du  gouvernement. 

Le  sous-comite  a  revise  sa  decision  comme  suit: — 
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Resolu, — Que  le  nouveau  bureau  d'administration  des  chemins  de  fer  du  gouver- 
nement  canadien  soit  revetu  du  pouvoir  discretionnaire  de  biffer,  de  temps  a  autre, 
les  petits  comptes  qui  ne  peuvent  etre  encaisses  et  ne  depassent  pas  $100.  (Voir 
rccommandation  (3)  dans  le  rapport.) 

Chemin  de  fer  Caraquet,  $20,522.5Jtf  page  62,  partie  III. 

Le  sous-comite  a  alors  precede  au  nouvel  examen  des  comptes  relatifs  au  che- 
min  de  fer  Intercolonial,  compte  ouvert,  remis  lors  de  sa  seance  de  quatre  heures  de 
1'apres-midi,  le  22  avril  dernier.  M.  Butler,  au  sujet  du  compte  du  chemin  de  fer  de 
Caraquet,  actuellement  sous  examen,  a  declare  que  ce  compte  a  ete  reclame  par  le 
ministere  des  Chemins  de  fer;  que  le  dernier  versement  a  ete  de  $2,000;  que  ce  che 
min  de  fer  est  un  bon  payeur  et  qu'il  vaut  au  moins  $5,000  le  mille.  Le  comite  a  de 
plus  pris  en  consideration  1'actif  de  cette  voie  ferree  et  a  decide  qu'aucune  recom- 
mandation  n'est  necessaire,  apres  1'action  prise  par  le  ministere  des  Chemins  de  fer 
pour  recouvrer  ce  montant  de  $20,522.54. 

Congres  National  du  Travail,  $446-40,  pago  62,  partie  111. 

Article  remis  lors  de  la  seance  de  4  heures,  le  22  avril  dernier,  pour  nouvel  exa 
men,  vu  la  demande  faite  par  le  comite  pour  la  correspondance  relative  a  Pautorisa- 
tion  de  donner  des  billets  aux  delegues  ouvriers.  M  Butler  a  declare  que  M  Price, 
sous-agent  des  passagers  a  Montreal,  s'etait  occupe  de  1'affaire.  Le  temoin  recueillera 
les  faits  et  il  enverra  le  dossier  au  comite.  (Voir  Piece  Z.) 

Chemin  de  fer  Quebec-Southern  (vieux  compte)  $25,6  7.83,  p.  56,  Parite  III. 

Quant  a  Particle  relatif  au  chemin  de  fer  Quebec-Southern,  examine  a  la  seance 
du  comite  tenue  le  30  avril  dernier,  avec  le  temoin  Pottinger,  le  comite  a  appele  M. 
Butler'  pour  1'interroger  au  sujet  de  1'actif,  par  rapport  aux  subventions  auxquelles 
peut  avoir  droit  le  chemin  de  fer. 

Le  temion  a  declare  qu'il  ne  connait  aucun  cas  ou  la  subvention  ait  ete  detenue 
apres  la  decision  des  cours,  bien  qu'il  puisse  s'en  trouver  un ;  que  le  ministere  du  che 
min  de  fer  etait  represente  devant  la  cour  pour  appuyer  ses  reclamations ;  que  la  pro 
portion  allouee  n'etait  qu'une  bagatelle. 

M.  Boville,  etant  appele,  a  declare  que  cette  somme  devrait  etre  laissee  sur  la 
feuille  de  balance. 

M.  Butler  a  de  plus  declare  que  le  ministere  ne  devrait  pas  etre  empeche  dans  sea 
efforts  pour  faire  payer  la  compagnie. 

Sur  motion  de  M.  Ames,  il  f ut  ortionne  que  1'on  s'inf  orme  aupres  du  departemen,fl 
en  loi  si  le  montant  de  cette  dette  peut  etre  deduit  des  subventions  auxquelles  la  com 
pagnie  peut  avoir  droit.  (Voir  Piece  ZZ.) 

Le  president  propose  alors  que  le  comite  revoie  les  comptes  pour  determiner  quels 
articles  on  a  ordonne  de  retrancher  de  la  feuille  de  balance. 

Le  sous-comite  a  de  plus  pris  en  consideration  les  articles  relatifs  a  la  Quebec 
Turnpike  Trust,  montant  du  placement  $20,000,  au  chemin  de  fer  Quebec-Southern, 
montant  de  la  reclamation  $25,637.33  en  faveur  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  il 
a  recommande  que  ces  articles  bien  que  non  pris  en  consideration  lors  de  Petablisse- 
ment  de  la  dette  nette  du  Canada  devraient  rester  dans  les  comptes  du  ministere 
ides  Finances  comme  creances  centre  les  debiteurs  respectifs.  (Voir  recomandation 
(a)  du  rapport  et  la  Piece  ZZ,  respectivementt.) 

Le  sous-comite  s'est  ajourne  <a  1'appel  du  president. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 
SALLE  DE  COMITE, 

MARDI,  11  mai  1909. 

Le  sous-comite  s'est  reuni  a  10.30  heures  du  matin. 

Presents :  M.  Pardee,  president,  au  f auteuil. 
MM.  Ames,  Carvell  et  Rhodes. 

Dans  la  salle  de  comite:  M.  Boville,  sous-ministre  des  Finances, 

M.  Saunders,  comptable,  ministere  des  Finances. 

Revision  du  rapport  du  sous-ministre. 

Le  sous-comite  a  precede  a  reviser  son  rapport  soumis  a  la  prise  en  consideration 
par  le  president;  il  a  ete  resolu  que  les  recommandations  concernant:  (1)  la  ratifica 
tion  du  memoire  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  en  date  du  16  septembre 
1899,  relativement  au  chemin  de  fer  Kent-Northern  du  Nouveau-Brunswick ;  (2)  le 
montant  de  $30  portc  a\i  compte  ouvert,  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard, 
contre  Son  Honneur  le  juge  Weatherbee,  soient  retranchees  du  rapport. 

En  revisant  la  recommandation  concernant  le  Montreal  Ironpike  Trust,  le  sous- 
comite  a  ordonne  d'y  a j outer  ce  qui  suit : — 

"  Et  de  plus,  comme  le  trust  est  incapable  de  payer  ses  interets  dus  annuellement 
au  gouvernement,  le  dedommagement  aux  trustees  soit  limite  a  une  somme  totale 
n'excedant  pas  six  cents  dollars  par  annee,  non  compris  les  honoraires  de  presence  aux 
assemblies." 

lie  sous-comite  s'est  alors  ajourne  sine  die. 

(Certifie)  V.  CLOUTIER, 


Secretaire  du  sous-comite  sur  la  feuille  de  balance  des  compies  publics. 

EXTRAIT  du  proces-verbal  d'une  assembled  du  comite  special  permanent  des  comptes 
publics,  tenue  le  mercredi,  12  mai  1909. 

M.  Pardee,  du  sous-comimte  de  la  feuille  de  bilau,  a  presente  le  rapport  qui  suit, 
lequel  a  ete  adopte.  Ordre  a  ete  donne  de  le  renyoyer  a  la  Chambre  comme  rapport 
de  ce  comite. 

(Voir  proces-verbaux  de  la  Chambre,  14,  15  et  18  mai  1909.) 

(Certifie)  T.  S.  HOWE, 

Greffier  du  comite  des  comptes  publics. 
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(1)  INDEX   AUX   TEMOIGNAGES   RENDUS   DEVANT 

LE  SOTJS-COMITE  DE  LA  FEUILLE  DE  BILAN. 

(2)  TEMOIGNAGES    RENDUS    DEVANT    LE    COMITE 

SPECIAL     PERMANENT     DFS     COMPTES     PU 
BLICS. 

(3)  TEMOIGNAGES     RENDUS     DEVANT     LE     SOUS- 

COMITE  DE  LA  FEUILLE  DE  BILAN. 
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INDEX  AUX  TEMOIGNAGES. 

PLACEMENTS. 

Fonds  d'amortissements. — M.  Boville,  56;  M.  Fraser,  70. 

PLACEMENTS    DIVERS. 

Compte  d'emprunt  de  1'Albert  Railway  Company. — M.  Seville  41,  155,  178 ;  M.  Saun- 
ders,  106;  M.  Shannon,  106;  M.  Pottinger,  106 ;  M.  Little,  154;  Observations 
sur  ce  sujet:  Le  president,  M.  Ames,  M.  Carvell,  M.  Maclean,  155-6;  M.  Car- 
vellj  162. 

Placement  en  fonds  consolide. — M.  Boville,  44. 

Grand-Tronc,  actions  privilegiees. — M.  Boville,  43,  185,  189. 

Cash  Suspense. — M.  Boville,  50;  M.  Fraser,  72. 

Commission  du  havre  de  Montreal. — M.  Boville,  54;  M.  Seath,  74-81. 

Montreal  Turnpike  Trust.— M.  Boville,  54,  163,  165,  180;  M.  Seneca],  162-9;  M. 
Fraser,  164;  M.  Galibert,  182-4;  M.  Hoy,  185. 

Quebec  Bridge  and  Railway  Co. — Compte  d'emprunt. — M.  Boville,  55. 

Commission  du  port  de  Quebec. — M.  Boville,  56,  195;  M.  Woods,  81;  M.  Fraser,  83; 
M.  Saunders,  194. 

Quebec  Turnpike  Trust  Debentures. — M.  Boville,  44,  185-7;  M.  Fraser,  45. 

St.  John  Bridge  and  Railway  Extension  Co. — M.  Boville,  57. 

Commission  du  havre  de  Trois-Rivieres. — M.  Boville,  57;  M.  Balcer,  88-93. 

COMPTES    SPECIAUX  D'lNTERET. 

Albert  Railway  Co. — Emprunt. — M.  Boville,  190. 
Montreal  Turnpike  Trust. — M.  Boville,  190. 
Debentures  du  port  de  Quebec. — M.  Boville,  190. 
Debentures  du  port  die  Trois-Rivifcres. — M.  Boville,  190. 

COMPTES   DBS   PROVINCES. 

Ontario,  compte  de  dette. — M.  Boville,  55-6. 

Quebec,  compte  de  dette. — M.  Boville,  55-6. 

Nouvelle-Ecosse,  dette  en  suspens. — M.  Boville,  55-6;  M.  Fraser,  55,  70. 

Ile-du-Prince-Edouard,  terres — M.  Boville,  56. 

COMPTES   DBS   BANQUES. 

Banque  de  Liverpool,  liquidation. — M.  Boville,  49;  M.  Fraser,  70. 

Banque  de  Montreal,  special. — M.  Boville,  25 ;  M.  Fraser,  71. 

Banque  de  Montreal,  special  (avances  sur  recoltes). — M.  Boville,  45;  M.  Fraser,  71. 

Banque  de  Montreal,  billets  provinciaux,  compte  en  suspens. — M.  Boville,  45.    M. 

Fraser,  46,  71. 

Banque  d'Ottawa,  special. — M.  Fraser,  71. 
Banque  de  Toronto,  special. — M.  Fraser.  71. 

Banque  du  Haut-Canada,  special. — M.  Boville,  48 ;  M.  Saunders,  71 ;  M.  Fraser,  71. 
Banque  du  Haut-Canada,  avance. — M.  Boville,  48;  M.  Fraser,  71;  M.  Saunders,  71. 
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Banque  du  Haut-Canada,  actions. — M.  Boville,  45,  180. 

Canadian  Bank  of  Commerce,  special. — M.  Boville,  50;  M.  Eraser,  73. 

Exchange  Bank,  liquidation. — M.  Fraser,  69. 

Caisse  d'epargnes  du  Gouvernement,  deficit.— M.  Boville,  50;  M.  Fraser,  68. 

Banque  des  marchands  du  Canada,  special. — M.  Boville,  52. 

COMPTES  DIVERS. 

Hypotheque,  Earl  Selkirk.— M.  Boville,  45,  185,  197;  M.  Saunders,  186. 

Immigration  Islandaise. — M.  Boville,  51;  M.  Beddoe,  64;  M.  Fraser,  65. 

Imprimeur  du  Roi,  papeterie. — M.  Boville,  52,  173;  M.  Fraser,  72,  174;  M.  Parmelee, 

173,  177;  M.  Gouldthrite,  175-6-7-8. 
Commission  des  terres  marecageuses  du  Manitoba. — M.  Boville,  52;  M.  Beddoe,  62; 

M.  Fraser,  63. 

Milice,  payeur  de  la. — M.  Boville,  52;  M.  Fraser,  67. 
Eentrepreneur  des  impressions. — M.  Boville,  53;  M.  Fraser,  68. 
Grains  de  semence  aux  colons. — M.  Boville,  54 ;  M.  Beddoe,  66 ;  M.  Fraser,  66-7. 
Services  et  discours  impayes. — M.  Boville,  53 ;  M.  Fraser,  54,  67,  195. 
Pieces  d'argent  de  20  cents. — M.  Fraser,  73. 

COMPTES   DE   CHEMINS   DE   FER. 

Calgary  et  Edmonton,  special. — M.  Boville,  49;  M.  Fraser,  72. 

Canadian-Northern,  special. — M.  Boville,  50;  M.  Fraser,  73. 

Canadian-Pacific,  ouvert. — M.  Fraser,  73. 

Canadian-Pacific  Land  Grant  Security  Account. — M.  Fraser,  73. 

Qu'Appelle,  Long-Lake  and  Saskatchewan. — M.  Boville,  53;  M.  Fraser,  73. 

Pret  sur  rails. — M.  Boville,  53,  157 ;  M.  Fraser,  157 ;  M.  Little,  161 ;  M.  Butler,  169. 

COMPTES  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  I/ETAT ;   COMPTES  AVEC  LES  CIIEMINS  DE  FER  DE  L'ETAT. 

Intercolonial,  compte  ouvert. — M.  Boville,  50;  M.  Bell,  57;  M.  Shannon,  107. 

Atlantic  and  Lake  Superior. — M.  Bell,  58 ;  M.  Shannon,  113. 

Chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  construction. — M.  Shannon,  116;  M.  Pottinger, 

117. 
Chemin  de  fer  de  Caraquette. — M.  Bell,  58;  M.  Shannon,  118,  140;  M.  Pottinger,  119, 

140;  M.  Butler,  198-9. 
Congres  National  du  Travail.— M.  Bell,  61;  M.  Shannon,  125;  M.  Pottinger,  125, 

192;  M.  Butler,  202. 

Quebec-Southern. — M.  Butler,  198,  200;  M.  Boville,  202. 

Vallee  de  la  Tobique.— M.  Bell,  61 ;  M.  Shannon,  143 ;  M.  Pottinger,  143,  192. 
Agents  de  stations  (Intercolonial). — M.  Morton,  107;  M.  Pottinger,  108. 
Numeraire  (Intercolonial). — M.  Shannon,  109. 
Avances  (Intercolonial). — M.  Shannon,  109;  M.  Pottinger,  109. 
Auditeur,  retard  de  1'. — M.  Shannon,  109,  110. 
Numeraire  en  transit  (Intercolonial). — M.  Shannon,  110. 
Actions  de  commissaire. — M.  Shannon,  110;  M.  Pottinger,  110. 
Merchandises  en  transit. — M.  Shannon,  110. 

Renouvellement  d'equipement. — M.  Shannon,  110;  M.  Pottinger,  111;  M.  Belle,  111. 
Pont  de  la  Metapedia. — M.  Bell,  59;  M.  Shannon,  132. 
Loyers,  'grand-livre. — M.  Shannon,  112 ;  M.  Pottinger,  112. 
Individus  et  compagnie,  grand-livre. — M.  Shannon,  112,  114,  etc. ;  M.  Pottinger,  113, 

114,  etc.,  134. 

I.  et  C.,  grand-livre,  comptes  en  contestation. — M.  Shannon,  120,  131  •  M  Pottinger, 
191. 

I.  et  C.,  grand-livre,  comptes  non  recouvrables. — M.  Shannon,  121-  M   Pottinger, 
121,  etc. ;  M.  Shannon,  132-3. 
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Trafic,  grand-livre,  comptes  non  recouvrables. — M.  Pottinger,  142 ;  M.  Shannon,  142. 

Trafic,  grand-livre,  comptes  en  contestation. — M.  Shannon,  142;  M.  Pottinger,  192; 
M.  Stumbles,  196;  M.  Seville,  197. 

Intercolonial,  approvisionnements. — M.  Boville,  52 ;  M.  Pottinger,  144. 

Approvisionnements,  balance. — M.  Pottinger,  144-5. 

Livre  des  actions. — M.  Pottinger,  145-153. 

Intercolonial,  division  de  Windsor,  compte  ouvert:  Dominion-Atlantic. — M.  Shan 
non,  143-4;  M.  Pottinger,  192. 

Intercolonial,  division  de  Windsor,  compte  ouvert :  Approvisionnements. — M.  Shan 
non,  153-4. 

Chmin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  compte  ouvert. — M.  Boville,  52;  M.  Pot 
tinger,  99;  M.  Huggin,  100,  105. 

Comptes  en  contestation. — M.  Pottinger,  99,  103-5,  190-1;  M.  Huggin,  101,  etc.;  M. 
Eraser,  102. 

Comptes  d'approvisionnements. — M.  Boville,  52;  M.  Pottinger,  94,  etc.;  M.  Huggin, 
94,  etc. 


8-9  EDOUARD  VII  ANNEXE  No  1  A.  1909 


TEMOIGNAGES 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DK  COMITE,  N°  32, 

VENDREDI,  19  mars  1909. 

Le  comite  special  permanent  des  comptes  publics  s'est  reuni  a  11  heures  du  matin. 

Sur  motion  de  M.  Ames,  M.  A.  K.  Maclean,  en  1'absence  de  M.  A.  H.  Clarke,  a  pris  le 
fauteuil. 

Le  comite  a  pris  en  consideration  les  articles  suivants  :  chemin  de  fer  Intercolo 
nial,  compte  ouvert,  $884,917.48;  chemin  de  fre  Intercolonial,  approvisionnements, 
$3,436,330.30  ;  chemin  de  fer  Intercolonial,  embranchement  de  Windsor,  compte 
ouvert,  $73,660,34;  chemin  de  fer  Intercolonial,  approvisionnements,  $29,008.73;  che 
min  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  compte  non  solde,  $131,434.03 ;  chemin  de  fer  de 
FIle-du-Prince-Edouard,  approvisionnements,  $136,289.06,  ainsi  que  1'indique  la  page  14 
des  comptes  publics,  1908 ;  et  un  etat  donnant  le  detail  de  Factif  total,  s'elevant  a 
$130,246,298.41,  ainsi  qu'il  appert  a  la  page  18  des  comptes  publics,  1908. 

M.  T.  C.  BOVILLE,  sous-ministre  des  Finances,  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Quelle  est  votre  situation? — E.  Sous-ministre  des  Finances. 

Q.  M.  Boville,  veuillez  examiner  les  comptes  publics,  a  la  page  18,  pour  Fexercice 
clos  le  31  mars  1908.  Quelle  est  la  dette  total  du  Canada?— E.  $408,207,158.25. 

Q.  Et  la  dette  nette  donnee  est  de?— K.  $277,960,859.84. 

Q.  Comment  arrivez-vous  an  chiffre  qui  donne  la  dette  nette? — E.  En  deduisant 
du  montant  total  de  la  dette,  le  montant  total  qui  est  donne  comme  actif. 

Q.  Et  quel  etait  le  montant  total  de  cet  actif  ?— R.  $130,246,298.41. 

Q.  Est-ce  la  1'actif  qui  est  donne  en  detail  au  tableau  VI  des  comptes  publics, 
page  42  ?— E.  Oui. 

Q.  $130,246,298.  Est-ce  le  total  des  chiffres  sur  cette  ligne,  1908,  tableauVI? 
E.  Oui. 

Q.  Alors,  vous  considerez  tous  les  articles  qui  se  trouvent  au  bas  de  la  ligne  oppo- 
see,  1908,  tableau  VI,  comme  actif  mis  eii  compte  dans  la  reduction  de  la  dette  brute  a 
100  cents  dans  le  dollar? — E.  Us  ont  ete  appliques  ainsi. 

Q.  A  100  cents  dans  le  dollar  ?— E.  Oui. 

COMPTE  P'EMPRUNT  DE  L'  "  ALBERT  RAILWAY  COMPANY  ". 

Q.  Veuillez  prendre  connaissance  du  tableau  VI.  Le  premier  article  de  cet  actif 
est  le  compte  d'emprunt  de  1' 'Albert  Railway  Company,  $14,725.56? — E.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  comment  ce  montant  vient  a  paraitre  comme  actif  dans 
les  livres  du  pays? — E.  C'est  un  montant  prete  a  ce  chemin  de  fer,  entre  1886  et  1889, 
en  vertu  de  la  49,  Vic.,  chap.  10,  qui  autorisait  a  preter  a  cette  compagnie  jusqu'au 
montant  de  $15,000.  Diverses  sommes  ont  ete  avancees,  de  1886  a  1889,  couvrant 
$13,954.62  et  il  y  a  une  somme  de  $770.94  pour  interet,  ce  qui  forme  un  total  de  $14,- 
725.56. 

Q.  D'apres  les  conditions  de  ce  pret,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  devait-elle 
payer  1'interet?— E.  Oui. 

Q.  A  quel  taux? — E.  Six  pour  cent. 

221 
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Q.  La  compagnie  a-t-elle  paye  quelque  interet?— R.  Non— je  pense  etre  dans  le 
vrai  en  disant  non. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  la  compagnie  a-t-elle  cesse  de  payer  1'interet?— R.  Un 
montant  a  ete  fait  centre  elle  en  1887 ;  il  est  compris  dans  le  pret. 

Q.  Depuis  quand  a-t-elle  cesse  de  payer  1'interet?— R.  Rien  n'a  ete  recu  autre- 
ment  que  tel  qu'il  y  est  iiidiqne. 

Q.  Depuis  un  peu  plus  de  21  ans,  cette  compagnie  n'a  paye  aucun  interet?— R. 
aucun  interet. 

Q.  Considerez-vous  cela  comme  un  actif  valant  100  cents  dans  le  dollar? — R. 
Mon  avis,  naturellement,  doit  etre  1'avis  legal. 

Q.  Je  poserai  ma  question  d'une  autre  maniere.  Au  ministers,  a-t-on  regarde 
cela  comme  valant  100  cents  dans  le  dollar? — R.  Des  le  commencement,  on  a  pris  cela 
comme  un  des  actifs. 

Q.  Est-ce  pris  maintenant  comme  un  actif  de  100  cents  dans  le  dollar? — R.  C'est 
xme  reclamation  centre  la  compagnie  de  chemin  de  fer;  on  ne  peut  la  considerer  autre- 
ment  jusqu'a  ce  qu'une  poursuite  ait  ete  intentee. 

Q.  Tenez-vous  aussi  un  compte  de  1'interet  echu?— R.  Oui,  vous  trouverez  1'inte 
ret  echu  d'annee  en  annee  au  rapport  de  1'Auditeur  general. 

Q.  L'interet  echu  est-il  aussi  porte  comme  actif? — R.  Non. 

Q.  Comment  arrivez-vous  a  faire  une  distinction  eiitre  le  principal  et  1'interet  en 
calculant  1'actif?— R.  Le  principal  est  1'argent  comptant  paye;  1'interet  n'est  qu'un 
calcul. 

Q.  L'interet  etait  du  chaque  annee  et,  je  le  suppose,  etait  considere  comme  une 
recette  due? — R.  Oui.  Mais  le  pret  etait  de  1'argent  verse;  1'interet  est  un  calcul  sur 
lequel  rien  n'a  jamais  ete  regu.  Lorsque  1'interet  sera  paye,  il  prendra  sa  place  comme 
recette. 

Q.  L'interet  est  une  obligation  non  remplie  de  la  part  du  chemin.  de  fer? — R.  Oui; 
mais  il  ne  represente  pas  encore  une  transaction  au  comptant. 

Q.  Lorsque  ce  pret  a  ete  fait,  quelle  garantie  a  ete  donuee? — R.  Cela  paraitrait 
au  statut,  que  je  ii'ai  pas  ici.  Cela  serait  simplement  un  pret,  je  presume;  je  ne 
pense  pas  qu'il  y  eut  aucune  forme  specifique  de  garantie. 

Q.  II  n'y  avait  aucune  forme  specifique  de  garantie? — R.  Non,  que  je  sache. 

Q.  La  compagnie  est-elle  en  existence,  fait-elle  des  operations  aujourd'hui? — R. 
Je  ne  puis  vous  donner  de  details  a  ce  sujet.  Vous  obtiendrez  ce  reiiseigiiemeiit  du 
ministere  des  Cheniins  de  fer ;  je  crois  qu'elle  s'est  f usiomiee  a  une  autre  compagnie. 

Q.  Quels  efforts  ont  ete  faits  par  le  gouvernemeiit  pour  se  faire  payer  ces  $14,700 
par  cette  compagnie? — R.  Apparemmeiit,  nul  effort  en  particulier.  Le  montant  du 
en  1889  etait  de  $14,725;  il  etait  le  meme  en  1908;  et  depuis  mon  court  sejour  de 
service,  on  n'a  fait  aucun  effort  en  particulier  pour  le  percevoir.  Je  suis  sous-ministre 
depuis  deux  ans. 

Q.  Nuls  efforts  speciaux  n'ont  ete  faits? — R.  Non.  II  a  ete  fait  rapport  tous  les 
ans. 

Q.  Considerez-vous  ce  montant  comme  recouvrable? — R.  Bien,  mon  avis  doit  etre 
1'avis  legal;  je  ne  puis  rien  faire  jusqu'a  ce  que  la  loi  en  ait  decide  autrement.  Quel- 
quefois,  des  lois  sont  adoptees  qui  permetteiit  d'agir  dans  des  matieres  de  cette  nature. 
Nous  en  avons  eu  une,  il  y  a  peu  de  temps,  relativement  a  un  compte  du  pont  de  la 
Compagnie  Fredericton  et  Sainte-Marie ;  le  compte  a  ete  efface  de  1'actif.  A  moins 
qu'une  loi  ne  soit  adoptee,  je  ne  puis  agir  autrement  en  cette  affaire. 

Q.  Pouvez-vous  dire  au  comite  quel  recours  vous  auriez  centre  la  compagnie,  au 
cas  ou  vous  desireriez  faire  payer  ces  $14,725  et  1'interet  echu? — R.  Je  presume  que 
ce  serait  par  une  action  en  justice.  C'est  un  point  legal  sur  lequel  je  n'aimerais 
pas  offrir  mon  avis. 

Q.  Savez-vous  si  la  compagnie  est  solvable? — R,  Je  ne  le  sais  pas. 
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Q.  En  d'autres  termes,  depuis  que  vous  etes  sous-ministre,  le  gouvernement  n'a 
fait  aucun  effort  pour  se  faire  payer  ni  le  principal  ni  1'interet? — R.  Non,  autant  que 
je  le  sais;  ni  auparavant. 

Q.  Et,  cependant,  vous  considerez  cette  dette  comme  un  tres  bon  actif,  valant  100 
cents  dans  le  dollar?— E.  La  raison  probable,  c'est  le  systeme  d'une  feuille  de  bilande 
1'actif  et  du  passif  que  nous  adoptons,  et  qui  a  ete  en  vogue  depuis  avant  la  Confede 
ration.  D'annee  en  annee,  on  a  pense  qu'il  etait  mieux — je  m'imagine  que  c'est^  la 
vraie  raison — de  traiter  ces  comptes  sans  aucun  changement  jusqu'a  ce  qu'une  loi  a 
ce  sujet  soit  adoptee,  avec  1'idee  que  1'operation  de  chaque  annee  indiquera  exacte- 
ment  1'influence  des  operations  reunies  sur  1'augmentation  ou  la  diminution  de  la 
dette  nette.  Ce  montant  de  $14,000  est  une  somme  infinitesimale  comparee  au  mon- 
tant  total  de  la  dette,  $277,000,000;  et,  afin  de  faire  voir  exactement,  jusqu'a  un  dollar, 
1'influence  des  operations  de  chaque  annee  sur  la  dette  nationale,  je  m'imagine  que 
Ton  a  cru  qu'il  etait  mieux  de  ne  pas  faire  de  changement  jusqu'a  ce  qu'une  loi  soit 
adoptee. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Savez-vous  exactement  quelle  est  la  situation  de  1' 'Albert  Railway  aujourd'hui? 
— R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Moi  non  plus ;   je  sais  qu'il  y  a  eu  litige  a  son  sujet  ? — R.  Oui. 

Q.  Le  gouvernement  avait-il  quelque  garantie  sur  le  chemin,  sauf  que  c'etait  un 
pret  direct? — R.  Je  ne  pourrais  le  dire  a  1'instant;  mais  vous  pourriez  vous  en  assurer 
en  consultant  la  49e  Vic.,  chap  10. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Encore  une  seule  question.  Autant  que  vous  le  savez  actuellement,  le  gou 
vernement  a-t-il  fait  quelque  effort  pour  se  faire  payer  cet  interet,  depuis  que  vous 
agissez  pour  le  ininistere? — R.  II  me  faudrait  faire  des  recherches  dans  les  dossiers. 

Q.  De  memoire? — R.  Je  n'ai  aucun  doute  que,  dans  les  premiers  temps  du  compte, 
les  etats  ordinaires  d'interet  etaient  de  temps  a  autre  envoyes  a  la  compagnie. 

Q.  Mais  apparemment,  dans  les  derniers  temps,  toute  tentative  de  se  faire  payer 
cet  interet  a  ete  abandonnee? — R.  Apparemment — depuis  les  derniers  10  ou  15  ans. 

Q.  Veuillez  voir  la  page  38  des  comptes  publics.  C'est,  je  pense,  1'article  suivant 
qui  se  trouve  sur  la  ligne  pour  1908? — R.  Oui. 

CHEMIN  DU  GRAND-TRONC  DE  CHKMIX  DE  FER ACTIONS   PRIVILEGIEES. 

Q.  Trouvez  1'article  "  Grand-Tronc,  actions  privilegiees,  variable,  $121,739.65"? — 
R.  Oui. 

Q.  Veuillez  maintenant  vous  reporter  a  la  partie2,  p.  43  ? — R.  Oui. 

Q.  Vous  trouvez  la  1'article  "Grand-Tronc,  actions  privilegiees,  \  annee"  ? — 
R.  Oui. 

Q.  D'apres  cet  article,  devons-nous  comprendre  que  1'interet  sur  les  actions  privi 
legiees  du  Grand-Tronc  est  promptement  et  entierement  paye? — R.  Ces  actions  privi 
legiees  du  Grand-Tronc  constituent  un  actif  que  le  Canada  a  pris  a  la  Confedera 
tion,  et  comme  ces  actions  comptent  pour  dividende,  le  dividende  est  paye.  Nous 
avons  rec.u  plusieurs  remises  pour  1'interet  en  acompte. 

Q.  II  y  a-t-il  actuellement  de  1'interet  passe  du  ? — R.  Je  ne  pense  pas,  je  pense  que 
1'interet,  chaque  fois  qu'il  etait  echu  et  regulierement  payable  sur  les  actions  prefe- 
rees,  nous  a  ete  verse. 

Q.  Alors,  ces  actions  peuvent  etre  prises  comme  bon  actif?  Voyez  maintenant 
la  page  39,  partie  I  des  comptes  publics.  Je  crois,  M.  Boville,  si  vous  voulez  le  faire, 
que  vous  pourriez  preparer  pour  le  comite  indiquant  ce  que  ces  actions  privilegiees  du 
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Grand-Tronc  ont  rapporte? — K.  Je  crois  que  le  montant  a  ete  donne  hier,  en  reponse  a 
une  question  faite  dans  la  Chambre  des  Communes. 

Q.  Le  chiffre  a-t-il  ete  donne?— R.  Oui,  en  reponse  a  une  question  a  la  Chambrs 
des  Communes,  hier. 

Q.  Et  cet  article,  page  39  "  Compte  d'emission  et  Reserve  de  numeraire,  $41,639,- 
751.31",  cela  represente-t-il  des  lingots  ou  du  numeraire? — R.  C'est  la  reserve  du 
numeraire,  cela  represente  la  monnaie  effective. 

Q.  Cela  represente  le  numeraire? — R.  Oui,  la  monnaie  effective. 

COMPTE   DH    PLACEMENT   EN    FONDS    CONSOLIDE. 

Q.  Voyez  maintenant  a  la  page  40;  y  trouvez-vous  "Divers  placements  en  fonds 
consolide,  variable,  $6,739,065.74?— R.  Oui. 

Q.  Voyez-vous  maintenant  a  la  page  42,  partie  II? — R.  Oui. 

Q.  Les  articles  portes  la  sous  le  titre  ''Compte  de  placement  en  fonds  consolide" 
sont-ils  oeux  qm  forment  les  $6,739,063? — R.  Je  ne  comprends  pas  tres  bien  votrf 
question,  M.  Ames. 

Q.  On  pourrait  dire:  quels  sont  les  articles  qui  forment  le  montant  de  ces  "Divers 
placements  en  Fonds  consolide,  variable  "  et  sont-ce  les  articles  portes  a  la  page  42  de 
la  partie  II? — R.  Les  $6,739,063.74,  sous  le  titre  "Divers  placements  en  Fonds  con 
solide  "  sont  formes  presque  entierement — et  vous  observerez  que  ce  montant  a  beau- 
coup  augmente  depuis  1903 — du  fonds  d'amortissement  de  nos  propres  prets  canadiens, 
qui  sont  tombes  dans  nos  mains,  par  suite  de  Fecheance  des  prets  passes. 

Q.  Et  qui  ont  ete  places  de  nouveau  ? — R.  Ce  sont  nos  propres  garanties,  des  obli 
gations,  et  des  valeurs  du  Canada  que  nous  tenons  en  mains.  C'est  une  ques 
tion  a  mon  avis,  et  nous  la  discutons  maintenant,  de  savoir  si  nous  ne  devrions  pas 
regarder  cela  pratiquement  comme  un  raehat  de  dette  et  1'effacer  de  1'autre  cote  du 
compte.  Comme  question  de  fait,  nous  les  inscrivons  comme  placement  d'un  cote,  et 
comme  dette  de  1'autre  cote.  Ces  fonds  d'amortissement  forment  la  plus  grande  partie 
de  ce  compte.  qui  n'est  que  d'un  peu  plus  de  six  millions  et  demi  de  dollars. 

Q.  Environ  $6,500,000,  alors,  represented  effectivement  notre  propre  dette  que, 
nous-memes,  nous  portons  centre  nous-memes  ? — R.  Exactement. 

Q.  Et  1'annulation  de  cess  inscriptions,  de  chaque  cote  du  compte,  nous  laisserait 
pratiquement  dans  la  meme  position  qu'auparavaiit? — R.  Oui;  c'est  pratiquement  un 
raehat  de  dette,  mais  il  pent  y  avoir  quelque  formalites  a  remplir  dans  la  maniere 
d'annuler  la  dette. 

Q.  II  y  a  quelques  autres  articles  qui  aident  a  faire  le  total  de  $6,739,000? — R. 
II  y  a  quelques  autres  articles,  sous  le  titre  de  "Placement  en  Fonds  consolide,"  que 
je  vais  vous  indiquer.  Voici  les  "Actions  privilegiees  du  Grand-Tronc,"  auxquelles 
vous  avez  deja  fait  allusion. 

DEBENTURES    DU    "QUEBEC    TURNPIKE    TRUST." 

Q.  Oui?— R.  Et  il  y  a  $20,000  des  debentures  du  Quebec  Turnpike  Trust 

Q.  Veuillez  nous  en  donner  Phistoire?— R.  Je  ne  pourrais  le  faire  sur-le-champ, 
mais  je  vous  la  procurerai. 

Q.  Pouvez-vous  dire  si  elles  produisent  de  1'interet  ?— R.  Elles  ont  ete  prises  a  la 
Confederation. 

Q.  Est-il  paye  de  1'interet  sur  ces  debentures  ? — R.  ISTon. 

Q.  Depuis  combien  d'annees  sont-elles  inscrites  aux  livres  sans  produires  d'inte- 
ret  ?— R.  Je  devrai  faire  des  rechercb.es  pour  donner  une  reponse,  mais  il  y  a  quelque 
temps. 

Q.  Ces  debentures  sont-elles  negociables  ?— R.  Elles  sont  maintenant  en  litige 

Q.  Mais  sont-elles  negociables  ?— R.  Elles  sont  negociables,  mais  elles  sont  main- 
tenant  en  litige. 


BILAN  DV  DOMINION  225 

ANNEXE  No  1 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  obligations  du  Turnpike  entre  les  mains  du  public  ? — R.  Oui, 
la  province  de  Quebec  en  detient  quelques-unes. 

Q.  Mais  y  a-t-il  des  obligations  entre  les  mains  du  public  ? — R.  Je  ne  pourrais 
le  dire. 

M-  AMES. — Pouvez-vous  nous  dire,  M.  Fraser,  s'il  y  a  de  ces  obligations  entre  Ie3 
mains  du  public. 

M.  JOHN  FRASER,  auditeur  general. — Oui,  je  crois  qu'il  y  en  a  quelques-unee. 

M.  AMES. — A-t-il  ete  fait  des  ventes  de  ces  obligations  dernierement  ? 

M.  FRASER. — Non,  je  ne  le  crois  pas. 

M.  AMES. — Vaudrait-elles  100  cents  dans  le  dollar  sur  le  marche  ? 

M.  FRASER. — Je  ne  pourrais  le  dire. 

ACTIONS    DE    LA    BANQUE    DU    HAUT-CANADA. 

Q.  Alors,  oontinuez,  M.  Boville? — R.  II  y  a  deux  ou  trois  autres  montants  dont 
il  a  ete  question  depuis  la  Confederation;  1'un  est  de  $750,  peu  de  chose,  representant 
des  actions  de  la  Banque  du  Haut-Oanada,  ce  qui  a  peu  de  valeur. 

Q.  La  Banque  du  Haut-Canada  a  fait  faillite? — R.  Dans  les  cinquante,  oui. 

HYPOTHEQUE,    EARL    SELKIRK. 

Q.  Le  compte  est  sans  valeur,  n'est-ce  pas,  la  banque  a  fait  faillite  il  y  a  cinquante 
ans? — R.  II  y  a  ensuite  1'hypotheque  Earl  Selkirk  pour  $13,900. 

Q.  Cette  hypotheque  a  ete  consentie  il  y  a  cinquante  ans  o:u  plus? — R.  C'est  a 
propos  de  1'Indiaii  Trust  Fund,  et  elle  a  ete  consentie  il  y  a  un  grand  nombre  d'an- 
nees. 

Q.  Est-elle  recouvrable? — R.  Je  pense  que  nous  avons  un  gage  sur  le  terrain. 

Q.  C'est  une  question  en  litige? — R.  Pas  encore. 

Q.  Et  quel  est  1'autre  article?— R.  C'est  tout. 

Q.  Ou  viennent  ces  articles  de  la  Calgary  and  Edmonton  Railway  Company  et 
de  la  Canadian-Northern? — R.  Vous  les  trouverez  sous  le  titre  "Divers." 

Q.  Ou  se  trouvent  les  details  du  titre  "Divers",  $19,323,48646?  (Tabieau  VI.)— 
R.  Les  details  se  trouvent  a  la  page  62. 

Q.  Les  divers  articles  sont  entremelees  ? — R.  Si  vous  regardez  a  la  page  6,  vous 
les  trouverez. 

BANQUE    DE    MONTREAL,   COMPTE    SPECIAL. 

Q.  Veuillez  appeler  les  articles,  un  par  un? — R.  A  la  page  6,  sous  le  titre 
"Comptes  divers  et  de  banque",  Banque  de  Montreal,  compte  special,  $9,850.51. 

Q.  Qu'est-ce? — R.  Un  montant  que  nous  avons  a  notre  credit  a  la  Banque  de 
Montreal,  un  fond  de  fideicommis  au  nom  du  receveur  general  en  vertu  de  1'hypo 
theque  du  Grand-Tronc-Pacifique.  "Banque  de  Montreal,  compte  special,  (avance 
eur  reoolte)  $940,000";  c'etait  1'annee  derniere.  Ce  montant  est  paye,  il  disparait. 
"Banque  d'Ottawa,  compte  special,  $1,083,551.88" — c'est  le  Grand-Tronc-Pacifique, 
d.epot  special  a  la  Banque  d'Ottawa. 

Q.  Cela  represente  du  numeraire? — R.  Oui.  "Banque  de  Toronto,  compte  special, 
$1,056,609.08".  C'est  la  meme  chose. 

BANQUE    DE    MONTREAL,    COMPTE    DES    BILLETS    PROVINCIAUX. 

Q.  L'article  suivant  est:  Banque  de  Montreal? — R.  Oui.  "Billets  provinciaux, 
compte  en  suspens,  $28,431-33"? 

Q.  Quel  est  cet  article? — R.  Get  article  represente  des  billets  voles — des  billets 
de  la  province  du  Canada — vole  il  y  a  des  annees  a  la  Banque  de  Montreal,  a  Sainte- 
Catherine. 
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Q.  II  doit  y  avoir  cinquante  ans  ? — E.  Oui,  presque,  pas  tout  a  fait  ciiiquaute  ans ; 
$46,000  de  billets  fureiit  voles,  et  la  Banque  regut  le  privilege  de  couvrir  le  montant 
de  ces  billets  seulement,  a  mesure  qu'ils  etaient  presentes. 

Q.  Quelques-uns  ont-ils  ete  presentes? — E.  Oh,  oui,  ils  arrivent  de  temps  a  autre. 

Q.  En  vient-il  encore? — R.  De  temps  a  autre. 

Q.  Depuis  quand  en  a-t-on  presente? — E.  Nous  n'en  avons  pas  eu  depuis  quelque 
temps. 

M.  FRASER,  auditeur  general, — On  n'en  prend  note  que  lorsque  le  montant  en  vaut 
la  peine. 

Q.  Comment  traitez-vous  ces  billets,  comme  actif  valant  100  cents  dans  le  dollar? 
— E.  Ils  ont  toujours  ete  traites  aiiisi,  c'est  tout  ce  que  j'eni  puis  dire.  Ce  titre:  ''Bil 
lets  provinciaux,  compte  en  suspens"  a  ete  explique  devant  le  comite  des  comptes 
publics  il  y  a  quelques  annees. 

Q.  Peut-etre  n'etais-je  pas  ici  alors — vous  pourriez  expliquer  la  chose  en  peu  de 
mots — quand  1'explication  a-t-elle  ete  donnee? — E.  II  y  a  27  ans. 

Q.  Non,  je  n'etais  pas  alors  ici?— E.  Vous  trouverez  Pexplication  dans  le  rapport 
annuel  du  comite  special  permanent  des  comptes  publics  pour  1882. 

Q.  De  combien  a  diminue  le  moutant  depuis  1882? — E.  Le  montant  etait  alors 
de  $46,000. 

Q.  II  est  maintenant  de  $28,431?— E.  Oui. 

Q.  Vous  ne  pouvez  me  dire  de  combien  il  a  diminue  depuis  les  derniers  dix  ans  ? — 
E.  En  1898,  il  etait  de  $29,224. 

Q.  Ce  parait  etre  un  actif  difficile  a  etablir? — E.  La  Banque  de  Montreal  doit 
payer  les  billets  a  mesure  qu'on  les  presente. 

Q.  Serait-ce  un  actif  qui,  a  votre  avis,  devrait  etre  pris  en  consideration  par  un 
comite  special  semblable  a  celui  nomme  en  1881-2?— E.  Peut-etre. 

Le  PRESIDENT.— Vous  pourriez  deposer  avec  les  pieces  ce  rapport  du  comite  perma 
nent  des  comptes  publics  pour  1882. 

M.  AMES.— Je  puis  dire,  franchement,  que  cette  investigation  n'a  pas  pour  but  de 
creer  un  capital  politique  mais  d'autoriser  la  presentation  d'une  motion  pour  la  nomi 
nation  d'un  sous-comite  charge  de  faire  ce  qui  a  ete  fait  en  1882,  de  faire  une  nou- 
velle  evaluation  de  1'actif  du  Dominion  ce  qui,  je  crois,  doit  se  faire  tous  les  dix 
ans.  Je  pense  que  ce  comite  devrait  demander  a  la  Chambre  1'autorisation  de  nommer 
un  sous-comite  a  cette  fin. 

(Le  rapport  du  comite  des  comptes  publics,  1882,  qui  est  depose  se  lit  comme 
suit:) 

Piece  J. 

Memoire.—ll  est  convenu  par  les  presentes  entre  le  gouvernement  du.  Canada  et  la 
Banque  de  Montreal  que  la  question  de  savoir  qui,  du  gouvernement  ou  de  la  banque, 
devrait  etre  tenu  responsable  des  paquets  scelles  de  billets  provinciaux,  au  montant  de 
quarante-six  mille  dollars,  qui  ont  ete  enleves'  par  des  voleurs,  du  coffre-fort  de  1'agence 
de  la  banque  a  Sainte-Catherine,  dans  le  cours  de  la  nuit  du  lundi,  11  Janvier  1869, 
devrait  etre  soumise  au  juge  en  chef  Draper  pour  arbitrage  amical,  avec  entente  que, 
si  la  decision  est  rendue  contre  le  gouvernement,  le  montant  sera  porte  au  deBit  du 
compte  de  1'honorable  receveur  general  pour  1'emission  des  billets;  et  si  la  deci 
sion  est  rendue  contre  la  banque,  celle-ci,  vu  qu'elle  n'a  jamais  regu  de  valeur  pour 
les  billets,  ne  sera  appelee  a  les  payer,  comme  billets  formant  les  derniers  $46  000 
de  la  presente  emission,  que  si  des  billets  provinciaux  ou  federaux  sont  presentes  pour 
rachat. 

7  mars  1871. 

En  1'affaire  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  la  Banque  de  Montreal  a  moi 
renvoyee  pour  arbitrage  amical : 
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"  Apres  la  plus  serieuse  etude  de  ma  part  de  toutes  les  pieces  deposees  devant  moi 
et  de  1'etat  de  cause  redige  et  signe,  au  nom  de  la  banque,  par  le  geraiit  general,  et, 
au  nom  du  gouvernement,  par  1'honorable  ministre  des  Finances,  je  declare  ce  qui  suit : 

1.  Que  remission,  et  le  rachat  de  billets  provinciaux  ont  ete  entrepris  par  la  Ban- 
que  de  Montreal  en  vertu  d'uii  contrat  avec  le  gouvernement,  que  c'etait  uii  contrat 
avantageux  pour  la  banque,  fonde  sur  des  considerations  qui  s'etendaient  a  cHaque  et 
toute  partie  de  I'engagement  de  la  banque,  lequel  comprenait  la  garde  en  surete  des 
billets  provinciaux. 

2.  Que  la  banque  n'etait  pas  limitee  ou  restreinte  dans  1'usage  ou  1'emission  des 
billets  provinciaux   a  elle  delivres.     Si   1'ocoasion   le  voulait,   la   banque  pouvait   les 
emettre  tous. 

3.  Que,  par  un  manque  de  soin  dans  la  garde  des  clefs  du  coffre-fort  apres  les 
heures  de  banque,  le  vol  des  billets  a  ete  f  acilite. 

4.  Que  la  banque  a  virtuellement  reconnu  sa  responsabilite  en  creditaiit  le  rece- 
veur  general  du  montant  des  billets  voles. 

5.  Que  les  fonctionnaires  de  la  banque,  qui  out  aussi  ete  constitues  fonctionnaires 
sous  le  receveur  general  n'ont  pas  ete  charges  de  la  garde  des  billets  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient  exercer  aucun  controle  sur  1'emission  de  ces  billets. 

6.  Et  je  decide,  ordonne  et  declare  que  la  Banque  de  Montreal  est  responsable  en- 
vers  le  gouvernement  du  Canada  du  montant  de  quarante-six  mille  dollars  et  condam- 
nee  a  lui  rendre  compte  de  ce  montant,  qui  est  la  somme,  en  billets  provinciaux,  dete- 
nne  par  la  dite  banque  en  vertu  de  sa  convention  d'agir  en  qualite  de  inandataire  du 
gouvernement  pour  1'emission  et  le  rachat  de  ces  billets,  et  dont  partie  a  ete  enlevee 
'du  coffre-fort  de  la  dite  banque  a   Sainte-Catherine,  le  ou  vers  le  onzieme  jour  de 
Janvier  1869. 

Et  je  declare  de  plus,  ordonne  et  decide  que  la  dite  Banque  de  Montreal  doit 
rendre  compte  an  gouvernement  de  ce  montant  de  billets  provinciaux  et  le  faire  bon, 
comme  si  ces  billets  eussent  ete  regulierement  emis  en  conformite  de  la  signification 
et  de  1'intention  vraies  de  la  dite  convention  pour  1'emission  et  le  rachat  de  billets 
provinciaux. 

Date  le  26  avril  1871. 

WM  H.  DRAPER, 

Banque  de  Montreal. 

MONTREAL,  16  mars  '1882. 

MON  CHER  MONSIEUR, — J'avais  vu  dans  les  journaux  la  mention  faite  par  le  sous- 
comite  des  Comptes  publics  a  la  somme  de  $46,000,  relativement  au  vol  de  billets  pro 
vinciaux  a  1'agence  de  Sainte-Catherine,  en  1869,  et,  par  consequent,  j'etais  prepare  a 
recevoir  votre  lettre  d'hier. 

Bien  que  les  traits  principaux  de  la  convention,  tels  que  donnes  dans  votre  lettre, 
s'accordent  avec  nos  propres  notes  et  la  connaissance  que  nous  avons  du  contrat,  il 
y  a  un  point  important  qui,  je  pense,  peut  etre  pris  sous  un  point  de  vue  different.  La 
derniere  clause  de  la  convention  se  lit  comme  suit: — 

"  Et  que,  si  la  decision  (i.e.  1'arbitrage  du  juge  en  chef  Draper)  est  rendue  centre 
la  banque,  celle-ci,  n'ayant  jamais  regu  de  valeur  pour  les  billets,  ne  sera 
appelee  a  les  payer,  comme  billets  formant  les  derniers  $46,000  de  la  presente  emis 
sion,  que  si  des  billets  provinciaux  ou  federaux  sont  presentes  pour  rachat."  D'apres 
cela,  il  me  semble  tres  clair  qu'il  n'est  aucunement  question  des  billets  voles  en  parti- 
culier;  que,  par  consequent,  la  denomination  des  billets  n'a  pas  d'importance  et  que 
la  banque  ne  peut  etre  appelee  a  payer  qu'en  autant  que  les  derniers  $46,000  de  cette 
emission  sont  rachetes  par  le  gouvernement;  et  comme  1'etat  dans  votre  lettre  donne 
la  somme  de  $91,623  comme  encore  impayee.  il  s'en  suit  que,  jusqu'a  present,  il  n'y 
a  pas  encore  de  reclamation  centre  la  banque. ' 
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Cependant,  vu  le  montant  considerable  de  billets  de  $500  paraissant  encore  im- 
payes,  j'ai  fait  faire  aujourd'hui  un  examen  soigneux  du  tresor  et  je  constate  que 
nous  avons  ici  parmi  nos  billets  du  gouvernement  au  moins  $54,000  de  billets  provin- 
ciaux,  dont  $3,000  sont  de  1'emission  de  Toronto,  et  le  reste,  de  celle  de  Montreal. 
Nous  proposons  maintenant  de  les  envoyer  au  sous-receveur  general  afin  de  les  echan- 
ger  pour  des  billets  federaux,  et  si  la  convention  est  basee  sur  1'emission  de  Montreal 
seulement. 

La  banque  devrait  alors  au  gouvernement $  5,877 

Montant  impaye,  d'apres  votre  etat 91,623 

A  etre  envoye  pour  rachat  par  la  Banque  de  Montreal.  .    .  .       51,500 


40,123 
Montant  de  billets  voles 46,000 


Montant  dont  la  Banque  de  Montreal  doit  mainte 
nant  rendre  compte.  . 5,877 

Dans  ce  calcul,  comme  vous  pouvez  le  voir  j'ai  suppose  que  la  convention  n'est 
basee  que  sur  1'emission  de  Montreal,  mais  je  ne  sais  pour  quelles  raisons  vous  vous 
le?  restreignez  ainsi.  Autant  que  nous  le  Savons,  le  paquet  de  billets  voles  compre- 
nait  plus  que  cette  emission,  et  la  convention  dit  "  la  presente  emission  de  billets  pro- 
vinciaux  ou  federaux.  Je  puis  done  demander  comment  serait  le  compte  a  ce  point 
de  vue,  le  montant  total  des  billets  que  nous  avons  en  mains  et  qui  doivent  etre  en- 
voyes  maintenant  etant  de  $54,500. 

Esperant  une  reponse. 

Je  suis,  cher  monsieur, 

tres  sincerement  votre, 

W.  J.  BUCHANAN, 

Gerant  general. 
M.  J.  M.  COURTNKY, 

Sous-rninistre  des  Finances, 
Ottawa. 

BANQUE   DU    HAUT-CANADA,   COMPTE   SPECIAL. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Passons  a  1'article  suivant;  quel  est-il? — E.  II  decoule  de  la  faillite  de  la 
Banque  du  Haut-Canada. 

Q.  Combien? — R.  Vous  trouverez  un  montant  de  $1,150,000. 
"  Q.  Oui? — B.  Cette  somme  n'est  pas  portee  en  compte. 

Q.  Alors,  passez  outre. — E.  En  tant  que  je  suis  concerne,  je  ne  puis.  de  mon  pro- 
pre  mouvement,  retrancher  aucun  de  ces  actifs;  il  faut  le  conse-ntement  du  Parle- 
ment;  je  ne  puis  que  le  repeater,  mon  autorisation  est  la  volonte  du  Parlement  expri- 
mee  dans  les  statuts. 

Q.  Cela  amene  le  point  que  le  Parlement  peut  seul  dire  que  ces  actifs  devraient 
etre  retranches?  Et  lorsque  HOBS  constatons  qu'un  actif  est  considere  comme  n:auvni-e 
dette  depuis  cinquante  ans,  il  doit  toujours  etre  reporte  parce  que  le  sous-ministre  des 
Finances  na  pas  le  pouvoir  de  le  retrancher  ?— R.  Mais  la  proportion,  compare?  a  la 
flette  totale  est  peu  de  chose. 

BANQUE  DU   HAUT-CANADA,  COMPTE  D'AVANCE. 

Q.  C'est  une  question  d'opinion.  L'article  suivant  est:  "Banque  du  Haut- 
Oanada,  eompta  d'avance,  $88,699.39  "  ?— E.  Co  compte  decoule  naturellement  de  la 
faillite  de  la  Banque  du  Haut-Canada. 
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Q.  Qui  a  fait  f  aillite  ? — K.  II  y  a  environ  cinquante  ans. 

Q.  Et  ces  comptes  de  la  Banque  du  Haut-Canada  sont  encore  portes? — R.  Mais 
voyez  sur  1'autre  cote  de  la  feuille  de  bilan;  une  dette  a  nous  plus  que  contrebalance 
ce  que  nous  portons  a  1'actif. 

Q.  Alors,  dois-je  comprendre  que  vous  ne  porterez  a  1'actif  rien  de  la  Banque  du 
Haut-Canada? — R.  Non;  parce  que  si  vous  retranchez  cet  actif  sur  le  cote  actif  de  la 
feuille,  vous  avez  une  dette  de  1'autre  cote. 

Q.  Alors,  dois-je  comprendre  que  la  dette  est  de  $363,889  ? — R.  Oui. 

Q.  C'est-a-dire  que  1'actif,  representant  la  Banque  du  Haut-Canada,  est  egal  a  la 
dette? — R.  L'actif  est  moindre. 

Q.  Pourquoi  les  creanciers  de  la  Banque  du  Haut-Canada  ne  realisent-ils  pas  sur 
le  montant  du  par  le  gouvernement  a  la  banque? — R.  Je  la  considere  comme  le  reste 
non  reclame. 

BANQUE   DE   LIVERPOOL,    COMPTE   DE    LIQUIDATION. 

Q.  Prenez  maintenant  la  Banque  de  Liverpool  qui,  comme  1'apprendra  le  presi 
dent,  a  fait  f  aillite  il  y  a  bon  nombre  d'annees.  L'actif  est  au  montant  de  $2,930? — 
R.  Pour  la  meme  raison.  nous  n'avons  aucune  autorite  d'y  faire  quoi  que  ce  soit. 

Q.  Cette  somme  est  a  peu  pres  non  recouvrable  ? — R.  Je  le  crois.  Nous  avons  con- 
tre  la  Banque  de  Liverpool  une  reclamation  de  $84,996.73,  et  nous  avons  percu  $82,- 
066.04. 

Q.  Vous  n'avez  rien  pergu  depuis  quelques  annees? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  rien  pergu  depuis  nombre  d'annees? — R.  Non,  c'est  la  la  balance. 

CHEMIN  DE  FER  DE  CALGARY  A  EDMONTON,   COMPTE   SPECIAL. 

Q.  L'article  suivant  est  le  compte  special  du  chemin  de  fer  de  Calgary  et  Edmon 
ton,  $1,668,322.  L'interet  sur  ce  montant  est  promptement  paye,  n'est-ce  pas? — 
R.  L'interet  est  traite  d'apres  le  contrat  que  nous  avons  avec  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Calgary  a  Edmonton,  en  vertu  duquel  cette  compagnie  a  avec  le  gouverne 
ment  une  convention  de  transport  conclue  vers  1889,  par  laquelle  nous  lui  payons  une 
certaine  somme  par  annee,  et  ce  compte  est  credite  de  1'ouvrage  fait  pour  nous. 

Q.  C'est  une  demande  contradictoire  pour  services  rendus? — R.  Oui. 

Q.  Et  la  valeur  des  services  rendus  depasse  le  montant  de  Pinteret  annuel? — R.  Le 
paiement  annuel  depasse  la  valeur  des  services  rendus,  mais  nous  detenons  une  partie 
de  1'octroi  en  terres  fait  a  cette  compagnie  comme  ressource  contre  cette  balance.  Jus- 
qu'a  la  liquidation  de  cette  balance,  une  certaine  partie  de  1'octroi  de  terres  fait  par  le 
gouvernement  a  la  compagnie  ne  va  pas  entre  ses  mains. 

Q.  Vous  lui  avez  fait  une  avance,  n'est-ce  pas  ?  Est-ce  la  meme  que  la  Compagnie 
Qu'Appelle,  Long-Lake  et  Saskatchewan? — R.  Oui,  la  meme. 

Q.  Et  tant  que  le  contrat  existe  et  tant  que  les  services  que  la  compagnie  rend 
chaque  annee.  ...  R.  Le  contrat  n'est  que  pour  vingt  ans,  je  crois. 

Q.  Quand  expire  le  controle? — R.  Tres  prochainement. 

Q.  Mais  pendant  la  duree  de  ce  contrat,  lorsque  des  services  ont  ete  rendus  en 
vertu  de  cette  convention,  la  compagnie  a-t-elle  regu  une  valeur  en  argent  en  plus  du 
montant  du  annuellement  sur  les  obligations  et  1' avance? — R.  Non. 

Q.  A  la  fin  de  1'annee,  qui  serait  le  debiteur  de  1'autre? — R.  En  1908,  si  vous 
regardez  a  la  page  14:  des  recettes  et  paiement,  vous  trouvrez  un  regu  du  chemin  de  fer 
de  Calgary  et  Edmonton  pour  $19,613.41. 

Q.  Oui.  "  Chemin  de  fer  de  Calgary  et  Edmonton,  compte  special." — R.  C'est  le 
montant  des  recettes,  et  vous  trouverez  les  paiements  de  1'autre  cote. 

Q.  Oui.     "Paiement  de  $143,047  "  ?— R.  Oui. 

Q.  Le  point  ou  je  veux  en  venir,  c'est  de  savoir  si,  en  vertu  du  contrat  en  vigueur 
nous  sommes  les  debiteurs  du  chemin  de  fer  a  la  fin  de  1'annee  ou  si  nous  sommes 
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creanciers?-R.  Le  chemin  de  fer  est  debiteur  pour  ce  montant;    vous  pouvez  le  voir, 
la  dette  augmente  chaque  annee. 

Q.  Alors  le  chemin  de  fer  est  en  baisse?— R.  Oui,  mais  nous  avons  la  garantu 

sur  les  terres. 

Q    En  ce  cas,  savez-vous  combien  de  terres  vous  avez  en  garantie! 
pourrais  le  dire  dans  le  moment;   c'est  environ  un  tiers  de  1'octroi,  mais  je  ne  pourrais 
vour  donner  le  nombre  d'acres. 

Q.  Le  ministere  considers  la  garantie  comme  suffisante? — R.  Oh,  oui. 

NUMERAIRE    EN    SUSPENS. 

Q.  Quel  est  1'article  suivant  "Numeraire  en  suspens,  $28,594.92"  ?— R.  C'est  un  arti 
cle  de  numeraire  en  suspens,  dont  il  a  ete  dispose  depuis  en  grahde  partie;  il  reste 
$967  de  monnaie  non  en  cours. 

CANADIAN   BANK   OF   COMMERCE,  COMPTE   SPECIAL. 

Q.  "Canadian  Bank  of  Commerce,  compte  special,  $1,099,347"  ?— R.  Compte  du 
Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  C'est  de  1'argent  reel?— R.  Oui. 

CANADIAN    NORTHERN   RAILWAY,   COMPTE    SPECIAL. 

Q.  Canadian  Northern  Railway,  $764,519? — R.  C'est  la  meme  chose  que  pour  1<> 
Calgary  et  Edmonton  et  le  Qu'Appelle,  Long  Lake  et  Saskatchewan. 

Q.  C^est-a-dire  que  vous  detenez  des  terres  plus  que  suffisamment  pour  couvrir 
le  capital  et  1'mteret,  appartenant  au  chemin? — R.  Oui. 

Q.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  parler  des  autres  articles,  ceux  du  C.C.P.  Us 
sont  exacts? — R.  Oui. 

CAISSE  D'EPARGNE  DU  GOUVERNEMENT.,  DEFICIT.  • 

Q.  Caisse  d'epargne  du  gouvernement,  deficit,  $25,728?  Qu'est-ce? — R.  Ce  sont 
deS  pertes  resultant  de  detournement  qui  ont  eu  lieu  de  temps  a  autre  dans  la  caisse 
d'epargne  du  gouvernement.  Ce  montant  s'est  accumule  depuis  1886,  il  ne  s'est  pas 
prodtiit  de  changement  dans  le  compte  depuis  1898. 

Q.  Ou  des  soustractions  ont  ete  faites  par  les  employes? — R.  Ou  lorsque  des 
cheques  ont  ete  irregulierement  obtenus. 

Q.  Des  procedures  legales  en  recouvrement  ont-elles  ete  institutes? — R.  Je  pense 
|ue  1'on  a  recouvre  tout  ce  qui  pouvait  se  recouvrer. 

Q.  C'est  un  des  articles  que  vous  recommanderiez  a  un  comite  de  retrancher? — 
R.  Ce  serait  legitime. 

CHEMIN  DE   FER  INTERCOLONIAL,  COMPTE  OUVERT. 

Q.  Nous  en  venons  maintenant  au  compte  ouvert  du  chemin  de  fer  Intercolonial; 
comment  est  forme  ce  montant  de  $965,418? — R.  En  vous  reportant  a  la  page  58, 
partie  III  des  comptes  publics,  vous  y  trouverez  tous  les  details  de  ce  compte. 

Q.  Get  etat  detaille  contient  nombre  d'articles? — R.  Oui. 

Q.  J'y  vois  un  etat,  q,ue  je  desirerais  deposer  comme  piece  a  1'enquete  et  laisser 
en  la  possession  du  comite,  afin  que  nous  puissions  constater  comment  sont  formes 
quelques-uns  de  ces  articles.  (Doc.  parl.  n°  67b.  1909).  Nous  le  deposerons  avec  1'en- 
tente  qu'il  ne  sorte  pas  de  la  salle,  afin  que  chaque  membre  puisse  le  consulter.  Aux 
pages  26  et  29  de  cet  etat  (Doc.  parl.  n°  67b)  trouvez-vous  un  compte  centre  le  che 
min  de  fer  Atlantique  et  Lac  Superieur? — R.  Cet  etat  se  rapporte  au  chemin  de  fer 
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Intercolonial,  et  je  n'ai  aucune  connaissance  precise  des  details  des  comptes  du  chemin 
de  fer  Intercolonial. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  les  affaires  du  chemin  de  fer  Intercolonial? — R.  Non; 
ce  chemin  de  fer  administre  ses  propres  affaires. 

Q.  Quel  fonctionnaire  recommanderiez-vous  d'assigner  a  propos  de  cet  etat  ? — 
R.  Je  dirais  le  tresorier  du  chemin,  M.  S.  L.  Shannon,  qui  est  controleur  et  tresorier. 

M.  AMES. — Alors,  monsieur  le  president,  je  desirerais  deposer  une  requete  a  1'effet 
que  1'on  demande  a  M.  Shannon  de  comparaitre  devant  ce  comite  pour  expliquer  ces 
comptes.  Je  pense  qu'il  est  probable  que  M.  Shannon  soit  appele  pendant  les  seances 
de  ce  comite  et  je  pourrais  faire  mon  interrogatoire  incidemment  a  celui  des  autres, 
afin  de  ne  pas  faire  venir  M.  Shannon  plus  d'une  fois. 

CHEMIN  DE   FER  INTERCOLONIAL,  COMPTE   D'APPROVISIONNEMENT. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Alors,  M.  Boville,  1'article  suivant  est  le  "compte  d'approvisionnements, 
de  1'Intercolonial  ? — R.  Oui. 

Q.  Par  qui  est  propose  ce  compte  d'approvisionnements  de  $1,365,935? — R.  Les 
souscriptions  sont  rogues  de  Monicton  par  le  ministere  des  Chemins  de  fer. 

Q.  De  qui  recevez-vous  cet  etat  pour  votre  rapport? — R.  Du  ministere  des  Che 
mins  de  fer,  1'inscription  est  faite  d'apres  leur  etat. 

Q.  L'inventaire  ne  se  trouve  pas  dans  les  comptes  publics? — R.  Non. 

Q.  Alors,  je  demanderai  que  le  fonctionnaire  competent  du  ministere  des  Chemins 
de  fer  soit  requis  de  comparaitre  devant  ce  comite  au  temps  voulu  pour  donner  ces 
renseignements. — R.  II  y  a  un  statut  qui  autorise  la  depense  de  deniers  jusqu'au 
montant  de  $1,500,000  pour  1'achat  d'approvisionnements. 

Q.  Jusqu'au  montant  de  $1,500,000? — R.  Je  crois  que  c'est  ce  que  dit  la  loi. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  le  compte  d'approvisionnements,  aujourd'hui,  s'eleve  a 
p]/us  de  $2,000,000  ? — R.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire  de  suite. 

M.  AMES. — Je  desire  demander,  monsieur  le  President,  que  le  fonctionnaire  com 
petent  du  ministere  des  Chemins  de  fer  soit  assigne  devant  ce  comite  pour  deposer 
1'inventaire  sur  lequel  est  base  ce  montant  de  $1,365,935  et  expliquer  la  maniere  dont 
est  prepare  cet  inventaire. 

IMMIGRATION   ISLANDAISE. 

Par.  M.  Ames: 

Q.  Expliquez-nous  1'article  de  l'"Immigration  islandaise,  $47,700,  page  6  des 
comptes  publics? — R.  Ce  sont  des  avances  faites  en  1877,  je  crois. 

Q-  En  1877? — R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  A  quelles  fins? — R.  Au  sujet  de  1'immigration  islandaise  aux  Territoires  du 
Nord-Ouest.  Des  terres  out  ete  donnees  a  ces  Islandais,  qui  ont  aussi  regu  de  1'aide 
en  argent.  Un  certain  montant  a  ete  regu,  et  des  sommes  sont  payees  de  temps  a 
autre;  nous  avons  un  mortgage  centre  ceux  qui  ont  regu  de  1'argent. 

Q.  Quelles  sommes  sont  prises  pour  faire  payer  le  montant? — R.  Les  montants 
rentrent  de  temps  a  autre,  par  petites  sommes. 

Q-  N'est-il  pas  vrai  que  le  montant  a  ete  pratiquement  stationnaire  pendant 
nombre  d'annees  ? — R.  Pratiquement  oui,  mais  1' argent  rentre  par  petits  montants. 

Q.  West-il  pas  vrai  que  le  gouvernement  a  pratiquement  abondonne  d'essayer  de 
se  faire  payer  cet  argent. — R.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Parce  que  le  meme  montant  parait  sur  les  livres  presque  sans  changement  de- 
puis  les  derniers  dix  ou  quinze  ans? — R.  Oui;  mais  le  ministere  de  1'interieur  a  des 
hypotheques  sur  toutes  ces  terres;  cela  tombe  dans  1'administration  du  ministere  de 
I'lntMrieur,  et  ce  dernier  a  des  hypotheques  contre  ceux  qui  doivent  de  1'argent. 
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Q.  A  votre  avis,  est-ce  un  article  qui  demande  la  consideration  du  sous-comite 
propose? — R.  Je  pense  que  nous  pouvons  encore  faire  rentrer  ces  montants. 

Q.  Vous  pensez  que  nous  pouvons  faire  rentrer  ces  montants? — R.  Certainement, 
les  terres  sont  bonnes. 

Q.  Pas  au  taux  auquel  nous  sommes  actuellement  payes.  A  votre  connaissance, 
fait-on  serieusement  des  efforts  pour  faire  payer  cet  argent? — R.  Cela  depend  du 
ministere  de  1'Interieur. 

Q.  Nous  devons  alors  assigner  un  fonctionnaire  du  ministere  de  1'Interieur  a.  ce 
sujet. 

IMPRIMERIE  DU  ROI,  PAPETERIE. 

Q.  L'article  suivant  est  "  Imprimeur  du  Roi,  papeterie,  $201,568  "  ?— R.  C'est  le 
capital  qui  lui  est  avance  en  vertu  du  statut. 

Q.  Que  represente  ce  montant,  ses  marchandises  en  main? — R.  Et  tout  le  mate 
riel,  son  capital  d'exploitation;  il  achete  sur  ce  montant  et  il  est  paye  par  le  minis 
tere;  il  est  notre  fabricant. 

COMMISSION  DES  TERRES   MARECAGEUSES  DU   MANITOBA. 

Q.  "Imprimeur  du  Roi,  papeterie,  $55,478".  Qu'est-ce  que  cela  represente? — R. 
Cet  article  n'est  pas  "  Imprimeur  du  Roi ",  mais  "  Commission  des  terres  'mareca- 
geuses " ;  cela  depend  aussi  du  ministere  de  1'Interieur.  Ce  montant  represente  les 
depenses  encourues  par  la  Commission.  Nous  avangons  1'argent  a  la  Commission 
pour  1'arpentage  et  les  depenses,  relativement  aux  terres  marecageuses,  et  le  montant 
est  ensuite  rembourse  par  la  province  du  Manitoba. 

Q.  Dans  ce  cas,  le  Manitoba  paie  1'interet  sur  le  montant  ;  c'est  un  actif  parfaite- 
ment  bon? — R.  Exactement. 

Q.  Dans  le  cas  de  1'immigration  islandaise,  aucun  interet  n'a  ete  paye  depuis 
nombre  d' annees? — R.  Non. 

BANQUE  DES    MARCHANDS    DU    CANADA,    COMPTE    SPECIAL. 

Q.  "Banque  des  Marchands  du  Canada,  compte  special,  $973,201.48"  ?— R.  C'est 
le  Grand- Tronc-Pacifique. 

PAYEUR  DE    LA    MILICE. 

Q.  "  Payeur  de  la  milice,  $605.49  "  ? — R.  Je  pense  pue  cet  article  peut  etre  soumis 
au  comite. 

Q.  Quelle  est  1'histoire  de  ce  contrat? — R.  C'est  une  ancienne  affaire. 

Q.  Est-ce  un  autre  detournement  ?— R.  Oui;  il  s'agit  d'un  payeur  il  y  a  plusieurs 
annees;  il  est  mort  depuis  longtemps. 

Q.  C'est  un  cas  assez  interessant,  un  detournement  par  un  payeur  dans  le  minis 
tere  de  la  Milice,  mort  depuis  plusieurs  annees,  est  encore  porte  comme  actif  valant 
100  cents  dans  le  dollar?— R.  Jusqu'a  ce  qu'il  soit  efface. 

Q.  Jusqu'a  ce  qu'il  soit  efface  et  le  ministere  n'est  pas  autorise  a  retrancher  cela 
comme  actif.  Naturellement,  une  recommandation  de  ce  comite  de  la  Chambre  des 
communes  reglerait  facilement  la  situation  ?— R.  De  temps  a  autre,  on  adopte  une  loi 
qui  nous  permet  de  regler  partie  de  comptes;  mais  pour  d'autres  cas,  comme  celui-ci, 
il  faut  une  loi  specifique  qui  nous  autorise  a  effacer  le  montant. 

CHEMIN   DE   FER  DE   L!  LE-DU-PRINCE-EDOUARD,    COMPTE   OUVERT   ET   COMPTE   D'APPROVISIONNE- 

MENTS. 

Q.  '•  Chemm  de  fer  de  I'lle-du-Primce-Edouard,  compte  ouvert,  $19,687  41 "  et 
1'acticle  suivant  "  compte  d'approvisionnements,  $81,515.90  "  ?— R.  La  'meme  chose  que 
1'Intercolonial. 
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ENTREPRENEUR   DBS   IMPRESSIONS. 

Q.  Quel  est  cet  article  "  Entrepreneur  des  impressions,  $2,365.87  "  ?— R.  C'est  une 
avance  faite  a  un  entrepreneur  d'impressions  il  y  a  un  grand  nombre  d'annee. 

Q.  Avant  1'etablissement  du  Bureau  de  PImprimerie  ? — K.  Oui. 

Q.  Lorsque  les  impressions  du  gouvernement  etaient  f aites  par  un  entrepreneur  ? — 
R.  Oui. 

Q.  G'est  un  surpaiement  fait  a  un  entrepreneur? — E.  C'est  une  avance  qui  lui  a 
ete  faite  et  dont  il  n'a  jamais  rendu  compte.  L'entrepreneur  d'impressions  est  mort 
depuis  quelques  annees. 

Q.  Et  aucun  effort  n'a  ete  fait  pour  obtenir  le  montant?— R.  Non,  pas  que  je  sache. 

Q.  II  y  a  un  autre  article  ou  le  montant  est  eleve — ? — R.  Presque  rien,  compara- 
tivement  au  montant  total. 

CHEMIN    DE    FER    DE    QU'APPELLE,    LONG-LAKE    ET    SASKATCHEWAN,    COMPTE    SPECIAL. 

Q.  "  Chemin  de  fer  de  Qu'Appelle,  Long-Lake  et  Saskatchewan,  compte  special, 
$1,868,524  "  ? — R.  La  meme  chose  que  les  autres. 

Q.  Vous  avez  ample  garantie  en  terre? — R.  Oui. 

PRETS    SUR    RAILS. 

Q.  "  Compte  de  prets  sur  rails,  $90,355  " ;  cet  article  date  de  1892  et  pas  un  dol 
lar  n'a  ete  paye?— R.  Depuis  1888? 

Q.  Peut-etre  date-t-il  de  1888? — R.  Je  pense  que  vous  constaterez  qu'il  date  de 
1888,  si  vous  recherchez  aussi  loin  en  arriere. 

Q.  C'etait,  si  je  me  rappelle  bien,  des  rails  fournis  a  certains  chemins  de  fer?— 
R.  A  un  nombre  de  chemins  de  fer,  en  1888. 

Q.  Les  autres  chemins  de  fer  out  paye  leurs  rails,  d'apres  un  etat  a  la  page  123  de 
la  partie  I  des  comptes  publics.  Vous  constaterez  que  la  Central  Railway  Company, 
du  Nouveau-Brunswick,  a  paye  $83,612 ;  la  Elgin  Petitcodiac  et  Havelock  a  paye  $44,- 
252;  mais  la  Kent  Northern  Eailway,  du  Nouveau-Brunswick,  la  Halifax  Cotton  Com 
pany  Siding,  la  Canada  Steel  Company,  Y  Albert  Railway  et  la  Low,  Reid  &  Company 
n'ont  rien  paye.  La  Chatham  Branch  Company  a  aussi  paye  $24,439.  La  valeur 
totale  des  rails  fournis  a  ces  compagnies  etait  de  $242,661,  et  il  a  ete  paye  $152,305  ?— 
R.  Oui. 

Q.  Mais  la  Kent  Northern  Railway,  du  Nouveau-Brunswick,  la  Halifax  Cotton 
Company  Siding,  la  Canada  Steel  Company,  YAlbert  Railway  Company  et  la  Low, 
Reid  and  Company  n'ont  pas  paye  leur  part,  qui  reste  encore  a  $90,355,  et  qui  est  a  ce 
chiffre  depuis  vingt  ans  et  sur  laquelle  il  n'a  pas  ete  paye  un  dollar.  Est-ce  la  un 
actif  qui,  a  votre  avis,  devrait  etre  renvoye  au  comite  special? — R.  Oui. 

Par  le  President: 
Q.  C'etait  des  rails  de  -seconde  main  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Ames: 
Q.  Quelques  compagnies  ont  paye  leurs  rails,  et  d'autres  ne  1'ont  pas  fait? 

SERVICE  ET   DISCOURS   IMPAYES. 

Q.  Voici  un  article  qui  nous  fait  beaucoup  de  peine,  '  Services  et  discours  im- 
payes."  Quels  discours  n'ont  pas  ete  payes  ? — R.  Je  crains  de  ne  pouvoir  rien  dire  a 
ce  sujet. 

Q.  Ce  sont  des  discours  dont  1'impression  a  ete  commandee  par  des  deputes  et 
n'a  pas  ete  payee,  n'est-ce  pas? — R.  C'est  un  compte  du  Bureau  de  1'Imprimerie 
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Q.  Cela  serait  au  temps  du  govuvernement  conservateur,  je  suppose? — R.  Quel- 
ques-uns  de  ces  discours  sont  un  peu  plus  recents. 

M.  FRASER,  AUDITEUR  GENERAL. — Pour  certains  discours,  le  cas  est  le  meme  que 
celui  de  1'entrepreneur  des  impressions — quelques-uns  des  auteurs  sont  morts. 

Q.  Mais  je  pense  que  la  plupart  des  discours  datent  du  temps  du  gouvernement 
conservateur  ? 

M.  FRASER. — J'ai  hesite  a  publier  les  details  de  cet  article. 

Q.  C'est  comme  publier  les  dettes  de  club? — R.  La  pratique  que  nous  avons 
adoptee  est,  chaque  annee,  d'avoir  un  etat  de  1'Imprimeur  du  Roi  et  d'adresser  une 
demande  polie  aux  deputes,  les  priant  d'envoyer  leurs  cheques  afin  que  les  noms  ne 
soient  pas  publics. 

GRAINS   DE    SEMENCE   AUX    COLONS. 

Q.  Votre  demande  est  peut-etre  trop  polie  pour  etre  effective — y  a-t-il  d'autres 
articles  sous  le  titre  "  Divers  ".  "  Grains  de  semence  aux  colons,  $3,999  " ;  cela  a 
rapport  aux  anciennes  avances? — R.  Oui. 

Q.  Faites  il  y  a  vingt  ans? — R.  Les  montants  rentrent  graduellement. 

Q.  Us  rentrent  encore? — R.  Oui.  Le  ministere  de  1'Interieur  espere  pouvoir  reti- 
rer  ces  argents. 

Q.  Quelque  chose  peut  encore  en  etre  retire,  vous  pensez? — R.  Oui. 

COMMISSION  DU   PORT  DE  MONTREAL. 

Q.  Maintenant,  revenons  a  1'actif  donne  au  tableau  VI,  vu  que  nous  en  avons 
fini  avec  les  divers  articles  a  la  page  6;  commengant  a  la  page  35,  nous  avons  etudie 
1'article  de  $19,000,000.  A  la  page  40,  dans  la  deuxieme  colonne,  au  titre  "  Divers  ", 
nous  avons  1'article  "  Obligations  du  port  de  Montreal,  5  pour  100,  3J  pour  100  apres 
1895,  $2,000,000."  II  y  a  deux  articles  pour  la  Commission  du  port  de  Montreal: 
Pun  de  $2,000,000,  et  1'autre  de  $7,225,000  (3  pour  100)  faisant  en  tout  $9,225,000. 
Ce  sont  des  avances  f aites  a  la  Commission  du  port  de  Montreal  ? — R.  En  vertu  du 
statut. 

Q.  L'interet  est-il  promptement  paye?— R.  Oui. 

Q.  L'interet  est  paye  a  date? — R.  ISTon  pas  a  date;  il  y  a  un  arrerage  pour  1' annee 
jusqu'au  31  decembre  dernier.  Je  pense  que,  comme  question  de  fait,  1'interet  a  ete 
paye  regulierement. 

Q.  L'interet  a  ete  paye  jusqu'au  31  decembre? — R.  Je  pense  qu'il  y  a  un  arrerage 
d'un  an  au  31  decembre. 

"  MONTREAL  TURNPIKE  TRUST  ". 

Q.  "  Obligations  du  Montreal  Turnpike  a  6  pour  100,  3^  pour  100  apres  1895, 
$195,000  " ;  il  n'y  a  pas  eu  de  changement  depuis  1897 — 1'interet  a-t-il  ete  paye  ? — R. 
Us  en  ont  paye;  1'interet  n'a  pas  ete  paye  dernierement. 

Q.  L'interet  n'a  pas  ete  paye  dernierement? — R.  II  n'en  a  pas  ete  paye  depuis 
nombre  d'annees. 

Q.  Depuis  quand  a-t-on  cesse  de  payer  1'interet? — R.  Depuis  environ  sept  ou 
huit  ans. 

Q.  Quelles  mesures  ont  ete  prises  pour  presser  le  paiement  du  principal  ou  de 
1'interet? — R.  Nous  rappelons  la  chose  a  la  Commission  de  temps  a  autre. 

Q.  Et  vous  ne  recevez  pas  de  reponse — quelle  garantie  avez-vous? — R.  Nous  avons 
les  obligations  de  la  Commission. 

Q.  D'apres  les  obligations,  quelles  mesures  pouvez-vous  prendre  pour  vous  faire 
rembourser,  si  vous  desirez  avoir  1'argent? — R.  Nous  pouvons  vendre  les  obligations, 
si  nous  le  desirous. 

Q.  Les  vendre  pour  ce  qu'elles  rapporteront?— R.  Je  penae  qu'elles  rapporte- 
raient.  .. . 
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Q.  La  seule  chose,  a  peu  pres,  que  vous  puissiez  faire,  c'est  de  vous  charger  du 
Turnpike  Trust  et  d'entreprendre  la  perception  des  peages,  ce  qui  ne  serait  guere 
satisfaisant. 

Le  PRESIDENT. — Vous  pouvez  vendre  les  obligations. 

Q.  Oui.  nous  pouvons  les  revendre,  mais  je  doute  que  nous  puissions  en  obtenir 
100  cents  dans  le  dollar? — K.  Peut-etre. 

"  QUEBEC    BRIDGE    RAIWAY    COMPANY  ",    COMPTE    D'EMPRUNT. 

Q.  "  Quebec  Bridge  Railway  Company,  compte  d'emprunt,  $2,000,000  "  ? — E.  Cela 
a  ete  efface. 

Q.  Qui  vous  a  enduit  a  effacer  ce  compte  ? — R.  Nous  avons  retranche  tout  le 
montant. 

Q.  Ponrquoi? — R.  Nous  avons  avance,  en  chiffres  ronds,  ces  $6,400.000  pour  le 
pont  de  Quebec  et  nous  avons  ensuite  pris  le  pont  a  notre  compte.  Le  pret  a  la  Com- 
pagnie  du  pont  etait  un  placement,  mais  lorsque  nous  avons  pris  le  pont  a  notre 
compte,  il  est  devenu  notre  propriete.  Maintenant,  la  pratique  que  nous  avons  suivie 
est  de  ne  pas  compter  dans  notre  ajetif  ces  immeubles  que  possede  le  gouvernemcnt ; 
ces  constructions  sont  dans  cette  categoric,  et  le  pont  ayant  ete  porte  a  notre  compte, 
il  se  trouve  dans  cette  categoric;  ct  nous  avons  efface  ce  montant.  Je  pourrais  expli- 
quer  au  comite  que  les  immeubles  du  gouvernement,  ces  constructions,  les  canaux  et 
les  chemins  de  fer,  ne  sont  pas,  d'apres  le  mode  que  nous  avons  adopte,  considered 
comme  actif  dans  le  calcul  de  la  dette  nette.  Nous  differons  d'une  maison  de  com 
merce  a  cet  egard. 

Par  M.  Nesbitt: 

Q.  Gardez-vous  note  des  depenses  sur  ces  travaux? — R.  Le  ministere  des  Travaux 
publics  le  fait;  mais  au  ministere  des  Finances,  nous  ne  gardens  pas  note  des  depen 
ses  faites  sur  chaque  construction. 

NOUVELLE-ECOSSE,  DETTE  EN  SUSPENS. 

Par  M.  Ames: 

Q.  L'article  suivant  au  tableau  VI  est  "  Nouvelle-Ecosse,  dette  en  suspens,  $40,- 
502.81" ;  cela  est  reste  sans  qu'on  y  touche  depuis  nombre  d'annees  ? — R.  Oui. 

Q.  Ce  montant  est  reconnu  comme  dette  par  la  Nouvelle-Ecosse? 

Le  PRESIDENT. — C'est  une  partie  du  subside  provincial,  sur  lequel  le  gouverne 
ment  paie  interet. 

M.  AMES. — Avec  la  permission  du  comite,  je  demanderai  a  1'auditeur  general  de 
repondre  a  cette  question. 

M.  FRASER. — A  la  confederation,  ou  anterieurement  a  la  confederation,  il  y  avait 
des  obligations  de  la  Nouvelle-Ecosse,  des  billets  provinciaux  comme  nos  billets  du 
Dominion,  en  suspens;  je  ne  m'en  rappelle  pas  le  montant,  mais  c'etait  une  somme 
beaucoup  plus  elevee  que  celle  ci-dessus  et  le  Dominion  en  a  assume  la  responsabilite. 
Le  montant  n'a  pas  ete  mis  en  compte  en  etablissant  combien  devait  etre  accorde  a  la 
province,  pour  ]a  raison  que  la  province  a  pretendu  qu'une  grande  partie  de  ces  billets 
ne  seraient  jamais  presentes  pour  rachat,  et  le  montant  fut  porte  dans  nos  livres  ici 
comme  un  compte  de  tenue  de  livres.  Vous  le  trouverez  sur  1'autre  cote  du  compte 
dans  la  feuille  de  bilan,  a  mesure  que  ces  billets  sont  presentes. 

COMPTES   DES   PROVINCES. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Page  42,  tableau  VI  "  Comptes  provinciaux,  5  pour  100,  $3,993,202  " ;  de  quoi 
se  composent  ces  comptes  des  provinces?  Vous  le  trouverez  a  la  page  72,  je  pense?— - 
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R.  Les  comptes  des  provinces  comprennent  les  comptes  des  provinces  d'Ontario  et  de 
Quebec;  c'est  le  resultat  net  de  1'arbitrage  qui  a  regie  les  comptes  provinciaux. 

Q.  Ontario  et  Quebec  reconnaissent-elles  ces  comptes? — K.  Oui,  et  elles  paient 
1'interet. 

Q.  Quel  est  1'article  suivant?— R.  "  Ile-du-Prince-Edouard,  compte  de  terres  ". 

Q.  L'lle-du-Prince-Edouard  reconnait  ce  compte,  paie  1'interet,  et  ce  montant  est 
deduit  de  sa  subvention  annuelle  ?— R.  Oui. 

Q.  Quel  est  Particle  suivant  ? — R.  C'est  tout. 

Q.  Y  a-t-il  un  autre  article  sous  le  titre  de  "  Comptes  des  provinces  "  ? — R.  "  Nou- 
velle-Ecosse,  compte  de  dette  en  suspens  ".  Vous  en  avez  deja  parle. 

COMMISSAIRES  DU    PORT   DE   QUEBEC. 

Q.  Relativement  au  4  et  5  pour  100  du  havre  de  Quebec,  page  42,  depuis  quand 
les  commissaires  du  port  de  Quebec  ne  paient-ils  plus  d'interet  sur  les  avances  qui 
leur  ont  ete  faites? — R.  Je  puis  vous  dire  le  montant  d'interet,  deux  millions  et  trois 
quarts,  mais  non  la  date  exacte  du  dernier  paiement. 

Q.  Deux  millions  et  trois  quarts  d'interet — alors  1'interet  egale  une  moitie  du 
principal,  ce  doit  etre  de  1'interet  accumule? — R.  Pendant  un  grand  iiombre  d'annees. 

Q.  Les  commissaires  du  port  de  Quebec  n'ont  fait  aucun  effort  pour  payer  1'inte 
ret  depuis  vingt  ans,  je  suppose? — R.  Depuis  longtemps. 

Q.  Quelle  garantie  avez-vous  pour  cette  avance? — R.  Nous  avons  les  obligations 
de  la  Commission  au  montant  de  $3,612,802.42. 

Q.  Des  obligations? — R.  Oui. 

Q.  En  vertu  de  ces  obligations,  au  cas  ou  la  commission  fait  defaut  de  payer  le 
principal  ou  1'interet,  avez-vous  le  droit  de  prendre  la  propriete? — R.  C'est  un  point 
de  droit  qu'il  faut  eclaircir  avant  de  repondre. 

Q.  Etes-vous  dans  la  meme  position,  au  sujet  de  ces  obligations,  que  dans  le  cas 
du  pont  de  Quebec? — R.  Je  ne  pourrais  le  dire  de  suite,  il  me  faudrait  voir  ce  que  les 
obligations  specifient. 

Q.  Vous  ne  pouvez  me  dire  quelle  garantie  representent  les  obligations? — R.  Vous 
le  trouverez  au  chapitre  34  de  62  et  63  Viet. 

M.  AMES. — Je  puis  dire  que  si  1'auditeur  general  a  quelque  renseignement  sur  la 
matiere,  nous  serions  tres  heureux  de  le  savoir. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Quel  recours  a  le  gouvernement  dans  le  cas  ou  1'interet  n'est  pas  paye  pendant 
un  certain  nombre  d'annees  ?  Le  gouvernement  a-t-il  pratiquement  une  hypotheque 
qu'il  peut  executer  sur  la  propriete? — R.  Le  statut  decrete  que  1'interet.  ..  . 

Q.  Avi  cas  de  defaut  de  la  part  de  la  compagnie,  qu'advient-il? — R.  J'etudierai  le 
point. 

FONDS  D'AMORTISSEJIENT. 

Q.  Les  articles  suivants  sont  les  fonds  d'amortissement,  pages  43,  44,  45,  46,  47,  48, 
49,  50  et  52  des  comptes  publics.  Naturellement  ces  fonds  d'amortissement,  si  je  com- 
prends  bien,  representent  des  deniers  qui  ont  ete  places  de  nouveau  en  nos  valeurs? — 
R.  Oui. 

Q.  Et  c'est  dans  chaque  cas  un  placement  valant  100  cents  dans  le  dollar? — R,  Les 
placements  au  fonds  d'amortissement  sont  tous  faits  en  valeurs  de  la  Puissance  dete- 
nues  par  des  trustees. 

Q.  Comme  question  de  fait,  ce  montant  des  fonds  d'amortissement,  qui  est  indique 
sur  la  feuille  de  bilan,  dimmuera  considerablement  chaque  annee,  n'est-ce  pas? — 
R.  Oui. 

Q.  Et  pratiquement,  il  disparaitra  bientot? — R.  Oui,  parce  que  depuis  1885,  le 
fonds  d'amortissement  n'a  pas  ete  applique  a  nos  prets. 
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Q.  Aux  prets  effectues  depuis  1885? — R.  II  n'a  pas  ete  juge  a  propos  de  pourvoir 
au  fonds  d'amortissement. 

Q.  Les  prets  effectues  depuis  1885  et  1886  ne  portant  pas  de  fonds  d'amortisse- 
ments  ? — R.  Non. 

Q.  Nous  ne  faisons  aucune  disposition  pour  payer  cette  dette  ? — E.  Cela  est  autre 
chose — non  pas  par  voie  de  fonds  d'amortisement. 

ST.  JOHN  BRIDGE  AND  RAILWAY  EXTENSION  COMPANY. 

Q.  Maintenant  le  "4  pour  cent,  $432,900,  de  la  St.  John  Bridge  and  Railway 
Extension  Company ''  ? — R.  C'est  une  avance  a  la  compagnie  du  pout,  et  1'interet 
•est  paye  regulierement. 

Q.  II  est  paye  regulierement  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  la  propriete  est-elle  considered  garantie  suffisante  ? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  le  pont  de  Fredericton  ? — R.  C'est  le  pont  de  Saint-Jean,  le  pont  de 
chemin  de  fer  Pacifique-Oana'dien. 

COMMISSAIRE  DU   PORT  DE  TROIS-RIVIERES. 

Q.  Commissaires  du  port  de  Trois-Rivieres,  $81,760."  Depuis  quand  les  com- 
missaires  orit-ils  cesse  de  payer  1'interet  ? — R.  Depuis  quelques  annees. 

Q,.  Ont-ils  paye  1'interet  depuis  1885  ? — R.  Cela  se  reporte  jusqu'a  1885,  je  crois. 

Q.  Dans  ce  eas,  1'interet  echu  serait  de  $91,000  ?— R.  Oui. 

Q,  Le  montant  de  1'interet  echu  depasse  celui  du  capital  ?  Quelle  mesures  a  prises 
le  gouvernemeiit  "pour  se  faire  payer  1'interet  ? — R.  Je  pense  que  nous  avons  a  peu 
pres  cesse  d'envoyer  des  comptes. 

Q.  Pour  faire  payer  votre  principal  et  1'interet,  que  feriez  vous  de  votre  garantie? 
— R.  La  garantie  que  nous  avons  sont  des  obligations. 

Q.  Le  cas  est  le  meme  que  celui  du  port  de  Quebec? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  prendre  possession  du  port  de  Trois-Rivieres  en  vertu  de  vos 
•obligations  ? — R.  Je  devrai  etudier  le  cas. 

M.  AMES. — Si  le  comite  le  juge  a  propos,  j'interrogerai  M.  Bell  au  sujet  des 
comptes  de  1'Intercolonial. 

Le  temoin  se  retire. 


M.  G.  A.  Bell  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Ames  : 

Q.  Veuillez  voir  les  pages  26  a  29  de  1'etat — dites  d'abord  ce  qu'est  cet  etat  ? — R. 
"Etat  produit  en  reponse  a  un  ordre  de  la  Ohambre  des  communes  en  date  du  26 
Janvier  1909,  indiquant  les  articles  suivants  portes  aux  comptes  publics  : — 

Chemin  de  fer  Intercolonial,   compte  ouvert $965,418.00 

Embranchement    de    Windsor 180^34 

Chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  compte  ouvert.    19,687.00 

(a)  Quelle  proportion  de  ces  montants  forment  les  derniers  dus  au  gouvernement, 
depuis  une  date  anterieure  a  la  cloture  de  1'exercice  1906-7  ; 

(Z>)  Quelle  partie  du  montant  ainsi  du  appartient  a  chaque  exercice  anterieur  a 
1906-7  ; 

(c)  Liste  des  articles  compris  en  (a)  qui  represente  une  somme  depassant  cent 
dollars,  le  nom  du  debiteur  en  chaqua  cas,  la  date  et  la  nature  des  services. 

M.  AMES. — Vous  observerez,  messieurs,  que  ce  sont  les  montants  dus  depuis  envi 
ron  deux  ans,  qui  depassent  $100,  avec  1'annee. 
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CHEMIN  DE   FER  DE   I/ATLANTIQUE  AU   LAC   SUPERIEUR. 

Q.  Vous  trouverez  aux  pages  26  et  29  de  cet  etat  le  compte  du  chemin  de  fer  de 
1'Atlantique  au  lac  Superieur.  Ce  compte  est  fait  du  30  novembre  1899  et  semble 
etre,  en  grande  partie,  pour  louage  de  locomotives  et  de  wagons.  Le  montant  charge 
par  le  gouvernement  a  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  1'Atlantique  au  lac  Superieur 
est  de  $5,867,  et  la  somme  payee  par  le  chemin  de  fer  pendant  la  meme  periode  est 
d'enviroii  $106,  laissant  une  balance,  accumulee  durant  les  derniers  dix  ans,  de 
$5,760.35.  Veuillez  verifier  ces  chiffres  et  dire  s'ils  sont  exacts  ? — B.  Oui,  ces  chiffres 
sont  exacts. 

Q.  Vous  trouverez  un  autre  article  a  la  page  24,  "M.  F.  E.  Came,  Montreal.  En 
1899  et  1900,  d'apres  cet  etat  "70  roues  a  $40,  $2,800."  Les  roues  furent  retournees, 
n'ayant  pas  ete  fournies  aux  termes  du  contrat,  et  le  montant  net  du  compte  est  de 
$2,760.70;  depuis  neuf  ans,  le  gouvernement  charge  ce  montant  a  M.  Came? — E.  Cet 
article  se  compose  de  "70  roues  a  $40  et  transport  d'acier  a  Montreal  de  la  station 
aux  usines  de  F.  E.  Came,  appert  au  compte  acquitte  de  Shedden  et  Cie,  $1,235",  soit 
un  total  de  $2,811.25.  La  meme  aniu'e,  il  y  a  un  credit  dte  $50.55,  ce  qui  laisse  un 
balance  de  $2,760.70. 

Q.  II  a  paye  $50  sur  le  compte? — E.  Oui,  a  cette  date. 

(  I1EMIN   DE   FER  DE  CARAQUETTE. 

Q.  Venous  en  maintenant  au  chemin  de  fer  de  Caraquette.  Ce  chemin  est  un 
autre  de  ces  petits  embranchements,  que  I'oii  se  propose  d'acbieter,  et  s'etend  de 
Bathurst  en  descendant  du  cote  nord  du  comte  de  Gloucester,  le  long  de  la  rive  sud 
de  la  baie  des  Chaleurs.  Veuillez  examiner  le  compte  aux  pages  35  a  44,  et  si  vous 
y  trouvez  que  le  chemin  de  fer  de  Caraquette,  pour  service  rendus  entre  1899  et  1906, 
doit  au  gouvernement  la  somme  de  $19,140,  echue  depuis  longtemps  ? — E.  Oui,  et  trois 
cents. 

Q.  Examinez  le  compte  et  dites-moi  si,  durant  ce  temps,  le  chemin  de  fer  a  ete 
debite  par  le  gouvernement  d'environ  $24,000  pour  service  de  wagons,  pour  1'usage 
des  wagons  de  1'Intercolonial  ?  Trouvez-vous  une  dette  d'environ  $24,000? — E.  1ST  on, 
monsieur.  II  y  a  evidemment  ici  un  compte  de  $20,717.47.  Cela  s'etend  jusqu'au  31 
mars  1907;  centre  ce  montant  il  y  a  des  paiements  de  1896  a  1906,  s'elevant  a 
$5,130.14,  ce  qui  laisse  une  balance  de  $15,587.33.  C'est  la  un  compte. 

Q.  Bien,  reellement,  ce  n'est  qu'un  seul  compte.  Pendant  dix  ans,  la  compagnie 
a  accumule  une  dette  de  $20,717,  sur  laquelle  elle  a  paye  $5,130,  laissant  encore  due 
une  balance  de  $15,587  ? — E.  Oui,  monsieur,  il  y  a  un  autre  compte,  qui  va  jusqu'an 
31  Janvier  1903,  de  $3,409.08,  et  centre  lequel  il  est  credite  $170.46,  ce  qui  laisse  une 
balance  de  $3,238.62.  II  y  a  aussi  un  autre  compte  de  $349.63,  qui  a  ete  balance  le  28 
fevrier  1889;  contre  ce  montant  il  y  a  une  somme  de  $35.55  pour  vente  de  marchan- 
dises,  ce  qui  laisse  un  balance  de  $314.08  et  une  dette  totale  de  $19,140.03. 

Q.  Accumulations  entre  1889  et  1906,  sur  lesquelles  le  chemin  de  fer  reussit  a 
payer  generalement  quelques  legers  acomptes,  et  le  reste  est  inscrit  comme  actif? — 
E.  Inscrit  comme  actif. 

Q.  En  1907,  vous  trouvez  un  compte  de  H.  J.  Cameron? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Y  trouvez-vous  un  deficit  de  M.  H.  J.  Cameron  du  depuis  novembre  1885? 
— E.  Oui. 

Q.  Qu'etait  M.  H.  J.  Cameron  ?— E,  Je  ne  puis  dire,  il  y  a  vingt-cinq  ans  de  cela. 

Q.  Le  rapport  parlementaire  dit  ce  qu'il  etait?— B.  Je  vous  demande  pardon;  il 
etait  maitre  de  station  a  Pictou,  JST.-E. 

Q.  Alors,  c'est  un  compte  de  detourement  ?— E.  Oui,  monsieur^  evidemment 
Q.  II  y  a  vingt-cinq  ans?— E.  Vingt-cinq  ans. 
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PORT   DE   LA    MATAPEDIA    (MINISTERS   DBS   TRAVAUX   PUBLICS.) 

Q.  Cela  est  porte  comme  actif.Voyez  maintenant  au  pont  de  la  Metapedia,  page 
'81?— R.  La  page  81  est  en  grande  partie  centre  le  ministere  des  Travaux  publics. 

Q.  Oui,  c'est  le  pont  de  la  Matapedia  ?—R.  Oui,  le  pont  de  la  Matapedia.  Cette 
question  est  actuellement  sous  consideration.  J'etudie  moi-meme  la  chose  avec  le 
ministret  des  Travaux  publics. 

Q.  Esperez-vous  faire  rembourser  cet  argent? — R.  Nous   1'esperoiis. 
Q.  J'espere  que  vous  le  pourrez? — R.  II  ne  s'agit  que  de  transporter  le  montant 
d'uii  ministers  a  1'autfre. 

Q.  Cela  ne  devrait  pas  etre  inscrit  comme  actif,  si  1'autre  ministere  n'a  pas  Fin- 
tention  de  payer  ce  montant. — R.  II  devra  le  payer.  C'est  simplement  un  reglement 
de  compte  entre  deux  ministeres. 

Q.  Tres  bien.  Voyez  maintenant  a  la  page  93.  Vous  y  trouvez  1' article:  "Defal 
cation  de  M.  Stevens,  chef  de  station  a  Darmouth.  Arrete,  juge  et  acquitte."  Le 
montant  est  de  $8,013.73? — R.  Les  jures  ne  se  sont  pas  accordes. 

Q.  Le  gouvernement  a  abandonne  d'essayer  de  se  faire  payer  le  montant  et  il  1'a 
porte  a  100  cents  dans  le  dollar. 

LE  PRESIDENT. — Je  suppose  que  vous  n'avez  pas  1'intention  de  repasser  chaque  ar 
ticle. 

Q.  Non,  j'en  prends  quelques-uns  au  hasard.  Maintenant,  il  y  a  P.  E.  Gallant, 
page  103.  II  y  a  un  montant  de  $173,  du  depuis  1884,  pour  frais  de  transport  dont  il 
jn'a  pas  ete  rendu  compte.  P.  E.  Gallant  s'est  enfui  aux  Etats-Unis,  il  y  a  25  ans; 
n'en  est-il  pas  ainsi  ? — R.  Oui,  monsieur.  II  fut'arrete  et  condamne  a  subir  son  pr  fl 
ees.  Avant  1'appel  de  la  cause  le  juge  Palmer  1'elargit  sur  un  bref  d'habeas  corpus, 
elt  il  s'enfuit  aux  Etats-Unis. 

Q.  Cet  actif  est  porte  a  100  bents  dans  le  dollar. — Maintenant  a  la  page  111,  le 
chemin  de  fer  de  Hampton  et  Saint-Martin,  un  autre  de  nos  petits  embraiichements. 
L'article  est  "pour  service  de  wagons"  generalement.  Je  suppose  que  cela  signifie  la 
locomotive  et  les  wagons  loues  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial? — R.  Oui. 

Q.  C'est-a-dire  que  nous  avons  fourni  le  materiel  roulant  a  ce  chemin? — R.  Pas 
iiecessairement.  Les  wagons  peuvent  avoir  ete  en  transit  avec  des  marchandises  venant 
du  chemin  de  fer  Intercolonial  et  etre  venus  sur  ce  chemin  de  fer;  comme  vous  le  sa- 
vez,  il  y  a  un  reglement  de  chemin  de  fer  a  Peffet  que  la  compagnie  doit  enlever  ses 
wagons  de  la  voie  dans  un  certain  delai,  ou  elle  doit  payer  tant.  Ce  sont  des  charges 
centre  la  compagnie,  j'amagine. 

Q.  En  1903  et  1904? — R.  Nous  pouvons  avoir  loue  ces  wagons,  mais  il  doit  en 
etre  autrement,  les  montants  etant  tres  peu  eleves, 

Q.  $1,435? — R.  J'imagine  que  ce  serait  un  bon  compte.  II  n'est  pas  ancien,  et 
nous  teutons  actuellement  de  prendre  des  mesures  pour  faire  payer  beauco.up  de  ces 
comptes. 

Q.  Voyez  a  la  page  113.  Nous  trouvons  ici  un  actif  qu'il  est  difficile  d'expliquer : 
Mai  1893 :  coffre-f ort  enf once  dans  le  bureau  des  marchandises  et  argent  vole  ? — R. 
Au  bureau  des  marchandises  a  Halifax. 

Q.  Cela  est  inscrit  comme  un  actif  de  100  cents  dans  le  dollar? — R.  Nous  n'avoiis 
pas  le  pouvoir  de  1'effacer. 

Q.  Voyons  a  la  page  114.  Un  nomme  R.  Hamilton,  en  fevrier  1879,  il  y  a  trente 
ans,  avait  le  privilege  de  vendre  des  journaux.  II  doit  $1,131  au  gouvernement  et  n'a 
rien  paye  pendant  trente  ans? — R.  II  n' avait  ce  privilege  que  pour  un  an  et  n'a  rien 
paye. 

Q.  Cependant,  ce  montant  est  porte  comme  actif.  Le  compte  suivaiit  est  celui  du 
chemin  de  fer  de  Kent  Northern? — R.  Quelle  page? 

Q.  Page  120.  Je  desire  en  connaitre  un  peu  davantage  a  propos  de  ces  chemins 
de  fer  ? — R.  C'est  probablement  un  bon  compte.  Cela  est  en  mars  1907. 
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Q.  Le  compte  est  du  depuis  1899?— E.  Je  vous  demande  pardon,  monsieur. 

Q.  Pour  rails  et  accouplement  depuis  1899,  $5,682.88.  Maintenant,  touru..z  a  la 
page  124,  la  Londonnery  Iron  Mining  Company  ? — R.  0:ui 

Q.  Dites  moi  quelle  dette  elle  a  faite  entre  1903  et  1906  et  ce  qu'elle  a  paye?— -R. 
Du  20  septembre  1903  au  31  decembre  1904,  il  y  a  un  compte  de  $3,291.50,  pour 
louage  de  wagons. 

Q.  Sur  lequel  elle  a  paye? — R.  Sur  lequel  elle  n'a  rien  paye,  evidemment — non, 
cela  n'est  pas  exact,  les  credits  sont  tous  a  la  fin — cela  est  un  compte. 

Q.  Je  crois  q;ue  vous  verrez  que  le  total  est  de  $22,000,  et  il  y  a  un  credit  de 
$1,700,  ce  qui  laisse  environ  $20,000  encore  dus? — R.  Oui. 

Q.  La  compagnie  a  paye  $1  sur  $10;  dans  la  periode  entre  1903  et  1906? — R. 
Pendant  ces  annees  elle  a  paye  $1,762.80,  laissant  une  balance  de  $20,304. 

Q.  En  voici  un  autre;  venons  en  a  la  New-Brunswick  Coal  and  Railway  Com 
pany,  la  ligne  qui  part  de  Norton,  que  M.  Emmerson  est  desireux— 

Par  M.  McKenzie  : 

Q.  Ce  compte  de  la  Londonnery  n'est-il  pas  bon?  Nous  considerons  ces  personnes 
comme  solvables? — R.  J'ose  dire  que,  lorsque  le  chemin  de  fer  sera  pris  a  1'entreprise, 
on  pourra  le  porter  au  credit  de  la  compagnie. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Tous  chemins  ont  leur  materiel  roulant  du  chemin  de  fer  Intercolonial  et  ils 
attendent  que  la  voie  ferree  soit  prise? — R.  Vous  trouverez,  M.  Ames,  que  rien  de  la 
sorte  n'a  ete  fait  pendant  les  trois  ou  quatre  dernieres  annees.  Les  montants  sont  peu 
eleves. 

Q.  Ces  montants  sont  encore  dus? — R.  Mais  il  y  en  a  peu  maintenant. 

Q.  Relativement  a  la  New-Brunswick  Coal  and  Railway  Company,  que  doit  cette 
compagnie  au  gouvernement,  et  qu'a-t-elle  paye  avant  la  fin  de  1906-07?  Vous  cons- 
taterez  un  fort  montant  pour  les  rails  en  acier  et  appareils — tout  le  chemin  a  ete 
construit  par  ce  gouvernement — cocnbien  est-il  du? — R.  Du  30  juin  1901  au  31  mars 
1907,  la  compagnie  avait  avec  le  chemin  de  fer  Intercolonial  un  compte  courant  s'ele- 
vant  a  $19,031.47 — parcours  de  wagons,  balances  pour  marchandises,  balances  pour 
billets,  reparations,  etc. 

Q.  Ce  montant  a  ete  paye  pour  la  plus  grande  partie? — R.  La  compagnie  a  paye 
$15,206.13  en  divers  temps,  laissant  une  balance  de  $3,829.34.  Du  30  novembre  1902, 
la  compagnie  avait  am  compte  courant  de  $44,384.11,  pour  rails  et  acier,  etc. 

Q.  Combien  a  ete  paye  sur  ce  contrat? — R.  Le  31  decembre,  il  y  a  un  credit  de 
$4,925,  laissant  une  balance  encore  due  de  $39,459.11. 

Par  M.  Nesbitt: 
Q.  La  compagnie  paie-t-elle  1'interet  sur  cette  somme? — R.  Non. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Alors,  en  d'autres  termes,  ce  chemin  de  fer,  il  y  a  sept  ou  huit  ans,  a  ete  fourni 
k$e  rails  en  acier,  etc.,  pour  un  montant  de  $44,384,  sur  lequel  il  a  pa'ye  moms  de 
•$5,000?— R.  Ces  rails  avaient  evidemment  ete  enleves  sur  le  chemin  de  fer  Intercolo 
nial  et  remplaces  par  des  rails  en  acier  plus  lourds. 

M.  CARVKLL.— C'est  un  bon  actif,  il  n'y  a  pas  de  doute.  II  n'y  a  pas  un  dollar 
d'engagement  centre  le  ohemin  de  fer.  II  est  la  propriete  du  gouvernement  du  Nou- 
veau-Bnunswick  et  exploite  par  lui ;  il  vaut  aujourd'hui  un  million  de  dollars  et  c'est 
tout  ce  qu'il  doit. 
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Par  M.  Ames: 

Q.  J'ai  encore  un  ou  deux  autres  articles  interessants.  Tournez  a  la  page  180,  et 
vous  verrez  que  en  1885,  un  lot  de  billets  a  etc  perdu? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  cela  est  porte  comme  actif  a  $633.90? — R.  Nous  ne  pouvons  1'effacer.  Je 
pourrais  dire  en  explication  que  ces  billets  ont  evidemment  ete  perdus  pendant  le 
transit  de  New-Glasgow  au  bureau  general. 

Q.  Perdus  dans  les  malles? — R.  Evidemment. 

CONGRES    NATIONAL    DU    TRAVAIL. 

Q.  Un  pen  plus  loin,  vous  trouverez  un  autre  article;  en  septembre  1906,  le  che- 
min  de  fer  Intercolonial  a  fourni  trente  et  un  billets  a  une  delegation  allant  de  Mont 
real  a  Saint-Jean  pour  assister  au  Congres  National  du  Travail,  $446.40,  qu'il  n'a 
jamais  pu  se  faire  payer,  et  il  y  a  un  bon  nombre  d'articles  sur  lesquels  je  pourrais 
attirer  votre  attention. 

Le  PRESIDENT. — Naturellement,  vous  avez  fait  une  cause  pour  un  comite,  M. 
Ames ;  en  autant  que  le  chemin  de  fer  est  concerne,  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  utile 
d'aller  plus  loin. 

CHEMIN    DE    FER    DE    LA    VALLEE    DE    LA    TOBIQUE. 

Par  M.  Ames: 

Q.  II  y  a  aussi  le  chemin  de  fer  de  la  vallee  de  la  Tobique.  M.  Carvell  desire 
vous  interroger  a  ce  sujet. 

^\r.  (\\RVKI, i.. — Parce  que  c'est  un  actif  absolument  sur,  et  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  qu'il  ne  soit  pas  paye. 

R.  Le  compte  du  chemin  de  fer  de  la  vallee  de  la  Tobique  s'etend  a  1896,  1897  et 
1898,  et  s'eleve  a  $3,691.25".  En  octobre  et  novembre  1896,  il  a  ete  paye  sur  ce  montant 
$952,  laissant  une  balance  de  $2.739.25  encore  due. 

Par  le  President: 

Q.  Pour  service  de  locomotives? — R.  Pour  locomotives  louees. 

M.  CARVELL. — II  doit  y  avoir  un  defaut  dans  la  perception  de  ces  sommes.  Ce 
chemin  de  fer  de  la  vallee  de  la  Tobique  a  ete  loue  au  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  durant  les  dernieres  sept  annees;  cette  compagnie  paie  40  pour  100  des 
recettes  brutes  du  chemin  et  ce  revenu  est  suffisant  pour  payer  1'interet  sur  toutes  les 
obligations  et  un  dividende  raisonnable  sur  les  actions;  il  n'y  a  pas  de  raison  au 
monde  pour  que  ce  compte  ne  soit  pas  solde. 

M.  AMES. — Si  le  comite  est  satisfait  de  la  preuve  faite  relativement  au  chemin 
de  fer  Intercolonial,  il  n'est  pas  necessaire  de  faire  venir  ici  M.  Shannon.  Je  pro 
poser  ai,  a  la  prochaine  seance,  que  le  comite  des  Comptes  publics  fasse  rapport  a  la 
Chambre  des  communes  qu'il  est  necessaire  d'examiner  1'actif  du  Dominion,  en  vue  de 
donner  la  sanction  legislative  pour  retrancher  les  articles  de  1'actif  qui  n'ont  plus  de 
valeur,  et  que  le  comite  des  Comptes  publics  soit  autorise  a  nommer  un  sous-comite  a 
cette  fin,  ou  qu'un  comite  special  soit  nomine. 

M.  CARVELL. — Voudrez-vous  donner  un  projet  de  resolution  avant  de  faire  la 
motion.  | 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  nous  ferions  mieux  de  nommer  un  sous-comite. 

M.  AMES. — Je  suggerais,  sicela  rencontre  1'approbation  du  comite,  de  deman- 
der  au  president  de  rediger  une  resolution  demandant  a  la  Chambre  des  communes 
la  permission  de  nommer  un  sous-comite  charge  de  s'enquerir  de  1'actif. 

Par  M.  Car-veil: 

Q.  Je  vois  qu'il  y  a  des  sommes  tres  considerables  qui  sont  portees  au  debit  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  Voici  deux  articles,  pour  materiel  roulant,  de 
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$22,000  et  $19,000.     II  doit  y  avoir  quelque  bonne  raisoii  pour  laquelle  ces  comptes 
n'ont  pas  ete  payes?— E.  Oui,  ces  comptes  sont  en  contestation;  il  y  a  a  ce  sujet 
volumineuse  correspondance,  mais  je  ne  pourrais  donner  1'explication  a  1  instant. 

Q  Je  desire  poser  une  autre  question  a  M.  Bell;  $200  sont  charges  a  la  Central 
Telephone  Company  et  $200  a  la  New  Brunswick  Telephone  Company;  Pouvez-vou9 
expliquer  ces  comptes?— E.  Non,  je  ne  puis  le  faire  dans  ce  moment. 

Le  temoin  se  retire. 

Le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  62, 

JEUDI,  15  avril  1909. 

Le  sous-comite  du  comite  special  permanent  des  Comptes  publics,  nomme  pour 
examiner  1'actif  de  la  Puissance  donne  dans  les  comptes  publics  pour  1'exercice  ter- 
mine  le  31  mars  1908,  s'est  reuni  a  onze  heures  du  matin,  le  president,  M.  F.  F.  Pardee, 
au  f  auteuil. 

M.  CHARLES  H.  BEDDOE,  comptable  surintendant  du  ministere  de  Hnterieur  est 
appele. 

COMMISSION    DES    TERRES    MARECAGEUSESE    DU    MANITOBA. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Nous  allons  prendre  1'article  de  $55,478.22  pour  la  Commission  des  terres 
marecageuses  du  Manitoba ;  pouvez-vous  expliquer  cela?; — E.  Oui. 

Q.  Veuillez  nous  expliquer  cet  article,  nous  en  donner  1'bistoire;  plus  speciale- 
ment,  vu  le  travail  de  ce  comite,  si  cela  peut  etre  considere  comme  un  actif  de  pleine 
valeur? — E.  Je  peux  expliquer  au  comite  qu'il  y  a  ce  qu'on  appelle  des  "  commis- 
saires  des  terres  marrecageuses"  charges  d'aller  visiter  ces  terres  au  Manitoba  et  d  en 
faire  un  choix;  periodiquement,  ces  terres  sout  passees  au  gouvernement  du  Manitoba, 
et  les  frais  d'arpeiitage  sont  portes  au  compte  des  subsides  du  gouvernement  maiiito- 
bain.  — 

Q.  Avec  le  consentement  et  1'entiere  approbation  du  gouvernement  du  Manitoba  ?— 
E.  Oui,  et  cela  s'est  fait  depuis  1885 — je  pense  que  c'est  la  premiere  annee — mais  la 
depense  annuelle  a  ete  portee  sur  la  feuille  de  bilan  tous  les  ans  depuis  quelques 
annees;  on  ajoute  alors  1'interet  a  cette  somme  et  le  montant  est  porte  au  compte  des 
subsides. 

Q.  Combien  souvent? — E.  Bien,  tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  cela  parait  avoir  ete 
fait  dernierement. 

M.  FEASER,  auditeur  general. — Annuellement  ? — E.  Cela  est  suppose  etre  fait 
annuellement,  mais  cela  semble  dater  de  quatre  ans  maintenant,  et  je  comprends 
que .... 

M.  FRASER. — Peut-etre  pourrai-je  exposer  la  chose  un  peu  plus  clairement.  Je 
vous  dirai  la  pratique  suivie  lorsque  j'etais  au  ministere  des  Finances.. — E.  Lorsque 
vous  etiez  au  ministere  des  Finances,  cela  se  faisait  annuellement. 

M.  FRASER — Oui,  mais  je  ne  sais  pas  si  la  pratique  a  ete  changee;  peut-etre  le 
montant  n'est-il  pas  porte  au  compte  chaque  annee.  L'arrangement,  lorsque  j'etais  au 
ministere  des  Finances,  je  parle  de  memoire,  etait  que  les  frais  sur  ces  terres  etaient 
payes  par  le  gouvernement  du  Manitoba  lorsqu'elles  etaient  passees  a  ce  gouverne 
ment;  mais  il  etait  impossible  de  determiner  les  frais  et  de  les  appliquer  a  aucune 
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terre  en  particulier,  vu  que  la  commission  travaillait  tout  le  temps  et  que  les  depenses 
se  faisaient  continuellement ;  on  ne  pouvait  pas  dire  que  les  frais  etaient  faits  sur  le 
lot  de  terre  en  particulier  qui  etait  donne.  Nous  en  arrivames  alors  a  un  arrange 
ment  .... 

Par  M.  Ames: 

Q.  Etait-ce  un  arrangement  de  consentement  mutuel? 

M.  ERASER. — Oui,  de  consentement  mutuel.  Nous  en  arrivames  a  1'arrangement 
que,  le  30  juin  de  chaque  annee,  nous  demanderions  le  paiement  de  ce  qui  etait  du 
depuis  deux  ans, — je  crois  que  c'etait  deux  ans — et  nous  fixames  un  point  auquel  nous 
serious  payes.  Le  gouvernement  reconnaissait  tous  les  frais,  mais  il  ne  devait  nous 
les  payer  que  lorsque  les  terres  etaient  passees  a  la  province,  de  sorte  que  nous  tirions 
une  ligne  a  la  fin  de  1'exercice,  et  je  crois  que  c'etait  le  montant  du  depuis  deux  ans  que 
le  gouvernement  provincial  devait  payer.  En  d'autres  termes,  le  gouvernement  comp- 
tait  toujours  deux  ans  d'arrerages. 

Q.  Combien  d'arrerages  represente  ce  montant  de  $55,478.22  ?— R.  De  1903-04  a 
1907-08,  d'apres  cet  etat  (il  montre  1'etat). 

Q.  C'est  la  votre  etat?— R.  Oui. 

Q.  Voudrez-vous  produire  cet  etat  avec  votre  temoignage  ? — R.  Oui.  (L'etat  est 
depose.  Voir  piece  B.) 

Q.  Pourquoi  le  principe  de  payer  tous  les  deux  ans,  adopte  auparavant,  n'a-t-il 
pas  ete  suivi  depuis  ces  dernieres  annees? — R.  Je  suppose  que  c'est  par  suite  du  choix 
des  terres  dont  vous  parlez;  on  n'en  est  pas  encore  venu  a  une  decision,  mais  lorsqu'une 
decision  sera  prise,  tout  le  montant  sera  porte  au  compte  des  subsides  et  il  disparaitra 
de  la  feuille  de  bilan. 

M.  ERASER. — Oui,  la  province  ne  peut  s'exempter  de  payer  ce  montant, 

Q.  De  sorte  que  vous  considerez  ce  montant  comme  un  actif  parfaitement  bon,  qui 
sera  eventuellement  deduit  de  la  subvention  en  argent  que  vous  aurez  a  payer  a  la 
province? — R.  Oui. 

L'AuoiTEUR  GENERAL.— Et  il  porte  dans  1'intervalle  un  interet  de  5  pour  100. 

* 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  ces  terres  sont  maintenant  la  propriete  de  la  pro 
vince? — R.  Quelques-unes. 

Q.  Mais  je  veux  dire,  ces  terres  qui  sont  representees  par  $55,000,  sont-elles  la  pro 
priete  de  la  province? — R.  Quelques-unes  peuvent  1'etre  ;  il  y  a  des  arretes  du  Conseil 
rendus  frequemment  qui  passent  des  terres  marecageuses  a  la  province. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Pensez-vous  que  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  assurer  le  paiement  le 
plus  prompt? — R.  Oui. 

Q.  De  cette  somme  d'argent? — R.  Oui  ;  cette  affaire  est  entre  les  mains  de  M. 
Young,  et  je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  trouver  un  fonctionnaire  plus  energique 
que  lui. 

Q.  Pourquoi  ce  montant  n'a-t-il  pas  ete  encaisse  plus  tot  ? 

L'AuoiTEUR  GENERAL. — II  doit  y  avoir  quelque  raison,  car  nous  avions  I'habitude  de 
deduire  ces  sommes  de  la  subvention  chaque  semestre  ;  c'est  a  dire  que  nous  payions  le 
montant  de  la  subvention,  moins  le  montaut  des  frais  sur  terres  marecageuses.  Je 
sais  que  je  1'ai  fait  pendant  un  bon  nombre  d'annees  lorsque  je  m'occupais  de  1' affaire. 
Pourquoi  le  gouvernement  provincial  a  quatre  ans  d'arrerages  ;  je  ne  sais,  je  n'ai  pas 
garde  de  notes  depuis  que  j'ai  quitte  le  ministere  des  Finances. — R.  Nous  avons  cor- 
respondu  avec  M.  Saunders  a  ce  sujet,  et  il  a  declare  qu'il  n'y  a  pas  d'objection  a  ca 
que  le  montant  soit  deduit  de  la  subvention  1'annee  prochaine. 

1— 16J 
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L5  PRESIDENT. — Quoiqu'il  en  soit,  il  a  dit  que  le  montant  serait  deduit  de  la  con 
vention  1'annee  prochaine? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  alors  que  c'est  un  actif  parfaitement  valable? — R.  Oui. 

IMMIGRATION   ISLANDAISE. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Passons  maintenant  a  1'article  suivant:  Immigration  islandaise,  $47,700? — R. 
C'est  une  affaire  qui  a  ete  traitee  par  le  ministere  de  1' Agriculture  avant  que  la  divi 
sion  d'immigration  ait  ete  transferee  au  ministere  de  1'Interieur.    Le  pret  a  ete  fait  en 
1877,  et  il  a  paru  sur  la  feuille  de  bilan  depuis  lors,  parait-il. 

Q.  Quel  etait  le  montant  originaire? — R.  $47,700.     II  n'a  jamais  change. 

Q.  C'est  le  montant  originaire? — R.  Oui.  Le  ministere  de  1' Agriculture  est  venu 
au  secours  de  quelques-uns  des  colons  islandais  etablis  sur  les  rives  du  lac  Winnipeg, 
a  Gimli,  je  crois,  ou  a  quelque  autre  endroit.  La  correspondance  fait  voir  que  garantie 
fut  prise  sur  leurs  animaux  et  leurs  instruments  aratoires,  mais  nous  n'avons  pu  loca- 
liser  ces  effet.  John  Taylor,  1'argent  islandais  a  cette  epoque,  parait  avoir  regu  ces 
gages  des  colons.  Mais  quelque  temps  apres,  une  epidemic  de  petite  verole  s'est  decla- 
ree  parmi  eux;  un  cordon  militaire  a  ete  etabli ;  ils  ont  ete  gardes  en  quarantaine 
pendant  six  mois,  je  crois,  et  ensuite  la  plupart  de  leurs  maisons  ont  ete  brules.  Les 
colons  SQ  decouragerent ;  la  petite  verole  fit  tant  de  ravage  parmi  eux  que  ceux  qui 
survecurent  furent  tous  disperses ;  quelques-uns  allerent  aux  Etats-Unis  et  ne  revinrent 
jamais;  toute  la  colonie  fut  brisee;  ceux  qui  resterent  ne  voulurent  pas  assumer  la 
responsabilite  de  cette  dette,  mais  ils  aiderent  de  tous  les  moyens  possibles  a  amener 
des  colons  d'lslande  et  penserent  que,  de  cette  fagon,  ils  se  liberaient  vis-a-vis  le  gou- 
vernement.  Cela  fut  adms  et  continua  ainsi  d'annee  en  annee  jusqu'en  1895.  L'ho- 
norable  M.  Eoster  etait  alors  ministre  des  Finances  et  il  demanda  au  ministre  de 
1' Agriculture  de  trouver  si  des  garanties  avaient  ete  prises  pour  les  avances  de  deniers. 
J'ai  une  copie  d'un  rapport  par  ecrit  fait  par  M.  J.  Low,  sous-ministre  de  1' Agriculture 
qui  explique  toute  la  situation.  II  semble  que,  a  cette  epoque,  apres  avoir  entendu  les 
temoignages,  on  decida  de  laisser  tomber  1'affaire.  Le  ministre  de  la  Justice,  sir 
Alextandre  Campbell,  declara  qu'on  n'avait  aucune  autorisation,  pas  d'autorisation 
parlementaire,  pour  effacer  la  dette,  mais  qu'i'l  n'y  avait  pas  d'autre  chose  a  f aire  qu'a 
laisser  tomber  1'affaire,  comme  cela  a  eu  lieu.  Rien  n'a  jamais  ete  fait  depuis. 

Par  le  president: 

Q.  Quel  est  le  fonds  du  rapport,  M.  Beddoe;  veuillez  nous  le  dire  en  quelques  mots, 
sans  lire  le  document  en  entier? — R.  Oui;  je  vais  lire  une  partie  du  rapport  qui  expli 
que  la  situation.  (Voir  Piece  C.) 

'Dans  ces  circonstances,  en  1884,  alors  que  le  ministre  de  1'Agriculture  se  trou- 
vait  feu  M.  J.  H.  Pope,  ce  dernier  desira  que  Ton  traitat  simplement  comme  depense 
d'immigration,  toutes  les  avances  faites  aux  Islandais  et  le  Canada  avait  regu  une  va- 
leur  tres  importance,'et  aussi  en  presence  de  Fetat  tres  peu  satisfaisant  des  garanties 
impossibles  pour  la  plupart  a  realiser  dans  les  circonstanaces  que  j'ai  mentionnees." 

Par  le  President: 

Q.  Permettez-moi  que  je  vous  pose  ici  une  question:  M.  Pope  desirait  que  cet 
article  fut  considere  comme  depense  d'immigration  ?— R.  Comme  depense  d'immigra 
tion. 

Q.  II  voulait  que  1'item  fut  regarde  comme  une  depense  courante  ordinaire,  et  biffe 
comme  item  de  1'actif  ?— R.  Oui,  je  suppose  qu'il  fallait  un  credit  special  du  parleraeut 
pour  le  radier. 
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Par  M.  Ames: 

Q.  Ne  peut-il  etre  biffe  comme  item  de  Factif  sans  etre  necessairement  inclus  dans 
le  budget  des  depehses  d'une  amiee  donnee? 

L'AuDiTEUR  GENERAL. — Pas  a.  moins  que  vous  n'en  avez  fait  rapport  au  Parlement 
recommandant  que  1'article  soit  raye.  Ce  comite,  en  1882,  avait  fait  des  recomman- 
dations  au  sujet  d'un  certain  nombre  d'articles  ii  radier,  mais  celui-ci  n'en  etait  pas 
un.  Je  ne  crois  pas  que  c'etait  constitutionnel,  neanmoins  on  1'a  accepte  et  1'on  a  agL 
en  consequence  a  cette  epoque. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  dites  que  des  1'annee  1882,  le  comite  avait  fait  un  rapport  recommandant 
de  biffer  cet  article? 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Non,  mais  plusieurs  autres  articles,  lesquels  furent  rayes 
sur  le  rapport  du  comite. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Le  comite  en.  a  fait  rapport  au  parlement,  et  le  parlement  a  accepte  ce  rapport  2 
L'AuoiTEUR  GENERAL. — Oui.     Lorsque  le  comite  a  fait  le  rapport,  et  qu'il  a  ete 
adopte,   on   a   considere   que  c'etait   une   autorisatoin   suffisante,   et   les   item   ont   ete 
biffes.     Je  sais  que  je  considererais  1'adoption  d'un  rapport  du  comite  par  le  Parle 
ment,  comme  une  automation  suffisante. 

Le  PRESIDENT. — Si  le  rapport  du  comite  etait  adopte,  ce  serait  suffisarit? 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Oui. 

M.  AMES. — Nous  avons  un  precedent  dans  les  archives  du  comite  de  1882.  J'y 
vois  que  le  comite  avait  adopte  une  motion  demandant  que  1'item  suivant :  "  Agent  de 
la  jonction  de  Saint-Boniface,"  fut  raye.  Je  proposerais  qu'il  soit  ordonne,  de  la  meme 
maniere,  que  cet  article  soit  biffe  de  1'actif. 

L'AUDITEUK  GENERAL. — Je  crois  que  lorsque  vous  rayez  un  item  de  1'actif  il  devient 
pratiquement  une  depense,  et,  par  consequent,  lorsque  1'item  est  biffe,  il  faudrait  un 
message  de  Son  Excellence.  Mais  M.  McDougall  et  M.  Courtney,  ont  considere,  il  y 
a  quelques  annees,  que  1'adoption  du  rapport  du  comite  etait  une  autorisatioii  suffi 
sante,  leur  permettant  d'agir,  et  aucune  objection  n'a  ete  faite  au  sujet  de  cette  con- 
duite. 

E.  J'etais<  justement  pour  rappeler  que  des  1'annee  1884,  le  sous-ministre  de  1'A- 
gru'ulture  soumettait  la  question  a  sir  Alexander  Campbell,  alors  ministre  de  la  Jus 
tice  et  que  ceci  concordait  parfaitement  suivant  le  rapport  que  j'ai  devant  moi : 

"Sir  Alexander  declara  que  le  gouvernement,  suivant  son  avis,  n'aurait  pas 
autorite  de  remettre  toute  dette  quelconque,  dans  aucun  cas,  sans  Pautorisation 
de  la  Chambre.  Mais  il  conseilla  en  presence  de  representations  qui  lui  etaient 
faites,  que  Ton  ne  fit  aucune  demande  de  paiement,  et  que  que  1'on  se  contenta 
"simplement  de  laisser  tomber  1'affaire."  Cet  avis  fut  adopte,  et  depuis  aucune 
nouvelle  action  n'a  ete  prise  concernant  cette  matiere,  par  le  ministere. 

Par  le  president: 

Q.  Avong-nous  actuellement  un  agent  islandais  dans  cet  endroit? — E.  Non. 

Q.  Et  ces  gens  ont  tout  laisse  la? — E.  ISTaturellement,  tons  les  premiers  colons 
sont  morts  aujourd'hui. 

Q.  Et  ceux  d'entre  eux  qui  restend  refuseraient  de  reconnaitre  la  dette? — E.  Oui, 
nous  ne  pourrions  jamais  rien  retirer  d'eux. 

M.  AMES. — Alors  nous  devons  inserer  dans  notre  proces-veroal  que:  M.  Beddoe 
nous  a  soumis  un  rapport  du  ministere  de  1'Interieur,  concernant  un  item  de  $47,700 
a  prtopos  de  ^'immigration  islandaise."  II  a  ete  resolu  que  1'item  soit  biffe. 
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GRAINES   DE    SEMENCE   AUX'  COLONS. 

Par  M   Ames: 

Q.  Mgintenant,  nous  examinerons  ces  deux  petits  item  concernant  les  graines  de 
semence. 

Par  N.  Rhodes: 

Q.  L'item  de  $3,999.9-5  comprend  les  grains  de  semence  aux  colons,  et  le  second 
de  $8,074.13,  les  avances  pour  ces  memes  grains,  en  1'annee  1895. — R.  Originairement, 
ces  montants  s'elevaieiit,  1'un  a  $32,000,  1'autre  a  $52,000  a  pen  pres.  Mais  nous  avons 
regu  des  remboursements  chaque  annee,  jusqu'a  aujourd'hui,  et  ils  se  reduisent  main- 
tenant  aux  montants  que  je  viens  de  mentionner.  Ces  item  sont  tous  couverts  par 
des  hypotheques  ou  gages  sur  les  terrains,  et,  par  consequent,  se  trouvent  suffisamment 
garantis. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  considerez  ces  item,  done,  comme  parfaitement  bons? — R.  Oui,  parfai- 
tement  bons. 

Q.  Et  pouvant  etre  recouvres? — R.  Oui,  nous  les  recouvrons  continuellement,  et 
ils  disparaitront  eventuellement. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Quand  ces  avances  ont-elles  etc  faites?? — R.  La  premiere  en  1890,  et  la  se- 
cont|3  ien  1895. 

Q.  En  quel  endroit  ces  colons  s'etaient-ils  etablis? — R.  Ils  etaient  disperses  par- 
tout  dans  1'Ouest;  je  ne  pourrais  dire  exactement  dans  quelle  partie,  probablement 
dans  la  Saskatchewan,  1' Alberta,  et  quelques-uns  dans  le  Manitoba. 


Par  M.  A*mes: 

Q- : 

que  " 


Q.  Ne  pensez-vous  pas  qu'eventuellement,  il  se  trouverait  quelque  petite  balance 

1'on  ne  pourrait  encaisser  ? — R.    Non,  tout  sera  recouvre. 

Q.  Actuellement,  vous  avez  des  garanties  sur  la  terre?— R.  Oui,  nous  avons  des 
garanfiies. 

L'AUDITEUR  GENERAL.— Ces  garanties  portent  un  interet,  et  si  les  homesteads  sont 
annules  et  que  le  terrain  passe  en  d'autres  mains,  les  derniers  occupants  devront  en 
assumer  la  responsabilite. 


1  Par  le  president: 

Q.  Ceci  forme  une  hypotheque? — R.  Oui. 

Par  M.  Rhodes: 


Q.  Toute  la  question  consiste  dans  la  maniere  dont  on  s'assure  des  garanties    si 
Tacte  est  convenablement  redige,  Fhypothequpe  est  absolue.— R.  Oui,  elle  est  absolue. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Tout  depend,  quant  a  la  valeur  de  1'hypotheque,  si  la  terre  convient  c 
la  colonisation. 

Par  le  president: 

de  petits 
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Q.  Et  quelquesfois,  plus,  je  suppose? — K.  Ce  sont  tous  de  petits  montants. 
IL'AUDITEUR  GENERAL. — Les  faits  concernant  ces  deux  avances  sont  relates  dans  ce 
relive. 

(Voir  piece  A.) 

Le  temoin  est  libere. 

Releve  prepare  sous  la  direction  du  sous-ministre  des  Finances :  actif  divers  ainsi 
qu'indique  au  bilan  du  Canada,  le  31  mars  1908,  dont  il  a  et  etenu  ocmpte,  afin  d'arri- 
ver  a  constater  la  dette  nette  du  Canada,  savoir,  $277,960,859.84,  ainsi  que 

Annexe  A. —  Memoires  concernant  1'actif  divers  ainsi  qu'indique  au  bilan  de  la 
Puissance  du  Canada,  le  31  mars  1908  et  dont  il  a  ete  teiiu  compte,  afin  d'arriver  a 
constater  la  dette  nette  du  Canada,  savoir  $277,960,859.84. 

Soumis  et  produit  (Piece  A,  a  ajouter  au  Bilan). 

M.AjiES. — Ce  releve  est  fort  bien  prepare  et  nous  donne,  pratiquement,  tout  ce 
que  nous  avons  besoin  pour  notre  travail. 

Le  PRESIDENT. — Quels  autres  item  avonsnous  a  considerer?  L'Auditeur  general 
est  present,  ne  pouvons-nous  pas  examiner  quelques  item  au  sujet  desquels  il  pourra 
nous  donner  des  renseignements. 

M.  JOHN  FRASER,  auditeur  general,  appele. 

PAYEUR    DE    LA    MILICE. 

Par  M.  Ames  : 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  a  propos  de  cet  item,  "  Payeur  de  la  milice  $605.49."  ? — R. 
Get  homme  est  decede  depuis  un  grand  nombre  d'annees,  et  il  est  absolumest  impos 
sible  de  recouvrer  cette  somme. 

Q.  D'apres  1'etat  soumis,  je  comprends  que  c'est  un  detournement  du  payeur 
Hyndman,  de  Montreal,  en  1872. 

Par  le  president: 

Q.  Vous  dites  que  cela  n'est  plus  valable,  M.  Fraser? — R,.  Non,  pas  du  tout. 
Q.  Et  vous  croyez  que  nous  devons  voter  cet  item  comme  nous  1'avons  fait  pour 
1'immigration  islandaise  ? — R.  Oui. 

Par  M.  A  mes  : 

Q.  II  est  absolument  impossible  de  recouvrer  cette  somme,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

M.  AMES. — Alors  nous  aliens  enregistrer  la  meme  motion  a  propos  de  cet  item 
"  ordre  donne  que  1'item  soit  biffe  "  ? — R.  II  y  a  1'autre  item,  "  Services  et  discours 
impayes,  $152.77,"  lesquels  sont  de  la  meme  classe. 

SERVICES   ET   DISCOURS    IMPAYES. 

Par  M.  Ames  : 

Q.  La  question  est  de  savoir  si  quelque  partie  de  cette  somme  n'est  pas  due  par 
quelque  depute  actuel  ? — R.  Non,  tous  sont  tres  vieux. 

Par  le  president: 
Q.  Vous  croyez  qu'il  vaudrait  mieux  biffer  cela? — R.  Oui. 

Par  M.  Ames : 

Q.  Vous  considerez  qu'il  est  absolument  impossible  de  recouvrir  ce  niontant? — R. 
Oui,  ce  montant  n'est  pas  inclus  dans  la  liste  des  comptes  que  je  voua  ai  remis  1'autre 
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jour,  et  qui  sont  encore  entre  les  mains  de  Hmprimeur  du  roi.     Puis,  il  y  a  1'item  de 
1'entrepreneur  des  impressions  $2,365.87.     C'est  un  montant  du  par  celui-ci  depuis  1877. 

CONTRAT  COMPRESSION. 
Le  PRESIDEKT. — II  n'a  aucune  valeur,  et  est  du  depuis  1877. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Donnez-nous  en  les  details  de  cet  item,  M.  Fraser? — R.  L'entrepreneur  qui 
executait  les  travaux  de  1'Etat  anterieurement  a  Maclean,  Koger  et  Cie,  avant  1'eta- 
blissememnt  du  Bureau  de  1'imprimerie,  avait  regu  des  avances  et  c'est  la  balance  des 
avances  qu'il  avait  en  mains.  II  se  retira  des  affaires,  et  je  crois  que  la  succession 
ne  valait  rien,  puis  il  est  mort. 

Q.  II  est  mort  et  sa  succession  est  insolvable? — E.  Oui. 

M.  AMES. — Alors  nous  ferons  la  meme  recommandation  au  sujet  de  cet  item, 
savoir  "que  1'item  soit  biffe  de  1'actif". 

CAISSE  D'EPARGNES  DE  I/ETAT,  DETOURNEMENT  DE  FONDS. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Quels  autres  item  y  a-t-il  i — R.  Celui  des  banques  qui  ont  cesse  d'exister. 

Q.  Vous  entendez  la  "Banque  du  Haut-Canada"  et  la  banque  de  "Liverpool"? — 
R.  M.  Boville  est  peut-etre  pret  a  rendre  temoignage  a  ce  sujet.  Vous  pourriez  prendre 
le  compte  de  defalcation  de  la  caisse  d'epargnes  de  1'Etat,  au  montant  de  $25,728.3, 
qui  n'a  absolument  aucune  valeur. 

Par  le  president : 

Q.  Vous  dites  que  tout  dans  cet  item  est  sans  valeur? — R.  Sans  valeur. 
Q.  Ce  compte  se  compose  d'item  couvrant  les  detournements  de  fonds  de  different* 
agents,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  et  le  gouvernement  a  recouvre  tout  ce  qu'il  a  pu. 

Par  le  president: 

Q.  Le  gouvernement  a-t-il  maintenant  quelque  systeme  de  cautionnement  ? — R.  II 
n'en  a  jamais  eu  pour  ceux-la;  1' obligation  etait  personnelle.  Je  crois  toutefois  que 
dans  un  ou  deux  cas  ou  le  gouvernement  a  perdu,  il  y  avait  un  cautionnement  de  com- 
pagnie  de  garantie.  II  y  a  environ  dix  a  douze  ans  qu'on  a  commence  a  remplacer 
1'obligation  personnelle  par  des  cautionnements  de  compagnie  de  garantie. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Sous  1'ancien  regime,  on  exigeait  de  tous  1'obligation  personnelle,  mais  il  faut 
maintenant  des  cautionnements? — R.  On  permet  a  ceux  qui  avaient  souscrit  aupara- 
vant  1'obligation  personnelle,  de  la  coiitinuer. 

Q.  Mais  c'est  aujourd'hui  la  politique  du  mmistere  d'exiger  un  cautionnement 
d'une  compagnie  de  garantie? — R.  Non  pas  de  ces  personnes;  le  gouvernement  ferme 
graduellement  ces  banques,  et  bien  peu  sont  aujourd'hui  ouvertes.  Ce  serait  injuste 
de  demander  a  ces  gens  le  cautionnement  d'une  compagnie  de  garantie,  car  ils  ne 
regoivent  qxie  de  $250  a  $400  par  annee,  et  s'ils  avaient  a  payer  pour  un  cautionnement, 
de  $10,000  ou  $12,000,  par  exemple,  1'emploi  ne  leur  vaudrait  rien  et  ils  ne  pourraient 
le  payer. 

Par  le  president : 

Q.  Le  gouvernement  aurait  profit  a  payer  la  prime  lui-meme?— R.  Ce  serait  le 
seul  moyen  d' avoir  ce  cautionnement. 
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Par  M.  Ames: 

Q.  Si  je  compreiids  bien,  ces  gens  ne  peuvent  absolument  pas  etre  poursuivis  en 
recouvrement? — R.  Je  vois  qu'ils  sont  tons  morts,  a  1'exceptioii  d'un  nomine  Fin- 
layson,  qui  a  fait  son  terme  au  penitencier.  C'etait  un  jeune  homme  employe  au 
bureau  du  sous-receveur  general,  dans  la  Colombie-Britannique.  Nous  avons  recou- 
vne  de  la  compagnie  de  garantie  un  millier  de  dollars,  le  jeune  homme  a  ete  con- 
damne  et  envoye  au  penitencier ;  et  c'est  une  balance  de  $138.55  qui  n'a  pas  ete  recou- 
vree.  II  n'y  a  personne  de  qui  on  pourrait  le  recouvrer. 

Le  PRESIDENT. — II  1'a  effacee. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Les  autres  montants,  composant  cet  item,  sont  des  paiements  a  1'egard  des- 
quels  vous  avez  epuise  tous  les  moyens  legaux  pour  en  obtenir  le  recouvrement? — R. 
Oui,  il  y  a  un  grand  noinbre  d'annees. 

Q.  Alors,  il  ne  pourrait  etre  pris  d'autres  mesures,  a  votre  avis,  pour  recouvrer 
une  somme  quelconque,  de  ces  $25.728? — R.  Je  n'en  connais  pas.  Je  m'en  suis  occupe 
il  y  a  quelques  annees,  et  tout  cela  s'est  passe  avant  ma  nomination,  mais  j'ai  exa 
mine  tous  les  papiers  et  ai  constate  que  des  actions  avaient  ete  intentees  dans  presque 
cas.  Relativement  a  1'item  considerable,  a  Annapolis,  les  frais  judiciaires  ont  ete  tres 
eleves,  et  tout  ce  qui  a  ete  recouvre  s'est  mqnte  a  $3,164. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Je  remarque  que,  dans  le  cas  de  trois  item,  aucun  iiom  ii'est  mentionne,  c'est- 
a-dire  dans  les  cas  de  Truro,  de  Bathurst  et  de  Guaco? — R.  Dans  ces  cas,  1' argent  a 
ete  vole,  et  Ton  ne  donne  pas  le  nom  de  1'agent,  parce  ce  n'etait  pas  une  defalcation. 

Par  M.  Ames: 
Q.  Vole  par  des  personnes  inconnues  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Vous  dites  que  ces  bureaux  out  ete  fermes  et  que  1'on  y  a  discontinue  les 
affaires? — R.  Oui,  le  bureau  de  poste  de  1'Etat  s'est  charge  de  toutes  les  anciennes 
banques  d'epargnes.  Lors  de  la  Confederation,  ces  banques  ont  cesse  d'etre  sous  le 
regime  provincial  et  Ton  a  eu  un  peu  de  difficulte  a  les  administrer,  parce  que  leurs 
employes  agissaient  comme  banquiers,  payant  sur  les  lieux,  au  comptoir  et  prenant 
Targent,  mais  a  mesure  qu'ils  sont  morts  ou  que  les  emplois  deviennent  vacants  pour 
une  cause  ou  pour  une  autre,  les  affaires  sont  transferees  a  la  caisse  d'epargne  des 
Postes. 

M.  AMES. — Alors  nous  ferons  aussi  bien  de  biffer  cet  item. 

Le  PRESIDENT. — Oui,  je  le  crois. 

\        M.  AMES. — Nous  enregistrerons  done  la  meme  resolution  au  sujet  de  cet  item 
qu'il  soit  raye. 

BANQUE  D'ECHANGE,  COMPTE  DE  LIQUIDATION. 
Par  M.  Ames: 

Q.  Au  sujet  de  1'item  "  Banque  d'echange,  compte  de  liquidation,  $67,337.03  ", 
etes-vous  en  etat  de  nous  rendre  temoignage? — R.  Je  n'ai  rien  a  dire,  si  ce  n'est  que' 
le  gouvernement  s'est  efforce  de  recouvrer  tout  ce  qu'il  lui  etait  possible.  Je  pense 
que  dans  ce  cas,  et  dans  celui  de  la  Banque  de  Liverpool,  le  gouvernement  a  exerce 
ses  droits,  et  pris  tout  1'actif  qui  restait. 
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Q.  Je  suppose  que  la  liquidation  de  la  banque  est  complete? — R.  Oui,  complete. 

Q.  Et  tout  1'actif  a  ete  distribue,  sans  doute? — R.  Oui,  je  crois  que  le  gouverne- 
ment  a  regu  tout  1'actif  qu'il  y  avaif,;  le  droit  de  la  Couronne  a  prime. 

Q.  Par  consequent,  il  n'est  reste  absolument  rien? — R.  Non,  rien  n'a  ete  laisse 
aux  autres  creanciers. 

Pa?-  M.  Ames: 

Q.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  absolument  rien  a  recouvrer? — R.  Non. 
Q.  II  vaut  done  autant  biffer  ce  montant  de  $67,337.03?— R.  Et  la  Banque  de 
Liverpool  est  dans  le  meme  cas. 

BANQUE  DE   LIVERPOOL,   COMTE   DE   LIQUIDATION. 

Q.  C'est  1'item  de  $2,930.69  concernant  les  comptes  de  liquidation  de  la  Banque 
de  Liverpool? — R.  C'est  le  montant  laisse  apres  que  le  gouvernement  cut  recouvre  tout 
ce  qui  lui  avait  ete  possible. 

Q.  La  banque  a  fait  faillite  en  1869,  et  ses  affaires  ont  ete  entierement  liquidees, 
de  sorte  qu'il  ne  reste  absolument  aucun  actif? — R.  Aucun. 

Q.  Et  Ton  a  exige  tout  ce  qui  pouvait  etre  obtenu  par  suite  de  la  responsabilite 
des  directeurs,  n'est-ce  pas? — R.  Je  crois  que  1'on  a  fait  appel  a  la  responsabilite  des 
directeurs. 

Q.  C'etait  la  double  responsabilite? — R.  Oui,  je  crois  que  tout  ce  qu'il  etait  pos 
sible  de  faire,  1'a  ete, 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps  que  le  dernier  recouvrement  a  eu  lieu? — R.  Qa  doit 
etre  depuis  tres  longtemps. 

Q.  Et  1'on  n'a  rien  recouvre  depuis  trente  ans,  je  suppose;  n'est-ce  pas  en  1869 
que  la  banque  a  fait  faillite? — R.  Un  peu  plus  tard  que  cela;  j'en  ai  un  vague  sou 
venir. 

M.  AMES. — Nous  allons  done  biffer  ce  $2,930.69  de  la  meme  maniere  que  nous 
avons  biffe  les  $67,337.03  concernant  le  compte  de  liquidation  de  la  Banque  d'Echange. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 

Le  PRESIDENT. — N'y  a-t-il  pas  bon  nombre  d' articles  sous  ce  chef,  M.  Eraser,  au 
sujet  desquels  nous  n'avons  pas  besoin  de  perdre  de  temps?  Ainsi,  par  exemple,  les 
fonds  d'amortissement,  tous  sont  absolument  bons?  II  n'y  a  pas  lieu  de  perdre  de 
temps  a  ce  sujet? — R.  En  effet,  tous  sont  bons. 

Q.  Alors  laissons-les  tous  en  suspens  et  passons  aux  comptes  des  provinces,  les 
comptes  de  la  dette  d'Ontario  et  de  Quebec,  le  compte  indetermine  de  la  dette  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  et  le  compte  des  terres  de  1'Ile-du-Prince-Edouard? — R.  Us  sont  tous 
absolument  bons. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Le  compte  de  la  dette  indeterminee  de  la  Nouvelle-Ecosse  est-il  bon  ? — R.  Oui, 
il  est  compense  par  un  autre  compte  et  parfaitement  bon. 

COMPTES  DE  BANQUE. 

Q.  Et  le  compte  special  de  la  Banque  de  Montreal,  c'est  bon? — R.  Oui. 
Q.  Et  le  compte  de  la  meme  banque  "Avance  a  compte  du  mouvement  des  re- 
eoltes  ",  c'est  bon  ?— R.  Oui. 

Q.  Cela  a  ete  entierement  solde? — R.  Oui. 
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Q.  Et  le  compte  special;  de  la  Banque  d'Ottawa,  le  compte  special  de  la  Banque  ds 
Toronto,  et  le  compte  indetermine  des  billets  provinciaux  de  la  Banque  de  Montreal?— 
R.  Ceux-la  sont  tous  bons. 

COMPTES    DE    LA    BANQUE    DU    HAUT-CANADA. 

Q.  Et  le  compte  des  avances  de  la  Banque  du  Haut-Canada,  qu'en  dites-vous? 

Par  M.  Ames: 

Q.  Nous  devrons  examiner  un  peu  plus  attentivement  ces  comptes  de  la  Banque  du 
Haut-Canada:  il  s'agit  d'une  somme  considerable. — R.  Oui,  la  totalite  du  compte  de 
la  Banque  du  Haut-Canada,  s'eleve  a  une  somme  considerable,  et  je  ne  sais  'jusqu'a 
quel  point  vous  desirez  vous  en  occuper. 

Q.  Examinons-le  ce  matin.  Vous  dites  que  la  Banque  du  Haut-Canada  a  fait 
faillite  en  1866,  et  que  le  gouvernement  a  accepte  toute  la  succession  des  fiduciaires. 

Le  PRESIDENT. — Oui,  avec  un  actif  de  $1,590,254.34,  centre  un  passif  de  $3,404,- 
888.03.  Tout  cet  actif  a  ete  realise,  et  les  item  que  nous  avons  ici.... — R.  Vous 
devez  vous  rappeler  qu'il  y  a  quelques  creances  de  meme  que  des  dettes. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Voici  un  actif  "  Banque  du  Haut-Canada,  compte  d'avance,  $88,699.39 " ; 
reste-t-il  actuellement  a  la  Banque  du  Haut-Canada  quelque  chose  a  liquider? — R.  Ab- 
solument  rien. 

Q.  Rien  du  tout;  la  Banque  du  Haut'Canada  a  ete  complement  liquidee  et  il 
n'y  reste  absolument  rien? — R.  II  ne  reste  rien,  de  temps  en  temps  il  arrive  un  billet 
egare,  mais  nous  ne  sommes  plus  obliges  de  les  racheter. 

Q.  Qu'entendez-vous  exactement  par  "  Banque  du  Haut-Canada,  avances "  ce 
montant  de  $88,699.39,  est-il  de  Fargent  avance  a  la  banque  par  le  gouvernement? 

M.  SAUNDERS. — C'est  pour  le  rachat  des  billets  et  les  depenses  en  general.  Tous  les 
billets  de  la  banque  out  ete  rachetes  et  portes  a  son  debit. — Tous  ces  comptes  sont  eu 
grande  partie  affaire  de  tenue  de  livres. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Ce  compte  represente  ce  qu'il  en  a  coute  au  gouvernement  pour  s'etre  charge 
des  affaires  de  la  banque,  sans  parler  du  cout  de  1'administration. — R.  Oui. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Si  je  comprends  bien,  nous  aurions  une  reclamation  contre  la  banque  pour  la 
somme  de  $1,150,000,  et  elle  en  aurait  une  contre  nous  pour  $96,000  en  chiffres  ronds  ? 

M.  SAUNDERS. — La  banque  devait  cette  somme  a  1'ancienne  province  du  Canada ;  et 
lors  de  la  Confederation  nous  avons  accepte  la  dette  comme  un  des  item  de  1'actif  de  la 
province.  . 

Q.  La  banque  nous  doit  cette  somme? — R.  La  banque  nous  doit  cette  somme. 

Q.  Et  nous  devons  a  la  baiique  $96,000  ? 

M.  SUNDERS. — Si  nous  fermons  tous  les  comptes,  la  banque  nous  devra  $1,150,- 
000.01,  moins  $96,000  en  chiffres  ronds  que  nous  lui  devons;  par  consequent,  nous  per- 
drions  un  peu  plus  dfe  $1,000,000. 

Q.  Je  ne  vois  pas  de  raison  pour  continuer  a  garder  ces  item  dans  les  livres? 

R.  II  n'y  en  a  absolument  pas,  excepte  qu'on  n'a  pas  d'autorisation  pour  les  rayer. 

Q.  Nous  avons  contre  la  banque  une  reclamation  de  $1,500,000,  et  celle  de  la 
banqne  contre  nous  est  de  $96,000 ;  elle  ne  possede  rien  au  monde.  En  sorte  que  notre 
reclamation  ne  vaut  absoluement  rien ;  d'autre  part,  personne  ne  peut  venir  de  la  part 
de  la  banque  nous  reclamer  quelque  chose? — R.  Non. 
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Q.  Et  nous  ne  sommes  pas  tenus  de  racheter  les  billets? — E.  Non,  les  delais  du 
rachat  sent  expires  il  y  a  quelques  annees.  Un  avis  en  a  ete  publie  dans  la  Gazette 
du  Canada. 

Q.  Je  remarque  qu'il  y  a  ici  "Billets  de  banque  en  circulation,  $43,301"  ? — E.  La 
destruction  ordinaire  doit  avoir  eu  lieu  et  cela  naturellement  en  dispose.  Bien  peu  de 
billets  ont  ete  vus  depuis  un  grand  nombre  d'annees. 

Par  M.  Ames: 

Q.  II  ne  nous  reste  pas  autre  chose  a  faire  je  crois,  que  de  proposer  qu'on  bifi'e 
tous  les  item  se  rapportant  a  la  banque  du  Haut-Canada,  soit  ceux  portes  au  debit, 
soit  ceux  a  1'avoir? — E.  Oui. 

Q.  Et  la  difference  a  1'actif  sera  reellement  de  $96,000? — E.  Oui,  en  calculant  la 
dette  nette,  on  n'a  jamais  considere  cette  somme  de  $1,500,000  comme  un  actif,  en 
sorta  que  c'est  reellement  le  contraire  qui  se  produira  en  fixant  la  dette  nette.  La  si 
tuation)  sera  meilleure. 

Q.  Meilleure  de  $96,000— E.  Oui. 

CHEMIN    DE    FER    DE    CALGARY    ET    o'EDMONTON. 

Q.  Je  prends  le  compte  special  du  chemin  de  f er  de  Calgary  et  d'Edmonton ;  nous 
avons  constate  que  c'etait  une  valeur  absolument  bonne,  je  crois? — E.  Oui,  c'est  1111 
compte  actif  d'une  bonne  valeur. 

Q.  Eapportant  4  pour  100  d'interet,  payable  tous  les  six  mois,  et  qni  est  parfaite- 
ment  bon? — E.  Oui.  Je  crois  que  le  "Compte  indetermine"  de  la  caisse  s'est  pratique- 
ment  annule  lui-meme. 

Le  PRESIDENT. — En  quoi  consiste  ce  compte  indetermine  de  caisse? — E.  La  plus 
grande  partie  de  compte  a  disparu.  II  reste  une  petite  balance  representant  des  vieux 
sous  et  quelque  monnaie  n'ayant  plus  cours  et  qui  seront  plus  tard  frappes  de  nouveau. 

i      IMPRIMEUR    DU    ROI,    PAPETERIE. 

t    Par  M.  Ames: 

Q.  Quel  est  cet  item  "Imprimeur  du  roi,  papeterie"? — E.  L'item  a  pour  objet  de 
balancer  le  compte  de  1'imprimeur  du  roi.  Ce  dernier  doit  continuer  les  impressions 
lorsqu'il  rec.oit  des  ordres  et  lorsqu'il  a  rendu  son  compte.  Quelques-uns  des  credits 
se  trouvaient  epuises.  L'item  a  ete  mis  ici,  pour  lui  permettre  de  balancer  ses  livres. 

Q.  C'est  reellement  un  compte  ouvert  de  la  part  de  1'Imprimeur  du  roi  avec  les 
divers  miiiisteres  qui  avaient  soutire  leurs  comptes  pour  ce  montant. — E.  Us  avaient 
bommande  plus  d'impressions  qu'ils  n'eu  pouvaient  payer. 

Le  PRESIDENT. — Mais  cela  a  ete  balance? — E.  Oh,  Ton  a  paye  aussitot  que  les 
credits  ont  ete  votes. 

OAISSE,    COMPTE    INDETERMINE. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Que  dites-vous  de  ce  "compte  indetermine  de  caisse"?— E.  Ce  compte  dispa- 
raitra  lorsque  la  monnaie  sera  remise  pour  etre  frappee  de  nouveau. 

Par  le  president: 
Q.  Le  compte  special  de  la  banque  Canadienne  de  Commerce,  est-ce  bon  ?— E.  Oui. 

Par  M.  Ames: 
Q.  C'est  1'argent  du  "Grand-Tronc-Pacifique",  n'est-ce  pas?— E.  Oui. 
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Par  le  president: 

Q.  Puis  il  y  a  le  "compte  special  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern",  $764,000? 
— R.  II  en  est  comme  pour  le  chemin  de  fer  de  Calgary  et  d'Edmonton. 

Q.  Et  le  compte  non  solde  du  chemin  de  fer  Pacifiquie-Canadien,"  et  de  la 
"garantie  des  concessions  de  terres". 

CHEMIN  DE   FER  "CANADIEN  DU   PACIFIQUE",  COMPTE   NON   SOLDE. 

Par  M.  Ames: 

Q.  De  quoi  se  compose  ce  petit  item  du  chemin  die  fer  Pacifique-Canadien, 
"compte  uon  solde"? — R.  Je  crois  que  c'est  un  compte  contests,  j'en  parle  de  memoire. 

Par  le  president: 

Q.  C'est  une  defalcation  commise  par  1'agent  a  la  station  de  Saint-Boniface, 
qu'avons-nous  a  en  faire.  Je  vois  que  cela  date  de  1882  et  qu'on  n'a  jamais  pris  deci 
sion  a  cet  egard? — R.  Oui,  la  compagnie  refuse  de  payer. 

Q.  Pourquoi  le  gouvernement  ne  poursuit-il  pas? — R.  Je  ne  suis  pas  au  fait  de 
cette  affaire. 

M.  AMES. — Vous  pouvez  vous  renseigrier  en  consultant  la  piece  E  de  ce  rapport 
de  1882 ;  il  y  a  prescription,  je  crois. . . . 

L  PRESIDENT. — Je  ne  sais  pas  ce  que  vous  pourriez  faire,  c'est  une  chose  perdue. 
Nous  ferions  mieux  de  biffer  cela? — R.  Oh,  oui,  rayez  cela;  nous  ne  1'auros  jamais. 

Par  le  President: 

Q.  Le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  garantie  de  concession  de  terrc, 
compte  special  $56,006.66. — R.  Cela  vaut  de  1'argent. 

Q.  Quant  aux  item  du  chemin  de  fer  "Intercolonial",  compte  non  solde  et  comptes 
du  materiel  et  de  1'embranchement  de  Windsor,  tous  restant  en  suspens  ainsi  que 
Titem".  Imprimeur  du  roi,  papeterie 

M.  AMES. — En  suspens,  nous  voulons  nous  enquerir  de  la  methode  de  faire  1'inven- 
taire. 

Le  PRESIDENT. — L'item  suivant  est  le  "compte  special"  de  la  "Banque  des  Mar- 
chands  du  Canada,  c'est  bon? — R.  Oui. 

Par  M.  Ames: 
Q.  Qu'est-ce  que  cela,  argent  en  depot? — R.  Oui,  Grand-Tronc-Pacifique. 

Par  le  President: 

Q.  Viennent  ensuite  les  comptes  non  soldes  et  du  materiel  du  chemin  de  fer  de 
l'Ile-du-Prince-Edouard,  et  le  compte  special  du  chemin  de  fer  Qu'Appelle,  Lac-Long 
et  Saskatchewan? — R.  C'est  comme  pour  le  chemin  de  fer  de  Calgary  et  d'Edmonton. 

Q.  Puis  il  y  a  le  compte  d'emprunt,  de  rails,  qui  est  en  suspens,  et  la  question  de 
ces  avanees  pour  grains  de  semences. 

PIECES    DE    20    CENTS. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Je  crois  que  nous  pouvons  passer  ces  avanees  de  1908;  elles  sont  toutes  nou- 
velles.  Qu'en  est-il  de  ces  pieces  d'argent  de  20  centins? — R.  Elles  represented  tout 
juste  les  pieces  de  vingt  cents. 

Q.  Comment  en  est-il  dispose?  Sont-elles  f rappees  de  nouveau? — R.  Oui,  on  est 
a  les  frapper  de  nouveau. 

Le  temoin  est  libere. 

Le  comite  s'est  ajourne. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLEi  DE   COMITE,  N°    49, 

MARDI,  20  avril  1909. 

Le  sous-comite  du  comite  special  peermanent  des  Comptes  publics,  designe  pour 
examiner  1'actif  du  Canada,  ainsi  qu'indique  dans  les  comptes  publics  pour  1'exercice, 
clos  le  31  mars  1908,  reprend  ses  seances  a  11  heures  du  matin.  M.  F.  F.  Pardee, 
preside. 

COMMISSION   DU    PORT   DE    MONTREAL. 

M.  DIAVID  SHEATH,  le  secretaire  de  la  Commission  du  port  de  Montreal,  est  inter- 
rogt: 

Par  le  president: 

Q.  Quelles  sont  vos  relations  officielles  avec  la  Commission  du  port  de  Montreal? 
— E.  Je  suis  le  secretaire  tresorier  de  la  Commission  du  port  de  Montreal. 

Par  M.  Ames: 

Q.  M.  Seath,  je  dois  vous  dire  qite  1'objet  de  ce  comite  est  d'etudier  quels  item 
cle  1'actif  du  gouvernement  federal  sont  propres  a  reduire  la  dette  brute  pour  ainsi 
obtenir  le  chiffre  exact  de  la  dette  nette,  et  a  examiner  lesi  obligations  des  differentes 
compagnies  et  des  particuliers  envers  le  gouvernement  du  Canada,  afin  de  rapporter 
au  comite  des  Comptes  publics,  et  subsequemment  a  la  Chambre  si  cet  actif  doit  etre 
ou  non  traite  d'autre  fagon  qu'on  1'a  fait  jusqu'ici  dans  les  liivres — en  d'autres  termes 
le  but  est  de  s'assurer  si  cet  actif  vaut  pour  chaque  dollar1  100  centins.  II  a  ete  pre 
pare  un  etat  que  nous  avons  en  mains  et  dont  M.  Fraser  peut  vous  fournir  peut-etre 
une  copie  concernant  la  situation  de  la  Commission  du  port  de  Montreal? — E.  J'en  ai 
une  copie. 

Q.  Nous  prenons  1'etat  tel  qu'il  se  trouve  dans  les  comptes  publics,  le  31  mars 
1908,  et  nous  trouvons  un  item  de  $9,225,000  qui  est  cense  etre  le  chiffre  de  la  dette 
de  la  commission  du  port  de  Montreal  envers  le  gouvernement  federal?  Ce  chiffre  de 
$9,225,000  correspond-il  avec  vos  chiffres,  a  la  meme  date  ? — E.  Je  ne  sais  pas.  Voici 
une  copie  du  rapport  que  j'ai  fait  des  travaux  de  1907,  dans  lequel  il  est  dit :  Somme 
due  aux  porteurs  de  debentures,  $1,972,000  et  somme  due  au  gouvernement  du  Canada, 
$8,375,000.  Ce  montant  est  exact.  II  est  dit:  "Somme  due  au  gouvernement  du 
Canada  le  ler  Janvier  1909,  $10,055,000,"  cela  est  exact. 

Q.  Bien,  nous  verifierons  ces  chiffres.  Les  chiffres  mentionnes  ici,  soit  $10,055,- 
000,  dus  le  ler  Janvier  1909  sont  exacts?— E.  Oui. 

Q.  Sous  quelle  forme  le  gouvernement  federal  a-t-il  fait  cette  avaiice  a  la  Com 
mission  du  port  de  Montreal  ? — E.  Sous  1'autorite  des  "  Lois  du  parlement." 

Q.  Sous  quelle  f orme— je  veux  dire  par-la  d'apres  quelle  garantie  ?— E.  A  titre  de 
prets  sur  debentures. 

Q.  C'est  un  pretde  deniers  reels?— E.  Oui,  de  deniers  reels,  apres  que  1'argent  a 
ete  depense,  et  qu'il  a  ete  fourni  un  etat  des  travaux  executes. 

Q.  Cela  represente-t-il  une  depense  actuelle  a  compte  du  capital?— E.  Oui,  une 
depense  actuelle  a  compte  du  capital. 

Par  M.  McLean: 

Q.  Avez-vous  emis  les  debentures  apres  quoi  le  gouvernement  vous  remettait  les 
f onds  ?— E.  Non,  il  nous  a  donne  1'argent  et  nous  avons  ensuite  emis  les  debentures. 
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Q.  Cela  revient  au  meme;  vous  avez  probablement  emis  d'abord  les  debentures? 
E.  Non,  monsieur,  nous  n'avons  jamais  emis  les  debentures  avant  d'ayoir  1'argent.  ^ 

Q.  Le  gouvernement  n'a  paye  aucun  compte  provisoire,  l'a-t-il  fait? — R.  Je  pre 
pare  une  evaluation  des  travaux,  il  faut  d'abord  que  le  gouvernement  approuve  ' 
travaux  avant  qu'on  puisse  les  executer;  lorsque  nous  avons  cette  approbation  nous 
commencons,  et  si,  au  cours  dul  travail,  nous  avons  besoin  d'argent  il  est  prepare  un 
etat  de  la  depense  faite,  et  nous  demandons  une  avance  sur  1'emprunt. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Ce  montant  comprend-il  quelques  deficits  de  depenses  courantes,  ou  quelque 
interet  echu  et  impaye  ou  autre  chose  tde  ce  genre  ?— K.  'Non,  monsieur,  rien  de  cela. 

Q.  II  represents  entierement  la  depense  actuelle  a  compte  du  capital? — K.  La 
depense  actuelle  a  compte  du  capital. 

Q.  Represente-t-il  des  travaux  dont  quelques-uns  seraient  deveiius  vieux? — R.  Je 
ne  saurais  dire  quant  a  cela ;  je  n'occupe  1'emploi  que  depuis  dix  ans.  Durant  ces  dix 
annees  il  a  e,te  depense  une  somme  d'a  peu  pres  $8,500,000,  et  toutes  les  constructions 
des  dix  dernieres  annees  existent  encore  aujourd'hui.  Avant  cette  epoque  il  y  avait 
$2,222,000  de  debentures  dues  au  public,  et  je  crois  une  somme  de  $1,300,000,  due  au 
gouvernement.  Cela  represente  les  travaux  qui  avaient  etc  executes  dans  le  port  de 
Montreal  anterieurement  a  1908.  Comme  vous  voyez,  la  depense  de  Montreal  avant 
cette  date  est  represented  par  les  travaux  executes  a  partir  de  la  Pointe-du-Moulin-a- 
Vent  jusqu'a  la  Longue-Pointe. 

Q.  A-t-il  ete  depense  d'autre  argent  pour  le  port  de  Montreal,  imputable  sur  le 
compte  du  capital,  a  part  ce  $10,000,000  ?— R.  Oui,  nous  devons  aux  porteurs  de  de 
bentures  $1,972,000. 

Q.  Y  a-t-il  eu  quelque  excedent  de  revenu  qu'on  y  a  depense? — R.  Oui. 

Q.  Je  vous  pose  cette  question  dans  le  but  simplement  de  m'assurer  si  les  tra 
vaux  actuels  en  existence,  ont  aujourd'hui,  ou  representent  aujourd'hui  une  valeur 
de,  disons  $12,000,000?  En  couterait-il  $12,000,000  pour  doubler  les  constructions 
actuelles  dans  le  port  de  Montreal  ? — R.  J'ai  ici  un  etat.  tire  des  livres  du  secretaire- 
tresorier,  a  la  date  du  31  decembre  1908,  a  raison  duquel  des  debentures  ont  ete  emi- 
ses,  et  qui  indique  une  depense  totale  de  $13,007,828.64. 

Q.  Alors  la  difference  entre  ce  dernier  montant  et  les  $12,000,000  proviendraient 
des  gains  de  surplus  ? — R.  Oui,  nous  avons  a  1' avoir  au  compte  du  revenu  plus  de 
$800,000,  qui  ont  ete  employes  a  cette  fin,  parce  que  les  commissaires  n'ont  pas  em- 
prunte  quand  il  avaient  1'argent. 

Etat  produit  (voir  Piece  D). 

Q.  En  terme  general,  d'apres  ce  que  vous  connaissez,  croyez-vous  que  les  travaux 
du  port  de  Montreal,  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui,  pourraient  etre  executes  de  nouveau 
moyennant  $12,000,000? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  En  sorte  que,  vous  croyez  qu'il  y  a  la  un  placement  reel  de  capital  s'elevant 
a  plus  que  votre  dette  totale  garantie  ? — R.  Oui,  je  le  crois.  Ainsi  que  je  vous  1'ai  dit, 
il  a  ete  depense  huit  millions  et  demi  en  dix  ans ;  la  depense  est  done  recente. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  II  en  couterait  davantage  aujourd'hui  pour  doubler  ces  travaux  a  raison . . . .  ? 
— R.  A  raison  de  1'augmentation  du  cout  de  la  main-d'ceuvre. 

Q.  Et  des  materiaux? — R.  Et  des  materiaux. 

Q.  Quelles  sont  les  obligations  envers  le  public  sous  forme  de  debentures? — R, 
$1,972,000,  commengant  a  echoir  en  1910,  et  continuant  jusqu'a  1924. 

Q.  Tournez  a  la  page  5  du  bilan  du  Canada.  Quel  est  cet  item  "  Depense  impu 
table  sur  le  revenu,  $264,930 '"  ? — R.  C'est  le  dernier  releve  inscrit,  celui  fait  pour 
1'an  dernier. 


256  COMITE  DBS  COUPTES  PUBLICS 

8-9  EDOUARD  VII,  A.  1909 

Q.  Je  suppose  que  c'est  un  releve  pour  1'annee  finissant  le  31  ^decembre  1908?- 
K  .Oui,  le  total  des  debourses  sur  le  compte  du  revenu,  et  les  interets,  1908. 
Q.  Quand  votre  annee  se  termine-t-elle  ?— E.  Le  31  decembre. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Nous  pourrions  peut-etre,  M.  Seath,  avec  la  permission  de  M.  Maclean,  en 
finir  au  sujet  cle  la  depense  a  compte  du  capital,  avant  de  considerer  la  partie  du 
releve  qui  concerne  le  revenu.  Avez-vous  regu  du  gouvernement  federal  tous  les 
montants  auxquels,  d'apres  les  statuts,  vous  auriez  droit? — K.  Non  monsieur,  nous 
avons,  d'apres  1'Acte. . . . 

Q.  Quels  autres  montants  vous  attendez-vous  d'obtenir? — E,.  Nous  devons  rece- 
voir  d'apres  1'Acte  de  1898,  $110,000;  d'apres  1'Acte  de  1901,  $65,000,  et  d'apres 
1'Acte  de  1907,  nous  avons  eu  le  31  decembre,  $1,021,000. 

Q.  Ces  reclamations  ne  sont  pas  du  tout  contestees? — E.  Non.  Nous  ne  les 
avons  pas  demandees.  (Tetait  la  balance;  nous  n'avons  pas  la  reclamation  contre  le 
gouvernement. 

Par  le  President: 

Q.  Des  deniers  doivent  vous  venir  du  gouvernement? — E.  Si  nous  faisons  1'ou- 
vrage.  C'est  la  balance  des  emprunts  disponibles. 

Par  M.  Ames: 

Q.  La  balance  des  emprunts  disponibles  a  condition  que  vous  executiez  les  tra- 
vaux? — E.  Oui. 

Q.  C'est-a-dire,  que  vous  pouvez  executer  des  travaux  jusqu'a  concurrence  de  ce 
iMuiitant,  sans  autre  legislation? — E.  Oui. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Avez-vous  une  liste  des  debentures  du  port  en  la  possession  du  public? — E. 
|Oui,  voici  la  liste  totale  des  debentures  du  port  en  la  possession  du  public,  et  la  liste 
des  debentures  du  port  possedees  par  1'Etat.  (Eemettant  le  releve,  voir  Piece  E.) 

Q.  Avez-vous  le  droit  d'acquitter  les  debentures  en  la  possession  du  public  avant 
qu'elles  arrivent  a  terme? — E.  Non,  il  n'existe  pas  de  disposition  a  cet  effet. 

Q.  Aucune  disposition  pour  paiement  anticipe? — E.  Non. 

Q.  Par  qui  ces  debentures  sont-elles  pour  la  plupart  detenues? — E.  Les  deten- 
teurs  de  ces  debentures  se  trouvent  en  peu  partout  et  passent  en  differentes  mains 
tres  souvent. 

Q.  Leurs  detenteurs  restent-ils  au  Canada  ou  en  Angleterre? — E.  II  y  a  tres  peu 
de  ces  detenteurs  en  Angleterre. 

Q.  Et  vous  en  payez  1'interet  directement  de  Montreal? — E.  Nous  deposons  1' ar 
gent  a  la  Banque  de  Montreal. 

Q.  Quels  sont  les  autres  obligations  contre  les  commissaires  a  part  des  debentures 
en  la  possession  du  public? — E.  Les  debentures  des  commissaires  du  port,  autorises 
par  une  loi  du  parlement. 

Q.  Sont-elles  classees  comme  hypotheque  sur  la  propriete,  et  ont-elles  lap  riorite 
sur  les  avanees  du  gouvernement  ? — E,  Non,  elles  sont  toutes  classees  ensemble. 

Q.  Pari  possw? — E.  Oui. 

Q.  Quelle  serait  la  situation  du  gouvernement,  s'il  lui  fallait  se  charger  de  votre 
entreprise  contre  la  remise  des  obligations  que  vous  avez  consenties  ?  Quelle  serait  sa 
situation  a  Pegard  des  creanciers  publics? — E.  II  n'aurait  qu'a  payer  1'interet  sur  ces 
obligations. 

Q.  C'est-a-dire  que  le  gouvernement  aurait  a  se  charger  du  paiement  annuel  de 
1'interet?— E.  Oui. 
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Q.  Et  du  paiement  des  obligations  a  leur  echeance? — R.  Oui. 

Q.  Projetez-vous  de  payer  ces  obligations  a  mesure  qu'elles  arriveront  a  terme? — 
K.  En  1906  $250,000  d'obligations  etaient  dues  et  uous  avons  eu  de  1'argent  du  gou- 
vernement  lui  payant  3  pour  100. 

Q.  Avez-vous  raison  de  croire,  ou  est-c©  votre  desir  de  retirer  les  autres  deben 
tures  au  fur  et  a  mesure  qu'elles  arriveront  a  terme  au  moyen  de  deniers  provenant  de 
1'Etat? — K.  C'est  la  politique  du  gouvernement  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  creancier 
que  lui  et  que  nous  n'emettions  plus  de  debentures  pour  le  public. 

Q.  En  sorte  que  le  gouveruement  remplace  graduellement  les  autres  detenteurs  de 
debentures? — R.  Oui.  Vous  voyez  que  $100,000  seulement  de  debentures  en  la  pos 
session  du  public  arrivent  a  terme  en  1910,  et  qu'il  n'y  en  a  pas  autres  avant  1913. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  caisse  d'amortissement? — K.  Pas  de  caisse  d'amortisse- 
ment. 

M.  AMES. — C'est  tout  ce  que  je  veux  vous  demander  au  sujet  des  emprunts.  Quel- 
qu'un  desire-t-il  poser  quelques  questions  a  M.  Seath  sur  ce  sujet? 

Par  le  President: 

Q.  Quel  est  le  revenu  de  la  commission  du  port? — R.  Le  revenu  a  ete,  1'annee 
derniere,  de  $530,062.29. 

Q.  Est-ce  la  le  revenu  brut? — R.  C'est  le  total  du  revenu  de  toutes  sources. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Le  total  du  revenu  parait  etre  de  $529,929  dans  1'etat  que  j'ai  en  mains? — 
R.  Je  vais  vous  en  donner  1'explication.  J'ai  regu  un  jour,  un  telegramme  du  minis- 
tere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  m'enjoignant  de  lui  envoyer  un  etat  et  je  1'ai 
moi-meme  prepare  d'apres  les  livres.  Je  n'ai  pu  le  verifier  a  la  fin  de  1'annee  parce 
que  les  centre-inscriptions  n'avaient  pas  ete  faites.  Mais  lorsque  1'on  a  balance  tous 
les  livres,  le  montant  s'est  trouve  de  $530,062.29.  Ce  chiffre  est  tire  du  rapport  de 
1'aditeur.  L'etat  dont  vous  citez  le  chiffre  a  ete  prepare,  en  un  jour,  car  le  rapport 
de  1'auditeur  n'etait  pas  complete. 

Par  M.  Ames: 

Q.  C'est  votre  revenu  de  toutes  sources? — R.  Le  revenu  de  toutes  sources. 
Q.  Quelles  ont  ete  vos  depenses  pendant  la  meme  annee? — R.  Nos  d«penses  se 
sont  elevees  a  $651,093.13  pendant  cette  annee. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 
Q.  Y  compris  les  interets? — R.  Y  compris  les  interets. 

Par  M.  Ames: 
Q.  C'est-a-dire  y  compris  tous  les  interets,  payes  ou  non? 

Par  le  President: 

Q.  Lorsque  vous  dites  que  votre  depense  totale  montait  a  $651,093,  cela  renferme- 
t-il  quelque  depense  pour  des  ameliorations? — R.  Je  veux  dire  la  depense  imputable 

sur  le  revenu. 

Par  M.  Ames  : 

Q.  Vous  aviez  done  un  deficit  annuel  d'a  pen  pres  $120,000  ? — R.  Nous  1'avons 
eu  1'annee  derniere. 

1—17 
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Q.  Votre  situation,  a  cet  egard  est-elle  susceptible  de  s'ameliorer  ? — R.  Oui,  elle 
s'ameliora  cette  annee,  car  les  hangars  sont  maintenant  termines.  Cette  annee,  nous 
recevons  pour  le  loyer  des  hangars,  $100,500,  soit  une  augmentation  de  $70,000  sur  le 
compte  de  1'annee  derniere.  Le  dificit  est  du  a  ce  qne  ces  hangars  n'etaient  pas  ter 
mines. 

Q.  Vous  esperez  prendre  des  arrangements  avec  le  gouvernement,  d'apres  lesquels 
1'interet  durant  la  periode  de  construction  serait  ajoute  au  total  de  la  dette  garantie? 
— R.  Nous  en  avons  fait  la  demande  au  gouvernement. 

Q.  Et  cela  vous  aidera? — B.  Cela  vous  donnera  a  peu  pres  $370,000  suivant  Ie9 
chiffres  que  j'ai  obtenus. 

Q.  En  sorte  que  votre  compte  d'interet  en  souffrance  se  trouvera  reduit  ? — R. 
Non,  non,  lorsque  nous  aurons  ce  montant,  nous  paierons  1'interet  entier,  il  nous  a 
fallu  employer  cet  argent — nous  avons  depense  1'argent  de  1'interet  que  nous  avions 
du  payer  pour  continuer  les  travaux;  mais  nous  avions  1'espoir  qu'en  recevant  ces 
$370,000,  nous  pourrions  payer  le  gouvernement. 

Par  M.  McLean  : 

Q.  Vous  ne  capitalisez  point  1'interet? — R.  Non,  monsieur,  il  fait  partie  du  reve- 
nu  ;  et  ces  $370,000  que  nous  obtenons  comporteront  une  depense  a  compte  du  capital. 
Le  compte  du  revenu  sera  credite  du  montant  que  nous  avons  demande,  puis  sera 
reporte  au  capital,  parce  qu'il  est  debite  au  revenu. 

Par  M.  Ames  : 

Q.  Si  je  comprends  bien  c'est  votre  intention  de  payer  tous  les  arrearages  d'interet 
des  que  le  gouvernement  vous  remettra  les  $370,000  ? — R.  Oui,  monsieur,  et  nous 
serons  en  etat  de  les  payer. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  de  nouveau  quel  est  le  montant? — R,  Le  montant  que 
nous  demandons — ce  n'est  naturellement  qu'une  estimation — sera  a  peu  pres  $370,000. 
C'est  le  montant  que  nous  recevrons,  je  1'espere,  pour  1'interet  durant  la  periode  de 
construction.  Naturellement  il  est  sujet  a  reglement. 

Q.  Les  commissaires  du  port  de  Montreal  s'attendent  done  et  ont  1'intention  des 
que  le  gouveriiement  aura  regularise  ce  compte,  de  balancer  le  compte  de  1'interet  de 
fagon  a  ce  qu'ils  se  trouvent  dans  la  nieme  situation  qu'avant  la  construction  des  tra 
vaux? — R.  Du  moment  que  le  "bill"  sera  adopte  et  le  pret  autorise,  nous  paierons 
1'interet. 

Q.  Quand  seront  completees  toutes  ces  constructions,  vos  hangards,  etc.,  qui  sont 
maintenant  presque  termines,  quel  sera  le  total  de  1'interet  demande? — R.  Si  1'on 
prend  la  balance  de  ces  prets,  1'interet  demande  pour  cette  annee  sera  je  crois,  d'a  peu 
pres  $420,000. 

Q.  Quand  ces  travaux  seront  finis,  le  revenu  qu'ils  produiront  paiera-t-il  vos 
depenses  et  ces  interets? — R.  J'estime  que  le  revenu  pour  1909  atteindra  probablement 
pres  de  $25,000  de  la  depense,  si  1'on  prend  pour  base  les  recettes  du  quaiage  en  1908 
qui  ne  se  sont  elevees  qu'a  $295,000.  Nous  avons  perdu  $25,000  sur  cet  item  compa- 
rativement  a  1'annee  precedente.  Si  ce  revenu  augmente  et  atteint  le  meme  chiffre 
qu'en  1907,  je  crois  que  nous  serons  probablement  en  etat  de  faire  face  a  toutes  les 
depenses. 

Q.  C'est  1'intention? — R.  Certainement,  nos  estimations  demontrent  que  nous 
n'avons  que  $100,000  pour  les  hangars,  et  si  le  quaiage  redevient  ce  qu'il  etait,  bien 
que  nous  ayons  perdu  $25,000  comparativement  a  1907,  ce  montant  devrait  nous  reve- 
nir,  si  1'annee  est  bonne,  et  nous  pourrons  probablement  je  crois,  balancer  a  peu  pres 
nos  comptes.  L'exploitatiou  de  nos  elevateurs  a  grain  s'est  toujours  faite  a  grande 
perte,  mais  1'annee  derniere  nous  en  avons  obtenu  $45,000  et  cette  annee,  js  crois, 
nous  aurons  probablement  $50,000  d'augmentation  du  revenu,  parce  que  nous'  avons  uii 
meilleur  systeme. 
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Par  M.  Maclean: 

Q.  Quelle  a  ete  1'exportation  de  grains  de  Montreal,  1'annee  derniere,  approxima- 
tivement  ? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  ce  qu'etait  le  total. 

Q.  Donnez-le  approximativement  ? — E.  Le  total  de  1'exportation  du  grain  a  ete 
d'environ  $30,000,000. 

Q.  Et  a  combien  s'est  elevee  la  part  de  la  Commission  du  port  de  Montreal? — R. 
Environ  8  millions. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Si  je  comprend  bien,  les  commissaires  ont-.  I'intention  de  demander  au  gouver- 
nement  de  nouvelles  sommes  afin  d'amenager  le  port  de  Montreal,  pour  le  trafic  qu'il 
s'y  fait?— E.  Oui. 

Q.  La  depense  que  ces  nouveaux  prets  vous  permettront  de  f  aire,  augmentera-t-elle 
suffisamment  les  revenus  du  port  que  vous  pourrez  payer  1'interet  de  ce  pret  ? — E.  II  est 
a  esperer  que  oui. 

Q.  Ces  deniers,  si  le  pret  est  accorde,  seront-ils  depenses  en  travaux  productifs? 
E.  Sans  doute,  je  n'ai  pas  autorite  de  parler  au  nom  des  commissaires,  mais  je  puis 
dire  qu'il  n'est  pas  probable  qu'ils  demanderaient  un  pret  pour  executer  des  travaux  qui 
ne  leur  donneraient  pas  un  revenu. 

Q.  Ce  que  je  veux  savoir,  c'est  si  cet  argent  doit  etre  depense  pour  des  travaux 
devant  produire  uu  revenu,  car  il  pourrait  etre  depense  pour  ce  que  1'on  peut  appeler 
"  des  travaux  d'embellissement "  ? — E.  La  politique  des  commissaires  est  de  depenser 
1'argent  pour  des  travaux  qui  doivent  rapporter.  Je  puis  dire,  que  lors  de  nos 
emprunts,  le  ministere  des  Finances  n'etait  pas  dispose  a  nous  donner  1'argent  et 
f  aire  un  pret  avant  qu'il  lui  fut  demontre  que  nous  pouvions  payer  1'interet. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Quelle  est  la  balance  de  1'emprunt  autorise  pour  laquelle  vous  pouvez  encore 
emettre  des  debentures;  vous  nous  1'avez  mentionnee  il  y  a  quelque  temps? — E.  La 
balance  des  debentures  a  emettre  est  de  $1,195,000. 

Q.  Et  vous  croyez  que  vous  y  aurez  les  facilites  voulues  quand  ce  montant  sera 
epuise? — E.  $110,000  de  ce  montant  sont  destines  a  des  ameliorations  en  bas  du 
courant  de  Sainte-Marie;  et  nous  avons  demande  de  construire  un  quai  a  la  Longue- 
Pointe  qui  coutera  $100,000  ;  puis  nous  avons  passe  marche  avec  la  Portlanl  Cement 
Company,  pour  qu'elle  nous  garantisse  un  revenu  de  6  pour  100  sur  la  depense  qu'en- 
trainera  cette  construction  pendant  dix  ans. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  vous  etes  premunis  centre  cette  eventualite? — R.  Nous  nous  sommes 
premunis  centre  cette  eventualite,  la  compagnie  nous  a  donne  la  garantie  que  si  les 
recettes  du  quaiage  n'atteignaient  pas  quelqne  annee  $6,000,  il  comblerait  le  deficit, 
et  cela  pendant  une  periode  de  dix  annees. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  La  propriete  est-elle  assuree? — R.  Les  hangars  sont  assures,  mais  non  les 
elevateurs  qui  sont  a  1'epreuve  du  feu. 

Le  PRESIDENT. — Construits  en  ciment? — E.  Une  fondation  en  beton  ne  pourrait 
bruler. 

Par  M.  Ames : 

Q.  Vous  possedez  un  remorqueur  a  incendie,  n'est-ce  pas  ? — E.  Oui. 
Q.  Et  vous  pourriez  inonder  toute  la  fagade? 

1— i 
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Par  M.  Rhodes: 

Q.  Vous  dites  que  I'elevateur  ne  pourrait  bruler? — R.  Non,  monsieur,  la  base  est 
un  solide  monolithe  en  beton;  c'est  une  seule  piece  solide  en  beton  sur  laquelle  reposent 
les  silos. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Une  seule  autre  question :  les  prets  que  le  gouvernement  vous  a  faits  sont 
couverts  par  les  obligations  que  vous  lui  avez  remises;  quand  ces  obligations  seront- 
elles  echues  ? — R.  La  premiere  serie  de  $2,000,000 — toutes  ces  obligations  sont  dues 
le  premier  juillet  de  chaque  annee — deviendra  echue  en  1921;  le  deuxieme  pret  de 
$2,000,000,  sur  lequel  nous  avons  tire  $1,890,000,  et  dont  nous  retirerons  la  balance 
Pannee  prochaine,  arrivera  a  terme  en  1926;  le  suivant  est  un  pret  de  $1,000,000,  sur 
lequel  nous  avons  tire  $935,000  et  dont  nous  retirerons  la  balance  cette  annee,  il  sera 
echu  en  1927  ;  puis,  il  y  a  le  pret  le  trois  millions  que  nous  avons  eu  en  entier  et  dont 
1'echeance  aura  lieu  en  1929;  le  suivant  est  le  pret  de  $250,000,  pour  les  debentures 
en  la  possession  du  gouvernement,  qui  arrivera  a  terme  en  1923  et  le  dernier,  un  pret 
de  trois  millions,  sur  lequel  il  revient  encore  $1,031,000,  que  nous  prendrons  cette 
anne>,  son  echeance  arrivera  en  1932. 

Q.  Quelques-uns  de  ces  prets  sont-ils  arrives  a  terme  et  ii'ont  pas  ete  payes  ? — 
R.  Non  aucun,  et  il  n'est  pas  du  d'arrerages  d'interet  au  public. 

Q.  Le  gouvernement  est  votre  seul  creancier? — R.  Oui. 

Q.  Si  vous  manquiez  a  payer  1'interet,  quel  recours  legal  le  gouvernement  pour- 
Tait-il  exercer  contre  vous? — R.  II  pourrait  prendre  notre  revenu. 

Q.  Pourrait-il  prendre  la  propriete? — R.  Li  propriete  appartient  au  gouverne 
ment. 

Q.  En  quel  sens  au  juste  la  propriete  appartient-elle  au  gouvernement? — R.  C'est 
la  propriete  de  la  Couronne.  Nous  ne  sommes  que  des  fiduciaires  pourl'administrer 
ISTous  n'en  sommes  saisis  que  pour  la  fin  de  1'administrer,  nous  ne  pouvons  la  vendre 

Q.  C'est  la  propriete  du  gouvernement? — R.  C'est  la  propriete  de  la  Couronne. 

Q.  Avez-vous  une  idee  du  prix  auquel  Ton  pourrait  aclieter  les  debentures  en 
la  possession  par  le  public? — R.  Je  ne  sais  pas.  Si  vous  vouliez  les  acheter,  il  vous 
faudrait  payer  xme  prime,  je  crois. 

Q.  On  demanderait  une  prime  sans  aucun  doute.  A  votre  connaissance,  existe-t-il 
quelque  cours  pour  ces  debentures  ou  en  a-t-il  ete  fait  quelques  ventes  qui  indique- 
raient  a  quel  prix  1'on  pourrait  s'attendre  de  les  acheter? — R.  Je  crois  que  sir  Wil 
liam  Macdonald  possede  un  tres  grand  nombre  de  ces  debentures.  H  ne  se  departirait 
pas  de  placements  rapportant  4  et  5  pour  100.  C'est  lui  qui  en  possede  le  plus. 

Par  le  prseident: 

Q.  Quelle  etait  la  valeur  de  la  garantie,  avez- vous  dit?— R.  La  garantie  vaut 
100  centins  dans  le  dollar  parce  qu'il  y  a  pour  1'appuyer  le  gain  que  Ton  a  le  droit 
d'obtenir.  Nous  pouvons  toujours  prelever  les  contributions  pour  couvrir  la  depense 
si  le  gouvernement  veut  bien  les  approuver.  S'il  nous  manque  $10,000,  nous  pouvons 
demander  d'augmenter  le  taux  des  droits  sur  quelque  article.  Par  exemple  le  grain 
a  Montreal  ne  paie  que  3  centins  et  il  devrait  en  payer  6.  Si  nous  imposions  3  cents 
de  plus  sur  le  gram,  cela  nous  rapporterait  $30,000  de  plus. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  ne  prelevez  pas  alors  tout  ce  que  le  trafic  doit  donner?— R    Noi 
avons  trop  redmt  les  droits  pendant  les  cinq  dernieres  annees.     Demande  nous'  a  S 
faite  de  reduire    es  droits  des  que  nous  devions  avoir  un  dollar  de  surplus-  on 
jamais  songe  qu'il  pourrait  avoir  un  temps  ou  le  revenu  manquerait 
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Par  le  president: 

Q.  Ainsi,  vous  considerez  que  ces  emprunts  sont  garantis  dollar  par  dollar? 
R.  Certainement.  II  nous  a  ete  possible  de  faire  face  a  nos  obligations  durant 
1'execution  des  travaux,  alors  que  les  facilites  n'etaient  pas  des  meilleures ;  ces  f aci- 
lites  sont  maintenant  excellentes  et  nous  vaudront  probablement  un  plus  fort  com 
merce  cfu'il  y  en  a  eu  jusqu'ici.  La  preuve  nous  en  a  ete  fournie  cette  annee  par  la 
ligne  "White  Star"  qui  nous  a  envoye  ses  navires  a  voyageurs. 

Par  M.  Ames: 

Q.  II  serait  bon,  je  crois,  que  nous  publions  votre  etat  des  debentures  dans  notre 
rapport? — R.  Cet  etat  sera  publie  dans  le  rapport  annuel  des  commissaires.  Je  puis 
dire  que  notre  interet  moyen  a  ete  I'annee  derniere  de  3.30  pour  100. 

Q.  Vous  voulez  dire  1'interet  que  vous  avez  paye? — R.  Oui,  le  taux  moyen  de  1'in- 
teret  paye  par  les  commissaires  I'annee  derniere  sur  leurs  debentures  a  ete  de  3.30. 
Cette  annee,  lorsque  nous  aurons  1'autre  balance,  il  sera  probablement  d'environ  3J. 

Par  le  President: 

Q.  Et  votre  etat  s'ameliorere  un  pen  a  mesure  que  vous  vous  acquitterez  si 
vous  acquittez  les  5  et  4  pour  100  et  les  remplacerez  par  ces  3|  pour  1001? — R.  Oui,  cer- 
tainement. 

Par  M.  Ames  : 

Q.  En  calculant  ce  que  vous  devrez  a  1'Etat,  1'interet  durant  la  periode  de  cons 
truction  a  fallu  emprunter  quelquefois  1'argent  de  la  banque,  payant  pour  cela  5  pour 
est-il  compte  au  taux  de  3  pour  100? — R.  Nous  1'avons  calcule  a  3  pour  100.  II  nous 
100.  En  comptaiit  cet  interet,  nous  avons  pris  le  montant  reellement  verse  a  compter 
de  la  date  du  paiement  du  compte  provisoire  a  Peter  Lyall  and  Sons,  par  exemple  jus- 
qu'a  ce  que  nous  ayons  regu  1'a.rgent  du  gouvernement.  L'interet,  en  ce  cas,  est  suivant 
le  taux  paye  a  la  banque,  puis  subsequemment  le  3  pour  100  paye  au  gouvernement. 

Q.  Vous  prenez  le  montant  reel  que  cela  vous  a  coute? — R.  Le  montant  reel  que 
cela  a  coute.  II  nous  a  fallu  quelquefois  nous  procurer  des  fonds  pour  1'entrepreneur, 
parce  que  ces  estimations  etaient  tres  considerables,  se  montant  jusqu'a  $200,000. 

Le  temoin  est  libere. 

M.  AMES  : —  Cet  actif,  est  absolument  bon ;  il  n'est  peut-etre  pas  exactement 
comme  je  souhaiterais  qu'il  le  fut  mais,  toutefois,  a  notre  point  de  vue,  il  est  absolu 
ment  inattaquable. 

LE  PRESIDENT  :  Absolument. 

Un  etat  sommaire  des  operations  de  la  commission  du  port  de  Montreal,  est  depose 
(Voir  piece  E.) 


COMMISSION  DU   PORT  DE  QUEBEC. 

M.  JAMES  WOODS,  Quebec,  appele. 

Par  M.  Ames; 

Q.  Quel  emploi  occupez-vous  ? — R.  Je  suis  le  secretaire-tresorier  de  la  commis,- 
sion  du  port  de  Quebec. 

Q.  Depnis  combien  de  .temps  etes-vons  attache  a  la  commission  du  port  de  Que 
bec? — R.  Depuis  au-dela  de  trente  ans,  monsieur. 

Q.  En  sorte  que  vous  connaissez  tres  bien  1'historique  de  la  commission  ?— R.  Oui, 
tres  bien. 
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Q.  Maintenant,  M.  Woods,  si  vous  voulez  bien  Jeter  les  yeux  sur  cet  etat  (voir 
piece  A)  nous  nous  occuperons  d'abord  des  avances  faitea  par  le  gouvernement, 
et  si  votre  etat  et  celui  du  gouvernement  concordent  parfaitement  au  sujet  des 
divers  prets.  Le  pret  de  1873,  est  de  $1,200,000,  ce  montant  est-il  exact?— R.  Je  pos- 
sede  cet  etat  monsieur,— j'ai  le  chiffre  de  la  dette  totale  a  compte  des  debentures 

Q.  II  se  peut  que  cela  reponde  aussi  bien  aux  fins  que  nous  avons? — E.  L'emprunt 
total  a  compte  des  debentures  s'eleve  a  $3,612,802.42.  (Voir  piece  J.  Memo.  I.) 

Q.  Ce  montant  ne  correspond  pas  exactement  a  celui  des  avances^  totales  f  aites— 
Toyons  d'ou  provient  la  difference — est-ce  que  vous  n'avez  pas  epuise  les  pouvoirs 
d'emprunt  que  vous  conferent  les  divers  "Actes"?  Est-ce  la  1'explication  de  la  diffe 
rence?— E.  C'est  le  montant  que  j'ai. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Quel  est  votre  total?— R.  $3,612,802.42. 

Q.  Ce  montant  se  trouve  a  la  page  6  de  cet  etat. — E.  Ce  chiffre  ne  couvre  pas  tous 
les  montants,  monsieur,  nous  avons  $362,000. 

Q.  Vous  verrez  M.  Woods,  si  vous  voulez  bien  regarder  au  bas  de  la  page  5  et 
au  haut  de  la  page  6  de  1'etat  qui  vous  a  ete  presente,  qu'il  a  ete  autorise  sept  avances 
differentes  pour  un  total  de  $4,485,000  puis,  au-dessous  vous  voyez  "avancees  jusqu'a 
•date  $4,225,211.13,"  somme  qui  represente  les  deniers  reellement  remis  par  le  gouver 
nement  aux  commissaires  du  port  de  Quebec;  est-ce  la  somme  de  $4,225,211,  ou  de 
$3,612,802.42  ?— E.  Suivant  mes  livres,  il  y  a  des  debentures  pour  la  somme  de  $3,612,- 
802.42,  nous  avons  regu  de  plus,  jusqu'a  date,  874,336.61  sans  donner  de  debentures. 
Cela  ne  forme  cependant  pas  tout  a  fait  la  somme  mentionnee  dans  cet  etat. 

Q.  Cela  ne  forme  pas  la  somme  que  1'etat  mentionne  avoir  ete  avancee  jusqu'a 
date,  soit:  $4,225,211? — E.  Les  avances  suivant  nos  livres  sont  celles  que  je  vous  ai 
mentionnees. 

Par  le  President: 

Q.  Qu'est-ce  que  vos  livres  indiquent? — E.  Votre  exercice  financier  se  termine  le 
31  mars,  et  le  memoire  que  j'ai  apporte  donnait  le  chiffre  jusqu'a  date,  et  il  etait  de 
$3,612,802.42.  Cela  represente 

Q.  Le  montant  des  avances  du  gouvernement? — E.  Les  avances  du  gouver 
nement  pour  lequel  il  a  ete  emis  des  debentures;  puis,  il  y  a  $474,336.61,  somme 
avances  plus  recemment  et  pour  laquelle  le  gouvernement  ne  possede  pas  de  deben 
tures. 

Q.  Cela  fait  $4,087,139.03.  De  quoi  se  compose  cette  difference  ?— E.  Si  j'en 
crois  ma  memoire,  cette  difference  doit  prevenir  de  1'interet  arriere.  En  1888,  nous 
payions  4  pour  100  d'interet  et  1  pour  100  pour  le  fonds  d'amortissement,  et  une  par- 
tie  du  montant  que  nous  avons  paye  en  interet  jusqu'a  1889,  provenait  de  1'excedent 
du  revenu;  mais  comme  le  revenu  s'est  epuise,  nous  avons  du  prendre  a  meme  le 
capital.  Le  gouvernement  decida  que  nous  n'avions  pas  le  droit  de  payer  quelque 
interet  a  meme  le  capital.  Nous  possedions  une  caisse  d'amortissement  de  $225,000; 
le  gouvernement  y  a  puise  le  montant  que  nous  avions  debourse  a  meme  le  capital, 
et  a  deduit  la  balance  de  $139,000,  que  nous  avions  sur  une  nouvelle  emission  de 
debentures  a  4  pour  100  sans  fonds  d'amortissement. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Je  veux  que  notre  proces-verbal  mentionne  clairement  la  dette  reelle  garan- 
tie  et  1'interet  en  souffrance;  quelle  somme  fait  reellement  partie  de  la  depense  a 
compte  du  capital  de  1'aveu  de  la  commission  et  que  cette  derniere  doit  au  gouverne 
ment?— E.  Les  montants  precisement  que  je  vous  ai  mentionnes— c'est-a-dire  jusqu'a 
date. 
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Q.  Pouvez-vous  mentionner  les  chiffres  jusqu'au  31  mars  1908?  C'est  1'epoque 
que  nous  sommes  censes  etudier  quels  etaient  les  chiffres  jusqu'au  31  mars  1908? — R. 
Je  ne  puis  vous  le  dire;  je  n'ai  ici  que  les  chiffres  jusqu'a  date. 

Par  le  President: 

Q.  Les  avances  jusqu'a  date,  selon  cet  etat,  s'elevaient  a  $4,225,211.13  ?— K.  Seu- 
lement  jusqu'a  une  certaine  date,  le  chiffre  que  je  vous  ai  mentionne  est  jusqu'a 
une  date  ulterieure. 

Q.  Mais  vos  chiffres  jusqu'a  date  forment  un  montant  inferieur  a  celui  que  la 
gouvernement  pretend  vous  avoir  avance  jusqu'au  31  mars  1908 ;  il  y  a  une  diffe 
rence  de  pres  de  $200,000. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Le  releve  du  gouvernement  indique  que  les  avances  jusqu'au  31  mars  1908, 
s'elevaient  a  $4,225,211,  et  vous  dites,  que,  jusqu'a  cette  date,  les  avances  n'ont  ete  que 
de  $4,087,139? — K.  Apparemment,  le  gouvernement  n'a  jamais  enleve  le  rabais  d'in- 
teret  alloue  lorsque  nous  avons  change  nos  obligations.  Le  gouvernement  avait  reel- 
lement  en  sa  possession  les  obligations  que  j'ai  donnees,  il  n'y  a  aucun  doute  a  ce 
sujet. 

Q.  Quel  etait  la  somme  du  rabais? — R.  D'a  peu  pres  $140,000  je  crois,  le  gou 
vernement  a  pris  notre  caisse  d'amortissement ;  nous  avions  une  caisse  d'amortisse- 
ment  d'environ  un  quart  de  million,  $225,000  en  chiffres  ronds. 

Q.  C'est  probablement  la  1'explication ? — R.  Nous  avions  paye  1'interet  a  meme 
le  capital,  et  Ton  a  deduit  de  nos  obligations  le  montant  de  1'interet  que  ne  couvrait 
pas  notre  caisse  d'amortissement,  et  nous  avons  donne  de  nouvelles  obligations  a  4 
pour  100  sans  caisse  d'amortissement;  ce  sont  les  obligations  que  le  gouvernement 
possede. 

Q.  L'explication  est  probablement  bonne  car  les  chiffres  balancent  a  peu  pres. 

M.  AMES. — Monsieur  Fraser,  le  ministere  des  Finances  vous  demandera  de 
rendre  temoignage  au  sujet  de  la  difference  entre  les  deux  montants. 

L'AuniTF.rn  GENERAL. — Oui,  mus  pouvons  etablir  la  difference,  attendu  que  nous 
avons  tous  les  chiffres  dans  les  archives  du  bureau. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  C'etait  un  rabais,  c'est  un  interet  abandonne? — R.  Oui,  un  interet  aban- 
donne,  et  nous  avions  donne  a  leur  sujet  de  nouvelles  obligations  des  que  ce  montant 
cut  ete  deduit,  a  la  fin  de  reprendre  les  anciennes.  Le  premier  lot  d'obligations  donne 
etait  pour  une  somme  de  $2,850,000,  je  crois,  il  y  en  avait  un  grand  nombre,  alors 
nous  avons  reuni  dans  une  seule  obligation  tout  1'interet  et  le  capital  dus,  aprea 
avoir  deduit  ce  montant,  et  la  premiere  obligation  representait  une  somme  de 
$2,845,000. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Voulez-vous  avoir  1'obligeance  d'envoyer  a  ce  comite,  a  votre  retour  a  Quebec, 
un  etat  prepare  jusqu'au  31  mars  1908  ? — R.  Avec  le  plus  grand  plaisir.  Je  ne  savais 
pas  au  juste  ce  que  le  comite  desirait  lorsque  je  suis  venu  ici,  mais  je  vais  preparer 
cet  etat  et  je  vous  1'enverrai.  (Voir  piece  J,  etat  4.) 

Q.  II  serai  mieux  de  1'adresser  a  monsieur  Fraser,  1'auditeur  general,  et  monsieur 
Fraser  preparera  ensuite  un  etat  du  meme  genre  comme  il  1'entendra. 

L'AUDITEUR  GENERAL:  K  serait  preferable  d'envoyer  1'etat  a  monsieur  Boville,  le  sous- 
ministre  des  Finances. 
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Par  M.  Ames: 

Q.  Voudrez-vous  adresser  1'etat  a  M.  T.  C.  Boville,  le  sous-ministre  des  Finances, 
Ottawa. — B.  J'enverrai  un  etat  jusqu'au  31  mars  1908. 

Q.  Oui,  et  le  secretaire  voudra  bien  informer  monsieur  Boville  du  fait  que  monsieur 
Woods  a  ete  prie  d'envoyer  cet  etat  et  demandera  de  preparer  un  etat  du  meme  genre 
afin  que  nous  puissions  constater  ou  se  trouve  la  difference.  (Voir  piece  I.) 

Par  M.  Ames: 

Q.  Maintenant,  monsieur  Woods,  a  qui  appartient  la  propriete  qui  se  trouve  actuel- 
lement  le  nom  de  la  Commission  du  port  de  Quebec? — E.  A  la  Commission  du  port  de 
Quebec  en  fiducie,  precisement  comme  monsieur  Seath  1'a  explique  au  sujet  du  port  de 
Montreal. 

Q.  C'est  exactement  sur  la  meme  base  que  le  port  de  Montreal? — K.  Exactement. 

Q.  C'est  reellement  la  propriete  du  gouvernement  federal  ? — K.  Du  gouvernement 
federal. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  obligations  d'emises  en  la  possession  du  public? — E.  II  y  a 
$550,000.  (Voir  piece  J,  etat  3.) 

Q.  Pourriez-vous  nous  donner  au  comite  un  etat  des  personnes  qui  possedent  ces 
obligations  ancienhes  et  1'interet  qu'elles  portent,  et  quand  elles  deviennent  echues? 

Le  PRESIDENT  :  II  ne  sera  pas  necessaire  de  mentionner  qui  possede  chaque  obliga 
tion? — K.  $350,000  de  ces  obligations  sent  en  la  possession  d'un  assez  grand  nombre 
de  compagnies  angl'aises  et  autres,  et  la  banque  Rationale  en  possede  pour  $200,000, 
mais  je  ne  sais  pas  si  la  banque  les  gardera  longtemps. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Quaud  ces  obligations  arriveront-elles  a  terme,  a  pen  pres  ?— B.  Les  obliga 
tions  pour  $350,000,  dans  environ  22  ans;  ce  sont  des  obligations  de  trente  ans,  et 
celles  emises  en  faveur  de  la  banque  Nutionale  en  1008,  pour  le  montant  de  $200,000, 
sont  egalement  des  obligations  de  trente  ans. 

Q.  Y  a-t-il  en  la  possession  du  public  des  obligations  en  souffrance? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  JSTi  quant  au  capital  ni  quant  a  1'interet? — R.  Ni  quant  au  capital  iii  quant 
a  1'interet. 

Q.  Vous  payez  done  1'interet  au  public?— E.  Nous  payons  1'interet  au  public. 

Q.  Comment  se  trouve  notre  compte  d'interet  a  Tegard  du  gouvernement? — E. 
Nous  devons  au  gouvernement  1'interet  a  compte  de  1888;  1'interet  de  1890  devrait 
etre  le  premier  a  echoir,  mais  je  desire  porter  a  la  connaissance  du  comite  que,  de- 
puis  vingt-cinq  ans,  le  gouvernement  a  pris  possession  pour  des  fins  d'immigration 
d'une  grande  partie  de  notre  propriete,  ce  qui  compense  pour  notre  interet,  bien  que 
1'affaire  n'ait  jamais  ete  reglee.  L'occupation  de  notre  propriete  a  tou jours  ete  en 
augmentant  d'annee  en  annee,  et  maintenant  il  emploie  tout  pres  de  la  moitie  de  la 
meilleure  partie  de  la  levee,  et  une  portion  du  brise-lames.  c'est-a-dire  la  moitie  de 
toute  la  facade,  pour  des  fins  d'immigration.  En  1908,  pres  de  100,000  immigrants 
y  ont  ete  debarqu.es,  et,  en  1907,  150,000  immigrants,  tous  arrivant  au  pays,  ne  comp- 
tant  rien  pour  les  voyageurs  des  cabines  ou  voyageurs  a  destination  de  1'etranger  et 
pour  ceux-ci,  n'a  jamais  rien  ete  demande. 

Par  le  President: 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  de  revenu  de  cette  source?— E.  Nous  n'avons  regu  aucun  re- 
Menu;  la  question  n'a  jamais  ete  reglee,  et  a  ete  laissee  en  suspens,  quoique  ce  soit 
pres  des  trois  quarts  de  nos  affaires  en  general. 
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Par  M.  Maclean: 

Q.  Quel  est  le  total  de  votre  compto  d'interet  du  au  public  et  au  gouvernement  ? 
— R.  II  n'y  a  rien  de  du,  sauf  au  gouvernement. 

Q.  J'eii tends  quel  est  votre  interet  annuel,  en  supposant  que  vous  1'ayez  paye  I 

M.  AMES. — Le  ministers  des  Finances  ne  considere  pas  comme  actif  I'interet  en 
souffrance.  II  a  cesse  de  le  considerer  comme  actif. 

R.  Ce  serait  a  peu  pres  $180,000. 

Par  le  President: 

Q.  Quel  est  votre  revenu?— R.  II  etait  d'environ  $106,000  ou  $107,000,  et  d'a 
peu  pres  le  meme  chiffre  1'annee  derniere. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Apres  avoir  paye  I'interet  sur  les  obligations  en  la  possession  du  public  vous 
avez  un  excedent  de  revenu  d'environ  $10,000  par  annee? — R.  II  est  quelquefois  plus 
eleve  et  memo  de  $20,000. 

Q.  Et  cela  represente  tout  ce  que  vous  avez  pour  payer  I'interet  des  sommes  pre- 
t'  r  le  gouvernement? — R.  Jusqu'a  present,  monsieur. 

Q.  Etes-vous  en  etat  d'augmenter  votre  revenu  ou  de  restreindre  vos  depenses?-— 
R.  Nous  serons  certainement  en  mesure  d'augmenter  notre  revenu,  nous  n'avons  que 
depuis  tres  recemment  le  trafic  complet  des  steamers  "Empress",  et  d'autres  navires 
ont  fait  de  Quebec  leur  tete  de  ligne  ces  quelques  dernieres  annees.  De  grands  chan- 
gements  se  sont  operes  dans  les  conditions  a  Quebec.  II  y  a  dix  ans,  il  n'y  avait  rien 
a  Quebec,  que  le  commerce  de  bois.  Mais  maintenant,  nous  avons  le  plus  fort  du 
trafic  des  ''Empress"  et  d'autres  steamers  qui  restera  ici  nous  1'esperons.  Selon 
toutes  probabilites,  nous  aurons  une  bonne  augmentation  de  notre  revenu. 

Par  M.  Maclean : 

Q.  Vous  attendez-vous  a  f aire  de  nouvelles  depenses  sur  le  compte  du  capital  ? — R. 
Nous  pouvons  depenser  1'argent  que  nous  sommes  autorises  par  le  gouvernement  a 
emprunter  du  public.  Si  je  comprends  bien,  il  nous  reste  encore  a  depenser  une  somme 
de  $800,000.  Naturellement,  nous  ameliorons  le  port  de  toute  f  aeon,  en  y  autorisant  de 
nouveaux  hangars,  d'autres  ouvrages  d'agrandissement,  etc. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  ne  faites  ces  depenses  additionnelles,  je  suppose,  qu'a  mesure  que  votre 
excedent  de  revenu  vous  permet  de  payer  interet  sur  les  obligations  emises  au  public? — 
R.  Oui,  a  peu  pres,  monsieur. 

Q.  Et  vous  ne  prenez  aucune  disposition  pour  payer  I'interet  au  gouvernement? — 
R.  Non,  nous  n'en  avons  pris  aucune,  tout  dependra  de  I'augmentation  de  notre  trafic 
et  de  nos  gains. 

Q.  Oui,  mais  vous  contractez  une  nouvelle  dette  envers  le  public  et  absorbez  tout 
le  revenu  additionnel  que  vous  pourrez  obtenir  par  ces  nouveaux  travaux  ? 

Par  M.  Maclean: 

Q.  La  commission  augmente-t-elle  sa  dette  envers  le  public  ? — R.  Nous  avons  em- 
prunte  $200.000  et  nous  avons  le  droit  d'emprunter  $600,000  de  plus.  II  se  peut  que, 
dans  un  an,  ou  a  peu  pres,  nous  emprunterons  cette  somme.  mais  nous  agissons  avec  la 
plus  grande  prudeiice  et  ne  faisons  les  agrandissements  et  les  nouvelles  additions  que 
lorsqu'elles  sont  necessaires. 
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Par  M.  Ames: 

Q.  Ces  debentures  ont-elles  priorite  sur  la  reclamation  du  gouvernement  ?—R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Elles  ont  droit  de  priorite  sur  votre  propriete? — R.  Oui,  par  une  loi  du  parlement. 

Par  le  President  : 

Q.  Quel  serait  votre  revenu,  si  vous  aviez  la  partie  du  port  qui  sert  aux  fins  d'immi- 
gration,  dites-vous? — R.  Le  montant  serait  considerable,  mais  il  est  difficile  de  mention- 
ner  un  chiffre. 

Q.  Pouvez-vous  en  donner  une  estimation  approximative? 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Tout  en  reviendrait  a  1'interet  sur  le  montant  que  couterait  1'execution  au  dou 
ble  des  constructions  necessaires  a  1'Etat? — R.  Ce  serait,  monsieur,  une  somme  tres  con 
siderable,  cela  couterait,  je  crois,  presque  autant  que  toute  notre  propriete. 

Par  le  President: 

Q.  Votre  revenu  prendrait-il  un  accroissement  considerable  de  cette  source? — R. 
Un  accroissement  tres  considerable. 

Q.  L'augmentation  du  revenu  serait-elle  suffisante,  a  votre  avis,  pour  permettre  aux 
commissaires  de  faire  face  au  paiement  de  1'interet,  dans  une  mesure  considerable? — 
R.  Pas  pour  le  moment,  mais  les  perspectives  sont  telles  que  cette  augmentation  de 
revenu  serait  presque  suffisante  pour  faire  face  aux  obligations  resultant  de  1'emprunt. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Votre  dette  envers  le  gouvernement  est  de  $120,000  par  annee? — R.  Oui,  mon 
sieur,  $120,000. 

Q.  Cela  signifierait  qu'il  vous  faudrait  plus  que  doubler  tout  votre  revenu? 

Par  le  President : 

Q.  Votre  revenu  entier  est  de  $106,000  actuellement  ? — R.  Le  revenu  ne  couvrirait 
peut-etre  pas  tout,  mais  certainement  la  majeure  partie. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Tout  le  revenu  additionnel  que  vous  pouvez  attendre  dans  I'avenir  ne  sera-t-il 
pas  pris  par  les  nouvelles  obligations  que  vous  delivrez  au  public  ? — R.  Nous  ne  pouvons 
emettre  d' obligations  sans  avoir  1'autorisation  du  parlement,  et  ce  dernier  accorde  la 
preference  a  ces  obligations,  car  autrement  personne  n'en  voudrait. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Le  C.  C.  P.,  je  suppose,  paiie  le  fret? — R.  Oui,  et  nous  esperons  avoir  la  nou- 
velle  ligne.  En  fait,  le  commerce  a  completement  change  a  Quebec  pendant  les  cinq  ou 
six  dernieres  annees.  II  n'y  a  que  tres  peu  de  bois  de  sciage  maintenant,  et  nous 
avons  ce  qui  fait  en  grande  partie  le  commerce  de  Montreal,  des  cargaisons  generales. 
Nous  possedons  les  hangars,  et  le  reste,  les  quais,  et  le  reste,  qu'il  faut  pour  ce  com 
merce,  nous  n'en  avons  pas  besoin  pour  le  bois. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Et  si  le  gouvernement  decidait  de  forclore  vos  obligations — y  a-t-il  des  obli 
gations  parmi  celles  donnees  au  gouvernement  dont  le  terme  est  expire?  Vous 
en  rappelez-vous  ? — R.  C'est  en  1910,  je  crois,  qu'elles  expirent. 
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Q.  Elles  expirent  en  1910?— R.  Je  n'ai  regarde  que  lea  premieres,  mais  je  crois 
que  c'est  en  1910. 

Q.  Alors  le  capital  que  vous  avez  emprunte  du  gouvernement  sera  payable  en 
1910  ? — R.  Je  le  crois,  mais  je  n'en  suis  pas  absolument  certain.  Je  puis  obtenir  cette 
information  et  vous  la  communiquer,  si  vous  le  desirez. 

iQ.  Ce  serait  important.  Prenez-vous  des  mesures  pour  y  pourvoir? — R.  Non, 
monsieur. 

Q.  Et,  en  supposant  que  le  gouvernement  deciderait  d'exercer  ses  droits  en  vertu 
de  ces  obligations,  en  quoi  consisterait  ces  droits? — R.  A  prendre  possession  de  notre 
propriete,  sauf  que  le  gouvernement  deviendrait  responsable  de  nos  obligations.  La 
seule  dette  que  nous  ayons  est  celle  mentionnee,  ce  $550,000  au  public.  Nous  n'avons 
pas  d'autres  creanciers. 

Q.  Vous  n'avez  pas  d'autres  creanciers? — R.  Non,  monsieur. 

Par  M.  Maclean : 

Q.  Pourquoi  ces  obligations  ont-elles  ete  souscrites  au  public?  Ces  obligations 
comprennent-elles  la  premiere  emission? — R.  Les  $550,000? 

Q.  Oui. — R.  $350,000  ont  forme  la  premiere  emission. 

Q.  Ces  obligations  ont  ete  emises  avant  1'adoption  de  la  politique  d'intervention 
en  aide  par  1'Etat  ? — R.  Non,  apres ;  c'est  tout  recemment. 

Par  le  President: 

Q.  Pourquoi  le  gouvernement  a-t-il  permis  la  chose  a  Quebec  quand,  c'est  la 
politique  a  Montreal  de  se  charger  de  la  dette  a  1'egard  du  public? — R.  Je  crois  que 
le  gouvernement  a  permis  a  Montreal  de  souscrire  une  quantite  considerable  d'obliga- 
tions  au  public. 

Q.  Mais  non  pas  recemment — si  vous  ne  payez  pas  au  gouvernement  1'interet 
qui  lui  est  du,  et  si  vous  manquez  egalement  a  payer  1'interet  du  au  public,  le  gou 
vernement  y  perdra  d'autant? — R.  Lorsque  les  obligations  ont  ete  emises  le  gou 
vernement  nous  a  avance  1'argent.  Tous  les  travaux  doivent  se  f  aire  a  la  recommanda- 
tion  conjointe  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  et  du  ministre  des  Travaux 
publics,  et  quand  nous  envoyons  le  certificat  de  1'ingenieur,  nous  recevons  un  cheque 
et  nous  emettons  nos  debentures  pour  le  montant. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Depuis  combien  de  temps  avez-vous  emis  votre  derniere  obligation  au  public? 
— R.  La  derniere  obligation  au  public,  monsieur? 
Q.  Oui— R.  En  1908,  en  septembre  1908. 
Q.  Quand  le  Parlement  a-t-il  autorise  la  commission  a  emettre  ces  debentures? 

Par  M.  Ames: 

Q.  C'est-a-dire  pour  les  avances? — R.  C'est  dans  les  Statuts  de  6-7  Edouard  VII. 
M.  MACLEAN. — Ce  statut  autorise  1'emission  de  $4,485,000,  mais  il  n'a  ete  avance 
en  realite  que  $4,225.000. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Ma  question,  M,  Woods,  est  celle-ci :    Quand  avez-vous  obtenu  la  dernie're  au- 
torisation  d'emprunter  du  public? — R.  Par  les  statuts  6-7  Edouard  VII.,  chap.  36. 
LE  PRESIDENT. — Ce  serait  en  1907. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Par  ce  statut  vous  obteniez  le  pouvoir  de  contracter  de  nouveaux  emprunts 
du  public  et  de  donner  en  garantie  au  public  le  droit  de  priorite  a  la  reclamation  du 
gouvernement  sur  votre  propriete? — R.  Pour  $800,000. 
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Par  M.  Rhodes  : 

Q.  Yous  avez  dit  au  commencement  de  votre  temoignage,  que  la  commission  ^du 
port  de  Quebec  se  trouvait  sur  le  meme  pied  que  la  commission  du  port  de  Montreal, 
c'est-a-dire,  que  le  gouvernement  possedait  la  propriete  ?— R.  La  propriete  est  tenue  en 
fiducie  par  la  Commission  du  port  de  Quebec. 

Q.  En  fiducie  pour  le  gouvernement? — R.  Pour  le  gouvernement. 

Q.  De  la  maniere  qu'elle  Test  a  Montreal  ?— R.  De  la  meme  f ac.on  qu'a  Montreal. 
Et  si  nous  voulons  emettre  des  obligations  ou  tout  autre  titre,  nous  devons  nous  adres- 
ser  au  gouvernement  pour  obtenir  1'autorisation  de  le  faire. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Relativement  a  ces  $800,000,  au  sujet  desquels  vous  avez  ete  autorises  d'em- 
prunter,  en  avez-vous  contracte  1'emprunt  en  entier  a  1'heure  qu'il  est? — R.  Nous  avons 
emprunte  $200,000. 

Q.  Vous  pouvez  emprunter  1'autre  $600.000.  sans  vous  adresser  de  nouveau  au  par- 
lement  ? — R.  Certainement. 

Q.  Et  si  vous  empruntez  ces  $600,000,  a,  disons,  4  pour  100,  vous  auriez  a 
payer  un  interet  additionnel  de  $24.000  par  annee? — R.  Oui,  cela  couvrirait  a  peu  pres 
notre  situation  presente. 

Q.  Je  lie  vois  pas  comment,  si  vous  depensez  ces  nouveaux  $600,000  vous  pourriez 
vous  attendre  a  d'autre  resultat,  c'e'st-a-dire  que  votre  interet  s'elevera  pari  passu  en 
meme  temps  que  Taugmentation  de  votre  revenu? — R.  Nous  nous  attendons  certaine- 
ment  a  ce  que  le  revenu  augmente,  nous  ne  croyons  pas  que  notre  revenu  demeure  au 
taux  actuel. 

Q.  Et  je  ne  vois  pas  comment  la  situation  du  gouvemement  pent  etre  meilleure.  en 
realite  elle  me  semble  pire. 

LE  PRESDENT. — Le  gouvernement  se  trouve  dans  la  position  d'un  deuxieme  crean- 
cier  hypothecate. 

M.  AMES. — Sauf  que  les  facilites  nouvelles  rapportant  profit,  augmenteront  le 
revenu  au  point  qu'il  fera  plus  que  couvrir  la  depense. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Voulez-vous  dire  qu'il  y  a  eu  un  transport  reel  de  cette  propriete  aux  commis- 
saires  du  port? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Lorsque  vous  dites  en  fiducie,  cela  se  reduit  a  peu  de  chose,  n'est-ce  pas? — R. 
La  loi  comporte  que  la  commission  du  port  est  fiducie,  et  que  les  commissaires  du 
port  possedent  cette  propriete  en  fiducie. 

Q.  La  loi  declare  simplement  que  la  commission  est  mise  en  possession  de  la  pro 
priete  pour  les  fins  d' operation  ? — R.  Pour  les  fins  d'operation. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  M.  Woods  veut  dire  que  les  commissaires  possedent  la  propriete  en  fiducie, 
premierement,  pour  les  detenteurs  d'obligations  particulieres,  et,  secondement,  pour 
le  gouvernement.  Us  ne  la  possedent  pas  en  fiducie  plus  pour  le  gouvernement  que 
pour  les  detenteurs  particuliers  d'obligations. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Tous  les  membres  de  la  commission  sont-ils  nommes  par  le  gouvernement  fede 
ral  ? — R.  Cinq  sent  nommes  par  le  gouvernement  federal  et  quatre  sont  elus :  deux  par 
la  marine  marchande  de  Quebec,  un  par  la  chambre  de  commerce  de  Quebec  et  un  par 
la  chambre  de  commerce  de  Levis. 

Q.  Tous  cependant  sur  1'autorite  d'un  statut  federal?— R.  Tous  sous  1'autorite 
d'un  statut  federal. 
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Q.  Desirez-vous  faire  entendre  quelque  temoignage  a  ce  sujet,  M.  Eraser's 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Non,  monsieur. 

M.  AMES. — Alors,  M.  Woods,  vous  voudrez  bien  preparer  un  etat  jusqu'a  date  du 
31  mars  1908  et  Fenvoyer  a  M.  Boville  qui  preparera  egalement  un  etat,  en  sorte  que 
nous  verrons  ou  se  trouve  la  difference  (voir  pieces  J.  et  I.)  ? — R.  Et  vous  desirez  avoir 
aussi  la  date  des  obligations? 

Q.  Vous  feriez  mieux  de  nous  donner  une  liste  des  obligations  impayees  en  la  pos 
session  du  public  et  de  Fepoque  a  laquelle  elles  expirent? — R.  Je  puis  mentionner  que 
j'ai  apporte — car  j'ai  pense  que  le  comite  me  la  demanderait — une  evaluation  de  la  pro 
priete  faite  recemment.  Nous  avons  fait  evaluer  la  propriete  par  M.  E.  J.  Chamber- 
lin,  Fhonorable  John  Sharpies  et  M.  J.  J.  McCarthy.  Ces  dernier  ont  evalue  Fim- 
meuble,  qui  represente  la  partie  principale  de  la  propriete  de  la  commission.  Deux 
autres  evaluateurs  se  sont  occupes  des  entrepots,  des  magasins,  des  hangars  d'arrivage 
et  d'autres  diverges  constructions.  J'ai  ici  les  originaux  de  ces  evaluations  et  le  total 
s'eleve  a  $8,250,000. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Get  etat  est  tres  important  et  il  devrait  etre  produit,  je  crois  ? — R.  Je  ne  savais 
pas  exactement  ce  que  Fon  voudrait  et  j'ai  apporte  ces  evaluations. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Veuillez  deposer  ces  evaluations? — R.  Je  dois  ajouter  que  M.  Chamberlin  a 
declare  qu'il  pourrait  vendre  la  propriete  pour  le  prix  auquel  elle  est  evaluee.  "  Eva 
luation  produite."  (Voir  piece  G.) 

Par  le  President: 

Q.  Cette  evaluation,  qui  ne  comprend  pas  1'edifice,  les  machines,  les  outils,  les 
dragues,  etc.,  est  de  $7,593,840.45.  A  combien  sont  evalues  les  hangars? — R.  L'eva- 
luation  des  hangars 'n'a  pas  ete  faite  par  les  memes  evaluateurs;  la  voici. 

Q.  A  combien  evaluent-ils  le  reste  de  la  propriete  ? — R.  A  $627,799.76,  commu 
suit:  (Voir  piece  H.) 

Le  temoin  se  retire. 

COMMISSION    DU    PORT    DES    TROIS-RIVIERES. 

M.  GEORGE  BALCER,  le  secretaire  de  la  commission  du  port  des  Trois-Rivieres,  est 
appele. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Quelle  est  votre  position? — R.  Je  suis  le  secretaire  de  la  commission  du  port 
des  Trois-Rivieres,  Je  desire  declarer  que  je  suis  dans  Fimpossibilite  de  produire  les 
archives  de  la  commission  pour  la  raison  que  tous  les  documents  et  autres  papiers,  ont 
6te  detruits  lors  du  grand  feu  de  juin  dernier;  pas  le  moindre  document  n'a  ete  sauve. 
Mais,  je  vous  donnerai  tous  les  renseigneements  que  je  possede. 

Q.  Depuis  combien  d'annees  occupez-vous  le  poste  de  secretaire? — R.  Depuis  la 
creation  de  la  commission. 

Q.  Je  sais  que  les  Balcer  appartiennent  a  une  tres  ancienne  famille  des  Trois- 
Rivieres.  Pourriez-vous  nous  dire  quel  etait  le  total  de  la  dette  au  gouvernement 
canadien,  le  31  mars  dernier? — R.  La  dette  etait  de  $82,000  que  le  gouvernement  a 
assumee  en  1885. 

Q.  Vous  dites  que  le  gouvernement  federal  "s'en  est  charge",  pouvez-vous  nous 
dire  comment  cela  est  arrive? — R.  Oui,  je  le  puis.  Les  commissaires  du  port  ont  ete 
,autorises  par  la  loi  du  parlement  qui  creait  la  commission  du  port  a  emettre  des 
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debentures  pour  une  somme  de  $300,000.  D'apres  ce  decret  de  1'executif,  nous  avons 
emis  des  debentures  pour  environ  $70,000  et  avons  construit  le  premier  quai.  En 
1885,  nous  n'etions  pas  en  etat  de  faire  face  a  1'interet,  et  le  gouvernement  prit 
$82,000  de  ces  debentures  et  racheta  celles  qui  avaient  ete  cruises  au  public,  mais 
annula  les  pouvoirs  contenus  dans  la  loi  primitive  du  parlement,  permettant  remission 
du  reste  des  debentures.  Les  choses  continuerent  ainsi  pendant  je  ne  puis  dire  exacte- 
ment  combien  de  temps,  mais,  vers  1892,  la  Loi  55-56  Victoria,  chap.  3,  nous  confera 
de  nouveau  1'autorisation  d'emettre  de  nouvelles  debentures,  qui  avaient  la  priorite 
sur  ces  $82,000  en  la  possession  du  gouvernement.  A  cette  epoque,  nous  avons  paye 
$15,000  ,au  gouvernement  pour  les  interets  arrieres,  mais  a  partir  de  ce  temps  nous 
n'avons  plus  paye  d'interet  sur  les  $82,000.  Nous  avons  cependant  emis,  a  differentes 
reprises,  des  debentures  pour  un  montant  de  $190,500,  que  possede  le  public,  et  sur 
lesquelles  nous  avons  paye  un  interet  au  public. 

Q.  Quel  est  votre  revenu  annuel  ? — R.  Le  revenu  pour  1'annee  derniere,  1908, 
a  ete  de  $19,978. 

Q.  Et  quelles  ont  ete  vos  depenses  ? — R.  Nos  depenses,  y  compris  1'interet  sur  les 
debentures  et  le  fonds  d'amortissemeiit,  ont  ete  de  $16.483.35  imputables  sur  le  revenu. 

Q.  En  comprenant  1'interet  sur  les  $190,500  de  debentures  ? — R.  Sur  les  $190,500, 
oui. 

Q.  Et  le  fonds  d'amortissement  sur  ces  $190,500? — R,  Oui. 

Q-  A  combien  s'eleve  le  fonds  d'amortissement? — R.  II  se  monte  a  1  pour  100, 
soit  $1,905. 

Q.  Combien  avez-vous  accumule  sous  forme  de  fonds  d'amortissement  pour  le 
remboursement  de  ces-  $190, 500? — R.  On  a  verse  au  fonds  d'amortissement  tout  ce  qui 
revenait  a  ce  fonds,  a  raison  de  1'emission  des  debenture?,  et  il  s'eleve  aujourd'hui  a 
$22,000  a  peu  pres. 

Q.  Vous  avez  a  peu  pres  $22,000? — R.  Oui,  de  fonds  d'amortissement. 

Q.  En  mains,  pour  1'extinction  de  cette  dette  de  $190,500?— R.  Oui. 

Q.  Quand  ces  $190,500  viennent-ils  echus?— R.  En  1923. 

Q.  Comment  ce  fonds  d'amortissement  est-il  place?— R.  En  depot  a  la  banque 
de  Quebec. 

Par  le  president: 
Q.  C'est  un  depot  en  especes? — R.  Un  depot  en  especes. 

Par  N.  Ames: 

Q.  A  trois  pour  100  ?—R.  A  trois  pour  100. 

Q.  Vous  avez,  par  consequent,  chaque  annee,  lorsque  vos  depenses  ainsi  que  1'inte 
ret  du  au  public  et  le  montant  revenant  du  fonds  d'amortissement  sont  payes  un  sur 
plus  de  $5,000  ?— R.  Oui,  mais  1'annee  derniere  seulement.  Le  gouvernement  a  cons 
truit,  comme  vous  le  savez,  pendant  les  dernieres  annees,  un  tres  grand  quai,  ce  qui 
augmentait  ainsi  de  beaucoup  nos  moyens  d'actions,  et  notre  revenu  s'est  en  conse 
quence  accru.  Pendant  longtemps  nous  n'avions  a  notre  disposition  que  de  tres  petits 
quais;  il  ne  se  constrnisait  que  de  petits  quais  et  le  revenu  n'avait  pas  augmente. 
L'annee  derniere,  il  est  vrai,  nous  avions  une  balance  du  bon  cote,  mais  1'annee  pre- 
cedente,  il  y  avait  un  deficit;  chaque  annee  accusait  un  petit  deficit,'  en  sorte  que  nous 
avons  peine  a  joindre  les  deux  bouts. 

Q.  II  vous 'a  done  ete  possible  de  payer  1'interet  1'annee  derniere?— R.  Nous  etions 
en  position  de  le  faire,  Tannee  derniere.  La  commission  possede  une  petite  caisse  de 
reserve  de  $8,000  ou  $9,000  qu'elle  a  accumulee  dans  le  passe  alors  qu'il  v  avait  ri 
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debentures  en  circulation;  elle  s'en  servait  pour  faire  face  aux  deficits  Mais  elle 
desire  aujourd'hui,  si  c'est  possible,  remettre  dans  cette  caisse  de  reserve 'tout  ce  qui 
en  a  ete  retire  a  cette  fin. 
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Q.  Avez-vous  1'intention  d'emettre  d'autres  debentures  ayant  priorite  sur  celles 
du  go-uvernement  ? — E.  Nous  avons  le  droit  d'emettre  $218,000  de  debentures. 

Q.  Combien?— E.  $218,000,  la  balance  des  $300,000  que  Ton  nous  avait  d'abord 
permis  d'emettre. 

Q.  Vous  avez  le  drolt  d'emettre  $218,000  de  plus  que  les  $190,500?— E.  Non,  je 
vous  demande  pardon,  $218,000  en  tout.  Cela  fait  encore  $27,500  a  emettre.  Depuis 
trois  ou  quatre  ans,  le  gouvernement  a  construit  lui-meme  les  quais;  en  sorte  que, 
nous  n'avons  pas  eu  d'autre  depense  a  f aire  que  celle  de  1'entretien. 

Q.  Vous  obtenez  maintenant  du  gouvernement  tout  ce  qu'il  vous  faut,  en  sorte 
que  vous  n'avez  rien  de  plus  a  payer  vous-memes  ? — E.  Nous  avons  1'intention  d'appli- 
que  ces  $27,500  a  reparer  completement  les  vieux  quais;  il  ne  nous  sera  plus  neces- 
saire  de  nous  adresser  a  1'avenir  au  public  pour  ces  quais,  si.le  gouvernement  continue 
a  les  construire. 

Q.  Lorsque  ces  travaux  de  reparations  seront  termines,  vous  serez  en  etat  de  payer 
1'interet  annuel  sur  ces  $82,000? — E.  En  employant  les  $27,500  nous  aurons  un  sur- 
croit  de  depenses  d'environ  $1,200,  en  sorte  qu'il  reste  reellement  une  tres  petite  marge 
pour  tout — 

Q.  Fonds  d'amortissement? — E.  Oh,  nous  payons  toujours  le  fonds  d'amortisse- 
ment. 

Q.  Le  fonds  d'amortissement  est  inclus  dans  votre  depense? — E.  Certainement. 
Nous  avions  1'annee  derniere  un  surplus  de  $3,500,  et  c'est,  comme  vous  le  voyez,  un 
assez  faible  montant.  II  se  peut  meme  que  nous  n'ayons  pas  toujours  autant  que 
cela;  1'annee  derniere  a  ete  une  assez  bonne  annee,  la  meilleure  que  nous  ayons  jamais 
eue. 

Q.  Quel  est  le  taux  d'interet  sur  ces  $82,000  ?— E.  5  pour  100  et  1  pour  100  de  fonds 
d'amortissement. 

Q.  Mais  vous  ne  payez  pas  un  fonds  d'amortissement,  non  plus  que  1'interet  sur  ces 
$82,000?— E.  Oh,  sur  ces  $82,000? 
Q-  Oui.— E.  Non. 

Q.  Que  est  le  taux  d'interet  sur  le  $82,000?— E.  Eeellement,  je  ne  saurais  le  dire, 
Monsieur  Fraser  pourrait  peut-etre  vous  le  dire. 

Q.  Y  a-t-il  vraiment  si  longtemps  que  vous  avez  paye  1'interet  sur  cette  somme, 
que  vous  en  avez  onblie  le  taux  ? — E.  Je  crois  que  c'etait  4  pour  100. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  En  tout  cas,  1'interet  s'eleve  maintenant  a  $91,000?— E.  $91,000?  la  chose  est 
impossible,  ce  doit  etre  une  erreur  parce  qu'en  1895,  lorsque  nous  avons  paye  $15,000, 
tout  1'interet  jusqu'a  cette  date  se  trouvait  paye. 

Q.  Tout  ce  qui  etait  du  au  gouvernement? — E.  Au  gouvernement,  certainement, 
nous  avons  paye  cette  somme  au  gouvernement,  et  il  eteit  mentionne  dans  la  nouvelle 
"Loi  du  Parlement"  qu'il  nous  fallait  lui  payer  cette  somme  de  $15,000,  avant  de  pou- 
voir  emettre  un  seul  dollar  de  debentures  additionnelles. 

M.  MACLEAN. — Eemarquez-vous  cette  declaration,  monsieur  le  President,  monsieur 
Balcer  dit  que  1'interet  a  ete  paye  jusqu'a  1895,  et  qu'en  1895  1'interet  se  trouvait  en- 
tierement  solde? — E.  Non,  non,  en  1895,  nous  avons  solde  1'interet  en  payant  $15,000 
au  gouvernement.  La  Banque  de  Quebec  envoya  les  deniers  au  ministere  des  Finances, 
et  le  montant  des  debentures  a  emettre  fut  tranismis  a  la  Banque  de  Quebec. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Nous  devons,  je  crois,  demander  a  M.  Balcer  de  preparer  un  etat  detaille  de  1'in 
teret  que  la  Commission  doit  au  gouvernement,  a  son  point  de  vue,  puis  nous  demande- 
rons  au  sous-ministre  des  Finances  de  preparer  egalement  un  etat  de  1'interet  selon  ce 
qu'il  en  pense? — E.  Nous  avons  paye  au  gouvernement  federal  en  vertu  de  la  loi  du 
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parlernent  55-56  Victoria,  chapitre  10 — il  y  est  specialement  mentionne  que  ce  paie- 
ment  doit  etre  fait — $15,000  d'interet  du,  avant  que  nous  puissions  emettre  les  deben 
tures  fixees  par  la  loi  elle-meme.  En  sorte  que  1'interet  ne  pent  courir  qu'a  compter 
de  cette  date,  c'est-a-dire  a  compter  de  1'annee  1896  (voir  pieces  K  et  L.) 

Par  M.  Ames: 

Q.  C'est  une  question  sur  laquelle  le  ministere  des  Finances  et  vous  pourriez  pre 
paier  un  rapport,  et  nous  verrons  en  quoi  consiste  la  difference.  En  realite  1'interet 
n'est  pas  considere  comme  un  actif,  et  nous  n'avons  pas  a  nous  en  occuper.  Nous  exa- 
minons  le  montaiit  du  capital  seulement. — R.  Nous  devoiis  le  capital,  '$82,000. 

Q.  Et  vous  ne  vous  rappelez  pas  ce  qu'etait  le  taux  de  1'interet  annuel? — R.  C'est 
4  pour  100  que  nous  avons  paye. 

M.  MACLEAN. — II  y  a,  naturellement,  une  graiide  difference  en  ce  qui  concerne  un 
actif  sur  lequel  il  n'a  jamais  ete  paye  d'interet  et  un  autre  sur  lequel  1'interet  a  etej 
paye  jusq'ua  il  y  a  une  dizaine  d'annees. 

Par  M.  Ames : 

Q.  L'annee  derniere,  vous  aviez  done  un  surplus  suffisant  pour  payer  1'interet  de 
1'annee  au  gouvernement? — R.  Oui,  1'aiinee  derniere,  nous  aurions  pu  payer  1'interet 
en  tout  cas  nous  ne  Pavons  pas  fait. 

Par  M.  Maclean : 

Q.  N'est-ce  pas  a  cause  du  feu  que  1'on  s'est  servi  da  vantage  de  votre  port? — R. 
Non,  au  contraire,  le  feu  a  plutot  nui,  parce  que  si  vous  voulez  bien  songer  un  moment, 
1'endroit  etait  completemeiit  en  mines.  II  est  merveilleux  de  voir  comment  1'endroit 
s'est  releve  de  ces  pertes,  c'est  reellement  merveilleux. 

Par  M.  Ames: 

Q.  La  propriete  qui  se  trouve  sous  le  controle  de  la  Commission  appartient-elle  au 
gouvernement? — R.  Exactement  de  la  meme  fagon  que  celle  de  Montreal  et  de  Quebec, 
nous  sommes  sur  le  meme  pied.  La  Commission  du  port,  a  chaque  endroit,  a  ete  eta- 
blie  sur  les  memes  bases. 

Q.  Avez  vous  fait  faire  une  evaluation  de  cette  propriete? — R.  L'evaluatioii  pent 
etre  approximativement  portee  au  montant  de  la  depense  faite.  Nous  possedous  un 
quai  en  coffrage  de  1,342  pieds  dans  une  profondeur  d'eau  de  25  a  30  pieds,  et  sa  lar 
geur  est  d'environ  200  pieds.  Le  cout  de  sa  construction,  y  compris  le  remplissage, 
etc.,  a  ete  d'a  peu  pres  $200,000.  Nous  avons  200  pieds  de  quai,  dans  une  profondeur 
egalement  de  20  a  30  pieds,  dont  la  construction  et  le  remplissage  ont  coute  $37,500; 
il  y  a  un  troisieme  quai,  de  300  pieds  de  longueur  qui  doit  couter  $30,000,  puis  le  quai 
de  Dean,  de  420  pieds  de  fagade,  qui  est  inclus  dans  le  nouveau  quai  coiistruit  par  le 
gouvernement  et  ce  grand  quai  dont  les  abords  et  la  construction  nous  ont  coute 
$48,000.  Nous  1'avons  donne  au  gouvernement  qui  ne  nous  a  rien  donne  en  retour. 
En  sorte  qu'il  serait  singulier  que  le  gouvernement  nous  reclame  1'interet  sur  lea 
$82,000,  quand  la  Commission  du  port  lui  a  cecle  une  propriete  valant  $48,000. 

Par  le  president: 

Q.  Le  gouvernement  a-t-il  pris  la  propriete  apres  qu'Une  evaluation  en  a  ete  faite, 
ou  bien  sans  qu'il  ait  ete  fait  d'evaluation  ?— R.  Sans  evaluation,  c'est  une  excellente 
propriete  a  Trois-Rivieres,  sans  comprendre  reellement  le  terrain.  Nous  estimons  que 
la  valeur  de  la  propriete  de  la  Commission  du  port  des  Trois-Rivieres  en  tenant  compte 
du  terrain  s'eleve  au  moins  a  $450,000  ou  $500,000,  je  ne  dis  pas  cela  pour  exalter  Trois- 
Rivieres,  mais  nous  possedons  200  cents  pour  payer  chaque  dollar  que  nous  devons 
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meme  en  y  comprenant  les  $82,000  dus  au  Gouvernement  et  quand  le  gouvernement 
jugera  a  propos  de  se  charger  de  tout,  il  aura  le  double  de  la  valeur  de  ce  qu'il  lui  en 
aura  coute. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Faites-vous,  chaque  annee,  beaucoup  de  reparations? — R.  Non,  il  nous  en  coute 
a  peu  pres  $1,500,  mais  ce  chiffre  va  en  augmentant.  Depuis  le  feu  nous  avons  depeiise 
au  compte  de  construction  $3,200;  nous  avons  fait  cette  depense  afin  de  profiler  des 
debris  provenant  du  feu  et  que  nous  avons  utilises  pour  exhausser  iios  quais  de  trois 
pieds  en  moyenne.  Nous  avons  depense  a  peu  pres  $3,200  pour  ces  travaux  et  comme 
ce  n'etait  pas  reellement  du  travail  paye  de  nouveau,  nous  avons  debite  le  montant  au 
compte  de  construction.  En  sorte  que  le  revenu  et  la  depense  balangaient. 

Par  M.  Ames : 

Q.  Ce  n'est  pas  difficile  de  mettre  de  cote  un  leger  surplus  de  $3,500? — R.  Nou, 
nous  avons  depense  le  montant  que  j'ai  mentionne. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Le  gouvernement  possede  toute  la  propriete,  n'est-ce  pas? — R.  De  la  meme  ma- 
niere  que  dans  le  cas  de  Montreal  et  de  Quebec,  c'est  absolument  sur  le  meme  pied. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Si  le  gouvernement  voulait  exercer  ses  droits  de  prendre  possession  .de  la  pro 
priete,  il  n'aurait  simplemeiit  qu'a  payer  votre  dette  et  acquitter  les  debentures? — R. 
C'est  tout,  c'est  la  toute  1'affaire.  Mais  il  y  aura  a  peu  pres  de  $45,000  a  $50,000 
de  depots  dans  la  caisse  d'amortissement,  pour  faire  face  aux  debentures  lors  de  leur 
ccheance  ce  qui  n'existe  pas  ni  a  Montreal,  ni  a  Quebec. 

Q.  Ces  debentures  seront  echues  en  1923,  avez-vous  dit? — R.  En  1923,  oui,  et 
grace  au  montant  qui  se  sera  alors  accumule  dans  la  classe  d'amortissement,  le  gou 
vernement  aura  peu  a  payer. 

Q.  Vous  avez  parle  d'une  petite  reserve,  c'est  le  produit  je  suppose  des  differents 
surplus  que  vous  avez  pu  avoir  de  temps  a  autre? — R.  O.ui. 

Q.  Combien  avez-vous  dans  la  reserve? — R.  De  $8,000  a  $9,000. 
Q.  Combien  d'annees  vous  a-t-il  fallu   pour  accumuler   cette   somme? — R.  Nous 
avons   amasse   cette  somme   apres   que  le   gouvernement   eut  pris   possession   de  ces 
$82.000  de  debentures,  lorsque  nous  n'avions  aucun  interet  a  payer  sur  les  debentures. 
Q.  Alors  depuis  1895  ? — R.  Nous  avons  amasse  la  somme  en  quatre  ou  cinq  ans, 
une  annee  nous  avons  amasse  $1,200  et  nous  avons  reussi  a  avoir  de  $8,000  a  $9,000. 
Q.  II  a  fallu  12  ans  pour  amasser  cette  somme? — R.  Non,  nous  avons  amasse  ce 
montant  en  quatre  ans  a  peu  pres.    Nous  n'avions  aucun  interet  a  payer  sur  les  deben 
tures,   et   le   reveun   n'a   pas   augments   proportiomiellement    a    nos   depenses.     Nous 
avons  du  alors,  nous  en  servir  pour  payer  les  deficits. 

Q.  Ce  que  je  veux  etablir  c'est  le  nombre  d'annees  qu'il  vous  a  fallu  pour  amasser 
ces  $8,000  ou  $9,000? — R.  C'est  la  le  nnlheur,  il  ne  reste  pas  un  seul  document  pour 
etablir  la  chose,  j'ai  donne  1'etat  par  deux  fois  a  notre  depute,  1'honorable  Jacques 
Bureau,  peut-etre  l'a-t-il  conserve? 

Q.  Vous  a-t-il  fallu  cinq  ou  six  ans  pour  amasser  ce  montant? — R.  Oui,  quelque 
fois  nous  avions  $1,200  quelquefois  $1,000  et  d'autres  fois  moms. 

Q.  Par  consequent  le  surplus  ordinaire  etait  de  $1,000  a  $1,500,  disons? — R.  Jus- 
qu'a  1'annee  derniere,  c'est  reellement  la  premiere  annee  que  nous  avons  eu  un  surplus 
de  revenu,  mais  pendant  les  sept  ou  huit  dernieres  annees,  nous  avons  toujours  eu  un 
deficit.  Mais  maintenant,  nous  croyons  qu'il  nous  sera  possible  de  faire  mieux  parce 
que  nous  possedons  des  facilites  que  nous  n'avions  pas  auparavant. 

1—18 


274  COMITE  DBS  COMPTES  PUBLICS 

8-9  EDOUARD  VII,  A.  1909 
Par  le  President: 

Q.  Vous  possedez  un  actif  plus  considerable  qu'auparavant  ? — K.  Pour  notre  actif, 
meme  sans  faire  mention  du  terrain,  nous  avons  reellement  depense  $331,000. 

Q.  Et  toutes  les  constructions  pour  lesquelles  ces  deniers  ont  ete  depenses  sont  en 
bon  etat  de  reparations? — E.  Oui,  il  est  vrai  qu'il  faut  toujours  y  faire  une  certaine 
quantite  de  reparations,  et  nous  voulons  affecter  ce  $27,500,  a  reparer  completement 
le  vieux  coffrage. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  II  n'y  a  pas  de  danger  que  vous  enleviez  tout  le  trafic  de  la  Commission  du 
port  de  Montreal,  et  que  vous  detruisiez  cet  actif? — E.  Non  monsieur,  ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  que  nous  pouvons  aider  aux  commissaires  du  port  de  Montreal  et  nous 
nous  flattens  d'avoir  pu  une  fois  fournir  de  1'aide,  non-seulement  a  Montreal,  mais  a 
tout  le  pays,  lors  de  la  greve  des  debardeurs  en  1894;  nous  avons  alors  donne  toute 
1'assistance  possible.  C'est  de  plus  notre  conviction,  que  notre  port  est  le  mieux 
situe  pour  le  commerce  du  betail,  et  ce  commerce  ne  devrait  pas  se  faire  a  Montreal. 
En  face  des  quais,  il  y  a  30  pieds  d'eau,  et  la  largeur  du  chenal  en  cet  endroit  est  de 
900  a  1,500  pieds.  (Voir  pieces  K  et  L). 

Le  temoin  se  retire. 

Le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

SALLE  DU  COMITE  N°  34, 

JEUDI,  22  avril  1909. 

Le  sous-comite  du  comite  special  permanent  des  Comptes  publics,  nomine  pour 
considerer  1'actif  du  Canada  ainsi  qu'indique  dans  les  comptes  publics  pour  1'exercice 
clos  le  31  mars  1908,  reprend  les  seances  a  11  heures  de  1'avant-midi,  M.  F.  F.  Pardee, 
president. 

Monsieur  DAVID  POTTINGER,  le  gerant  general  des  chemins  de  fer  de  1'Etat:  Si 
vous  n'avez  pas  d' objection,  M.  le  President,  nous  pourrions  nous  occuper  tout  d'abord 
du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard.  Monsieur  W.  T.  Huggin,  le  comptable 
de  ce  chemin  de  fer,  est  ici  et  il  y  a  egalement  quelques  fonctionnaires  du  chemin  de 
fer  Intercolonial,  qui  pourront  nous  fournir  des  renseignements  relativement  aux  ques 
tions  qui  se  rapportent  au  chemin  de  fer  Intercolonial.  Je  voudrais  en  finir  avec  ces 
temoins  et  les  renvoyer  dans  leurs  famille  aussitot  que  possible. 

Par  M.  Ames: 

II  serait  peut-etre  bon  d'expliquer  en  peu  de  mots  quel  est  notre  but.  Nous 
avons  constate  que  1'auditeur  general  et  le  ministre  des  Finances  ne  possedent  pas  le 
droit  de  biffer  tout  item  de  1'actif  du  Dominion,  et  que  par  suite,  tandis  que  dans  les 
affaires  ordinaires  les  comptes  non  soldes  sont  annuellement  purges  de  toutes  les  det- 
tes  absolument  irraisonnables,  dans  le  cas  de  1'actif  du  Dominion  elles  sont  reportees, 
d'anee  en  annee,  parce  qu'il  n'existe  pas  d'autorisation  legislative  donnant  a  quelqu'un 
le  pouvoir  de^  les  biffer.  En  1882,  si  je  me  rappelle  bien,  un  comite  special  a  soigneu- 
sement  examine  tous  les  comptes  de  cette  date,  et  a  fait  un  rapport  au  parlement  et  le 
parlement  donnant  suite  a  ce  rapport,  biffa  un  grand  nombre  de  ces  item.  II  y  a 
maintenant  pres  de  25  ans  que  Ton  ne  s'est  pas  occupe  de  cette  question  et  par  suite 
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1'actif  contient  de  nouveau  un  grand  nombre  d'item  que  nous  sommes  a  examiner 
dans  le  but  de  biffer  tous  ceux  qu'il  est  impossible  de  recouvrir.  Voulez-vous  nous  dire 
oii  il  nous  serait  possible  d'obtenir  les  details  des  item  composant  le  compte  non  solde 
du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard? — R.  Vous  les  trouverez  a  la  page  325  de 
la  deuxieme  partie  du  rapport  annuel  du  ministere  des  Chemins  le  fer  et  Canaux.  Je 
crois  pouvoir  vous  dire  quels  sont  les  item  irrecouvrables  de  ce  compte.  C'est  ce  que 
vous  voulez  savoir,  je  crois? 

Q.  Oui,  c'est  ce  que  nous  voulons  savoir? — R.  Je  puis  au  moins  vous  donner  une 
explication  relativement  a  ces  item. 

Compte  du  materiel,  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard. 

Q.  Nous  aliens  maintenant  repasser  ces  item,  pouvez-vous  nous  en  dormer  les  de 
tails? — R.  Le  premier  item  est  celui-ci: — "Materiel  en  general,  $81,566.21."  Je  produis 
une  liste  des  articles  (Voir  piece  N,  etat  a). 

Q.  Qu'avez-vous  a  produire  pour  verifier  cet  item  de  $81,566? — R.  Un  inventaire 
du  materiel  en  magasin  le  31  mars  1908. 

Q.  II  serait  peut-etre  preferable  de  vous  poser  d'abord  quelques  questions  gene- 
rales?  En  quoi  consiste  ce  materiel? — R.  Voici  (produisaiit  le  document)  une  liste 
des  matieres  comprenant  tout  ce  qui  sert  dans  1'exploitation  du  chemin  de  fer,  d'une 
aiguille  a  une  ancre,  c'est  un  assortiment  d'articles  divers,  baches  et  herminettes, 
antimoine,  cimeiit,  metal  de  Babbit,  paniers,  articles  de  toutes  sortes. 

Monsieur  W.  T.  HUGGIN,  est  appele. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Ou  le  materiel  se  trouve-t-il? — R.  Principalement  a  "Charlottetown",  dans 
1'entrepot. 

Q.  Tenez-vous  compte  du  materiel  qui  se  trouve  aux  autres  stations? — R.  Du 
materiel  en  magasin  aux  stations. 

Q.  Ce  que  je  desire  savoir,  c'est  si  cet  inventaire  represente  le  materiel  non  dis 
tribue,  le  materiel,  pour  ainsi  parler,  qui  se  trouve  en  magasin,  a  un  point  central, 
ou  s'il  represente  egalement  les  articles  aux  stations? — R.  II  ne  represente  que  le 
materiel  non  distribue. 

M.   POTTINGER. — Rappele :    Materiel   non   distribue. 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  une  idee  des  methodes  que  vous  employez,  pour 
evaluer  le  materiel  achete  anterieurement  1'aiinee  courante? — R.  Lorsque  1'on  achete 
du  materiel,  nous  ajoutons  au  prix  d'un  bon  nombre  des  articles  du  plus  grand  nom 
bre,  5  pour  100,  afin  de  couvrir  le  cout  de  la  manutentiou,  du  transport,  etc.,  de  ces 
articles,  et  on  les  distribue  et  on  les  garde  a  ce  prix. 

Q.  Ce  n'est  pas  repondre  a  ma  question,  quand  vous  evaluez  votre  materiel  lors 
de  votre  inventaire  annuel,  quelle  methode  devaluation  employez-vous  relativement 
aux  articles  en  magasin  qui  ont  plus  d'un  an  d'existence? — R.  Nous  les  evaluons 
tous  le  prix  auquel  ils  sont  distribues,  c'est-a-dire  le  prix  mentionne  dans  les  livres. 
La  plupart  de  ces  articles  sont  tout  aussi  bons  meme  apres  des  annees. 

Q.  Sont-ils  tout  aussi  bons,  dans  tous  les  cas? — R.  Dans  presque  tous  les  casr 
ce  sont  pour  la  plupart  des  metaux  et  la  difference  de  leur  valeur — en  tous  cas,  ce 
n'est  pas  la  meme  chose  que  dans  un  magasin  ou  1'on  vend  les  choses. 

Q.  Supposons  que  ce  soit  du  fil  de  cuivre  que  vous  avez  achete  il  y  a  quelques 
annees,  quand  le  fil  de  cuivre  coutait  tres  cher  et  que  vous  pouvez  vous  procurer  au- 
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jourd'hui  a  beaucoup  moins,  a  quel  prix  le  mettez-vous  dans  votre  inventaire? — R. 
Nous  1'estimons  au  prix  courant,  mais  nous  n'avons  rien  de  ce  genre.  En  realite,  les 
prix  de  nos  articles  ont  hausse  au  lieu  de  diminuer. 

Q.  Pour  quelques-uns  peut-etre? — R.  Pour  la  plupart  d'entre  eux. 

Q.  La  premiere  chose  que  je  voudrais  savoir,  c'est  si,  en  faisant  votre  inventaire 
annuel,  les  articles  sont  portes  en  compte  au  prix  de  1'ancienne  facture  ou  bien  si 
vous  tenez  compte  de  quelque  fagon  des  prix  courants? — R.  Oui,  dans  certains  cag 
nous  prenons  les  prix  courants. 

Q.  Dans  le  materiel  qui  se  trouve  sur  votre  liste,  y  a-t-il  des  articles  que  1'on 
puisse  appeler  vieux  ou  qui  ne  servent  plus? — R.  Autant  que  j'e  sache,  il  n'y  a  qu'un 
seul  item  de  $96.  Je  crois  que  ce  sont  oes  chiffres  d'inclus  dans  ce  montant  tout  entier 
et  qui  soit  de  cette  nature. 

Q.  Qu'est-ce  que  c'est? 

M.  HUGGIN  (rappele) : 

R.  C'est  un  article  brevete  que  nous  avons  achete  il  y  a  quelques  annees.  Un  de 
nos  anciens  surintendants  1'a  achete  il  y  a  quelques  annees  pour  en  fairs  1'essai,  et 
cet  article  n'a  jamais  servi.  C'est  le  seul  article  que  je  connaisse  dans  toute  la  liste. 

Q.  Mais  il  y  a  dans  cette  liste  des  marchandises  qui  ont  ete  achetees  il  y 
a  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  ans? — R.  Tres  peu  de  cette  nature,  monsieur. 

Q.  Que  faites-vous  des  marchandises  pour  lesquelles  vous  n'avez  plus  de  de- 
mande,  celles  qui  sont  hors  d'usage,  les  vendez-vous? — R.  Je  ne  sache  pas  que  nous 
ayons  des  marchandises  hors  d'usage,  sauf  1'article  mentionne  plus  haut.  A  ma  con- 
naissance  personnelle,  il  n'y  en  pas  d'autre. 

M.  POTTINGER. — La  chose  pent  arriver  principalement  pour  les  pieces  de  fonte, 
les  modeles  changent.  Nous  devons  avoir  en  magasin  un  certain  nombre  de  modeles, 
et  les  pieces  de  fonte  qui  devieniient  hors  d'usage  sont  mises  parmi  les  ferrailles  et 
vendues. 

Q.  Je  veux  principalement  savoir  si  vous  faites  souvent  ce  triage  des  articles 
pour  convertir  en  ferrailles  ce  qui  ne  sert  plus.  Quand  examinez-vous  le  materiel  et 
decidez-vous  que  les  articles  doivent  etre  appeles  de  la  ferraille?  Cela  a-t-il  lieu  cha- 
que  annee? — R.  La  chose  est  faite  annuellement. 

Q.  A  1'epoque  ou  1'inventaire  est  fait? — R.  A  1'epoque  ou  1'inventaire  est  fait,  et 
tout  ce  qui  est  de  la  ferraille  est  mis  au  compte  de  la  ferraille. 

Q.  A  cette  epoque? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  quelque  idee  de  la  valeur  des  marchandises  converties  en  ferraille, 
lors  du  dernier  inventaire? — R.  Non,  je  n'en  ai  pas. 

Q.  Etait-ce  un  montant  considerable? — R.  Non,  ce  ne  devait  pas  etre  un  montant 
bien  considerable. 

Q.  Y  a-t-il  sur  cette  liste  des  articles  dont  on  n'a  aucun  besoin,  maintenant  ? — R. 
II  y  a  Fitem  dont  il  a  ete  question,  c'est-a-dire  1'article  servant  a  nettoyer  les  chaudie- 
res,  c'est  la  seule  exception  que  je  connaisse. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Je  vois  dans  la  liste  du  materiel  un  item  de  $82,  pour  article  servant  a  net 
toyer  les  chaudieres,  est-ce  1'item  dont  vous  voulez  parler? 

R.  M.  POTTINGER.— C'est  une  matiere  qui  empeche  les  depots  de  se  former  dans 
les  chaudieres  on  les  enleve,  et  il  s'en  emploie  un  grand  nombre  de  sortes.  En  realite, 
nous  n'en  n'avons  plus  besoin  maintenant. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  voulez  dire  que  1'eau  que  vous  employez  est  assez  bonne  ?~R.  Elle  est 
.tres  bonne,  a  1'exception  de  celle  de  Charlottetown. 
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Par  M.  Rhodes: 

Q.  Ce  compte  doit  etre  different,  je  suppose,  de  celui  dont  vous  avez  parle  parce 
qu'il  s'y  trouve  41  de  ces  articles  a  $2.00,  soit  $82.00? — K.  Ce  sent  les  item  en  ques 
tion,  je  croyais  qu'ils  se  montaient  a  $96. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  rails  d'acier  mentionnes  dans  cette  liste? — R.  Vous  trouverez 
les  rails  plus  loin. 

Q.  Incluez-vous  les  rails  dans  votre  compte  du  materiel? 

M.  POTTINGER. — Oh,  oui. 

Q.  N'allouez-vous  rien  pour  la  reduction  de  la  valeur  des  rails? — R.  Non,  sauf 
pour  la  qualite  du  rail,  d'un  rail  servable  a  un  autre  converti  en  ferraille. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  le  rail  se  deterore  s'il  doit  probablement  rester  sans 
abri  pendant  une  annee  ou  deux? 

M.  POTTINGER. — Peut-etre  s'il  restait  sans  abri  pendant  tres  longtemps,  mais 
comme  vous  le  savez  une  masse  de  fer  comme  cela  ne  se  deteriore  pas  beaucoup. 

Q.  Les  rails  inclus  dans  cette  liste  de  marchandises  doivent  etre  de  iiouveaux 
mils,  n'est-ce  pas  ?  Us  seraient  eiuimeres,  s'ils  devaient  etre  convertis  en  ferraille  ? — 
R.  Nous  n'avons  pas  de  nouveaux  rails  d'acier,  nous  avons  de  tous  rails  d'acier  qui 
peuvent  etre  poses  de  nouveau,  mais  pas  de  rails  neufs. 

Q.  Ces  rails  ne  peuvent  alors  etre  evalues  comme  ferrailles  ? — R.  Oh,  non. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Combien  evalueriez-vous  les  rails  qui  ont  deja  servi  sur  la  voie,  qui  en  ont 
ete  ensuite  enleves  et  qui  sont  conserves  pour  les  fins  d'aiguillage,  etc.,  en  supposant 
que  vous  possediez  des  rails  sur  votre  voie  principale  et  que  vous  les  enleviez  pour 
en  poser  de  plus  lourds,  et  que  vous  les  gardiez  dans  I'lntention  de  les  employer  aux 
aiguillages,  etc.  ? — R.  Nous  inscrivons  les  nouveaux  rails  au  prix  coutant,  et  donnons 
credit  pour  les  vieux  rails  et  les  gardens  en  magasin. 

Q.  A  quel  taux  gardez-vous  les  nails  qui  ont  deja  servi  ? — R.  Le  premier  item 
dans  la  liste  ne  comprend  pas  reellement  des  rails  qui  ont  deja  servi,  ils  ne  sont  la 
que  depuis  tres  peu  de  temps. 

Q.  Veuillez  repondre  a  ma  question,  s'il  vous  plait,  combien  les  portez-vous  en 
compte?  A  combien  estimez-vous  ces  rails?  Je  veux  dire  ceux  qui  ont  deja  servi, 
'qui  ont  ete  enleves  de  nouveau  et  gardes  pour  un  usage  futur? — R.  A  $23  la  tonne. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  paye  pour  ces  rails? — R.  Non,  $26,  je  crois. 

Q.  Vous  avez  alors  retranche  10  pour  100? — R.  Non,  nous  n'avons  pas  retranche 
10  pour  100,  ce  montant  a  ete  porte  au  compte  des  frais  d' exploitation. 

Q.  Cela  equivaudrait  a  biffer  le  montant.  Je  veux  voir  a  combien  vous  les  esti- 
meriez  a  titre  d'actif? — R.  Le  taux  donne  ici,  $23. 

Q.  Vous  leur  donnez  reellement  a  peu  pres,  le  prix  des  nouveaux  rails  de  cette 
qualite  et  de  cette  pesanteur? — R-  Pour  la  raison  que  nous  avions  fait  poser  ces  rails 
plus  lourdes  sur  certaines  parties  du  chemin  et  que  nous  les  en  avons  enleves.  C'est 
pour  cela  qu'ils  ont  ete  rapportes  en  magasin. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  sont-ils  en  magasin? — R.  Pas  plus  de  deux  ans 
pour  aucun  d'eux.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  vingt  tonnes  de  rails  qui  soient  restes 
en  magasin  plus  de  deux  ans. 

Q.  A-fl-on  besoin  de  ces  rails? — R.  Nous  nous  en  servons  pour  remplacer  les  rails 
brises,  ils  sont  portes  en  compte  a  $23,  les  autres  sont  remis  en  magasin  a  $9. 

Q.  Ces  rails  sont  assez  bons  pour  etre  poses  sur  la  voie  principale  meme,  n'est-ce 
pas?— R.  Oui. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Pendant  combien  de  temps  ces  rails  a  $23  la  tonne  ont-ils  servi? — R.  Quel- 
ques-uns  pendant  quelques  armees  seulement,  la  plupart  ont  ete  emleves  de  la  voie 
entre  Cbarlottetown  et  Surnmerside. 
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Q.  Qu'entendez-vous  par  quelques  annees? — E.  Quatre  ou  cinq  ans,  peut-etre. 
Comme  nous  employons  des  locomotives  plus  pesantes  il  nous  a  fallu  poser  de  plus 
lourds  rails. 

Q.  Quelle  est  la  duree  d'un  rail  d'acier  sur  le  chemiii  de  fer  de  Hle-du-Prince- 
Edouard,  autant  qu'il  vous  est  possible  d'en  faire  1'estimation  ?— K.  C'est  joliment 
difficile  a  estimer. 

Q.  Serait-ce  quarante  ans? — K.  Quelques-uns  des  rails  peuvent  durer  quarante 
ans,  et  d'autres,  non. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Ces  20  tonnes  de  rails  convertis  en  ferraille  et  ces  30  tonnes  d'acier  de  rebut 
que  je  vois  sur  la  liste  sont  pratiquement  a  vendre,  n'est-ce  pas? — K.  Nous  pouvons 
les  vendre  s'il  y  a  quelque  demande,  mais  il  n'y  a  pas  d'offre  dans  le  moment  pour  les 
rails  d'acier  de  rebut. 

Q.  En  a-t-il  ete  vendu  dernierement  aux  prix  que  vous  les  portez  en  compte? — 
K.  Seulement  de  petites  quantites. 

Q.  En  sorte,  qu'il  se  peut  que  vous  puissiez  les  vendre  tut  ou  tard,  aux  prix  indi- 
ques  dans  1'inventaire  ? — E.  Je  le  crois,  monsieur. 

Q.  Passons  maintenant  aux  traverses,  je  vois  qu'il  y  a  une  quantite  tres  conside 
rable  de  traverses  en  pruche  11°  1,  et  en  cedre  n°  2.  Depuis  conibieii  de  temps  les 
avez-vous  en  magasin  ? — R.  Ces  traverses  out  ete  fournies  a  1'entreprise  1'annee  der 
niere.  Nous  les  avons  regues  1'automne — pas  1'annee  derniere,  mais  1'annee  prece- 
dente — Nous  les  avons  recues  a  1'automne,  afin  de  pouvoir  les  poser  sur  la  voie  an 
printemps. 

Q.  Toutes  ces  traverses  ont-elles  ete  livrees  au  chemin  de  fer  durant  1'annee  der 
niere? — E.  Oui,  et  011  en  a  livre  plus  quo  cette  quantite  durant  Tannee  derniere. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  vous  demande.  Toutes  ces  traverses,  qui  sont  speciale- 
ment  mentionnees  dans  cette  liste,  ont-elles  ete  livrees  durant  1'annee  derniere.  Je  ne 
vous  demande  pas  s'il  y  en  a  plus  ou  moins,  mais  si  ces  traverses  que  vous  avez  sur 
cette  liste-ci,  out  ete  livrees  durant  1'annee  derniere? — E.  Personne  ne  peut  dire  si  ces 
traverses  sont  ou  ne  sont  pas  les  memes,  parce  que  I'approvisiomiement  est  distribue 
pa*  divisions.  Ces  traverses  sont  distributes  sur  tout  le  parcours  du  chemm  de  fer, 
et  le  contremaitre  de  division  fait  un  rapport  du  nombre  de  traverses  qu'il  a,  et  de 
celles  qu'il  a  posees.  II  n'emploie  peut-etre  pas  les  plus  vieilles,  par  consequent,  je 
ne  saurais  repondre. 

Q.  Avez-vous,  dans  votre  approvisionnement,  des  traverses  qui  ont  ete  refusees, 
comnie  impropres,  par  vos  cantonniers? — E.  Non,  il  pourrait  s'y  trouver  quelque  tra 
verses  de  rebut. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  ces  traverses  de  rebut? — E.  Parmi  les  tra- 
verubs  livrees  par  les  entrepreneurs,  nous  en  trouvons  qui  ne  sont  pas  conformes  aux 
specifications  et  nous  les  prenons  a  prix  reduit. 

Q.  A  quoi  servent-elles  ? — E.  Nous  nous  en  servons  pour  les  voies  d'evitement. 

Q.  Trouvez-vous  toujours  a  employer  ces  traverses  de  rebut? — E.  Oui. 

Q.  Quelle  est  la  difference  de  prix  entre  les  traverses  de  rebut,  les  nos  1  et  2  ? R. 

Tout  depend  de  la  convention  arretee  entre  les  parties,  lors  du  coiitrat.  Si  les  tra 
verses  de  rebut  sont  de  premiere  qualite,  on  leur  alloue  un  certain  prix.  C'est  du  res- 
sort  du  maitre  de  la  voie,  du  surintendant  et  du  soumissionnaire.  Je  n'ai  personnelle- 
ment  rien  a  y  voir. 

Q.  A  combien  evaluez-vous  les  traverses  de  rebut  ?  A  environ  20  centins  chacune 
n'est-ce  pas  ? — E.  Oui,  a  environ  18  ou  20  centins  chacune. 

Q.  Combien  payez-vous  la  traverse  ordinaire? — E.  Suivant  la  qualite,  29  ou  30 
centins. 

Q.  Pour  les  nos  1  et  2  ?— E.  L'une  est  en  pruche  et  1'autre  est  en  cedre ;  la  traverse 
en  cedre  est  bien  meilleure  que  la  traverse  en  pruche  et  dure  beaucoup  plus'  longlemps 
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Par  M.  Rhodes: 

Q.  Vous  avez  ici,  sur  la  liste  d'approvisionnement,  quatre  mille  et  quelques  tonnes 
de  charbon,  $14,000,  comment  evaluez-vous  ce  charbon? — E.  Comment  nous  1'eva- 
luons  ? 

Q.  Oui? 

Le  PRESIDENT. — Quelle  est  la  valeur  indiquee? 

M.  AMES.— $14,619. 

Le  PRESIDENT. — Et  combien  de  tonnes? 

M.  AMES — 4,177  tonnes. 

E.  C'est  entre  $3  et  $4  la  tonne. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  Je  ne  tiens  pas  a  savoir  le  montant  exact  par  tonne,  comment  evaluez-vous  le 
cout  du  charbon,  est-ce  le  prix  paye,  plus  le  transport? — E.  Oui,  le  prix!  paye,  plus  les 
charges  de  fret. 

Q.  C'est  le  prix  du  charbon  rendu  a  destination? — E.  Oui,  pratiquement. 

Q.  Ou  prenez-vous  la  plus  grande  partie  de  votre  charbon? — E.  A  deux  ou  troia 
mines  differentes. 

Q.  Connaissez-vous  les  mines  qui  le  fournissent? — E.  L'une  est  la  compagnie 
Port  Hood  Coal  et  1'autre  est  la  compagnie  Inverness  Coal. 

Q.  Pas  d'autre  mine  ? — E.  Je  ne  me  rappelle  que  de  ces  deux  la  pour  1'annee  der- 
niere. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  avez  ici  un  item  de  30  caisses  du  Japon,  a  $45,  cela  ferait  $1.50  par  bidon? 
— E.  C'eest  du  vernis  Japon. 

Q.  Tout  ce  vernis  a-t-il  ete  achete  durant  1'annee  courante? — E.  Je  ne  saurais 
le  dire,  monsieur. 

Q.  Bien,  avez-vous  un  approvisionnement  de  peintures  et  d'huiles  auxquelles  le 
temps  fait,  jusqu'a  un  certain  point,  perdre  de  la  valeur? — E.  Je  ne  crois  pas  que 
nous  ayons  de  vieilles  peintures. 

Q.  Ni  huile?— E.  Non. 

Q.  Vous  avez  ici  une  grande  quantite  d'huiles  de  differentes  sortes? — E.  Oui. 

Q.  Toute  cette  huile  est-elle  bonne? — E.  Toute  bonne,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  vous  rappelez-vous  quel  etait,  le  31  mars  1907,  c'est-a-dire  a  la  fin 
de  1'annee  precedente,  le  montant  total  de  votre  liste  d'approvisionnement? — E.  Non, 
je  ne  m'en  rappelle  pas,  mais  nous  pourrions  le  dire,  si  nous  avions  le  rapport  de  1'an- 
iiee  precedente. 

Q.  Vous  ne  vous  en  rappelez  pas? — E.  Je  ne  me  rappelle  pas,  maintenant,  du 
montant. 

Q.  Etait-il  tres  different  de  celui-ci.  Les  chiffres  differaient-ils  beaucoup  de  ceux 
de  cette  liste-ci  ? — E.  je  ne  pense  pas,  je  pense  que  nous  avions,  1'annee  precedente,  un 
approvisionnement  un  peu  plus  considerable. 

Q.  Vous  aviez  probablement  un  approvisionnement  plus  considerable  le  31  mars 
1907  ? — E.  Je  le  crois,  en  parlant  de  memoire. 

Q.  Vous  avez  alors  diminue  votre  approvisionnement  1'annee  derniere? — E.  Oui, 
je  le  pense. 

Q.  Faites-vous  mensuellement  1'inventaire  de  votre  approvisioniiement  ? — E.  Men- 
snellcmpnt?  Oh,  non,  ;.  l:i  tin  des  douze  mois. 

Q.  Comment  arrivez-vous  a  fournir  mensuellement  a  1'auditeur  general  et  au  mi- 
nistere  des  Finances,  un  etat  du  coinpte  on  vert  et  de  1'approvisionnement  ? — E.  Bien, 
nous  commencons  par  debiter  les  magasins ;  par  exemple,  au  premier  de  I'annee,  nous 
debitons  les  magasins,  de  tout  ce  qu'on  a  eri  mains,  nous  chargeons  tout  ce  qui  entre, 
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nous  creditons  tout  ce  qui  est  livre,  et  la  difference  est  la  quantite,  en  mains,  a  toute 
epoque  donnee. 

Q.  C'est  une  estimation  d'apres  les  livres  ?  —  R.  Ce  n'est  que  cela. 

Q.  Voulez-vous  fournir  au  comite  un  etat  indiquant  le  montant  du  compte  des 
magasins  et  du  compte  ouvert,  a  la  fin  de  chaque  mois,  depuis  le  31  mars  1908,  au  ler 
Janvier  1909?  Je  veux  avoir  une  idee  des  variations.  Vous  pouvez  facilement  en  pre- 
parer  un,  lorsque  vous  serez  rendu  chez  vous,  et  1'envoyer  au  comite  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Nous  serions  aussi  bien  d'avoir  un  etat  de  votre  compte  des  magasins,  a  la 
fin  de  cha.jiie  mois,  pour  les  douze  mois  preeedant  le  31  mars  1909,  ce  qui  couvrirait 
toute  1'annee. 

Par  le  President: 

Q.  Laissez-moi  comprendre,  vous  ne  prenez  1'inventaire  qu'une  f  ois  1'an  ?  —  R. 
Oui,  1'etat  mensuel  n'est  que  la  valeur  apparaissant  au  grand-livre. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Je  veux  cet  etat  pour  nous  donner  une  idee  de  votre  maniere  de  proceder,  aim 
que  nous  puissions  etre  au  courant. 

Le  PRESSIDENT.  —  ISTe  voulez-vous  pas  un  compte  detail!''  '. 

M.  AMES.  —  Oh,  non,  les  totaux  seulement,  on  pourrait  les  prendre  dans  la  Gazette 
du  Canada  —  bien,  1'auditeur  general  pourrait,  tout  aussi  bien  nous  le  preparer,  etant 
donne,  qu'il  a  tous  les  renseignements.  (Voir  Piece  M,  etat  I.) 

Par  M.  Ames: 

Q.  Je  vois  que  la  balance,  sur  le  compte  general  des  magasins,  etait  de  $66,801 
le  31  mars  1907?—  R.  Etait-elle  de  $66,000? 

Q.  Oui,  $66,801;  et  le  31  mars  1908,  elle  etait  de  $81,566,  de  sorte  qu'il  y  a  plutot 
eu  augmentation  legere  que  diminution?  —  R.  Oui,  je  vois  cela. 

Q.  Avez-vous  actuellement  fini  de  prendre  1'inventaire  pour  1'annee  derniere?  _ 
R.  A  peu  pres,  excepte  quant  a  la  voie,  dont  nous  ne  pouvons  prendre  1'inventaire 
tant  qu'il  y  a  de  la  neige. 

Q.  Quand  cet  etat  sera-t-il  pret  ?  —  R.  Pour  la  balance  de  tout  le  materiel. 

Q.  Oui?  —  R.  H  sera  pret,  probablement,  dix  jours  apres  mori  retour. 

Q.  Le  comite  pourrait  vous  demander  une  copie  de  cet  etat,  s'il  siege  encore 
lorsqu'il  sera  pret?  —  R.  Tres  bien,  monsieur. 

^ 

Par  le  President: 

Q.  Tous  les  item  que  vous  avez  donnes  ici,  represented  le  materiel  actuellement 
propre  a  etre  utilise  par  le  chemin  de  fer?—  R.  Oui,  monsieur,  a  1'exception  de  cet 
item  dont  j'ai  parle  $100  couvrirait  tout  ce  qui  n'y  est  pas  indique. 

Q.  Avez-vous  evalue  tous  ces  item  a  leur  valeur  actuelle?—  R.  Ils  sont  de  bonne 
qualite. 

Q.  Ils  valent  le  prix  de  1'evaluation?  —  R.  Oui. 

)        Q.  Et  il  a  ete  precede  a  revaluation  de  ce  materiel,  avec  soin  et  de  la  meme 
maniere  que  pour  tout  autre  materiel?  —  R.  Oui. 

Q.  Et  tout  le  materiel  entre  est  actuellement  utilisable  ?—  R.  Oui,  sauf  IWcention 
deja  mentionnee. 

Par  M.  Ames: 


Q'  5  "1'aiji?njde  Plus  &  demander  sur  le  compte  de  materiel  et  d'approvisior 
ment.     M.'  le  President    si  la  feuille  d'inventaire  pour  1'annee  finissant  le  3    "^ 
9  est  terminee  dans  dix  jours,  et  que  le  comite  siege  encore  a  cette  date,  le  temohi 
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firait  mieux  d'envoyer  a  ce  comite  une  copie  de  cet  etat  pour  des  fins  de  comparaison  ? 
R.  Ires  bien,  monsieur.     (Voir  Piece  N,  etat  fo.) 

CHEMIN    DE    FER    DE    L'l.-DU-P.-E.,    COMPTE    OUVERT. 

M.  D.  POTTINGER  est  appele. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Nous  aliens  maintenant  examiner  le  compte  ouvert  du  cheniin  de  fer  de  1'Ile- 
du-Prince-Edouard,  $19,687.41.  Avez-vous  ici  la  liste  des  comptes  ouverts,  M.  Pot- 
tinger? — R.  Oui,  vous  la  tronverez  dans  le  rapport  du  ministere. 

Q.  Elle  ne  donne  pas  les  item,  les  montants  dus,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  la 
"  Balance  generate  "  a  la  page  125  du  rapport  du  ministere  des  Chemins  de  fer,  partie 
II,  donnera  cela. 

Q.  Mais  elle  n'indique  pas  qui  doit  le  montant? — R.  Elle  donne  le  nom  de  toute 
personne,  par  exemple,  le  ministere  des  Postes  nous  doit  $12,411.82. 

CHEMIN    DE    FER    DE    L'l.-DU-P.-E.,    COMPTE    CONTESTE. 

Q.  Ce  compte  de  $12,411  est-il  reconnu  par  le  ministere  des  Postes? — R,  II  n'y 
a  que  $5,457.51  qui  soient  contestees,  la  balance  a  ete  payee  depuis;  c'est  un  compte 
courant. 

Q.  Depuis  combien  de  temps,  1'item  conteste  est-il  en  souffrance? — R.  Le  premier 
item  date  de  decembre  1902. 

Q.  Pourquoi  etait-ce? 

M.  HUGGIN. — C'est  pour  le  prix  de  location  de  train  speciaux  pour  le  service  de 
la  malle. 

Q.  Pourquoi  le  ministere  des  Postes  n'a-t-il  pas  reconnu  et  paye  ce  compte? 

M.  HUGGIN. — Us  pretendent  qu'ils  ne  le  doivent  pas. — R.  Je  pourrais  donner 
quelques  explications.  Durant  plusieurs  annees,  presque  depuis  le  commencement  du 
service  d'hiver,  entre  Pictou  et  Georgetown,  le  ministere  des  Postes  payait  $1  par 
mille,  au  chemin  de  fer  de  1'Ile-du-Prince-Edouard,  pour  faire  circuler  un  train  special 
entre  Charlottetown  et  Georgetown,  pour  correspondr-e  avec  les  bateaux  d'hirer,  tous  les 
jours,  si  necessaire.  Quand  sir  William  Mulock  devint  directeur  general  des  Postes, 
il  diminua  les  depenses  et  refusa  de  le  payer. 

Q.  Mais  les  trains  marchaient  quand  meme?  Le  chemin  de  fer  refusa  de  faire 
circuler  les  trains,  mais  durant  la  session  de  la  Chambre,  a  Ottawa,  1'opinion  publique 
de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  decida  le  ministere  des  Chemins  de  fer  a  donner  1'ordre — 
je  ne  me  rappelle  pas  bien  si  sir  William  Mulock  dut  le  donner  ou  non — mais  le 
gouvernement  donna  1'ordre  de  faire  circuler  le  train. 

Q.  Quel  ministere  du  gouvernement? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  du  ministere, 
nous  regumes  1'ordre  du  ministere  des  Chemins  de  fer.  II  y  a.  a  ce  sujet,  beaucoup  de 
documents  que  nous  pouvons  produire. 

Q.  Le  ministere  des  Postes  a-t-il,  a  cette  epoque,  assume  quelque  autorite  ou 
admis  quelque  responsabilite  au  sujet  de  cet  ordre  ? — R.  Nous  avons,  je  crois,  une 
lettre  de  1'inspecteur  des  Postes  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  ou  de  M.  B.  M.  Arm 
strong,  surintendant  du  service  de  la  malle  par  chemin  de  fer.  ordonnant  de  faire 
teirculer  le  train. 

Q.  Quel  est  le  montant  total  en  question,  $5,000.  II  arriva  la  meme  chose  en 
1904,. vous  voyez,  et  nous  refusames  de  faire  circuler  le  train,  mais,  par  la  suite,  nous 
le  fimes  circuler. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  1'avez  fait  circuler  par  la  suite;  etait-ce  d'apres  les  ordres  du  ministers 
des  Postes? — R.  Je  ne  sais  pas  si  nous  resumes  les  ordres  du  ministere  des  Postes, 
mais  je  peux  consulter  la  correspondance  que  nous  avons  ici. 
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Par  M.  Ames: 

Q  Toute  la  question  est  celle-ci,  si  le  ministere  de«  Postes  accepte  la  responsa- 
bilite,  1'argent  tombe  dans  les  recettes  de  1  'Intercolonial,  si  le  ministere  n'en  accepte 
pas  la  responsabilite,  cette  dette  est  mauvaise,  quant  a  1'Intercolonial,  et  elle  doit  etre 

deduite. 

Le  PRESIDENT.— Certainement ;  c'est  vrai,  mais  M.  Pottmger  a  dit,  il  y  a  un  ^ins 
tant,  qu'on  avait  cesse  de  faire  circuler  le  train  durant  1'hiver  dont  il  a  parle,  et 
qu'apres  un  certain  temps,  le  service  avait  ete  repris,  sur  1'avis  du  ministere  des 
Postes;  s'il  en  est  ainsi,  1'argent  est  du,  et  pourquoi  le  ministere  des  Postes  ne  paye- 
t-il  pas? 

M.  AMES. — Cela  n'est  pas  clair. 

Le  PRESIDENT. — II  y  a  une  lettre. 

M.  AMES. — D'un  fonctionnaire  subalterne. 

Le  PRESIDENT. — Pas  d'un  subalterne,  mais  d'un  fonctionnaire  responsable? — R. 
De  M.  B.  M.  Armstrong,  qui  fut  envoye  specialement  pour  etudier  la  question. 

M.  HUGCIN. — Ils  ont  paye  un  montant,  en  acompte,  et  ce  montant  est  la  balance 
non  payee,  mais  ils  reduisirent  le  taux  et  payerent  50  centins,  par  mille,  au  lieu  d'un 
dollar ;  c'est  la  difference. 

Par  le  President: 

Q.  Et  vous  insistez  pour  les  autres  50  centins? 
M.  HUGCIN. — C'est  cela. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  ne  leur  avez  pas  donne  quittance? 
M.  HUGGIN. — Non. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Ils  pretendent  ne  vous  rien  devoir? 

M".  HOGGIN. — La  moitie  de  cette  somme  de  $5,000  a  ete  payee  sur  le  compte,  pour 
trains  speciaux. 

M.  POTTINGER. — Combien  paient-ils  maintenant  pour  leur  train  special? 
M.  HUGGIN. — Cinquante  centins  le  mille. 

Par  M.  Ames: 
Q.  A  combien  votre  compte  s'eleve-t-il  actuellement? 

Par  le  President: 

Q.  Ce  montant  de  $12,411  represeute-t-il  votre  reclamation  contre  le  ministere 
des  Postes,  a  50  centins  le  mille,  pour  train  special? 

M.  HUGGIN. — Non,  cette  somme  coinprend  les  montants  charges  pour  les  trains 
speciaux  et  les  trains  reguliers,  ces  derniers  au  prix  ordinaire. 

Q.  Quelle  est  la  proportion  contestee  de  ces  $12,411? 

M.  HUGGIN.— $5,457.51. 

Q.  Quelle  est  la  proportion  de  ces  $5,457  qui  est  chargee  au  taux  de  50  centins? 

M.  HUGGIN. — line  partie  seulement  et  non  le  tout.  En  mars  1905,  il  y  a  un  item 
de  $2,012.70.  Ce  montant  comprend  atissi  les  trains  reguliers. 

Q.  Ce  montant  est-il  conteste? 

M.  HUGGIN. — Oui,  voici  comment :  II  etait  convenu  qu'il  serait  paye  tant  par 
mille,  par  annee,  pour  les  trains  reguliers.  Le  trafic  fut  arrete,  pendant  plusieurs 
semaines,  et,  il  nous  fut  impossible  d'expedier  la  malle,  mais  nous  leur  avons  debite 
le  montant  habituel.  Ils  ont  retranche  ce  montant  qui  est  reste  du  par  eux. 
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Q.  C'est  $5,400  plus  ou  moins? 
M.  HUGGIN.; — Une  partie  de  ce  montant. 

Q.  Alors  quant  a  ces  $2,012  ils  disent:  "Vous  n'avez  jamais  rempli  votre  contrat, 
parce  que  votre  voie  n'etait  pas  en  ordre,  et  nous  ne  vous  paierons  pas  cela  et  ils  refu- 
sent  de  payer  la  balance,  parce  qu'ils  pretenclent  que  vous  leur  avez  charge  $1  quand 
vous  auriez  du  leur  charger  50  centins? 

M.  HUGGIX. — La  convention,  au  sujet  des  50  centins  et  du  dollar,  ne  vint  en 
force  qu'apres  cette  date,  de  sorte  que  notre  reclamation  est  bonne. 

Q.  Le  ministere  des  Postes  a-t-il  formellement  refuse  de  payer,  ou  bien  n'est-ce 
qu'une  chicane  de  famille? 

M.  HUGGIN. — Je  ne  sache  pas  que  nous  ayons  regu  d'eux  aucun  refus  de  payer. 
Q.  Je  pense  qu'on  ferait  bien  de  les  forcer  d'une  maniere  ou  d'une  autre;  c'est 
une  simple  question  de  contrat  a  etre  execute.  Je  pense  qu'avant  de  n'en  rien  faire 
ou  de  le  rayer,  il  vaudrait  mieux  savoir  ce  que  le  ministere  des  Postes  a  1'intention 
de  faire.  Nous  pourrions  aussi  prendre  connaissance  de  la  corres-pondance  etablissant 
le  contrat.  S'il  y  a  eu  violation  de  contrat,  qu'on  en  force  1'execution,  mais  qu'on 
sache  quelle  est  la  position  prise  par  le  ministere  des  Postes. 

M.  AMES. — J'allais  proposer  que  le  chemin  de  fer  de  1'Ile-du-Princc-Edouard  nous 
presente  un  expose  ecrit  de  sa  cause,  et  qu'une  copie  en  soit  envoyee  au  ministere  des 
Postes,  avec  priere  a  ce  ministere  d'exposer  sa  cause;  que  nous  transmettions,  ensuite, 
le  tout  aux  officiers  en  loi  de  la  Couronne,  en  leur  demandant  de  nous  donner  un  juge- 
ment,  au  sujet  de  ce  contrat,  afin  que  nous  puissions  agir  en  consequence. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  pense  pas  que  ce  comite  ferait  bien  d'agir  ainsi,  c'est  1'affaire 
des  employes  du  ministere,  qu'ils  y  voient.  Ils  peuvent  obtenir  une  decision  comme 
nous. 

M.  AMES. — Je  pense  que  le  ministere  de  la  Justice  serait  plus  dispose  a  donner 
une  decision  en  faveur  d'une  troisieme  partie  chargee  de  1'ouvrage  qui  nous  a  ete 
confie,  qu'en  faveur  d'aucun  des  deux  ministeres. 

Le  PRESIDENT. — II  n'y  a  que  divergence  d'opinion,  mais  je  crois  que  la  ques 
tion  devrait  etre  terminee  d'une  maniere  ou  d'une  autre.  Ce  montant  ne  devrait  pas 
etre  rapporte,  d'annee  en  annee,  sans  entente  definitive. 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Si  le  ministere  de  la  Justice  decide  centre  les  Postes,  com 
ment  le  chemin  de  fer  va-t-il  s'y  prendre  pour  recouvrer  ce  montant? 

M.  AMES. — Si  la  decision  du  ministere  de  la  Justice  est  centre  le  chemin  de  fer, 
nous  serons  debarrasses  de  toute  responsabilite,  et  nous  rayerons  le  montant.  Dans 
le  cas  contraire,  nous  le  laisserons  sur  la  liste  de  1'actif.  Je  suggererais  que  le  secre 
taire  demande  aux  ministeres  des  Chemins  de  fer  et  des  Postes,  un  expose  ecrit  au 
sujet  du  compte  conteste,  et,  qu'en  sa  qualite  de  secretaire  de  ce  comite,  il  transmette 
ces  deux  documents  au  ministere  de  la  Justice,  en  demandant  une  decision  qui  guide 
ce  comite.  (Voir  pieces  0,  00  et  UU.) 

Par  M.  Ames: 

Q.  Y  a-t-il  quelque  autre  item  de  ces  $12,411  en  litige  entre  vous  et  le  minis 
tere  des  Postes? 

M.  HUGGIN.— A  part  ces  $5,457.51  ? 

Par  M.  Ames: 

Q.  Y  a-t-il,  a  part  1'item  discute,  quelque  autre  item  en  litige? 

M.  HUGGIN. — Oui. 

Q.  Vous  avez  d'autres  item  en  litige  avec  le  ministere  des  Postes? 

M.  HUGGIN. — Oui.  II  y  a  un  autre  petit  item  de  $96  qu'ils  ont  raye  parce  que 
les  malles  ayant  ete  retenues  par  la  neige,  ils  avaient  du  avoir  des  homines  pour  trans 
porter  ces  malles.  Ils  nous  ont  retranche  le  montant  qu'ils  ont  du  payer  pour  cela. 
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~M.  AMES. — Vous  feriez  mieux  d'inclure  cela  dans  Petat  qui  sera  soumis  au  minis- 
tere  de  la  Justice. 

M.  HUGGIN  rappele. 

Par  M.  Ames: 

Q.  L'item  suivant  est  "Argent,  $2,464.16". — K.  C'etait  de  P argent  en  transit 
lorsque  le  compte  a  ete  ferme,  et  dont  aucune  partie  ne  put  etre  deposee  a  la  banque 
et  creditee  a  la  fin  du  mois. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  I.  O  U.  dans  ce  montant? — K.  Oh,  non,  il  n'y  manquait  pas  un 
centin. 

Q.  "Agent  de  stations,  $2,442.03".  Avez-vous  quelques  notes  par  ecrit  des  mon- 
tants  qui  ferment  cette  somme? — R.  Non,  je  n'ai  pas  de  notes  detaillees,  mais  j'ai 
un  etat  faisant  voir  tout  ce  qui  est  conteste  ou  qui  sera  probablement  mauvais. 

M.  P'TTIXGKK. — Get  item  est  pour  du  fret  en  magasin,  etc.,  aux  differentes  sta 
tions. 

Q.  Ce  montant  represente  1' argent  du  au  bureau  chef,  par  les  agents  de  stations, 
si  je  comprends  bien? — R.  Oui. 

Q.  Au  bureau  chef,  a  Charlottetown  ? — R.  A  Charlottetown. 

Q.  Quelques-uns  de  ces  comptes  sont-ils  contestes? 

M.  POTTINGER  rappele. — Oui,  il  y  en  a  qui  le  sont;  par  exemple,  je  vais  vous 
passer  cette  liasse,  vous  pourrez  y  jeter  un  coup-d'oeil  et  voir  ce  qu'ils  sont.  II  y  a 
quelques  tres  petits  item  en  litige. — R.  Le  montant  total  en  litige  n'est  que  de  $51.83, 
c'est  tres  peu. 

Q.  "Etat  des  item  en  suspens"  ,vous  considerez  ces  item  comme  mauvaises  dettes 
probables? — R.  Oui. 

M.  HUGGIN  rappele. 

Q.  A  part  ces  $51.83,  la  balance  a-t-elle  ete  payee  depuis?— R.  Toute  la  balance 
a  ete  payee  depuis. 

Q.  Ce  montant  de  $51.83  est  le  seul  qui  reste  du  ? — R.  Oui,  et  le  montant  porte  la, 
centre  les  stations,  comprendrait  "1'argent  en  mains"  a  cette  date  et  le  "fret  en  ma 
gasin"  livre  subsequemment  et  paye. 

Q.  Je  vois  que  la  plupart  de  ces  item  sont  pour  des  deficits? — R.  Oui,  pour  des 
deficits;  il  manque  des  marchandises,  mais  les  frais  restent  debites  aux  stations. 
II  n'y  a  pas,  dans  ces  cas,  de  deficits  centre  les  agents,  car  les  marchandises  n'ont 
jamais  ete  rec.ues  aux  stations. 

Q.  Ces  deficits  ne  sont  pas  centre  les  agents  personnellement  ? — R.  Non,  les  mar 
chandises  n'ont  jamais  ete  regues  aux  stations. 

Par  le  President: 

Q.  Les  montants  sont  tres  petits,  ils  sont  de  cinquante  centint,  en  montant  ?— 
R.  Oui. 

Par  M.  Ames: 

Depuis  combien  de  temps  ces  comptes  s'accumulent-ils  ?— R.  Peut-etre  depuis  huit 
ou  dix  ans,  c'est  le  plus  longtemps. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  possibilite  d'en  recouvrer  quelques-uns ?— R.  II  y  a  peut- 
etre  deux  ou  trois  item  que  nous  pourrions  recouvrer  sur  des  marchandises  non  recla- 
mees,  il  y  a  peut-etre  des  item  qui  se  vendront  pour  plus  que  les  frais;  par  exemple 
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il  y  a  des  casiers  pour  livres  sur  lesquels  il  est  du  deux  piastres,  et  qui  pourraient 
se  vendre  huit  ou  dix  piastres;  nous  pourrions  retirer,  de  cette  source,  un  montant 
suffisant  pour  payer  une  grande  partie  de  ce  compte. 

Par  le  President : 

Q.  Depuis  quand  avez-vous  en  mains  les  casiers? — R.  Parlant  de  memoire,  ils 
sont  la  depuis  deux  ou  trois  ans. 

M.  AMES. — Je  ne  pense  •  pas  que  ce  comite  doive  se  deranger  pour  ces  petits 
montants.  Je  serais  d'opinion  que  vous  pourriez  prendre  sur  vous-meme,  a  la  fin 
de  1'annee  prochaine,  de  les  rayer? — R.  Si  nous  etioiis  autorises,  nous  serions  con 
tents  de  le  faire  et  de  les  rayer,  a  chaque  annee,  afin  d'etablir  un  actif  exact. 

Par  M.  Ames : 
Q.  L'item  suivant  est  "  Assurance  sur  accidents,  $2,225.69  "  ? 

M.  POTTINGER  rappele. 

R.  C'est  une  balance  debitee  que  le  chemin  de  fer  devra  assumer  et  payer  pour  les 
employes.  Je  pourrais  vous  expliquer  qu'en  1876  il  fut  conclu,  par  M.  Brydges,  un 
arrangement  pourvoyant  a  1'etablissement  d'un  fonds  d'assurance  contre  les  accidents 
sur  le  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard.  Une  circulaire  adressee  aux  em 
ployes  indiquait,  dans  une  colonne,  les  taux  des  primes  a  etre  payees  par  les  differentes 
classes  d' employes,  et,  dans  une  autre  colonne,  le  montant  de  la  contribution  du  chemin 
de  fer.  Le  systeme  commenga  a  fonctionner  en  fevrier  1876,  mais  le  chemin  de  fer 
n'a  jamais  paye  aucune  contribution  au  fonds.  On  constata  que  les  contributions  des 
employes  etaient  plus  que  suffisantes,  et  il  s'accumula  un  surplus  considerable,  de  sorte 
que,  le  30  juin  1894,  la  balance  au  credit  du  fonds  (c'est-a-dire  1'argent  de  tous  les  em 
ployes)  etait  de  $4,792.04,  et  le  chemin  de  fer  n'avait  jamais  verse  aucune  contribution. 

Q.  D'apres  le  statut,  etait-il  tenu  de  contribuer  ? — R.  Non,  ce  n' etait  qu'un  marche, 
une  circulaire  de  M.  Brydges,  comportant  qu'une  contribution  serait  versee. 

Q.  Ratifiee  sous  1'autorite  du  gouvernement  ? — R.  Non,  dans  ce  temps-la,  nous  ne 
soumettions  pas  tout  au  parlement.  En  1894,  nous  reduisions  les  primes  a  etre  payees 
par  les  hommes  a  un  taux  ne  couvrant  pas  les  depenses  sur  le  fonds,  dans  le  but  de  faire 
disparaitre  completement  ce  surplus;  nous  avons  continue  cet  arrangement  jusqu'a 
ce  jour,  et  il  en  est  fesulte  ce  deficit  de  $2,225.69 ;  dans  les  circonstances,  le  chemin  de 
fer,  naturellement,  doit  assumer  oe  montant. 

Q.  C'est  un  deficit? — R.  C'est  une  balance  au  debit  maintenant,  le  fonds  doit  le 
meme  montant,  mais  le  chemin  est,  en  honneur,  tenu  de  1'assumer ;  et  ce  que  nous  vou- 
lons  obtenir  des  employes  du  cheminde  fer  de  l'Ilejdu-Priiice-Edouard,  c'est  qu'ils  de- 
viennent  membres  de  1'Association  de  Secours  et  d' Assurance  des  Employes,  etablie  sur 
1'Intercolonial. 

Q.  D'apres  ce  que  je  comprends,  le  fonds  doit  cette  somme  au  chemin  de  fer,  le 
fonds  n'a  maintenant  aucun  surplus? — R.  II  n'a  aucun  surplus;  en  1894,  il  en  avait  un. 

Q.  Comment  le  fonds  est-il  forme?  Est-ce  un  fideicommis,  une  societe  constitute 
quelconque? — R.  Oh  non,  non,  c'est  simplement  dans  les  livres  du  chemin  de  fer. 

Q.  II  n'y  a  personne  contre  qui  reclamer? — R.  Non,  il  n'y  a  pas  de  reclamation  a 
faire,  mais  les  hommes  en  ont  une,  et  pour  une  forte  somme,  d'apres  le  marche  fait  avec 
eux. 

Q.  Je  comprends  que  vous  dites  que  le  fonds  doit  au  chemin  de  fer? — R.  Oui.  J'ai 
essaye  d'expliquer  clairement  que  le  fonds  avait  ete  etabli  par  le  surintendant  general 
d'alors,  et  qu'il  devait  se  composer  de  contributions,  a  part  egale,  des  hommes  et  du 
chemin  de  fer,  il  devait  y  avoir  pratiquement  moitie  pour  moitie,  le  chemin  de  fer  s'en- 
gageait  a  payer  une  piastre  par  chaque  piastre  payee  par  les  hommes. 
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Par  le  President: 

Q.  Le  chemin  de  fer  s'engageait  a  payer  une  piastre  pour  chaque  piastre  payee  par 
les  homines? — R.  Oui. 

Q.  Et  cela  n'a  pas  etc  fait  ? — E.  Les  hommes  ont  verse  leur  part,  qui  etait  deduite  de 
leur  paye,  le  chemin  de  fer  n'a  jamais  verse  une  piastre,  bien  que  si  le  chemin  de  fer 
eut  rempli  sa  part  du  marche,  il  aurait,  aujourd'hui,  contribue  pour  des  milliers  de  pias 
tres. 

Q.  En  autant  qu'ils  auraient  rempli  leur  part  du  marche? — R.  Oui,  mais  il  n'en 
fut  pas  ainsi,  on  constata  que  les  contributions  des  hommes  etaient  plus  que  suffisantes 
pour  les  besoins  du  fonds,  et  il  s'accumula  un  surplus  de  $4,700,  auquel  le  gouverne- 
ment  n'avait  en  rien  contribue. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Et  vous  avez  diminue  les  taux? — R.  Oui. 

Q.  Les  fixant  a  un  montant  qui  a  absorbe  le  surplus  ? — R.  Naturellement,  nous  de- 
vions  les.mettre  plus  bas  qu'il  n'etait  necessaire  pour  maintenir  le  fonds  ? 

Q.  Mais  vous  n'avez  pas  arrete  a  temps  ? — R.  Nous  ne  voulions  pas  arreter,  parce 
que,  rappelez-vous,  le  chemin  de  fer  n'avait  rien  paye. 

Q.  Je  le  comprends  maintenant. — R.  Voici  un  etat. 

Q.  Mais  cela  peut  se  regler  ? — R.  Oui,  nous  aliens  f  aire  un  marche  avec  les  hommes. 
Q.  Nous  n'avons  rien  a  redire  a  cela.  L'item  suivant  est  "Prolongement  du  che 
min  de  fer,  Charlottetown,  $812.23"  ?— R.  Ce  montant  a  ete  porte  en  compte  cette  an- 
nee,  en  1909,  c'etait  le  cout  du  prolongement  du  chemin. 

Q.  Cela  a  ete  paye?— R.  Oui. 

M.  HUGGIN  rappele. 

Q.  L'item  suivant  est  "Ministere  de  la  Milice  et  de  la  Defense,  $603.80"?— R.  Ce 
montant  a  ete  paye,  sauf  $48.40. 

Q.  Contestes? — R.  Oui,  c'est  pour  le  transport  de  quelques  hommes  a  Summer- 
side. 

M.  AMES. — Nous  ferions  mieux  de  faire  la  meme  chose  de  ce  compte,  demander  au 
chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  de  preparer  1'expose  de  leur  reclamation,  de 
mander  ensuite  au  departement  de  la  Milice  et  de  la  Defense,  un  expose  de  leur  cote  de 
la  cause  et  soumettre  les  deux  a  la  decision  des  officiers  en  loi  de  la  Couronne.  (Voir 
pieces  P  et  PP.) 

Par  M.  Ames: 

Q.  L'item  suivant  est  "Intercolonial,  $444.33"?— R.  C'est  tout  paye,  a  1'exception 
d'un  petit  item  de  $7.41  qui,  je  comprends,  sera  regie  sans  delai. 

Q.  "Compagnie  Canadian  Express,  $132,68"  ?— R.  C'est  un  compte  mensuel  efface 
le  mois  suivant. 

Q.  "Compagnie  de  telegraphe  Anglo-Americaine,  $46.43"?— R.  C'est  un  compte 
conteste,  fait  en  1876  et  1878. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  pour  le  recouvrer  ?— R.  C'etait  peu  de  temps  apres  la  cons 
truction  du  chemin.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  y  a  eu  de  fait;  c'est  avant  que  j'ai  eu  af 
faire  axi  chemin  de  fer. 

M.  POTTINGER  rappele. 
Par  le  President: 

Q.  C'est  prescrit,  dans  tout  les  cas?— R.  Le  chemin  de  fer  fit  certaines  repara 
tions  a  la  ligne  telegraphique,  pretendant  qu'elle  n'etait  pas  en  bon  ordre,  mais  la 
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Compagnie  de  telegraphe  Anglo-Americaine  pretendit  qu'elle  etait  eu  ordre  et  qu'elle 
n'etait  pas  obligee  de  payer  le  compte. 

Q.  II  vaudrait  autant  le  payer? — E.  II  n'y  a  pa-s  d'espoir  de  le  faire  payer. 

M.  AMES. — M.  le  secretaire,  effacez  cet  item,  $46.43. 

M.  HUGGIN  rappele. 

Par  M.  Ames: 

Q.  "Sydney  Grey,  $45.87",  qu'y  a-t-il  a  ce  sujet ? — E.  C'est  un  compte  courant 
mensuel  qui  a  ete  paye. 

Q.  "  Juge  Wetherbee,  $30  ",  qu'est-ce  ?— E.  C'est  un  item  d'avril  1880. 

Q.  Pourquoi  est-ce? — E.  II  paraitrait  qu'un  des  membres  de  sa  famille  etait  malade, 
et  qu'il  obtint  un  train  special  pour  se  rendre  au  paquebot,  a  Georgetown;  le  cout, 
qui  etait  de  $30,  n'a  jamais  ete  paye.  On  1'a  porte  a  son  compte,  mais  le  montant 
n'en  a  pas  ete  paye. 

M.  POTTINGER  rappele. 

Q.  Qu'a-t-on  fait  pour  le  recouvrer? — E.  Toute  la  correspondence  est  ici. 
LE  PRESIDENT. — II  dit  qu'il  ne  le  paiera  pas? — E.  II  ne  1'a  pas  paye. 
M.  AMES. — Nous  le  tenons  parfaitement.  il  retire  une  pension,  recommandons  au 
parl-ement  de  deduire  ce  montant  de  son  prochain  cheque. 

Par  M.  Ames: 

Q.  "  John  McKinnon,  $12.75  ",  pourquoi  cela  ? — E.  C'etait  pour  de  vieux  barils 
qui  lui  avaient  ete  vendu  en  mars.  Le  premier  avril,  le  compte  fut  fait,  envoye  et 
paye.  Celui-la  et  tous  les  autres  item  ont  ete  payes. 

Q.  Tous  les  autres  ont  ete  payes? — E.  Oui,  tous  ont  ete  payes. 

M.  SAUNDERS,  du  ministere  des  Finances,  est  appele. 

PRET  A  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE   FEE  ALBERT. 

Q.  L'item  suivant  est  le  pret  a  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Albert, 
$14,,725.56".  II  n'est  pas  expliquer  dans  ces  notes  prepares  par  le  ministere  des 
Finances,  premierement,  quelle  garantie  vous  avez  sur  la  compagnie,  deuxiemement, 
la  solvability  de  la  compagnie,  et  troisiemement,  quels  moyens  vous  avez  pris  pour 
recouvrer  ?— E.  Pendant  plusieurs  annees,  a  tous  les  ans,  nous  leur  avons  envoye  le 
comptje;  c'est  tout  ce  que  nous  avons  fait  pour  le  faire  payer. 

Par  le  President: 

Q.  Quelle  est  la  longueur  de  ce  chemin  ? — E.  C'est  de  Salisbury  a  Hopewell. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  milles? — E.  Environ  trente  milles. 

Q.  Est-il  convenablement  outille? — E.  Oui,  et  exploite  sous  le  nom  de  chemin  de 
fer  Salisbury  et  Harvey. 

Q.  Tout  ce  que  nous  voulons  savoir,  c'est  si  notre  hypotheque  est  une  premiere 
garantie;  car  cet  etat  ne  le  dit  pas. 

M.  SHANNON. — J'ai  un  etat  doi  chemin  de  fer  Albert  que  je  peux  preparer,  le  che 
min  de  fere  a  45  milles  de  long. 

M.  AMES. — L'hypotheque  est  datee  de  1886,  mais  le  chemin  de  fer  a  change  de 
mains. 
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LE  PRESIDENT.— Quoique  la  ligiie  ait  change  de  mains,  1'hypotheque  n'est  pas  ne- 
cessairement  radiee;  nous  voulons  seulement  savoir  si  1'hypotheque  est  encore  bonne; 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  le  soit  plus. 

M.  POTTINGER  rappele. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Le  chemin  de  fer  Albert  fait-il    partie  de  1'Intercolonial     aujourd'hui? — E. 
Non,  il  est  exploite  sous  le  nom  de  chemin  de  fer  Salisbury  et  Harvey. 

Le  PRESIDENT. — Si  nous  avions  une  premiere  hypotheque  sur  45  milles  du  chemin 
Je  fer,  et  si  cette  ligne  est  convenablement  outille,  comme  on  le  pretend,  cette  creanca 
devrait  etre  bonne. 

Le  comite  s'ajourne. 


SEANCE  DE  L'APEES-MIDI. 

CliAMBRE    DES    COMMUNES, 

CHAMBRE  DE  COMITE  N°  34, 

JEUDI,  22  avril  1909. 

Le  sous-comite  reprend  ses  seances  a  quatre  heures,  sous  la  presidence  de  M. 
Pardee. 

M.  S.  L.  SHANNON,  controleur  et  tresorier  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  est 
appele  et  interroge: — 

Par  M.  Ames: 

Q.  Get  etat  a  ete  donne  en  reponse  a  M.  Emmerson.  II  contient  une  quantite  de 
renseignements  sur  1'etat  actuel  des  embranchements.  Les  comptes  ouverts  donnes 
ici,  dans  le  rapport  du  chemin  de  fer,  apparaissent-ils  aussi  aux  Comptes  publics? — 
E.  Us  sont  donnes  a  la  page  98.  2eme  partie,  de  la  balance  generale  du  rapport  du 
chemin  de  fer. 

Q.  Tous  sont  donnes  ici,  n'est-ce  pas  ? — E.  Tout  y  est. 

Q.  Voulez-vous  prendre  ce  compte  a  la  page  98  du  rapport  des  chemin  de  fer..  Ce 
sont  les  montants  qui  nous  sont  dus  dans  la  balance  generale  de  1'Intercolonial,  au 
31  mars  1908.  Voulez-vous  commencer  par  les  item  de  la  page  98,  2eme  partie,  je 
suppose  que  ce  sont  les  memes  que  ceux  des  comptes  publics? — E.  Us  sont  disposes 
differemment,  mais  tout  y  est. 

Q.  Quel  est  le  volume  le  plus  commode  pour  vous? — E.  N'importe  lequel. 

COMPTE    OUVERT    DE    ^INTERCOLONIAL. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Quelles  sont  les  pages  des  comptes  publics? — E.  Page  58,  Seme  partie,  des 
comptes  publics. 

M.  AMES. — Nous  allons  prendre  les  comptes  publics,  alors.  Le  premier  item  est 
"Agents  de  stations,  $171,513.14".  Voulez-vous  expliquer  cet  item? — E.  C'est  la  meme 
chose  que  sur  le  chemin  de  fer  de  Tile.  La  balance  est  aux  stations  comprenant  le 
fret,  les  magasins  et  autres  choses,  le  31  mars. 


BILAN  DU  DOMINION  289 

ANNEXE  No  1 

M.  MORTON  appele. 

AGENTS    DE    STATIONS    DE    ^INTERCOLONIAL. 

Q.  Qu'est-ce  que  cela  represente? — B.  Nous  avons  un  etat  des  details  de  tout 
eel  a. 

Q.  Avez-vous  prepare  ou  ordonne  de  preparer  un  etat  des  montants  douteux  de 
cet  item? — E.  Us  seraient  portes  an  compte  en  suspens. 

Q.  Quels  sont  les  item  qui  font  les  details  des  balances  de  stations?  •  E.  Y  a-t-il 
de  1'argeiit? — E.  II  y  a  actuellement  de  1'argent  en  caisse. 

Q.  Dans  la  caisse  des  agents  aux  diffcrentes  stations? — E.  Oui.  De  ce  qui  est 
retire  pour  billets,  fret  et  ainsi  de  suite,  ils  en  garderont  uii  pen,  pour  le  change. 

Q.  Les  argents  sont-ils  remis  tons  les  jours? — E.  A  quelques  stations. 

Q.  Quelle  est  votre  methode  de  transiger  avec  les  differents  agents  de  stations?— 
E.  La  caisse  est  verifiee  tons  les  jours.  Nous  necevons  d'eux  un  etat  quotidien  de 
1'argent.  Les  plus  grands  bureaux  deposent,  tons  les  jours,  aux  banques. 

Q.  Maintenant,  le  second  montant  donne  ici  comprend  les  comptes  non  pergus. 
Ces  comptes  sont  les  cmptes  impayes  des  differentes  stations? — E.  Oui,  des  comptes 
a  regler. 

Q.  Tons  les  montants  qui  sont  dans  cet  etat,  finissant  le  31  mars  1908,  sont-ils 
recents? — E.  II  pent  y  en  avoir  qui  soient  anciens,  mais  notre  systeme  est  de  faire 
revenir  ces  montants  au  bureau-chef  chirant  les  recherches.  II  y  a  un  certain  nombre 
de  ces  comptes  qui  ne  sont  pas  transported  au  bureau  chef,  mais  sont  remis,  pour 
reglement,  entre  les  mains  de  1'auditeur  ou  de  Pagent  des  reclamations  pour  fret. 

Q.  Duraiit  combien  de  temps  un  montant  non  recouvre  reste-t-il  aux  stations, 
avant  d'etre  transporte,  pour  perception,  au  bureau-chef? — E.  Comme  regie,  environ 
deux  mois,  le  temps  de  permettre  a  Pagent  de  le  regler  lui-meme,  et,  s'il  n'y  reussit 
pas,  nous  le  prenons  et  y  voyons  nous-memes. 

Q.  Je  remarque  que  le  montant  apparaissant  non  paye,  au  31  mars  1908,  est  de 
$19,019.69,  c'etait  Pan  dernier.  AIT  meilleur  de  votre  connaissance,  ce  montant  a-t-il 
ete  paye  en  entier? — E.  II  a  ete  paye  ou  transporte  au  bureau-chef. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  il  a  ete  ou  paye,  ou  remis  au  bureau-chef? — E.  La  majeure 
partie  en  a  ete  biffee,  ce  qui  riie  Pa  pas  ete  a  ete  repris  au  bureau-chef  et  est  encore 
sous  recherches. 

Q.  Si  vous  aviez  a  produire,  pour  Pannee  finissant  le  31  mars  1909,  un  etat  sembla- 
ble,  y  trouverait-on,  comme  non  payes,  quelques-uns  des  item  qui  apparaissnet  sur 
Petat  de  Pan  dernier? — E.  Ce  n'est  pas  probable.  II  se  pourrait  qu'il  y  en  ait,  mais  ce 
n'est  pas  probable. 

Q.  D'apres  les  agents,  y  a-t-il,  dans  ce  montant  de  $19,000,  des  reclamations  qu'on 
pourrait  considerer  comme  de  nulle  valeur  (bois  mort)  ? — E.  Non,  je  ne  le  pense 
pas. 

Q.  S'il  y  en  avait  on  les  trouverait  sur  la  liste  du  bureau-chef? — E.  Oui. 

Q.  D'apres  votre  systeme,  Pagent  se  fait  payer,  s'il  le  peut,  et  envoie  la  reclama 
tion  au  bureau-chef  si  possible? — E.  Oui. 

Q.  Seriez-vous  pret  a  dire,  qu'en  general  il  n'y  a  aux  stations  memes  pratique- 
ment  pas  de  comptes  impayes  qui  soient  continues  d'annee  en  annee? — E.  Oui.  Sous 
la  rubrique  de  comptes,  je  serais  pret  a  Paffirmer. 

Q.  L'item  suivant  est,  fret  et  avances  sur  fret,  en  moins.  Que  fait-on  de  cela  ? — 
E.  Apres  siixante  jours,  on  le  rappelle  au  bureau-chef. 

Q.  Et  la  responsabilite  de  Pagent  cesse? — E.  II  regoit  credit,  apres  soixante 
jours,  et  le  montant  est  entre  au  bureau-chef. 

•Q.  Fret  et  avances  regues  pour  fret  en  mains. — E.  C'est  du  fret  en  mains,  a  1 1 
fin  du  mois,  et  il  est  efface  sur  paieirfcnt. 

1—19 
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Q.  Ce  sont  des  marchandises  que  le  chemiu  de  fer  a  livrees  a  la  station,  mais 
dont  le  consignataire  n'a  pas  pris  livraison? — R.  Oui. 

Q.  Tout  cela  represents  de  1'argent  sur?— R.  Oui,  pratiquement.  Les  marchan 
dises  qui  ne  sont  pas  retirees  sont  vendues  ou  retournees  a  1'expediteur,  et  nous  rea- 
lisons  nos  frais  de  transport. 

Q.  Y  a-t-il,  en  general,  un  montant  considerable  de  ces  marchandises  en  mains  ? 
— R.  Vous  voulez  dire  du  fret. 

Q.  Du  fret  refuse  par  lie  consignataire  et  dont  vous  esperez  realiser  le  transport? 
R.  II  y  en  a  un  fort  montant,  mais  je  ne  1'appellerais  pas  tres  considerable. 

Q.  Ou  en  dispose-t-on,  d'habitude? — E.  Une  partie  est  envoyee  a  Moncton,  et, 
il  arrive  snuvo.nt  qu'im  wagon  est  envoye  a  Halifax  et  a  Montreal,  ou  oil  en  dispose. 

Q.  De  quelle  maniere? — E.  Par  encan,  je  crois. 

M.  POTTINGER. — Nous  les  appelons  des  marchandises  non  reclamees.  Ce  sont  des 
marchandises  non  reclamees,  ou  peut-etre,  perdues  et  payees,  et  elles  sont  vendues  une 
fois  par  annee,  d'apres  la  loi  des  chemins  de  fer  du  gouvernement. 

Q.  Qu'advient-il  des  marchandises  qui  ont  ete  endommagees  dans  un  accident 
de  chemin  de  fer,  et  qui  sont  refusees  par  le  consignataire? 

M.  POTTINGER. — Quelques  fois  nous  les  vendons,  et,  quelques  fois,  nous  regions 
avec  les  partis,  pour  nous  debarrasser  des  effets. 

Q.  Ces  mo'ntants  sont-ils  portes  au  meme  compte? — E.  Ces  reclamations  ne  sont 
payes  que  sur  reglement. 

Q.  Ce  compte  comporte  done  un  debit  total  de  $174,762. 

M.  MORTON. — 'Moins  une  remise  de  $3,248.36. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  les  balances,  au  compte  des  stations,  pour  le  mois 
finissant  le  31  mars  1908,  seront  pratiquement  reglees  dans  le  cours  de  quelques  mois, 
et  que  celles  qui  seront  difficiles  a  faire  payer  seront  portees  aux  comptes  du  bureau- 
chef?— R.  Oui. 

M.  SHANNON  (rappele) : 

CAISSE,  CHEMIN   DE   FER  INTERCOLONIAL. 

Q.  L'item  suivant  est  "caisse,  $122.15"? — E.  C'est  un  petit  montant  apporte  par 
la  malle  apres  que  la  casse  eut  ete  fermee  pour  1'exercice.  Nous  laissons  les  livres 
ouverts  pendant  un  certain  temps. 

Q.  Le  suivant  est  "Avances^  $556.05".  Qu'est-ce  que  cela  represente? — E.  Un 
certain  nombre  d'avnces  faites  a  des  agents  du  ministere  de  la  Justice  et  qui  n'ont 
pas  ete  ete  regies,  jugement  n'a  pas  ete  rendu  et  ils  n'ont  pas  envoye  leurs  comptes. 

AVANCES,  CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL. 

Q.  Pour  causes  pendantes? — E.  Oui,  pour  causes  pendantes. 

Q.  Avez-vous  a  avancer  de  1'argent  pour  les  poursuites  qu'intente  le  ministre  de 
la  Justice  pour  recouvrer  les  argents  supposes  dus  a  1'Intercolonial  ? — R.  Le  depar- 
tement  a  le  droit  d'emettre  un  certicat  demandant  des  avances  pour  ces  agents  au 
sujet  de  quelque  affaire  legale.  Cela  se  fait  dans  tons  les  departements.  Dans  des 
endroits  peu  importants,  quelques-uns  de  ces  agents  font  le  travail  legal.  Ils  n'ont 
par  les  moyens  d'avancer  1'argent  pour  la  cause,  et  le  ministere  de  la  Justice,  usant 
•  de  son  pouvoir  discretionnaire,  nous  demande  d'avancer,  de  temps  a  autre,'  a  ses 
agents,  les  montants  necessaires  a  la  continuation  des  poursuites  legales. 

Q.  C'est  1'item  $556.05.  C'est  tout  en  rapport  avec  des  comptes  reclames  devant 
les  tribunaux,  et  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de  decisions  ?— R.  II  y  a  quelques  mon 
tants  qui  ne  sont  pas  pour  affaires  legales,  mais  ils  sont  peu  importants.  II  y  en  a 
un  pour  un  employe  a  qui  on  avait  avance  $30.50.  II  avait  cesse  d'etre  employe, 
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niais  je  comprends  qu'il  est  revenu  a  iiotre  service,  de  sorte  que  nou?  avons  rattrape 
cela. 

Q.  Y  a-t-il  une  partie  de  ces  $556.05  qui  ne  soit  pas  recouvrable? — E.  II  y  a 
un  montant  paye  a  Skeffington,  qui  etait  notre  detectif.  II  avait  regu  une  avance 
de  $25  et  il  fut  renvoye.  II  pretend  ctre  venu  a  Ottawa;  qne  les  autorites  lui  avaient 
permis  de  venir  a  Ottawa  pour  s'informer  des  motifs  de  son  renvoi,  et  qu'on  devait 
lui  payer  ces  depenses.  Naturellement,  il  nous  a  quittes  et  nous  n'avons  pu  recouvrer. 
II  a  refuse  de  rendre  compte  de  ces  $25,  pretendant  que  c'etait  pour  ses  depenses 
d'aller  et  retour.  C'est  le  seul  tiem  de  tout  le  lot. 

Q.  Conseilleriez-vous  de  le  rayer,  M.  Pottinger? 

M.  POTTINGER. — Oui. 

M.  AMES. — Rayez  1'item  $25.55  des  avances  se  rapportant  a  1'etat  des  comptes 
ouverts,  Intercolonial,  le  montant  avance  a  George  Skeffington,  du  et  non  recouvrable. 

MONTANTS  EN  SUSPENS  DE  I/AUDITEUR,  I.  C.   R. 

Q.  L'item  suivant  est  le  compte  en  suspens  des  auditeurs.  $65,912.53? — R.  Ce 
compte  contient  tout  ce  qui  vient  au  bureau-chef  et  que  nous  prenons  en  mains  lors- 
que  les  agents  de  stations  ne  peuvent  les  recouvrer.  Ce  compte  varie  de  temps  en 
temps. 

Q.  Avez-vous  un  etat  de  cela? — R.  M.  Morton  en  a  un. 

M.  AMES. — J'aimerais  que  vous  parcouriez  cet  etat  et  nous  disiez  quelle  est  la 
partie  que  vous  considerez  comme  absolument  non  recouvrable? — R.  Je  ii'en  con- 
sidererais  aucune  partie  comme  telle.  Je  pense  que  tout  peut  etre  regie.  Tout  est 
partiquement  recouvrable. 

Q.  Y  en  a-t-il  une  partie  qui  soit  depuis  longtemps  en  souffrance? — R,  Nous 
avons  eu  $542.36  en  souffrance  pour  1'annee  1900.  Tout  a  ete  paye,  a  1'exception  de 
$264.  Ce  montant  sera  paye  en  temps  et  lieu.  Tout  est  pratiquement  recouvrable. 

Q.  Prenez  1'annee  suivante,  1901? — R.  Nous  avions  un  total  de  $1,738.36. 

Q.  Combien  y  a-t-il  eu  de  paye  depuis? — R.  Environ  $1,000. 

M.  SHANNON. —  Oui,  je  pense  que  tout  est  recouvrable.  Nous  devons  attendrele 
rapport  de  nos  lignes  de  raccordement  pour  avoir  ces  reglements.  II  y  a  une  volu- 
mineuse  correspondance  qui  se  continuera  durant  des  mois. 

Q.  Considerez-vous  ces  montants  comme  recouvrables  ? — R.  Oui. 

ARGENT   EN    TRANSIT    DE    I/INTERCOLONIAL. 

Q.  L'item  suivant  est  le  compte  de  1'argent  en  transit? — R.  C'est  de  1'argent, 
en  transit,  des  stations.  C'est  tout  bon. 

PROVISIONS   DE   BOUCHE    (GARDE-MANGER) . 

Q.  L'item  suivant  est  pour  provisions? — R.  Ce  sont  des  provisions  pour  le  ser 
vice  des  wagons-buffets  et  des  wagons-lits. 
Q.  Provisions  en  mains? — R.  Oui. 
Q.  Actuellement  de  service? 

M.  POTTINGER. — Non,  mais  raises  en  reserve  jusqu'a  ce  qu'on  s'en  serve. 
Q.  En  magasin  jusqu'a  ce  qu'on  s'en  serve. 

Par  M.  Maclean: 
Q.  Mais  disponibles? — R.  Oui. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Comprend-il  entierement  les  provisions  dont  on  aura  besoin  dans  un  delai 
raisonnable? — R.  Absolument. 

Q.  II  n'y  en  a  pas  d'unitiles? — R.  Non. 

1— 19J 
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Q.  L'item  suivant  est  le  compte  du  fret  en  transit?— R.  C'est  la  meme  chose  que 
pour  1'argent  comptant  dans  le  compte  precedent. 

COMPTE    DE    RENOUVELLEMENT    D0    MATERIEL    DE    I/INTERCOLONIAL. 

Q.  Vous  avez  un  compte  pour  renouvellement  du  materiel,  $57,755.63? — R.  Peu 
de  temps  apres  mon  arrivee  a  Moncton,  je  regus  du  gouvernement  1'autorisation 
•d'ouvrir  un  compte  pour  le  renouvellement  du  materiel,  de  crediter  et  debiter  ce 
compte  au  montant  de  $25,000  par  mois  pour  depenses  d'exploitation  et  renouvellement 
du  materiel.  A  la  fin  de  cette  annee-la  le  montant  depense  pour  le  renouvellement 
du  materiel  excedait  de  la  somme  ci-dessus  mentionnee  le  montant  porte  au  credit 
de  ce  compte.  Le  tout  a  etc  regie  depuis. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  portez  au  credit  $300,000?— R.  Au  credit  de  ce  compte, 
et  les  depenses  d'exploitations  etaient  debitees  tous  les  mois. 

Q.  Et  combien  avez-vous  depense? — R.  Ce  montant  en  plus.  Cette  difference  au 
debit  a  ete  neglee  durant  1'annee  courante,  parce  que  nous  continuous'  a  crediter  ce 
compte  de  materiel  de  $25,000  par  mois,  et  que  nous  n'avons  pas  depense  autant  que 
nous  avons  credite;  nous  avons  done  fait  disparaitre  cette  balance. 

Q.  Ce  compte  de  materiel  est  pratiquement  1'equivalent  d'un  compte  de  deprecia 
tion? — R.  C'est  a  peu  pres  la  meme  chose. 

Q.  Et  il  est  de  $300,000  par  annee?— R.  C'est  le  montant  que  nous  etions  auto- 
rises  a  crediter. 

Q.  Et  ce  montant  n'est  employe  que  pour  le  materiel  roulant? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  la  valeur  totale  de  votre  materiel  roulant  ? — R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Quel  est  le  but  d'un  tel  compte? — R.  L'idee  est  celle-ci.  D'apres  le  nouveau 
systeme  des  statistiques  de  chemin  de  fer,  la  classification  des  depenses  est  tellement 
detaillee,  il  y  a  tant  d'item  divers  que  nous  n'avions  pas  auparavant,  que,  si  durant 
un  seul  mois,  nous  portons  une  quantite  excessivement  considerable  de  details,  se  rap- 
portant  a  un  item  particulier  de  cette  classification,  nous  bouleversons  notre  compa- 
raison  pour  1'annee,  et  1'idee  etait  d'imputer  sur  cet  item  particulier  des  depenses 
d'exploitation  le  renouvellement  du  materiel,  $25,000,  et  d'en  deduire  ensuite  1'ou- 
vrage  fait,  au  fur  et  a  mesure,  de  sorte  qu'a  la  fin  de  1'anee  la  comparaison  n'etait 
nuellement  modifiee. 

M  POTTINGER. — C'est  pour  repartir  les  depenses,  mois  par  mois.  Supposons  que 
nous  achetions  deux  locomotives  dans  le  meme  mois,  et  que  nous  les  payons  dans  ce 
meme  mois,  la  comparaison  serait  completement  derangee.-  Actuellement  nous  les 
portons  au  debit  de  ce  compte,  et  a  tous  les  mois  u  nmontant  fixe  est  porte  pour 
depenses  d'exploitation. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  me  dire,  de  memoire,  quelle  est  la  valeur  totale  du  materiel 
roulant  ? 

Q.  Je  croirais  qu'elle  devrait  etre  plus  considerable,  des  millions.  Nous  avons  cela 
quelque  part,  mais  pas  ici. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Cette  somme  representerait  pratiquement  la  depreciation  annuelle  de  la  valeur 
totale  du  materiel  roulant. 

Le  PRESIDENT. — Cela  devrait  la  representer. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Je  croirais  qu'elle  devrait  etre  plus  considerable  que  cela,  parce  que  cela  ne  fait 
que  cinq  pour  cent  sur  $6,000,000.  Votre  materiel  roulant  vaut  beaucuup  plus  que  cela. 
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M.  POTTINGER. — Je  ne  saurais  le  dire  de  memoire. 

M.  MACLEAN. — La  Compagnie  Dominion  Iron  &  Steel  fait  la  meme  chose,  de  ma- 
niere  a  avoir  le  cout  annuel  moyen  de  1'acier. 

M.  AMES. — On  ne  nous  a  jamais  laisse  entendre,  en  Chambre,  qu'il  y  avait  un 
compte  de  depreciation. 

M.  POTTINGER — C'est  nouveau.  J'avais  recommande  au  ministere  de  faire  eel  a, 
mais  jusqu'a  recemmeiit  on  y  avait  toujours  ete  oppose. 

M.  SHANNON — Je  crois  que  le  dernier  auditeur  general  ii'approuvait  pas  la  chose, 
nulls  le  present  auditeur  general  1'a  approuvee. 

M.  AMES. —  II  serait  sage,  je  crois,  si  possible,  d'augmenter  ce  montant,  qui  est  a 
peine  suffisant. 

M.  BELL. — Vous  en  trouverez  une  explication  complete  dans  le  budget.  On  y 
donne  les  details. 

M.  AMES — Autant  que  nous  sorames  concernes,  c'est  satisfaisant  et  plutot  de 
boime  jiolitiqiu1.  Nous  prenons  maintenant  le  grand-livre  des  loyers. 

GRAND-LIVRE    DES    LOYERS    DE    L'lNTERCOLONIAL. 

M.  MACLEAN — Avaut  de  coramencer,  je  desirerais  dire  qu'il  me  parait  inutile 
d'imprimer  cette  liste  dans  les  comptes  publics. 

M.  AMES. — Je  suis  de  la  meme  opinion. 

M.  MACLEAN. — Je  pense  que  nous  devrions  recommander  de  la  rayer  des  comptes 
publics. 

M.  SHANNON. — Le  fonds  de  secours  du  chemin  de  fer  apparait  a  la  fin  de  la  liste 
des  comptes  publics,  mais  je  ne  pense  pas  que  vous  le  trouviez  dans  1'autre. 

M.  AMES — Si  la  liste  est  publiee  dans  les  comptes  du  chemin  de  fer,  il  n'est  pas 
necessaire  qu'elle  soit  publiee  dans  les  comptes  publics. 

M.  SHANNON — Nous  pouvons  vous  donner  une  liste  de  ces  item.  Ceux  que  nous 
ne  vous  donnons  pas,  nous  les  considerons  non  recouvrables. 

M.  AMES. — Parcourez  cette  liste,  indiquez-nous  ceux  qui  ne  sont  pas  recouvrables 
et  dites-nous  pourquoi  ? 

Par  le  President: 

Q.  Que  veut  dire  le  graiid-livre  des  loyers  ? — E.  Nous  avons  des  proprietes  le  long 
du  chemin  de  fer,  des  batisses  et  des  maisons  que  nous  louons  et  donnons  a  loyer.  Si 
une  propriete  est  louee  a  un  employe,  nous  en  deduisons  le  loyer  de  sa  paye. 

M.  AMES. — C'est  le  gouvernement  comme  proprietaire. 

M.  POTTINGER. — II  y  a  autre  chose.  II  y  a  des  gens  qui  empietent  sur  notre  ter 
rain,  et  nous  les  mettons  a  loyer  dans  le  but  de  nous  assurer  un  titre. 

M.  SHANNON — Je  produis  une  liste  de  tous  les  loyers  que  nous  considerons  comme 
non  recouvrables  (voir  piece  Q). 

Le  PRESIDENT. — Pourquoi  ne  pas  tous  les  additionner,  nous  en  donner  le  total,  et 
recommander  que  ce  montant  soit  raye.  Ce  moyen  serait  le  plus  facile? 

Par  M.  Ames: 

Q.  Parmi  ces  comptes,  y  en  a-t-il  que  vous  aimeriez  a  mettre  devant  le  comite, 
les  considerant  douteux,  mais  pas  suffisamment  douteux? — R.  Cette  liste  que  je  vous 
donne  est  la  seule. 

GRAND-LIVRE   DU   C.    DE   FER   I.    POUR   PARTICULIERS    ET   COMPAGNIES. 

Q.  Maintenant  nous  en  sommes  au  grand-livre  I.  et  C.  ? — E.  C'est  le  grand-livre 
pour  particuliers  et  compagiiies,  employe  pour  les  particuliers  et  les  compagnies. 

Q.  On  devra  en  rayer  les  suivants? — R.  On  devra  en  rayer.  Vous  trouverez  le 
ministere  des  Postes,  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries.  le  ministere  des 
Travaux  publics,  le  ministere  de  la  Milice  et  autres  ministeres. 
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Par  M.  Maclean: 

Q.  Ce  systeme  n'a-t-il  pas  ete  change?  Si  vous  transportez  quelque  chose  pour  le 
ministere  de  la  Milice,  n'envoyez-vou's  pas  votre  compte?— R.  Nous  1'envoyons  a 
plusieurs  reprises,  a  tous  les  mois. 

Q.  Je  croyais  que  vous  aviez  decide  de  faire  payer  les  differents  ministeres  pour 
1'usage  de  1'In tercel onial  >. — R.  En  effet.  mais  il  y  a  des  comptes  en  souffrance  depuis 
plusieurs  annees.  II  y  a  quelques  annees,  chaque  ministere  etait  autorise  a  importer 
n'importe  quoi  en  Canada,  sans  droit.  Le  ministere  des  Douanes  perdait  ces  revenus. 
On  a  change  cet  etat  de  choses,  et  nous  pretendons  que,  pour  les  memes  raisons,  nous 
devrions  recevoir  tout  ce,  qui  nous  est  du. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Les  item  que  vous  avez  dans  le  livre  des  particuliers  et  des  compagnies  sont- 
ils  disposes  de  la  meme  maniere? — R.  Les  comptes  que  j'ai  ici  sont  ceux  qui  ne  sont 
pas  recouvrables.  (Voir  piece  QQ.)  Cet  etat  comprend  les  itemrecouvrables  et  non 
recouvrables.  Le  premier  item  est  la  compagnie  de  navigation  Allan,  a  Montreal, 
$1,892.13.  C'est  pour  de  1'eau  fournie  aux  navires,  au  terminus  en  eau  profonde 
d'Halifax,  de  1882  a  1886.  Nous  avons  essaye,  a  plusieurs  reprises,  de  recouvrer  ce 
montant  des  Allan. 

M.  POTTINGER. — Leur  pretention  est  qu'ils  ne  devraient  pas  le  payer.  Quand  les 
navires  commencerent  a  se  rendre  directement  a  Montreal,  les  gens  d'Halifax  et 
d'ailleurs  desiraient  beauooup  que  les  navires  fassent  escale  la,  et  que  tout  le  fret 
possible  y  fut  debarque  au  lieu  d'etre  transporte  a  Portland.  Nous  desirions  faire  le 
plus  possible  pour  les  navires.  De  leur  cote,  les  Allan,  a  1'instar  des  autres  lignes 
de  navigation,  saisirent  toutes  les  occasions  d'obtenir  autant  de  concessions  qu'ils 
purent,  et  cellos  dont  il  s'agit  furent  imposees  au  gouvernement  par  les  citoyens 
d'Halifax,  la  Chambre  de  commerce  et  autres,  et  1'eau  est  une  des  choses  que  nous 
dumes  leur  fournir  durant  plusieurs  annees.  Us  n'ont  pas  voulu  payer,  et,  je  ne 
pense  pas  qu'on  ait  beaucoup  de  chance  d'en  recouvrer  le  montant.  II  n'y  a  jarnais  eu 
aucun  contrat  special  a  Peffet  de  leur  fournir  de  1'eau. 

Q.  Vous  n'avez   aucun  contrat  dont   vous   puissiez   forcer   I'execution? — R.  Non. 

Par  le  President: 
Q.  II  n'y  a  jamais  eu  aucune  entente  quelconque? — R.  Pas  a  ma  connaissance. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  seriez  d'opinion  de  le  rayer? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  le 
recouvrer;. 

M.  AMES.— Rayez  $1,892.13. 

CHEMIN    DE    FER    ATLANTIQUE    ET    LAOSUPERIEUR. 

Q.  Quel  est  1'item  suivant? — R.  Le  chemin  de  fer  Atlantique  et  Lac-Superieur. 

Q.  C'est  1'item  $7,666.42  ?— R.  Ce  n'est  pas  un  seul  item  de  $7,666.42.  II  y  a 
deux  item,  un  de  $5,769.35,  pour  location  de  locomotive,  usage  de  wagons,  etc.,  et  un 
autre  de  $603.33. 

Q.  Total?— R.  Cela  ferait  $6,563.68. 

Q.  Quel  etait  la  nature  du  service  ? — R.  Le  chemin  de  fer  Atlantique  et  Lac-Supe 
rieur  etait  une  compagnie  formee  par  M.  Armstrong,  il  y  a  plusieurs  annees.  Cette 
compagnie  fit  subsequemment  faillite.  La  compagnie  actuelle  est  exploitee  par  des 
administrateurs  pour  les  porteurs  d'obligations.  et  les  montants  ci-dessus  sont  dus  par 
la  compagnie  de  M.  Armstrong.  Ces  item  comprennent  la  location  de  locomotives  et 
1'usage  des  wagons.  J'ai  ici  tous  les  details  de  cette  reclamation. 
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Q.  La  compagnie  de  M.  Armstrong  a-t-elle  quelque  actif? — R.  Pas  que  nous 
sachions. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  L'hypotheque  est-elle  prescrite?— R.  Les  porteurs  d'obligations  prirent  le  cha- 
min  de  fer. 

Q.  Entrerent  en  possession? — R.  Entrerent  en  possession. 

Q.  Ont-ils  obtenu  un  titre? — R.  Je  ne  le  sais  pas.  Nous  avons  remis  cette  recla 
mation  au  ministere  de  la  Justice  il  y  a  des  annees.  Mais  nous  n'avons  pas  pu 
e;n  recouvrer  le  paiement. 

Par  le  President: 

Q.  A  combien  s'eleve  la  premiere  partie  de  la  reclamation? — R.  A  $5,760.35. 
L'autre  partie  est  pour  le  loyer,  durant  quatorze  mois,  de  chambres  dans  la  batisse  du 
Board  of  Trade,  a  Montreal.  C'etait  pour  le  bureau  personnel  de  M.  Armstrong.  C'est 
le  loyer  que  nous  payions,  le  loyer  de  ces  memes  bureaux  qu'apparemment  nous  avions 
sous-loues  a  M.  Armstrong,  de  qui  nous  ne  pouvions  pas  recouvrer.  De  sorte  que  ces 
deux  montants  ne  sont  pas  recouvrables. 

M.  AMES. — Qu'en  dites-vous,  messieurs? 

Par  le  President: 

Q.  Vous  pensez  que  ces  $7,000  ne  sont  pas  recouvrables? — R.  Je  ne  vois  pas  com 
ment  nous  pourrions  les  recouvrer. 

M.  MACLEAN. — Nous  ferions  aussi  bien  d'effacer  ce  montant. 

M.  SHANNON. — C'est  $6,363.68.  L'item  suivant  est  la  Compagnie  "American  Loco 
motive",  $1,038.97.  Ce  montant  est  pour  reparations  a  des  locomotives,  en  190:],  et  la 
compagnie  conteste. 

M.  POTTINGER. — Nous  avons  achete  d'eux  des  locomotives,  qu  ifirent  defaut  et  que 
nous  dumes  reparer.  C'est  une  partie  de  la  reclamation.  La  balance  comprenait  des 
cries  a  vis  et  autres  objets  de  meme  nature,  qui  manquaient  lorsque  nous  avons  rec,u 
les  locomotives. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Une  partie  de  leur  outillage. 

M.  POTTINGER. — Oui,  une  partie  de  leur  outillage.  La  compagnie  a  pretendu,  par 
correspondance,  qu'il  avait  ete  conveiiu  avec  notre  inspecteur  qu'elle  n'aurait  pas  a 
livrer  cet  outillage,  vu  qu'elle  devait  employer,  pour  la  confection  de  certaines  parties 
des  locomotives,  des  materiaux  d'une  qualite  superieure  a  celle  que  nous  avions 
specifiee.  II  vaudrait  peut-etre  mieux  suspendre  jusqu'a  ce  que  nous  ayoiis  les  docu 
ments. 

M.  AMES. — Nous  ne  pouvons  peut-etre  pas  entrer  dans  les  moindres  details  de  ces 
comptes  contested,  mais  nous  desirous  savoir  quels  efforts  out  ete  faits  pour  recouvrer, 
quelle  est  votre  opinion  sur  la  possibility  de  recouvrer  ces  oomptes? — R.  Nous  avons 
fait  notre  possible,  et  il  n'est  pas  probable  que  nous  reussissions. 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  qu'en  prenant  une  action  vous  pourriez  reussir? 

M.  POTTINGER. — Les  contrats  furent  donnes  a  des  compagnies  qui,  durant  la  cons 
truction  de  ces  locomotives,  s'amalgamerent  a  1'  "American  Locomotive  Co."  Par  ex- 
emple,  la  compagnie  "Dixon  Locomotive"  vendit  a  cette  compagnie,  durant  la  cons 
truction,  des  locomotives  pour  nous.  La  Compagnie  Dixon  pretendit  qu'elle  n'avait 
pas  le  droit  d'assumer  ces  comptes.  Nous  avons  pretendu,  qu'ayant  entrepris  le  cons 
truction  des  locomotives,  elle  devait  terminer  son  contvat. 

Q.  Qui  poursuivriez-vous,  si  vous  vouliez  poursuivre  ? 
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M.  POTTINGER. — Nous  ne  pourrions  pas  poursuivre  1'aiicienne  compagnie.  II  nous 
faudrait  poursuivre  la  Compagnie  "American''  avec  laquelle  nous  n'avions  pas  de 
contrat. 

Le  PRESIDENT. — Elle  a  assume  les  obligations.    Elle  ne  peut  sortir  de  la. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  En  quelle  annee? 

M.  POTTINGER.— En  1903. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  vois  pas  pourquoi  les  compagnies  de  chemiii  de  fer  ne  font 
pas  comme  les  particuliers.  Pourquoi  cette  compagnie  ne  serait-elle  pas  poursuivie  ? 

Q.  Que  dit  votre  iiispecteur* — R.  Notre  surintendant  de  la  traction  dit  qu'on 
ferait  bien  de  rayer  cet  item. 

Q.  Admet-il  avoir  fait  un  tel  arrangement. 

M.  POTTINGER. — Ce  n'est  pas  lui  qui  1'a  fait. 

Q.  Ou  est  celui  qui  en  est  responsable? 

Q.  Croyez-vous  qu'il  soit  probable  qu'il  ait  fait  un  arrangement  semblable  avec  la 
compagnie  de  locomotives? 

M.  POTTINGER. — Je  le  crois.  c'est  tres  probable.  L'arrangemerit  etait  a  1'effet  de 
compenser  uii  certain  noml-vr  d'outils  par  uu  certain  travail  a  f-tre  fait  sur  les  locomo 
tives. 

'Q.  En  sus  des  devis  ? 

M.  POTTINGER. — Oui. 

M.  MACLEAN. — Je  pense  qu"il  vaudrait  mieux  rayer  cet  item. 

M.  AMES. — Je  le  pense  aussi. 

M.  SHANNON. — L'item  suivant  est  station  Athal,  argent  vole  dans  le  station, 
$4.44. 

M.  AMES. — On  peut  rayer  cela  sans  discussion. 

M.  SHANNON. — L'item  suivant  est  station  Amherst.  fret,  argent  vole  dans  le  bureau, 
en  1907.  $3.31. 

Q.  Par  des  personnes  inconnues? — R.  Oui. 

M.  AMES. — Eayez-le. 

M.  SHANNON. — L'itiem  suivant  est  station  Amherst  (billet),  argeiiet  vole  dans  le 
bureau  des  billets,  $18.75. 

M.  AMES. — Cet  item  n'est  pas  sur  la  liste. 

M.  SHANNON. — L'item  suivant  est  Henry  Atkinson.  $12.80.  Pour  dommage  cause 
a  des  wagons,  par  des  homines,  qui,  en  dechargeant  des  wagons  du  Quebec-Central,  re- 
lacherent  les  f reins,  pprmettant  ainsi  aux  wagons  d'en  frappor  d'autres.  C'etait  le  31 
dleqembre  1S92.  Pendant  ([in-  le-  liommes  etaient  a  decharger  des  wagons  du  Quebec- 
Central,  ils  relacherent  IPS  f  reins  de  ces  wagons  qui  vinrent  frapper  et  enclommager 
les  n<"1i'<  s.  Nous  n'avons  pas  ivussi  a  recouvrer  ce  montant  de  M.  Atkinson.  II  y  a 
de  cela  17  am. 

M.  AMES. — II  vaut  mieux  rayer  cela  aussi. 

M.  SHANNON.-— L'item  suivant  <eet  la  ligne  Beaver  Steamship,  $1,156.13.  C'est 
cette  compagnie  qui  fit  faillitp  il  y  a  plusieurs  annees. 

"M.  AMES. — Cet  item  n'est  pas  sur  la  liste. 

M.  SHANNON.-  -Nous  IP  mettrons  de  cote,  dans  ce  cas-la.  L'item  suivant  est  le 
chemin  dp  fer  "Balliston  Terminal",  $396.41.  C'est  la  valour  d'un  wagon  de  1'Inter- 
colonial  detruit  sur  leur  chemin  de  fer  le  4  fevrier  1902?  Le  compte  fut  remis  au 
ministerp  de  la  Justice,  qui  lie  put  reussir  a  la  recouvrer,  et  le  chemin  de  fer  n'existe 
plus,  maintenant. 

Par  le  President : 
Q.  N'est-il  plus  exploite?— R.  Non. 
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M.  POTTINGER. — II  fut  mis  en  liquidation.  Le  ministere  de  la  Justice  nous  fit 
rapport  que  le  compte  n'etait  pas  recouvrable. 

M.  AMES. — Eayez. 

M.  SHANNON.— L'item  suivant  est  la  "Baldwin  Locomotive  Works",  $181.10,  pour 
des  'reparations  a  des  locomotives,  en  1898.  C'est  la  mcme  chose  que  pour  1'autre. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  avez  essaye  de  leur  faire  payer  des  reparations? 

M  .POTTIXGER. — Les  reparations  et  les  dommsges.  Les  locomotives  devraient  etre 
livrees  en  bon  oridre,  a  Saint^Jean  on  a  Montreal,  et  on  pretend  maintenant  que  le 
surintendaut  de  la  traction  n'a  pas  notifie  la  compagnie  a  temps  pour  lui  permettre  de 
recouvrer  des  chemins  de  fer  responsables  du  dommage. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  An  sujet.de  1'item  precedent,  le  chemin  de  fer  assure-t-il  ses  propres  maga- 
sins? 

"M.  POTTINGER. — Non,  nous  n'assurons  rien. 

Q.  Vous  vous  assurcz  vous-memes? 

M.  POTTINGER. — Oui. 

Q.  Quelle  est  la  pratique  suivie  sur  les  autres  lignes? 

M.  POTTINGER. — Je  ne  sais  pas  quelle  est  maintenant  leur  pratique.  Le  Grand- 
Tronc  avait  1'habitude  d'assurer,  centre  le  feu,  ses  clotures  en  bois.  Plusieurs  propo 
sitions  ont  ete  faites,  mais  nous  ne  les  avons  jamais  acceptees. 

Q.  Vous  pensez  qu'il  est  plus  sage  de  ne  pas  faire  assurer? 

M.  POTTIXGER. — Je  le  pense. 

Q.  En  est-il  de  meme  quant  a  vos  stations^ 

M.  POTTINGER. — Je  le  crois. 

Par  M.  Ames: 

Q.  L'item  suivant  est  "Baldwin  L'x-o;uotivo  Works".  Vous  conseillez  de  le 
nayer? — R.  Oui. 

Q.  L'item  suivant  est  M.  Beattie  &  Son-,  r'p  i rations  a  des  wagons,  decembre 
1902,  $1.14? — R.  Nous  avons  essaye  de  le  recouvrer,  mais  ils  pretendent  ne  pas  avaoir 
le  droit  de  le  payer. 

M.  AMES. — Cela  n'en  vaut  peut-etre  pas  la  peine. 

Q.  L'item  suivant  est  John  C.  Brown,  indemnite  pour  un  wagon  retarde  a  Adams- 
ville,  $15.  Quand  cela  est-il  arrive? — R.  En  1904. 

M.  POTTINGER. — II  etait  entrepreneur  construisant  un  embranchement  ullant  a  une 
mine  de  charbon.  Du  moins,  il  etait  suppose  etre  1'entrepreneur,  mais  il  pretendit 
que  son  frere  etait  1'entrepreneur,  il  n'a  jamais  voulu  le  payer,  et  nous  n'avons  pas  pu 
le  recouvrer  de  son  frere,  non  plus. 

M.  AMES. — Rayez-le. 

M.  SHANNON. — L'item  suivant  est  station  Boisdale;  c'est  un  deficit  de  lagent 
Mclsaac,  le  4  juin  1899,  $7.80. 

M.  AMES. — Rayez. 

Af.  SHANNON. — L'item  suivant  est  station  Bic.  Argent  perdu,  et  transit,  en 
1884,  $22. 

M.  AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON. — L'item  suivant  est  station  Bloomfield,  argent  detruit  par  le  feu 
lors  de  rinreudie  de  la  station,  en  18S2,  $25.21. 

M.  AMES. — Rayez. 


298  COHITE  DE8  COMPTES  PUBLICS 

8-9  EDOUARD  VII,  A.  1909 

COMPTE  DE  CONSTRUCTION  DU   C.    P.   C. 

M  SHANNON.— L'item  suivant  est  $22,446.90.  Compte  de  construction  du  Paci 
fique-Canadien.  Cela  n'est  pas  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
c'est  un  compte  du  gouvernement  au  Pacifique-Canadien.  Jusqu'a  Winnipeg  et  un 
certain  nombre  de  milles  plus  loin,  le  Pacifique-Canadien  fut  d'abord  complete  par 
le  gouvernement,  et  lorsque  le  gouvernement  eut  termine  la  construction  de  la  aed 
de  la  Colombie-Britannique,  il  prit  possession  du  materiel  roulant  de  I'entrepreneur  et 
nous  1'envoya.  Get  item-ci  represents  les  frais  de  transport  sur  ce  materiel  roulant 
venant  de  la  Colombie-Britannique,  entre  1888  et  1890. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Qui  pouvez-vous  forcer  a  payer? 

M.  POTTINGER. — Personne  n'en  est  responsable. :  L'entrepreneur  qui  a  construit 
le  chemin,  pour  le  gouvernement,  avait  ce  materiel  roulant,  et  le  gouvernement,  lors 
du  reglement  avec  lui,  prit  possession  de  ce  materiel,  qu'il  transporta  a  T Intercolonial, 
sans  autre  frais  que  le  trasport. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Qu'est-ce?— R.  Le  fret  paye  au  Pacifique-Canadien  et  au  Grand-Tronc. 
Q.  Qui  avez-vous  entre  comme  debiteur? — R.  Le  compte  de  construction  du  che 
min  de  fer  Pacifique-Canadien. 
Q.  Personne  de  qui  recouvrer. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Le  gouvernement  doit  payer  le  Grand-Tronc  pour  le  rendre  a  destination? 
M.  POTTINGER. — C'est  le  montant  a  payer  au  Grand-Tronc  pour  cela. 

Par  le  President: 

pl.  Qui  rlesigniez-vous  comme  compte  de  construction  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien? — R.  Le  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  a  Ottawa. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  1'avez  porte  a  un  autre  ministere? — K.  Non,  au  meme  ministere. 

M.  AMES. — Je  crois  que  c'est  absolument  non  recouvrable. 

M.  SHANNON. — L'item  suivant  est  station  Campbellton  (fret).  Argent  vo*le  au 
bureau  du  fret,  en  Janvier  1890,  $25. 

M.  AMES. — Rayez-le. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  station  Coal-Branch;  argent  detruit  par  le  feu  en 
1882,  $65.84. 

M.  AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est:  L.  Cook  &  Son,,  New- York,  $19.80.  L.  Cook  & 
Son  sont  une  societe  responsable  d'agents  touristes.  Nous  leur  avons  impute  ce 
montant  de  $19.80  qu'ils  ont  paye  a  un  nomme  G.  G.  Belly,  fonctionnaire  du 
"Eastern-Extension-Road".  Us  ont  produit  un  cheque  donne  en  paiement  de  ce 
compte,  et  endosse  par  ce  nomme  Bailey.  II  en  avait  touche  le  montant. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Etait-il  autorise  a  recevoir  de  1'argent  pour  1'Intercolonial  ? 

M.  POTTINGER. — Oui. — Le  chemin  appele  Eastern-Extension  allait  de  New-York 
au  Detroit  de  Canso.  Nous  1'avons  achete  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse 
et  exploit*  comme  chemin  de  fer  separe,  et  Bailey  en  etait  le  tresorier. 
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Q.  II  etait  autorise  a  recevoir  1'argent? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  defalque?— R.  Oui. 

M.  AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  le  chemin  de  fer  Canada-Eastern,  $17.42.  Ce  mon- 
tant  comprend  trois  reclamations,  une  de  42  centins,  une  autre  de  $8.54,  et  une 
troisieme  de  $8.46.  Nous  avons  paye  ces  reclamations  apres  avoir  pris  possession  du 
chemin.  Kous  avons  du  porter  ces  reclamations  au  compte  du  Canada-Eastern,  parce 
qu'elles  etaient  anterieures  a  notre  prise  de  possession  du  chemin. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Mais  en  prenant  possession  du  chemin,  vous  preniez  son  actif  et  assumiez  sea 
obligations.  Le  vendeur,  en  vendant  le  chemin,  a  dispose  des  obligations  comme  de 
1'actif,  n'eat-ce  pas? — R.  Je  le  suppose,  et  d'apr&s  ce  que  vous  dites,  on  aurait  du 
les  porter  comme  reclamations  de  fret. 

M.  MACLEAN. — Rayez-le. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  F.  E.  Came.  Roues  fournies  en  1899  et  1890  non 
conformes  au  contrat.  Le  montant  est  $2,760.70. 

Par  M.  Ames: 

Q.  C'est  une  reduction  que  vous  cherchiez  a  obtenir  de  lui,  je  suppose. 

M.  POTTINGER. — Les  roues  firent  defaut.  Une  certaine  quantite  de  roues  nous 
avait  ete  livree  qui,  d'apres  un  arrangement,  devaient  durer  trois  ans,  mais  elles 
firent  defaut  avant  I'expiratiou  du  teruie  stipule.  *, 

Q.  Aucun  contrat? — R.  Pag  de  contrat  expres,  mais  un  ordre  et  une  entente 
avec  1'agent  qui  avait  livre  ces  roues. 

Q.  Mais  comment  pouvons-nous  1'en  teiiir  responsable? — R.  II  a  fait  faillite  dans 
1'intervalle. 

Q.  II  a  fait  faillite? — R.  C'etait  avant  1'incendie  de  cette  maison  a  Montreal. 

Par  M.  Maclean: 
Q.  Admet-il  la  reclamation? — R.  Non. 

Par  M.  Ames: 
Q.  Je  pense  que  depuis'  il  a  fait  faillite  ? — R.  On  me  1'a  dit. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Avez-vous  le  pouvoir  de  regler  des  reclamations? — R.  Non. 

Le  PRESIDENT. — Le  ministere  de  la  Justice  le  pourrait. 

M.  SHANNON. — Le  ministere  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  aurait  le  droit  de 
regler  par  compromis.  Je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  le  faire. 

M.  MACLEAN. — Je  pense  que  nous  devrions  le  rayer. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  M.  H.  J.  Cameron.  Montant  d'une  defalcation, 
en  iiovembre  1885,  alors  qu'il  etait  chef  de  gare,  Pictou.  Nous  1'avons  poursuivi  et  il 
a  fait  defaut  de  payer.  Le  montant  est  de  $1,679.07. 

M.  AMES. — Nous  ne  pouvons  rien  faire  de  plus. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  "  Coldbrook  Rolling  Mills  ".  A  balance  sur  fer- 
railles  livrees  de  1876  a  1879,  s'elevant  a  $1,967.41.  II  y  a  plusieurs  annees  que  la 
compagnie  a  fait  faillite. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Aucun  aetif  ? — TV.  Non,  et  Fusine  fut  detruite  par  le  feu. 
M.  AMES.— Rayez  $1,967.41. 
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M.  SHANNON.— Le  suivant  est  la  station  Campbellton  (billet).     C'est  de  1'argent 
vole  le  10  aout  1903,  $94.85. 
M.  AMES. — Rayez-le. 

Compte  du  chemin  de  fer  Caraquet. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  le  chemiii  de  fer  Caraquet. 

M.  POTTINGER. — C'est  actuellement  entre  les  mains  du  departement.  II  y  a  quel- 
ques  jours,  pour  la  troisieme  ou  quatrieme  fois,  no>ns  1'avons  envoye,  pour  perception, 
au  ministere  de  la  Justice. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Est-il  recouvrable? 

M.  POTTINGER. — II  devrait  1'etre.  Les  personnes  qui  le  coiitrolent,  a  Toronto,  ont 
promis  de  payer  par  versements,  mais  n'ont  pas  tenu  leur  promesse. 

M.  MACLEAN. — Nous  ferions  peut-etre  mieux  de  laisser  cela  de  cote. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Le  chemin  de  fer  Caraquet  est  suppose  avoir  un  capital  paye  de  $1,450,000. 
Dois-je  comprendre  que  le  departement  de  la  Justice  est  a  proceder? 

M.  POTTINGER. — C'est  ce  qu'on  m'a  dit.  C'est  un  compte  pour  le  prix  de  loca 
tion  de  locomotives  et  de  wagons  que  nous  leur  avons  fournis. 

Q.  En  d'autres  termes,  ce  inontant  represente  ce  que  le  chemin  de  fer  Caraquet 
a  emprunte  du  gouvernement,  en  materiel  roulant,  et,  cela  sur  une  grande  echelle. 
Nous,  c'est-a-dire  le  peuple  du  Canada,  leur  avons  prete,  sur  une  grande  echelle,  du 
materiel  roulant  dont  ils  se  sont  servi  sur  leur  chemin.  Ont-ils  encore  maintenant 
du  materiel  roulant? — E.  Non,  mais  notre  materiel  roulant  va  sur  leur  chemin.  Un 
wagon  de  flour  vient  de  1'ouest  et  descend  a  Gloucester-Junction,  sur  leur  chemin. 

Q.  De  temps  en  temps,  leur  payez-vous  de  1'argent  pour  les  services  qu'ils  ren- 
dent? — K.  ISTon,  nous  leur  faisons  payer  le  fret  avant  de  la  leur  remettre.  Mais 
actuellement  le  loyer  de  ces  wagons  continue  a  courir. 

Par  M.  Maclean: 
Q.  II  augmente  continuellement. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Y  a-t-il  quelque  partie  du  compte  qui  soit  contestee? — R.  Naturellement,  ils 
ne  veulent  pas  payer  pour  les  wagons.  Une  partie  de  la  reclamation  est  pour  mar- 
chandises  detruites  par  le  feu. 

M.  POTTTNGER. — C'est  la  seule  partie  du  compte  qui  pourrait  etre  contestee. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Que  penseriez-vous  de  rayer  cette  partie  et  de  laisser  la  balance? 
Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  nous  ne  devrions  rien  faire  pour  le  moment. 
M.  POTTINGER. — Non.    ' 

Q.  Quelle  diligence  le  ministere  apporte-t-il  aux  demandes  de  paiement? 
M.  POTTINGER. — II  a,  sans  doute,  y  voir  immediatement. 
Q.  Je  vois  qu'il  y  a  des  frais,  par  mille,  pour  wagons  en  1889  et  en  1895? 
M.  POTTINGER. — Ce  sont  des  montants   debites,  mais   il  y   a   eu  des  paiements 
depuis.     Ils  ont  paye  $1,000  a  compte. 

M.  SHANNON. — Je  pense  qu'ils  ont  paye  $2,000. 
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Par  le  President: 

Q.  Avez-vou.s  impute  cela  sur  quelques  item  en  particulier? — R.  C'est  porte  a 
leur  credit,  mais  on  ne  peut  pas  Fappliquer  a  aucun  item  particulier. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Pourquoi  ne  1'appliqueriez-vous  pas  au  paiement  des  item  les  plus  anciens? 

M.  MACLEAN. — Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  les  laisser  en  suspens. 

M.  AMES. — La  seule  question  est  que  nous  devrions  nous  assurer  que  1'agent  du 
contentieux  agit  avec  la  diligence  voulue  dans  la  poursuite  du  paiement  de  ces  recla 
mations. 

Par  le  President: 

Q.  Que  penseriez-vous  d'appliquer  ces  $2,000  a  biffer  ces  $393.03? — R.  Ce  paie 
ment  etait  fait  specialement  sur  le  compte  du  materiel  roulant. 

Q.  Ont-ils  specifie  ce  pourquoi  il  etait  fait? — R.  Ce  montant  a  ete  paye  sur  le 
compte  du  materiel  roulant.  C'est  specifie  la. 

M.  AMES. — Je  pense  que  vous  allez  avoir  a  rayer  cette  partie-la. 

M.  MACLEAN — On  pourrait  peut  etre  arriver  a  un  compromis. 

M.  POTTINGER. — Je  ne  pense  pas  que  nous  devrions  rayer  quoi  que  ce  soit.  Le  mi 
nistere  des  Chemin  de  fer  a  autorise  d'en  grever  ces  marchandises. 

M.  MACLEAN. — Si  on  retranchait  quelques  milliers,  on  les  induirait  'peut-etre  a 
regler. 

M.  AMES. — Ce  comite  rie  devrait-il  pas  recommander  que  1'agent  du  contentieux 
soit  requis  de  proceder  a  un  reglement  legitime  de  tels  comptes. 

M.  MACLEAN — Je  le  crois. 
M.AMES. — Et  qu'il  soit  aussi  autorise  a  regler  par  compromis. 

M.  MACLEAN — Je  pense,que  nous  devrions,  a  la  fin,  faire  une  recommandation  ge- 
nerale. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  la  ferais  pas  pour  ce  compte-ci  en  particulier.  Je  ferais 
une  recommandation  generale. 

M.  AMES. — Cela  s'accumule  tout  le  temps.  Us  coutent  $3,000  a  1'Intercolonial  et 
ils  en  payent  $1,000.  Ils  se  font  fournir  par  1'Intercolonial  des  locomotives  et  des 
wagons  et  ils  lie  paient  pas  pour  ces  services.  Ils  se  fient  sur  le  gouvernement.  Si 
nous  achetons  jamais  ces  chemins,  nous  devrions  deduire  du  prix  ces  grosses  recla 
mations. 

GRAND-LIVRE   DE    L'lNTERCOLONIAL,    COMPTES   CONTESTES 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  un  item  continue  du  ministere  de  la  Milice  et  de  la 
Defense.  C'est  une  balance  de  $1,776.47.  Ce  n'est  qu'uiie  partie  de  la  balance.  Le 
reste  est  un  oompte  courant,  mais  1'etat  que  j'ai  ici  couvre  de  1875  a  fevrier  1906.  Ces 
item-ci  sont  de  1875  a  1882,  poiir  billets  et  fret  qu'on  ne  nous  a  jamais  payes.  En  1885, 
il  y  a  un  montant  pour  dommage  cause  a  des  wagons  par  des  soldats;  deux  montants 
qui  n'ont  jamais  ete  payes,  mais  a  1'exception  du  dommage  aux  wagons,  tous  les  item 
sont  soit  pour  billets  ou  fret.  II  est  vrai  qu'a  differentes  dates  nous  leur  avons  cre- 
dite  certains  montants,  mais  quand  il  s'agit  de  balancer  il  y  a  une  balance  de  $1,776 
que  nous  n' avons  jamais  pu  recouvrer. 

M.  AMES. — Que  penseriez-vous  de  les  traiter  comme  les  autres,  de  faire  preparer 
un  etat  par  le  ministere  des  Chemins  de  fer  et  un  par  le  ministere  de  la  Milice,  et  de 
les  soumettre  aux  officiers  en  loi  de  la  couronne  pour  qu'ils  les  reglent? 

M.  SHANN'N. — Voici  iiotre  etat  (voir  piece  U).  Ils  1'ont  vu  de  temps  en  temps. 
Ce  serait  a  eux  de  dire  pourquoi  ils  n'ont  pas  paye  ce  compte.  __ 

M.  MACLEAN Je  suppose  que  le  ministre  actuel  ne  voudra  pas  assumer  les  obliga 
tions  de  ses  predecesseurs. 
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M.  SHANNON. — Vous  ne  pouvez  pas  rayer  cela. 

M.  AMES — Ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est  de  produire  un  compte  de  1'Interco- 
lonial  centre  le  ministere  de  la  Milice,  en  demandant  au  ministere  de  la  Milice  de 
donner  des  raisons  pour  lesquelles  cette  reclamation  n'a  pas  ete  payee,  afin  de  faire 
decider  le  cas  par  les  officiers  en  loi  de  la  Couronne. 

(Voir  piece  UU.) 

GRAND-LIVEE   1.   ET   C.,   ITEM   NON   RECOUYRABLES. 

M.  SHANNON. — L'item  suivant  est  le  ministere  des  Travaux  publics.  C'est  une 
compte  special.  C'est  une  depense  speciale  en  rapport  avec  la  visite  du  Dus  et  de  la 
Duchesse  de  Cornwall,  en  1901.  Le  montant  en  est  de  $9,154.44.  Je  pense  que  M.  Pot- 
tinger  pourrait  expliquer  cela  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire. 

M.  POTTINGER. — Un  fort  montant  avait  ete  vote  par  le  gouvernement  pour  la  re 
ception  et  le  transport  du  Due,  de  la  Duchesse  et  de  leur  suite,  le  chemin  de  fer  fit  une 
grande  partie  du  service  et  presenta  son  compte.  Ce  montant  comprend  les  item  rayes 
par  M.  Pope  lorsque  le  compte  a  ete  envoye  au  ministere,  et  dont  le  paiement  a  ete 
refuse. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Pourquoi  a-t-il  ete  envoye  au  ministere  des  Travaux  publics? 

M.  POTTINGER. — L'argent  avait  ete  vote  au  nom  de  ce  ministere. 

Q.  Quelle  est    la  nature  des  item  rayes? 

M.  POTTINGER. — Nous  pouvons  vous  les  procurer. 

Q.  Donnez-moi  un  exemple? 

M.  POTTINGER. — II  y  avait  des  item  pour  decoration  et  illumination  des  stations- 
de  Quebec,  Halifax  et  St-Jean. 

Q.  Je  suppose  que  le  montant  vote  etait  epuise? 

M.  POTTINGER. — Je  crois  que  c'etait  la  raison. 

M.  MACLEAN. — Je  crois  que  nous  devrions  rayer  cela. 

M.  AMES. — Kayez  $9,154.44. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  le  chemin  de  fer  du  comte  de  Drummond,  $7,199.87. 
C'est  pour  des  services  professionnels  au  sujet  de  la  cession  du  chemin  de  fer  a 
1'Intercolonial. 

M.  AMES. — Sur  quel  compte  pouvez-vous  1'imputer?  Qui  le  doit? 

M.  POTTINGER. — Je  comprends  que  le  chemin  de  fer  Intercolonial  ou  le  gouverne 
ment  de  vait  payer  pour  le  transport.  On  pretend  que  c'est  la  loi  de  Quebec.  Je  ne 
le  sais  pas. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Que  1'acheteur  paye  le  transport? 

M.  POTTINGER. — Oui — le  eout  du  transport,  et  la  majeure  partie  de  ce  compte 
et  pour  ces  services  professionnels. 

Q.  Le  chemin  de  fer  du  comte  de  Drummond  a  cesse  de  faire  affaire? 
M.  POTTINGER. — Oui. 

Far  M.  Maclean: 

Q.  Qui  a  rendu  les  services  professionnels? 
M.  SHANNON.— M.  O'Halloran.    II  pratiquait  a  Montreal. 

Q.  Et  ce  fut  paye  par  le  chemin  de  fer  dn  gouvernement,  Pourquoi  est-ce  icil 
comme  actif  ? 

M.  POTTINGER. — Nous  devons  le  mettre  quelque  part. 
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Par  le  President: 

Q.  Le  chemin  de  fer  Intercolonial  l'a-t-il  paye  et  ensuite  charge  a  ce  gouverne- 
nement? — R.  Le  chemin  de  fer  Intercolonial  1'a  paye,  mais  quand  ces  services  furent 
termines,  le  chemin  de  fer  du  comte  de  Drummond  etait  la  propriete  du  chemin  de 
fer  Intercolonial.  Nous  pretendons  que  le  chemin  de  fer  du  comte  de  Drummond 
aurait  du  payer  ce  compte,  qui  n'aurait  pas  du  etre  charge  au  chemin  de  fer  Interco- 
lonail. 

M.  AMES. — Je  pense  que  nous  pourrions  le  rayer. 

M.  MACLEAN. — Je  ne  pense  pas  qu'il  eut  jamais  du  etre  la. 

M.  AMES.— Rayez  $7,199.87. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  station  de  Darmouth,  $8,013.73.  C'etait  un  deficit 
de  W.  Stephens,  le  maitre  de  station,  en  1906.  II  fut  arrete  et  juge,  mais  le  jury  ne 
s'accorda  pas.  Au  proces  suivant,  le  jury  1'acquitta. 

M.  AMES. — Rayez-le. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  station  de  Derby-Junction,  $231.04,  argent  et  frais 
sur  fret  detruit  lors  de  1'incendie  de  la  station  en  aout  1886. 

M.  MACLEAN. — On  peut  rayer  cela. 

M.  AMES. — Oui. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  station  de  Dalhousie,  $19.69.  C'est  pour  des  frais 
sur  fret  detruit  par  le  feu  en  fevrier  1886. 

M.  AMES. — On  peut  rayer  cela 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  l'"Engineering  Contract  Company",  $518.68.  C'est 
un  compte  de  fret  que  devait  la  compagnie  en  mars  1903,  lors  de  sa  faillite,  a 
Chaudi  ere- Junction. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Avez-vous  essaye  de  recouvrer  cela? — R.  Oui,  mais  inutilement. 
M.  AMES. — Rayez-le. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  le  chemin  de  fer  Embranchement  d'Elgin,  $726.10. 
C'est  pour  reparations  a  une  locomotive  en  1879. 

Par  M.  Ame*: 

Q.  Vous  ne  pouvez  le  recouvrer? — R.  Non. 

M.  AMES. — Rayez-le. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  la  station  de  Eel-River,  $32.61.  Ce  montant.  com- 
prend  $12.44  en  argent  et  $20.17  de  frais  sur  fret,  le  tout  dteruit  par  1'incendie  de  la 
station  en  septembre  1901. 

M.  AMES. — Rayez-le. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  la  station  d'Eureka-Mills,  $13.56.  C'est  de  1'argent 
vole  a  la  station. 

M.  AMES. — Rayez-le. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  A.  Forbes,  $82.18.  C'est  un  montant  qui  est 
entre  les  mains  de  MM.  Tupper  et  Rigley,  leur  ayant  ete  envoye  pour  payer  Alexan 
der  Forbes,  et  qui  doit  etre  rembourse,  le  montant  ayant  subsequemment  ete  paye 
directement  a  Forbes,  suivant  instructions  d'Ottawa. 

M.  POTTINGER. — C'est  une  tres  vieille  affaire. 

M.  SHANNON. — Le  montant  fut  envoye  a  Tupper  et  Rigley,  mais  fut  subsequem 
ment  paye  a  Forbes,  personnellement,  a  Ottawa.  Demande  de  remboursement  fut 
faite  a  McDonald,  Rigley  &  Tupper,  mais  ils  pretendirent  que  1'argent  devait  etre 
recouvre  de  Forbes. 

M.  POTTINGER. — Ce  montant  fut  paye  deux  fois,  une  fois  a  Forbes  et  une  fois 
a  Rigley  &  Tupper,  qui  pretendirent  avoir  paye  Forbes.  Forbes  est  mort  et  on  ne  peut 
plus  recouvrer. 
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M.  AMES. — Rayez  cela. 

M.  SHANNON.— Le  suivant  est  station  de  Forestdale,  $6.34.  C'est  de  1'argent  detruit 
par  le  feu,  lors  de  Fincendie  de  la  station. 

M.  AMES. — Rayez-le. 

M.  SHANNON.— Le  suivant  est  Querett  &  Son,  $36.92.  Nous  avons'paye  ce  montant 
au  chemin  de  fer  Temiscouata,  en  1904,  pour  fret  sur  trois  wagons  de  cedre. 

M.  POTTINGER. — Nous  allons  essayer  de  le  recouvrer. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  MM.  Gray  &  Lawrence  Bros.  Co.,  $6.75.  C'est  pour 
trois  portes  a  grain  detruites  par  leurs  homines  en  1893. 

M.  AMES. — Cela  ne«vaut  rien. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  J.  H.  Gibbon  &  Cie,  trois  mois  d©  loyer. 

M.  AMES. — C'est  dans  le  grand-livre  des  loyers.     Nous  mettons  cet  item  de  cutt'. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  station  de  Gloucester-Junction.  Argent  perdu  et 
(frais  sur  fret  detruit  par  le  feu  en  juin  1888,  $78.87. 

M.  AMES. — Rayez-le. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  P.  E.  Gallant,  $173.36.  Montant  de  la  defalcation 
a  Rogersville,  en  1884. 

M.  AMES. — Rayez-le. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  station  de  Glengary.  Argent  detruit  lors  de  1'in- 
cendie  de  la  station,  le  24  avril  1885,  $5. 

1C  AMES. — Rayez-le. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  le  chemin  de  fer  Hamilton  et  St-Martins,  $1,421.35. 
Ce  compte  est  relativement  recent.  Le  chemin  de  fer  fut  vendu,  et,  lors  d©  la  vente, 
nous  avons  donne  avis  que  ce  montant  nous  etait  du;  malgre  cela,  il  fut  rejete  par  les 
tribunaux,  et  nous  1'avons  communique  au  ministere,  a  Ottawa.  Le  ministere 
de  la  Justice  a  declare  qu'il  n'y  avait  aucun  inoyen  de  le  recouvrer. 

M.  AMES. — Le  montant  porte  a  1'etat  des  eomptes  ouverts  est  de  $1,658.62;  de 
sorte  que  nous  ne  le  rayerons  que  jusqu'a  concurrence  de  $1,421.35. 

M.  SHANNON. — O.ui,  $1,421.35.  La  balance  est  recouvrable.  Le  suivant  est  station 
d'Halifax  (fret).  Le  coffre-fort  fut  force  et  1'argent  vole  en  mai  1893.  Le  montant 
etait  de  $887.49. 

M.  AMES. — Rayez-le. 

M.  SHANNON.— Le  suivant  est  M.  R.  Hamilton,  $1,131.52.  Loyer,  durant  8  mois, 
du  privilege  de  vendre  des  journaux  sur  les  trains  de  1'Intercolonial,  du  ler  juillet 
1878  au  28  fevrier  1879,  a  $141.44  par  mois.  Cet  homme  a  fait  faillite  en  1879,  et 
nous  n'avons  pas  pu  recouvrer  le  montant. 

M.  AMES.— Pas  bon.     Rayez-le. 

M.  SHANNON.— Le  suivant  est  M.  Hamilton,  $316.66.  Loyer,  d'un  mois,  du  pri 
vilege  de  vendre  des  journaux,  en  1880,  s'elevant  a  $166.56,  ainsi  que  $150,  loyer  de 
mai  et  juin  1885.  Cet  homme  a  aussi  fait  faillite. 

M.  AMES.— Rayez  $316.66. 

M.  SHANNON.— Le  suivant  est  le  chemin  de  fer  Halifax  et  Cap-Breton,  $1,151.42. 

M.  MACLEAN. — H  vaut  mieux  le  rayer. 

M.  POTTINGER. — La  compagnie  n'existe  plus. 

M.  AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON.— Le  suivant  est  L.  R.  Harrison,  $1,343.41.  M.  Harrison  etait  agent 
pour  le  ministere  de  la  Justice,  a  Saint-Jean.  Ce  montant  etait  une  balance  qui 
lui  avait^ete  avancee  pour  payer  a  certaines  personnes  le  prix  de  terrains  aehetes  par 
le  chemin  de  fer.  Nous  n'avons  pas  pu  lui  faire  rendre  compte.  II  a  laisse  le  pays  et 
est  mort  depuis. 

M.  AMES.— Rayez  $1,343.41. 

M.  SHANNON.— Le  suivant  est  station  d'lona,  $73.71.  Argent  vole  a  la  station  en 
mars  1891. 

M.  AMES.— Rayez. 
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M.  SHANNNON. — Le  suivant  est  la  station  de  1'Ile-Verte,  $25.  Argent  perdu,  en 
transit,  en  mars  1885. 

M.  AMES. — Kayez. 

M.  SHANNON. — Station  de  Kent-Junction,  $28.38.  Argent  detruit  et  frais  sur 
fret  detruit  lors  de  1'incendie  de  la  station  en  juin  1891. 

M.  AMES. — Raye. 

M.  SHANNON. — Compagnie  Micmac-Mining,  $317.84.  Valeur  de  wagons  de  1'Int. 
endommages  aux  mines  Jubilee,  en  septembre  1901. 

M.  AMES. — Nous  n'avons  pas  cela  ici. 

M.  SHANNON. — Vous  la  trouverez  a  la  page  62,  la  Compagnie  Canada  Coal  &  Rail 
way,  si  je  me  rappelle,  il  y  avait  contestation,  et,  a  cette  epoque,  nous  avons  debite  la 
Canada  Coal  &  Railway.  Cette  derniere  a  pretendu  que  la  Compagnie  Micmac  etait 
la  debitrice,  et  nous  1'avons  enguite  debite  a  cette  Compagnie. 

M.  RHODES. — Ce  chemin  de  fer  est  maintenant  en  liquidation. 

M.  AMES. — II  vaudrait  aussi  bien  le  rayer. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  la  station  de  fret  de  Moncton,  $20.  Argent  vole  en 
novembre  1891. 

M.  AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON. — Station  de  Matapedia,  $480.16.  Fret  sur  wagons  de  pilots  refuses 
par  le  consignataire  en  novembre  1898. 

M.  POTTINGER. — Ce  montant  ii'est  pas  recouvrable. 

M.  AMES. — Je  pense  que  cet  item  devrait  etre  deduit  du  compte  d'agents  de 
station.  Deduisez  du  premier  item  que  nous  avons  discute,  agents  de  station,  $171,- 
513.14,  cet  item  station  de  Matapedia,  fret  sur  16  wagons  de  pilots  refuses  par  le  con 
signataire  en  novembre  1898,  $480.16. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  J.  J.  McLeod,  $644.16.  Montant  de  sa  defalcation 
lorsqu'il  etait  maitre  de  station  a  Dalhousie,  en  juillet  1886.  Cet  homme  s'est  enfui 
aux  Etats-TJnis. 

M.  AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  George  McDougall  et  Cie.,  Montreal,  $1,466.  Pour 
youes  livrees  par  eux  et  qui  ne  durerent  pas  les  trois  ans.  Les  roues  furent  livrees 
en  1888,  et  la  compagnie  fit  faillite  pen  de  temps  apres. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Sans  aucun  actif  ? — R.  Nous  primes  une  garantie  pour  la  perte  des  roues. 

M.  POTTINGER. — Nous  ne  prenions  pas  de  depots  a  cette  epoque.  C'est  la  faillite 
qui  nous  fit  adopter  le  plan  d'exiger  un  depot  comme  garantie. 

M.  AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON. — A.  R.  McDonald,  $2.76.  Pour  reparations  a  un  wagon  a  la  Riviere- 
du-Loup.  Nous  ne  pouvons  pas  recouvrer. 

M.  AMES.— Rayez  $2.76. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  J.  W.  McConnell,  $50.  Argent  avance  pour  de- 
penses  dont  il  devait  etre  rendu  ocmpte.  Cet  homme.  qui  etait  un  employe,  regut 
1'avance,  mais  il  mourut,  et,  naturellement  nous  ne  pouvons  recouvrer. 

M.  AMES. — Cet  item  de  $50  a  J.  W.  C.  McConnell  aurait  du  etre  deduit,  lorsque 
nous  avons  examine  1'item  des  avances,  $556,  page  58,  au  commencement  de  notre  dis 
cussion  d'aujourd'hui. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  la  Compagnie  North  American  Transportation, 
$2,347.33.  C'est  la  balance  d'un  compte  de  fret,  billets,  approvisionnements,  etc.,  entre 
1884  et  1906.  Je  n'en  connais  rien. 

M.  POTTINGER. — Ils  out  fait  faillite. 

M.  MACLEAN. — Pas  recouvrable? 

M.  POTTINGER. — Noii. 

M.  AMES.— Rayez  $2,347.33. 

1—20 
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M.  SHANNON. — Le  suivant  est  station  de  New-Glasgow,  $633.90.  Get  item  com- 
prend  deux  montants,  un  pour  billets  perdus  en  les  retournant  au  bureau  general  des 
billets,  a  Moncton,  en  mars  1885,  $621.90,  et  1'autre,  pour  argent,  vole  a  la  station,  en 
juin  1900,  $12.  Nous  aurioiis  debite  le  premier  item  a  la  station,  mais  aucun  de  ces 
billets  ne  fut  presente  dans  la  suite. 

M.  AMES. — Rayez  $6-33.90  pour  billets  perdus  et  argent  vole. 

M.  SHANNO&. — Le  suivant  est  station  de  Newcastle.  Frais  sur  fret  detruit 
dans  le  hangar,  lorsqu'il  brula  en  aout  1892,  $102.75. 

M.  AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  le  Congres  National  du  Travail,  $446.40.  Pour 
billets  fournis  aux  membres,  a  Montreal,  lors  le  la  session  du  congres  a  St-Jean  on 
Moncton,  en  1904.  Nous  avons  fait  notiv  possible  pour  recouvrer  cette  somme. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Sur  1'ordre  de  qui  furent-ils  fournis? 

M.  POTTINGER. — Quelqu'un  telegraphia  a  M.  Price,  notre  agent,  a  Montreal,  de 
leur  fournir  les  billets.  Le  congres  avait  lieu  a  St-Jean. 

Le  PRESIDENT. — On  devrait  tirer  cette  affaire  au  clair. 

M.  AMES. — Nous  voulons  des  details.  Ces  delegues  du  travail  eurent,  de  fait, 
des  passes  pour  se  rendre  au  cong7v<. 

Par  le  President: 

Q.  Y  a-t-il  eu  echaiige  de  correspondaiice,  et  avec  qui? 

M.  POTTINGER. — Je  ne  saurais  dire  exactement,  mais  il  y   a  eu   de  la  correspon- 
dance. 

Le  PRESIDENT. — Cela  ne  devait  pas  etre  difficile  a  trouver 

M.  BELL. — Je  crois  qu'il  y  a  eu  des  demandes  de  passes. 

M.  AMES. — Je  pense  que  toute  la  correspondance,  a  ce  sujet,  devrait  etre  mise 
devant  nous. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  station  Nash-Creek,  $6.25.  Argent  vole  a  la  sta 
tion  en  fevrier  1895. 

M.  AMES. — Rayez-le. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  J.  Norris  et  Cie.,  $22.22.  C'est  un  montant  du  a  la 
station  de  Saint-Jean  pour  fret  en  1901.  L'agent  des  reclamations  pour  fret  a  fait 
tout  son  possible,  mais  il  n'a  pu  reussir  a  en  recouvrer  le  montant. 

Q.  Pourquoi  ne  le  poursuivez-vous  pas?  Votre  reclamation  est-elle  bonne?— K. 
Les  documents  le  demontreront.  Nous  ferions  peut-etre  mieux  de  mettre  ce  montant 
de  cote  pour  le  moment.  Le  suivant  est  la  station  de  Nicolet,  $39.53.  C'est  de  1'ar- 
gjent  vole,  en  aout  1899,  remise  perdue  en  trasit  en  1903,  et  argent  enleve  par  un 
voleur  en  1904.  Le  tout  s'eleve  a  $39.53. 

M.  AMES. — Pas  bon. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  la  station  de  Nappan.  Argent  vole  a  la  station  en 
1892,  $40. 

M.  AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  la  station  de  Nauwigewauk.  Montant  vole  a  la 
station  en  mai  1887.  $3. 

M.  AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  Purcell  &  Fallen. 

M.  POTTINGER. — Us  etaient  entrepreneurs  pour  un  embrancll!ement  de  chemin  de 
fer.  Je  pense  qu'il  va  falloir  demander  au  departement  ou  en  sont  les  negotiations 
avec  eux.  Cette  reclamation  a  ete  dWant  eux  a  plusieurs  reprises. 

M.  SHANNON.— Nous  ne  devrions  peut-etre  pas  inclure  ce  montant  dans  la  liste 
des  comptes  non  recouvrables. 
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Par  M.  Ames: 

Q.  La  societe  existe-t-elle  encore? 

M.  POTTINGER. — Ces  gens  avaient  une  reclamation  centre  nous,  au  sujet  de  leur 
contrat  pour  Pembranchement  de  la  riviere  Ouelle.  Us  1'ont  peeut-etre  abandonnee  en 
compensation  de  1'autre,  mais  nous  nous  en  assurerons. 

M.  SHANNON.— Le  suivant  est  Price  Bros.,  Quebec  $1,336.02.  Valeur  de  chars 
de  1'Intercoonial. 

M.  POTTINGER. — Cette  reclamation  est  actuellement  devant  les  tribunaux. 

M.  SHANNON.— Le  suivant  est  J.  N.  Pouliot,  $352.20.  Valeur  de  billets  fournis 
en  1879.  Nous  avons  poursuivi  devant  la  cour  d'echiquier  et  jugement  fut  rendu 
centre  le  gouvernement. 

M.  AMES. — Cola  ne  vaut  ricn. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Lorsque  jugement  est  rendu  centre  vous,  il  y  a  certainement  moyen  d'ajuster 
votre  compte? 

M.  AMES. — Us  n'ont  pas  le  droit  de  rayer  un  seul  ceiitin.  II  me  semble  que  ce 
pouvoir  devrait  etre  donne  a  la  nouvelle  commission  nominee.  Nous  aliens  rayer  les 
$:552.20. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  la  Cie  Poison  Iron  Works,  $273.25.  Pour  repara 
tions  a  des  chasse-neige  rotatifs.  en  1889  et  1890.  La  compagnie  a  fait  faillite  il  y 
a  quelques  annees. 

M.  POTTINGER. — Nous  leur  avioiis  achete  deux  de  ces  machines  qui  se  briserent  et 
firent  defaut.  Nous  fimes  les  reparations,  que  nous  leur  chargeames,  mais  qu'ils  ne 
nous  ont  jamais  payees. 

M.  AMES.— Kayez  $273.25. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  le  ministere  des  Postes,  $107.48  pour  1'installa- 
tion  de  poteanx  pour  sacs  de  malle  a  certaines  stations. 

M.  POTTINGER. — Jadis,  ils  avaient  1'habitude  de  payer  Pinstallation  de  ces  poteaux. 
Maintenant,  ils  pretendent  avoirun  ordre  en  conseil,  ou  quelque  arrangement  avec  les 
chemins  de  fer,  de  sorte  que  s'ils  desirent  deposer  les  malles  a  une  station  ou  le  che- 
inin  die  fer  desire  ne  pas  faire  arreter  ses  trains,  le  departement  des  Chemins  de  fer 
doit  installer  les  poteaux  pour  prendre  les  sacs.  Becemment  le  departement  des  Che 
mins  de  fer,  a  Ottawa,  a  accepte  cet  arrangement  et  s'y  est  conforme. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Ce  service  est-il  anterieur  ou  posterieur  a  1'ordre  en  conseil? 

M.  POTTINGER. — Le  ministere  des  Postes  pretend  que  la  convention  existait  an- 
terieurement. 

M.  AMES.— Nous  pourrions  le  rayer  et  deduire  la  somme  de  $107.48  de  1'item 
"minister*}  des  Postes,  $19,097.28". 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  Charles  D.  Euddick,  $130.  C'est  la  location,  en 
1905.  de  deux  pompes  a  mains  et  la  valeur  de  deux  pompes  a  air  de  seconde  main. 

M.  POTTINGER. — Nous  devons  reprendre  cela,  nous  aliens  le  recotivrer. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Qui  est  Euddick? 

M.  POTTINGER. — II  est  mort,  mais  sa  fonderie  est  exploitee  par  son  fils. 

Q.  C'est  centre  lui,  au  point  de  vue  des  affaires? 

M.  POTTINGER. — Oui. 

M.  SHANNON. — Qu'y  a-t-il  quant  a  Eyan  et  McDonnell? 

M.  POTTINGER. — Nous  devrions  essayer  de  recouvrer  ces  reclamations. 
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M.  SHANNON. — Le  suivant  est  la  station  de  la  Riviere-du-Loup  (fret).  Argent 
Tole  au  bureau  du  fret,  en  novembre  1892,  $102.56,  et  en  aout  1895,  $34.26;  en  tout 
$136.82. 

M.  AMES. — Rayez-le. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  $788.81  pour  remises  d'argent  detruites.  Ces 
remises  etaient  dans  un  coffre-fort,  qui  fut  brule  dans  un  wagon  a  bagage  en  septembre 
1887. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Aviez-vous  pris  les  iiumeros  des  effets? — R.  Non. 
Q.  II  vous  faudrait  en  prouver  la  destruction? — R.  Oui. 
M.  AMES. — Rayez-le. 

M.  SHANNON.— Le  suivnnt  e>t  J.  Rir-hards  &  Son,  $116.24.  Montant  de  deficit, 
comma  agents  de  billets  a  Fredericton,  en  septembre  1886. 

Par  M.  Ames: 

Q.  So"nt-ils  retires  du  commerce? — R.  II  nous  a  etc  impossible  de  rieu  recouvrer. 

M.  AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  de  Rockingham.  Billets  enleves  lors  d'un  vol  avec 
effriaction,  au  bureau  en  juillet  1892,  $22.97,  et  argent  vole  dans  les  memes  circons- 
tances,  $4.50,  formant  un  total  de  $27.47. 

M.  AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON. — Station  de  Red-Pine,  argent  vole  en  decembre  1893,  $20. 

M.  AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON. — Station  de  la  Riviere-du-Loup  (billet).  Argent  vole  au  bureau  en 
decembre  1906,  $16. 

M.  AMES. — Rayez-le. 

M.  SHANNON. — Wallace  Ross,  $33.70.  Pour  billets  fournis,  en  1884,  a  la  demande 
die  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Ogsdenburg  et  Lac-Champlain.  La  compagnie 
n'existe  plus.  Ross  etait  1'elegant  rameur  qui  s'en  allait  ramer  sur  le  lac  Ohamplain, 
et  la  compagnie  nous  demanda  de  lui  fournir  des  billets. 

M.  AMES. — H  faudrait  rayer  cela. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  la  Cie  Standard  Car  Truck.  Pour  garniture  des 
>t>oit{3$  interieures  des  essieux  d'une  machine  brevetee,  en  juillet  1900,  $465.30. 
L'Intercolonial  permet  souvent  aux  inventeurs  d'experimenter,  et  cette  experience-la 
nous  a  coute  $465.30,  que  nous  n'avons  jamais  pu  recouvrer. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Et  la  compagnie  ne  vaut  rien? 

M.  POTTINGER. — Ils  nous  avaient  promis  de  payer  quand  nous  avons  essaye  leur 
appareil. 

M.  AMES. — Get  item  est  raye. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  la  station  de  Saint-Hyacinthe,  $8,879.05.  C'est  un 
deficit  de  M.  Nichols,  qui  etait  maitre  de  station  en  tfevrier  1906.  II  se  jeta  en  avant 
d'un  train  et  fut  tue. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Pas  de  garants  ou  de  garanties  ? — R.  Le  montant  de  la  garantie  fut  paye  et  c'est 
la  balance. 

Par  M.  Maclean : 

Q.  Vous  exigez  des  garanties  de  vos  agents  de  station? — R.  Oui. 
M.  AMES. — Je  suppose  qu'on  doit  rayer  cela. 
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M.  SHANNON. — Le  suivant  est  la  station  de  Saint-Jean,  $3,096.46.  Ce  montant  fut 
perdu  par  suite  d'une  defalcation  du  payeur,  en  octobre  1892.  II  subit  son  proces  et 
fut  condamne.  Nous  avons  regu  de  la  Compagnie  de  Garantie  tout  ce  qu'elle  devait 
payer. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Et  c'est  la  balance  non  recouvrable? — R.  Oui. 

M.  AMES. — Eayez. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  station  de  Saint- Arsene,  $107.12.  Argent  perdu,  en 
transit,  en  1885,  et  argent  vole  en  1889  et  1890. 

M.  AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  station  de  Sainte-Luce,  $80.  Argent  vole  avec 
effractioii  a  la  station,  en  mars  1883. 

M.  AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON. — Chemiii  de  fer  Springhill  et  Parsboro,  $3,161.99.  Balances  de  trafic 
entre  1876  et  1880.  Ce  chemin  de  fer  n'existe  plus.  C'etait  le  vieux  chemin  de  fer, 
dont  la  possession  appartient  mainteiiant  aux  compagnies,  Springhill  Mining  et  Cum 
berland  Coal  and  Railway.  II  n'y  avait  aucuii  moyen  de  recouvrer  cette  somme  de  la 
vieille  compagnie.  Cela  a  dure  de  1876  a  1880. 

M.  AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  la  station  de  Sackville.  Argent  vole  a  la  station  en 
aoiit  1896,  $10.17. 

M.  AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON. — Station  de  Saint-Alexandre.  Remise  perdue  en  transit,  en  juillet 
1894,  $25.90. 

M.  AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON. — Station  de  Sainte-Louise.  Deficit  du  dernier  agent,  en  avril  1899, 
66  centins. 

M.  .AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  la  goelette  Mary  Jane.  Fret  sur  marchandises 
transporters,  en  1881,  a  la  Pointe-du-Chene,  $71.30.  Le  proprietaire  du  bateau  fit 
faillite  et  mourut. 

Par  le  President: 

Q.  En  quelle  annee?— R.  1881. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  la  Compagnie  St.  John  Street  Railway,  $31.  Dom- 
mage  cause  a  une  barriere  de  traverse,  a  la  rue  Mill,  en  1889  et  en  1893.  Le  compte 
fut  mis  entre  les  mains  du  ministere  de  la  Justice,  mais  la  compagnie  n'existe  plus 
aujourd'hui. 

M.  AMES. — II  ne  vaut  rien. 

M.  SHANNON.  Vient  ensuite  celui  de  la  gare  de  Saint-Anaclet.  II  s'agit  de  la 
somme  de  $11  qui  y  aurait  ete  volee  en  decembre  1904. 

M.  AMES. — Biffez-le. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  celui  de  R.  A.  et  J.  Stewart,  pour  $41.39.  II 
s'agissait  ici  de  dommages  au  quai  de  Pictou  Landing  par  le  steamer  Clifton,  dont  ces 
messieurs  etaient  les  proprietaires  en  decembre  1886. 

M.  AMES.— Biffez-le. 

M.  SHANNON. — Puis  vient  un  compte  de  $49.59  de  la  Compagnie  du  Pont  de 
Saint- Francois.  II  s'agit  de  rails  de  seconde  main  pris  pour  proteger  le  pont  en  1899. 
ne  crois  pas  que  cette  compagnie  existe  du  tout  aujourd'hui. 

M.  AMES. — Rayez-le. 

M.  SHANNON. — Le  compte  suivant  est  de  C.  P.  Talon,  $82.17.  C'est  la  somme  due 
dans  ses  comptes  quand  il  etait  agent  de  1'Inter colonial,  a  la  Malbaie.  II  est  mort 
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dapuis  quelques  annees.  et  je  crois  que  cela  devrait  etre  impute  a  la  balance  des 
gareis. 

M.  AMES. — Biffez-le. 

LE  CHEMIN   DE   FER   DE   LA   VALLEE  DE   LA  TOBIQUE. 

M.  SHANNON. — Le  compte  suivant  est  celui  du  chemin  de  fer  de  la  vallee  de  la 
Tobique,  $2,739.25.  II  s'agit  du  louage  de  locomotives.  Est-ce  que  le  chemin  de  fer 
de  la  vallee  de  la  Tobique  existe  actuellement,  M.  Pottinger. 

M.  POTTINGER. — Je  ne  le  crois  pas. 

Par  M.  Maclean  : 

Q.  Durant  combien  de  temps  en  a-t-il  eu  1'usage  ? —  R.  De  juin  1896  a  juin  1898 
M.  POTTINGER. — Nous  ferions  mieux  de  laisser  cela  en  suspens. 

Par  M.  Ames  : 

Q.  Ces  gens  la  ne  vous  ont  paye  rien  du  tout  depuis  1896.  A-t-on  fait  aucun 
effort  pour  percevoir  ou  bien  est-il  possible  de  percevoir  ce  montant  ? 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  vous  f  eriez  mieux  de  laisser  le  compte  en  suspens. 

GRAND-LIVRE  DE   CREANCE  IRRECOUVRABLES,   I.   ET   C. 

M.  SHANNON. — La  creance  suivante  est  celle  de  la  ville  de  Darmouth,  $32,000. 
C'est  une  sornme  payable  d'apres  une  convention  entre  la  ville  et  la  Heine  au  sujet  du 
maintien  de  la  voie  d'embranchement  Devon,  de  1886  a  1893.  On  avait  promis  de 
nous  garantir  tant  par  annee,  soit  $4,000,  pendant  tant  d'annees,  afin  de  comparer  toute 
perte  possible,  et  on  n'a  jamais  paye  un  sou.  Nous  avons  tenu  un  compte  ouvert  jus- 
qu'a  la  date  ou  le  pont  entre  Halifax  et  Dartmouth  a  ete  emporte,  mais  il  n'y  cut  plus 
de  trains  en  circulation.  Nous  n'avons  jamais  eu  un  sou  de  ce  cote. 

Par  H.  Ames  : 

Q.  Quelle  etait  leur  prevention  ? 

M.  POTTINGER. — Us  pretendaient  que  nous  n'avions  pas  fourni  des  facilites  de  ter 
minus  suffisantes  a  Darmouth.  Le  pont  fut  emporte  et  les  communications  inter- 
rompues. 

Par  M.  Ames  : 

Q.  Sert-il  a  quelque  chose  de  maintenir  cet  item? 

M.  POTTINGER. — Je  crains  bien  que  non. 

M.  AMES. — Nous  ferions  mieux  de  rayer  cela.  N'y  a-t-il  pas  possibilite  de  contre- 
reclamation  ? 

Le  PRESIDENT. — Considerez  la  question  a  ce  point  de  vue.  Si  le  comite  decide  de 
rayer  ceci,  nous  donnons  a  ces  gens  1'assurance  qu'ils  ne  valent  rien.  Supposons  le 
cas  ou  ils  presenteraient  de  leur  cote  une  reclamation.  Quelle  serait  notre  position  ? 

M.  MACLEAN. — Si  nous  rayons  le  compte  de  nos  livres,  nous  ne  detruisons  pas  la 
reclamation. 

M.  AMES. — Nous  pourrions  specifier  que  tout  en  la  rayant  de  1'actif,  nous  ne  nous 
desistons  pas  de  notre  droit  de  perception  si  elle  a  quelque  valeur. 

M.  MACLEAN. — C'est  une  forte  somme  ;  il  n'y  a  aucune  raison  qu'elle  soit  la. 

M.  AMES.— Je  suggererais  que,  si  nous  la  biffons,  nous  ayons  d'eux  une  declaration 
complete  de  toute  contre-reclamation. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  ces  comptes  devraient  etre  biffes,  mais  tout  en  agis- 
sant  amsi,  nous  devrions  voir  a  ce  que,  survenant  le  cas  ou  ces  compagnies  auraient 
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aucune  contre-reclamation,  si  le  compte  est  clos  d'une  part  il  devrait  Petre  de  1'autre 
part. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  celni  de  la  gare  de  Trois-Pistoles,  argent  en  caisse 
et  lettres  de  voiture,  detrnits  par  le  feu  quand  la  gare  a  ete  brulee  en  fevrier  1901, 
$97.37. 

M.  AMES.— Biffez. 

M.  SHANNON. — Billets  de  banque  en  faillite  et  qui  n'ont  pas  cours,  $82.20. 

M.  AMES. — Biffez. 

M.  SHANNON.— Puis  vient  1'TJnion  Bearing-  Co.,  $928.18.  Ce  compte  etait  p<m. 
main-d'ceuvre  et  materiaux  employes  pour  les  essais  d'une  boite  d'essieu  breveted- 
en  1887.  Aucune  chance  de  percevoir. 

M.  AMES.— Biffez. 

M.  SHANNON. — Puis  la  gare  de  Valley.  Argent  vole  de  la  gare,  Janvier  1889, 
$6.65. 

M.  AMES. — Biffez. 

M.  SHANNON. — Puis  la  gare  de  Weldford.  Remises  perdnes  en  transit  en  decem- 
bre  1881,  $55. 

M.  AMES. — Biffez. 

M.  SHANNON. — Puis  la  gare  de  Wentworth.  Argent  vole  quand  la  gare  fut  pillee 
en  aout  1897,  $33.24. 

M.  AMES. — Rayez. 

M.  SHANNON. — Le  suivant  est  celui  du  chemin  de  fer  des  Comtes  de  POuest 
(comptes  generaux).  Ceci  represente  un  tiers  des  recettes  accrues  entre  Halifax  et 
Windsor-Junction  pendant  le  temps  anterieur  a  1879,  quand  le  chemin  de  fer  des 
Comtes  de  POuest  avait  le  controle  de  Pembranchement  Windsor  avec  permis  de  cir- 
culer  entre  Halifax  et  Windsor-Junction,  de  septembre  1877  a  novembre  1879,  $15,- 
893.35. 

M.  MACLEAN. — On  ferait  aussi  bien  de  rayer  cela. 

M.  SHANNON. — Puis  le  compte  du  chemin  de  fer  des  Comtes  de  POuest  (trafic). 
Ceci  etait  pour  la  meme  chose,  balances  de  trafic  echangees,  gare  Windsor  en  1879, 
s'elevant  a  $1,657.42.  Nous  avons  rec.u  en  argent  la  somme  de  $1,592.85,  laissant  une 
balance  de  $64.57. 

M.  AMES. — Rayez  les  $64.57. 

M.  SHANNON. — Le  compte  suivant  est  celui  de  A.  1ST.  Whitman  &  Son,  $150.  Ceci 
etait  pour  Pusage  d'une  barque  louee  par  un  nomme  Lantalum  pour  descendre  au 
detroit  de  Canso  et  y  faire  des  travaux  de  sauvetage.  Elle  fut  passee  a  Whitman,  qui 
Pa  gardee  quelque  temps,  puis  elle  fit  cote  et  se  brisa.  Nous  n'avons  pu  rien  avoir,  ni 
de  Phomme  qui  a  eu  la  barque  ni  de  Whitman. 

Par  M.  Maclean  : 

Q.  Est-ce  que  ceci  est  pour  la  valeur  ou  pour  Pusage  de  la  barque? 
M.  POTTINGER. — Je  crois  que  cela  represente  son  usage  a  tant  par  jour. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Est-ce  que  Lantalum  n'en  etait  pas  vraiment  respoiisable  ? — R.  C'est  Phomme 
qui  en  a  voulu  en  premier  lieu. 

Q.  N'est-il  pas  en  etat  de  payer  pour? — R.  II  pretend  Pavoir  transmise  aux 
autres  interesses. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  D'apres  les  instructions  de  qui  ? — R.  Je  ne  suis  pas  sur  qu'il  ait  rec.u  des 
instructions  de  qui  que  ce  soit. 

M.  MACLEAN. — S'il  n'en  a  pas  rec.u,  il  devrait  payer  le  compte. 
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M.  AMES. — Je  crois  que  vous  devriez  proceder  centre  Lantalum  pour  ce  compte. 
II  n'y  a  que  cinq  ans  de  cela. 

M.  POTTINGER. — Nous  1'essayerons. 

Le  comite  s'est  ajourne  a  8.30  p.m. 


CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DU  COMITE  N°  34, 

JEUDI,  22  avril  1909. 

Le  sous-comite  se  reunit  a  8.30  heures  p.m.,  M.  Maclean  (Lunenburg)  au  fauteuil 
en  1'absence  du  president. 

M.  AMES. — II  y  'a,  M.  Pottinger,  deux  item  au  sujet  desquels  vous  deviez  nous 
donner  de  plus  amples  informations.  Avez-vous  ces  informations,  afin  d'expliquer  les 
item,  sinon,  ils  devroiit  etre  remis  a  plus  tard. 

M.  POTTINGER. — Le  temps  a  ete  si  court  qu'il  m'a  ete  impossible  de  les  obtenir. 

M.  AMES. — Avez-vous  1'item  concernant  le  Congres  national  du  travail? 

M.  POTTINGER. — M.  Bell  doit  obtenir  les  documents  au  ministere,  la  premiere  chose 
demain  matin.  Le  ministere  des  Chemins  de  fer  a  donne  des  ordres  a  cet  effet. 

M.  SHANNON. — II  y  a  un  autre  item  dans  le  grand-livre  I  et  C.  C'est  un  compte 
qu'on  a  envoye  au  ministere  des  Travaux  publics. 

M.  AMES. — Dans  les  comptes  publics,  n'est-ce  pas? 

M.  SHANNON. — Vous  le  trouverez  la. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Vous  le  trouverez  page  62,  pres  du  bas. 

M.  AMES. — Oui,  je  le  vois:   Ministere  des  Travaux  publics,  $16,931.24. 

GRAND-LIVRE    I    ET    C,    COMPTES    CONTESTES. 

M.  SHANNON. — Le  montant  est  $14,814.  L'item  comprend :  "  Pour  560  pieds  de 
bois  de  sapin  a  Halifax,  $7;  pour  charbon  fourni,  $102;  valeur  d©  la  superstructure 
premiere  du  pont  de  Eistigouche,  depuis  lors  transfere  aux  autorites  provinciales  de 
Quebec  et  du  Nouveau-Brunswick  pour  pont  de  grand  chemin,  $14,705  ",  formant  un 
total  de  $14,814.  Nous  leur  avons  vendu  le  bois  d'epinette  en  1905  et  fourni  le  charbon 
la  meme  annee. 

M.  AMES. — Le  pont  en  question  est  celui  qui  traverse  la  riviere  Matapedia? 

M.  SHANNON. — C'est  le  pont  au-dessus  de  la  Matapedia. 

M.  AMES. — Avez-vous  porte  cela  au  compte  du  ministere  des  Travaux  publics? 

M.  SHANNON. — Le  ministere  des  Travaux  publics  a  eu  un  credit  parlementaire  il 
y  a  deux  ans  pour  payer  ce  pont,  mais  il  1'a  laisse  perimer.  J'ai  ecrit  a  1'ingenieur  en 
chef  a  ce  sujet  et  Ton  m'a  promis  qu'il  y  aurait  un  fort  item  dans  les  estimations  bud- 
getaires  de  cette  annee  pour  pourvoir  a  cet  item,  mais  on  ne  1'a  pas  fait. 

M.  AMES. — II  doit  y  avoir  quelques  credits  supplementaires  cette  annee. 

M.  SHANNON. — C'est  semblable  aux  item  dont  vous  vous  etes  occupe  dans  les  mi 
nistere  des  Postes  et  de  la  Milice. 

M.  AMES.— C'est  une  question  en  litige  entre  le  ministere  des  Travaux  publics 

M.  SHANNON. — Et  le  chemin  de  fer  Intercolonial ;    on  n'a  pu  la  regler. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— II  y  a  evidemment  eu  de  la  part  du  ministere  des 
Travaux  publics  I'intention  de  vous  indemniser. 

M.  SHANNON.— II  conteste  plutot  les  deux  premiers  item  et,  quant  au  pont,  on 
m'a  dit  aujourd'hui  dans  le  ministere  des  Chemins  de  fer  qu'il  serait  oblige  de  le 
payer ;  mais  je  n'en  sais  pas  plus  long.  Je  crois  que  la  question  devrait  etre  soumise 


BILAN  DU  DOMINION  313 

ANNEXE  No  1 

au  ministere  des  Travaux  publics,  et  quand  vous  aurez  eu  sa  reponse,  la  referer  au  mi 
nistere  de  la  Justice. 

M.  AMES. — Alors,  en  ce  qui  concerne  le  pont  de  Ristigouche,  1'admiiiistration  du 
chemin  de  fer  Intercolonial  est  requise  de  soumettre  son  estimation  du  coiit  par 
ecrit.  Le  secretaire  se  mettra  alors  en  communication  avec  le  ministere  des  Travaux 
publics  et  lui  demandera  pourquoi  il  ne  paie  pas  ce  compte.  Les  deux  communications 
seront  ensuite  referees  aux  officiers  en  loi  de  la  Couronne,  qu'on  priera  de  rendre  une 
decision  d'une  maniere  ou  de  1'autre.  (Voir  pieces  R  et  RR.)  Maintenant,  avez-vous 
d'autres  item  d'apres  le  grand-livre  I  et  C? 

ITEM   IRRECOUVRABLES  DU   GRAND-LIVRES   INTERCOLONIAL. 

M.  SHANNON. — II  y  a  1'item  chemin  de  fer  Midland,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  $7.07. 

M.  AMES. — Est-ce  que  ce  chemin  de  fer  a  cesse  d'exister? 

M.  SHANNON. — Oui,  le  Dominion-Atlantic  a  pris  la  ligne  et  a  refuse  de  payer  le 
compte,  pretendant  que  c'etait  une  affaire  completement  entre  les  mains  de  1'an- 
cienne  compagnie,  la  Midland  Railway  Company. 

Mi  AMES. — A  quelle  date  remonte  la  reclamation  ? 

M.  SHANNON. — A  1905  ou  1906.  L'item  compreiid :  "  Surtaxe,  $3 ;  service  de 
wagon,  deux  item,  $2.80  et  $21 ;  et  surtaxe,  27  cents  ". 

M}  AMES. — Cela  devrait  etre  raye. 

M.  SHANNON. — Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  le  rayer. 

:M.  AMES. — Vous  avez  un  autre  item,  n'est-ce  pas? 

M.  SHANNON. — Encore  un  item.  II  s'agit  de  la  Maritime  Engineering  Company: 
"Tourner  une  roue  motrice,  6  heures  de  travail  a  40  cents  rheure,  $2.40."  Peu  apres 
ce  travail  accompli,  la  compagnie  a  failli  et  cessa  de  faire  affaires.  Nous  avons  essaye 
de  percevoir  la  somme  due,  mais  nous  n'avons  pu  le  faire.  La  depense  legale  pour 
tenter  de  le  faire  depasserait  de  beaucoup  le  montant  meme  de  1'item. 

M.  AMES. — Parcourant  d'autres  item  dans  le  grand-livre  I.  C.  Prenez  celui  de 
la  Beersville  Railway  &  Coal  Company.  Est-ce  que  cela  est  parfaitement  bon? 

M\.  SHANNON. — Ce  compte  est  clos,  la  somme  due  a  ete  payee. 

M.  MACLEAN  (Luneiiburg) . — La  plupart  de  ces  comptes  sont  des  comptes  courants. 

MJ,  SHANNON. — Oui,  ceux  que  je  ne  vous  lis  pas. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Ceux  que  vous  ne  lisez  pas  sont  des  comptes  courants 
de  Hntercolonial  contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  bien  etablie.  Y  a-t-il  au- 
cune  partie  de  ces  comptes  qui  soit  contestee  au  point  que  vous  ne  sauriez  recouvrer? 

M.  SHANNON. — Supposant  le  cas  ou,  ayant  fait  un  reglement  final  de  n'importe 
quel  compte,  nous  constaterions  que  nous  avons  surtaxe  une  autre  compagnie  de 
chemin  de  fer,  nous  aurions  alors  le  droit  de  deduire  cette  surtaxe,  sans  nous  pre 
senter  devant  le  comite,  je  crois,  parce  qu'il  ne  s'agirait  que  d'une  ereur  d'ecriture. 
C'est-a-dire,  si  elle  peut  prouver  a  notre  satisfaction  que  nous  1'avons  surtaxee. 

M.  MACLEAN. — (Lunenberg). — Je  ne  vois  pas  beaucoup  la  necessite  de  faire 
imprimer  ces  details ;  ils  ne  devraient  pas  1'etre  pour  le  public. 

M.  AMES. — On  publie  ces  item  dans  le  rapport  du  ministere  des  Chemins  de  fer 
et  Canaux. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — II  n'y  a  aucune  necessite  de  les  publier  dans  les 
comptes  publics.  Ces  details  sont  imprimes  dans  les  rapports  du  ministere  des  Che 
mins  de  fer,  dites-vous? 

M.  SHANNON. — Oui.  Nous  envoyons  un  etat  de  compte  au  ministere.  Prenez, 
disons,  la  balance  generale  pour  1'exercice  clos  le  31  mars  1908,  nous  avons  du  lui 
fournir  un  etat  de  compte. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  donnerais  le  total. 

M.  SHANNON. — Nous  lui  donnons  les  details,  et  il  en  publie  ce  qu'il  en  veut  a  sa 
propre  discretion. 
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M.  AMES. — Vos  clients  les  plus  incommodes  semblent  etre  les  autres  ministeres? 

M.  SHANNON. — Oui,  ils  sont  quelque  pen  incommodes,  surtout  le  ministere  des 
Postes. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg) . — Faites-vous  maintenant  payer  tons  les  departements 
pour  tout  service  rendu  par  le  chemin  de  fer. 

M.  SHANNON — Nous  essayons  de  le  faire. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Avez-vous  de  la  peine  a  vous  faire  payer? 

M.  SHANNON Je  puis  vous  en  donner  un  exemple  qui  me  vient  a  la  memoire  et 

c'est  au  sujet  du  ministere  des  Postes  et  les  malles  anglaises.  Nous  sommes  obliges  de 
mettre  un  train  a  Halifax  en  hiver  pour  transporter  les  malles  et  les  voyageurs  des 
steamers  anglais  a  Montreal.  J'ai  vu  sur  ce  train  jusqu'a  six  chars  a  bagage  remplis  de 
malle.  Font  partie  de  ce  train  un  wagon-refectoire  et  un  wagon-dortoir  pour  les 
voyageurs,  aussi  un  wagon  de  premiere  classe.  Ceux-ci  font  tout  le  trajet  jusqu'a 
Montreal.  Eh  bien,  au  ministere  on  pretend  quie  du  moment,  qu'il  nous  paie  tant  du 
inillc  pour  le  transport  ordinaire  de  la  malle,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  lui  faire 
payer  pour  ce  train  jusqu'a  Chaudiere-Junction.  A  partir  de  cette  gare,  il  nous  paie 
8  cents  le  mille  par  wagon-poste. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Faites-vous  circuler  ce  train  de  Halifax  a  Sainte- 
Rosalie  gratuitement  pour  le  ministere  des  Postes  ? 

M.    SHANNON. — Jusqu'a    Chaudiere-Junction 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Faites-vous  circuler  le  train  gratis? 

M.  SHANNON. — Non,  mais  sans  frais  supplementaira-;.  Le  ministere  des  Chernins 
de  fer  et  Canaux,  ayant  considere  la  question  a  dit  que  le  ministere  des  Postes  devait 
nous  payer  tant  du  inille  pour  ce  train.  J'ai  un  rapport  des  communications  echangees 
de  part  et  d'autre  et  il  y  a  eu  beaucoup  de  discussion.  J'ai  fait  un  compte  au  minis 
tere  des  Postes  pour  les  wagons  a  bagage  transportant  la  malle  en  surplus  du  wagon  a 
bagage  regulier.  On  m'a  simpliement  envoye  un  cheque  pour  ce  seul  wagon  et  on  a  de- 
djuit  la  balance;  on  m'a  informe  qu'on  admettrait  pas  la  balance  du  compte.  Je  ne 
lui  ai  pas  donne  de  regu  pour  le  montant  et  je  n'ai  pas  1'intention  de  le  faire. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste  de  demander  a  1'Inter- 
colonial  de  fournir  ce  train  gratuitement. 

M.  SHANNON. — Nous  faisons  le  service  de  ce  train  a  une  depense  enorme  pour  le 
pays  sans  en  avoir  aucun  rapport,  pirce  que  parfois  il  n'y  a  que  quelques  voya 
geurs  a  bord. 

M.  AMES. — Aimeriez-vous  faire  un  precis  de  cette  question  et  le  soumettre  avec  les 
autres? 

M.  SHANNON. — C'est  au  gerant  general  de  le  dire,  pas  a  moi.  Vous  pouvez  lui  po 
ser  la  question.  Je  n'ai  fait  que  vous  citer  un  cas  pour  vous  faire  voir  la  question 
telle  qu'elle  est  actuellement. 

M.  AMES. — Aimeriez-vous,  M.  Pottinger,  avoir  xm  precis  de  cette  question  prepare 
et  le  soumettre  avec  les  autres? 

M.  POTTINGER. — Non,  pas  tout  a  fait  cela.  Je  crois  qu'il  vaudrait  encore  mieux 
laisser  ce  soin  au  ministere.  Je  davrai^  expliquer  que  lorsque  le  chemin  de  fer 
Intercolonial  a  ete  ouvert  de  Moncton  a  la  Riviere-'du-Loup,  on  a  pris  avtec  le  minis 
tere. des  Postes  tin  arrangement  d'apres  lequel  il  devait  payer  au  chemin  de  fer  tant  par 
mille  de  voie  ferree  pour  le  transport  de  toutes  les  malles. 

Le  taux  par  mille  a  ete  angmente  a  deux  reprises  et  il  est  maintenant  de  $130  par 
mille  de  voie  ferree. 

Quand  la  ligne  de  la  Riviere-du-Loup  a  ete  achetee  du  Grand-Tronc,  1'arrangement 
fut  etendu  jusqu'a  Levis,  et  le  ministere  des  Postes  paya  le  taux  par  mille  de  voie 
ferree  par  mille  additionnel.  Quand  le  chemin  die  fer  de  New-Glasgow  au  Detroit  de 
Canso  fut  achete  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  on  etendit  le  service  a  cette 
lignle  et  le  ministere  des  Postes  paya  le  taux  par  im^le  de  voie  ferree  par  mille  addi 
tionnel. 
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Quand  la  ligue  du  Drummond  eut  ete  achetee  et  que  le  chemin  de  fer  Interco 
lonial  ocmmenca  a  y  faire  circular  des  wagons  entre  Levis  et  Montreal,  je  deniandai 
au  ministere  des  Postes  s'il  voulait  faire  transporter  ses  malles  par  nos  trains  sur 
cette  voie.  II  repondit  qu'il  ne  le  desirait  pas,  vu  qu'il  avait  deja  pris  un  arrange 
ment  avec  le  Grand-Tronc  pour  le  transport  des  malles  entre  la  Pointe-Levis  et 
Montreal. 

Peu  de  temps  apres,  le  ministere  des  Postes  requit  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  trainer  un  wagoii-poste  venant  de  Halifax  sur  son  train  de  Levis  a  Montreal,  ajou- 
tant  qu'il  le  mettrait  sous  clef,  qu'il  ne  mettrait  a  bord  aucun  commis,  et  qu'il  n'y  au- 
rait  aucun  service  le  long  de  la  ligne. 

Comme  la  compagnie  desirait  etre  obligeante,  elle  accorda  cette  requete,  et  le 
wagon-poste  fut  traine  tous  les  jours  de  Levis  a  Montreal,  sans  commis  a  bord. 

Quelques  jours  plus  tard,  sans  aucun  autre  avis  a  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
lei  ministere  des  Postes  mit  des  commis  dans  le  wagon  et  fit  le  service  postal  de  la 
meme  maniere  que  sur  toutes  les  autres  parties  de  la  ligne. 

Par  la  suite  il  offrit  de  payer  pour  le  service  an  taux  de  huit  cents  le  mille  par- 
couru  par  le  train. 

Le  chemin  de  fer  refusa  d'accepter  cette  offre.  Nous  reclamions  le  paie- 
ment  au  taux  de  $130  par  mille  de  voie  ferree,  tel  que  paye  pour  d'autres  parties  de  la 
ligne. 

La  reponse  du  ministere  des  Postes  fut  qu'il  payait  deja  le  Grand-Tronc  et  ne  pou- 
vait  payer  les  deux  chemins  de  fer. 

Le  chemin  de  fer  refusa  d'accepter  le  paiement  au  taux  offert  par  le  ministere  des 
Postes  et  la  question  en  resta  la  jusqu'a  la  fin  de  1'exercice.  Alors  le  ministre  interi- 
maire  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  dit  qu'il  vaudrait  mieux  accepter  le  paiement 
offert,  afin  de  permettre  au  ministere  des  Postes  de  clore  ses  comptes.  En  consequence 
le  paiement  fut  accepte  et  les  paiements  continues  depuis  a  ce  taux  reduit. 

Le  ministere  des  Postes  ne  veut  pas  consentir  a  etendre  le  taux  de  $130  par  mille 
de  voie  ferree  a  la  ligne  de  Levis  a  Montreal,  bien  que  le  chemin  de  fer  y  f asse  exacte- 
ment  le  meme  service  que  sur  les  autres  parties  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 

Un  train  rapide  special  portant  les  malles  pour  et  de  1'Europe  a  toujours  circule 
chaque  semaine  et  1'on  n'a  demande  aucun  supplement  pour  ce  service.  ITne 
discussion  s'est  elevee  recemment  entre  le  ministere  des  Postes  et  le  chemin  de  fer  au 
sujet  de  ce  train  sur  la  ligne  de  Levis  a  Montreal  sur  cette  partie  de  1'Intercolonial, 
comme  je  1'ai  explique,  pour  lequel  le  ministere  des  Postes  refuse  de  payer  le  taux  de 
$130  par  mille  de  voie  ferree.  Ce  ministere  veut  payer  au  chemin  de  fer  pour  ce  ser 
vice  de  train  special  sur  la  ligne  entre  Levis  et  Montreal  au  taux  de  wagon-poste  de 
huit  cents  par  mille  parcouru.  C'est  la  le  taux  qu'il  paie  pour  le  service  d'un  wagon- 
poste  sur  le  train  regulier,  tandis  que  les  malles  transportees  par  les  trains  de  malle 
speciaux  remplissent  de  cinq  a  neuf  wagons. 

J'ai  soumis  la  question  au  ministere  des  Chemins  de  fer,  et  ce  ministere  a  donne 
avis  au  ministere  des  Postes  qu'a  partir  du  ler  avril  1909  le  train  special  de  la  malle 
tie  passerait  que  sur  la  ligne  entre  Levis  et  Montreal,  a  moins  que  le  ministere  des 
Postes  consente  a  payer  $2  le  mille  pour  ce  service. 

Aucune  reponse  n'a  ete  regue  du  ministere  des  Postes,  pour  la  raison,  d'apres  mes 
informations,  que  le  sous-ministre  des  Postes  est  absent  du  pays. 

En  consequence,  le  chemin  de  fer  continue  a  faire  circuler  ces  trains  de  malle 
speciaux  chaque  semaine  entre  Levis  et  Montreal  comme  auparavant,  ayant  1'espe- 
rance  d'un  reglement  juste  a  son  retour. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  sais  pas  jusqu'a  quel  point  nous  pouvons  aller  pour  faire 
une  recommandation  a  ce  sujet,  parce  qu'il  s'agit  d'une  question  de  systeme  de  trans 
port,  mais  il  est  malheureux  de  constater  que  le  chemin  de  fer  Intercolonial  est 
a  travailler  pour  rien  pour  un  autre  ministere,  parce  que  cela  nuit  aux  comptes  et  que 
cela  fait  du  tort  au  chemin  de  fer. 
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M.  RHODES. — Elle  est  appropriee,  je  crois,  en  autant  qu'elle  se  rapporte  a  la  prise 
en  consideration  d'aucun  de  ces  item  qui  nous  ont  ete  referes. 

Par  M.  Ames: 

Q.  La  question  est  de  savoir  quel  montant,  sous  le  rapport  de  comptes  accumules,. 
vous  avez  au  debit  du  ministere  des  Postes  au  temps  actuel  ? — R.  Je  crois  avoir  dit 
que  nous  avions  notifie  du  ministere  des  Postes  que  nous  ne  mettrions  plus  le  train 
en  circulation  a  moins  qu'il  nous  payat  $2  le  mille,  mais  nous  continuons  a  le  trainer 
de  semaine  en  semaine,  parce  que  le  sous-ministre  des  Postes  est  absent  en  Australie; 
de  telle  sorte  que  nous  n'avons  encore  regu  aucune  reponse  du  ministere  des  Postes 
uous  intimant  son  intention  a  ce  sujet. 

Q.  Quel  moyen  avez-vous  de  recouvrer  ces  comptes  anterieurs  de  $2  le  mille  centre 
lui? — R.  Nous  n'avons  fait  aucun  compte  de  $2  le  mille  contre  lui  avant  le  ler  avril, 
date  a  laquelle  nous  1'avons  informe  que  le  compte  commencerait  a  courir. 

M.  SHANNON. — Vous  m'avez  demande,  M.  Ames,  si  nous  avions  ete  bien  traites 
par  le  ministere  des  Postes,  et  j'ai  cite  le  ministere  des  Postes  a  titre  d'illustration. 
Ge  n'est  pas  que  nous  ayons  aucun  compte  dans  les  livres  contre  ce  departement,  mais 
j'ai  cite  ce  cas  pour  demontrer  que  nous  n'avons  pas  ete  justement  traites  par  les 
autres  ministeres. 

M.  SHANNON  rappele. 

Q.  Je  suis  porte  a  croire  que  ces  difficultes  ne  sont  pas  de  date  recente,  qu'elles 
durent  depuis  quelque  temps,  et  qu'alors  des  sommes  considerables  ont  du  s'accumuler 
contre  eux  dans  vos  livres? — R.  Non,  nous  n'avions  aucun  droit  de  porter  cela  en 
compte. 

Par  le  President: 

Q.  II  y  a  ici  $19,000  debites  contre  eux? — R.  Cela  represents  un  compte  dont  une 
bonne  partie  a  ete  depuis  payee. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Et  quant  a  cet  item,  vous  considerez  que  tout  etait  payable  excepte  $107.48? — 
R.  Oui,  cela  concernait  ces  poteaux-malle. 

Q.  Et  dans  ce  total,  il  n'y  a  aucun  autre  item  que  vous  ne  comptez  pas  pouvoir 
regler? — R.  Nous  devrions  pouvoir  les  regler  tous,  nous  y  avons  droit,  et  ils  devraient 
etre  payes. 

Q.  Avez-vous  quelque  reclamation  que  vous  voudriez  soumettre  a  la  division  des 
lois  pour  adjudication? — R.  Je  vous  ai  donne  un  rapport  du  ministere  des  Postes, 
comme  je  1'ai  fait  pour  le  ministere  de  la  Milice. 

Q.  II  y  a  un  autre  item  que  je  remarque:  "  Chemin  de  fer  Grand- Tronc,. compte 
en  suspens,  $98.75  ",  qu'est-ce  que  cela  ? — R.  II  est  devant  les  arbitres.  Ils  s'en  occu- 
peront  dans  leur  decision. 

Q.  Si  les  arbitres  decident  qu'il  ne  vaut  rien? — R.  Alors  il  faudra  le  rayer. 

M.  POTTINGER. — Ceci  n'est  qu'une  petite  affaire;  c'est  un  item  "montant  paye  a 
1'agent  de  gare  a  Levis  pour  quaiage  sur  un  train  de  quinze  wagons  d'asbeste  pour 
exportation  du  chemin  df  er  Quebec-Central,  $98.75".  C'est  un  item  qui  fut  sou- 
mis  a  1'arbitrage  entre  le  Grand-Tronc  et  nous.  Nous  pretendons  avoir  le  droit  de 
nous  servir,  sans  aucuns  frais  ni  obligations, — d'apres  une  convention  faite  avec  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  en  1879  pour  1'achat  et  1'acquisition  de" 
la  ligne  de  la  Riviere-du-Loup, — des  quais  de  la  cour  a  la  Pointe-Levis  et  des  proprietes 
du  Grand-Tronc.  Ces  annees  passees,  le  Grand-Tronc  a  reclame  le  droit  de  se  faire 
payer  pour  le  fret  partant  du  chemin  de  fer  Quebec- Central,  qu'il  pretend  n'etre  pasdu 
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tout  celui  de  Plntercolonial.  Nous  prenons  ces  marchandises  a  L-vis.  Le  chemin  de  fer 
Quebec-Central  passe  sur  notre  voie  sur  une  etendue  de  cinq  milles;  nous  y  avons  le 
fret  et  le  descendons  sur  le  quai,  mais  le  Grand-Tronc  pretend  que  cela  n'est  pas  le 
fret  de  Pliitercolonial,  et  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  servir  de  la  cour  a 
cette  fin. 

Q.  Cette  question  est  en  litige? — R.  Oui. 

Q.  Gare  d'Halifax  (travail),  $1,500— R.  C'est  la  un  credit  a  faire  a  1'agent  du 
terminus.  Nous  avons  place  $1,500  en  banque  la,  et  s'il  y  a  aucune  liste  de  paie  inat- 
tendue  qui  soit  presentee  pour  travaux  accomplis  dans  le  port,  alors  1'agent  a  le  droit 
de  tirer  sur  la  banque  de  Montreal  jusqu'au  montant  de  $1,500,  et  la  banque  est  indem- 
nisee  des  que  les  listes  de  paie,  regulierement  certifiees,  nous  parviennent.  C'est  un 
compte  qu'on  regie  pratiquement  chaque  mois.  Vous  trouverez  la  meme  chose  a 
Pictou. 

Par  le  President: 

( 

Q.  Est-ce  que  ce  compte  de  $54,572.79,  du  chemin  de  fer  Halifax  et  Southwestern 
a  ete  liquide — R.  Non,  ce  compte  est,  il  va  sans  dire,  un  compte  courant. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Prenez  le  compte  de  $3,040.19  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  New-Bruns 
wick  et  Ile-du-Priuce-Edouard. — R.  Ces  jours  derniers  j'ai  regu  une  sorume  a  compte 
de  ces  gens-la. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  une  ancienne  balance  tres  considerable  de  ce  cote? — R.  Oui.  Je 
les  presse  de  payer,  et  j'obtieiis  d'eux  parfois  un  cheque  qui  reduit  le  montant. 

M.  MACLEAN  (Lunenberg), — Qui  est  le  proprietaire  de  ce  chemin? 

M.  POTTINGER. — C'est  le  chemin  du  senateur  Wood. 

M.  AMES. — J'aimerais  que  vous  nous  prepariez,  M.  Shannon,  quand  vous  revien- 
drez — je  ne  crois  que  vous  y  voyez  grande  difficulte — un  etat  de  ces  voies  d'embranche- 
ment  avec  lesquelles  vous  faites  affaires,  demontrant — disons,  pour  les  5  dernieres 
annees — quelle  etait  la  balance  de  compte  a  la  fin  de  chaque  annee,  afin  de  constater 
si  elles  se  maintiennent  ou  si  elles  en  regagnent  sur  vous  chaque  annee. 

M.  SHANNON. — Je  crains  qu'elles  en  regagnent  pas  mal. 

M.  AMES. — Eh  bien,  ou  elles  en  regagnent. ..  . 

M.  SHANNON. — Naturellement,  vous  pourriez  avoir  les  renseignements  des  livres 
bleus. 

M.  AMES. — Seulement  en  les  y  cherchant  avec  beaucoup  de  soin.  II  serait  peut- 
etre  necessaire  de  faire  cela  pour  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  du  Canada. 

M.  SHANNON. — Je  ne  m'occuperais  pas  des  chemins  de  fer  americains. 

M.  AMES. — Mettons  les  chemins  de  fer  du  'Canada  seulement. 

M.  SHANNON. — Je  ne  prendrais  pas  le  Grand-Tronc  ni  le  Pacifique-Canadien, 
aucun  de  ces  grands  chemins  de  fer  avec  lesquels  nous  avons  affaire  tout  le  temps. 

M.  AMES. — Non  pas,  si  vous  etes  satisfait  qu'ils  sont. .. . 

M.  SHANNON. — Ce  sont  des  entreprises  actives. 

M.  AMES. — Vous  avez  des  differends,  naturellement,  avec  le  Grand-Tronc  et  le 
Pacifique-Canadien  ? 

M.  SHANNON. — Ils  en  ont  de  meme  avec  nous.  Quand  je  me  rendis  a  Moncton 
d'abord,  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien  m'ecrivit,  me  faisant  parvenir  un  gros 
rapport  contenant  une  foule  de  choses.  Elle  pretendait  que  nous  lui  devions  ces  mon- 
tants.  J'examinai  la  question  de  concert  avec  les  chefs  du  departement,  allant  jus 
qu'au  fond  de  1'affaire  et,  finalement,  nous  avons  reussi  a  faire  disparaitre  toutes  le^ 
reclamations  completement.  Le  Grand-Tronc  et  le  Pacifique-Canadien  sont  tous  deux 
a  faire  maintenant  la  meme  chose  pour  moi. 

M.  AMES. — Je  voudrais  que  vous  veriez  aux  chemins  de  fer  tels  que  le 
Nouveau-Brunswick  et  l'Ile-du-Prince-Edouard  qui  ont  eu  des  rapports  avec  le 
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chemin  de  fer  Intercolonial  pendant  la  periode  des  cinq  dernieres  annees  et  nous 
faire  voir,  a  la  fin  de  chaque  exercice,  le  veritable  etat  de  compte,  parce  que  vous 
serez  peut-etre  oblige  d'adopter  a  1'egard  de  ces  lignes  d'embranchement^  une^ligne  de 
conduite  pour  les  obliger  a  tenir  au  moins  leurs  comptes  en  regie.  (Voir  piece  S.) 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Combien  souvent  reglez-vous  vos  comptes  avec 
d'autres  chemins  de  fer  ?  Quelle  est  la  coutume  etablie  a  cet  egard  entre  chemins  de 
fer? 

M.  SHANNON. — Avec  quelques-uiis,  nous  regions  tons  les  dix  jours,  avec  d'autres, 
une  fois  par  mois. 

M.  POTTINGER. — La  coutume  est  de  regler  mensuellement,  excepte  dans  le  cas  de 
ces  petits  chemins  de  fer.  A  ceux-ci,  nous  n'accorderons  pas  plus  d'une  semaine  ou 
dix  jours  de  credit. 

M.  SHANNON. — A  tous  les  dix  jours  nous  tirons  iios  comptes,  dans  le  cas  de  quel- 
ques-uns  d'entre  eux. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Naturellement,  ces  rapports  pourraient  donner 
dos  information^  et  nput-etre  que  non,  parce  que  ces  cfijnjitcs  pourraient  otre  tons  bons, 
alors  ces  informations  induiraient  en  erreur. 

M.  SHANNON.  Evidemment,  elles  pourraient  induire  en  erreur,  il  n'y  a  pas  de 
doute  a  ce  sujet. 

M.  AMES.- — On  ne  les  prendrait  que  pour  ce  qu'ils  indiquent  reellement.  Pre- 
parez  un  rapport  couvrant  une  periode  de  cinq  annees,  et  donnez-nous  une  occasion 
de  voir  1'etat  de  ces  comptes  de  chemins  de  fer. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Faites-nous  parvenir  le  rapport  quand  meme. 
M.   AMES. — Et  nous   deciderons   s'il   est   utile   ou   non.     Quel   recours  avez-vous 
centre  ces  lignes  d'embranchement  ?   Naturellement.  elle^  on  imposent  a  1'Intercolonial. 
M.   SHANNON. — Qu'entendez-vous  par  e.n   "imposer",  M.   Ames? 
M.  AMES. — Je  veux  dire  <ceci :  prendre  de  vous  pour  la  valeur  de  $3,000  en  ser 
vices  et  ne  vous  en  payer  en  argent  que  $1,500  ou  quelques.     Quel  recours  avez-vous 
ou  quel  moyen  pouvez-vous  prendre  pour  les  forcer  a  se  rendre  a  leurs  ..obligations? 
Prenez  le  chemin  de  fer  de  Caraquet  par  exemple. 

M.  SHANNON. — Vous  etiez  a  discuter  le  cas  du  chemin  de  fer  du  Nouveau- 
Brunswick  et  de  l'Ile-du-Prince-Edouard. 

M.  AMES. — Quel  moyen  avez-vous  de  forcer  la  main  a  aucune  de  ces  compagnies 
de  chemin  de  fer? 

M.  SHANNON. — Nous  soumettrions  le  cas  au  ministere  afin  que  celui-ci  exerce  une 
pression  sur  elle. 

M.  AMES. — Que  pouvez-vous  faire  dans  un  cas  de  ce  genre? 

M.  SHANNON. — En  dehors  du  fait  de  leur  ecrire  des  lettres  tres  severes  et  d'atti- 
rer  sur  le  cas  1'attention  du  ministere.  je  ne  vois  pas  tres  bien  ce  que  nous  pouvons 
faie  de  plus. 

M.  AMES. — Puis  vous  pouvez  les  poursuivre,  n'est-ce  pas? 

M.  SHANNON. — Nous  ne  pourrions  pas  les  poursuivre  sans  la  permission  du  mi 
nistere. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Etes-vous  jamais  un  debiteur  du  chemin  de  fer  de 
Caraquet  ou  du  Nouveau-Brunswick  et  l'Ile-du-Prince-Edouard  ? 

M.  SHANNON. — Chaque  fois  que  nous  le  sommes,  nous  mettons  le  rnontant  a  leur 
credit.  Nous  ne  les  payons  pas,  mais  nous  profitons  du  montant. 

M.  AMES. — Prenez  le  cas  du  chemin  de  fre  Nouveau-Brunswick  et  l'Ile-du- 
Prince-Edouard;  nous  avons  ici  un  etat  des  comptes  de  1903  a  1907.  Ce  chemin  defer 
s'est  endette  envers  1'Intercolonial  pour  la  somme  de  $3,975  et  pendant  tout  ce  temps, 
il  ne  vous  a  paye  que  $979.  C'est-a-dire  que  vous  lui  avez  donne  pres  de  $4,000  valant 
de  service  durant  cet  espace  de  temps  et  il  ne  vous  a  pas  paye  $1,000  en  argent.  Ces 
sommes  s'accumulent  d'annee  en  annee  pour  ces  chemins  de  fer.  Us  assiegent  1'In- 
tercolonial,  et  forcent  celui-ci  a  leur  fournir  des  wagons  et  ils  n'en  paient  rien. 
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y,.  AiAci.KAx  (Lunenburg). — Si  Ton  en  restait  iii,  <-e!a  ne  sent  it  pas  .-i  nut],  niais 
cela  grossit  le  deficit  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 

M.   SHANNON. — Oh     11011,  cela  ne  grossit  pas  le  deficit. 

M.   MACLEAN    (Lunenburg). — Votre  rapport  financier  annuel  en  sera  it  affecte. 

Al.  SHANNON. —  X(uis  les  debitons  en  leur  founiissant  un  M-rvirr  <!<•  wagons. 

},l.  MACI,I:\N  (Lunenburg). — Et  alors,  les  eoniptes  d'interets  accumules  doivent 
atteindre  un  chiffre  considerable  dans  un  cerain  nombre  d'annees.  L'intercolonial 
se  charge  reellement  des  interets  en  sus  de  leur  avoir  donne  ce  service. 

M.  SHANNON. — Je  me  demande  quel  serait  le  resultat  si  nous  refusions  1'usage 
de  wagons. 

M.  POTTIKGER. — Nous  en  agirions  tres  vite  de  cette  maiiiere  si  le  public  ne  devait 
pas  en  souffrir.  Mais  le  public  en  souffrirait  et  il  s'en  plaindrait  a  grands  cris. 

M.  AMES — Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  seriez  si  preoccupes  du  public  en  ce  qui 
concerne  vos  propres  lignes? 

M.  SHANNON. — C'est  vrai,  mais  si  vous  habitiez  ce  territoire,  vous  comprendriez 
cela  parf  aitement  bien. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — C'est  la  un  des  inconvenients  du  systeme  d'opera- 
tions  par  le  gouvernement. 

M.  AMES — Pourquoi  le  gouvernement  assumerait-il  necessairement  les  obligations 
envers  le  public  pour  toutes  les  voies  d'embranchenient  aussi. 

M.  POTTINGER. — Vous  devez  remarquer  que  cette  voie  d'embranchenient  vaut  autant 
dans  le  comte  de  Westmoreland  que  1'lntercolonial. 

M.  AMKS. — C'est  possible. 

M.  POTTINGER — Ce  chemin  de  fer  et  tons;  lt>s  antrc-  smil  a  proximit:'. 

M.  AMES — Je  ne  saurais  y  voir  d'autre  raisons  qu'au  point  de  vue  politique  pour 
expliquer  le  fait  que,  parce  que  le  comte  de  Westmoreland  est  interesse,  cela  affecte- 
rait  la  question. 

M.  POTTINGER. — Je  veux  dire  que  cela  affecte  un  comte.  Ce  comte  est  un  de  ceux 
que  1'Intercolonial  traverse. 

M.  AMES. — Voici  une  illustration  admirable,  un  cas  ou  1'une  de  ces  voies  d'em 
branchenient  a  deliberement  pris  vos  wagons  tout  le  temps  et  monte  en  dedans  de  cinq 
annees  un  compte  de  $4,000  et  pendant  ce  temps  ne  vous  paie  que  moins  de  $1,000. 
En  d'autres  termes,  elle  a  eu  les  trois  quarts  de  tout  le  service  de  wagons  gratuite- 
ment,  si  cela  veut  dire  quelque  chose,  et  elle  est  parfaitement  satisfaite  que  vous 
continuiez  a  porter  ce  compte  dans  vos  livres  a  titre  d'actif. 

M.  POTTINGER. — II  serait  peut-etre  juste  que  je  donne  a  ce  sujet  la  version  de  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  1'embranchement.  Les  reglements  a  la  journee  et 
ceux  du  service  de  wagons  ne  contiennent  aucun  stipulation  pour  donner  au  chemin 
de  fer  terminal  d'ou  partent  les  wagons  a  marchandises,  ou  au  chemin  de  fer  ter 
minal  ou  les  marchandises  sont  livrees,  une  limite  de  temps  quelqueconque  pour  le 
chargement  et  le  dechargement  des  wagons.  Me  comprenez-vous  ? 

M.  AMES.— Oui. 

M.  POTTINGER. — Les  chemins  de  fer  intermediates  doivent  payer  autant  que  les 
chemin  de  fer  terminaux  pour  chaque  jour  que  le  wagon  est  sur  leur  voie.  Mainte- 
nant,  cela  n'affecte  pas  tres  gravement  les  grandes  compagnies  comme  le  Grand- 
Trunc  et  le  notre,  parce  que  nos  wagons  sont  sur  la  voie  du  Grand-Tronc  et  ceux  du 
Grand-Trnnc  sur  la  notre,  1'Intercolonial. 

M.  AMES. — Et  ses  wagons  sont  sur  votre  ligne  pnrce  que  cVst  une  compagnie  qui 
possede  des  wagons. 

M.  POTTINGER. — Oui,  niais  quand  vous  en  venez  a  ces  petits  chemins  de  fer. 

M.AMES. — Us  n'ont  pour  ainsi  dire  aucun s  wagons.  , 

M.  POTTINGER. — Oui,  ils  en  ont  quelques-uns,  mais  s'ils  doivent  endurer  le  temps 
durant  lequlel  ces  wagons  sont  detenus  pour  la  livraison  des  marchandises,  voyez-vous, 
cela  les  affecte  assez  durement.  Prenez  par  exemple,  ce  cas-ci :  Un  wagon  de  farine 
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arrive  a  la  gare  de  Sackville,  nous  livrerions  cette  farine  a  la  gare,  mais  M.  Wood  doit 
allouer  au  simple  particulier  auquel  Se  wagon  est  consigns  24  heures  pour  en  prendre 
livraisoii  apres  avoir  recu  avis  de  son  arrivee.  Maintenant,  supposons  lee  cas  ou  le 
(chemin  de  M.  Wood  nous  enleve  ce  wagon  de  farine,  nous  ne  lui  allouons  rien,  il  Ite 
traihie  environ  trois  milles  de  la,  et  il  est  embarrasje  par  le  fait  qu'il  doit  attendre 
que  les  gens  le  deeharge,  mais  nous  devons  le  faire  payer  pour  tout  ce  temps. 

M.  AMES. — Quel  montant  demandez-vous  ? 

M.  POTTINGER — Vinvt-cinq  cents  par  jour  et  durant  tout  le  nombre  de  jours  que 
le  wagon  est  sur  eet  embranchemeiit  de  la  ligne. 

M.  AMES. — D'un  autre  cote  il  se  trouve  a  louer  reellement  vos  wagons  au  prix 
die  25  cents  par  jour,  parce  qu'il  n'a  aucun  wagon  a  lui. 

M.  POTTINGER. — Oui,  mais  il  regoit  probablement  un  dollar  pour  avoir  traine  ce 
wagon  a  telle  distance  sur  sa  ligne,  et  quelques  fois  il  doitj  payer  plus  qu'il  n'en  re- 
'c,oit  en  fret. 

Le  PRESIDENT. — Vous  croyez  que  cet  arrangement  est  quelque  peu  severe  pour  le 
senateur  Wood? 

M.  POTTINGER. — Je  ne  dirais  pas  pour  le  senateur  Wood,  mais  pour  toutes  ces 
lignes  d'embranchement,  toutes  se  ressemblent  beaucoup;  mais  dans  ce  cas  particulier, 
une  forte  partie  du  transport  pour  le  village  de  Sackville  est  envoyee  a  quelque  deux 
milles  pour  etre  plus  facilement  livree  le  long  de  la  ligne. 

M.  RHODES. — II  y  a  deux  gares  a  Sackville. 

M.  POTTINGER. — Oui,  Upper-Sackville  et  Sackville,  et  il  recoit  un  faible  montant 
d'argent  pour  garer  les  wagons  jusqu'a  ITpper-S;iekville,  et.  nous  chargeons  a  ce  che 
min  pour  la  quantite  de  jours  durant  le-quels  le  wagon  est  en  dehors  de  Sackville, 
et  il  doit  souffrir  la  perte  de  temps  oausee  par  les  gens  qui  dechargent  les  wagons.  H 
Jui  faut  quand  meme  leur  accorder  24  heures  pour  decharger  un  wjagon  et  il  lui  est 
tres  difficile  de  percevoir  plus  qu'il  ne  le  fait. 

Le  PRESIDENT.— Mais  il  est  satisfait  des  conditions? 

M.  POTTINGER. — II  ne  Test  pas. 

Le  PRESIDENT. — Voici  ou  est  la  responsabilite,  vous  avez  porte  le  compte  a  son 
•debit,  il  1'accepte  et  ne  le  conteste  pas. 

M.  POTTINGER. — Oui,  il  le  conteste;  il  est  alle  phisieurs  fois  a  Mc.iclou  voir  M. 
l.mmerson. 

Le  PRESIDENT. — Si  le  compte  n'est  pas  juste,  vous  devriez  le  justifier  puis  le 
percevoir. 

M.  POTTINGER. — II  n'est  pas  eu  pires  circonstances  que  ces  autres  lignes  d'em 
branchement,  qui  sont  presque  toutes  dans  le  meme  cas. 

M.  AMES. — Presque  toutes  ont  accumule  des  comptes  eleves. 

M.  POTTINGER. — Certainement. 

Le  PRESIDENT. — Combien  toutes  ces  lignes  d'embranchement  du  Nouveau-Bruns- 
wick  vous  doivent-elles  en  tout,  comptes  contestes  et  incontestes  ? 

M.  SHANNON. — Cela  prendra  quelque  temps  pour  etablir  cela. 

M.  AMES. — Le  chemin  de  fer  de  Caraquet  est  en  pire  etat  que  cela. 

M.  SHANNON. — II  n'y  a  rien  de  ce  genre  dans  le  compte  de  la  Compagnie  du  chemin 
d©  fer  Nouveau-Brunswick  et  Ile-du-Prince-Edouard.  II  n'y  a  aucun  item  dans  ce 
compte  semblable  a  celui-la  dans  le  compte  du  Caraquet. 

Le  PRESIDENT. — Fournissez-vous  au  chemin  de  fer  du  NouVeau-Brunswick  tons  les 
wagons,  n'en  a-t-il  aucun  qui  lui  appartienne? 

M.  POTTINGER. — La  compagnie  a  quelques  wagons  a  son  nom,  mais  pour  tout  le 
transport  de  marchandises  sur  1'Intercolonial  venant  des  voies  d'embranchement  ou  de 
nos  voies  a  celles  d'embranchement,  il  vaut  mieux  pour  nous  qu'il  soit  fait  dans  un 
wagon  de  1'Intercolonial,  parce  que  nous  ne  voudrions  pas  la  faire  payer  pour  le  ser 
vice  de  ses  propres  wagons.  II  y  a  une  quantite  de  foin  venant  du  chemin  de  fer  du 
ISTouveau-Brunswick  a  destination  d'Halifax,  par  exemple,  et  du  bois  de  construction 


BILAX  DU  DOMINION  321 

ANNEXE  No  1 

•qri  passe  par  ce  chemin  pour  aller  a  d'autres  endroits,  et  nous  preferons  le  transporter 
dans  nos  propres  wagons. 

LE  COMPTE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  CARAQUET. 

M.  AMES. — Vous  voyez  cet  item  du  chemin  de  fer  de  Caraquet? 

M.  SHANNON.— II  est  de  $20,522.54;  ceci  est  pour  materiel  .roulant  loue  et  pour 
la  valeur  de  quelque  materiel  roulant  que  nous  lui  avons  vendu. 

M.  AMES. — Oui,  mais  prenez  ce  chemin  de  fer  en  consideration,  et  vous  verrez  que 
•ce  compte  commence  en  1889,  et  cela  demontre  que  depuis  1889  le  chemin  de  fer  de 
Caraquet  a  monte  son  compte,  de  1889  a  1907,  a  $20,717. 

M.  POTTINGER. — C'est  vrai,  mais  vous  devez  en  deduire  les  credits. 

M.  AMES. — Bien  vrai,  et  durant  ce  temps  le  chemin  de  fer  est  credite  pour  $5,130 
•qu'il  a  payes,  de  sorte  qu'a  la  fin  de  1907  il  a  un  debit  a  son  passif  de  $15,587.  En 
d'autres  termes,  il  appert  evidemment  que  le  chemin  de  fer  de  Caraquet  a  obtenu  quatre 
annees  de  service  pour  lequel  il  n'a  paye  qu'une  annee. 

M.  SHANNON. — Cela  n'est  pas  service  de  wagons? 

M.  AMES. — C'est  pour  louage  de  locomotives  et  services  de  wagons. 

M.  SHANNON. — Ce  service  de  wagons  dont  je  parle  n'est  pas  le  meme  service  de 
•wagons  dont  parle  M.  Pottinger  au  sujet  du  chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick,  ou 
les  wagons  partent  charges  de  marchandises. 

M.  AMES. — Ce  cas-ci  est  encore  pire,  c'est  le  louage  reel  de  materiel  roulant.  Le 
chemin  de  fer  de  Caraquet  s'est  fait  fournir  par  1'Intercolonial  de  materiel  roulant 
•qu'il  a  loue  et  pour  lequel  il  a  paye  au  taux  de  35  pour  100  des  comptes  portes  centre 
lui.  Voyez-vous,  M.  le  President,  c'est  la  d'ou  vient  le  trouble. 

Le  PRESIDENT. — C'est  une  des  difficultes  de  controle  gouvernemental,  je  suppose. 

M.  AMES. — Le  point  que  je  souleve  est  celui-ci,  c'est  que  c'est  deja  assez  mal  d'avoir 
le  chemin  de  fer  Intercolonial  embarrasse  par  certaines  eventualites  inevitables 
6ur  sa  propre  ligne,  mais  que  c'est  pire  de  voir  d'autres  lignes  reliees  a  PIntercolonial 
en  etat  de  pouvoir  mettre  les  trois  quarts  de  leur  fardeau  sur  1'Intercolonial  et  forcer 
celui-ci  a  le  porter  en  sus.  Ce  que  je  suis  a  me  demander,  c'est  quel  recours  le  gou- 
vernement  et  sa  nouvelle  commision  qui  vient  d'etre  creee  pourront  avoir  contre  ces 
chemin s  de  fer. 

Le  PRESIDENT. — Je  crains,  M.  Ames,  que  nous  nous  laissons  entrainer  en  dehors 
de  la  question  que  1'on  nous  a  soumise. 

M,  AMES. — Y  a.-t-il  quelque  moyen  a  notre  disposition  pour  recommander  la 
maniere  de  redulre  ces  gros  montants  d'arrerages  accumules? 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  nous  serions  justifies  si  nous  recommandions  simple- 
ment  que  1'Intercolonial  devrait  faire  des  efforts  plus  energiques  pour  percevoir 
promptement  ces  comptes  en  suspens.  Je  crois  que  si  nous  allons  au  dela  de  cela,  on 
dira  que  nous  tentons  d'administrer  les  chemins  de  fer. 

M.  AMES. — C  est  certainement  un  etat  de  choses  auquel  on  devrait  s'efforcer  de 
remedier.  Je  suis  assure  que  les  officiers  du  chemin  de  fer  ont  fait  tous  les  efforts 
possibles  dans  les  limites  restreintes  de  leur  juridiction.  Pourriez-vous,  M.  Pottin 
ger,  suggerer  quelque  moyen  par  lequel  le  parlement  pourrait  vous  venir  en  aide,  car 
je  crois  que  ce  comite  a  la  juridiction  voulue  pour  faire  une  recommandation,  et  si 
aucune  recommandation  de  notre  part  pouvait  etre  utile,  vous  pourriez  peut-etre  etre 
en  etat  d'agir. 

LE  PRESIDENT. — La  plupart  de  ces  lignes  d'embranchement  du  Nouveau-Bruns 
wick  sont  la  propriete  d'hommes  publics,  n'est-ce  pas  ?  De  senateurs,  membres  du 
parlement  et  autres  hommes  publics  ? 

M.  AMES. — Pourriez-vous  suggerer  quelque  moyen  pour  ameliorer  cet  etat  de 
ichoses. 

M..  POTTINGEB. — Je  n'y  vois  rien  a  faire  dans  le  moment. 

1—21 
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Le  PRESIDENT.— C'est  une  transaction  d'affaires  ordinaire.  J'admets  qu'un  homme 
d'affaires  ordinaire  lie  laisserait  pas  ainsi  accumuler  ses  comptes  ouverts.  Si  le 
senateur  Wood  se  plaint  de  ce  que  les  comptes  sent  injustes,  on  devrait  examiner  le 
cas,  et  si  1'on  constate  qu'il  a  raison,  faire  un  compte  juste  puis  le  laisser  payer  en 
homme. 

M.  POTTINGER. — Vous  parlez  de  faire  le  compte  juste,  mais,  voyez-vous,  c'est  le 
systeme  uniforme  adopte  par  tous  les  chemins  de  fer  du  continent  americain,  et  ce 
serait  une  affaire  des  plus  graves  de  le  changer.  J'ai  fait  simplement  voir  qu'il  pese 
fortement  sur  les  petits  chemins  terminaux. 

M.  AMES. — Eh  bien,  voici  une  question  directe :  Est-ce  la  le  taux  que  le  Pacifique- 
Canadien  et  le  Grand-Tronc  vous  demande? 

M.  POTTINGER. — Certainement. 

M.  AMES. — Puis  demandez-  vous  au  Pacifique-Canadien  et  au  Grand-Tronc  le 
taux  qu'il  vous  imposent? 

M.  POTTINGER. — Certainement. 

M.  AMES. — Je  ne  vois  point  alors  comment  vous  pourriez  bien  faire  une  distinc 
tion  en  faveur  de  ces  autres  chemins  de  fer. 

M.  POTTINGER.— Si  vous  en  avez  fini  avec  cet  item,  le  suivaiit  est  une  petite  ba 
lance  lue. 

M.  AMES.— Purcell  et  Fallen,  $245.57. 

M.  POTTINGER. — Oui,  M.  Butler  dit  qu'un  reglement  a  etc  fait  avec  ces  personnes, 
qu'il  n'y  a  aucune  reclamation  a  venir,  et  que,  suivant  son  opinion,  les  $245.57  de- 
vraient  etre  effaces. 

M.  AMES. — M.  Shannon,  voulez-vous  regarder  ce  compte  de  $22.22? 

M.  POTTINGER. — Nous  avons  les  documents  a  ce  sujet,  mais  nous  n'avons  pas  eu 
le  temps  de  les  examiner. 

M.  SHANNON. — Voulez-vous  etre  assez  bon  de  revenir  au  compte  de  "  Gares, 
comptes  en  suspens  ". 

M.  AMES. — Oui. 

M.  SHANNON. — II  y  a  un  item  dont  j'aurais  du  parler.  Comme  explication,  il  y 
a  eu  un  incendie  a  la  gare  de  Campbellton  en  novembre  1907,  et  il  y  a  eu  dans  1'en- 
trepot  une  enorme  quantite  de  marchandises  detruites,  des  marchandises  transporters 
sur  notre  ligne  et  pour  lesquelles  il  y  avait  $641.75  de  frais  de  transport.  Eh  bien, 
cette  somme  devrait  etre  rayee,  parce  qu'on  ne  saurait  la  percevoir,  ne  pouvant  remet- 
tre  aux  interesses  les  marchandises  qui  ont  etc  brulees. 

M.  AMES. — Tres  bien,  nous  prendrons  note  de  cela. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Ou  ce  compte  se  trouve-t-il? 

M.  AMES. — H  faut  le  deduire  de  1'item  de  $171,513.14,  le  premier  en  tete  de  la 
page  58. 

M.  SHANNON. — Le  premier  item :  "  Gares,  comptes  en  suspens  ". 

GRAND-LIVRE    DU     TRAFIC,    INTERCOLONIAL — ITEM     IRRECOUVRABLES. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Nous  pouvons  maintenaiit  nous  occuper  du  grand- 
livre  du  trafic,  n'est-ce  pas  ? 

M.  POTTINGER. — Vo\is  en  avez  fini,  je  crois,  de  1'item  au  sujet  de  la  Beaver  Linel 

M.  SHANNON. — Nous  avons  alloue  a  la  Compagnie  Beaver  Line  une  voie  d'evite- 
ment  a.  ses  bassins  pour  faciliter  le  trafic  et,  en  1894,  la  compagnie  a  failli.  Le  mon- 
tant  du  est  de  $1,156.13. 

M.  AMES. — Biffez  cela. 

M.  POTTINGER. — Boston,  Halifax  and  Prince  Edward  Island  Railway  Company. 
Cette  compagnie  nja  dure  qu'une  saison  et  elle  a  vendu  un  billet  sur  le  chemin  de 
fer.... 

M.  AMES.— Un  billet? 


BILAN  DV  DOMINION  323 

ANNEXE  No  1 

M.  POTTINGER. — Pour  lequel  elle  ne  nous  a  jamais  paye.  Le  montant  est  de 
$29.23. 

M.  AMES. — A  1'autre!    " 

M.  SHANNON.—"  R.  C.  W.  McCuaig,  $522.78."  Get  homme  etait  uii  agent  propose 
a  la  vente  des  billets  a  Ottawa.  II  a  fait  faillite  en  Janvier  1884.  Pendant  qu'il  etait 
agent,  il  s'occupait  d'autres  affaires.  Nous  avons  mis  ce  compte  entre  les  mains  du 
ministere  pour  sa  perception,  mais  1'individu  est  maintenant  mort  et  il  n'y  a  aucun 
actif  du  tout  pour  couvrir  ces  $522.78. 

M.  AMES. — A  1'autre. 

M.  SHANNON. — Avez-vous  la  un  item  "William  Miller,  $258.43"?  Get  individu 
etait  un  agent  a  North-Sydney,  mais  il  est  disparu  en  1893.  Le  montant  mentionne 
represente  la  valeur  des  billets  qui  ont  manque  a  cette  epoque.  "  Hatheway  Line  ". 
II  s'agit  d'une  balance  de  $11.10  pour  billets  en  1882.  Cette  compagnie  a  failli. 

M.  AMES. — A  1'autre. 

M.  SHANNON. — Je  regrette  de  n'avoir  pas  ceux-ci  en  ordre  suivi.  "  St.  Lawrence 
Steamboat  Company.  $255.33."  Cette  compagnie  a  failli,  done  cet  item  doit  aussi  etre 
raye.  "  World  Travel  Company,  $51.30."  En  1890  cette  somnie  nous  etait  due  pour 
balances  sur  billets,  mais  la  compagnie  a  failli  et  nous  n'avons  pu  percevoir.  "Bos 
ton,  Halifax  and  Prince  Edward  Island  Steamship  Company."  Vous  avez  efface  ce 
compte-la,  n'est-ce  pas? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Oui. 

M.  SHANNON. — J'ai  pris  1'item  de  Price  Bros,  cet  apres-midi. 

M.  AMES. — Vous  avez  dit  qu'il  etait  conteste  devant  lea  tribunaux. 

M.  SHANNON. — En  effet,  cela  est  vrai. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Le  compte  de  I'Inverness  Coal  Company  est  toujours 
bon? 

.M.  SHANNON. — Toujours  bon,  et  quand  il  monte  je  le  mets  simplement  a  son  credit 
et  lui  envoie  le  compte.  On  fait  beaucoup  de  bruit,  mais  tout  finit  bien.  II  y  a  un 
item  au  compte  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  dont  j'ai  parle,  je  crois, 
cet  apres-midi. 

M.  AMES. — Le  ministere  de  la  Marine  et  Pecheries?  Nous  ne  1' avons  pas  con- 
sidere. 

GRAND-LIVRE  DU   TRAFIC  DE  L'lNTERCOLONIAL,  COMPTES  CONTESTES. 

M.  SHANNON.— II  s'agit  de  1'item  "  SS.  Minto,  $268.14  ".  C'est  dans  le  grand-livre 
de  1'Intercolonial.  Ce  sont  des  reclamations  que  nous  avons  payees  et  pour  lesquelles 
on  devait  nous  indemniser,  mais  on  ne  1'a  pas  encore  fait.  J'ai  soumis  plusieurs  fois 
la  question  a  1'agent  de  Charlottetown,  mais  il  ne  s'en  occupe  guere,  excepte  pour 
m'ecrire  me  demandant  le  iiombre  de  ces  .reclamations,  afin  de  les  verifier.  Puis  les 
choses  en  restent  la  pour  quelques  mois,  jusqu'a  ce  que  j'y  attire  de  nouveau  son 
attention. 

M.  AMES. — A  quelle  date  remontent  ces  reclamations  ? 

M.  SHANNON.— Elles  durent  depuis  1902.  II  y  a  environ  deux  mois  j'ai  ecrit  a 
1'agent  de  Charlottetown  1'informant  que  s'il  ne  faisait  rien  a  ce  sujet  je  soumettrais 
immediatement  la  question  au  ministere  a  Ottawa.  J'ai  regu  de  lui  une  reponse  a 
1'effet  qu'il  vaudrait  mieux  d'en  agir  ainsi.  Alors  j'ecrivis  au  sous-ministre  de  la 
Marine  et  des  Pecheries,  ces  jours  derniers,  mais  je  n'ai  rec.u  aucune  reponse  depuis. 
Ce  compte  devrait  etre  considere  comme  ceux  des  ministeres  de  la  Milice  et  des  Postes. 

M.  AMES. — Bien,  cela  releve  du  contentieux.  Vous  preparerez  votre  rap 
port  de  la  meme  maiiiere  que  vous  le  faites  pour  les  autres  comptes. 

M.  SHANNON. — Mon  rapport  est  pret. 

M.  AAMES. — Et  le  secretaire  devra  aussl  ecrire  au  ministere  de  la  Marine  et  des 
Pecheries  afin  que  celui-ci  prepare  un  rapport  demontrant  la  raison  pour  laquelle  ces 
reclamations  ne  devraient  pas  etre  payees  et  demander  au  greffier  en  loi  de  la  Cou- 
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ronne  d'adjugcr  en  la  matiere.     (Voir  Piece  SS.)    Passons  maintenant  an  chemin  de 
fer  de  la  Vallee  de  la  Tobique,  $2,739.25. 

CHEMIN   DE   FER  PK   LA  VALLEE  DE  LA  TOBIQUE. 

M.  'SHANNON. — II  s'agit  ici  du  louage  de  locomotives,  de  Janvier  1896  a  mai  1898. 
$2,739.25. 

M.  POTTINGER. — Nous  allons  nous  procurer  les  documents  a  ce  sujet;  ils  sont 
ici  a  Ottawa,  mais  nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de  les  examiner. 

M.  SHANNON. — Voici  maintenant  deux  item  pour  steamers,  dont  Fun,  un  navire 
appele  Verda,  $50.78.  Ce  navire  entra  a  Halifax  eii  Janvier  1900  et  causa  du  dommage 
a  notre  jetee  n°  5,  an  terminus  en  eau  profonde,  et  nous  forca  a  faire  des  reparations 
pour  le  montant  specific,  et  noxis  n'avons  pu  le  percevoir. 

M.  AMES. — Pourquoi  ne  1'avez-vous  pas  poursuivi  devant  1'amiraute? 

M..  SHANNON. — Le  navire  est  parti  avant  que  nous  ayons  eu  la  chance,  de  le  faire. 

M.  AMES. — D'oii  venait-il? 

M.  POTTINGER. — Je  ne  le  sais  pas ;  voila  la  difficulte.  C'etait  un  navire  de  passage, 
et  les  agents  a  Halifax  ont  refuse  de  payer.  Naturellement,  ils  n'ont  aucun  moyen 
de  percevoir  aujourd'hui,  si  nous  devions  les  poursuivre. 

M.  SHANNON. — Puis,  il  y  a  xine  autre  reclamation,  celle-ci  contre  le  vapeur  "Lake 
Ontario",  pour  dommage  a  la  jetee  n°  2,  terminus  en  eau  profonde,  a  Halifax,  en 
fevrier  1900,  au  montant  de  $17.04. 

M.  POTTINGER. — C'etait  avant  que  le  navire  changeat  de  mains. 

M.  AMES. — Avez-vous  fini  ce  qui  concerne  les  item  de  trafic? 

M.  SHANNON. — Oui,  pour  le  service  de  wagons. 

M.  AMES. — Cela  ne  laisse  que  votre  balance  de  materiel — oh,  il  y  a  1'embranchement 
de  Windsor. 

EMBRANCIIEMENT  DE   WINDSOR,  INTERCOLONIAL. 

M.  SHANNON. — II  n'y  a  qu'un  seul  item,  le  chemin  de  fer  Dominion-Atlantic, 
$135.33. 

M.  AMES. — Pouvcz-vous  percevoir  cette  somme. 

M!.  SHANNON. — J'ai  ecrit  il  y  a  quelques  jours  a  peiiie,  mais  oil  ii'a  rien  paye. 

M.  AMES. — Est-ce  la  un  compte  contests? 

M.  SHANNON. — C'est  un  compte  conteste ;  on  n'a  prete  aucune  attention  a  ma  let- 
*re,  mais  je  crois  que  nous  pouvons  le  percevoir  tout  de  meme. 

M.  AMES. — Combien  de  temps  clepuis  qu'il  a  ete  encouru? 

M.  SHANNON. — Environ  six  ou  sept  annees  passees. 

Le  PRESIDENT. — Est-ce  que  cela  est  dans  le  grand-livre  de  1'Intercolonial? 

M.  SHANNON. — Non,  c'est  1'embranchement  de  Windsor.  Ce  compte  est  du  depuis 
1901.  II  s'agit  d'un  dommage  cause  a  la  voie  par  un  deraillement  du  train  n° 
5  a  la  suite  d'une  roue  brisee  d'un  de  leurs  wagons  et  de  dommage  a  la  voie  d'evitement. 
H  y  a  une  erreur  dans  les  comptes  publics,  et  j'ai  attire  1'attention  du  ministere  des 
Finances  sur  ce  point.  Si  vous  tenez  compte  du  montant  des  entrepots  et  de  celui 
du  compte  ouvert  dans  les  comptes  publics,  et  que  vous  additionniez  les  deux,  la  som 
me  concordera  avec  le  total  de  la  balance  generale  du  chemin  de  fer  d'embranche- 
tnent  de  Windsor,  tel  que  cite  dans  le  rapport  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Ca- 
naux. 

M.  AMES. — Autrement  dit,  cet  item  de  $180.34  dans  le  compte  ouvert  de  1'embran- 
ehemnt  de  Windsor  devrait  etre.  .  . 

"M.  SHANNON.— II  devrait  etre  de  $135.33.     (Voir  Piece  T.) 

M.  SHANNON. — Oui,  et  le  compte  de  fournitures  augmente  en  consequence. 

M    AMES. — On  devrait  le  rcduire  de  $45.01. 
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M.  AMES. — Le  reduisant  a  $135.33,  et  le  compte  du  materiel  de  I'embranchement  de 
Windsor,  dans  les  Comptes  publics,  devrait  etre  augmente  de  $45.01,  ce  qui  le  remet- 
trait  a  $49,240.01.  Considerez-vous  ce  montant  recouvrable? 

M.  SHANNON. — Oui,  je  vais  essayer  de  le  percevoir  en  tons,  cas.  (Voir 
Piece  TT.) 

COMPTES  DE  FOURNITURES  DE  I/INTERCOLONIAL. 

M.  AMES. — Voici  maintenant  le  compte  cles  fournitures  de  I'lntercolonial :  qui  a 
cet  etat  de  compte? 

M.  SHANNON. — M.  Pottinger. 

LE  PRESIDENT. — Cela  n'est  pas  un  si  mauvais  record  si  1'on  coiisidere  le  norobre 
d'annees  qu'il  comprend. 

M.  AMES. — C'est  un  assez  bon  apurement,  voyez-vous. 

LE  PRESIDENT — Je  le  sais,  mais  on  a  su  assez  bien  equilibrer  les  choses.  On  a 
tres  bien  fait  si  1'on  prend  en  consideration  le  desavantage  evident,  mais  je  ne  suis  pas 
satisfait  de  la  maniere  doiit  se  servent  les  lignes  d'embranchement  pour  accumuler 
constamment  leurs  comptes. 

M.  AMES. — Le  total  de  1'item  pour  le  compte  de  fournitures  du  chemin  de  fer 
Intercolonial  est  de  $1,365,935.64;  c'est  sur  la  page  6.  Est-ce  la  le  rapport  tel  que 
vous  1'avez,  M.  Pottinger,  a  la  fin  de  1'exercice  financier,  le  31  mars  1908? 

BALANCE   DE   FOURNITURES   DU    CHEMIN   DE   FER   INTERCOLONIAL. 

M.  POTTINGER. — Oui,  c'est  la  balance  d'apres  HOS  livres. 

M.  AMES. — En  avez-vous  les  details? 

M.  POTTINGER. — Nous  en  avons  un  detail  tout  comme  pour  le  compte  des  fourni 
tures  de  rile-du-Priiice-Edouard ;  il  y  a  un  resumr  du  moiitant  du  materiel  tel  qu'il  a 
etc  fait.  (II  produit  le  document.)  (Voir  piece  V,  a,  6.) 

M.  AMES. — Nous  allons  fairo  inserer  ceci  dans  le  rapport.     (II  lit)  : — 

"Balances  de  materiel,  31   mars  1908. 

Entrepot  de  Moncton $    355,699  99 

Papeterie 7,332  03 

Materiel  de  chemin  de  fer  et  de  ponts 1,028,062  43 

Entrepot  de  Richmond 13,37S  62 

Entrepots  de  marchandises  (en  differents  endroits) .  .  82,569  44 

Entrepot  a  combustible 21,488  33 

Surintendant,  3me  division 1,052  54 


$1,509,673  88 
Balance  du  grand-livre,  31  mars  1908 1.365,935  64 


$    143,738  24 

Pourquoi,  M.  Pottinger,  y  a-t-il  une  difference  de  balance  de  $143,738.24  entre  le 
grand-livre  et  votre  livre  de  materiel? 

M.  POTTINGER. — Parce  que  nous  avons  en  main  plus  de  valeur  que  nous  n'en  avons 
dans  nos  livres. 

Q.  Comment  expliquez-vous  cela  ? — R.  Par  le  fait  que  nous  avons  vendu  un  lot 
de  vieux  rails  que  nous  avions  en  mains  a  un  prix  plus  eleve  que  celui  marque  dans 
nos  livres.  Les  prix  de  ces  materiaux  ont  hausse  ces  dernieres  annees. 

Q.  Avez-vous  fait  vos  calculs  d'apres  des  ventes  reellement  faites,  ou  d'apres  ce 
que  vous  auriez  pu  faire  en  les  vendant  plus  tard? — R.  D'apres  les  ventes  faites; 
c'est-a-dire  que  nous  avons  realise  ces  profits  sur  nos  ventes,  telles  que  les  montrent 
nos  livres. 


S26  COU/'I'K  DES  COMPTE ^  PUBLICS 

8-9  EDOUARD  VII,  A.  1909 

Q.  Et  ceci  represente  $143,738? — E.  Oui;  c'est  une  accumulation  d'au  inoins 
deux  annees. 

LIVRE    DE    MATERIEL    DU    CHEMIN    DE    FER    INTERCOLONIAL. 

Q.  Bien,  maintenant,  pouvez-vous  me  laisser  examiner  votre  livre  de  materiel 
pour  Moncton? — E.  Oui,  le  void  (il  le  remet  a  M.  Ames). 

Q.  Le  monsieur  Logan  qui  a  signe  ceci,  est-il  ici  ? — E.  C'est  le  garde-magasin, 
mais  il  n'est  plus  ici.  Nous  avons  cependant  son  premier  commis. 

Q.  Je  vois  sur  cette  feuille  806  differentes  sortes  d'articles  classifies  alphabet  ique- 
ment  et  representant  le  materiel  que  1'Intercolonial  a  1'habitude  de  posseder.  Ces 
chiffres  ont-ils  ete  verifies  par  une  inspection  anterieure  au  31  mars  1908? — E.  Tout 
a  ete  compte,  pese  et  mesure. 

Q.  Ce  n'est  pas  une  tenue  de  livre  par  computation,  mais  une  computation  faite 
par  un  compte  reel? — E.  Non,  co  n'est  pas  une  tenue  de  livre  par  computation.  Un 
certain  nombrt-  dc  prrsones,  six  en  tout,  ont  fait  1'examen  de  nos  entrepots. 

Q.  Y  a-t-il  certains  hommes  qui  examinent  certains  entrepots.? — E.  Non,  cet 
inventaire  se  fait  tous  les  ans. 

Q.  Quelle  methode  suivez-vous? — E.  Nous  nous  arrangeons  de  fac,on  a  ce  que  les 
personnes  qui  font  1'inventaire  ne  soient  pas  les  memes  que  celles  qui  ,ont  charge  du 
materiel.  Par  exemple,  s'il  s'agit  de  1'entrepot  d'Halifax^  nous  ferons  venir  les  com 
mis  de  Moncton,  et  ainsi  de  suite. 

Q.  Vous  changez  vos  hommes,  d'annee  en  annee? — E.  Oui. 

Q.  Celui  qui  fait  1'inspection  a  Halifax  cette  annee  n'y  retournera  pas  1'an  pro- 
chain? — E.  Non. 

Q.  Est-ce  que  celui  qui  fait  1'inventaire  fait  une  declaration  sous  serment? — E. 
Nous  exigeons  de  lui  un  certificat.  L "inventaire  est  inscrit  dans  de  petits  livres. 

Q.  Oui? — E.  Ces  livres  sont  ensuite  compiles.  Us  sont  ici  dans  1'edifice,  et  nous 
les  ferons  venir  pour  vous  les  montrer.  Chaque  homme  certifie  qu'il  a  lui-meme  fait 
1'inventaire  de  1'entrepot,  et  il  signe  son  certificat. 

Q.  Fait-il  son  inventaire  seul,  ou  est-il  accompagne  par  un  homme  de  1'endroit? — 
II  est  generalement  accompagne  par  un  homme  de  1'endroit,  mais  c'est  lui  qui  signe 
son  certificat. 

Q.  Alors,  qui  indique  les  prix? — E.  Ce  sont  les  prix  du  commerce. 

Q.  Indiques  par  qui  ? — E.  Par  le  garde-magasin  en  chef. 

Q.  II  doit  y  avoir  la  quelqu'un  qui  est  charge  de  cette  besogne? — E.  Ces  prix  sont 
inscrits  dans  un  livre. 

Q.  A  Moncton? — E.  A  Moncton,  par  le  garde-magasin  en  chef. 

Q.  Est-ce  qu'il  etablit  ses  prix  d'apres  les  envois  ou  adopte-t-il  les  prix  courants 
du  commerce  pour  ces  marchandises? — E.  II  ajoute  environ  cinq  pour  cent  sur  le  prix 
d'achat,  comme  compensation  pour  transport,  main-d'oeuvre  et  autres  debourses. 

Q.  Sur  le  prix  d'achat? — E.  Oui,  sur  le  prix  d'achat. 

Q.  Alors  que  la  valeur  d'«n  article  monte  ou  baisse,  vous  ne  vous  en  preoccupez 
pas  trop,  vous  calculez  que  cela  balance? — E.  Oui;  a  peu  pres  cela.  Nous  revisons 
notre  liste  de  prix  environ  un©  fois  1'an  au  cas — 

Q.  Ce  sont  vos  prix  en  magasin  ? — E.  Au  cas  ou  ils  pourraient  monter  ou  barsser. 
II  n'y  a  aucune  raison  pour  attacher  trop  d'importance  a  un  surplus. 

Q.  La  question  est  peut-etre  quelque  peu  en  dehors  du  sujet,  mais  donne-t-on  a 
certaines  personnes  qui  sont  autorisees  a  acheter  de  temps  a  autres  chez  vous  une  liste 
des  prix  etablis  ? — E.  Je  ne  vous  comprends  pas  parf aitement.  LTn  entrepot  de  chemin 
de  fer,  c'est  plus  ou  moins  comme  une  association  cooperative  ou  certaines  personnes 
peuvent  venir  acheter  leure  fournitures.  a  bon  marche,  et  les  seules  personnes  qui  ont 
besoin  de  ces  marchandises,  ce  sont  celles  des  differents  departements  d'un  chemin  de 
fer.  Ce  sont  les  vrais  clients. 
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Q.  Oui? — R.  Oui,  et  elles  subissent  les  pertes,  s'il  y  en  a,  ou  beueficient  des  pro 
fits,  s'il  y  en  a. 

Q.  Ce  que  je  voulais  dire  est  ceci:  vous  n'achetez  pas  toutes  vos  marchandises  par 
soumission,  mais  quelques  fois  en  petites  quantites,  par  entente  privee? — R.  Presque 
tout  est  achete  par  soumission. 

Q.  Par  soumission  ? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  vous  conservez  chez  vous  une  liste  de  prix  etablis  pour  ces  806 
especes  de  marchandises  ? — R.  Vous  dites  ? 

Q.  Une  liste  regulierement  etablie  pour  ces  806  especes  de  marchandises? — R. 
Voulez-vous  dire  les  prix  courants., 

Q.  Ici,  vous  avez ? — R.  Ce  ne  sont  pas  les  prix  que  nous  offrons  aux  autres. 

Q.  Vous  achetez  a  cinq  pour  cent  meilleur  marche? — R.  Oui. 

Q.  Ce  que  je  veux  savoir  est  ceci :  ces  personnes  autorisees  a  acheter  pour  1'Inter- 
colonial  connaissent-elles  cette  liste  etablie  des  prix  que  vous  avez  donnee,  et  peuvent- 
elles  s'en  servir  pour  leurs  achats? — R.  II  n'y  a  qu'une  seule  personne  qui  soit  autori- 
see  a  vendre  ou  acheter  pour  1'Intercolonial. 

Q.  Et  c'est? — R.  M.  Taylor.  Nous  lui  laissons  tout  entre  les  mains,  afin  de  sa 
voir  ou  nous  en  sommes.  Si  nous  permettions  a  tout  le  monde  d'acheter  et  de  vendre. 
nous  n'en  finirions  plus. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Je  suppose  que  de  temps  a  autre,  il  s'enquiert  des  prix  courants? — R.  Cela 
fait  partie  de  ses  fonctions. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Dans  ses  comptes,  y  a-t-il  quelques  marchandises  que  vous  avez  mises  de  cote, 
comme  hors  d'usage  ? — R.  Oui,  il  y  a  deux  item  pour  un  attelage  combine  pour  wagons 
dont  on  a  fait  1'essai  sur  notre  ligne. 

Q.  Item  193,  94  attelages  Tretheway,  $4,700.  II  y  en  avait  94  et  vous  avez  paye 
$4,700;  croyez-vous  qu'il  ne  sont  plus  serviables? — R.  Je  ne  crois  pas  que  nous  nous 
en  servions  de  nouveau.  Le  Pacifique-Canadien  en  a  fait  1'essai  et  a  du  les  mettre  de 
cote.  Us  ne  valent  rien.  Us  etaient  censes  reunir  automatiquement,  ainsi  que  la 
barre  d'attelage,  les  tuyaux  a  vapeur  et  a  air  comprime  lorsque  les  voitures  a  voyageurs 
venaient  en  contact,  mais  cela  n'a  pas  reussi. 

Q.  En  voici  un  autre:  11°  194,  148  capuchons  pour  attelage  Tretheway,  $1,168. 
Ceci,  evidemment,  est  pour  la  meme  chose,  et  les  deux  comptes  formant  $5,868  figu- 
rent  dans  vos  livres? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  un  marche  pour  ces  vieilles  ferrailles? — R.  Je  crains  qu'elles  ne 
rapportent  pas  beaucoup,  meme  comme  vieux  fer;  ce  sont  surtout  des  tuyaux  en  fer 
et  des  boyaux. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  figurent-ils  dans  votre  livre  de  materiel? — R.  Nous 
avons  commence  en  1904. 

Q.  Avez-vous  le  pouvoir  et  1'autorite  de  condamner  et  de  vendrt  ces  marchandises 
pour  ce  que  vous  pouvez  en  retirer  ? — R.  Oui,  nous  avons  toujours  fait  cela. 

Q.  Vous  n'avez  aucunement  besoin  d'un  permis  du  gouvernement ? — R.  Nous  fai- 
sons  toute  la  correspondance  qui  est  jugee  necessaire;  reellement,  je  ne  savais  pas  que 
ces  choses  figuraient  ici. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  dans  votre  inventaire  ces  item  devraient  etre  biffes? — 
R.  Nous  les  bifferions  certainement. 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  sur  $5,866,  pour  f ournitures  de  wagons  ?— R.  Je  crois  que 
c'est  exact. 

Q.  II  n'y  a  que  ces  deux  item? — R.  C'est  mon  opinion. 

Q.  Avez-vous  parmi  les  articles  enumeres  dans  cette  liste,  quelques  marchandises 
avariees  ou  qui  ne  servent  plus  ou  dont  la  valeur  est  moindre  que  celle  indiquee? — 
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E.  Je  ne  le  crois  pas.  II  pourrait  peut-etre  se  trouver  quelques  morceaux  de  fonte 
surannes,  mais  en  tres  petite  quantite. 

Q.  Que  faites-vous  dans  ce  cas?— E.  Nous  les  couvertissons  en  ferrailles  et  les 
vendons. 

Q.  Faites-vous  continuellement  1'apuration  de  votre  stock? — E.  A  pue  pres  tous 
les  ans. 

Q.  Quand  etait-ce  la  derniere  fois? — E.  Je  crois  qu'il  y  a  trois  ans. 

Q.  L'avez-vous  fait  dans  le  present  inventaire? — E.  Nous  aliens  le  faire. 

Q.  Item  323 :  "  6,535  pieds  de  boyaux  en  caoutchouc,  $7,319.30."  Ces  boyaux  sont- 
ils  tous  en  bon  etat  et  parfaitement  utiles? — E.  Nous  ne  nous  en  servons  pas  actuelle- 
ment,  mais  nous  les  avons  en  magasin. 

Q.  Oui,  mais  sont-ils  d'une  date  d'achat  assez  recente  pour  qu'ils  aient  encore 
leur  pleine  valeur  ? — E.  Oui ;  nous  ne  f aisons  un  grand  usage  pour  la  transmission  de 
la  vapeur,  de  1'eau  et  de  1'air  des  locomotives.  Nous  en  achetons  chaque  mois. 

Le  PRESIDENT. — II  ne  saurait  y  avoir  beaucoup  de  perte  en  ce  qui  concerne  cet 
article. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Si  1'on  en  prend  soin,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  pertes.  Maintenant,  an 
sujet  des  traverses,  en  avez-vous  beaucoup  a  Moncton? — E.  Nous  en  avons  en  diffe- 
rents  endroits. 

Q.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet.  Parlons  des  huiles;  sont-elles  toutes  d'achat 
recent  et  en  bonne  condition  de  service? — E.  II  n'y  a  aucun  doute  la-dessus. 

Q.  Vous  etes  certain  de  ce  fait? — E.  Absolument. 

Q.  Comment  disposez-vous  de  votre  ferraille? — E.  Nous  envoyons  des  circulaires. 
a  tous  les  marchands  de  ferraille  et  aux  laminoirs. 

Q.  Vous  les  invitez  a  venir  examiner  les  marchandises  par  teux-memes? — E.  Les 
circulaires  disent  ou  est  la  ferraille,  et  ils  sont  les  bienvenus,  s'ils  le  desirent,  mais  le 
tout  est  offert  separement :  fer  ouvre,  fonte,  etc. 

Q.  Ces  ventes  sont-elles  faites  a  intervalles  fixes? — E.  Non;  mais  lorsque  nous 
croyons  que  les  prix  vont  hausser,  nous  envoyons  nos  circulaires.  Nous  sommes  pre- 
cisement  sur  le  point  de  dtemander  ses  soumissions  pour  le  fer  de  rebut. 

Q.  Ainsi  que  le  demontre  ce  surplus  de  $143,000,  vous  avez  ete  assez  heureux  dans 
vos  ventes  ? — E.  En  effet. 

Q.  Pouvez-vous  nous  fournir  quelques  explications  au  sujet  de  cet  item  de 
$7,332.03  pour  papeterie;  qu'est-ce? — E.  Cet  item  comprend  toutes  nos  formulesr 
papier,  encre,  plumes,  etc. 

Q.  Toutes  especes  de  formules  imprimees? — E.  Oui. 

Q.  Y  en  a-t-il  dont  vous  ne  vous  servez  plus  ? — E.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Lorsque  vous  faites  un  changement  dans  une  formule  imprimee,  que  faites-vous 
de  1'ancienne? — E.  Generalement  nous  la  coupons  et  en  f  aisons  des  blocs-notes.  Nous- 
en  faisons  des  blocs-notes  pour  le  bureau. 

Q.  Ainsi  vous  n'avez  pas  de  dechets  sous  ce  rapport? — E.  Non. 

Q.  Pouvez-vous,  ici,  nous  donner  quelques  details  sur  cet  item  de  $1,028,062.43 
pour  ponts  et  chausses? — E.  Oui,  on  dit — 

Q.  Dites-nous  cela  en  general? — E.  Vous  trouverez  des  traverses  de  chemin  de 
fer  comprises  dans  cet  item — 

Q.  Ceci  est  une  inventaire  de  fonds  pour  les  voies? — E.  Oui. 

Q.  Dites-nous  en  general,  ce  qu'il  comprend  et  en  quels  endroits  il  est  distribue? 
— E.  Ce  stock  est  distribue  par  toute  la  ligne  et  consiste  en  rails,  traverses  et  tout  le 
materiel  qui  compose  la  voie;  bois  pour  reparations  de  nos  constructions,  etc. 

Q.  Qui  fait  cet  inventaire? — E.  Des  homines  que  nous  envoyons  de  Moncton. 

Q.  Ce  ne  sont  pas  les  divers  chefs  de  gare,  mais  une  seule  personne  ? — E.  Non,  il 
faut  environ  60  personnes  pour  faire  1'inventaire  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
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oar  nous  voulons  qu'il  soit  fait  simultanemeiit  aur  ttiute  la  ligne,  si  on  le  retards  quel- 
que  peu,  il  est  plus  difficile  plus  tard  d'en  rajuster  les  diverses  parties,  parce  que 
dans  le  cours  ordinaire  des  choses  le  materiel  est  constamment  transporte  d'un  endroit 
a  un  autre. 

Q.  Voici  ce  que  vous  f aites :  vous  depechez  de  Moiicton,  en  ineme  temps,  un  cer 
tain  nombre  d'hommes;  vous  leur  confiez  un  certain  district  et  chacun  doit  faire  rap 
port  sur  les  marchandises  et  effets  qu'il  a  trouves  en  diverses  stations?— E.  Oui,  ils  se 
serveut  d'un  wagon  a  bras  (hand  car),  parcourent  la  ligne  et  enregistrent  leur  inven- 
taire  a  chaqiue  station  et  entre  chaque  station. 

Q.  Je  vois  ici:  Traverses  en  pin,  156,671  pieds  lineaires,  $21,934.08.  Toutes  des 
traverses  achetees  recemmeut? — E.  Oui;  ce  sont  des  traverses  en  pin  de  Snd. 

Q.  Je  vois  aussi  une  quantite  de  diverses  especes  de  cedre? — R.  Elles  sont  en 
bois  indigenes. 

Q.  Je  suppose  que  vous  les  places:  par  petites  quantites  le  long  de  la  voie? — E. 
Oui,  surtout  dans  certaines  sections  ou  les  traverses  sont  apportees  par  le  public.  II 
y  a  certaines  parties  de  la  ligne  ou  le  bois  est  probablement  epuise,  mais  dans  d'autres 
il  se  fait  beaucoup  de  bois  et  1'on  nous  apporte  une  grande  quantite  de  traverses. 

Q.  Comprenons-nous ;  vous  prenez  vos  traverses  la  ou  1'entrepreneur  vous  en  a 
livre  une  quantite  considerable  qu'il  a  deposees  le  long  de  la  voie.  Supposons  que  vos 
cantonniers  en  aient  placees  une  dotizaiiie  ici,  une  autre  la-bas,  etc.,  avec  instructions 
de  les  mettre  sous  la  voie  dans  quelques  semaines,  sont-elles  considerees  comme  faisant 
partie  de  votre  stock? — E.  II  est  difficile  de  repondre  a  cela.  Si  ceux  qui  sont  charges 
de  fairc  1'inventaire  passent  a  ces  endroits  pendant  que  les  traverses  sont  distributes, 
ils  les  enregistrent  certainement,  a  moins  qu'elles  n'aieut  ete  mises  en  place  sous  les 
rails. 

Q.  C'est-a-dire  qu'ils  doivent  inscrire  dans  leur  inventaire  tout  article  quelconqut 
qu'ils  peuvent  apercevoir? — E.  Tons  les  articles  qu'ils  trouvent. 

Q.  Alors,  celui  qui  fait  1'inventaire  sur  I'Intercolonial  fait  cela? — B.  Oui. 

Q.  Mais  s'il  s'apercevait  que  quelques-unes  de  ces  traverses  ont  ete  placees  sous  la 
voie,  il  ne  les  inscrirait  pas  comme  part'e  du  m3t?iiel? — E.  Non,  mais  comme  mate 
riel  en  usage. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Je  m'imrgine  que  les  archives  d'^  VO'.TJ  bureau  indiquent  quand  meme  le 
nombre  de  traverses  que  vous  avez? — E.  Oui,  nous  avons  une  liste  pour  chaque  sec 
tion  de  la  ligne. 

Q.  Vous  savez  ce  que  vous  avez  en  existence,  ce  que  vous  achetez,  tt  1'on  vous 
envoie  des  rapports  lorsque  des  traverses  sont  utilisees  pour  la  voie?: — E.  Oui 

Par  M.  Ames: 

M.  Pottinger,  voici  un  autre  item:  traverses  n°  1,  578,584,  $196,718;  traverses  n° 
1,  275,408,  $79,868.32;  traverses  11°  2,  107,046,  $23,550,  etc.,  en  tout  Environ  un  mil 
lion  de  traverses? — E.  Oui. 

Q.  Un  million  de  pieds  de  traverses? — E.  Non,  pas  de  pieds. 

Q.  Est-ce  pieds  ou  traverses? — E.  Dire  pieds  serait  une  erreur. 

Q.  Alors,  ce  sont  des  traverses? — E.  Oui. 

Q.  Pres  d'un  million;  n'est-ce  pas  un  11  ombre  exorbitant? — E.  Non,  c'est  a  peu 
pres  notre  provision  pour  1'annee. 

Q.  La  provision  d'une  annee? — E  Voyez-vous,  1'inventaire  a  ete  fait  lorsque  les 
traverses  etaient.  . . . 

Q.  Vous  les  avez  fait  couper  et  livrer  en  hiver? — E.  Oui,  et  toutes  n'ont  pas  ete 
utilisees  durant  1'ete. 
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Par  M.  Maclean  (Luneriburg) : 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  traverses  par  mille? — R.  3,000. 
Q.  Et  vous  leg  espacez  de  moins  de  deux  pieds? 

Par  M.  Ames: 

Q.  5,280  pieds  au  mille  font1  a  peu  pres  une  traverse  par  verge? — R.  Nous  les 
plagons  a  10  pouces  de  distance,  juste  la  largeur  d'une  pejle. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Cela  fait  2,600  ou  2,700? — R.  Autifefois,  oui.  Mais  maintenant  que  notre 
materiel  roulant  est  plus  lourd. . . . 

Par  M.  Ames: 

Q.  Et  la  traverse  plus  petite? — R.  Non,  de  la  meme  grosseur,  mais  il  faut  en 
mettre  plus. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Combien  de  milles  de  voie  ferree?  Les  voies  d'evitement  sont-elles  comprises? 
— R.  Je  n'en  suis  pas  certain,  mais  je  crois  que  c'est  a  peu  pres  1,500  milles  de  voie 
ferree. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Quelle  est  la  duree  d'une  traverse? — R.  Cela  depend  du  trafic  et  de  la  qualite 
du  bois.  Une  traverse  de  pruche  ne  dure  pas  tres  longtemps.  Environ  six  ans. 

Q.  Combien  de  temps  dure  le  bois  n°  1? — R.  Est-ce  le  n°  1  en  cedre,  en  pruche, 
ou  en  epinette  rouge?  Je  calcule  qu'une  traverse  en  cedre  devra  resister  pendant  dix 
ans,  si  le  rail  n'y  est  pas  encastre. 

Q.  D'apres  les  chiffres  de  M.  Maclean,  il  vous  faudrait  environ  4,000,000  de  tra 
verses  pour  toute  la  ligne  de  1'Intercolonial,  et  vous  n'en  avez  qu'un  million  en 
mains? — R.  II  nous  en  faut  plus  que  cela,  tt  puis  les  traverses  en  pruche  durent 
beaucoup  moins. 

Q.  Etait-ce  votre  intention  de  renouveler  en  1908-09  plus  de  traverses  que  les 
annees  precedentes? — R.  Non,  je  ne  le  crois  pas.  Nous  allons  nous  servir  d'un  certain 
nombre  de  traverses  pour  de  nouvelles  voies  d'evitement  que  nous  voulons  construire. 
Nous  en  utilisons  generalement  environ  800,000  ou  900,000  par  annee  pour  1'entretien 
de  la  voie. 

Q.  Le  seul  inconvenient  c'est  que  les  traverses  perdent  de  leur  valeur.  Ne  croyez- 
vous  pas  qu'elles  se  deprecient  aussi  rapidement  lorsqu'elles  sont  empilees  que  lors- 
qu'elles  sont  placees  sous  la  voie? — R.  Pas  dans  une  annee.  D'apres  les  nieilleures 
opinions,  il  vaut  mieux  exposer  a  1'air  pendant  un  an  une  traverse  en  pruche  pour  lui 
permettre  de  secher  completement. 

Q.  Avant  de  s'en  servir? — R.  Oui,  ces  traverses  resisteiit  plus  longtemps  que 
lorsqu'elles  sont  posees  etant  encore  remplies  de  seve. 

Q.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  choisir  100  traverses  a  meme  une  pile,  en  reste-t-il  un 
nombre  considerable  que  votre  homme  met  souvent  de  cote,  ne  les  jugeant  pas  en  etat 
de  servir,  et  ces  dechets  restent-ils  la  inclefiniment  ? — R.  Non,  pas  maintenant.  Autre- 
fois  1'inspection  n'etait  pas  aussi  bien  faite,  mais  depuis  plusieurs  annees 

Q.  Qu'avez-vous  fait  des  anciennes  traverses  que  vous  aviez  depuis  des  annees? — 
R.  Nous  les  avons  utilisees  povir  des  voies  d'evitement  en  differents  endroits. 

Q.  Vu  la  longueur  du  temps  que  vous  avez  eu  ces  traverses  en  mains,  considerez- 
vous  qu'un  certain  11  ombre  soient  devenues  impropres  a  servir? — R.  Nous  n'achetions 
qu'a  peu  pres  la  quantite  qu'il  nous  faut  pour  1'annee;  mais  depuis  quelques  annees 
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nous  nous  efforeons  d'eii  acheter  d'avance  afin  d'eii  mieux  commander  les  prix.  Si 
vous  attendez  que  vous  n'ayez  presque  plus  de  traverses,  et  qu'il  vous  faille  en  acheter, 
les  gens  profitent  de  votre  situation;  ils  savent  qu'il  vous  faut  en  acheter. 

Q.  Vous  feriez  bien  de  dire  cela  au  ministre  des  Finances,  qu'en  matiere  d'argent 
comme  en  matiere  de  traverses  il  vaut  mieux  faire  preuve  de  prevoyance? — R.  Celles-ci 
sont  des  traverses  de  seconde  classe.  D'apres  nos  contrats,  nous  sommes  tenus  de 
prendre  10  pour  100  de  traverses  de  seconde  classe.  Lorsqu'un  pauvre  diable  les  coupe 
lui-meme  dans  les  bois,  il  arrive  souvent  qu'un  certain  nombre  aient  quelques  defauts, 
elles  dtviennent  alons  de  seconde  cliasse.  II  serait  dur  de  le  forcer  a  reprendre  cette 
traverse  qui  pent  fairle  iiofere  affaire  presque  aussi  bien  que  la  traverse  de  la  qualite 
n°  1. 

Q.  Elle  est  bonne  pour  une  voie  d'evitement? — R.  Oui,  quoique  n'ayant  pas  la 
qualite  specifiee. 

Q.  Alors,  vous  1'achetez  a  meilleur  marche? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  parlons  de  rails.  Voici  un  item:  7,106  tonnes,  4J  x  20  pieds  et 
plus,  rails  de  surface,  $177,670.  Voulez-vous  nous  expliquer  comment  vous  faites 
1'inventaire  de  vos  rails?  Ces  rails  sont-ils  de  ceux  doiit  vous  vous  servez  constam- 
ment? — R.  Nous  vendons  ces  rails  aux  lignes  d'embranchemtnt  qui  se  construisent, 
ou  nous  nous  en  servons  pour  nos  voies  d'evitement. 

Q.  Sont-ce  des  rails  dont  vous  vous  etes  servis  deja? — R.  Oui,  et  que  nous  avons 
remplaces  par  des  rails  de  80  livres. 

Q.  Ce  sont  tons  de  vieux  rails? — R.  67  livres  a  la  verge.  Ils  composaient  notre 
voie  de  chemiii  de  fer  il  y  a  quelques  annees. 

Vous  en  avez  pour  plusieurs  centaines  de  inilliers  de  dollars,  vous  les  appelez 
rails  de  seconde  classe?- — R.  Rails  de  seconde  classe,  rails  utilisables. 

Q.  Croyez-vous  que  toute  cette  quantite  de  rails  de  seconde  classe  que  vous  avez 
sera  utilisee  dans  un  aveiiir  relativement  rapproche? — R.  En  realite,  nous  n'avons  pas 
assez  de  ces  sortes  de  rails  actuellement,  et  je  ne  sais  comment  tourner  la  difficulte. 
Nous  nous  sommes  engages  a  vendre  au  chemin  de  fer  Intercolonial,  ce  chemin  de 
fer  appartenant  a  Thomas  Malcolm,  et  qui  va  de  Campbellton  aux  Etats-Unis,  7,000 
tonnes  de  ces  rails,  et  nous  aliens  probabliement  en  manquer. 

Q.  Quel  prix  lui  demandez-vous  ? — R.  $25  la  tonne. 

Q.  Ceci  va  vous  debarrasser  completement  ? — R.  Absolument. 

Q.  Avez-vous  en  mains,  ce  que  1'on  pourait  appeler  des  rails  surannes? — R.  Avec 
de  tels  rails  nous  faisons  de  la  ferraille. 

Q.  Apportez-vous  beaucoup  de  soin  a  votre  choix  de  ferraille? — R.  Nous  xitilisons 
nos  rails  le  plus  possible.  D'abord,  il  y  a  les  rails  encore  utilisables,  les  rails  qui  ont 
deja  servi  et  qui  peuvent  etre  de  nouveau  utilises,  puis  les  rails  de  rebut  de  20  pietdfc 
et  plus  de  longueur. 

Q.  Bons  pour  etre  utilises  par  d'autres  compagnies? — R.  Non,  ils  ne  pourraient 
plus  etre  poses.  On  ne  veut  plus  maintenant  de  rails  de  moins  de  20  pieds.  Puis,' 
viennent  les  rails  de  moins  de  20  pieds,  les  bouts  de  rails  que  1'on  coupe  lorsqu'ils  sorit 
ecrases,  les  rails  brises,  etc.,  qui  vont  avec  le  fer  de  ramasse. 

Q.  Ce  que  je  veux  savpir  est  ceci:  votre  inspection  est-elle  passablement  severe, 
lorsqu'il  s'agit  de  condamner  les  rails  de  rebut,  le  rejetl  d'un  rail ;  combien  de  f ois  cela 
vous  arrive-t-il  ?— R.  Lorsqu'ils  sont  enleves  de  la  voie,  ils  sont  examines  par  1'inspec- 
teur  du  chemin,  qui  juge  'de  leur  qualite  eb  decide  s'ils  peuvent  de  nouveau  servir  a 
des  voies  d'evitement.  Je  crois  qu'il  serait  plutot  enclin  a  classer  parmi  la  ferraille 
des  rails  qui  seraient  susceptibles  de  servir  encore. 

Q.  Dans  cette  liste,  je  vois  des  item  pour  boulons,  crampons,  ecrous,  coussinets, 
etc.,  je  suppose  que  ces  articles  sont  d'usage  regulier? — R.  Oui. 

Q.  Possedez-vous  quelques  appareils  brevetes  qui  sont  de  peu  de  valeur? — R.  Pas 
a  ma  connaissance. 
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Q.  Et  ici :  "671  iiouveaux  supports  Burpee,  pour  aiguilles,  $10,065."  Vous  en  ser- 
vez-vous  co::stamment? — B.  Oui,  c'est  une  chose  dont  nous  nous  servons  constam- 
ment,  et  j'ignore  pourquoi  on  lui  a  donne  ce  nouveau  nom;  il  est  de  premiere  necessite. 

Q.  "  Entrepot  de  Bichmond,  $13,378.62  " ;  cet  inventaire  a-t-il  ete  fait  d'apres  les 
memes  formules  que  celles  dont  vous  vous  etes  servi  a  Moncton? — B.  Absolument. 

Q.  Sur  les  memes  formules  imprimees — B.  Je  le  crois,  mais  pas  par  1'agent,  celui 
qui  a  fait  eet  inventaire  est  M.  Sealey. 

Q.  Et  d'apres  la  meme  methode? 

M.  SEALEY. — D'apres  la  meme  methode. 

Q.  Y  a-t-il  des  item  pour  des  choses  dont  vous  ne  vous  servez  plus? 

M.  SEALEY. — II  y  en  a  peut-etre,  et  j'ai  demande  an  garde-magasin  de  m'en  faire 
une  liste.  J'ai  enregistre  tout  ce  qu'il  y  avait. 

Q.  Et  s'il  se  trouvait  des  choses  qu'il  considere  comme  hors  d'usage,  vous  le  re- 
trancheriez  de  votre  inventaire  avant  qu'il  ne  soit  termine  ? 

M.  SEALEY. — Oui. 

Q.  Ou  sont  les  item  pour  Saiiite-Flavie  et  la  Jonction  de  la  Chaudiere? 

If.  POTTIXCKR. — Vous  les  trouverez  a  la  fin  de  cette  liste. 

Q.  Si  je  comprends,  cet  item  de  $82,659.44,  pour  emmagasinage  de  machines,  n'est 
pas  seulement  pom-  Sainte-Flavie  et  la  Jonction  de  la  Chaudiere,  mais  comprend  aussi 
les  entrepots  de  Sydney,  Pointe-Tupper,  Port-Mulgrave,  Stellarton,  Saint-Jean,  Gib 
son,  Chatham,  Newcastle,  Campbellton,  Biviere-du-Loup  et  Sainte-Flavie,  ainsi  que 
la  Jonction  de  la  Chaudiere,  a  chacun  desquels  endroits,  je  suppose,  vous  aurez  un 
entrepot? 

M.  SEALY. — Oui,  il  y  a  des  sous-gardes-magasins. 

M.  POTTKGER  est  rappele. 

M.  A.MKS. — Y  a-t-il  un  suriiitendant  de  materiel  a  chacun  des  endroits  ci-haut 
mentionnes  dont  la  charge  consiste  a  enregistrer  les  marchandises  qu'il  regoit  ou  expe- 
die? — B.  Oui,  et  dans  les  endroits  de  moindre  importance,  cela  est  fait  par  un  propose 
a  la  rotonde. 

Q.  Et  1'on  suit  le  meme  systeme  pour  les  compter  et  les  evaluer  que  celui  suivi  a 
Bichmond  et  a  Moncton1? — B.  Precisement. 

•Q.  Y  a-t-il  la,  a  votre  connaissance,  des  articles  surannes? — B.  Non,  je  ne  le  crois 
pas,  car  il  n'y  a  la  rieii  de  perissable. 

Q.  II  n'y  a  rien  de  suranne  ? — B.  Je  ne  le  crois  pas.  Bien  dont  la  valeur  soit 
susceptible  de  depreciation. 

Q.  Vous  avez  en  magasin  50,061  tonnes  de  houille  en  gaillettes,  et  en  transit 
16,700J  tonnes,  formant  un  total  de  66,761-}  tonnes  a  $3.15,  ou  une  valeur  de  $210,- 
297.93;  375  tonnes  d'anthracite  a  $5.45,  $2,043.75;  1,906 \  cordes  de  bois  a  $2.25,  $4,- 
289.62,  en  tout,  un  grand  total  de  $216,6.31.30.  Puis,  il  y  a  cette  note:  "Je  eerufieque 
les  quantites  de  houille  en  transit  ont  ete  calculees  d'apres  les  envois  des  diverses  com- 
pagnies  houilleres  jusqu'au  ler  avril  1908,  n'avaient  pas  ete  recues  a  destination  lors  de 
cet  inventaire,  mais  Font  ete  plus  tard,  et  constatees  par  les  divers  agents  qui  les  ont 
regues."  Tenant  compte  de  cette  declaration,  nous  avons  dans  1'inventaire  indiquant  la 
quantite  de  houille  que  vous  aviez  en  mains  le  31  mars  1908,  nous  avons  la  quantite 
qui  etait  reellement  emmagasinee  dans  vos  soutes  et  la  quantite  qui  avait  ete  achetee 
mais  qui  etait  en  transit'? — B.  C'est  cela — une  partie  nous  est  livree  par  eau  et  1'autre 
par  chemin  de  fer. 

Q.  De  qui  achetez-vous  votre  charbon  principalement  ? — B.  De  presque  toutes 
les  mines  le  long  de  la  ligne. 

Q.  Est-il  partout  a  peu  pres  d'egale  valeur  come  producteur  de  vapeur  ? — B.  Je 
ne  dirais  pas  cela,  mais  nous  avons  adopte  le  systeme  de  mettre  toutes  les  mines  houil- 
lieres  sur  un  pied  d'egalite. 

Q.  Vous  f aites  une  distribution  de  votre  patronage,  pour  ainsi  dire  ? — B.  Tous 
nous  envoient  leur  charbon  par  chemin  de  fer,  nous  procurant  ainsi  du  transport,  et 
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vu  qu'il  y  a  tres  pen  de  difference  clans  la  qualite  dc  la  houille,  ce  serait  un  travail 
a  n'en  plus  finir  que  d'en  determiner  la  valeur  en  argent.  Nous  payons  toujours  le 
ineme  prix  a  toutes  les  mines,  et  an  Cap-Breton,  il  est  quelque  peu  reduit. 

Q.  Le  prix  en  est-il  calcule  en  prenant  en  consideration  le  prix  du  transport  a 
partir  de  la  houillere  jusqu'a  1'endroit  ou  la  houille  doit  etre  utilisee? — E.  Nous  eta- 
blissons  generalement  le  prix  a  son  endroit  de  raccordement  avec  le  cliemin  de  fer,  et 
nous  donnons  le  meme  prix  a  toutes  les  houilleres  a  leur  point  de  raccordement  pour 
la  houille  livree  en  wagons. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg)  : 

Q.  Les  compagnies  de  houille  livrent  le  charbon  a  votre  ligne  en  chemin  de  fer  ? — 
B.  Oui,,  Par  exemple,  la  Cumberland  Coal  and  Hallway  Company  nous  livre  le  char 
bon  a  Sprmghill-Junction  a  9  milles  de  sa  houillere,  et  notre  prix  est  de  tant  par  tonne 
a  cet  endroit. 

Par  M.  Ames  : 

Q.  Je  suppose  que  la  consommation  de  charbon  sur  le  chemin  de  fer  differe  dans 
les  diverges  parties  de  chemins  de  fer  ;  vous  avez  je  le  suppose  des  entrepots  de  houille 
a  plusieurs  endroits  pour  vos  locomotives  ? — B.  Oui. 

Q.  Par  exemple,  vous  en  consommez  plus  a  Moncton  qu'a  Port-Mulgrave  ? — E. 
Certainement. 

Q.  En  achetant  votre  charbon  des  houilleres  du  voisinage,  reglez-vous  les  quanti- 
tes  selon  les  besoins  de  1'endroit  le  plus  rapproche  de  celui  ou.  il  est  utilise? — E.  Oui, 
autant  que  possible. 

Q.  Alors,  pour  Sydney,  car  il  y  a  des  mines  dans  les  environs,  vous  achetez  ce 
qu'il  f  aut  pour  cet  endroit  ? — E.  Nous  achetons  ce  que  nous  pouvons  utiliser  a  Sydney. 
Nous  achetons  aussi  de  Sydney  du  charbon  qui  est  livre  par  eau  a  la  Pointe-Levis. 

Q.  Aussi  bon  marche  que  vous  pourriez  le  transporter  vous-meme? — E.  Nous 
considerofls  que  cela  est  moins  couteux  que  le  transport  en  wagon  sur  des  centaines 
de  milles  de  distance. 

Q.  Je  presume  que  ce  charbon  se  deprecie  s'il  demeure  expose  aux  intemperies 
pendant  longtemps  ? — E.  II  n'y  a  aucun  doute  a  ce  sujet. 

Q.  Le  charbon  que  vous  avez  actuellement  en  mains  est-il  frais,  nouveau  et  bril- 
lant? — E.  II  va  s'cn  dire  que  vers  le  printemps  il  aura  beaucoup  diminue.  Celui  que 
nous  transportons  par  chemin  de  fer  est  frais.  Ce  n'est  que  dans  la  partie  de  1'ouest, 
depuis  Newcastle,  Campbellton  et  Sainte-Flavie,  vers  la  Chaudiere  et  vers  Montreal 
que  nous  en  faisons  des  approvisionnements.  Une  partie  est  transported  par  chemin 
de  fer  et  1'autre  par  eau.  Nous  n'en  transportons  pas  en  hiver,  si  nous  pouvons  nous 
en  dispenser,  de  sorte  que  la  houille  est  epuisee  au  printemps. 

Q.  Aujourd'hui,  31  mars  1908.  vous  avez  en  mains  67,000  tonnes  de  charbon.  Y 
en  a-t-il  dont  vous  ne  pourrez  vous  servir  pour  la  vapeur? — E.  Nous  nous  servirons 
de  toute  la  quantite,  il  n'y  aura  de  pertes  que  ce  qui  tombe  inevitablement  par  terre 
en  le  pelletant. 

Q.  Parmi  le  charbon  dont  vous  avez  fait  1'inventaire,  il  n'y  en  pas  qui  serait 
inutilisable? — E.  Non. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Comment  faites-vous  cet  inventaire;  au  prix  de  revient? — E.  Au  prix  de 
revient  a  1'endroit  ou  il  est  depose.  C'est  la  une  quantite  de  houille  relativement  fai- 
ble,  vu  quo  nous  en  brulons  de  quatre  a  cinq  cent  mille  tonnes. 

Q.  C'est  a  cette  saison  de  1'annee  que  votre  provision  est  la  plus  faible? — E.  Oui. 

Q.  Voici  ce  que  je  voudrais  savoir:  avez-vous  parfois  en  mains  une  certaine  quan 
tite  de  charbon  dont  voiis  HP  pouvi-z  vous  servir? — E.  Non.  Le  charbon,  c'est  comme 
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1'huile,  ou  toute  autre  chose.     II  y  a  toujours  une  certaine  quantite  de  perte  dans  la 

manutenlion,  il  s'eparpille  par  terre,  la  ou  il  est  empile,  mais  nous  niettoiif   le  nou- 

veau  charbon  sur  1'anoien  et  le  tout  est  utilise  ensemble. 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  charbon  inutilisable  parmi  celui  que  vous  avez  achete  aux 

diverses  houilleres? — R.  Non. 

Q.  Et  il  n'y  en  a  pas  que  vous  avez  garde  assez  longtemps  pour   qu'il  ne  soit 

deteriore ? — R.  Non. 

Q.  "  Surintendant  de  la   3me  division,  $1,052.54",  que  veut  dire   cet  item? — R. 

II  doit  y  avoir  1111  rapport  avec  cela. 

Q.   Dites-inoi   ce  qu'il   signifie?    (M.   Pottinger  passe  le  document   a  M.   Am<jO 

Dois-je  le  lire? — R.  Je  n'ai  aucune  objection. 
Q.  (Lisant)  : — 

a  La  balance,  telle  qu'indiquee  par  le  bilari  du  surintendant  de  la  3me  divi 
sion,  en  date  du  3  mars  1908,  consiste  en  envois  pour  frais  de  service  d'employes 
sous  la  juridiction  du  surintendant,  imputables  sur  les  comptes  relevant  d'autres 
departements.  Ces  envois  ont  ete  vises  par  d'autres  departements  et  envoyes  a 
qui  de  droit  Je  mois  suivant.''  Ceci  est  siinplement  une  affaire  de  comptabilite ? 

— R.  Ce  sont  des  comptes  portes  au  debit  d'autres  departements. 

INTERCOLONIAL,    MATERIEL   DE    L^EMBRANCHEMENT   DE   WINDSOR. 

Le  PRESIDENT. — Maintenant,  venons-en  a  1'embranchement  de  Windsor;  vous 
exploitez  cette  voie,  nest-ce  pas? 

M.  SHANNON. — Oui. 

Le  PRESIDENT. — Vous  pourriez  faire  une  declaration  et  nous  la  laisser.  (Voir 
piece  du  dossier  W.) 

Par  M.  Ames: 

Q.  Dans  ce  rapport,  signe  par  T.  C.  Burpee,  par  J.  C.  Stewart,  le  materiel  pour 
1'embranchement  de  Windsor,  a  la  date  du  31  mars  1908,  se  monte  a  $49,438.17,  et 
consiste  en  item  semblables  a  ceux  que  nous  avons  deja  examines  en  ce  qui  concerns 
les  chemins  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  de  1'Intercolonial,  ii'est-ce  pas? — R. 
Oui. 

Q.  L'inventaire  &  ete  fait  de  la  meme  maniere  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  les  prix  ajustes  de  la  meme  maniere? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  des  articles  inutilisables  ? — R.  Non,  il  ne  peut  y  en  avoir  la  plus 
qu'ailleurs.  L'embranchement  de  Windsor  est  une  partie  de  la  ligne  que  nous  exploi- 
tons,  et  le  Dominion  Atlantic  Railway  s'en  sert  sur  une  distance  de  32  milles. 

Q.  Je  ne  vois  rien  qui  puisse  etre  1'objet  d'une  enquete  de  notre  part,  a  moins  que 
vous  trouviez  quelque  chose  vous-meme? — R.  Non,  je  ne  vois  rien. 

Le  comite  s'aiourne. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

CHAUBRE  x°  -2~2. 

MARDI,  27  avril  1909. 

Le  sous-comite  s'est  reuni  a  11  heures  a.m.  Le  president,  M.  Pardee  etait  au 
fauteuil. 

M.  W.  C.  LITTLE  est  appele. 

PRET    A    L'  "  ALBERT    RAILWAY    COMPANY  ". 

Par  M.  Ames: 

Q.  Nous  aliens  examiner  le  compte  de  $14,725.56,  comme  pret  a  V Albert  Railway 
Company.  Et  d'abord,  quel  est  votre  nom,  et  quelle  cst  votre  occupation  ? — E.  Je  me 
nomme  W.  C.  Little,  et  suis  comptable  du  departement  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Q.  Parmi  les  divers  placements,  M.  Little,  voici  un  item  :  "  Albert  Railway  Com 
pany:  pret  $14,725.56",  etje  vois  par  le  rapport  de  1'auditeur  general  et  par  celui  du 
departement  des  Finances,  que  ce  compte  est  demeure  virtuellement  le  meme  depuis  le 
31  decembre  1887.  Pouvez-vous  nous  expliquer  quelle  valeur  le  departement  lui  attri- 
bue  comme  actif  ? — R.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  c'est  la  un  item  de  1'ancien  grand^ 
livre.  Naturellement  les  paiements  ont  ete  faits  en  vertu  de  decrets  de  1'executif  dans 
le  temps,  mais  personnellement  je  n'ai  jamais  vu  aucune  correspondance  a  ce  sujet. 
Get  item  reste  inscrit  dans  nos  livres.  Peut-etre  que  la  correspondance  donnera  quel- 
ques  details,  mais  autant  que  je  sache  je  n'ai  moi-meme  rien  a  ce  sujet. 

Q.  Depuis  vingt  ans,  a-t-on  fait  quelques  efforts  pour  recouvrer  ce  montant? — R. 
Pas  que  je  sache. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  tente  de  le  recouvrer  ?— ~R.  Je  ne  saurais  vous  le  dire, 
probablement  que  les  livres  du  secretaire  le  diraient.  Je  ne  suis  comptable  de  ce  depar 
tement  que  depuis  deux  ans  et  demi,  et  ce  compie  est  vieux  de  vingt  ans.  En  exami- 
nant  les  livres,  j'ai  vu  cet  item  et  j'ai  constate  que  des  paiements  avaient  ete  faits  dans 
le  temps  ;  mais  il  n'y  a  aucune  note  dans  nos  livres,  rien  autre  chose  que  le  montant 
tel  qu'il  appert  dans  les  comptes  publics.  Au  meilleur  de  ma  connaissance,  je  n'ai 
a  dire  de  plus  que  ce  qu'il  y  a  dans  les  comptes  publics. 

Q.  Depuis  que  vous  occupez  ce  poste,  avez-vous  fait  des  efforts  pour  recouvrer  ce 
montant  ?— R.  Pas  a  rna  connaissance. 

Q.  Qu'est-ce  qui  est  convenu  au  ministere,  lorsque  chaque  annee  vous  arrivez  a 
cet  item? — R.  II  ne  m'a  jamais  ete  soumis.  II  ne  saurait  me  parvenir  que  dans  le  cas 
ou  des  paiements  seraient  faits.  Tous  les  paiements  sont  inscrits  et  traites  confor- 
mement  aux  dispositions  du  decret  de  1'executif. 

Q.  Oui,  mais  ceci  fait  partie  du  compte  couraiit? — R.  Je  ne  1'ai  jamais  vu;  il  ne 
m'a  jamais  ete  presente. 

Q.  Qui  est  celui  qui  dans  votre  ministere  pourrait  nous  eclairer  a  ce  sujet? — 
Nous  vous  avons  fait  venir  comme  temoin,  dans  1'esperance  que  vous  pourriez  le  faire? 
— R.  Je  n'ai  rien  a  faire  avec  cela ;  peut-etre  que  si  le  secretaire  du  ministere  consul- 
tait  les  livres,  qu'il  pourrait  repondre  a  vos  questions,  mais  je  n'en  connais  rien. 

Q.  Evidemment,  nous  rr  avons  pas  le  bon  temoin  ? — R.  Bien,  je  suis  ici  pour  cela. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  n'avez  jamais  examine  la  correspondance  qui  s'y  rattache? — R.  Non, 
je  n'examine  que  celle  qui  vient  devant  moi. 
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Par  M.  Maclean: 

Q.  Savez-vous,  si  c'etait  une  premiere  hypotheque? — R.  En  1886,  le  pret  a  ete  auto- 
rise  par  un  acte  du  parlement. 

Par  le  President : 

Q.  Connaissez-vous  la  nature  des  garanties? — R.  Ce  pret  a  ete  fait  en  vertu  d!fun 
decret  de  1'executif,  et  je  crois  que  pendant  deux  annees  des  paiements  en  rembourse- 
ment  out  ete  faits. 

Q.  Connaissez-vous  la  nature  des  garanties  detenues  par  le  gouvernement ? — R.  Je 
crois  comprendre  qu'il  y  avait  une  hypotheque. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas? — R.  C'est  ce  que  je  comprends. 

Par  M.  Maclean  : 

Q.  La  propriete  a  evidemment  ete  vendue  et  elle  a  du  rapporter  quelque  chose. 

M.  CARVELL — Nous  discutons  ceci  d'une  mauvaise  maniere.  Je  me  souviens  tres 
bien  que  le  chemin  de  fer  a  ete  vendu  par  un  ordre  de  la  cour  superieure  du  Nouveau- 
Brunswick ;  de  fait,  je  sais  qu'uiie  legislation  speciale  a  ete  adoptee  par  la  legislature 
du  Nouveau-Brunswick,  donnaiit,  je  crois,  au  detenteur  de  1'hypotheque,  le  droit  de 
participer  a  cette  vente;  je  faisais  partie  de  la  legislature  alors.  Si  le  gouvernemeut 
avait  la  premiere  hypotheque,  la  vente  par  la  cour  Supreme  ne  pouvait  pas  affecter  sa 
garantie? — R.  J'ai  compris  que  c'etait  une  deuxieme  hypotheque. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  dites  que  la  garaiitie  du  gouvernement  etait  une  deuxieme  hypotheque? 
— R.  Je  le  crois. 

M.  CARVELL. — Nous  pourrions  counaitre  toute  1'affaire  en  examinant  les  condi 
tions  de  la  vente. 

M.  MACLEAN. — Ce  devait  etre  une  deuxieme  hypotheque,  autrement  le  souverne- 
ment  aurait  retire  quelque  chose  lors  de  la  vente. 

Le  PRESIDENT. — Qui  a  fait  la  vente? 

M.  CARVELL. — Si  je  me  rappelle  bien,  c'est  le  detenteur  de  1'hypotheque. 

M.  AMES. — "  Le  decret  de  1'executif  du  5  octobre  1886  determinait  la  garantie  com- 
xne  devant  etre  une  hypotheque  en  faveur  de  la  Couronne  et  remboursable  le  ou  avant 
le  ler  decembref  1897,  avec  interet  a  6  pour  100  payable  tous  les  six  mois." — R.  Je 
crois  que  c'etait  une  deuxieme  hypotheque. 

M.  J.  C.  BOVILLE. — Voici  une  copie  de  1'hypotheque  (il  produit  le  document). 

Le  PRESIDENT. — Y  est-il    expressement  declare  que  c'est  une  seconde  hypotheque? 

M.  BOVILLE. — Oui,  elle  est  surbordonnee  a  une  autre  hypotheque. 

M.  MACLEAN. — Alors,  vous  perdez  vos  droits. 

M.  BOVILLE. — Je  le  crois. 

Le  PRESIDENT. — (Lisant  1'hypotheque.) 

"  Sujet,  toutefois,  aux  conditions  d'une  certaine  hypotheque,  en  date  du  ler  de- 
cembre  de  1'anne  de  Notre  Seigneur  1877,  et  passee  entre  la  dite  compagnie,  de  pre 
miere  part,  et  du  major  general  James  William  Domville,  1'honorable  Thomas  Rosinel 
James  et  Zebedee  Ring,  commissaires  pour  les  detenteurs  et  proprietaires  de  cen- 
taines  obligations  portant  premiere  hypotheque,  emises  par  la  dite  compagnie,  de  se 
conde  part." 

Evidemment,  le  chemin  de  fer  a  ete  vendu  sujet  a  la  premiere  hypotheque. 

M.  AMES.— Notre  reclamation  etant  garantie  par  une  seconde  hypotheque,  le  che 
min  ayant  ete  vendu  pour  satisfaire  la  premiere  hypotheque,  le  15  aoiit  1899,  et  vu 
que  nous  n'avons  aucunement  surencheri,  comme  detenteurs  de  la  deuxieme  hypo 
theque  lors  de  la  vente,  nos  droits  ont  completement  disparu. 
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M.  MACLEAN. — A  moins  que  nous  ne  puissions  instituer  une  action  en  vertu  de  la 
.convention  centre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  si  elle  existe  encore  et  s'il  lui  reste 
encore  un  actif  quelconque. 

M.  CARVELL. — Vous  constaterez  que  1'actif  de  la  compagnie  a  completement  dis- 
paru  et  que  la  legislature  du  Nouveau-Brunswick,  en  1899,  a  donne  aux  porteurs  d'obli- 
gations  le  privilege  de  surencherir  a  la  vente.  Bien  que  la  compagnie  puisse  exister 
comme  corporation,  elle  n'a  plus  aucun  actif. 

Le  PRESIDENT. — Et  elle  ne  peut  etre  tenue  responsable  que  pour  le  montant  de  son 
actif.  Le  comite  constate  "  qu'en  ce  qui  concerne  le  pret  de  1' Albert  Railway  Company 
il  y  avait  une  premiere  hypotheque  en  vertu  de  laquelle  le  chemin  de  fer  a  ete  vendu, 
qu'apparemment  on  a  dispose  de  1'actif  de  la  compagnie,  et  qu'en  consequence  la 
garantie  detenue  par  le  gouvernement  devient  nulle.  Nous  recommandons  que  cet 
item  soit  biffe  ".  Le  greffier  du  comite  voudra  bien  enregistrer  ceci  comme  etant  notre 
decision.  (Voir  proces-verbaux  du  sous-comite,  27  avril  1909.)  Croyez-vous  qu'il  y  ait 
quelque  perspective  de  decouvrir  quelque  autre  chose  a  ce  sujet.  C'est  un  item  tres 
important  ? 

M.  BOVILLE. — Je  crois  que  tout  cela  paraitra  dans  la  declaration. 

Le  PRESIDENT. — Depuis  combien  de  temps  a-t-on  cesse  de  payer  1'interet  sur  ce 
compte  ? 

M.  BOVILLE. — En  realite,  on  n'en  a  jamais  paye. 

Le  PRESIDENT. — II  a  ete  debite  jusqu'au  31  decembre  1887,  et  compris  dans  ce 
montant  de  $14,725.56;  je  suppose  qu'on  n'en  a  pas  paye  depuis? 

M.  BOVILLE. — Non. 

M.  AMES. — Prenons  maintenant  cet  autre  item  "  Comptes  de  pret  de  rails." 

Le  PRESIDENT. — Le  comite  decide-t-il  que  cet  item  de  $14,000  soit  biffe? 

M.  CARVELL. — Attendee;  un  pen.  Je  desire  d'autres  informations.  Dans 
1'intervalle,  prenons  1'item  suivant: — 

COMPTE   DE  PRET   DE   RAILS. 

M.  AMES. — Voici  le  compte  "  Pret  de  rails ",  qui  se  chiffre  a  $90,355.99,  a 
la  page  14  du  rapport  du  departement  des  Finances. 

Par  le  President: 

Q.  Qui  peut  nous  donner  des  explications  sur  cela? — R.  Je  ne  le  connais  que 
comme  item,  mais  il  ne  parait  aucunement  dans  les  livres  de  notre  departement.  Le 
ministere  des  Finances,  sur  recommandation  de  notre  departement,  en  a  pris  la  respon- 
sabilite. 

M.  AMES. — Savez-vous  quelque  chose  a  ce  sujet,  M.  Boville? 

3r.  BOVILLE. — J'ai  compris  que  Ton  devait  interroger  M.  Butler  au  sujet  de  cet 
item. 

E.  M.  Butler  n'en  sait  rien. 

IT.  BOVILLE. — Tous  nos  renseignements  sont  contenus  dans  ce  memoire. 

Le  PRESIDENT. — Est-ce  que  le  chemin  de  fer  Kent-Northern  du  Nouveau-Brunswick 
•existe  encore? 

il.  CARVELL. — Oui,  et  on  le  considere  comme  1'un  des  meilleurs  embranchements 
•de  1'Intercolonial. 

Le  PRESIDENT. — D'apres  ce  rapport,  il  nous  doit  $58,334.27  de  rails  en  fer,  pou- 
vons-nous  recouvrer  ce  montant? 

R.  II  n'est  pas  question  de  recouvrement  en  cette  affaire.  Du  moment  qu'on  rem- 
place  ces  rails  en  fer  par  des  rails  pesant  56  livres,  le  contrat  est  annule.  Une  loi  du 
Parlement  a  statue"  a  cet  effet  et  trois  de  ces  chemins  de  fer  s'y  sont  conf ormes ;  ils 
ont  pose  de  nouveaux  rails  d'acier  a  leurs  voies,  et  on  les  a  credites  pour  la  valeur  de 

1—22 
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ces  rails  en  fer.     Les  chemins  centre  lesquels  ces  rails  sont  debites  n'ont  pas  encore 
pourvu  leur  voie  de  nouveaux  rails  d'acier. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Avez-vous  etudie  le  cas  pour  vous  mettre  au  courant  de  I'affaire? — R.  Je  le 
sais  d'apres  ce  que  j'ai  lu  dans  les  decrets  de  1'executif. 

Par  M.  Ames: 

Q.  E  d'autres  termes,  ceci  cessera  d'etre  uiie  dette  aussitot  qu'ils  auroiit  renouvele 
leurs  rails? — R.  Oui. 

Q.  Des  que  ces  compagnies  auront  accompli  certaines  conditions  ? — R.  Oui. 
Q.  On  ne  s'attend  pas  le  moins  du  monde  a  ce  que  ces  compagnies  payent  en 
argent* — R.  Non. 

Q.  Je  lie  vois  pas  comment  1'on  peut  considerer  ceci  comme  faisant  partie  de 
1'actif;  le  croyez-vous,  M.  Boville? 

M.  BOVILLE. — S'ils  ne  remplacent  pas  leurs  rails  par  des  rails  d'acier,  je  le  crois. 
Q.  Get  etat  de  choses  peut  continuer  pendant  des  annees ;    ils  peuvent  dire :  "  nous- 
ne  1'avons  pas  encore  fait,  mais  §a  viendra  plus  tard  ". 

M.  BOVILLE. — C'est  possible,  mais  jusqu'a  ce  qu'ils  s'executent,  c'est  une  obliga 
tion. 

L'AuDiTEUR  GENERAL. — Dans  Pun  des  cas,  celui  du  chemin  de  fer  Kent-Northern r 
il  y  a  certaine  correspondance  a  ce  sujet  qui  jettera  peut-etre  quelque  lumiere  sur 
toute  la  situation. 

M.  AMES. — Voulez-vous,  M.  Fraser,  servir  comme  temoin  et  nous  donner  un  re 
sume  de  ces  renseignements  ? 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Un  decret  de  1'executif  a  ete  rendu  le  21  septembre  1889, 
a  1'effet  suivant: 

"Chemins  de  fer  et  Canaux — 

"Vu  le  memoire  du  miiiistre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  en  date  du  16 
septembre  1889,  representant  qu'en  vertu  de  la  loi  concernant  les  subventions  aux. 
chemins  de  fer,  51  Vic.,  chap.  3  (1888),  le  pret  suivant  a  ete  autorise: — 

"A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Kent-Northern,  du  Nouveau-Brunswich, 
une  subvention  (la  voie  devant  d'abord  etre  munie  de  nouveaux  rails  eri  acier, 
pesant  pas  moins  de  56  livres  par  verge  lineaire,  et  apres  qu'un  decret  de  1'exe 
cutif  aura  ete  rendu,  autorisant  leur  transport  a  la  compagnie)  de  2,549  tonnes 
de  rails  en  fer  ayant  servi,  ainsi  que  les  attaches,  pretes  a  la  compagnie,  lesquels 
rails  et  attaches  figurent  dans  les  comptes  publics  comme  actif  pour  un  montant  de 
$58,334.27." 

"Le  ministre  declare  de  plus  qu'une  requete  ayant  ete  faite  par  la  compa:nie 
a  1'effet  qu'elle  s'est  procuree  des  rails  pour  remplacer  les  rails  pretes  comme  sus- 
dit,  mais  qu'il  reste  encore  environ  trois  milles  en  longueur  de  rails  en.  fer  a 
renouveler  et  que  pour  les'  renouveler  elle  desire  acheter  du  chemin  de  fer  Inter 
colonial  des  rails  d'acier  ayant  deja  servi,  le  ministere  a  fait  faire  une  inspection 
par  1'ingenieur  en  chef  de  1'Intercolonial,  et  que  son  rapport  corrobore  celui  de 
la  compagnie,  et  declare  que  toute  la  ligne  a  ete  munie  de  rails  en  acier,  moins; 
rune  longueur  de  trois  milles. 

"Dans  ces  circonstances,  le  ministre  recommande  que  des  que  la  compagnie 
aura  achete  ces  rails  de  1'Intercolonial,  et  aura  remplace  les  vieux  rails  par  les- 
nouveaux  sur  les  trois  milles  en  question,  la  dite  compagnie  soit  consideree  comme 
s'etant  conformee  au  dit  acte  concernant  les  subventions  aux  chemins  de  fer  ,et 
que  toute  la  quantite  de  rails  pretes  soit  en  consequence  transportee  a  la  com 
pagnie." 

II  y  a  un  certificat  die  E.  B.  Johnson,  ingenieur  inspecteur,  en  date  du  17  aout 
190S: 
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"  J'ai  ce  jour,  tel  que  requis,  fait  1'inspection  du  chemin  de  fer  Kent- Northern, 
depuis  la  jonctioii  de  Kent  jusqu'a  Richibouctou,  et  j'ai  constate  que  la  ligne 
etait  munie  de  rails  en  acier,  pesaiit  56  livres  la  verge,  sur  son  entier  parcours, 
|une  distance  de  27  milles." 

II  y  a  le  certificat  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  au  sujet  d'un  vire- 
meiit  de  credit  de  $58,334.27,  en  date  du  12  septembre  1905,  pour  2,549  tonnes  de  rails 
en  fer  pretes  a  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Kent-Northern,  devaiit  etre  considers 
comme  subvention  a  la  dite  compagnie,  des  qu'elle  se  sera  conformee  au  decret  de  1'exe- 
cutif  du  21  septembre  1899,  en  posant  des  rails  d'acier  sur  toute  la  longueur  de  sa  voie. 
Lbrsque  j'ai  recu  cette  requete,  j'ai  ecrit  comme  suit  au  ministere : — 

"Permettez-moi  d'accuser  reception  de  votre  requete  11°  87  demandant  d'ope- 
rer  uii  virement  au  debit  des  "Subventions  aux  chemins  de  fer,  51  Vic.,  chap.  3", 
et  au  credit  des  "comptes  pour  prets  de  rails"  de  la  somme  de  $58,334.27,  pour 
2,549  tonnes  de  rails  en  fer  pretes  a  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Kent-North 
ern,  devant  etre  considere  comme  une  subvention  a  la  dite  compagnie,  des  qu'elle 
aura  remplace  ses  rails  de  fer  par  des  rails  en  acier,  conformement  a  un  decret 
de  1'executif  en  date  du  21  septembre  1899. 

"Get  item  coucernant  le  chemin  de  fer  Kent-Northern,  dans  le  bill  des 
subventions  de  1888  (51  Vic.,  chap.  3)  se  lit  comme  suit:  "Pour  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Kent-Northern,  Nouveau-Brunswick,  une  subvention  (le  chemin  de 
vant  d'abord  etre  muni  de  rails  nouveaux  en  acier,  pesant  pas  moins  de  56  livres 
par  verge  lineaire,  et  apres  1'adoption  d'un  decret  de  1'executif  autorisant  le  trans 
port  a  la  compagnie  de  2,549  tonnes  de  rails  en  fer  ayant  servi,  ainsi  que  leurs 
attaches,  pretes  a  la  compagnie,  lesquels  rails  et  attaches  figurent  dans  les  comptea 
publics  comme  actif  au  moutant  de  $58,334.27." 

"  L'article  2  de  la  loi  de  1888   contient  les  dispositions  ordinaires  a  1'effet  que 
les  travaux  doivent  etre  termines  dans  les  quatre  ans." 
C'est  la  une  des  difficultes. 

"Et  je  )ie  trouve  aucun  precedent  pour  faire  une  exception  dans  le  cas  actuel. 
"Veuillez  done  m'informer  des  raisons  que  vous  avez  pour  considerer  que  ce 
compte  des  subventions  est  encore  ouvert. 

Le  decret  de  1'executif  du  21  septembre  1899  proposait  qu'on  accepta  ces  vieux 
rails  d'acier  pour  les  trois  dernieres  villes.  (Voir  Piece  du  dossier  W.)  Je  ue 
crois  pas  que  ceci  soit  conforme  a  la  lettre  de  la  loi  de  1888,  qui  parle  de  nou 
veaux  rails  en  acier." 

Les  autres  24  milles  oiit-ils  ete  munis  de  nouveaux  rails  en  acier  ayant  deja 
servi  ? 

Q.  La  question  est  toujours  demeuree  la  meme  depuis? — E.  On  n'a  jamais  fait 
droit  a  cette  requete. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  La  compagnie  s'est  conformee  a  la  loi  concernant  les  subventions,  a  1'exception 
de  trois  milles  du  chemin? 

M.  AMES. — 34  milles  sur  27. 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Oui,  inais  la  loi  accordant  la  subvention  est  perimee. 

Le  PRESIDENT. — De  sorte  que  virtuellement   la  compagnie  doit  cette  somme. 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Et  toutes  les  lois  accordant  des  subventions  aux  compagnies 
qui  ont  emprunte  des  rails  en  fer  sont  perimees. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Ces  rails  en  fer  oiit-ils  quelque  valeur  aujourd'hui? 
L'AUDITEUR  GENERAL. — Je  suppose  qu'ils  sont  uses. 
Q.  Vous  les  ont-ils  remis? 
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L'AuoiTEUR  GENERAL. — Je  suppose  qu'on  les  a  mis  avec  la  ferraille. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  raison  pour  qu'on  les  considers  comme  faisant  partie  de  1'actif  ? 

L'AuoiTEUB  GENERAL. — La  seule,  c'est  que  nous  n'avons  aucune  autorisation  pour 
les  biffer. 

Q.  En  dehors  de  ce  compte,  1'actif  n'a  aucune  valeur? 

L'AuoiTEUR  GENERAL. — Pour  disposer  de  cet  actif  il  faudrait  renouveler  ces  lois 
relatives  aux  subventions. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  biffer  cela. 

M.  AMES. — Mais  vous  ne  pouvez  les  considerer  comme  actif,  car  si  je  comprends 
bien  1'on  s'est  conforms  a  la  loi  des  subventions. 

Le  PRESIDENT.- — Mais  si  la  loi  relative  aux  subventions  est  devenue  caduque  la 
compagnie  nous  doit  ce  montant? 

M.  AMES. — Non,  elle  est  liberee  sur  1'expiration  de  la  loi,  comme  nous  le  sommes 
nous-memes. 

M.  RHODES. — Si  je  comprends  bien,  la  compagnie  devait  se  conformer  a  la  loi 
-concernant  les  subventions  dans  un  delai  de  quatre  ans;  elle  ne  1'a  pas  fait,  done  elle 
est  redevable  de  tout  le  montant.  La  garantie  du  montant  ne  repose  pas  sur  les  rails, 
mais  c'est  la  compagnie  elle-meme  qui  nous  doit  le  montant,  si  je  comprends  bien. 

M.  MACLEAN. — Avez-vous  uii  grand  livre  pour  les  comptes  douteux,  au  ministere 
des  Finances?  Comptes  qiu  pour  des  raisons  diverses  ne  devraient  pas  figurer  dans 
J'actif  tel  que  publie?  Serait-il  a  propos  d'avoir  un  tel  livre? 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Nous  n'avons  pas  de  livre  de  ce  genre.  La  seule  mention 
que  j'en  aie,  a  1'exception  de  celles  des  divers  ministeres,  c'est  la  mention  des  arrerages 
que  nous  publions.  J'ai  discute  souvent  la  question  avec  M.  Boville.  Mon  opinion, 
c'est  que  chaque  ministere  devrait  transporter  chaque  annee  au  ministere  des  Finances 
le  montant  de  ces  arrerages. 

M.  MACLEAN. — Et  vous  auriez  un  grand  livre  special  a  cet  effet? 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Un  grand  livre  special  que  nous  ne  pourrions  perdre  de  vue. 

M.  MACLEAN. — Tout  en  ne  faisant  pas  partie  de  1'actif,  cela  serait  considere  comme 
un  compte  courant  ? 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Sans  etre  considere  comme  faisant  partie  de  1'actif,  cela 
serait  consacre  a  titre  de  renseignement. 

M.  MACLEAN. — Oui,  je  crois  que  vous  devriez  avoir  un  grand  livre  de  ce  genre. 

M.  AMES. — Je  suggererais,  relativement  a  cet  item,  que,  la  compagnie  s'etant  con- 
formee  a  la  loi  concernant  les  subventions,  en  ce  qui  concerne  les  24  milles — son  che- 
min  a  une  longueur  de  27  milles — ce  qui  represente  huit  iieuviemes  du  parcours  total — 
je  suggererais,  dis-je,  que  son  obligation  soit  reduite  de  huit  neuviemes  du  montant,  vu 
qu'il  y  a  encore  trois  milles  au  sujet  desquels  elle  ne  s'est  pas  conformee  a  la  loi  con 
cernant  les  subventions,  et  que  nous  gardions,  par  consequent  a  son  debit,  une  somme 
dans  la  proportion  de  3  a  27. 

L'AUDITEUR  GENERAL. — A  propos  de  ces  vieux  rails,  1'Intercoloiiial  les  a  repris,  ils 
ont  etc  repris  pour  le  paiement  partiel  de  ces  rails  de  56  livres. 

M.  CARVELL. — C'est-a-dire  que  les  vieux  rails  en  fer  ont  ete  repris? 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Oui. 

M.  MACLEAN.— Ils  ont  obtenu  leurs  rails  en  acier  de  1'Intercolonial  ii'est-ce  pas? 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Oui,  et  n'etait  le  fait  que  la  loi  concernant  les  subventions 
etait  alors  expiree,  j'aurais  accepte  cette  inscription  et  elle  aurait  alors  ete  portee  au 
compte  des  subventions,  a;u  lieu  d'etre  calculee  comme  faisant  partie  de  1'actif. 

M.  AMES. — Vous  recommanderiez  que  nous  demandions  maintenant  au  parlement 
de  ratifier  le  decret  de  1'executif  ? 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Cela  nous  donnerait  1'autorisation '  et  le  pouvoir,  ce  que 
nous  n'avons  pas  maintenant,  depuis  que  la  loi  concernant  les  subventions  est  perimee. 
C'est  tout  ce  que  je  demande.  Vous  comprenez,  il  n'existait  pas  alors  de  loi  concernant 
les  subventions,  et  je  ne  pouvais  pas  effectuer  le  virement. 
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M.  AMES. — Recommanderiez-vous  que  ce  comite  demande  au  parlement  de  ratifier 
le  decret  de  1'exec.utif  ? 

L'AuoiTEUR  GENERAL. — Oui,  cela  arrangerait  1'affaire. 

M.  AMES. — Et  cela  vous  permettrait  de  porter  la  somme  au  debit  du  compte  das 
subventions  et  de  la  creditor  au  compte  du  pret  des  rails? 

L'AUDITEUR  GENERAL Oui 

M.  AMES — ISTe  serait-ce  pas  la  meilleure  maniere  de  tourner  la  difficulte? 
M.  RHODES. — II  me  semble,  que  tout  ce  que  le  comite  peut  f  aire,  c'est  de  demander 
au  parlement  quelle  est  son  intention  a  ce  sujet  ;  quel  recours  il  se  propose  d'exercer 
centre  la  compagnie.  Si  je  comprends  bien,  en  evaluant  1'actif,  nous  devons  consi- 
derer  la  compagnie  comme  etant  legalement  responsable  de  tout  le  montant  men- 
tionne  ici,  vu  qu'elle  ne  s'est  pas  conformee  aux  prescriptions  du  decret  de  1'executif. 
Elle  n'a  pas  renouvele  ses  rails  dans  le  delai  de  quatre  ans,  et  autant  que  je  puis  voir 
le  gouvernement  a  une  reclamation  valide  centre  elle  pour  toute  la  somme. 

M.  MACLEAN. — On  ne  fera  jamais  valoir  cette  reclamation. 

M.  CARVELL. — II  est  dans  nos  attributions  de  faire  des  recommandations  a  la 
Chambre.  Soyez  persuades,  messieurs,  que  ces  petites  lignes  d'embranchement  ne 
pourront  jamais  payer  leurs  dettes.  Je  suis  assez  dispose  a  accepter  la  recommanda- 
tion  de  M.  Ames  a  ce  sujet,  parce  que  nonobstant  la  teneur  exacte  de  la  loi  des  subven 
tions,  les  huit  neuviemes  des  conditions  du  contrat  ont  ete  remplis  selon  1'esprit  de  la 
loi,  et  il  me  semble  que  si  nous  recommandions  qu'un  neuvieme  fut  laisse  comme  par- 
tie  de  1'actif,  ce  serait  une  maniere  equitable  de  traiter  la  question. 

M.  MACLEAN. — Avez-vous  quelques  renscignements  de  meme  nature  au  sujet  des 
autres  lignes  ? 

Le  PRESIDENT. — Disposons  d'abord  de  cette  question,  et  nous  examinerons  les 
autres  une  par  une. 

M.  MACLEAN. — J'ai  cru  que  si  nous  pouvions  adopter  ce  principe  pour  les  autres 
lignes,  ce  serait  une  raison  pour  Tadopter  comme  principe  general. 

Le  PRESIDENT. — "Voie  de  garage,  iFlature  de  coton  de  Halifax,  $4,335",  qu'y 
a-t-il  a  dire  a  ce  sujet? 

M.  AMES. — L'Intercolonial  en  est  maintenant  le  proprietaire  absolu,  de  sorte  que 
ce  serait  une  dette  centre  nous-memes. 

M.  MACLEAN. — Alors,  on  devrait  1'effacer? 

Le  PRESIDENT. — Oui,  rayez  cela. 

M.  AMES. — "  Canada  Steel  Company,  $11,964.66 ",  est-ce  que  cette  compagnie 
n'est  pas  en  faillite? 

Le  PRESIDENT. — Relativemeiit  a  la  Compagnie  du  Kent-Northern,  voyons  ou  nous 
en  sommes:  les  huit-neuviemes  doivent  etre  transported  au  compte  des  subventions 
et  1'autre  neuvieme  demeurera  dans  les  livres? 

M.  BOVILLE. — Huit-neuviemes  seront  effaces,  et  1'autre  neuvieme  restera. 

L'AroiTEUR  GENERAL. — II  est  (lit  qu'un  neuvieme  a  ete  remplace  par  des  rails  en 
acier,  et  je  le  crois.  Je  crois  qu'on  a  achete  des  rails  pour  remplacer  ceux  de  1'Inter- 
colonial,  et  qu'ils  les  doivent  encore  a  1'Intercolonial. 

Le  PRESIDENT. — Us  les  doivent  encore  ? 

L'AuoiTEUR  GENERAL. — Je  le  crois,  mais  je  n'en  suis  pas  sur. 

M.  AMES. — Mais  c'est  un  bon  actif  reel. 

L'AUDITEUR  GENERAL.— Oui,  c'est  un  actif  reel.  Si  vous  entendez  parler  des  prets 
de  rails,  vous  faites  aussi  bien  de  parler  de  toute  1'affaire. 

M.  AMES. — M.  Fraser  semble  croire  que  nous  ferions  mic-ux  de  faire  adopter  le 
decret  de  1'executif,  d'enlever  tout  1'item,  et  de  demander  au  Parlement  de  ratifier  le 

decret  de  1'executif. 

Le  PRESIDENT. — Vous  pouvez  prendre  1'item  en  entier  et  recommander  qu  un  EOU  • 

vieme  en  soit  retenu. 
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~M..  BOVILLE. — Je  crois  que  le  ministere  des  Chemins  de  fer  devrait  pouvoir  nous 
fournir  un  rapport  complet  de  1'etat  de  chacun  de  ces  chemins. 

M.  LITTLE. — Les  item  se  rapportant  a  ces  rails  n'apparaissent  pas  du  tout  dans 
mes  livres. 

M.  CARVELL. — Si,  comme  le  dit  M.  Eraser,  il  croit  que  les  derniers  trois  milles 
ont  ete  munis  de  rails  d'acier  achetes  du  gouvernement  et  qui  n'ont  pas  ete  payes,  ce 
sera  une  creance  dont  on  pourra  faire  le  recouvrement.  Si  ce  rnontant  est  du  au 
gouvernement,  il  devrait  etre  considere  comme  une  creance,  et  cet  item  devrait  etre 
entierement  raye  de  1'actif. 

M.  AMES. — Cette  dette  est  comprise  dans  les  comptes  courants  de  1'Intercolonial 
dont  nons  nous  sommes  deja  occupes. 

M.  CARVELL. — Si  le  montant  exige  pour  les  rails  d'acier  est  inclus  dans  les  comp 
tes  courants  comme  creance,  alors  il  devrait  disparaitre. 

Le  PRESIDENT. — Dependant,  il  est  en  tete  d'une  double  colonne. 

M.  AMES. — M.  le  greffier,  il  vaudrait  mieux  pour  vous  inscrire  dans  vos  minutes 
une  note  a  1'effet  que  dcmande  soit  faite  au  Parlement  de  ratifier  le  memorandum 
fait  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  en  date  du  16  septembre  1899,  pre- 
seute  au  Conseil  le  21  septembre  1899,  au  sujet  de  1'item  de  $58,334.27  du  Kent 
Northern  Railway  du  Nouveau-Brunswick,  le  transportant  ainsi  au  debit  des  comptes 
des  subventions,  et  ajoutant  au  credit,  avec  ce  montant,  le  compte  de  pret  de  rails. 

Maintenant,  qui  peut  rendre  temoignage  au  sujet  de  la  voie  d'evitement  de  la 
Compagnie  Halifax  Cotton?  Pourquoi  ce  compte  est-il  la,  M.  Eraser? 

L'AuoiTEUR  GENERAL. — Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  avoir  des  renseignements  de 
M.  Butler  a  ce  sujet. 

Le  PRESIDENT. — Nous  laisserons  ces  cinq  item  jusqu'au  retour  de  M.  Butler. 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Lorsque  le  ministere  des  Chemins  de  fer  a  ete  autorise  a 
preter  ces  vieux  rails,  il  lui  a  fallu  avoir  quelque  chose  en  retour  de  ses  rails,  et  il  a 
regu  cela  en  le  portant  au  debit  du  receveur  general  et  au  credit  de  son  materiel.  C'est 
un  virement  de  comptes,  mais  il  fallait  le  faire  afin  qu'il  put  recevoir  quelque  chose 
pour  ses  rails. 

M.  AMES. — Cela  a  empeche  le  deficit  de  1'Intercolonial  d'etre  plus  considerable 
durant  1'annee  en  question. 

L'AUDITEUR  GENERAL. — II  a  virtuellement  vendu  ses  vieux  rails  au  prix  mentionne 
en  cet  endroit. 

M.  AMES. — Et  il  a  considere  cela  comme  une  recette  reelle? 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Oui,  et  il  fallait  en  donner  credit  au  chemin  de  fer,  et  le 
gouvernement  federal  doit  considerer  cela  comme  faisant  partie  de  1'actif  jusqu'a  ce 
qu'il  en  dispose  en  le  portant  au  debit  du  compte  des  subventions  aux  chemins  de  fer. 
La  seule  question  est  de  savoir  si  le  chemin  de  fer  s'est  jamais  conforme  aux  dispo 
sitions  de  1'acte  des  subventions  et  s'il  a  renouvele  sa  voie  avec  des  rails  d'acier. 

M.  AMES.— II  vaudrait  mieux  que  vous  demandiez  a  M.  Butler  d'examiner  1'af- 
faire  et  de  preparer  tous  les  renseignements. 

M.  LITTLE. — II  donnera  instruction  au  secretaire  d'avoir  les  dossiers. 

PRET   A   LA   COMPAGNIE   DU    CHEMIN   DE   FER   ALBERT. 

M.  CARVELL. — J'ai  examine  le  statut  dont  j'ai  fait  mention  au  sujet  du  chemin  de 
fer  Albert,  et  je  .constate  qu'un  acte  a  ete  passe  a  1'effet  que  lorsqu'il  devient  neces- 
saire  de  forclore  une  hypotheque  sur  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  que  la  compa- 
•gnie  grevee  d'hypotheque  peut  surencherir  pour  elle-meme  et  pour  d'autres,  et  que  le 
proprietaire  peut  faire  une  demande  en  vertu  de  1'acte  des  compagnies  a  fonds  social 
du  Nouveau-Brunswick  pour  obtenir  une  charte,  et  former  une  nouvelle  compagnie. 
C'est  ce  qui  est  arrive  dans  le  cas  actuel;  une  nouvelle  compagnie  a  ete  formee  en 
vertu  de  ce  statut  special,  et  vous  pouvez  etre  sur  que.  de  fait,  toute  garantie  qu'avait 
le  goiivernement  est  completement  disparue. 
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M.  AMES. — Qu'y  a-t-il  an  sujet  de  la  Commission  des  chemins  a  barrieres  de 
Montreal  ? 

COMMISSION  DES  CHEMINS   A  BARRIERES   DE  MONTREAL. 

M.  BOVILLE.— ,Te  puis  dire  que  M.  Senecal,  de  la  commission  des  chemins  a  bar- 
•rieres  de  Montreal,  est  ici,  et  qu'il  aimerait  a  en  finir  le  plus  tot  possible. 

M.  L.  H.  SENECAL,  secretaire  tresorier  de  la  Commission  des  Chemins  a  Barrieres 
•de  Montreal,  appele  et  interroge. 

Par  le  President: 

Q.  Nous  desirous  savoir  de  vous  1'etat  de  cet  item  de  $195,000,  en  tant  qu'il  s'agit 
<les  garanties  du  gouvernement.  Dites-nous  brievement  la  position  de  la  commission 
des  chemins  a  barrieres  de  Montreal? — R.  Cette  somme  de  $195,000  con&iste  en  obli- 
.gations  emises  en  1895  et  qui  represented  environ  58  milles  de  chemin.  Nous  avons 
vendu  a  des  municipalites  une  partie  de  ces  chemins  a  $4,000  le  mille.  Nous  en 
.avons  vendu  environ  trente  milles,  en  sorte  que  nous  pouvons  avoir  1'argent  si  la  loi 
est  adoptee ;  il  y  a  une  convention  ecrite  aux  fins  de  leur  vendre  les  chemins  pour  une 
•commutation  de  $4,000  par  mille,  sur  laquelle  nous  recevons  1'interet  a  6  pour  100. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Vous  recevez  cela  des  municipalites? — R.  Oui,  la  commission  des  chemins  a 
.barrieres  de  Montreal  regoit  annuellement  1'interet  sur  $4,000  par  mille  pour  ces 
chemins,  les  chemins  ne  sont  pas  vendus,  mais  le  peage  a  etc  commue. 

Q.  Cela  existe  pour  environ  trente  milles  du  chemin,  mais  qu'y  a-t-il  a  dire  a 
propos  du  reste?— E.  Je  ne  puis  vous  dire  le  nombre  exact  de  milles;  il  y  a  §.  peu  pres 
•trente  milles. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  milles  en  tout? — R.  Environ  58J  milles. 
Q.  Et  sur  58-J,  trente  ont  ete  vendus? — R.  Oui. 

Par  le  President: 
Q.  Sur  lesquels  vous  avez  regu  6  pour  100? — R.  Oui. 

far  M.  Carvell: 

Q.  Vous  ne  payez  pas  ces  6  pour  100  au  gouvernement? — R.  Non,  nous  nous  en 
iservons  pour  faire  des  chemins. 

Par  le  President: 

Q.  Et  quelles  garanties  avait  le  gouvernement  ? — R.  La  garantie  du  gouvernement 
•consiste  dans  les  chemins.  Je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement  regoive  jamais  un  sou 
-de  1'interet,  a  moins  que  les  chemins  ne  soient  vendus.  Nous  avons  environ  58  milles 
de  chemins,  qui,  s'ils  etaient  vendus  a  $4,000,  representeraient  $232,000.  Nous  avons, 
•en  outre,  des  proprietes  d'une  valeur  d'entre  $10,000  et  $15,000,  ce  qui  ferait  un  total 
d'enviroii  $250,000.  Eh  bien,  si  nous  devons  $195,000  et  vendons  les  chemins,  le  sur 
plus  de  la  balance  paierait  1'interet,  je  suppose. 

Par  M.  Maclean  ( 'Lunenburg ) : 

Q.  Le  gouvernement  a  garanti  ces  obligations  ? — R.  Elles  ont  ete  garanties  par  la 
.loi  provinciale. 
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Par  M.  Carvell: 
Q.  Par  la  loi  provinciale? — K.  Oui. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Etait-ce  avant  la  Confederation  ou  depuis? — E.  Ces  ordonnances  datent  de 
1860.  News  agissons  en  vertu  d'ordonnances  passees  par  la  legislature  de  la  province 
de  Quebec  en  1860. 

Q.  La  legislature  du  Bas-Canada? — E.  Du  Bas-Canada. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — M.  Boville,  comprenez-vous  ce  compte? 

M.  BOVILLE. — D'une  fagon  generale. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Voulez-vous  dire  ce  que  vous  en  pensez? 

M.  BOVILLE. — Nous  possedons  $195,000  d'obligations  de  la  Commission  des  chemins 
a  barrieres  de  Montreal.  Ce  sont  des  obligations  emises  directement  par  la  commis 
sion  et  en  possession  du  gouvernement. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Quand  ont-elles  ete  emises? 

M.  BOVILLE.— En  1895. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Pourquoi  le  gouvernement  est-il  intervenu? 

M.  BOVILLE. — II  y  a  eu  un  rajustement  dont  je  ne  puis  vous  donner  les  details  tout 
de  suite.  L'effet  du  rajustement  a  ete  que  la  commission  nous  a  donne  $200,000  d'obli 
gations.  a  3£  pour  100. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — C'etait  un  remboursement,  n'est-ce  pas? 

M.  BOVILLE. — Oui,  ve-rs  ce  temps,  la  commission  a  rachete  pour  $5,000  d'obliga 
tions,  laissant  une  balance  de  $195,000  maintenant  due.  C'est  une  obligation  qui  nous 
est  venue  de  la  confederation  et  qui  provient  du  reglement  du  compte  provincial. 

M.  AMES. — Quand  les  obligations  sont-elles  payables? 

M.  BOVILLE.— En  1915. 

M.  CARVELL. — C'est  un  actif  reel  alors  ? 

M.  AMES. — II  reste  la  question  de  savoir  si  1'on  peut  forclore  les  obligations  pour 
defaut  de  paiement  des  interets. 

Le  PRESIDENT. — Je  suppose  que  ce  sont  des  obligations  d'apres  la  formule  ordi 
naire.  II  y  a  deja  trente  milles  de  chemin  de  construits.  Quand  les  autres  28  milles 
qui  restent  seront  contruits,  je  suppose  qu'ils  auront  quelque  valeur. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Si  la  commission  des  chemins  a  barrieres  de  Montreal  a  vendu  $120,000  de 
son  actif,  le  nouvel  acheteur  ne  devrait-il  pas  assumer  1'obligation  du  gouvernement? 
— E.  Je  suis  porte  a  croire  que  la  legislature  de  Quebec  adoptera  une  loi  quelconque 
durant  cette  session,  et  tout  probablement,  quand  ces  chemins  seront  vendus,  ils  le 
seront  dans  les  memes  conditions  que  1'autres  qui  ont  deja  ete  vendus  aux  environs 
de  la  ville  de  Montreal. 

M.  CARVELL. — Si  je  comprends  bien,  le  temoin  ne  dit  pas  que  les  chemins  sont 
vendus  ? 

TEMOIN. — Nous  en  avons  le  droit  d'apres  la  loi. 

M.  CARVELL. — Les  municipalites  ont  1'administration  des  chemins  et  paient  un 
taux  de  6  pour  cent  sur  $120.000.  Elles  esperent  que  la  legislature  ratifiera  1'arrange- 
ment  durant  cette  session  et  que  les  chemins  deviendront  alors  la  propriete  de  la  muni 
cipalite. 

Par  M.  Ames  : 

Q.  Quand  vous  vendez  ce  chemin  a  une  municipalite,  la  municipalite  assume-t- 

elle  la  dette  ou  la  dette  ne  s'applique-t-elle  tout  simplement  que  sur  le  chemin? E. 

Non,  elles  assument  les  dettes  et  le  chemin  est  toujours,  d'apres  les  ordonnances,  une 
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garantie  des  obligations.  Ce  sont  deux  garanties  pour  une  et  elles  seraierit  tres  heu- 
reuses  d'acheter  chacuue  d'elles. 

M.  FRASER. — M.  Senecal  peut  me  corriger,  si  je  me  trompe,  mais  la  commission 
des  chemins  a  barrieres,  n'a  pas  vendu  le  chemin.  Elle  a  fait  une  commutation  des 
taux  de  peage  pour  les  municiualites  en  retour  d'un  paiement  equivalent  a  6  pour  cent 
d'interet  par  mille.  De  plus,  elles  sont  obligees  d'entretenir  ces  chemins,  n'est-ce  pas? 

LE  TEMOIN. — Oui,  les  gens  qui  doivent  faire  la  commutation  doiveiit  entretenir 
eux-memes  le  chemin  et  payer  6  par  cent  sur  $4,000  le  mille.  Comme  je  1'ai  dit,  il 
y  a  un  article  dans  le  contract  a  1'effet  qu'aussitot  que  les  syndics  seront  forces  de 
donner  le  titre,  alors  les  muiiicipalites  seront  forcees  de  payer  1'interet. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg)  : 

Q..  Le  gouvernemeiit  a-t-il  des  garanties  pour  le  montant  des  obligations  qu'ils 
detiennent? — E.  Us  ont  la  garantie.1 

Q.  La  garantie  est-elle  bonne  a  quelque  chose  ? — B.  Surement,  un  chemin  valant 
plus  de  $4,000  le  mille  est  une  bonne  garantie.  Vous  ne  pourriez  aujourd'hui  acheter 
ces  chemins  aux  environs  de  la  ville  de  Montreal,  pour  trois  fois  cette  somme. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg. — Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  gouvernement  ne  desire- 
rait  pas  se  debarrasser  d'un  actif  de  ce  genre  et  en  laisser  1'administration  a  la  pro 
vince  ou  aux  municipalites.  Cela  semble  bizarre  pour  un  gouvernement  que  d'avoir 
en  mains  une  commission  de  chemins  a  barrieres. 

M.  AMES. —  Le  gouvernement,  en  1915,  devrait  demander  le  remboursement  de 
ces  obligations. 

LE  PRESIDENT. — S'il  ne  'le  fait  pas  en  1915,  pourquoi  ne  pas  demander  a  la  com 
mission  de  payer  ? 

M.  CARVELL. — Nous  ne  pouvons,  cependant,  a  1'heure  actuelle,  demander  au  Parle- 
ment  de  le  faire  disparaitre. 

LE  PRESIDENT. — Non,  c'est  un  actif  reel. 

Par  M.  Ames  : 

Q.  Pourquoi  ne  payez-vous  pas  votre  interet  chaque  annee  ? — E.  Je  n'ai  pas  d'o- 
pinion  a  offrir  a  ce  sujet.  Je  ne  suis  pas  un  des  syudics. 

Par  le  President  : 

Q.  Tout  1'argent  que  vous  recevez  pour  les  mterets,  vous  le  depensez  en  ameliora 
tions  ? — R.  II  est  depense  pour  1'entretien  des  chemins. 

Par  M.  Ames  : 

Q.  Prenez  1' annee  1908,  les  moutants  regus  ont  ete  de  $48,251  et  les  debourses  de 
$40,043,  et  il  y  a  eu  un  profit  apparent  de  $8,000.  Maintenant  ces  $8,000  suffisaient 
pour  payer  le  3-J-  pour  cent  d'iiiteret  sur  nos  $195,000.  Pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  em 
ploye  a  cette  fin  ? — R.  Je  ne  puis  repondre  a  cela. 

Q.  Ces  $8,000  ont-ils  ete  distribues  parmi  les  actionnaires  de  la  commission? 
• — E.  A  peine,  pas  tout  le  montant.  Mais  une  partie  en  a  ete  distribute  apres  le  pre 
mier  de  1'an.  Les  livres  sont  fermes  le  31  decembre,  voyez-vous,  et  il  y  cut  un  mon 
tant  de  $3,000,  lequel,  apres  le  premier  Janvier,  a  ete  distribue  parmi  les  syndics 
pour  1'annee  eeoultV. 

Q.  Qu'est-ce  que  la  commission?  Une  compagnie  a  fonds  sicial  avec  des  action 
naires? — R.  Oh,  non. 

Par  M.  Maclean  ( L,unenburg ) : 

Q.  Est-ce  simplement  une  commission  publique? — E.  C'est  une  commission  pu- 
blique. 
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Q.  Qui  a  retire  ces  $3,000  de  profit  ? — E.  Comme  je  vous  1'ai  dit,  cette  somme  f ut 
distribute  parmi  les  syndics  et  il  y  a  cinq  syndics. 

Q.  Comme  remuneration  ? — B.  Comme  bonus — je  ne  sais  pas  pourquoi  ils  se  sont 
vote  ce  montant  a  la  fin  de  1' annee. 

Q.  En  d'autres  termes,  ]es  syndics  ont  vote  cet  argent  pour  eux-memes  au  lieu 
de  payer  1'interet  au  gouvernement  ? — B.  De  certaine  fagon,  oui. 

M.  MACLEAN. — Ces  chemins  sont-ils  dans  la  ville  de  Montreal? 

M.  AMES. — Sur  1'ile  de  Montreal,  en  dehors  des  limites  de  la  ville. 

M.  ]\l  \ri.F.\x. — II  n'y  a  pas  de  raison  au  monde  pour  qu'il  leur  soit  permis  d'eluder 
le  paiement  de  1'interet  si  les  chemins  sont  sur  1'ile  de  Montreal. 

M.  AMES. — Je  ne  vois  pas  pourquoi  ils  ne  sont  pas  forces  de  payer  1'interet. 

M).  MACLEAN. — Je  ne  crois  pas  qu'on  devrait  leur  donner  plus  de  trente  jours  de 
delai ;  le  gouvernement  ne  devrait  pas  leur  permettre  de  continuer  sans  payer  cet  in 
teret. 

M.  AMES. — Pouvez-vous  me  dire  quelles  mesures  ont  ete  prises  chaque  annee  pour 
forcer  cette  compagnie  .a  payer  1'interet? 

M.  BOVILLE. — Je  crois  que  nous  avons  envoye  notre  etat  de  compte  et  demande 
1'interet.  Ce  sont  les  seules  mesures  prises  a  ma  connaissance. 

Par  M.  Ames: 

Quel  recours  avons-nous  contre  elle,  au  cas  ou  elle  lie  paierait  pas  son  interet. 

M.  BOVILLE. — Les  chemins. 

M.  CARVELL. — Je  crois  que  nous  devrions  faire  une  recommandation  a  la  Chambre 
a  1'effet  de  demander  aux  parties  interessees  de  voir  a  ce  que  cet  interet  soit  paye. 

•M  MACXEAN. — Si  c'etait  un  chemin  de  fer  pauvre,  passant  a  travers  une  partie 
pauvre  du  pays,  il  pourrait  y  avoir  quelque  raison  pour  en  agir  ainsi,  mais  voici  un 
cas  ou  quelqu'un  va  commettre  pratiquement  un  vrai  vol  et  1'on  s'y  prepare. 

M.  AMES. — Quel  obstacle  ou  objection  voyez-vous  dans  le  fait  de  lui  faire  une  de 
mande  pour  le  paiement  de  cet  interet? 

M.  BOVILLE. — Aucun. 

Par  le  President: 

Q.  Au  sujet  des  $3,000  que  Ton  dit  avoir  ete  distribues,  les  syndics  ont-ils  la  per 
mission,  ou  y  a-t-il  dans  1'acte  une  disposition  quelconque  en  vertu  de  laquelle  il  leur 
serait  du  une  remuneration  quelconque? — E.  Eien  de  tel  n'a  ete  mentionne. 

Q.  Quel  etait  leur  nombre? — E.  Cinq. 

Q.  Et  on  a  distribue  $3,000  entre  les  cinq?— E.  Oui. 

Q.  C'test  la  premiere  distribution  qui  leur  ait  ete  faite? — E.  Non,  c'est  la  troi- 
sieme  fois  qu'il  y  a  une  distribution  de  $3,000. 

Q.  II  y  a  eu  chaque  annee  une  distribution  de  $3,000,  n'est-ce  pas? — E.  Trois  fois. 
$3,000. 

Q.  Combien  de  temps  y  a-t-il  que  la  derniere  distribution  a  ete  faite  ? — E.  Chaque 
annee,  vers  la  meme  date,  ou  vers  le  mois  de  Janvier,  ils  ont  regu  $3,000;  auparavant, 
le  montant  etait  de  $2,500;  avant  cela  il  etait  de  $2,800  et  la  premiere  annee  de  $1,000. 

Q.  Cela  leur  est-il  alloue  comme  salaire? — E.  Cela  semble  etre  un  bonus  qui  leur 
est  donne  pour  les  depenses  qu'ils  doivent  faire. 

Q.  Cela  signifie  a  peu  pres  $600  par  annee  pour  chacun? 

Par  M.  Ames: 

Q.  Quels  sont  les  cinq  syndics?— E.  Paul  Galibert,  William  Sinamon,  Eemi  Go- 
hier,  L.  A.  Boyer  et  Joseph  Allan.  M.  Allan  n'a  ete  nomme  que  depuis  fevrier  et  ne 
connait  pas  grand  chose  a  ce  sujet. 
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Q.  Qui  fait  la  nomination  de  ces  syndics? — R.  Trois  sont  nornmes  par  lesi  action- 
naires  ou  le  gouvernement  federal,  et  deux  par  la  province  de  Quebec. 

Q.  Leur  nomination  ne  contient  aucune  disposition  a  1'effet  de  leur  donner  un 
salaire  cu  urie  remuneration? — R.  Non,  aucune. 

Pa?1  le  President: 

Q.  Us  y  consacrent  beaucoup  de  leur  temps,  n'est-ce  pas? — R.  Us  regoivent  $5 
pour  chaque  assemblee  a  part  cela. 

Q.  Combien  de  fois  siegent-ils? — E.  line  fois  ou  deux  par  mois,  le  vendredi,  envi 
ron  24  ou  25  fois  par  annee. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Les  voyageurs  sur  le  chemiii  sont-ils  astrcints  a  des  droits  de  peage  au  profit 
de  la  municipalite? 

M.  AMES. — Oui,  il  y  a  de  petites  barrieres  de  peage  ou  il  faut  payer  5  ou  10  ou  15 
sous;  c'est  de  la  que  proviennent  les  reoettes  de  la  Commission. 

Q.  Qu'est-ce  que  cela  represente?  Des  profits  accumnles — E.  Profits  et  pertes, 
$49,000. 

Q.  Oui  ? — E.  Je  ne  sais  rien  du  tout  a  ce  sujet. 

Q.  Voulez-vous  examiner  cet  etat  prepare  par  le  ministere  des  Finances  jusqu'au 
31  decembre  1908  (document  remis  au  temoin)  ? — R.  Je  ne  sais  rien  a  ce  sujet  ;  je  ne 
suis  pas  le  comptable,  mais  le  secretaire  sait  a  quoi  s'en  tenir  au  sujet  de  ces  comptes  ; 
je  ne  puis  les  dechiffrer. 

Q.  Pouvez-vous  nous  fournir  un  releve  de  votre  actif  et  de  vos  obligations?  Est- 
ce  la  un  releve  exact  de  votre  actif  et  de  vos  obligations  tel  que  mentionne  dans  1'etat 
en  question? — E.  Oh,  oui,  certainement  ;  naturellement  cet  etat  envoye  chaque  annee 
au  gouvernement  est  examine  par  notre  auditeur.  Nous  avons  un  comptable  et  je  ne 
puis  donner  d'explications  au  sujet  des  profits  et  pertes. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Quelle  position  occupez-vous  ? — E.  Je  suis  secretaire- tresorier  de  la  commis 
sion  des  chemins  a  barrieres,  mais  je  lie  suis  pas  cense  savoir  quoi  que  ce  soit  au  sujet 
des  livres  excepte  quand  1'auditeur  vient. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Qael  e^t  votre  comptable ?— E.  J.  E.  Eoy. 

Q.  Ne  pouvez-vous  pas  dire,  M.  Seuecal,  ce  que  cc?  $49,000  representent? — E. 
Je  ne  sais  pas;  je  puis  envoyer  ma  reponse  quand  je  retournerai  a  Montreal,  si  vous 
me  donnez  1'ordre  de  le  faire. 

Q.  Cela  represente-t-il  des  profits  accumules  d' annee  en  annee? — R.  Je  ne  sais 
pas;  c'est  la  premiere  fois  que  je  vois  ce  compte  de  profits  et  pertes. 

Q.  Alors  examinez  les  livres  et  vous  constaterez  que  les  recettes  pour  1'annee  finis- 
sant  le  31  decembre  1908  etaient  de  $48,251.79,  et  que  les  debourses  etaient  de  $40,- 
043.18;  cela  fait  une  difference  de  $8,200  entre  les  recettes  et  les  debourses.  Main- 
tenant,  vous  dites  que  vous  avez  partage  $3,000  entre  cinq  membres  de  la  commission ; 
il  vous  reste  $5,200.  Qu'avez-vous  fait  de  ces  $5.200?  Avez-vous  porte  ce  montant 
au  compte  des  profits  et  pertes? — R.  Voyez-vous,  le  revenu  de  la  commission  n'est 
pas  suffisant  durant  1'hiver  pour  couvrir  les  depenses  courantes  et  nous  devons  actuel- 
lement  a  la  banque  entre  $200  et  $300",  autant  que  je  puis  me  rappeler.  En  un  mot, 
les  depenses  sont  plus  elevees  que  les  recettes  et'nous  gardens  tou jours,  quand  nous 
1'avous,  un  leger  montant  afiu  de  payer  IPS  depenses  courantes  durant  1'hiver,  et 
comme  je  vous  le  dis.  a  1'heure  presente.  nous  avons  depasse  de  $200  ou  $300  le  mon 
tant  de  notre  credit  a  la  banque. 
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Q.  Vous  ne  semblez  pas  me  comprendre.  Si  ce  releve  est  exact,  vous  aviez  a  votre 
credit  la  somme  de  $8,200  a  la  fin  de  1'an  dernier. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Voulez-vous  me  permettre,  un  instant,  M.  Ames.  D'apres  votre  compte,  vous 
aviez  $2,411.45  a  la  banque  a  votre  credit? — R.  Oui. 

Q.  Cela  se  trouve  dans  le  releve  dont  vous  parlez.  M.  Ames  vous  demande  d'ex- 
pliquer  ceci :  il  dit  que  vous  avez  regu  $48,000  et  quelques  dollars  et  que  vous  n'en 
avez  depense  qu'uii  peu  plus  de  $40,000;  il  reste  $8.000  au  sujet  desquels  il  n'y  a  pas 
de  details.  Vous  dites  que  vous  avez  distribue  $3,000  parmi  les  syndics.  II  desire 
savoir  ce  que  sont  devenus  les  autres  $5,000? — R.  Je  ne  puis  reellement  expliquer 
cela :  je  ne  suis  pas  le  comptable,  comme  je  vous  1'ai  deja  dit.  Si  le  comptable  etait 
ici,  il  pourrait  expliquer  cette  affaire. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Alors,  il  vaudrait  mieux  faire  venir  le  comptable  ici? — R.  Bien,  il  n'y  a  que 
deux  questions  auxquelles  je  savais  devoir  repondre,  et  naturellement,  je  m'etais  pre 
pare  a  repondre  a  ces  deux  questions  mentionnees  dans  le  bref  au  sujet  des  sommes 
de  $195,000  et  de  $17,062.50.  Je  ne  savais  pas  que  les  autres  questions  me  seraient 
posees;  si  je  1'eusse  su,  je  me  serais  fait  donner  1'explication  necessaire. 

Q.  Si  vous  ne  payez  aucun  interet,  le  comite  veut  en  connaitre  la  raison,  et  cela 
embrasse  toute  la  question  de  vos  recettes  et  de  vos  debourses. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Avez-vous  beaucoup  de  travail  a  faire  comme  secretaire-tresorier  de  cette 
commission?  Est-ce  que  cette  fonction  prend  tout  votre  temps? — R.  Pas  tout  mon 
temps,  mais  une  grande  partie. 

Q.  Vous  ne  recevez  aucun  argent  excepte  ce  que  la  municipality  vous  remet? — 
R.  Bien,  voyez-vous,  nous  devons  chaque  samedi  percevoir  les  montants  des  peages  et 
faire  un  depot.  Nous  recevons  chaque  samedi  ce  qui  est  pergu  par  les  peagers  dans 
le  cours  de  la  semaine. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Allez-vous  vous-meme  percevoir  1'argent  ou  envoyez-vous  un  employe? — R. 
Generalement,  le  sous-percepteur  et  non  le  percepteur  va  chercher  et  rapporte  1'argent 
chaque  samedi  matin. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Comment  les  percepteurs  sont-ils  payes,  sont-ils  a  commission? — R.  Non,  ils 
regoivent  un  salaire.  Les  sous-percepteurs  regoivent  $40  par  mois,  $10  par  semaine. 

Par  M.  Carvell:  . 

Q.  Quel  est  leur  nombre  ? — Nous  avons  18  percepteurs  en  tout,  13  percepteurs 
et  cinq  sous-percepteurs. 

Par  le  President: 
Q.  A  $10  par  semaine? — R.  $10  par  semaine  ou  a  peu  pres. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Combien  d'heures  par  semaine  travaillent-ils  ? — R.  Les  percepteurs  de  nuit 
travaillent  de  7  heures  du  soir  a  6  heures  le  lendemain  matin,  et  les  percepteurs  de 
jour  de  6  heures  le  matin  a  7  heures  du  soir. 
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Par  M.  Carvell: 
Q.  Us  travaillent  chaque  jour  de  la  semaine? — R.  Chaque  jour  de  Pannee. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlurg) : 

Q.  Pouvez-vous  payer  a  des  employes  $10  par  semaine  et  vous  attendre  a  ce  qu'ils 
soient  honnetes?. — K.  Je  n'en  sais  rien.  Quand  nous  remarquons  qu'ime  barriere 
ne  rapporte  pas  autant  que  d'habitude,  nous  y  nommons  un  percepteur  special. 

Q.  Vous  nommez  un  autre  homme  pour  surveiller  cet  employe? — E.  Noil,  nous 
nommons  un  autre  peager  a  sa  place  pendant  une  semaine  ou  a  pen  pres  et  alors  nous 
savons  a  quoi  nous  en  tenir. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Comment  retirez-vous  1'argent? — E..  Comme  je  viens  de  le  dire,  le  sous-percep- 
teur  passe  chaque  samedi  matin  et  rapporte  1'argent  de  la  semaine. 
Q.  Et  vous  en  faites  un  depot  a  la  banque? — R.  Oui. 

Par  M.  Maclean  (Luneiiburg)  : 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  milles  de  chemin  administres  par  cette  commission? — R. 
Cinquante-huit  milles  et  demi  environ. 

Q.  Je  ne  puis  compreiidre  comment  vous  ne  pouvez  faire  des  profits  avec  des 
recettes  de  $48,000  pour  a  peu  pres  50  milles  de  chemin. — R.  Bien,  les  chiffres  sont-la. 

M.  MACLEAN  (Luneiiburg). — Us  me  paraissent  tres  etranges. 

M.  AMES. — Je  vais  demander  que  M.  Senecal  soit  requis  de  preparer  et  d'envoyer 
a  ce  comite  lors  de  sa  prochaine  seance,  deux  releves,  1'un  indiquant  les  recettes  et  les 
debourses,  et  1'autre  indiquant  1'actif  et  le  passif  le  31  decembre  de  chaque  annee 
depuis  1895,  alors  que  ce  pret  a  ete  fait. 

!M.  MACLKAX  (Lunenburg). — Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  etre  ici  parce  que  je 
m'en  vais  demain.  Je  ferais  venir  tous  les  membres  du  bureau  des  syndics  et  je  les 
interrogerais. 

M.  AMES — Bien,  nous  ferons  venir  M.  Galibert,  le  president. 

Le  PRESIDENT. — Assurement  il  suffira  de  faire  venir  le  comptable. 

}f.  AMES. — ISTon,  nous  avons  besoin  de  M.  Galibert. 

M.  MACLEAX  (Lunenburg). — Cette  corporation  n'a  paye  aucuii  interet  bien  que  ses 
revenus  aient  ete  de  $48,000  1'an  dernier  et  je  suppose  qu'ils  ont  ete  aussi  eleves  1'an- 
nee  precedente.  Je  ne  vois  pas  comment  elle  a  pu  depenser  toute  cette  somme  pour 
les  chemins.  Je  crois  que  les  syndics  devraient  venir  ici  et  etre  forces  de  rendre 
compte  de  cet  argent.  II  serait  bon  aussi  de  recommander  an  gouvernement  d'essayer 
de  se  debarrasser  de  cela  en  le.  transmettant  soit  a  la  province  de  Quebec,  soit  aux 
municipalites  interessees. 

M.  AMES. — J'aimerais  bien  avoir  ces  trois  releves : — les  recettes  et  les  depenses  de 
chaque  annee  depuis  que  la  commission  a  cesse  de  payer  ses  interets  en  1895 ; 
deuxiemement,  un  releve  de  son  actif  et  de  son  passif  a  la  fin  de  1'annee  pour  chaque 
annee  depuis  1895,  et  troisiemement,  le  montant  distribue  en  boni  parmi  les  membres 
de  la  Commission.  (Voir  piece  X  du  dossier).  Nous  demanderons  a  M.  Galibert,  le 
president  de  In  Commission,  et  au  comptable  d'etre  presents  a  la  prochaine  seance. 

3L  CARVELL. — Oui,  il  nous  faut  avoir  le  comptable  afin  de  nous  assurer  du  mon 
tant  debourse.  Par  exemple,  $40,000  ont  ete  debourses  1'an  dernier. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Vous  dites  que  les  cinq  syndics  ont  regu  quel  montant,  Fan  dernier,  $600, 
chacun? — R.  $2,000  ont  ete  votees  pour  etre.  .. . 

Q.  Pour  etre  partages? — R.  Au  president  pour  etre  partages  entre  les  syndics. 
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Q.  Je  compreiids  cela,  et  ils  ont  regu  $5  pour  chaque  assemblee?— 

Q.  Combien  d'assemblees  avez-vous? — R.  De  vingt  a  vingt-quatre  fois  par  an. 

Q.  Quels  appointements  recevez-vous? — R.  $2,400. 

Q.  Avez-vous  un   adjoint? — R.  J'ai  uii  teneur  de  livre. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  besoin  d'uii  teneur  de  livre,  ne  pouvez-vous  pas  tenir  ]es 
comptes  vous-meme? — R.  Non,  je  ne  suis  pas  teneur  de  livre. 

Q.  Quel  salaire  ce  teneur  de  livre  regoit-il? — R.  $1,200. 

Q.  Y  a-t-il  aussi  un  stenographe  dans  le  bureau? — R.  II  y  a  un  inspecteur  qui 
regoit  $1,640  par  annee. 

Q.  Que  fait  cet  employe? — R.  L'inspecteur  est  cense  circuler  sur  le  chemin,  faire 
rapport  de  ce  qui  se  passe  et  voir  a  ce  que  tout  fonctionne  bien. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — J'ignore  jusqu'a  quel  point  on  peut  avoir  besoin  de 
ce  grand  nombre  d'employes  salaries  pour  administrer  50  milles  de  chemin.  Cela  de- 
vrait  se  faire  moyemiant  une  depense  d'environ  $2,000  par  an  de  salaire. 

M.  AMES. — M.  Boville,  lorsque  vous  faites  votre  reclamation  annuelle  a  cette  com- 
pagnie  pour  I'interet,  quelle  sorte  de  reponse  recevez-vous? 

M.  BOVILLE. — Je  crois  que  la  formule  usuelle  de  la  reponse  est  que  la  communi 
cation  sera  soumise  au  bureau  pour  consideration. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Est-ce  une  reponse  imprimee? 

M.  BOVILLE. — Une  reponse  ecrite,  d'habitude. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Ils  n'ont  pas  de  bloc-notes? 

M.  BOVILLE.- — Ils  ii'en  sont  pas  encore  la. 

M.  AMES. — Ainsi,  ils  n'ont  pas  paye  d'interet  depuis  1896? 

M.  BOVILLE. — Non. 

Le  temoin  est  renvoye. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

CHAMBRE  DE  COMITE  N°  32, 

MARDI,  27  avril  1909. 

Le  sous-comite  se  reunit  a  4  heures  p.m. ;  M.  Maclean  (Lunenburg)  a  la  presi- 
dence,  en  1'absence  du  president. 

COMPTE    DES    FRETS    DE    RAILS. 

M.  J.  M.  BUTLER,  sous-ministre  des  Chemiiis  de  fer  et  Canaux,  est  appele  et  inter- 
roge. 

M.  BUTLER. — J'ai  fait  de  inon  mieux  au  sujet  du  chemin  de  fer  Kent-northern 
pour  tirer  au  clair  T  affaire  embrouillee  qui  existe.  La  situation  semble  etre  a  peu  pres 
comme  suit :  En  1888  la  Chambre  des  Communes  a  adopte  une  resolution  recomman- 
dant  au  gouvernement  de  preter  environ  96  milles  de  vieux  rails  que  1'on  etait  alors 
a  enlever  des  voies  des  chemins  de  fer  de  1'ile  du  Prince-Edouard  et  de  1'Intercolo- 
nial  a  certains  embranchements  de  chemin  de  fer  que  1'on  considerait  alors  comme 
etant  destines  a  alimenter  le  chemin  de  fer  Intercolonial. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  C'etaient  des  rails  en  fer? — R.  Oui,  des  rails  en  fer.  Apres  un  certain  temps, 
ces  rails  se  deteriorerent  et  des  representations  furent  faites  an  gouvernement  par  le 
ITewi-Northern  a  1'effet  qu'il  etait  incapable  de  se  procurer  de  nouveaux  rails  a  cause 
de  1'hypotheque  dont  sa  voie  etait  grevee  par  suite  du  pret.  Une  loi  relative  aux 
subventions,  dont  je  vais  parler,  fut  en  consequence,  adoptee. 
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Par  M.  Ames: 

Q.  II  s'agit  de  1'Acte  49  Victoria,  rhapitre  10? — R.  Non,  51  Victoria,  chapitre  3 
(1888).  En  vertu  de  cet  acte,  la  subvention  suivante  fut  autorisee:  "A  la  compa- 
gnie  de  chemin  de-  fer  Kent-Northern  du  Nouveau-Brunswick,  une  subvention  (la 
voie  devant  d'abord  etre  munie  de  nouveaub  rails  d'acier  pesant  au  moins  56  livres 
par  verge  lineaire  et  apres  qu'un  decret  de  1'executif  aura  etc  adopte  autorisant  leur 
transport  a  la  compagnie)  de  2,549  tonnes  de  rails  uses  de  fer  et  attaches  pretes  a  la 
compagnie — lesquels  rails  et  attaches  figurent  aux  comptes  publics  comme  actif  au 
montant  de  $58,334.20." 

Dans  le  but  de  se  conformer  a  cette  conditions,  le  .STenf-Northern  acquit  du  che- 
mill  de  fer  Intercolonial  24  milles  de  rails  d'acier,  de  56  livres. 

Q.  Qu'il  a  achetes,  je  suppose? — R.  Qu'il  devait  acheter,  mais  qu'il  n'a  pas  payes, 
a  moins — je  ne  suis  pas  sur  a  ce  sujet — qu'il  ne  remit  a  PIntercolonial,  pied  pour 
pied .... 

Q.  Les  vieux  rails? — R.  Les  vieux  rails. 

Par  M.  Car  veil: 

Q.  C'est-a-dire  les  rails  de  for? — R.  Les  rails  de  fer;  et  quelque  temps  apres,  il  n'y 
a  que  quelques  annees,  je  crois,  il  acquit  de  I'Inter colonial  des  rails  pour  trois  autres 
milles  aim  de  completer  les  27  milles. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Trois  autres  milles  de  nouveaux  rails  d'acier? — R.  De  nouveaux  rails  d'acier 
pour  lesquels  il  n'a  rien  paye  du  tout  et  qu'il  nous  doit  encore. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  C'est  une  nouvelle  dette  ? — R.  Oui,  une  nouvelle  dette.  II  y  a  dans  ce  compte 
certains  autres  item  pour  louage  de  wagons  et.  . .  . 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  traitez  d'une  fagon  reguliere  les  autres  item  du  compte? — R.  Nous 
devrions  en  percevoir  1©  montant  de  la  maniere  reguliere. 

Q.  Nous  les  avons  examines,  en  compagnie  de  M.  Shannon? — :R.  Laissez-moi  vous 
en  faire  1'histoire  telle  qu'elle  apparait  dans  les  dossiers  du  gouvernement.  Le  dossier 
demontre  que  4,533,760  livres  de  rails  d'acier  ont  ete  remises  au  chemin  au  de  fer 
Kent-Northern,  par  lesquels  rails  la  compagnie  a  remplace  les  vieux  rails  de  fer  a  elle 
pretes.  La  compagnie  a  donne  en  retour  a  1'Intercolouial  4,192,000  livres  de  rails  pour 
etre  mises  a  son  credit  en  compensation  partielle  du  cout  des  rails  d'acier  qui  lui 
avaient  ete  vendus  par  le  departement  du  materiel  de  1'Intercolonial ;  les  vieux  rails 
remis  s'elevant  a  1,871.42  tonnes.  Les  rails  d'acier  lui  avaient  ete  vendus  a  $21.50  la 
tonne. 

Par  M.  Gar  veil: 

Q.  Avez-vous  la  valeur  des  rails  de  fer  remis  alors? — R.  J'y  arrive.  Les  vieux 
rails  reiidus  s'elevaient  a  1,871.42  tonnes  a  $17  la  tonne,  $31,814.14.  Les  nouveaux  rails 
qui  avaient  ete  donnes  au  Kent-Northern,  ainsi  que  les  reclamations  pour  service  de 
wagons  et  reparations,  represented  une  valeur  de  $49,533.91,  en  sorte  que  la  balance 
due  aux  magasins  de  1'Intercolonial  en  vertu  de  cette  operation,  serait  de  $17,719.77. 
Ce  sont  la  les  f  aits  en  autant  que  je  puis  les  constater  par  les  dossiers  du  departement. 

Q.  Alors  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  faire  disparaitre  les  $27,000  de  1'actif? — 
R.  Excepte  ceci,  M.  Carvell :  la  compagnie  n'a  pu  payer  cela.  La  fait  que  ces  item 
figurent  dans  les  comptes  publics  comme  actif  est  du  a  ce  que  1'auditeur  general 
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refuse  de  reconnaitre  les  rails  qui  ont  servi  au  renouvellement  de  la  voie  comme  rails 
neufs,  selon  1'esprit  de  1'Acte  concernant  les  subventions,  iionobstant  1'opinion  d'un 
decret  de  1'executif  a  cet  effet.  A  1'heure  qu'il  est  la  question  est  dans  une  grande 
mesure  une  question  de  comptabilite.  Si  1'auditeur  general  voulait  accepter  ces  rails 
comme  rails  neufs,  nous  n'aurions  plus  qu'a  clore  ce  oompte. 

Par  M.  Ame<s: 

Q.  Cette  ligne  de  conduite  a  deja  ete  recommandee  par  decret  de  1'executif? — 
B.  Elle  1'a  ete,  mais  1'auditeur  general  a  souleve  un  point  de  droit  a  1'effet  qu'un  decret 
de  1'executif  ne  pent  infirmer  le  statut.  Le  fait  que  le  Qouverneur  general  consentait 
a  accepter  les  rails  de  renouvellement,  comme  des  rails  d'acier  neufs,  et  que  1'on 
s'etait  conforme  a  1'esprit  de  1'Acte  concernant  les  subventions,  ne  1'a  pas  convaincu. 
En  consequence,  le  compte  est  reste  un  compte  courant, 

Q.  Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  notre  part  de  recommander  que  le  parlement 
sanctionne  le  decret  de  1'executif? — E.  Oui,  cela  terminerait  tout  1'affaire.  Quelle 
que  soit  la  perte,  je  crains  que  1'Intercolonial  ne  soit  force  de  la  subir. 

Q.  Vous  n'avez  aucune  perspective  de  pouvoir  faire  rembourser  une  partie  de  ces 
$58,000. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Le  Kent-Northern  n'est-il  pas  dans  une  assez  bonne  position?  J'ai  toujours 
cru  qu'il  1'etait. — E.  Ses  affaires  sont  assez  bonnes,  M.  Carvell,  mais  il  croit  qu'il  ne 
doit  pas  un  sou. 

Q.  Tout  le  monde  pense  ainsi  quand  le  gouvernement  ve.ut  faire  payer  quelque 
chose  ? — E.  C'est  une  affaire  bien  embrouillee.  II  y  a  un  calcul  dans  ce  compte  qui 
est  plutot  absurde.  II  pretend  demontrer  que  le  gouvernement  doit  au  Kent-Northern 
$2,900  au  sujet  de  cette  operation  de  chemin  de  fer,  et  voici  la  fagon  dont  on  s'y  prend : 
on  a  pris  les  chiffres  dans  les  comptes  publics  comme  representant  27  milles,  s'elevant 
a  tant.  Alors  on  estime  les  vingt-quatre  vingt-septiemes  de  cela  comme  etant  la  valeur 
de  rails  rendus — les  vieux  rails  de  fer  uses  representeraieiit  les  vingt-quatre  vingt- 
septiemes  de  $58,000 — on  porta  cette  somme  au  credit  du  Kent-Northern,  et  on  les 
evalua  au  prix  de  $12.60  la  tonne  pour  les  rails  de  56  livres.  A  ce  prix,  naturelle- 
ment,  nous  serions  endettes  envers  ce  chemin  de  fer. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Cela  serait  plus  que  suffisaiit  pour  faire  disparaitre  ses  obligations  envers  nous? 
— E.  Cela  represeiite  plus  que  le  credit  au  compte  et  $2,900  en  outre.  J'ai  trouve  ce 
compte  au  dossier,  mais  j'ai  refuse  de  1'approuver  de  la  fagon  dont  il  etait  fait.  La 
compagnie  nous  doit  reellement  $17,000. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  utilite  a  porter  ces  $17,000  a  1'actif  ? — E.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
y  en  ait.  Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  les  avoir,  excepte  si  le  parlement  vote 
une  subvention  de  ce  montant  au  chemin  de  fer. 

Q.  Cependant,  il  y  a  dix  ans,  un  decret  de  1'executif  a  ete  rendu? — E.  Oui,  vir- 
tuellement  pour  clore  cette  affaire. 

Q.  Elle  aurait  ete  terminee  il  y  a  dix  ans  si  1'auditeur  general  eut  accepte  le  decret 
de  1'executif  ? — E.  To:ut  a  fait.  Naturellement,  il  f aut  faire  exception  pour  les  $5,000. 
II  doit  payer  cela. 

Q.  C'est  une  nouvelle  affaire? — E.  Nous  lui  ferons  payer  cela  bien  qu'il  compte 
un  peu  sur  ce  vieux  calcul  en  vertu  duquel  il  aurait  eu  a  son  credit  $2,900  pour  1'e- 
change  des  vieux  rails  de  fer  pour  les  rails  neufs  en  acier.  Je  puis  vous  montrer  le 
calcul  original  tel  qu'il  figure  au  dossier  du  departement.  Le  montant  reel  que  nous 
voulons  lui  faire  payer  est  de  $5,682.98.  II  nous  faut  en  avoir  le  remboursement. 
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Q.  C'est  pour  louage  de  wagons  ? — R.  Partie  pour  louage  de  wagons  et  partie  pour 
des  rails.     L'autre  montant  qu'il  nous  doit  est  eiitierement  pour  des  rails. 
Q.  Bien,  le  compte  recent  n'est  pas  prescrit? — R.  Non. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  C'est-a-dire  pour  les  3  milles? — R.  Pour  les  rails  et  les  attaches  pour  les  trois 
milles.  II  y  a  aussi  une  note  plutot  strange  au  dossier,  et.  c'est  qu'il  y  a  une  inscrip 
tion  au  debit  et  au  credit.  Je  crois  que  cela  figure  dans  notre  compte  de  materiel  ii 
Moncton.  Nous  mettons  d'abord  au  debit  du  chemin  de  fer  Kent-Northern  et  au 
credit  du  departement  du  materiel  pour  une  difference  de  valeur  de  $2,904.96  eiitre  les 
rails  echanges ;  somme  qui  est  repartie  de  la  f agon  que  j'ai  expliquee  il  y  a  un  instant. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Au  prix  de  $21  la  tonne? — R.  Un  peu  plus  que  cela  en  prenant  vingt-qoiatre 
vingt-septiemes  de  la  valeur  moyenne  des  rails  de  fer  et  la  valeur  reelle  des  nouveaux 
rails  d'acier. 

Q.  Vingt-quatre  vingt-septiemes  de  quelle  valeur? — R.  Du  montant  dans  les 
comptes  publics  d'un  cote  et,  de  1'autre,  de  la  valeur  des  nouveaux  rails  d'acier  suivant 
leur  poids  reel,  a  $21  la  tonne.  Voici  comment  on  y  arrive.  On  a  soustrait  la  diffe 
rence  de  poids  et  on  1'a  inscrit  $17  par  tonne  de  2,000  livres,  puis  vieiit  cette  inscrip 
tion:  "Departement  du  materiel,  compte  du  Kent-Northern";  c'est  tout  simplement 
une  contre-inscriptioii  "pour  pertes,  echange  de  rails  de  fer,  $2,902.24"  et  on  ajoute 
"autorise  par  la  lettre  de  M.  Schreiber,  en  date  du  24  decenibre  1888" — en  sorte  qne, 
apparemment  cette  difference  a  ete  retranchee  des  comptes  du  materiel  des  1888,  vous 
voyez.  Je  crois  que  si  vous  faites  fermer  ce  compte  et  en  faites  disparaitre  le  montant 
1'auditeur  general  fermera  le  compte  de  pret  des  rails. 

Par  M.  Ames: 

Q.  C'est-a-dire  debiter  an  compte  des  subventions  et  crediter  au  compte  des  rails? 
— R.  Alors,  en  faisant  cela,  nous  retirerions  des  subventions  le  montant  de  $5,000; 
cela  ne  le  ferait  pas  tout  retourner  au  Kent-Northern,  n'est-ce  pas? 

Q.  Nous  ajouterions  alors  a  cette  recommandation  '  et  que  le  ministere  des  Che- 
mins  de  fer  regoive  instruction  de  proceder  au  recouvrement  de  cette  balance  de — 
Quel  en  est  le  montant?— R.  $5,682.98. 

Q.  C'est-a-dire  en  sus  de  ces  $58,000?  Maintenant,  au  sujet  de  cette  voie  de 
garage  de  la  compagnie  Halifax  Cotton  ? — R.  Je  crois  que  cela  devrait  disparaitre ;  elle 
a  ete  absorbee  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial. 

Q.  Ainsi,  nous  n'avons  de  reclamation  contre  persoime? — R.  Personne  de  qui  re 
el  amer. 

Q.  En  sorte  que  vous  recommanderiez  que  cet  item  disparaisse? — R.  La  voie  de 
garage  a  ete  absorbee  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial. 

Q.  Maintenant,  le  suivant  "Albert  Railway  Company,  $14,665.45",  c'est-a-dire 
son  compte  pour  pret  de  rails.  Nous  avons  vu  son  compte  d'arrerage  d'interets  et 
avons  decide  de  le  faire  disparaitre. — R.  Je  ne  connais  rien  a  ce  sujet;  je  n'ai  pu  trou- 
ver  quoi  que  ce  soit  dans  le  dossier  a  ce  sujet. 

Q.  Savez-vous  quelque  chose  au  sujet  du  chemin  de  fer  lui-meme? — R.  Non,  je 
n'en  connais  encore  moms.  Je  n'ai  pu  trouver  aucune  trace  de  1'affaire  dans  le  dos 
sier.  On  semble  s'en  etre  occupe  dans  un  ordre  general.  C'est  un  pret  qui  lui  a  ete 
fait;  je  crois  qu'on  peut  le  laisser. 

M.  CARVELL. — Oui,  mais  cette  compagnie  a  ete  vendue  et  nous  n'avions  qu'une 
seconde  hypotheque. 

M.  AMES. — Enlevez  "Albert  Railway  Company,  compte  de  prets     de  rails,  $14,- 

665.45  ". 
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M.  CARVELL. — J'ai  ici  les  statuts  en  vertu  desquels  1'ancienne  compagnie  a  ete 
liquidee  et,  d'apres  les  lois  du  Nouveau-Brunswick,  une  nouvelle  organisation  a  ete 
automatiquement  formee  en  vertu  de  la  loi  des  compagnies  a  fonds  social. 

Par  M.  Ames: 

Q.  La  compagnie  suivante  est  "la  Canada  Steel  Company,  $11,964.66". — R.  Je 
n'ai  pu  rien  trouver  a  ce  sujet. 

Q.  Cette  compagnie  existe-t-elle  aujourd'hui  ? — R.  Je  ne  sais  pas ;  en  savez-vous 
quelque  chose,  M.  Carvell? 

M.  CARVELL. — Je  n'en  sais  rien. 

E.  M.  Pottinger  devrait  pouvoir,  de  memoire,  domier  quelques  renseignements  a 
ce  sujet.  II  a  cherche  parmi  ses  dossiers,  mais  n'a  pu  y  trouver  quoi  que  ce  soit  a  pro- 
pos  de  cette  affaire.  II  n'y  a  rien  dans  les  dossiers  du  ministere  a  ce  sujet.  Cette 
compagnie  est  plus  ancienne  que  toutes  celles  qua  fonctionent  actuellement  dans  la 
Nouvelle-Ecosse. 

Par  le  President: 
Q.  Elle  est  evidemment  defunte,  dans  tous  les  cas? — R.  Oui. 

Par  M.  Ames: 

Q.  II  est  probable  que  le  gouvernement  a  construit  une  voie  de  garage  pour 
ses  usines  et  Fa  portee  a  son  debit.  Cela  a  pu  etre  a  Ferrona  ? — E.  Oui,  je  crois  que 
c'est  peut-etre  cette  compagnie,  et  je  crois  qu'elle  n'existe  plus. 

Q.  Alors,  c'est  une  affaire  reglee.  Maintenant,  "Low,  Eeid  &  Co.,  $1,056.61."— 
R.  C'est  une  entreprise;  je  crois  que  cela  peut  etre  raye  a  coup  sur. 

Q.  Cette  compagnie  est  aussi  disparue,  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  je  crois  que  c'est 
pour  une  entreprise  relative  au  pont  de  Grand-Narrows,  et  1'item  se  rapporte  a  un 
pret  de  quelques  rails  qui  ont  probablement  ete  deposes  le  long  de  la  voie  et  n'ont  ete 
ni  trouves,  ni  renvoyes,  de  sorte  que  les  entrepreneurs  n'ont  pu  les  faire  porter  a  leur 
credit. 

Q.  Et  ce  meme  item  est  reste  dans  les  livres  depuis  vingt  ans? — R.  Oui. 

Q.  Et  nous  n'avons  jamais  rien  regu  de  la  part  de  la  compagnie? — E.  Non. 

Q.  H  vaudrait  mieux  que  cela  disparaisse  aussi. 

Le  temoin  se  retire. 
Le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

CHAMBRE  N°  49, 

JEUDI,  29  avril  1909. 

Le  sous-comite  se  reunit  a  11  heures  a.m.,  le  president,  M.  Pardee,  presidant. 


IMPRIMEUR    DU    ROI — PAPETERIE. 


M.  AMES. — L'item  que  nous  avons  a  considerer  est  de  $201,568.09. 
Le  PRESIDENT. — L'imprimeur  du  Eoi,  M.  Parmelee,  est  ici. 

M.  PARMELEE. — Je  suggererais  que  M.  Gouldthrite,  le  surintendant  du  departe- 
ment  de  la  papeterie,  fut  interroge.    H  peut  vous  donner  de  plus  amples  informations. 
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M.  AMES.— Peut-etre  serait-il  preferable  de  demander  d'abord  a  M.  Fraser  ou  a 
/M.  Boville  de  nous  expliquer  le  systeme  suivi  au  sujet  des  avances  faites  a  1'impri- 
meur  du  Eoi.  M.  Boville,  voulez-vous  nous  dire  la  fagon  dont  ces  avances  sont  faites 
de  temps  a  autre  a  rimprimeur  du  Eoi  et  en  vertu  de  quelle  autorite? 

M.  BOVILLE. — Ceci  est  le  compte  des  avances  de  1'imprimeur  du  Hoi. 

M.  AMES. — C'est  cela. 

M.  BOVILLE. — Ces  avances,  je  crois,  sont  faites  en  vertu  d'un  statut.  Je  ne  pour- 
rais  le  dire  a  1'instant,  mais  je  crois  qu'il  y  a  un  statut  special  a  1'effet  d'autoriser  a 
faire  des  avances  a  1'imprimeur  du  Roi  pour  des  achats  d'objets  necessaires  a  son  eta- 
blissement,  au  montant  de  $201,000. 

M.  AMES. — Le  montant  augmente-t-il  ou  diminue-t-il  durant  1'aimee? 

M.  BOVILLE. — II  varie  naturellement,  de  mois  en  mois. 

M.  AMES. — 'C'est  virtuellement  le  capital  qui  lui  permet  de  faire  ses  affaires. 

M.  BOVILLE. — C'est  le  capital  avec  lequel  il  fait  ses  affaires.  Le  principe  est  le 
meme  que  dans  le  cas  du  materiel  de  1'Intercolonial.  L'imprimeuir  du  Roi  fait  ses 
achats  avec  de  1'argent  place  a  sa  disposition  et  remplit  alors  les  commandes  de  pape- 
terie  des  departements  et  porte  le  montant  a  leur  debit.  L'auditeur  general  aurait 
une  meilleure  idee  de  la  procedure,  je  crois. 

M.  AMES. — M.  Fraser,  dites-nous  quel  est  le  systeme  suivi  et  quel  est  le  mode  de 
controle  suivi. 

L'AUDITEUR  GENERAL. — On  suivait  autrefois  la  pratique  d'acheter  les  effets  sans 
aucune  autorisation  sous  forme  de  credit. 

M.  BOVILLE. — C'etait  tout  simplement  un  credit. 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Un  credit,  et  il  y  a  quelques  annees  on  a  juge  preferable 
de  mettre  1'imprimeur  du  Roi  sur  le  meme  pied  que  la  division  du  materiel  de  1'In- 
tercolonial  et  de  fixer  le  montant  qu'il  ne  pourrait  pas  depasser  pour  les  achats.  Cela 
forme  le  capital  effectif  du  bureau.  Les  differents  departements  envoient  leurs  de- 
mandes  de  papeterie  ou  d'impression,  de  temps  a  autre,  et,  a  la  fin  de  chaque  mois, 
un  compte  est  envoye  au  departement  pour  ouvrage  fait  pour  lui  ou  papeterie  four- 
nie.  Le  departement  certifie  le  compte  et  1'imprimeur  du  Roi  est  rembourse  a  meme 
le  credit  du  departement.  Cela  va  au  compte  du  credit;  c'est  un  virement 
continuel. 

M.  AMES. — Quelle  est  la  position  du  gouvernement  envers  le  bureau?  Celle  de 
preteur  ? 

M.  BOVILLE.- — Oelle  de  se  preter  a  soi-meme. 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Om,  de  se  preter  a  soi-meme. 

M.  AMES. — J'essaie  de  comprendre  comment  ce  montant  peut  etre  considere  comme 
actif. 

L'AUDITEUR  GENERAL. — C'est  tout  a  fait  comme  dans  le  cas  du  departement  du 
materiel  de  1'Intercolonial. 

M.  PARMELEE. — La  papeterie  est  la  et  c'est  une  existence  reelle. 

M.  BOVILL. — Ce  n'est  pas  de  1'argent  comptant,  mais  cela  represente  de  1'argent 
comptant. 

M.  AMES. — En  quoi  cela  differe-t-il  des  magasins  de  la  milice,  par  exemple? 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Les  magasins  de  la  milice,  a  moins  qu'ils  ne  soient  consi- 
deres  comme  epuises,  devraient  etre  sur  le  meme  pied.  L'approvisionnement  qu'ils 
ont  devrait  etre  considere  comme  actif,  s'il  a  de  la  valeur,  et  je  presume  que  les 
vetements,  s'ils  ne  doivent  etre  portes  pendant  des  annees — s'ils  sont  en  magasins, 
endroits  de  reserve — devraient  etre  considered  comme  capital.  Mais  on  n'a  jamais 
etabli  cette  pratique;  on  a  paye  a  meme  les  depenses  de  chaque  annee. 

M.  AMES. — Alors  ceci  est  plus  ou  moins  arbitraire,  base  sur  des  precedents  et  la 

commodite  ? 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Parlez-vous  de  la  milice? 
M   AMES. — Non,  de  1'imprimeur  du  Roi. 

i— m 
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L'AuDiTEUR  GENERAL. — La  pratique  s'est  etablie  graduellement,  L'imprimeur  du 
Eoi  fournissait  des  effets,  il  ne  pouvait  dire  a  quel  credit  les  imputer  jusqu'a  ce  qu'il 
eut  regu  la  requisition  du  ministere  des  Finances,  ou  celle  du  ministere  des  Travaux 
publics  ou  1'un  quelconque  des  divers  credits  departementaux.  L'imprimeur  du  Hoi 
ne  peut  depenser,  chaque  annee,  que  le  montant  que  le  Parlement  vote  aux  divers 
departements  pour  impression  et  papeterie. 

M.  AMES. — Supposez  que  1'imprimeur  du  Roi  abandonne  les  affaires.  Supposez  que 
le  gouvernement  decide  de  fermer  1'etablissement,  1'imprimeur  du  Roi  serait-il  alors 
cense  disposer  des  effets  en  sa  possession  et  rembourser  ces  $201,000  au  Tresor? 

L'AUDITEUR  GENERAL. — Au  point  de  vue  theorique,  ce  serait  la  ligne  de  conduite  a 
suivre. 

M.  AMES. — Bien;  alors  la  question  se  reduit  a  savoir  si  1'imprimeur  du  Roi  a 
reellement  la  valeur  de  deux  cent  quelque  mille  piastres  de  papeterie  en  bon  ordre, 
a  rimprimerie,  comme  actif  ? 

L'AUDITEUR  GENERAL. — La  question  est  de  savoir  si  c'est  un  actif  reel? 

M.  AMES. — Maintenant,  qui  peut  nous  renseigner  a  ce  sujet? 

M.  PARMELEE. — M.  Gouldthrite.  Permettez-moi  de  vous  dire  que  bien  que  nous 
ayons  le  droit  de  tirer  au  montant  de  $200,000  pour  compte  d'avances,  nous  depassons 
rarement  $100,000.  II  arrive  parfois  que  lorsque  le  compte  d'arrerages  est  tres  fort, 
nous  sommes  forces  de  tirer  pour  plus  que  ce  montant,  mais  ordinairement,  le  montant 
est  de  $100,000. 

M.  AMES. — Je  suppose  que,  durant  la  sesion  du  Parlement,  le  montant  doit  aug- 
menter  ? 

M.  PARMELEE. — Cela  depend  des  circonstances.  Cela  peut  arriver  quelquefois 
durant  la  session  et  quelquefois  entre  les  sessions. 

M.  AMES. — Je  veux  dire    qu'il  y  a  beaucoup  de  rapports  durant  la  session? 

M.  PARMELEE. — Cela  depend  de  la  quantite  de  travail  qu'il  y  a  a  faire  et  du  nom- 
bre  de  comptes  nou  payes.  Pour  les  besoins  ordinaires,  $100,000  environ  suffisent. 

Par  le  President: 

Q.  Tous  vos  employes  sont-ils  payes  a  meme  ces  fonds? 

M.  PARMELEE. — Tout  est  paye  a  part  le  service  iiiterieur.  Tous  les  departements 
d'artisans  sont  payes  a  meme  ce  fonds. 

M.  GOULDTHRITE,  appele  et  interroge. 

Par  M.  Ames : 

Q.  La  somme  de  $201,000  que  nous  consideroiis  maintenant  ne  represente  pas  les 
machines,  les  linotypes  ni  aucune  chose  de  ce  genre?— R.  Tout  simplement  la  pape 
terie  ordinaire  qu'on  emploie  chaque  jour  dans  les  departements. 

Q.  Imprimee  ou  non  ? — R.  Cela  n'inclut  rien  d'imprime.  Ce  travail  est  fait  par  la 
division  d'imprimerie  et  porte  au  compte  de  la  meme  maniere.  L'assortiment  de  pape 
terie  est  purement  et  simplement  des  marchandises  d'usage  journalier  que  Ton  trouve 
dans  tout  magasin  de  papeterie  et  dont  on  se  sert  dans  tous  les  bureaux. 

Q.  Cela  comprend-il  le  papier  tel  que  celui  qui  est  remis  au  bureau  d'imprimerie 
pour  1'impression  des  rapports  annuels? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  tous  les  genres  de  papeterie  dont  on  se  sert  a  la  Chambre  des  Communes? — 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  dans  les  divers  departements  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  cela  comprend-il  les  plumes,  1'encre,  la  papeterie,  les  livres,  et  tout  cela? 

R.  Tout  cela. 

Q.  Peut-etre  pourriez-vous  nous  donner,  de  memoire,  une  idee  generale  des 
especes  de  marchandises  qui  entrent  dans  ce  compte  de  papeterie? — R.  Nous  gardens 
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tous  les  papiers  employes  dans  la  fabrication  des  livres,  par  exemple,  des  livres  pour 
inventaire,  on  livres  ayant  un  en-tete  imprime,  qni  sont  fabriques  par  1'imprimerie. 
Nous  avons  du  papier  de  tous  les  formats  reconnus,  depuis  Pimperial  jusqu'a  1'octavo. 
Us  forment  parti  e  des  livres.  De  plus,  nous  avons  un  grand  nombre  de  differentes 
sortes  de  papier  que  nous  conservons  en  rouleau  ou  a  plat  pour  servir  a  1'impression 
des  livres  bleus,  tels  que  les  rapports  des  divers  ministeres.  De  plus,  nous  avons  des 
enveloppes  de  tout  format  pour  1'usage  du  service  du  gouvernement,  tant  pour  le 
bureau,  lorsqu'elles  doivent  etre  imprimees,  que  pour  les  departements  quand  on  s'en 
sert  sans  impression.  De  plus,  nous  avons  emmagasine  dans  les  memes  magasins,  dont 
les  contenus  sont  mentionnes  par  ordre  alphabetique,  des  articles  tels  que  livres  de 
presence,  serre-papiers,  craie,  crayons,  bandes  elastiques,  plumes,  crayons,  etc.  Nous 
avons  une  liste  reguliere  de  nos  marchandises. 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  cette  liste  imprimee  de  marchandises  ?  —  R.  Je  puis 
vous  1'envoyer  aussitot  que  je  retournerai  au  bureau.  Ces  choses  sont  gardees  en 
entrepot  en  vertu  d'un  decret  de  1'executif.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  faire  des 
changements  a  cette  liste  particuliere  si  ce  n'est  dans  un  but  special.  Si  un  ministre 
desire  avoir  une  boite  de  plumes  que  nous  n'avons  pas  en  magasin,  nous  ne  sommes 
que  trop  heureux  de  pouvoir  la  lui  procurer.  Mais  1'employee  civil  ordinaire  doit 
sen  tenir  a  cette  liste  particuliere. 

Q.  La  papeterie  distribute  aux  deputes  entre-t-elle  dans  votre  liste  ?  —  R.  Oui, 
nous  achetons  toute  la  papeterie  fournie  aux  deputes  et  aux  senateurs,  mais  elle  est 
fournie  en  bloc,  envoyee  aux  bureaux  de  papeterie  du  Senat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  et  distribute  par  les  employes  des  deux  Cbambres  . 

Q.  En  ce  qui  concerne  vos  papiers  couches  par  exemple,  en  avez-vous  qui  soient 
devenus  surannes,  qui  soient  de  format  que  vous  ne  puissiez  employer?  —  R.  Nous 
avons  grand  soin,  lors  de  nos  achats,  de  nous  procurer  autant  que  possible  les  mar 
chandises  de  premier  ordre  et  d'un  emploi  pournalier.  Nous  pouvons  parfois  avoir 
du  papier  qui  s'est  deteriore  et  nous  1'employons  a  faire  des  tablettes  ou  blocs-notes. 
Nous  coupons  ce  papier  pour  en  faire  des  blocs-notes  et  nous  nous  en  debarrassons 
de  cette  fagon. 

Q.  Combien  de  fois  faites-vous  1'inspection  de  votre  marchandise  et  vous  debar- 
rassez-vous  des  articles  surannes?  —  R.  Une  fois  1'an,  quand  1'auditeur-general  vient 
faire  1'inventaire.  Nous  pouvons  alors  decouvrir  les  marchandises  qui  deviendront 
probablement  inutiles  et  nous  en  disposons  du  mieux  que  nous  pouvous.  Je  puis 
dire  a  ce  sujet  que  d'apres  mon  experience  de  trente  ans  dans  le  bureau  de  la  papeterie 
nous  avons  bien  peu  de  marchandises  de  ce  genre,  excepte  peut-etre  une  bouteille  d'en- 
cre  qui  se  brise  ou  un  encrier  qui  perd  son  couvercle  —  quelque  chose  dans  ce  genre. 
Nous  nous  efforgons  alors  de  reparer  cet  encrier  en  nous  procurant  un  autre  couvercle, 
remettant  ainsi  1'encrier  a  neuf  et  propre  a  1'usage. 

Q.  Mais  au  sujet  du  papier,  je  suis  specialement  desireux  de  savoir  si  Ton  en  fait 
un  triage  assez  complet  une  fois  1'an,  au  moins  ?  —  R.  Oui 

Q.  Quand  vous  voyez  sur  vos  rayons  du  papier  qui  y  etait  Pannee  precedente  ou 
deux  ans  auparavant  ?  —  R,  L'auditeur-general  a  grand  soin  d'attirer  uotre  attention 
sur  cet  etat  de  choses.  Ses  employes  viennent  et  font  Pinveutaire  avec  nous. 


le  President  : 
Q.  Vous  faites  1'inventaire  regulierement  ?  —  R.  Oui,  chaque  annee. 

Par  M.  Ames  : 

Q.  Lorsque  vous  donnez  une  commande  a  un  manufacturier  pour  un  assortiment 
special  de  papier  a  livres,  ou  lorsque  vous  recevez  une  commande  speciale  d'un  des 
departements,  s'il  vous  reste  un  solde,  qu'en  faites-vous?  —  R.  Rien,  si  c'est  un 
assortiment  special  de  papier  et  si  un  departement  demande  un  certain  nombre  de  for- 
mules  —  51  est  d'usage  que  la  manufacture  fasse  un  envoi  un  peu  plus  considerable  que 
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la  eommande — nous  demandons  au  departernent  s'il  aura  la  complaisance  d'augmenter 
sa  eommande  afin  d'employer  toute  la  quantite  de  papier  en  mains  et  nos  desira  sont 
satisfaits  sous  ce  rapport.  Les  departements  se  montrent  tres  obligeants  en  pareilles 
circonstances  et  nous  utilisons  toujours  toute  la  quantite  d'une  eommande  speciale 
<e  papier. 

Q.  Vous  avez  alors  1'avantage  sur  une  conipagnie  privee? — R.  Oui. 

Q.  Laquelle  serait  f orcee  de  remplir  la  eommande  telle  que  f aite  ? — R.  Exactement. 

Q.  En  examinant  vos  marchandises,  les  papiers  couches  par  example,  avez-vous 
[uelque  idee  de  la  quantite  d' articles  surannes  quil  peut  y  avoir  sur  vos  rayons? — R. 
Lors  de  1'inventaire  qui  a  eu  lieu  a  la  fin  de  mars  dernier,  je  n'ai  trouve  autre  chose 
qu'un  paquet  de  papier  gomme  qui  s'etait  gondole.  II  est  possible  que  ce  papier  ayant 
etc  garde  trop  longtemps,  la  gomme  avait  seche  et  avait  cause  le  gondolage  du  papier. 
La  valeur  ne  s'elevait  pas  a  plus  de  $3  ou  $4  et  nous  retirons  de  nos  operations  avec 
les  departements  des  profits  suffisaiits  pour  couvrir  les  pertes.  Nous  exigeons  des 
departements  un  peu  plus  que  le  cout  de  nos  articles  afiii  de  couvrir  les  frais  de  trans 
port,  d'assurances,  de  commission  de  douane  et  autre  frais  de  ce  genre. 

Q.  Et  pour  compenser  la  depreciation? — R.  Nous  nous  tenons  un  peu  au-dessus  et 
nous  avons  suffisamment  pour  couvrir  des  item  de  ce  genre. 

Par  le  President: 

Q.  Tenez-vous  un  compte  pour  chaque  departement? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Aussi  regulierement  que  le  ferait  tout  marchand  de  gros? — R.  Nous  portons 
au  debit  chaque  article  que  demandent  les  departements,  nous  tendons  un  compte 
mensuel,  et  nous  sommes  payes  par  cheque  sur  les  credits  votes  aux  divers  departe 
ments. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Avez-vous  des  comptes  ouverts  avec  quelque  departement  que  ce  soit? — R.; 
Non,  monsieur. 

Q.  Tous  les  departements  vous  paient  promptement? — R.  Oui,  monsieur,  quand 
ils  ont  des  credits  votes.  Quelquefois  ils  sont  de  court  et  alors  ils  paient  probable- 
ment  le  compte  a  meme  les  credits  de  1'annee  suivante. 

Q.  N'avez-vous  pas  dans  vos  livres  des  comptes  de  vieille  date  centre  d'autres 
departements;  comptes  qui  sont  1'objet  d'une  contestation ?— R.  Rien,  si  ce  n'est  que 
certains  deputes  negligent  de  payer  pour  leurs  discours. 

Q.  Je  cherchais  a  constater  si  votre  position  est  semblable  a  celle  du  chemin  de 
fer  Intercolonial  qui  a  dies  comptes  en  litige  avec  d'autres  departements,  comptes  que 
nous  avons  juge  necessaire  de  soumettre  au  departement  de  la  Loi? — R.  Non,  nous 
n' avons  rien  de  la  sorte;  nous  arrangeons  toujours  les  choses  de  fagon  a  satisfaire  les 
departements.  S'il  y.  a  une  legere  contestation,  comme  en  ce  qui  concerne  1'envoi  de 
marchandises  au  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  si  les  gens  pretendent  avoir  eommande 
une  grosse  de  marchandises  et  n'avoir  regu  qu'une  demi  grosse,  nous  examinous  1'af- 
faire  de  tres  pres.  De  fait,  il  nous  faut  quelquefois  equilibrer  cette  categoric  parti- 
culiere  de  notre  fonds  de  commerce  pour  voir  si  leur  expose  est  exact  Ou  non,  mais 
d'ordinaire  nous  en  arrivons  a  une  solution  satisfaisante.  Si  nous  constatons  que 
nous  avons  tort — une  erreur  est  chose  penible — et  que  nous  ne  leur  avons  envoye  qu'une 
demi-grosse,  nous  la  completons. 

Q.  Ces  affaires  sont-elles  definitivement  reglees  avant  la  cloture  de  chaque  exer- 
cice  financier? — R.  Oui,  toujours,  et  invariablement  dans  1'espace  d'un  mois,  si  pos 
sible. 

Q.  II  n'y  a  rien  dans  cette  somme  de  $201,000  qui  represents  des  comptes  ouverts 
centre  un  departement  quelconque? — R.  Rien.  II  s'agit  purement  et  simplement  de 
papeterie  d'usage  courant. 
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Q.  II  m'a  ete  suggere  de  vous  interroger  au  sujet  de  1'espece  de  papier  qui  est  em 
ploye  pour  rimpression  des  livres  bleus  et  des  archives  officielles  du  gouvernement? — 
R.  Nous  employons  ce  que  1'on  appelle  du  papier  chimique,  qui  est  prepare  par  un  pro- 
cede  de  creosote  au  sulfate  de  soude,  eliminant  ainsi  toutes  les  matieres  qui  auraient 
une  tendance  a  amener  la  deterioration  du  papier.  Ce  procede  elimine  toute  matiere 
resineuse  et  le  convertit  en  ce  qu'en  termes  techniques  on  nomme  la  cellulose,  qui 
rend  le  papier  permanent.  Vous  avez  pu  peut-etre  remarquer  1'odeur  qui  vient  parfois 
de  la  f abrique  d'Eddy  lorsque  le  vent  est  de  cte  cote-ci.  Cette  senteur  vient  du  soufre 
employe  dans  la  cuisson  de  cette  matiere  formee  de  bois  qu'on  a  dechiquete  au  lieu 
de  le  moudre,  afin  de  conserver  la  longueur  voulue  de  fibre.  On  le  fait  cuire  dans  ce 
sulfite.  Apres  un  certain  temps  de  cuisson,  ce  materiel  est  pret  3.  passer  par  la  ma 
chine  et  a  se  convertir  en  papier.  Ce  papier  est  d'une  nature  permanente. 

Q.  C'est  de  cette  espece  de  papier  dont  vous  vous  servez  pour  tons  les  livres 
bleus  ? — E.  Oui.  II  y  a  un  rapport  prepare  par  le  Dr  Dawson,  ancien  imprimeur  du 
roi,  et  a  propos,  je  pourrais  bien  vous  envoyer  une  copie  de  ce  rapport  avec  une  copie 
de  la  liste  de  1'inventaire — sur  le  papier  et  1'encre,  qui  donne  une  treg  bonne  descrip 
tion  de  la  fagon  dont  les  papiers  sont  exposes  a  se  deteriorer  et  1'encre  a  disparaitre. 

Q.  Et  vous  etes  bien  persuade  que  les  livres  bleus  du  gouvernement  sont  impri- 
mes  sur  un  papier  qui  durera  tou jours? — ~R.  Nous  leg  faisons  passer  par  une  epreuve 
chimique,  au  moyen  d'acide,  une  epreuve  allemande.  II  y  a  deux  sortes  d'acide  dont 
nous  nous  servons.  Si  cet  acide  est  place  sur  un  papier  fait  de  bois  moulu  mecani- 
quement — le  bois  ordinaire  moulu — il  le  fera  devenir  jaune  ou  rose;  tine  seule  goutte 
de  cet  acide  sur  un  journal  le  rend  jaune  ou  rose.  L'autre  papier  fait  par  le  precede" 
de  sulfite  ne  sera  pas  le  moindrement  affecte,  pas  plus  qu'une  feuille  de  papier  fait  de 
chiffons.  C'est  la  seule  epreuve  de  ce  genre  qui  soit  connue,  et  elle  a  ete  decouverte 
par  un  chimiste  allemand. 

M.  PARMELEE.— Elle  est  tellement  exacte,  M.  Ames,  qu'elle  permet  de  decouvrir  la 
presence  d'un  pour  cent  de  pate  de  bois  moulu. 

Le  TEMOIN. — J'ai  eu  1'occasion  de  refuser  un  wagon  de  papier  envoye  par  les  ma- 
nufacturiers  qui  avaient  1'entreprise  de  la  fourniture  du  papier  pour  les  livres  bleus, 
parce  qu'il  accusait  d'apres  les  deux  epreuves  la  presence  de  bois  moulu.  Dans  leur 
lettre,  les  manufacturiers  ont  dit,  apres  que  je  les  eus  avertis  du  fait,  qu'il  etait  im 
possible  qu'il  y  eut  du  bois  moulu  dans  le  papier.  Apres  une  enquete  plus  minutieuse 
ils  decouvrirent  que  le  propose  a  la  cuve — le  papier  est  mis  dang  de  grandes  cuves — ou 
plutot  la  pate  de  bois  a  1'etat  de  bouillie — avait  neglige  de  nettoyer  la  cuve  en  ques 
tion,  et  avait  laisse  peut-etre  un  demi-pouce  de  residu  au  fond. 

Q.    Et  cela  eut  pour  effet  de  gater  la  cuvee? — R.  Toute  la  cuvee. 

Q.  Encore  une  seule  question.  Au  sujet  de  vos  menus,  articles,  il  y  en  a  qui  se 
deteriorent,  vos  bandes  elastiques,  par  exemple? — R.  Nous  les  "achetons  par  petites 
quantites  vu  que  nous  les  employons  en  moins  d'un  mois  ou  deux,  de  sorte  que  nous 
sonxmes  continuellement  a  acheter  ces  marchandises.  Nous  avons  une  garantie  de 
deux  ans  donnee  par  MM.  Farmer,  Stearns  et  Sutton,  de  New-York,  qui  sont  les  meil- 
leurs  manufacturiers  de  bandes  elastiques  en  Amerique.  Si  quelqu'une  de  ces  bandes 
se  deteriore,  nous  les  renvoyons. 

Q.  Ainsi,  vous  n'avez  rien  eu  de  ce  genre  dans  votre  dernier  inventaire? — R. 
Non,  monsieur. 

Q.  Et  si  je  comprends  bien,  rien  de  ce  que  vous  achetez  n'est  imprime? — R.  Rien, 
nous  n'avons  en  magasin  aucune  formule  imprimee.  La  matiere  composee  est  tenue 
prete  dans  le  Bureau  de  I'lmprimerie  pour  repondre,  si  c'est  necessaire,  a  un  grand 
nombre  de  commandes. 

Q.  Votre  position  vis-a-vis  de  la  branche  d'imprimerie  est  celle  d'un  departement 
separe,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  traitez  avec  la  branche  d'imprimerie  tout  comme  avec  un  client? — R. 
Exactement,  et  nous  portons  a  son  debit  chaque  feuille  de  papier  qui  lui  est  fournie. 

Le  temoin  est  congedie. 
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LE    PRET   DE    LA    COMPAGNIE    DU    CHEMIN   DE    PER    ALBERT. 

M.  T.  C.  BOVILLE,  sous-ministre  des  Finances,  rappele  et  interroge. 

M.  BOVILLE. — On  m'a  demande,  1'autre  jour,  mon  opinion  concernant  le  chemin 
de  fer  Albert,  et  je  me  suis  abstenu  de  la  donner.  Depuis  lors  j'ai  eu  le  temps  d'appro- 
f ondir  le  sujet  et  avec  votre  permission  je  vais  vous  donner  un  recit  succinct  de  1'opera- 
tion.  Le  chapitre  10  des  statuts  de  1886  autorise  1'octroi  d'une  subvention  n'excedant 
pas  $15,000,  entres  autres,  a  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Albert  pour  un  chemin  de 
fer  de  Salisbury  a  Hopewell  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  qui  alimente  le 
chemin  de  fer  Intercolonial,  sous  forme  d'un  pret  remboursable  dans  le  delai  et 
devant  offrir  des  garanties  qui  doivent  etre  fixees  par  le  Gouverneur  en  conseil.  C'est 
la  le  commencement  de  Foperation.  Le  pret  fut  fait  et  la  nature  de  la  garantie 
requise  par  le  Gouverneur  en  conseil  fut  une  hypotheque  en  date  du  dix-neuvieme  jour 
d'octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-six.  Cette  hypotheque  donnait  au  gouvernement 
le  pouvoir  d'intervemr  et  de  prendre  possession  d\\  chemin  de  fer,  sujet,  toutefois,  a 
un  certain  acte  d'hypotheque  date  du  premier  jour  de  decembre,  mil  huit  cent 
soixante-dix>sept,  et  passe  entre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Albert  et  le  major- 
general  James  William  Domville,  1'honorable  Thomas  Rosinell  Jones  et  Zebedee  King, 
administrateurs  pour  les  detenteurs  et  possesseurs  de  certaines  obligations  portant 
premiere  hypotheque  et  emises  par  la  compagnie.  En  d'autres  termes,  la  garantie  du 
gouvernement  etait  une  seconde  hypotheque  sur  le  chemin  de  fer. 

M.  AMES. — Oui. 

M.  BOVILLE. — En  1894,  le  ministere  des  Finances  s'est  evidemment  occupe  de 
1'affaire  et  un  compte  de  1'interet  accru  a  ete  envoye  a  la  compagnie. 

Par  M.  Ames: 

Q.  L'interet  n'a  pas  ete  paye? — R.  L'interet  n'a  pas  ete  paye.  En  1894,  le  compte 
fut  renvoye.  Cela  mit  le  ministere  en  branle  et  on  interrogea  I'ingenieur  en.  chef 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux  a  ce  sujet.  II  dit  qu'il  croyait  que  le  ministere  de 
la  Justice  serait  d'avis  que  la  vente  du  chemin  et  la  nouvelle  legislation  avait  rendu 
impossible  le  recouvrement  du  capital  et  de  1'interet.  Le  ministere  des  Finances  con- 
sulta  alors  le  ministere  de  la  Justice  au  sujet  de  la  valeur  de  notre  garantie.  Ce 
dernier  faisant  allusion  a  la  forclusion  de  la  premiere  hypotheque,  declara  que  la  cour 
supreme  du  Nouveau-Brunswick  avait  decrete  la  forclusion  et  la  vente,  et  qu'en  ver- 
tu  de  ce  decret  le  chemin  de  fer  et  les  franchises  de  la  compagnie  avaient  ete  vendus 
le  15  novembre  1888,  mais  que  1'attitude  prise  par  la  Couronne  en  cette  occasion 
n'etait  pas  claire.  II  n'y  a  apparemment,  aucune  constatation  ecrite  de  1' attitude  prise 
par  la  Couronne,  c'est-a-dire,  qu'on  ne  salt  pas  si  elle  a  consenti  a  1'arret  de  forclusion 
ou  permis  1'execution  par  defaut.  Le  ministere  de  la  Justice  suggera  que  Ton  fit  une 
enquete  preliminaire  pour  savoir  si  au  cas  ou  la  Couronne  aurait  le  droit  de  racheter 
une  hypotheque  anterieure  a  la  sienne,  il  serait  opportun  de  reclamer  ce  droit.  II  est 
evident  que  le  ministere  des  Finances  s'est  mis  en  communication  avec  le  ministere 
des  Chemins  de  fer,  et  dans  la  reponse  qui  a  ete  envoy^e,  il  est  affirme  "Que  1'inge- 
nieur  en  chef  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ne  considere  pas  qu'il  y  ait  la  une  valeur 
suffisante  pour  justifier  les  depenses  dans  le  sens  indique." 

Par  le  President: 

Q.  Dans  le  sens  de  rachat? — R.  Oui. 

M.  AMES. — En  payant  des  reclamations  anterieures. 

LE  TEMOIX. — Quant  a  1'atitude  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  lors 
de  la  forclusion,  il  parait  que  ce  ministere  a  rec,u  avis  du  sherif  du  comte  d' Albert  que 
les  procedures  etaient  commencees  et  il  n'apparait  pas  que  le  ministere  des  Chemins  de 
fer  aft  fait  autre  chose  que  de  demander  au  ministere  de  la  Justice  de  faire  les  de 
marches  qui  pourraient  etre  necessaires  a  ce  sujet. 
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<J.  Apparemment,  ils  n'ont  pas  considere  que  cela  en  valait  la  peine? — R.  Us  n'ont 
pas  considere  que  cela  valait  la  peine. 

Q.  De  payer  la  reclamation  anterieure  pour  avoir  le  chernin  de  fer? — R.  Le  mi 
nistere  des  Finances  se  mit  de  nouveau  en  communication  avec  le  ministere  de  la 
Justice  a  ce  sujet,  lui  transmettant  cette  information  du  ministere  des  Ghemins  de 
fer,  et  voici  ce  que  dit  le  ministere  dans  une  correspondance  en  date  du  20  decembre 
1895 :  "Mais  si  le  chemiii  de  fer  n'est  pas  d'une  valeur  suffisante  pour  justifier  desj 
depenses  pour  la  mise  en  vigueur  des  droits  possibles  de  la  Couronne  en  vertu  de  son 
hypotheque,  le  fait  semblerait  demontrer  que  la  Couronne  n'a,  en  realite  aucune  ga- 
rantie  pour  son  pret."  Par  consequent,  cela  regie  la  question. 

Par  le  President: 

Q.  La  supprime? — R.  La  supprime.  Telles  sont  les  circonstances  aussi  brieve- 
ment  que  je  puis  les  donner. 

M.  AMES. — Elles  sont  bien  donnees. 

Par  le  President: 

Q.  Et  quand  cette  somme  a-t-elle  ete  d'abord  avancee  au  chemin  de  fer  Albert?— 
R.  En  1887,  je  crois. 

Le  temoin  se  retire. 
Le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

CHAMBRE  N°  62, 
VENDREDI,  30  avril  1909 

Le  sous-comite  s'est  reuni  aujourd'hui,  a  10.30,  sous  la  presidence  de  M.  Pardee. 

BANQUE  DU  HAUT-CANADA — FONDS  DE  BANQUE. 

M.  T.  C.  BOVILLE  appele  et  interroge. 

M.  BOVILLE.— II  y  a  un  petit  item  concernant  le  compte  du  placement  du  fonds 
consolide,  $750,  fonds  de  banque  de  la  banque  du  Haut-Canada.  Vpus  avez  regie  le 
compte  de  la  banque  du  Haut-Canada  et  en  meme  temps  vous  pouviez  aussi  bien  re- 
gler  celui  de  $750.  Si  le  compte  de  la  banque  du  Haut-Canada  n'a  aucune  valeur,  au- 
tant  vaudrait  disposer  de  ces  $750. 

Par  M.  Ames: 

Q.  A  quelle  page?— R.  A  la  page  4.  Je  pense  que,  vu  que  vous  avez  regie  le 
compte  de  la  banque  du  Haut-Canada,  celui  du  fonds  de  banque  de  la  banque  du 
Haut-Canada  serait  absolument  sans  valeur,  et  devrait  etre  regie  de  la  meme  fagon. 

LE  PRESIDENT. — D'aucune  valeur? 

H.  AMES. — II  sera  raye. 

COMMISSION    DES    CHEMINS    A    BARRffiEES    DE    MONTREAL. 

M.  BOVILLE. — Au  sujet  de  la  Commission  des  chemins  a  barrieres  de  Montreal, 
ei  vous  le  desirez,  je  pourrais  vous  donner  un  expose  succinct  de  la  fac.on  dont  nous 
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avons  ete  saisis  de  1'affaire.  La  Commission  des  chemins  a  barrieres  est  une  tres 
ancienne  corporation.  Elle  a  ete  legalement  constituee,  je  crois,  en  1849,  avec  pou- 
voir  d'emettre  des  debentures  et  ainsi  de  suite.  Lors  de  la  Confederation,  le  gouver- 
nement  detenait  $67,200  de  ces  debentures  et  il  y  en  avait  $120,000  entre  les  mains 
du  public.  En  1889,  les  detenteurs  des  $120,000  en  demandaient  le  paiement.  Le 
gouvernement  federal  les  paya  et  porta  auj  debit  du  compte  de  Quebec  le  principal  et 
1'interet  tant  des  $120,000  que  des  $67,000.  La  province  de  Quebec  chercha  a  etre 
liberee  de  ces  charges. 

Par  M.  Ames: 

Q.  La  province  de  Quebec? — E.  Oui,  dans  le  compte  de  la  province.  En  ce 
temps-la,  les  comptes  de  la  province  n'etaient  pas  completement  regies.  Ils  etaient 
soumis  a  1'arbitrage. 

Q.  Le  gouvernement  federal  assuma  la  dette  et  paya  les  detenteurs  prives? — E. 
Oui. 

M.  BOVILLE. — En  ce  temps-la,  les  comptes  de  la  province  du  Canada  et  de  Quebec 
et  d'Ontario  n'etaient  pas  definitivement  regies  par  arbitrage  et  nous  avons  porte 
le  montant  au  debit  de  la  province  de  Quebec.  Quebec  essaya  de  se  faire  liberer  de 
ces  charges  devant  le  conseil  des  arbitres  nommes  pour  le  reglement  de  toutes  ques 
tions  de  comptes  entre  le  Dominion  et  les  provinces  et  par  un  jugement  des  arbitres 
le  31  aout  1894,  Quebec  fut  libere.  En  1895,  la  dette  etait  comme  suit :  somme,  $187,- 
200;  interet,  environ  $220,000;  formant  une  obligation  totale  de  $407,200.  D'apres 
les  dispositions  du  chapitre  4  des  statuts  de  1896,  le  ministre  des  Finances  et 
receveur  general  est  autorise  a  faire  des  arrangements  avec  les  commissaires  des 
chemins  a  barrieres  de  Montreal  pour  le  rachat  et  annulation  des  debentures  de  1'ad- 
ministration  actuellement  detenues  par  le  gouvernement  du  Canada,  et  pour  les  rem- 
placer  par  des  debentures  emises  en  vertu  de  1'Acte  59  Victoria,  chapitre  65*  de  la 
legislation  de  la  province  de  Quebec.  Bref,  nous  leur  avons  permis  de  composer  pour 
cette  obligation  de  $200,000  de  debentures  des  syndics  de  la  Commission  des  chemins 
a  barrieres  de  Montreal,  portant  3J  pour  100  d'interet,  et  due  le  ler  juillet  1915. 

Par  le  President: 
I        Q.  C'est  la  situation? — B.  C'est  la  la  situation. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Y  a-t-il  quelque  preuve  ou  quelque  chose  allant  a  demontrer  que  lorsque  cela 
a  ete  ecrit,  il  etait  entendu,  prevu  et  admis  par  tous  ceux  qui  y  etaient  concerned  que 
1'on  ferait  un  effort  pour  payer  1'interet? — E.  Eien,  hors  ce  qui  est  exprime  dans  les 
statuts. 

Q.  Les  objections  sont  selon  la  formule  ordinaire? — E.  Oui. 

Q.  Portant  hypotheque? — E.  Seulement  la  formule  reguliere  d'une  objection. 

Q.  Coupons  annexes  ?— B.  Coupons  annexes. 

Q.  Est-ce  que  les  obligations  ont  ete  annexees  et  presentees  pour  perception? — E. 
Jupqu'a  un  certain  temps  les  obligations  ont  ete  annexees  et  presentees  et  n'ont  pas 
ete  payees. 

Q.  On  n'y  a  fait  aucune  attention? — E.  Non.  Voici  1'article  2  du  chapitre  6  des 
statuts  de  la  province  de  Quebec,  1895: — 

"  Les  dites  obligations  formeront  et  constitueront  une  premiere  charge  et  un 

droit  de  retenir  les  peages,  recettes  et  actif  de  la  dite  commission,  et  tout  interet 

du  sur  ces  valeurs  sera  de  temps  a  autre  paye  a  meme  les  dits  peages  et  recettes 

et  constituera  une  premiere  charge  sur  iceux  apres  le  paiement  de  tous  les  frais 

et  charges  necessaires  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  corporation  et 

1'entretien  des  chemins  " 
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Par  le  President: 

Q.  Apres  le  paiement  de  tous  les  frais  necessaires? — K.  Tous  les  frais  et  charges 
necessaires. 

Q.  Cela  devrait  avoir  la  priorite  sur  les  bonis? — R.  A  moins  que  les  bonis  fus- 
sent  consideres  ocmme  frais  ou  charges  necessaires. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  dans  la  loi? — R.  Je  ne  vois  rien. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Quand  cet  interet  a-t-il  ete  paye  la  derniere  fois?  Combien  y  a-t-il  aujour- 
d'hui  d'interet  accumule? — R.  L'interot  a  ete  re§u  comme  suit:  pendant  I'annee 
3895  et  1896,  1'interet  de  trois  ans  et  demi,  $10,500;  pendant  1'annee  1896-7,  1'interet 
d'un  quart  d'annee,  $3,500;  et  pendant  la  meme  annee  1'interet  de  trente-quatre  jours 
sur  $500,  $16.39 ;  montant  total  d'interet  regu,  $14,016.30. 

Q.  Je  vois  que  depuis  1'annee  1897,  1'annee  ou  1'ancienne  commission  a  ete  rem- 
placee  par  la  nouvelle,  il  n'a  pas  ete  paye  d'interet? — R.  Non. 

Q.  Et  rien  sur  la  vieille  dette? — R.  Une  obligation  de  $500  a  ete  rachetee. 

Q.  En  1897?— R.  Oui. 

M.  AMES. — Avez-vous  encore  quelque  chose,  M.  le  President? 

Le  PRESIDENT. — Non. 

M.  BOVILLE. — Je  pourrais  ajouter  seulement  que  les  arrerages  d'interet  jusqu'au 
30  juin  1908,  s'elevaient  a  $85,312.50. 

Par  M.  Ames: 

Q.  C'est-a-dire  jusqu'au  30  juin  1908?— R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  ces  arrerages  figurent  dans  1'actif  du  Dominion?- — R.  Non. 
Q.  Mais  les  $195,000  d'obligations  a  trois  et  demi  pour  cent  y  figurent? — R.  Oui. 
Q.  Prises  a  100  cents  dans  la  piastre? — R.  Oui. 

PAUL  GALIBERT,  president  de  la  Commission  des  chemins  a  barrieres  de  Montreal, 
appele  et  interroge. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  etes  president  de  la  commission? — R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  ete  nomme  president  de  la  commission? — R.  En  1906  ou 
1907.  Je  ne  m'en  souviens  pas  exactement. 

Q.  Vous  rappelez-vous  a  quel  temps  de  1'annee?  Etait-ce  au  commencement  de 
1'annee? — R.  Oui,  au  commencement  de  1'annee. 

Q.  Le  bureau  de  direction  est  actuellement  compose  de  vous,  de  M.  L.  E.  Boyer, 
de  M.  R.  Gohier,  de  M.  Joseph  Allan  et  M.  W.  Sinamon? — R.  C'est  exact. 

Q.  Maintenant  vous  connaissez  1'histoire  de  la  commission.  Voulez-vous  nous 
dire  en  peu  de  mots  pourquoi  1'interet  n'a  pas  ete  paye  au  gouvernement  depuis  1897? 
— R.  La  question  etait  de  savoir  si  nous  devions  payer  1'interet  ou  donner  aux  gens  de 
meilleurs  chemins.  Les  syndics  ont  cru  qu'il  valait  mieux  ne  pas  payer  1'interet  mais 
depenser  1' argent  a  acheter  plus  de  pierre  afin  de  rnieux  entretenir  les  chemins.  C'est 
la  une  des  raisons. 

Q.  En  1'annee  1897,  si  ce  compte  est  exact,  comme  il  1'est  je  n'en  ai  aucun  doute, 
il  y  a  eu  un  surplus  de  depenses  de  $7,747  sur  vos  recettes  ? — R.  En  1897  ? 

Q.  Cette  annee-la  vos  depenses  generales  ont  ete  tres  fortes,  $13,388.  En  con- 
naissez-vous  la  raison? — R.  Je  suppose  qu'il  y  a  eu  des  ponts  a  reparer  et  qu'il  y  avait 
un  proces  devant  les  tribunaux. 

Q.  En  certaines  annees  vous  avez  eu  un  deficit  et  en  certaines  autres,  un  sur 
plus?— R.  Oui. 

Q.  Je  vais  demander  a  votre  secretaire-tresorier,  quand  il  viendra  rendre  temoi- 
gnage,  quels  ont  ete  les  deficits  totaux  depuis  1895  et  les  surplus  totaux,  pour  que  nous 
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puissions  etablir  un  bilan  et  voir  s'il  y  a  eu  profit  ou  perte.  Maintenant  quelles  sont 
les  depenses  generales? — K.  Pour  1'entretien  des  chemins? 

Q.  Vous  classez  ici  vos  debourses  en  trois  comptes,  le  premier,  celui  de  1'entretien 
des  chemins,  le  deuxieme,  celui  des  depenses  generales,  et  le  troisieme,  celui  de  1'inte- 
ret.  L'entretien  reel  des  chemins  est,  je  crois,  assez  clair,  mais  1'item  des  depenses 
generales  varie  beaucoup.  Voulez-vous  nous  dire  ce  qui  constitue  les  depenses  gene- 
rales? — K.  Je  suppose  que  c'est  I'administration  de  la  corporation. 

Q.  Les  remunerations  et  les  bonis  regus  par  les  syndics  sont-ils  portes  au  debit  des 
depenses  generales? — R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Pouvez-vous  rendre  compte  de  1'augmentation  de  50  pour  100  des  depenses 
generales  depuis  1892-93?  Elles  etaient  alors  d'environ  $7,500.  Elles  sont  mainte- 
nant  de  $11,103.  Pourquoi  vos  depenses  generales  ont-elles  augmente  de  50  pour  100 
pendant  les  six  dernieres  annees? — R.  II  me  faudrait  voir  les  livres  et  les  divers  item. 

Q.  Est-ce  que  cela  veut  dire  que  les  divers  montants  regus  par  les  membres  de  la 
commission  out  augmente? — R.  Oui,  cela  pourrait  avoir  eu  quelque  effet  dans  ce  sens. 

Q.  En  fait  d'interet,  vous  avez  un  faible  montaiit  chaque  annee.  Cela  veut  dire 
1'interet  paye  a  la  banque? — R.  Oui. 

Q.  Et  les  autres  qui  vers  ce  temps  peuvent  vous  avoir  prete  de  1'argent? — R.  Les 
banques  surtout,  je  suppose. 

Q.  Quelquefois  vous  avez  vous-meme  prete  de  1'argent  a  la  commission? — R.  Au 
commencement. 

Q.  A  quel  taux  d'interet? — R.  Six  pour  cent. 

Q.  Qu'est-ce  que  la  banque  vous  demande,  regie  generale? — R.  Six  pour  cent. 
Nous  avions  un  leger  deficit,  et  je  dus  avancer  1'argent. 

Q.  Vous  les  avez  tires  d'affaires? — R.  Oui. 

Q.  Vos  comptes  d'interet  annuel,  qui  sont  donnes  ici  dans  ce  releve  (voir  piece  X 
(a),  ne  sont  que  pour  interet  de  banque? — R.  Je  le  crois. 

Q.  Sous  quelle  forme  apparait  dans  vos  livres  la  dette  accmnulee  envers  le  gou- 
vernement  federal? — R.  Je  crois  que  le  comptable  pourrait  repondre  a  cela. 

Q.  Maintenant  les  membres  de  la  commission  recevaient  une  remuneration  de  $5 
par  assemblee? — R.  Oui. 

Q.  Le  president  regoit-il  plus  ? — R.  Non. 

Q.  En  vertu  de  quelle  autorite  avez-vous  distribue  des  bonis  aux  membres  de  la 
commission? — R.  Les  syndics  ont  vote  ce  montant. 

Q.  Vous  croyez  que  vous  avez  ce  pouvoir  quand  1'acte  dit  de  fagon  distincte  que 
la  premiere  charge,  apres  tous  les  frais  necessaires,  est  1'interet  du  au  gouvernement  ? — 
R.  Je  comprends  que  1'admiiiistration  a  ce  pouvoir.  Nous  n'avons  jamais  cru  qu'il  y 
eut  rien  d'insolite  dans  le  fait  qu'une  corporation  comme  celle-la  se  votat  un  leger 
boni.  Nous  n'avons  pas  inaugure  ce  systeme.  Nous  avons  fait  ce  qui  avait  ete  fait 
auparavant. 

Q.  Je  vois  qu'auparavant  le  president  avait  coutume  de  recevoir  $500  par  annee 
sous  forme  de  boni.  Un  autre  membre  de  la  direction  recevait  $100.  Je  suppose  que 
c'etait  le  vice-president,  et  nul  autre  membre  de  la  commmission  ne  touchait  rien  en 
dehors  des  $5  de  jetons  de  presence.  Mais  je  remarque  qu'en  1889,  votre  bureau  de 
direction  distribua  $1,000,  $200  a  chacun  des  cinq  membres;  qu'en  1900,  vous  avez 
distribue  $1,000  de  la  meme  facon;  qu'en  1901,  1902  et  1903,  vous  avez  fait  la  meme 
chose;  qu'en  1904.  vous  avez  distribue  $300  a  chacun,  $1,500  en  tout;  qu'en  1905, 
vous  avez  distribue  $1,500  aux  quatre  membres,  $375  chacun;  qu'en  1906,  vous  avez 
distribue  $300  a  chaque  membre,  $1,500  en  tout ;  qu'en  1907,  vous  avez  distribue  $500 
a  chaque  membre,  $2,500  en  tout;  et  qu'en  1908,  vous  avez  distribue  $600  a  chaque 
membre,  $3,000  en  tout? — R.  L'augmentatiou  a  ete  continue. 

Q.  Apparemment  elle  a  ete  continue.  Est-ce  que  les  services  en  1908,  pour  les- 
quels  chaque  membre  recevait  $600,  differaient  des  services  des  annees  precedentes? — 
R.  Nous  avons  eu  beaueoup  de  travail.  Les  municipalites  ouvraient  des  egouts,  et  il 
nous  fallait  nous  rendre  sur  les  lieux  et  examiner  les  choses. 
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Le  PRESIDEXT. — Je  lie  crois  pas  que  cela  tombe  dans  les  limites  de  notre  enquete. 

M.  AME.S. — Nous  vaulous  voir  si  le  surplus  qu'ils  avaient  a  la  fin  de  Yann.ee  est  uri 
surplus  diminue  par  la  distribution  de  bonis  entre  les  membres  de  la  commission. 

Le  PRESIDENT. — Mais  le  travail  qu'ils  faisaient  ne  nous  concerne  pas  le  moindre- 
ment. 

M.  GALIBERT.— II  y  a  eu  une  annee  ou  deux  durant  lesquelles  on  n'a  pas  paye  de 
boni. 

M.  AMES. — Oui,  la  premiere  annee  et  demie  il  n'y  a  pas  eu  de  bonis. 

Q.  En  1908  vos  recettes  etaient  de  $48,251? — R.  Oui. 

Q.  L'entretien  des  chemins  $40,043? — R.  Oui. 

Q.  Et  vos  depenses  generales  etaient  de  $11,103? — R.  Oui. 

Q.  Et  vos  interets  de  $81.65.  Cela  faisait  un  deficit  de  $2,976,  et  cepeudant  vous 
avez  distribue  $3,000  par  annee,  une  somme  superieure  au  total  du  deficit? — R.  Je 
suppose  que  ce  boni  a  etc  vote  avant  la  production  du  releve. 

Q.  Bien,  quelle  propriete  avez-vous  maintenant  ?  En  quoi  consiste-t-elle? — R. 
C'est  toujours  la  meme  propriete.  Nous  possedons  58  milles  de  chemin,  evalue  a  $4,000 
le  mille. 

Q.  Ces  58  milles  ne  sont  pas  eiitierenient  sous  votre  controle  aujourd'hui  ? — R. 
Diverses  municipalites  en  ont  comniue  environ  la  moitie 

Q.  Je  crois  que  25  milles  ont  ete  commues? — R.  Oui. 

Q.  Vingt-cinq  milles  et  demi  ont  ete  concedes  a  diverses  municipalites? — R. 
Oui. 

Q.  Ces  municipalites  vous  paient  annuellement?— R.  Six  pour  cent. 

Q.  Sur  $4,000  le  mille?— R.  Oui. 

Q.  C'est-a-dire  $240  le  mille?— R.  Oui. 

Q.  De  cette  source  vous  avez  un  revenu  d'enviroii  $6000? — R.  Oui,  environ 
$6,0000. 

Q.  Est-ce  qu'en  retour  vous  depensez  de  1'argent  pour  1'entretien  de  ces  25£  milles 
de  chemin? — R.  Non,  si  ce  n'est  que  nous  devons  voir  que  le  chemin  soit  bien  entretenu. 

Q.  Ces  $6,000  que  vous  recevez  sont  pour  vous  un  profit  absolument  clair? — R. 
Oui. 

Q.  La  perception  de  cette  somme  ne  vous  coute  rien  et  il  n'y  a  pas  de  frafs  d'en- 
tretien  d'aucune  sorte? — R.  Pas  du  tout. 

Q.  Le  revenu  est  apparemment  pour  1'entretien  des  autres  33  milles  ? — R.  Ou  h 
d'autres  charges  fixes. 

Q.  Est-ce  que  vos  revenus  sont  affectes  par  les  embranchements  des  tramways 
qui  circulent  dans  Tile  de  Montreal? — R.  Dans  une  certaine  mesure. 

Q.  Prevoyez-vous  que  vos  revenus  seront  augmentes  en  consequence? — R.  Pas 
beaucoup. 

Q.  De  sorte  que  vous  croyez  que  ce  sera  a  pen  pres  la  meme  chose  a  1'avenir? — 
R.  A  peu  pres,  je  crois. 

Q.  Vous  attendez-vous  a  une  augmentation? — R.  Je  n'y  compte  pas.  Je  pourrais 
expliquer  les  depenses  extraordinaires  sur  les  chemins.  Les  municipalites  ouvreiit  dc 
nouvelles  rues  et  nous  devons  eriger  des  barrieres  d'arret  dout  1'entretien  augmeiite  les 
depenses.  Elles  bouleversent  nos  chemiiis,  en  construisant  des  egouts.  Elles  boule- 
versent  nos  chemins  et  il  faut  de  1'argent  pour  les  mettre  en  boil  ordre.  Ensuite  il  y 
a  tout  le  lourd  transport  des  usines  a  locomotives  de  la  Longue-Pointe  qui  ecrase  nos 
pierres  et  rend  tres  dispeiidieux  1'entretien  des  chemins.  Des  charges  de  cinq  a  dix 
tonnes  circulent  sur  nos  chemins. 

Q.  Vous  estimez  vos  chemins  a  $4,000  le  mille? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  une  evaluation  arbitraire.  Je  veux  dire  considerez-vous  qu'un  mille 
vaut  plus  qu'un  autre  ou  moins  qu'un  autre  ? — R.  La  construction  coute  a  peu  pres  la 
meme  chose. 

Q.  Vous  faites  une  evaluation  arbitraire? — R.  Oui. 
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Q.  Quand  vous  concedez  le  cheruin  a  une  municipality  vous  deduisez  a  raisoii  de 
$4,000?— K.  Oui. 

Q.  Avez-vous  entame  des  negotiations  pour  conceder  une  nouvelle  partie  de  vos 
chemins? — R.  Pas  que  je  puisse  voir.  Naturellement,  Montreal  augmente  constam- 
ment.  Nous  avancerons  dans  cette  direction  tant  que  nous  le  pourrons. 

Q.  Que  pensez-vous  des  probabilities  de  poiuvoir  vous  debarrasser  de  tous  les  che 
mins? — R.  II  est  difficile  d'en  juger  maintenant. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  municipalites  qui  dans  un  avenir  rapproche  prendront  proba- 
blement  vos  chemins? — R.  Oui.  A  la  Longue-Pointe,  nous  pourrions  nous  defaire 
de  deux  ou  trois  milles. 

Q.  Que  dites-vous  de  Maisonneuve? — R.  La  concession  est  faite. 

Q.  Outremont?— R.  Oui. 

Q.  Et  si  Saint-Louis  s'annexait  a  la  ville  ? — R.  La  concession  est  effective.  II  n'y 
a  que  les  extremites  de  nos  chemins  qui  ne  sont  pas  concedees. 

Q.  Et  Notre-Dame  de  Grace?— R.  Oui. 

Q.  Que  penseriez-vous  d'une  proposition  de  conceder  au  gouvernement  les  recla 
mations  que  vous  avez  centre  les  diverses  municipalites,  de  permettre  au  gouvernement 
de  calculer  proportionnellement  vingt-cinq  et  cinq-huitiemes  de  sa  dette  comme  contre 
ces  chemins  concedes  et  de  recevoir  annuellement  les  redevances  de  ces  municipalites, 
vous  laissant  avec  la  balance  des  33  milles? — R.  Je  crois  que  ce  serait  une  tres  bonne 
idee.  Nos  depenses  sont,  en  realite,  toutes  les  memes.  Nos  charges  fixees  seront  tou- 
jours  les  memes. 

M.  BOVILLE. — Je  crois  qu'un  meilleur  arrangement  pour  la  commission  serait  d'ob- 
tenir  de  la  legislature  de  la  province  de  Quebec  1'autorisation  de  ceder  la  propriete  du 
chemin  au  gouvernement  de  Quebec  et  aux  municipalites,  de  vendre  le  tout,  les  muni 
cipalites  devant  payer  disons  $4,000  le  mille  pour  eteindre  les  obligations. 

Le  PRESIDENT. — Je  veux  en  savoir  davantage  au  sujet  de  cet  arrangement.  II  ne 
parait  pas  etre  tres  clair.  En  vertu  de  quelle  espece  de  convention  avez-vous  concede 
des  chemins  aux  municipalites  ? 

M.  GALIBERT. — Nous  sommes  encore  proprietaires  des  chemins  et  elles  ne  peuvent 
pas  nous  payer  avant  que  le  gouvernement  passe  une  loi  nous  autorisant  a  percevoir 
1'argent. 

Par  le  President : 

Q.  Alors,  de  fait  vous  n'avez  pas  maintenant  le  droit  de  conceder  ces  chemins? — 
R.  Je  crois  que  nous  1'avons. 

Q.  Vous  n'avez  aucun  droit  de  vendre? — R.  Nous  nous  bornons  a  les  commuer. 

Q.  Vous  n'avez  aucun  droit  de  vendre.  II  f aut  que  la  legislature  vous  y  autorise  ? 
— R.  Oui,  et  je  crois  qu'il  serait  sage  pour  le  gouvernement  d'adopter  une  loi  et  de 
percevoir  ces  redevances. 

M.  BOVILLE. — II  faudrait  que  cette  loi  fut  adoptee  par  la  legislature  de  la  pro 
vince  de  Quebec. 

Par  le  President: 

Q.  Avez-vous  fait  des  demarches  pour  faire  adopter  cette  loi? — R.  Non,  il  est 
question  d'adopter  une  loi  pour  abolir  les  peages. 

Q.  J'ai  compris  qu'il  y  avait  quelque  legislation  en  marche? — R.  Je  crois  qu'elle 
devrait  venir  des  detenteurs  d'obligations. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Est-ce  que  le  gouvernement  serait  justifiable  en  disant  a  la  commission  des 
chemins  a  barrieres  que  s'ils  entreprenaient  de  faire  adopter  cette  loi,  le  gouverne- 
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ment  paierait  les  frais  de  la  legislation? — R.  Au  lieu  de  percevoir  cet  argent  pourquoi 
ne  pas  toucher  1'interet  a  6  pour  cent.  C'est  un  bon  placement,  je  crois. 

Q.  Etes-vous  en  mesure  de  transporter  vos  chemins  au  gouvernement  ?  Vous 
ne  pouvez  pas  le  faire  sans  legislation? — R.  Non.  La  question  etait  de  savoir  s'il 
valait  mieux  pour  nous  payer  1'interet  au  gouvernement  ou  employer  cet  argent 
a  acheter  de  la  pierre  et  donner  aux  gens  de  meilleurs  chemins.  Qnaud  un  homme 
paie  dix  cents,  je  crois  qu'il  a  droit  a  un  bon  chemin.  Naturellement  les  debentures 
d'obligations  sont  la. 

Q.  Vous  etes  genereux  envers  le  public  aux  depens  du  gouvernement? — R.  Natu 
rellement,  c'est  le  public  qui  paie  pour  les  bons  chemins. 

M.  AMES. — Cette  declaration  inseree  dans  nos  minutes  comporte  tout  ce  qui  est 
requis,  je  crois.  Avez-vous  encore  des  questions  a  poser,  M.  le  President? 

LE  PRESIDENT. — Je  n'ai  plus  de  questions  a  poser. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Quels  seraient  les  legataires  universels  du  residu  de  la  commission? — R.  Le 
gouvernement,  je  suppose. 

J.  E.  ROY,  rappele: 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  desirez  faire  une  correction,  je  crois? — R.  Je  desire  tout  simplement 
expliquer  que  s'ils  voulaient  faire  une  reduction  en  vendant  le  reste  du  chemin,  il  leur- 
faudrait  remonter  jusqn'au  detenteurs  originaires  et  leur  faire  une  reduction. 

M.  BOVILLE  (rappele). — II  reste  trois  item  qui  n'ont  pas  ete  touches.  L'un  d'eux 
est  1'hypotheque  du  comte  de  Selkirk. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Cela  se  trouve  au  compte  du  fonds  consolide,  a  la  page  3?— R.  Oui.  L'autre  " 
est  le  capital-actions  privilegie  du  Grand- Tronc.  C'est  un  compte  peu  eleve,  £25,015. 
Le  troisieme  item  est  la  commission  des  chemins  a  barrieres  de  Quebec.  Le  comptable, 
M.  Saunders,  vous  donnera  probablement  autant  d'information  que  nous  en  avons 
a  1'egard  de  1'hypotheque  Selkirk.  Si  vous  examinez  la  preuve  entendue  devant  le 
comite  des  comptes  publics  en  1882  vous  constaterez  que  1'item,  1'hypotheque  Selkirk, 
a  ete  mentionne,  mais  Ton  ne  semble  pas  avoir  pu  en  tirer  quoi  que  ce  soit. 

M.  AMES. — Racontez-nous  ce  que  vous  en  savez,  M.  Saunders. 

COMPTE   DE    I/HYPOTHEQUE    DU    COMTE    SELKIRK. 

M.  J.  C.  SAUXDERS,  est  appele  etinterroge. 

M.  SAUNDERS. — En  outre  de  ce  qu'il  y  a  a  la  page  4  du  memorandum  je  constate 
que  1'hypotheque  est  pour  1,000  ans.  Le  montant  est  de  £3,475,  cours  du  Canada. 
Le  louis  est  de  $4.  L'interet  est  payable  le  18  novembre,  chaque  annee.  Dans  une  an- 
cienne  correspondance,  je  constate  que  le  18  novembre,  1854,  1'interet  s'eleve  a  £2,040, 
cours  du  Canada. 


Par  le  President: 

Q. : 

est 


f  wi    i&  Ji  rvBiuviti/t 

Q.  D'arrerages? — R.  Oui.     C'est-a-dire  jusqu'au  18  novembre  1854,   6  pour  100 
le  taux  de  1'interet  et  1'interet  au  ler  novembre  1908,  s'eleverait  a  £11,259. 
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Par  M.  Ames: 

Q.  C'est-a-dire  $55,000? — R.  Oui.  Dans  une  ancienne  correspondance,  je  vois 
que  1'interet  ne  devait  pas  etre  compose.  Nous  n'avons  pas  1'hypotheque  en  notre  pos 
session.  Elle  ne  parait  pas  avoir  etc  en  la  possession  du  departement  des  Affaires  des 
sauvages  en  1854. 

M.  BOVILLE — Quand  a  ete  passe  1'acte  d'hypotheque  ? 

M.  SAUNDERS. — II  est  date  de  1808.  L'argent  a  ete  place  au  nom  des  sauvagea 
des  Six  Nations.  Lors  de  la  Confederation  le  gouvernement  1'a  alloue  a  la  province 
d'Ontario  sur  le  compte  de  la  dette  de  cette  province.  C'est-a-dire  qu'il  1'a  accepte 
comme  actif. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Ainsi  la  province  d'Ontario  en  a  rec,u  1' equivalent  en  argent? — R.  \roici  une 
correspondance  avec  le  departement  des  Affaires  des  sauvages  a  ce  sujet,  d'ou  je 
prends  en  grande  partie  1'information  que  je  vierfs  de  vous  donner.  Le  ministere  des 
Finances  s'est  efforce  de  trouver  cette  hypotheque.  Comme  je  1'ai  dit,  elle  n'a  ja- 
mais  ete  en  la  possession  du  departement  des  Affaires  des  sauvages.  On  nous  a  sug- 
gere  d'ecrire  au  conservateur  des  hypotheques  a  Cayuga,  et  nous  1'avons  fait.  Nous 
avons  regu  la  reponse  suivante : — 

"  CHER  MONSIEUR, — Re  Terres  du  township  de  Moulton.  En  reponse  a  votre  lettre 
du  21  courant,  demandant  copie  d'une  certaine  hypotheque,  connue  sous  le  nom  "  d'hy 
potheque  Selkirk  ",  je  certifle  respectueusement  que  je  n'ai  trouve  aucune  hypotheque 
de  ce  genre  aux  archives  de  ce  bureau.  J'envoie  ci-inclus  des  extraits  imprimes  de 
certains  instruments  enregistres  aux  livres  et  dont  nous  nous  servons  pour  faire  les 
extraits  de  titre  provenant  du  titre  Boulton  jusqu'a  cette  date.  Ceci  vous  servira  peut- 
etre  a  retracer  I'instrument.  N'est-ce  pas  le  transport  d'hypotheque  8301  dont  vous 
desirez  copie?  Et  je  pourrais  ajouter,  que  je  ne  trouve  pas  de  transport  de  1'hypo 
theque  originale  parmi  les  documents  deposes  dans  le  bureau  ici.  Veuillez  me  ren- 
voyer  1'imprime." 

Par  M.  Ames: 

Q.  Je  remarque  qu'il  est  dit  dans  cet  extrait :  ''  Recemmeiit  achetes  a  1'enchere  en 
vertu  d'une  execution  centre  les  terres  et  maisons  de  Thomas  Douglas,  communement 
appele  le  comte  de  Selkirk,  et  lesquels  dits  30,800  acres  de  terre  ou  plus  speciale- 
ment  decrits  dans  la  cession  originelle  de  la  couronne  au  dit  comte  de  Selkirk,  etc. 
Date  9  Janvier,  A.D.  1821.  Enregistre,  24  Janvier,  A.D.  1821"  II  parait  y  avoir  eu 
une  execution  centre  les  terres  et  elles  ont  ete  vendues  en  consequence.  Notre  hypo 
theque  constituait-elle  un  droit  anterieur? — R.  En  1854  elle  etait  evidemment  entre 
les  mains  de  M.  Boulton. 

Q.  L'a-t-il  jamais  reconnue? — R.  II  1'a  reconnue,  et  il  a  promis  de  la  payer. 

Q.  Quelles  mesures  ont-elles  ete  prises  depuis? — R.  Autant  que  je  sache  rien  n'a 
ete  fait. 

Q.  Est-il  possible  de  determiner  la  situation  du  terrain? — R.  L'extrait  la  decrit 
comme  un  ensemble  de  30,800  acres.  Le  canal  Welland  la  traverse,  je  crois. 

LE  PRESIDENT. — Oui,  le  canal  Welland  passe  directement  a  travers. 

Q.  Si  nous  poursuivons  pour  recouvrement,  avons-nous  les  documents  necessaires 
pour  prouver  notre  cause  ? 

Le  PRESIDENT. — Cet  instrument  est  perdu,  mais  le  registrateur  dit :  "  Ceci  peut 
vous  servir  pour  retracer  Tinstrument.  N'est-ce  pas  le  transport  d'hypotheque  8301 
dont  vous  desirez  copie?"  II  y  a  une  patente  accordee  a  Jarvis,  et  ensuite  il  y  a  eu 
evidemment  un  bref  d'execution  centre  Jarvis  et  celui  qui  a  achete  le  terrain  a  obtenu 
un  titre  parfait,  puis  1'a  revendu  a  Smith  et  sa  femme,  qui  1'ont  vendu  a  Boulton. 
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M.  SAITNDERS. — En  1852,  le  greffier  du  departement  des  Affaires  des  sauvages  a 
dit  que  1'hypotheque  n'etait  pas  dans  ce  departement. 

Le  PRESIDENT. — Elle  n'est  pas  meme  enregistree.  Elle  n'est  pas  du  tout  dans  cet 
extrait. 

M.  BOVILLE.— Je  crois  qu'il  nous  faudra  faire  plus  de  recherches  pour  voir  si  nous 
pourrions  en  trouver  quelque  trace  dans  le  departement  des  Affaires  des  sauvages,  le 
ministere  de  la  Justice,  ou  n'importe  quel  autre  ministere. 

Par  le  President: 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  pourriez  en  faire,  dans  tous  les  cas? 

M.  BOVILLE. — Cela  nous  donnerait  un  indice. 

M.  SAUNDERS. — II  y  avait  une  autre  hypotheque  comme  celle  de  Boulton,  et  Ton 
m'a  dit  au  departement  des  Affaires  des  sauvages  qu'elle  avait  ete  reglee  il  y  a  quatre 
ou  cinq  ans. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Evidemment  lorsqu'il  y  a  transport  d'une  propriete  originellement  affectee  par 
cette  hypotheque,  cette  forme  de  propriete  est  donnee  pour  que  le  titre  soit  clairement 
compris.  Si  vous  pouvez  encore  obteiiir  quelque  information,  il  vaudrait  mieux  1'avoir; 
sinon,  le  seul  moyen  serait  de  mettre  Faffaire  entre  les  mains  du  departement  de  la  loi. 
Quel  est  1'item  suivant. 

LA  COMMISSION  DES  CHEMINS  A  BARRIERES  DE  QUEBEC. 

M.  BOVILLE. — La  commission  des  chemins  a  barrieres  de  Quebec  dans  le  compte 
du  placement  consolide,  page  4,  "  Commission  des  chemins  a  barrieres  de  Quebec  ". 
Le  conseil  special  du  Bas-Canada  passa  en  1841  une  ordonnance  donnant  a  une  cham- 
bre  de  syndics  le  pouvoir  de  construire  et  de  preparer  des  chemins  dans  les  environs  de 
Quebec.  Les  administrateurs  furent  nommes  par  la  Couronne  et  constituerent  une 
corporation  autorisee  a  emettre  des  debentures.  Le  10  juin  1861,  le  secretaire  de 
la  commission  ecrivit  au  gouvernement  a  1'effet  que  la  commission  etait  incapable  de 
payer  1'interet  du  sur  ses  debentures  et  demandait  a  etre  tiree  d'embarras. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Quel  gouvernement? 

M.  BOVILLE. — Ce  doit  etre  le  gouvernement  de  la  province  du  Canada  en  1861. 
Un  pret  de  £5,000,  monnaie  courante,  fut  fait  a  la  commission.  En  executant  les 
ordres  regus  on  a  constate  que  les  syndics  n'etaient  pas  autorises  a  emettre  de  nou- 
velles  debentures,  et  le  30  decembre  1961,  les  £5,000  furent  avances  aux  syndics,  et  un 
acte  d' obligation  fut  expedie  en  date  du  30  decembre  1861,  par  lequel  le  montant 
ainsi  avance  devait  etre  rembourse  a  meme  les  premiers  deniers  ou  redevances  qui  se 
trouveraient  entre  les  mains  des  syndics  et  seraient  applicables  a  cette  fin  dans  dix  ans 
a  compter  de  la  date  de  son  emission.  Le  8  Janvier  1862,  cette  obligation  fut  confir 
mee  par  un  arrete  du  conseil.  Aucun  interet  ne  fut  paye  jusqu'a  la  confederation  et 
le  Dominion  accepta  le  montant  comme  garantie  en  reduction  de  la  dette  de  1'ancienne 
province  du  Canada,  et  a  continue  a  le  detenir  a  ce  titre.  Aucun  interet  n'a  jamais 
ete  paye  sur  le  montant.  En  1903,  le  procureur  general  du  Canada  prit  une  action  en 
cour  de  1'Echiquier  pour  recouvrer  ce  montant.  et  le  11  Janvier  1904,  jugement  fut 
rendu  donnant  au  Dominion  droit  au  paiement  de  la  somme  lorsqu'il  y  aura  des  fonds 
applicables  a  cette  fin  apres  que  1'on  aura  pourvu  aux  autres  frais  prealables  a  meme 
les  peages  et  recettes  de  la  dite  commission  defenderesse.  Ce  jugement  fut  confirme 
en  appel  a  la  cour  Supreme  du  Canada  le  22  novembre  1906.  Quant  a  la  perspective 
de  jamais  retirer  quelque  chose  de  cette  obligation,  le  langage  du  juge  de  la  cour  de 
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1'Echiquier  en  rendant  jugement  en  1904,  est  clairement  exprime  comme  suit: — "Eela- 
tivement  a  cet  acte  il  n'y  a  maintenant,  je  crois,  aucune  divergence  d'opinion  entre 
les  parties.  On  n'a  pas  pretendu  qu'il  y  ait  eu  et  il  n'y  a  jamais  eu  entre  les  mains 
de  la  defenderesse  de  deniers  pouvant  etre  appliques  au  paiement  du  principal  ou  de 
1'interet  de  cette  obligation,  et  la  possibilite  qu'il  y  ait  jamais  des  fonds  a  cette  fin  est 
des  plus  eloignees.  Si  jamais  a  1'avenir,  apres  avoir  pourvu  a  toutes  depenses,  aux 
peages  et  recettes  de  la  commission,  il  y  avait  des  fonds  pouvant  etre  legalement  appli 
ques  au  paiement  de  1'interet  ou  du  principal  du  sur  cette  obligation,  le  montant 
pourra  etre  paye  a  la  couronne,  et  je  comprends  que  les  deux  parties  sont  d' accord  qu'il 
soit  statue  a  cet  effet  et  que  jugement  soit  rendu  en  cette  cause.  II  y  a  des  debentures 
privilegiees  et  non  privilegiees  entre  les  mains  du  public  au  montant  de  $249,928. 

Par  le  President: 

Q.  Je  suppose  que  c'est  la  meme  chose  que  les  debentures  privilegiees? — E.  II  y 
en  a  aussi  de  preference  et  de  non-preference  detenues  en  ce  qui  est  connu  sous  le 
nom  de  fonds  des  ecoles  communes  au  montant  de  $58,000.  Cela  fait  un  total  de 
$307,928. 

Q.  Qui  ont  le  pas  sur  nous? — E.  Oui.  L'administrateur  a  paye  interet  sur  les 
debentures  de  preference,  mais  1'interet  sur  les  debentures  de  non-preference  est  bien 
en  retard,  et  il  est  extremement  douteux,  qu'avec  le  revenu  actuel,  il  puisse  jamais 
etre  paye. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Qu'avons-nous  comme  garantie,  au  sujet  de  cette  obligation? — E.  Eien  autre 
chose  que  1'obligation. 

Q.  Et  1'obligation  represente  $20,000  et  1'interet  accru  de  $11,000?— E.  L' obli 
gation  est  de  $20,000. 

Q.  Vous  n'avez  tenu  aucun  compte  de  1'interet? — E.  Nous  n'avons  pas  calcule 
1'interet. 

Q.  Quand  devait  echeoir  le  principal  de  1'obligation? 

Le  PRESIDDNT. — L' obligation  a  etc  contracted  le  30  decembre  1861  et  devait  echeoir 
en  1871.  Elle  devait  etre  payee  a  dix  ans  de  cette  date  avec  interet. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Desirez-vous  la  conserver?  Nous  ne  perdrions  notre  droit  d'aucune  fagon 
si  jamais  elle  atteignait  uiae  certaine  valeur. 

M.  BOVILLE. — Je  crois  que  ce  que  1'on  devrait  faire,  ce  serait  de  recommander 
qu'elle  soit  mise  de  cote  et  ne  soit  pas  considered  comme  actif.  Je  n'aimerais  pas 
qu'elle  fut  completement  effacee. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  ne  recommanderiez  pas  qu'elle  soit  rayee  ou  que  nous  renoncions  a  nos 
efforts  pour  la  recouvrer? — E.  Non. 

Q.  Mais  vous  voudriez  qu'elle  ne  soit  pas  consideree  comme  actif? — E.  Oui. 

M.  AMES. — Je  pense  que  c'est  la  une  bonne  recommandation.  Le  comite  recom- 
mande  que  cette  obligation  de  $20,000  ne  soit  plus  desormais  consideree  comme  actif 
dans  le  bilan.  Maintenant  qu'y  a-t-il  au  sujet  du  capital-actions  de  troieieme  privi 
lege  du  Grand-Tronc? 

CHEMIN   DE   FER  DU  GRAND-TRONC,  CAPITAL-ACTIONS  DE  TROISD3ME   PRIVILEGE. 

M.  BOVILLE. — Quant  a  cela  nous  recevons  de  temps  a  autre  des  remises  d'interet. 
Nous  devrons  encore  le  considerer  comme  un  actif  disponible. 
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Par  M.  Ames: 

Q.  Recevez-vous  de  temps  a  autre  une  remise? — E.  Oui. 

Q.  Prenez-vous  cent  cents  par  piastre? — R.  Je  le  crois. 

M.  AMES. — Je  crois  que  ce  qu'il  faudrait  faire,  ce  serait  de  le    mettre     sur    le 
marche,  de  le  vendre,  de  porter  1' argent  au  tresor  et  d'effacer  la  difference. 
,        Le  PRESIDENT. — Avons-nous  le  droit  de  speculer  sur  le  marche?     Ceci  pourrait 
etre  bon  dans  dix  ans.    Nous  ne  sommes  pas  presses  par  besoin  d'argent.    Je  ne  crois 
pas  que  nous  devrions  sacrifier. 

M.  BOVILLE. — Je  crois  que  nous  devrions  garder  cela. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  que  1'on  doive  y  toucher  du  tout? — R.  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  RHODES. — Toute  compagnie  de  credit  ou  banque  doit  evaluer  ees  effets  nego- 
ciables.  En  bien  des  cas,  elles  les  evaluent  au-dessous  de  leur  prix  sur  le  marche. 
II  me  semble  que  le  comite  ferait  bien  de  recommander  que  1'on  fasse  une  evaluation 
de  ces  effets. 

M.  BOVILLE. — Le  gouvernement  ne  joue  ni  a  la  hausse  ni  a  la  baisse.  J'aimerais 
a  suggerer,  comme  cela  s'est  fait  en  1882,  que  1'on  demande  au  ministere  des  Travaux 
publics  et  au  ministere  des  Chemins  de  fer  de  preparer  un  rapport  des  edifices  publics 
et  de  la  propriete  qu'ils  possedent  avec  1'evaluation  de  ces  proprietes. 

M.  AMES. — Je  crois  que  tout  ministere  devrait  faire  cela.  Je  crois  que  ce  serait 
un  releve  utile. 

M.  BOVILLE. — De  temps  a  autre,  pas  chaque  annee. 

M.  AMES. — Cela  n'a  pas  ete  fait  depuis  1882.  Nous  allons  recommander  alors 
que  1'on  demande  aux  departements  du  service  public  de  fournir  au  parlement,  dans  le 
cours  du  present  exercice  financier,  un  releve  et  une  evaluation  des  proprietes  appar- 
tenant  a  la  Couronne  et  sous  la  ju.ridiction  de  chaque  departement,  le  dit  releve  devant 
etre  depose  devant  le  Parlement  quinze  jours  avant  1'ouverture  de  la  prochaine  session. 
(Voir  Recommandation  (1)  dans  le  rapport.) 

COMMISSION  DES   CHEMINS  A  BARRIERES  DE   MONTREAL.. 

Le  PRESIDENT. — La  commission  doit  preparer  ce  releve  des  proprietes  et  de  leur 
valeur.  En  ce  qui  concerne  la  commission  des  chemins  a  barrieres  de  Montreal,  le 
comite  recommande  que  le  gouvernement  prenne  possession  du  nombre  de  milles  de 
chemins  concedes  maintenant  par  la  commission  -aux  diverses  municipalites,  aussitot 
que  1'on  aura  obtenu  une  legislation  permettant  a  la  commission  de  se  dessaisir  de  ces 
chemins;  et  que  les  montants  qui  seront  regus  pour  ces  chemins  de  ces  municipalites 
soient  payes  au  gouvernement  et  portes  en  acompte  jusqu'au  temps  ou  le  montant 
total  du  prix  sera  paye  par  les  municipalites,  et  que  la  somme  commuee  soit  employee 
a  la  reduction  de  I'interet.  Vous  pourriez  ajouter  que  1'on  obtienne  en  meme  temps 
une  legislation  pour  acquerir  les  titres  de  propriete  des  autres  parties  des  chemins. 

M.  AMES. — Je  crois  que  nous  devrions  egalement  stipuler  que  les  remunerations 
payees  aux  directeurs  sous  forme  de  bonis  ne  devraient  pas  exceder  $600  par  annee. 
Je  crois  que  nous  devrions  recommander  que  1'on  paie  $200  au  president  et  $100  a 
chacun  des  directeurs.  Cela  ferait  $600,  aussi  longtemps  que  la  commission  sera 
incapable  de  payer  ses  interets.  (Voir  Recommandation  (2)  dans  le  rapport.) 

COMPTE  SPECIAL 

M.  BOVILLE. — II  y  a  une  chose  qui  me  frappe.  Nous  avons  dans  les  comptes 
publics,  dans  le  bilan,  plusieurs  comptes  speciaux  d'interets,  qui  representent  des 
arrerages  d'interet  calcules  jusqu'a  un  certain  temps,  provenant  du  compte  de  pret 
du  chemin  de  fer  Albert,  de  la  commission  des  chemins  a  barri&res  de  Montreal,  des 
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debentures  du  port;  de  Quebec,  et  des  debentures  du  port  de  Trois-Rivieres.^  Ils  ne 
sont  pas  considered  comme  actif,  et  ils  ne  relevant  pas  directement  du  comite.  Mais 
en  meme  temps,  je  crois  que  le  comite  devrait  recommander  que  ces  interets  soient 
intervertis.  Ces  montants  ne  represented  pas  le  montant  des  ^arrerages  d'interets 
jusqu'a  date.  Ce  sont  tout  simplement  des  calculs  pour  un  certain  nombre  d'annees, 
et  lorsqu'on  a  constate  que  Ton  ne  payait  pas  d'interet,  les  calculs  ont  etc  suspendus. 

M.  AMES. — Tout  ce  que  nous  pouvons  dire  ici,  c'est  qu'en  imprimant  les  comptes 
publics,  ces  quatre  item  ne  devraient  pas  paraitre. 

M.  BOVILLE. — Dites  que  les  interets  devraient  etre  intervertis. 

M.  AMES — Que  voulez-vous  dire  par  intervertis? 

M.  BOVILLE. — Ces  montants  disparaitront  completement  du  bilan.  Ils  n'affec- 
tent  la  dette  en  auune  fagon.  Par  intervertis,  je  veux  dire  annules,  parce  qu'ils  ne 
representent  rien. 

M.  AMES. — Bien,  intervertissez  ces  item,  les  comptes  speciaux  d'interet  du 
compte  de  pret  du  chemin  de  fer  Albert,  de  la  commission  des  chemins  a  barrierea 
de  Montreal,  des  debentures  du  port  de  Quebec  et  des  debentures  du  port  de  Trois- 
Rivieres.  (Voir  Recommandation  (5)  dans  le  rapport.) 

M.  POTTIXGER  rappele: 

CHEMIN    DE    FER    DE    I/ILE-DU-PRINCE-EDOUARD,    COMPTE    DISPUTE. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  desirez  faire  une  declaration? — R.  Je  produis  des  copies  des  reclama 
tions  du  chemin  de  fer  Intercolonial  et  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard 
contre  le  ministere  de  la  Milice  et  de  la  Defense.  On  nous  a  demande  de  les  pro- 
duire.  (Voir  pieces  du  dossier  U  et  PP,  respectivement.) 

M.  AMES. — Voici  la  reponse  du  ministere:  ''Relativement  a  votre  lettre  du  23 
courant  concernant  un  montant  de  $48.40  que  1'on  affirmait  etre  du  au  chemin  de  fer 
de  l'Ile-du-Prince-Edouard  par  ce  ministere,  j'ai  1'honneur  de  vous  apprendre  que  le 
chemin  de  fer  Eastern  a  produit  un  compte  pour  ce  montant  en  1884.  Cependant  il 
n'etait  pas  accompagne  des  pieces  justificatives  a  1'appui  de  la  reclamation  et  les 
dites  pieces  n'ayant  pas  ete  fournies,  quoiqu'elles  eussent  ete  demandees  subse- 
quemment,  la  reclamation  n'a  pas  ete  Teconnue." 

Le  ministere  dit  aussi :  "  Au  sujet  de  votre  lettre  du  23  courant,  concernant  un 
montant  de  $1,776.47  que  1'on  affirmait  etre  du  par  ce  ministere  au  chemin  de  fer 
Intercolonial,  j'ai  Fhonneur  de  vous  apprendre  qu'en  tant  que  le  demontrent  les  archi 
ves  de  ce  ministere,  ce  montant  n'est  pas  du  au  dit  chemin  de  fer.  Les  seuls  comptes 
du  chemin  de  fer  Intercolonial  qui  ne  sont  pas  payes,  sont  certains  contrats  qui  ont 
ete  faits  depuis  Janvier  1909  au  montant  de  $696.25,  montant  qui  sera  paye  aussitot 
qu'il  y  aura  des  fonds  disponibles.  J'ecris  au  controleur  et  au  tresorier  du  chemin  de 
fer  Intercolonial  a  Moncton,  demandant  un  releve  detaille  indiquant  comment  1'on 
est  arrive  au  montant  mentionne  dans  votre  lettre,  et  je  me  mettrai  en  communication 
avec  vous  a  ce  sujet  en  temps  opportun.  (Voir  pieces  du  dossier,  P,  et  UF.) 

Le  PRESIDENT. — II  conteste  la  dette? 

M.  AMES. — II  conteste  la  dette. 

Le  PRESIDENT. — Nous  avons  soumis  cela  au  ministere  de  la  Justice,  n'est-ce  pas? 

M.  AMES. — Oui,  ils  n'en  ont  pas  encore  ete  saisis. 

M.  AMES. — Une  copie  de  ceci  devrait  etre  envoyee  maintenant  au  ministere  de 
la  Milice  et  de  la  Defense.  Ne  serait-il  pas  a  propos  de  demander  aux  avocats  de  la 
Couronne  d'examiner  ces  comptes  et  d'envoyer  quelqu'un  ici  mardi  pour  nous  con- 
seiller. 

Le  PRESIDENT. — II  semble  insense  de  repeter  des  item  remontant  jusqu'a  1875. 
Je  ne  crois  pas  que  cela  vaille  la  peine  de  s'en  occuper. 
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CHEMIN  DE  PER  INTERCOLONIAL,  COMPTES  CONTESTES. 

M.  POTTINGER. — Je  produis  le  releve  demande  an  sujet  de  notre  reclamation  centre 
le  ministere  des  Travaux  publics.  (Voir  piece  du  dossier  R.)  Cela  a  trait  au  pont 
a  Eistigouche,  et  s'eleve  a  $14.814. 

LE  PRESIDENT. — On  a  vote  un  credit  pour  cela  mais  il  n'a  pas  ete  paye,  et  le  credit 
est  perime. 

Q.  Vous  croyez  que  ceci  serait  admis  par  le  ministere? — ~R.  II  1'a  admis.  C'etait 
un  arrangement  entre  les  deux  ministeres. 

CHEMIN   DE  FER  DE   L'lLE-DU-PRINCE-EDOUARD,   COMPTE    CONTESTS 

M.  AMES. — Alors  nous  aliens  convenir  que  c'est  exact.  Que  dites-vous  de  cet  item 
du  ministere  des  Postes,  $5,457.  Ne  croyez-vous  pas  que  nous  ferions  aussi  bien  de 
le  rayer? — R.  Je  consens  volontiers  a  ce  qu'il  soit  enleve  de  comptes  et  porte  au  debit 
du  fonds  consolide. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  qu'il  y  a  quelque  chance  de  recouvrement  ? — R.  Je  ne  sais 
pas. 

M.  AMES. — Je  vois  par  leur  lettre  qu'iis  y  resistent  fortement. 

LE  PRESIDENT. — Je  propose  que  cela  soit  raye.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  avantage 
a  perdre  du  temps  a  ce  sujet. 

M.  AMES. — Quelle  est  la  pratique  suivie  par  le  ministere  en  pareil  cas? 

M.  BOVILLE. — Retranchez-le  de  vos  comptes  de  1'Intercolonial  et  portez-le  au  debit 
du  fonds  consolide. 

M.  AMES. — Portez-le  au  fonds  consolide.  Maintenant,  qu'y  a-t-il  au  sujet  de 
1'itein  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  $48.40. 

M.  POTTINGER. — Vous  avez  notre  declaration  a  cet  egard.  II  n'y  a  rien  par  ecrit 
du  ministere  de  la  Milice  a  ce  sujet.  En  ces  temps-la,  les  employes  du  ministere  de 
la  Milice  etaient  loges  presque  au-dessous  du  ministere  des  Chemins  de  fer,  et  c'etait 
la  coutume  chez  les  employes  des  deux  ministeres  d'aller  et  de  venir  et  de  faire  leurs 
affaires  verbalement.  Je  presume  que  M.  Schreiber  a  eu  quelque  autorisation  pour  la 
lettre  qu'il  a  ecrite  au  surintendant  du  chemin  de  fer  de  1'Ile-du-Prince-Edouard. 

Le  PRESIDENT. — Nous  ferions  mieux  de  le  rayer. 

M.  AMES. — Portez  cela  egalement  au  debit  du  fonds  consolide.  Maintenant,  au 
sujet  de  cet  item,  $1,776.47  je  vois  que  le  ministere  de  la  Milice  dit :  "Qu'en  tant  que 
le  demontrent  les  archives  de  ce  ministere  ce  montant  n'est  pas  du  au  dit  chemin  de 
fer.  Les  seuls  comptes  du  chemin  de  fer  Intercolonial  qui  ne  soient  pas  payes,  sont 
certains  comptes  qui  ont  ete  faits  depuis  Janvier  1909,  au  montant  de  $696.25,  montant 
qui  sera  paye  aussitot  qu'il  y  aura  des  fonds  disponibles.  J'ecris  au  controleur  et  au 
tresorier  du  chemin  de  fer  Intercolonial  a  Moncton  demandant  un  releve  detaille  indi- 
quant  comment  1'on  est  arrive  au  montant  mentionne  dans  votre  lettre  et  je  me  met- 
trai  encore  en  communication  avec  vous  a  ce  sujet  en  temps  opportun".  Peut-etre 
que  nous  ferions  mieux  de  retenir  ceci  jusqu'a  la  prochaine  assemblee. 

Par  le  President: 

Q.  Avez-vous  envoye  ceci  au  ministere  de  la  Milice? 

M.  POTTINGER. — Pas  a  present.     Mais  cela  a  ete  envoye  de  mois  en  mois  depuis 
1875. 
Le  PRESIDENT. — Rayez-le.     Portez  $1,776.47  au  debit  du  fonds  consolide. 
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CHEMIN    DE    FER    INTERCOLONIAL,    EMBRANCHEMENT    DE    WINDSOR,    COMPTE    OUVERT. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Que  dites-vous  de  cet  item,  le  Dominion  Atlantic,  $135.33? 
M.   POTTINGER.— Je   soumets   un  releve   en   double   expedition.     (Voir  pieces 

i     rprp  \ 

M.  AMES.— Je  crois  que  ceci  est  parfaitement  bon.  Je  crois  que  cela  devrait  etre 
recouvre  dussiez-vous  intenter  des  poursuites  devant  leg  tribunaux.  Maintenaat  avez- 
vous  des  details  ou  des  releves  relatifs  aux  billets  avances  aux  delegues  ouvriers  qui 
sont  alles  a  la  conference  a  Halifax? 

CONGRES    NATIONAL   DU    TRAVAIL. 

M.  POTTINGER. — Non,  je  n'en  ai  pas.  Le  departement  a  tente,  par  1'entremise  du 
ministere  de  la  Justice,  de  recouvrer  ce  montant.  J'ai  la  lettre  au  bureau. 

Q.  Ou  est  la  correspondance  a  ce  sujet — qui  a  commando  les  billets? — K.  Ils  ont 
ete  commanded  a  Ottawa  par  la  meme  personne  qui  a  telegraphic  a  notre  agent  a 
Montreal. 

Q.  Pouvez-vous  produire  le  teliegramme  ? — R.  Je  n'ai  pas  le  telegramme. 

M.  AMES. — J'aimerais  a  voir  les  documents  au  sujet  de  cette  affaire. 

Le  PRESIDENT. — Quel  est  le  montant? 

M.  AMES. — A  peu  pres  $481.  Quelqu'un  est  responsable  de  ces  billets  et  quicon- 
que  a  autorise  leur  emission  devrait  etre  responsable.  ^ivez-vous  un  releve  au  sujet 
de  I'item  du  navire  Minto? 

CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL,  COMPTE  CONTESTS  DU  GRAND-LIVRE  DE  PORT. 

M.  POTTINGER. — L'organasation  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  ne 
semble  pas  bien  au  courant  de  oe  genre  d'affaires,  et  il  y  a  eu  beaucoup  de  difficultea 
a  lui  faire  regler  ses  reclamations  et  ses  parts  de  reclamations  pour  marchandises  en- 
dommagees  pendant  I(a  traversee  sur  navires  d'biver.  Je  produis  une  liste  des  sommes, 
formant  un  montant  total.  Si  je  puis  le  suggerer,  1'on  pourrait  lui  demander  comme 
aux  autres  ministeres,  ce  qu'il  a  a  dire. 

M.  AMES. — Avez-vous  communique,  M.  le  secretaire,  avec  le  ministere  de  la  Ma 
rine  et  des  Pecheries? — R.  Oui,  je  1'ai  fait,  mais  je  n'ai  regu  aucune  reponse. 

M.  AMES. — Nous  ferions  mieux  de  remettre  cela  jusqu'a  ce  que  nous  obtenions 
une  reponse. 

LE   CHEMIN   DE   FER   DE   LA   VALLEE   TOBIQUE. 

M.  POTTINGER. — Je  produis  une  liste  des  loyers  recouvrables  au  montant  de 
$3,479.15.  (Voir  piece  Q.)  Je  produis  egalement  un  releve  au  sujet  de  I'item  du 
chemin  de  fer  de  la  vallee  Tobique  pour  le  louage  d'une  locomotive,  $2,739.25.  La 
locomotive  lui  a  ete  louee  en  189'6  et  il  a  paye  $100  en  acompte,  et  c'est  tout  ce  qu'il 
a  jamais  paye.  II  a  garde  la  locomotive  jusqu'a  1898  quand  nous  la  leur  avons  re 
prise.  Voici  toute  la  correspondance  avec  M.  Blair. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Vous  considerez  a  peu  pres  impossible  la  perception  de  ce  montant? — E.  Oui. 

M.  AMES.— C'est-a-dire  $2,739.25. 

M.  POTTINGER. — La  compag-nie  de  chemin  de  fer  Quebec  Southern  doit  un  montant 
considerable. 

M.  AMES. — O'est  une  compagnie  solvable,  n'est-ce  pas? 

M.  POTTINGER. — C'est  le  chemin  de  fer  qui  a  ete  vendu  par  la  cour  d'Echiquier. 
II  a  ete  achete  dans  1'interet  de  la  Delaware  and  Hudson  Canal  Co.  Sur  notre  compte 
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il  n'y  a  que  $1,507.80  que  1'on  puisse  percevoir,  d'apres  1'opinion  des  jurisconsultes. 
II  parait  qu'en  vertu  de  la  loi  provinciale  de  Quebec,  la  Couronne  n'a  pas  plus  de  pri 
vilege  qu'un  simple  particulier.  O'est  la  ce  qui  est  declare  dans  1'une  des  lettres  du 
sous-ministere  de  la  Justice.  Le  sous-ministere  de  la  Justice  dit:  "Je  ne  vois  aucune 
raison  sur  laquelle  la  Couronne  puisse  se  baser  pour  reclamer  un  privilege  en  cette 
cause.  Si,  cependant,  vous  m'indiquez  une  raison,  j'e  serai  heureux  de  prendre  les 
mesures  necessaires  a  ce  sujet.  "Le  greffier  de  la  oour  de  1'Echiquier  a  paye 
$1,507.80  et  la  balance  est  encore  due. 

Par  le  President: 

Q.  Depuis  combien  de  temps  ce  compte  existe-t-il? — E.  Depuis  nombre  d'annees. 
II  y  a  une  autre  lettre  dans  laquell©  le  sous-ministre  de  la  Justice  dit:  "Je  ne  puis 
dire  quel  dividende  1'Intercolonial  recevra  relativement  a  cette  reclamation.  Je  com- 
prends  que  le  montant  sera  tres  faible,  vu  que  la  Couronne  n'a  pas  de  preference  dans 
la  province  de  Quebec." 

Par  M.  Ames: 

Q.  Aucun  montant  n'a  ete  regu? — E.  Non.  On  pourrait  peut-etre  laisser  ce  mon 
tant  de  cote  pour  le  present.  Nous  tenterons  de  faire  quelque  enquete.  Maintenant, 
il  y  a  $22.22  dus  par  J.  S.  Norris  &  Co.,  mais  comme  cette  compagnie  a  une  contre- 
reclamation  de  $135,  nous  avons  porte  cette  somme  a  son  debit.  Je  crois  qu'il  valait 
mieux  en  agir  ainsi. 

Le  comite  s'est  ajourne  pour  se  reunir  mardi,  4  mai,  a  10.30  a.m. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

CHAMBRE  N°  32, 

MARDI,  4  mai  1909. 

Le  sous-comite  du  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics  nomme  pour 
etudier  1'actif  du  Dominion,  tel  qu'indique  dans  le  billan  des  comptes  publics  pour 
1'exercice  financier  clos  le  31  mars  1908,  s'est  reuni  a  onze  heures,  le  president,  M.  E. 
Pardee,  presidant. 

M.  F.  C.  BOVILLE  rappele. 

Par  le  President: 

Q.  M.  Boville,  vous  aviez  quelques  declarations  supplementaires  que  vous  vouliez 
faire  ce  matin,  en  quoi  consistent-elles  ? — E.  II  s'agit  de  1'hypotheque  Selkirk.  Nous 
n'avons  aucun  rapport  des  commisaires  des  ports  de  Quebec  et  de  Trois-Eivieres.  Us 
ne  voue  sont  pas  parvenus,  n'est-ce  pas,  M.  Saunders? 

M.  SAUNDERS. — Non,  nous  avons  eu  un  rapport  de  M.  Woods,  secretaire  des  com- 
missaires  du  port  de  Quebec,  disant  qu'il  ne  pouvait  en  arriver  a  une  solution  de  la 
difference  entre  ses  comptes  et  les  chiffres  donnes  dans  notre  rapport,  environ  $138,000. 
J'ai  la  solution  de  cela. 

LE  PRESIDENT. — Nous  ferions  aussi  bien  de  nous  occuper  de  cette  affaire  mainte- 
nant. E.  M.  Saunders  pexit  donner  une  explication  de  cet  item. 
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COMMISSAJRES  DU   PORT  DE  QUEBEC. 

M.  SAUNDERS  rappele. 

Par  le  President: 

Q.  Voulez-vous  expliquer  cette  difference  relativemeut  au  corupte  des  commissaires 
du  port  de  Quebec? — R.  La  difference  entre  les  chiffres  de  M.  Woods  et  ceux  du 
ministere  des  Finances  est  de  $138,072.10.  Nous  lui  avons  envoye  un  releve  de  notre 
propre  compte  et  il  noxis  a  telegraphic  en  reponse  que  ses  livres  etaient  d'accord  avec 
les  notres,  a  1'exception  de  deux  cheques,  savoir:  $135,717.20  et  $2,354.90.  J'ai  examine 
nos  dossiers  et  j'ai  decouvert  que,  pour  la  premiere  annee,  1'interet  exige  s'elevait  a 
$179,097.20;  sur  cette  sonune  nous  avions  regu  $43,380  comptant,  laissant  1'ecart  de 
$135,717.20,  mentionne  par  lui.  Ayant  commence  a  payer  1'interet,  je  suppose  que  le 
comptable  d'alors,  a  cru  que  nous  recevions  1'interet  regulierement,  de  sorte  qu'il 
a  impute  les  arrerages  de  cette  annee  sur  le  compte  du  capital  au  lieu  de  les  inscrire 
au  compte  special  d'interet.  Comme  on  n'a  pas  regu  d'autre  interet,  au  lieu  d'addition- 
ner  ensemble  le  compte  du  capital  avec  ces  arrerages  d'interet  depuis  la  date  du 
premier  paiement,  il  les  a  inscrits  dans  un  compte  special  d'interet;  M.  Woods  n'a 
pas  tenu  compte  des  $135,717.20  qui  avaient  ete  imputes  sur  le  compte  du  capital. 

Par  M.  Ames: 

Q,  Ces  $135,717.20  sont-ils  dans  la  meme  position  que  tout  autre  compte  special 
d'interet  que  vous  ne  considerez  pas  comme  actif  ( — R.  Exactement. 

Q.  De  sorte  que  ce  montant  devrait  etre  retranche. — R.  Oui,  il  le  devrait. 

Par  le  President: 

Q.  Ainsi,  en  realite,  il  y  a  un  mo'ntant  de  $135,000  porte  au  compte  du  capital  qui 
ne  devrait  pas  s'y  trouver;  il  devrait  etre  inscrit  au  compte  d'interet  et,  par  consequent, 
il  devrait  etre  retranche  du  compte  du  capital?— R.  Oui. 

Par  M.  Ames : 

Q.  En  d'autres  termes,  cette  somrue  sous  Pen-tete  de  "Placements  divers,  $4,137,- 

956.22",  devrait  etre  reduite  de  $135,717.20,  et  la  somme  inserite  sous  le  chef  de 

"Compte  special  d'interet,  obligations  du  port  de  Quebec,"  laquelle  s'eleve  a  $1,305,- 

315.01,   devrait  etre   augmentee  de  $135,717.20? — R.   II   y   a   maintenant   une  autre 

'legere  difference. 

Q.  Quelle  est-elle? — R.  Eh  bien  le  18  Janvier  1907,  nous  avons  fait  une  avance 
de  $20,265.68  aux  commissaires  du  port  de  Quebec,  sur  demande  du  ministere  des 
Travaux  publics.  J'ai  examine  cette  demande  et  le  certificat  et  j'ai  constate  que  ce 
montant  etait  imputable  sur  le  compte  des  commissaires  du  port  de  Quebec.  J'ai 
aussi,  pour  le  montant.  le  cheque  qui  est  endosse  par  M.  Woods  lui-meme,  secretaire- 
tresorier  des  commissaires  du  port  de  Quebec. 

Par  le  President: 

Q.  Pour  quel  montant? — R.  Pour  $20,265.68.  Maintenant,  If.  Woods  pretend, 
dans  sa  lettre,  que  $2,354.90  de  ce  montant  devraient  etre  portes  au  debit  du  ministere 
des  Travaux  publics,  pour  les  pavilions  des  immigrants. 

Q.  Et  devraient  etre  deduits  de  cela? — R.  Je  suis  alle  au  ministere  des  Travaux 
publics,  ce  matin.  M.  Kingston,  le  comptable,  n'y  etait  pas,  mais  j'ai  vu  1'employe  en 
charge  du  bureau ;  il  m'a  fait  voir  les  pieces  justificatives.  Rien  n'indique  dans  ces 
pieces  que  cela  ne  devrait  pas  etre  considere  comme  etant  au  debit  des  commissaires 
du  port  de  Quebec.  C'est  tout  ce  que  je  puis  dire.  Ces  deux  montants  sont  les  seules 
differences  entre  nos  livres  et  ceux  de  la  commission  du  port  de  Quebec. 
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Par  M.  Ames: 

Q.  La  dette  de  la  commission  s'eleve  a  environ  $4,000,000  ?— K.  Oui,  $4,087,139.03. 
Ces  deux  differences  dont  il  est  question  portent  sa  dette  au  montant  indique  par  nos 
chiffres. 

Le  PRESIDENT.— $4,225,211.13,  oui,  c'est  exact,  c'est-a-dire  avec  les  $135,717.20  et 
$2,354.90?  De  sorte  que  c'est  en  realite  une  deduction  du  capital  et  une  addition  a 
1'interet,  laissant  la  dette  au  meme  point. 

M.  AMES. — Naturellement,  nous  ne  prenons  pas  le  compte  special  d'interet  avec 
1'actif,  de  sorte  que  cela  reduit  1'actif  de  $135,000. 

M.  BOVILLE. — Oui. 

Le  PRESIDENT. — Comprenez-vous  dans  votre  actif  les  interets  dus  sur  ces  obliga 
tions? 

M.  BOVILLE. — Non,  nous  n'entrons  jamais  ces  montants  dans  les  colonnes  de  1'actif. 
II  n'est  pas  de  bonne  politique  de  gonfler  1'actif  au  moyen  de  comptes  dont  on  ne  peut 
faire  le  recouvrement.  Si  ces  comptes  sont  payes,  nous  en  avons  immediatement  le 
benefice. 

M.  RHODES. — Je  suppose  que  vous  voulez  dire  que  si  le  principal  est  paye,  1'interet 
le  sera  aussi.  En  d'autres  termes,  si  le  principal  est  un  boil  actif,  1'interet  devrait 
1'etre  egalement. 

Le  PRESIDENT. — Cela  ne  s'en  suit  pas  necessairement.  , 

M.  AMES. — Alors  notre  resolution  comporte  que  ces  $135,717.20  soient  retrenches 
de  1'actif  recouvrable  sur  le  compte  des  obligations  du  port  de  Quebec  et  que  ce  mon- 
taiit  soit  transporte  au  compte  special  d'interet. 

Proposition  adoptee. 

SERVICES  ET  PUBLICATIONS  DE  DISCOURS  IMPAYEES. 

Le  GREFFIER. — J'ai  re§u  certains  releves  que  1'auditeur  general  m'a  fait  parvenir 
hier.  L'un  de  ces  releves  est  relatif  aux  sommes  dues  par  des  deputes  pour  discours 
impayes.  Je  crois  que  M.  Eraser  desire  que  le  comite  fasse  une  recommandation  a  ce 
sujet. 

M.  AMES. — Tout  ce  que  nous  pouvons  faire  c'est  de  recoinmander  a  la  Chambre 
que  ces  arrerages  dus  par  des  senateurs  ou  des  deputes  pour  la  publication  de  discours, 
soient  deduits  de  leur  indemnite,  et  dans  le  cas-  d'anciens  deputes  jouissant  d'une  pen 
sion  ou  d'un  salaire,  que  ces  arrerages  soient  retenus  sur  leurs  allocations. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  sais  si  1'on  peut  faire  cela.  Par  exemple,  il  y  a  un  compte 
de  $5.90  centre  un  particulier. 

M  AMES. — Pourquoi  ces  messieurs  ne  paient-ils  pas  comme  nous  le  faisons  nous- 
memes  ? 

M.  RHODES. — Mais  il  y  a  ceci  a  dire :  Quelques-uns  de  ces  comptes  pourraient  etre 
contestes,  peut-etre  ne  sont-ils  pas  dus.  Nous  pourrrions  recommander  1'adoption 
d'une  regie  qui  empecherait  de  tels  arrerages  a  1'avenir. 

jM  AMES. — Comment  pourrions-nous  adopter  une  regie  pour  1'avenir  en  tant  qu'il 
s'agit  de  ce  comite? 

M.  AMES. — Dans  ce  cas,  nous  recommonderons  qu'a  1'avenir  le  montant  des  arre 
rages  dus  par  des  deputes  ou  des  senateurs,  pour  publication  de  leurs  discours,  sont 
deduit,  a  la  fin  de  la  session,  de  la  somme  qui  leur  reste  due  sur  leur  indemnite  ses- 
sionnelle. 

Le  PRESIDENT. — Et  que  1'imprimeur  du  roi  recoive  instruction  d'avertir  les  comp- 
tables  reepectifs  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  Communes  relativement  a  tels  arre 
rages. 

Proposition  adoptee. 
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GRAND-LIVRE    DE   TRAFIC   DU    CHEMIN    DE    FER    INTERCOLONIAL,    COMPTE    CONTESTE. 

Le  PRESIDENT. — Maintenant  qu'y  a-t-il  a  dire  au  sujet  de  la  reclamation  de  $268.14 
contre  le  Minto? 

M.  STUMBLES,  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  est  appele  et  interroge. 

Le  TEMOIN. — Get  item  represente  une  reclamation  du  chemin  de  fer  Intercolonial 
contre  le  ministere  de  la  Marine. 

Par  M.  Ames  : 

Q.  Quelle  position  occupez-vous,  M.  Stumbles? — R.  On  me  donne  le  titre  de  sta- 
tisticien  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries. 

Q.  Cette  reclamation  a  etc  faite  par  1'Intercolonial  contre  le  ministere? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  ne  Favez  pas  payee? — R.  Nous  ne  1'avons  pas  payee. 

Q.  Sur  queues  raisons  vous  basez-vous  pour  refuser  le  paiement? — R.  Les  em 
ployes  qui  se  sont  occupes  de  ce  compte  ne  sont  pas  actuellement  dans  le  ministere  et, 
pour  cela,  je  ne  puis  expliquer  pourquoi  ils  n'ont  pas  paye  les  comptes. 

Q.  Que  demontrent  les  archives  du  ministere? — R.  Les  archives  du  ministere 
demontrent  que  nous  avions  consenti  a  payer  la  moitie  du  montant  qu'il  nous  avait 
reclame,  en,  reglement  des  reclamations  qui  avaient  ete  faites  contre  1'Intercolonial 
pour  dommages  et  pertes  au  cours  du  transport  de  materiaux  sur  les  chemins  de  fer 
Intercolonial  et  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  et  les  navires  du  ministere  de  la  Marine 
qui  se  raccordent  a  ces  deux  voies  ferrees.  II  y  avait  une  reclamation  d'environ  $545 
portee  au  debit  de  ces  lignes ;  1'Intercolonial  s'est  engage  a  regler  le  compte  a  condition 
que  le  ministere  en  paierait  la  moitie,  notre  departement  accepta  cette  proposition  et 
a  demande  a  1'Intercolonial  de  payer  tout  le  montant,  et  d'envoyer  les  regus  sur  quoi, 
il  serait  rembourse  de  la  moitie  de  la  somme  qu'il  avait  payee.  Ce  qui  n'a  pas  ete  fait. 

Par  le  President: 

Q.  N'avez-vous  pas  eu  d'autre  communication  a  ce  sujet  avec  1'Intercolonial? — 
R.  Non,  il  ne  parait  pas  y  en  avoir  eu,  mais  j'ai  examine  les  comptes  et  constate  que 
les  regus  qu'il  a  envoyes  sur  le  montant  paye  ne  s'accordent  pas  avec  le  compte  original. 

• 

Par  M.  Ames : 

Q.  Quelle  est  la  difference? — R.  Environ  $50;  il  manque  $50  dans  ses  regus. 

Q.  Lui  avez-vous  demande  de  vous  donner  des  regus  additionnels  ?— R.  II  semble 
que  non. 

Q.  Le  moyen  facile  de  reg-ler  la  difficulte  pour  le  ministere  de  la  Marine  est  de 
payer  la  moitie  du  montant  qui  peut  etre  dument  etabli? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  devrait  se  mettre  en  communication  avec  le  ministere  des  Cheniins 
de  fer  et  de  1'informer  que,  sur  production  des  regus  de  la  partie  qui  reste,  le  ministere 
de  la  Marine  paiera  la  moitie  du  montant? — R.  Oui. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  De  quelle  epoque  date  cette  operation — R.  Du  14  mai  1902. 
Q.  II  devrait  etre  en  etat  de  produire  les  regus  ? — R.  Ils  doivent  avoir  ete  ecrits, 
mais  je  n'en  sais  rien. 

Par  M.  Ames: 


Q.  Les  regus  pour  les  derniers  $50  manquent? — Oui. 

Q.  Mais  on  a  tenu  compte  des  $500  qui  restaient? — R.  Oui. 
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Par  le  President: 

Q.  Et  Tentente  etait  relative  au  paiement  de  la  moitie  de  ces  $545  ? — R.  Oui. 

Le  PRESIDENT.  Je  crois  qu'il  serait  bon  de  recommander  que  la  moitie  des  $545 
soit  payee  par  le  ministere  de  la  Marine  et  que  1'autre  partie  soit  retranchee  des 
comptes  du  chemin  de  fer. 

Par  M.  Boville: 

Q.  Cette  reclamation  se  rapporte-t-elle  a  des  marchandises  endommagees  et 
perdues? — R.  Oui. 

Q.  A  meme  quel  credit  votre  ministere  peut-il  payer  cela? — R.  Sur  les  credits 
des  depenses  imprevues. 

Q.  C'est  le  credit    de    votre   ministere    a    meme    lequel,    il   vous    faudrait    payer 
cela? — R.  Oui,  il  arrive  parfois  que  ces  sommes  nous  sont  remises  comme  rembourse- 
ment  par  1'auditeur  general. 
Par  le  President: 

Q.  Que  proposeriez-vous  a  ce  sujet,  M.  Boville? 

M.  BOVILLE. — Je  croirais  que  le  ministere  de  la  Marine  devrait  payer  son  compte; 
il  retirerait  les  $50  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  paierait  son  compte. — R.  C'est 
le  desir  du  ministere  de  le  payer. 

M.  AMES. — Eh  bien,  alors,  nous  declarerons  ce  montant  bon  actif  et  le  ministere 
de  la  Marine  devrait  payer  le  montant.  Quelles  sont  ces  questions  qui  ont  ete  sou- 
mises  au  ministere  de  la  Justice?  Avons-nous  des  rapports  de  cela? 

Le  GREFFIER. — Je  suis  alle  au  ministere  de  la  Justice  hier  apres-midi,  et  M. 
Leslie  m'a  dit  que  M.  Chisholm  et  M.  Fraser  etaient  les  seuls  deux  fonctionnaires 
qui  pouvaient  etre  envoyes  ici  ce  matin.  J'ai  telephone  il  y  a  un  instant  et  1'on  m'a 
repondu  que  ni  1'un  ni  1'autre  n'etaient  au  bureau. 

M.  SAUNDERS. — M.  Eraser  est  en  conge  d'absence. 

M.  AMES. — Que  signifie  cet  item  de  $25,637.33  du  chemin  de  fer  Quebec-Sud? 

Le  GREFFIER. — Cette  affaire  a  ete  laissee  d  ecote  1'autre  jour  pour  M.  Pottinger. 
M.  Pottinger. 

HYPOTIIEQUE   DU   COMTE   DE   SELKIRK. 

M.  BOVILLE. — A  propos  de  I'hypotheque  Selkirk,  nous  avons  fait  des  recherches, 
cependant  nous  ne  sommes  pas  encore  en  position  d'exposer  la  situation  d'une  maniere 
satisfaisante  devant  le  comite.  Je  proposerais  que  le  comite  recommande  que  cette 
question  soit  laissee  aux  ministeres  des  Finances  et  de  la  Justice,  en  vue  d'en  arriver 
a  une  solution  satisfaisante. 

Le  PRESIDENT. — II  n'y  a  rien  autre  chose  a  f  aire  que  de  donner  une  recommanda- 
tion  de  ce  genre. 

M.  AMES. — Ce  compte  date  de  101  ans. 

Le  PRESIDENT. — Le  seul  dispositif  ayant  trait  au  remboursement  se  rapporte  au 
paiement  de  1'interet. 

M.  BOVILLE. — C'est  une  hypotheque  irrachetable.  J'aimerais  que  le  comite  adop- 
tat  ma  proposition;  je  n'aimerais  pas  a  laisser  tomber  ce  compte. 

Le  PRESIDENT. — Alors  la  question  se  borne  a  la  recommandation  que  les  ministeres 
des  Finances  et  de  la  Justice  s'en  occupent  et  constatent  en  quel  etat  ce  compte  se 
trouve. 

M.  AMES. — L'item  qui  reste  se  rapporte  au  chemin  de  fer  Quebec-Sud,  $25,637,- 
33.  Je  proposerai  que  M.  Pottinger  soit  prie  de  comparaitre  devant  le  comite,  demain 
matin,  afin  de  donner  des  explications  relativement  a  cet  item. 

Motion  adoptee. 

Le  comite  s'ajourne. 
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CtTAMBRE   DBS   CoMMPNES, 

CHAMBRE  N°  32, 

MERCREDI^  5  mai  1909. 

Le  sous-comite  du  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics  nomme  pour 
examiner  1'actif  du  Dominion,  tel  qu'indique  dans  le  bilan  des  comptes  publics  pour 
1'exercice  financier  clos  le  31  mars  1908,  s'est  reuni  a  onze  heures ;  le  president,  M.  E. 
Pardee,  etant  au  fauteuil. 

M.  M.  J.  BFTLER,  sous-ministre  des  chemins  de  fer,  est  appele. 

COMPTE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  CARAQUET. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Que  savez-vous  au  sujet  de  ce  vieux  compte  de  $25,637.33  du  chemin  de  fer 
IQuebecSud? — R.  Pardon,  avant  de  traiter  cela,  vous  ne  vous  etes  pas  occupe  de 
1'item  de  Caraquet,  et  je  crois  que  nous  pouvons  parfaitement  percevoir  cela. 

Q.  Vous  croyez  le  pouvoir? — R.  Oui,  1'affaire  est  actuellement  devant  la  cour.  La 
raison  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  eu  de  poursuite  auparavant  etait  que,  chaque  fois 
que  nous  nous  sommes  prepares  a  intenter  une  action,  on  est  venu  nous  donner  1'assu- 
rance  que  le  chemin  de  fer  paierait  et  que  1'on  procedait  a  une  reorganisation.  Fina- 
lement,  nous  avons  decide  de  ne  plus  attendre,  et  nous  aliens  proceder  immediatement 
a  la  perception. 

Q.  Vous  pouvez  probablement  le  mettre  en  faillite? — R.  Je  n'en  sais  rien,  par  oe 
moyen  on  pourrait  bien  arreter  1'exploitation  du  chemin. 

Par  le  President: 
Q.  A  tout  evenement.  vous  obtiendrez  1'argent? — R.  Je  crois  que  oui. 

Par  M.  Ames: 

Q.  La  position  est  telle  qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse  vous  empecher  de  tenter  la  per 
ception  ? — R.  Oui,  nous  avons  rec,u  1'ordre  f ormel  de  proceder. 

LE    COMPTE  DU  CHEMIN  DE  FER  QUEBEC-SUD. 

Q.  Et  il  n'y  aura  pas  d'intervention  pour  empecher  1'execution  de  ces  ordres? — R. 
Non,  nous  continuous  nos  procedures.  Quant  au  Quebec  Sud,  la  position  est  celle-ci : 
la  dette  qui  est  inscrite  dans  les  livres  a  ete  1'objet  d'une  decision  de  la  part  du  tribu 
nal  et  le  chemin  de  fer  a  ete  vendu  en  vertu  d'une  hypotheque,  et  achete  par  la  compa- 
gnie  du  chemin  de  fer  Delaware  and  Hudson.  Je  presume  done  que  le  compte  est 
aneanti  au  point  de  vue  du  droit.  Cependant  le  Quebec  Sud  recoit  des  subventions 
du  gouvernement  pour  d'autres  parties  de  sa  ligne;  il  m'est  venu  a  1'idee  que  si  le 
comite  exprimait  1'opinion  que  le  gouvernement  est  justifiable  de  retenir  de  ces  sub 
ventions  le  montant  non  paye  sur  cette  dette,  il  serait  opportun  d'en  agir  ainsi.  de 
cette  fagon  nous  pourrions  en  obtenir  le  paiement. 

Q.  Avez-vous  le  droit,  dans  le  cas  ou  un  chemin  de  fer  est  compose  de  plusieurs 
sections  de  retenir  la  subvention  que  gagne  une  section  de  la  voie  pour  payer  les  dettes 
de  1'autre  section? — R.  Je  repondrais  affirmativement  a  cette  question. 
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Par  le  President: 

Q.  II  existe  une  loi  absolue  qui  leur  donne  une  certaine  somme  d'argent  a  certaines 
conditions;  je  doute  que  nous  ayons  le  pouvoir  d'intervenir  et  de  reprendre  une  partie 
du  montant  parce  qu'une  dette  a  ete  contracted  par  une  autre  partie  de  la  voie,  c'est 
la  le  point? — R.  C'est  le  seul  point  qui  se  presente.  Le  seul  autoe  point  au  sujet 
duquel  nous  oserions  faire  une  recommandation  est  que  le  comite  devrait  exprimer 
une  opinion  qui  nous  aiderait  tres  considerablement,  a  savoir  que  la  commission  qui 
a  ete  nominee  pour  1'administration  des  chemins  de  fer  de  1'Etat  soit  autorise  a  biffer 
tous  les  item  insignifiants  qui,  dans  son  opinion,  ne  sont  pas  percevables.  disons  jus- 
qu'au  montant  de  $100. 

LE  PRESIDENT. — N'avons-nous  pas  deja  fait  cette  recommandation? 

M.  AMES — On  a  recommande  jusqu'a  $25? — R.  C'est  toujours  cela,  mais  il  nous 
faudrait  1'autorisation  necessaire  pour  biffer  les  item  qui  peuvent  etre  ou  ne  pas  etre 
percevables  aujourd'hui,  meme  s'ils  ne  sont  percevables,  il  nous  faut  les  garder  dans 
les  livres.  Je  crois  qu'a  1'avenir,  il  y  aura  moins  de  ces  item  que  par  le  passe.  De  fait, 
nous  avons  besoin  d'une  autorisation  pour  en  disposer.  Mais  si  le  comite  veut  fixer  la 
limite  a  $25,  je  n'ai  rien  a  ajouter. 

M.  AMES. — Cela  pourrait  etre  repris  en  consideration. — R.  Je  n'ai  aucune  autre 
raison  speciale  de  porter  la  limite  a  $100,  si  ce  n'est  pas  cela  couvrirait  un  grand 
nombre  de  cas  dont  il  nous  faut  disposer. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Nous  pourrions  dire  $50? — R.  Oui,  cela  nous  accommoderait  parfaitement. 
C'est  une  pitie  de  voir  ces  petits  item  apparaitre  dans  les  comptes  publics. 

M.  AMES — Je  serais  dispose  a  porter  jusque-la  cette  augmentation. 

Le  PRESIDENT — J'ai  pense  dans  le  temps  que  $25  ii'etaieiit  pas  un  montant  tres 
eleve  et  j'ai  fait  remarquer  que  $100  seraient  mieux  que  $25.  Assurement  le  bureau 
d'administration  des  chemins  de  fer  du  gouvernement  devrait  etre  autorise  a  disposer 
ainsi  de  ces  comptes  jusqu'a  concurrence  de  $100. 

M.  AMES — Je  crois  que  le  secretaire  devrait  peut-etre  inscrire  dans  le  rapport, 
comme  decision  revisee  du  comite,  que  ce  comite  recommande  au  parlement  de  conferer 
au  nouveau  bureau  d'administration  des  chemins  de  fer  du  gouvernement  le  pouvoir 
discretionnaire  de  biffer  de  temps  a  autres  les  comptes  non  recouvrables  qui  n'excedent 
pas  $100? — R.  Cela  s'appliquera  a  la  majeure  partie  des  cas  qui  pourront  vraisembla- 
blement  se  presenter.  (Voir  Recommandation  (3)  dans  le  rapport). 

COMPTE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  CARAQUET. 

Par  M.  Ames: 

Q-  Maintenaiit,  a  propos  du  chemiii  de  fer  de  Caraquet,  je  ne  suis  pas  encore  bieu 
certain  de  ce  que  devrait  etre  notre  recommandation? — R.  Ohaque  fois  que  nous  com- 
mengons  a  emettre  un  bref,  on  vient  payer  un  acompte.  La  derniere  fois,  on  a  paye 
$2,000. 

Q.  Oui,  mais  ils  ne  paient  pas  assez  pour  egaler  r'accumulation  des  comptes  cha- 
que  an'nee? — "R.  Nous  avons  pris  les  mesures  pour  en  operer  le  recouvrement.  C'est 
un  chemin  qui  fait  des  affaires,  c'est  1'un  de  nos  bons  client ;  il  nous  apporte  beau- 
coup  de  trafic.  Le  seul  inconvenient  c'est  que  ses  prix  sont  tres  reduits;  je  ne  sais 
pas  de  quelle  facon  il  sert  le  public.  Je  suppose  qu'il  donne  un  service  mediocre. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Si  les  re-clamations  qui  sont  entre  les  mains  des  aviseurs  de  la  Couronne  sont 
poussees  jusqu'au  reglement  final  nous  serons  satisfaits,  parce  qu'il  y  a  suffisamment 
d'actif  pour  payer  beaucoup  plus  que  tous  les  comptes  en  souffrance? — R.  Oui,  beau- 
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coup  plus  que  ce  qui  suffirait  a  regler  notre  reclamation ;  le  chemin  vaut  au  morns 
$5,000  par  mille,  il  n'y  a  aucun  doute  la-dessus. 

Q.  Meme  s'il  vous  fallait  poser  de  nouvelles  traverses  et  de  nouveaux  rails? — . 
Les  rails  actuels  ne  sent  pas  en  mauvais  etat. 

Q.  Ce  chemin  traverse  un  pays  assez  populeux,  et  il  y  a  un  trafic  considerable 
au  terminus  de  Shippigan? — R.  C'est  un  commerce  de  bois. 

Q.  Un  commerce  d'huitres  et  de  poisson  assez  considerable  pourrait  y  etre  etabli? 
— R.  Le  commerce  de  poisson  est  peu  important. 

COMPTE  DU  CHEMIN  DE  FER  QUEBEOSUD. 

Q.  Maintenant,  a  propos  du  chemin  de  fer  Quebec-Sud? — R.  Comme  je  1'ai  dit,  la 
situation  a  cet  egard,  c'est  que  ce  chemin  a  ete  vendu  par  1'autorite  de  justice  et  adjuge 
au  Delaware  et  Hudson.  Je  ne  sais  pas  si  notre  creance  peut  etre  consideree  comme 
privilegiee,  en  vertu  de  la  loi  de  la  province  de  Quebec.  En  vertu  des  lois  de  toute 
autre  province  le  service  des  wagons  de  la  part  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
serait  considere  comme  creance  privilegiee. 

M.  CARVELL. — Je  ne  suis  pas  sur  de  cela. 

M.  BUTLER. — Cela  serait  porte  au  compte  des  depenses  d'exploitation. 

M.  CARVELL. — Cela  ne  pourrait  se  faire  s'il  en  etait  autrement. 

M.  BUTLER. — Cela  fait  partie  des  frais  d'exploitation  du  chemin.  Dans  le  cas 
actuel,  la  vente  a  eu  lieu  et  le  chemin  de  fer  est  maintenant  entre  les  mains  du  Dela 
ware  et  Hudson,  une  compagnie  puissamment  riche.  Ce  que  j'ai  suggere,  M.  Carvell, 
vous  n'etiez  pas  present  alors,  c'est  qu'il  serait  peut-etre  mieux  que  ce  comite  exprime 
1'opinion  que  toute  subvention  payee  pour  le  prolongement  de  cette  ligne  devrait  etre 
debitee  de  ce  montant,  de  sorte  que  ce  serait  autant  a  notre  credit,  nonobstant  1'inter- 
vention  de  la  cour. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Est-ce  que  les  subventions  de  chemin  de  fer  sont  le  resultat  d'un  contrat  ou 
d'un  acte  du  parlement,  qui  couvre  un  certain  nombre  d'annees,  ou  sont-elles  renou- 
velees  chaque  annee  par  le  parlement? — R.  Les  subventions  sont  toujours  votees  de  la 
maniere  suivante:  tant  d'argent  pour  tel  chemin  de  fer,  pour  construction  de  tel 
point  a  tel  point.  Les  travaux  doivent  etre  commences  dans  les  deux  ans  et  termines 
dans  quatre  ou  cinq  ans.  C'est  ce  que  1'on  appelle  le  credit  general  des  subventions. 
Le  montant  qui  doit  etre  paye  est  laisse  a  la  discretion  du  gouverneur  general  en 
conseil  agissant  d'apres  le  rapport  de  1'ingenieur  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux. 

M.  CARVELL. — Ce  n'est  pas  une  question  de  contrat.  Aucune  compagnie  ou  cor 
poration  ne  pourrait  se  presenter  devant  les  tribunaux  et  forcer  le  gouvernement  a 
payer  une  subvention. 

M.  BUTLER. — Exactement.  Ce  point  a  ete  souleve  dans  une  cause  ou  1'on  a 
cherche  a  forcer  le  gouvernement  a  tenir  compte  du  materiel  roulant. 

M.  CARVELL. — II  y  a  toujours  un  contrat  formel  pour  la  construction  entre  le 
gouvernement  et  la  partie  interessee,  et  je  suppose  que  le  gouvernement  pourrait  y 
inclure  toutes  les  conditions  qu'il  lui  plairait  d'y  inserer. 

Par  M.  Ames: 

Q.  C'est  plutot  un  octroi  de  gratia  qu'un  contract  de  jure.  Je  suppose  que  les 
subventions  a  la  construction  sont  payees  depuis  longtemps? — R.  Mais  les  autres 
subventions  ont  ete  gagnees,  bien  qu'elles  n'aient  pas  encore  ete  payees.  Ce  mon 
tant  est  devenu  perime  et  a  ete  de  nouveau  vote  a  la  derniere  session. 

Q.  Vous  voulez  dire  une  subvention  pour  la  construction  d'une  nouvelle  partie 
du  chemin? — R.  Oui,  et  1'argent  a  ete  acquis  par  la  compagnie. 
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Par  le  President: 

Q.  Nous  ne  pourrions  pas  retenir  la  subvention? — R.  Mais  nous  avons  retenu 
le  paiement  de  subvention. 

M.  CARVELL. — La  question  est  de  savoir  s'il  serait  sage  de  le  faire. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Non,  pas  quand  la  cour  est  intervenue  ?— R.  C'est  la  seule  difficulte.  Nous  avons 
deja  retenu  constamment  des  subventions.  Nous  1'avons  fait  dans  le  cas  du  chemin  de 
Beersville. 

Par  le  President: 

Q.  Apres  que  la  subvention  a  ete  votee? — R.  Oni.  La  compagnie  devait  $6,000  a 
1'Intercolonial,  le  gonvernement  devait  $7,000  a  la  compagnie.  Nous  avons  deduit  les 
$6,000  du  montant  et  paye  la  difference  a  la  compagnie. 

Par  M.  Ames: 

Q.  C'est  ainsi  qu'une  voie  ferree  a  pu  maintenir  sa  solvabilite  absolue  et  n'est  pas 
disparue  financierement  parlant? — R.  C'est  exact.  Je  ne  connais  aucun  cas  dans 
lequel  nous  avons  retenu  des  subventions  apres  le  jugement  d'une  cour;  mais  il  pour- 
rait  en  exister. 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  cette  creance  ait  quelque  valeur  ? — E.  Non,  a  moins  que  1'on 
ne  puisse  la  recouvrer  a  meme  la  subvention.  La  compagnie  d\i  Delaware  et  Hudson 
ne  s'en  occupe  pas. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Est-ce  le  chemin  de  fer  dans  lequel  le  senateur  Beique  est  interesse? — R. 
Oui,  il  a  agi  pour  la  compagnie  Delaware  and  Hudson  lors  de  1'achat. 

M.  CARVELL. — Cette  operation  a  eu  lieu  apres  mon  entree  au  parlement. 
M.  BUTLER. — Le  chemin  n'a  ete  vendu  qu'il  y  a  environ  trois  ans. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Mais  pourquoi  n'avons-nous  pas  presse  notre  reclamation  dans  le  temps?— 
E,  Nous  1'avons  fait,  nous  etions  representes  devant  la  cour,  nous  avons  presse  notre 
reclamation  de  toutes  nos  forces. 

Q.  Et  la  cour  a  refuse  de  la  reconnaitre? — R.  La  cour  nous  a  accorde  notre  pro 
portion,  mais  c'etait  bien  peu. 

Q.  Et  cela  a  ete  paye? — E.  Oui,  je  le  crois. 

M.  AMES. — Je  crois  que  le  fait  que  vous  avez  re^u  une  certaine  proportion  dans 
le  dollar  comme  les  autres  creanciers,  efface  la  creance?— R.  La  creance  ne  s'eteint 
pas. 

M.  CARVELL.— En  vertu  de  la  loi  de  Quebec,  peut-etre,  mais  pas  en  vertu  de  notre 
loi. 

M.  BUTLER, — Ni  en  vertu  d'aucune  loi. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Est-ce  que  le  tout  n'a  pas  ete  liquide? — R.  Cela  a  ete  liquide,  et  la  seule 
chose  que  nous  puissions  retenir  est  la  subvention. 

Par  le  President: 

Q.  Quel  est  le  montant  de  la  subvention? — R.  Je  ne  sais  pas  sur  combien  de 
milles  elle  s'applique.  Je  crois  que  nous  finirons  par  etre  payes,  parce  que  la  com 
pagnie  ne  cesse  de  demander  des  subventions. 
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Q.  Qu'arriverait-il  si  voua  ne  leur  en  donniez  plus  ? — K.  II  pourrait  en  rester  une 
sorte  de  club,  qui  negocierait  avec  nous  pour  ne  pas  etre  completement  efface. 

M.  AMES. — Cela  devrait  etre  efface   de  1'actif. 

Le  PRESIDENT. — Cela  depend.  II  s'agirait  de  savoir  si  cet  actif  est  valable  ou 
non. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Nous  1'avons  fait  dans  un  cas  ou  un  item  de  $20,000  a  ete  transporte  de  cette 
maniere  au  compte  special.  Nous  1'avons  fait  dans  le  cas  de  la  commission  du  chemin 
a  barrieres  de  Quebec,  nous  1'avons  elimine  comme  actif. — K.  Si  vous  1'effacez  de  la 
liste  de  1'actif,  je  crains  que  vous  ne  1'effaciez  completement. 

Q.  Pas  necessairement  ? — R.  Non. 

M.  CARVELL. — Comment  allez-vous  pouvoir  recouvrer  cette  creance  de  la  compagnie 
a  moins  que  vous  ue  le  conserviez  comme  creance? 

M.  AMES. — C'est  une  simple  affaire  de  comptabilite.  L'item  sera  conserve  dans 
les  livres  du  gouvernement  comme  reclamation;  il  y  a  des  millions  de  piastres  aujour- 
d'hui  dans  les  livres  du  gouvernement  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  1'actif. 

M.  CARVELL. — Oui,  transportez-les  au  compte  indetermine. 

M.  RHODES. — Exactement  comme  le  fait  un  marchand  qui  transporte  un  item 
aux  "  comptes  des  mauvaises  dettes  ". 

M.  AMES. — M.  Boville  nous  dira  peut-etre  la  plus  simple  et  la  meilleure  maniere 
de  traiter  ce  cas. 

M,  BOVILLE. — La  meilleure  maniere  est  de  le  traiter  exactement  comme  dan's  le 
cas  de  la  commission  des  chemins  a  barrieres  de  Quebec? — R.  Le  mettre  dans  la  liste 
des  comptes  indetermines. 

M.  BOVILLE. — Non,  laissez-le  dans  le  Bilan.  Nous  ne  1'effac.ons  pas,  nous  le  gar- 
dons  dans  nog  comptes. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Mais  vous  ne  1'incluez  pas  dans  la  liste  de  1'actif? 

M.  BOVILLE. — Comme  je  1'ai  dit,  que  nous  1'acceptions  ou  non  comme  actif  dans 
le  calcul  de  notre  dette  nette,  c'est  une  question  du  domaine  du  ministere  des  Finances ; 
mais  nous  le  gardens  dans  nos  livres.  Si  vous  nous  donnez  instruction  de  ne  pas  1'ins- 
crire  a  1'actif,  nous  ne  le  ferons  pas. 

M.  BUTLER. — Comme  vous  voudrez,  pourvu  que  vous  ne  fassiez  rien  qui  entrave 
nos  efforts  pour  nous  faire  payer. 

Q.  Je  suggererais  que  nous  ne  1'acceptions  pas  comme  actif,  mais  que  1'on  ob- 
tienne  de  la  division  des  lois  1'opinion  de  savoir  si  nous  pouvons  deduire  le  montant 
de  cette  creance  des  subventions  que  cette  compagnie  pourrait  obtenir. — R.  Cela  serait 
la  meilleure  maniere  de  raiter  ce  cas.  (Voir  piece  ZZ.) 

C'ONGRES  NATIONAL  DU   TRAVAIL. 

Q.  M.  Butler,  vous  rappelez-vous  de  quelque  chose  a  propos  d'une  serie  de  billets 
qui  ont  ete  vendus  pour  voyage  de  Montreal  a  Halifax? — R.  Cette  operation  n'est 
jamais  venue  devant  moi  de  quelque  maniere  que  ce  soit;  cela  s'est  fait  alors  que  j'etais 
dans  1'Est,  et  loin  de  la  ligne  et  je  crois  que  cela  s'est  fait  par  suite  de  fausses  re 
presentations,  probablement  de  la  part  d'une  organisation  de  Montreal ;  cela  n'a  pas  ete 
fait  par  des  fonctioiinaires  autorises. 

Q.  Pouvons-nous  atteindre  cette  corporation  ? — R.  Je  crois  que  nous  pouvons  pour- 
suivre.  Nous  avons  1'intention  d'essayer  d'en  faire  le  recouvrement. 

Q.  Mais  1'organisation  n'a  pas  d'argent  tout  de  meme? — R.  Nous  allons  essayer 
quand  meme;  je  ne  crois  pas  qu'elle  voudrait  courir  le  risque  d'une  poursuite. 
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Q.  Us  ne  sont  pas  incorpores?  —  E.  Non,  je  pense  qu'il  y  a  quelqu'un,  qu'il  y  a  un 
homme  responsable  que  nous  pourrions  poursuivre. 

Q.  Quelle  est  la  personne  qui  a  regu  les  marchandises  ?  —  E.  C'est  une  affaire  que 
M.  Price,  sous-agent  du  departement  des  voyageurs,  a  traitee  de  lui-meme,  il  croyait 
etre  suffisamment  autorise  a  le  faire. 

Q.  Ne  pouvons-nous  pas  obtenir  les  faits?  Cette  affaire  semble  enveloppee  de 
mystere;  d'uiie  maniere  ou  d'une  autre,  il  semble  que  nous  ne  pourrions  expliquer 
cette  affaire?  —  E.  Je  n'en  sais  rien  personnellement  ;  mais  on  peut  constater  les  faits. 

Q.  Pouvez-vous  les  controler  et  nous  envoyer  le  dossier?  —  E.  Oui,  on  peut  faire 
cela.  (Voir  piece  Z.) 

Q.  Nous  aimerions  avoir  les  faits  afin  de  savoir  si  le  recouvrement  peut  etre  effec- 
tue.  Maiiitenant  y  a-t-il  quelque  autre  item  dont  nous  devons  prendre  connaissance  ? 
—  E.  Approximativement,  je  crois  que  nous  avons  efface  environ  $1,000,000. 

M.  "BoviLK.  —  Je  no  crois  que  ce  soit  autant  que  cela,  mais  je  n'ai  pas  fait  de 
releve. 

Le  PRESIDENT.  —  C'est  la  toute  la  preuve  dont  nous  avons  besoin,  n'est-ce  pas? 

M.  AMES.  —  Je  crois  que  c'est  tout. 

Le  PRESIDENT.  —  Eepassons  les  differents  item  et  voyons  ce  que  nous  avons  decide 
cl'effacer  afin  que  nous  puissions  les  incorporer  dans  notre  rapport.  Les  item  que  nous 

avons  effaces  du  Bilan  sont: 

Actif  Passif 

efface  qui        efface  qui 

Item.  augmente         diminue 

la  dette     la  dette 
nette.      nette. 

$      c.  .$      c. 

Compagnie  de  chemin  de  fer  Albert  — 

Compte  d'empiunt  ...................... 

*Banque  du  Haut-Canada— 

Compte  d'avance  ........................ 

Compte  du  fideicommissaire  ................        150,00000 

Compte  courant  ........................          29,02735 

Compte  de  liquidation  ....................  363,88926 

Banque  de  Liverpool  — 

Compte  de  liquidation  .................... 

Chemin  de  fer  Pacifique  Canadien— 

Compte  ouvert  .......................  :   •• 

Exchange  Bank  — 

Compte  de  liquidation  .................... 

Banque  d'Epargiies  du  Gouvernement— 

Compte  de  deduction  ...........  %'ll«M 

Immigration  islandaise  .............. 

Paie-maitre  de  la  milice  ......................  bllo  4y 

Entrepreneur  d'impressions  .................. 

Compte  d'emprunt  de  rails  ..................  ',„  „ 

Services  et  discours  impayes  .................. 

Fonds  cousolide—  Compte  de  placement  — 

(a)  Commission     des     chernins     a     barrieres     de 

Quebec  ............................          20>°9°  °° 

Actions  de  la  Banque  du  Haut-Canada..  750  00 

Chemin  de  fer  Intercolonial— 


1,204  ffl 


. 
Graud-livre  des   lovers  ...................  3,479  15  (Voir  Piece  Q.) 

GraSd-livre  I.  &  C.  .............    ........        118,714  23  (Voir  Piece  QQ.) 

Grand-livre  de  trafic  .................... 

(a)  Chemin  de  fer  Quebec-sucl  ................          25,63733 

*  Le  comite  recommande  que  les  trois  item,  "Compte  d'avance  de  la  Banque  du  Haut- 
Canada  "  "  Compte  du  fideicommissaire  "  et  "  Compte  courant  ",  pour  $88,699.39,  $150,000  et 
$"9  027  25  '  s'elevant  a  $267,726.74  soient  retranches  et  en  meme  temps  que  Titem  du  cote  de 
J  "avoir  du  bilau,  "Bauque  du  Haut-Canada,  compte  de  liquidation,  $363,899.26",  soit  retranche 
du  bilan.  Le  resultat  net  de  Toperation  sera  de  diminuer  la  dette  telle  qu'exposee  par  le  minis- 
tere  des  Finances,  de  $96,172.52. 

(a)  Le  comite  recommande  que  ces  item,  bien  que  retranches  du  bilan,  et  bien  que 
n'etaut  pas  en  consideration,  pour  determiner  la  dette  nette  du  Dominion,  restent  dans  les 
comptes  du  ministere  des  Finances  au  debit  des  debiteurs  respectifa. 

1  —  L'.'I 


386  COMITE  DES  COMPTES  PUBLICS 

8-9  EDOUARD  VII,  A.  1909 

Le  PRESIDENT. — Nous  avons  supprime  ici  tous  les  item  qui  out  ete  retrenches  jus- 
qu'a  date  a  1'exception  des  item  en  litige. 

M.  AMES. — Tous  a  1'exception  des  item  du  contentieux. 

LE  PRESIDENT. — Nous  avons  tout,  a  1'exception  de  ces  item  du  contentieux,  les 
commissaires  du  port,  etc.,  n'est-ce  pas  ? 

M.  AMES. — Je  ne  vois  rien  d'autre  chose. 

Le  comite  s'ajourne. 
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iuterets.  (Soumis  par  le  ministere  de  1'Interieur,  15  avril  1909.)  Voir  page 
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Voir  page  410. 
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depenses,  du  ler  Janvier  1895  au  :;i  di'cembre  1908;  (/>)  releve  de  1'actif  et 
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a  des  comptes  contestes.  (Soumise  par  le  secretaire  au  sous-comite,  3  mai 
1909.)  (7j)  Lettre  du  ministere  de  la  Justice  relative  a  des  comptes  en  litige 
soumis  pour  adjudication.  (Soumise  par  M.  Newcombe,  sous-ministre,  4  mai 
1909.)  (c)  Lettre  du  ministere  de  la  Justice  relative  a  un  compte  en  litige 
du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  centre  le  ministere  des  Postes, 
$4,457.41,  de  nouveau  soumis  pour  adjudication.  (Soumise  par  le  secretaire 
au  comite,  le  23  juin  1909.)  (d)  Lettre  du  ministere  de  la  Justice  rela 
tive  aux  ministeres  des  Chemins  de  fer  et  des  Postes  re  compte  de  $5,457.51. 
(Soumise  par  M.  F.  H.  Gisborne,  secretaire,  29  juin  1909.)  Voir  pages  484 
a  486. 

Z — Chemin  de  fer  Intercolonial. — Rapport  du  ministere  des  Chemins  de  fer  relatif 
a  un  compte  contre  le  Conseil  National  du  Travail,  Montreal,  $446.40.  (Sou- 
mis  par  M.  Bell,  auditeur  du  ministere,  ler  juin  1909.)  Voir  page  487. 

ZZ — Chemin    de    fer   Intercolonial. — Rapport    du    ministere    des    Chemins    de   fer 
relatif  a  un  compte  contre  le  chemin  de  fer  Quebec-Sud,  $25,637.33. 
par  M.  Bell,  auditeur  du  ministere,  ler  juin  1909.)     Voir  page  487. 


8-9  EDOUARD  VII  ANNEXE  No  1  A.  1909 


PIECE  A.— ADDENDA  PREPARE  PAR  LE  MINISTERE  DES  FINANCES. 

ACTIF  DIVERS,  AINSI  QU'INDIQUE  DANS  LE  BILAN  DE  LA  PUISSANCE 
DU  CANADA,  LE  31  MARS  1908,  ET  DONT  IL  A  ETE  TENU  COMPTE, 
EN  ETABLISSANT  LA  DETTE  NETTE  DE  LA  PUISSANCE,  SAVOIR: 

$277,960,859.84 

BILAJS-,  31  MARS  1908. 
PLACEMENTS. 

Caisse  d'amortissemen t. 

$  c.  $  c. 

Emprunt  4  p.  100  reduit  du  Canada 23,736,187  74 

garanti  de  1875-8 8,742,832  35 

de  1878-9 5,499,149  04 

de  1884 4,272,039  88 

42,250,209  01 
Placements  divers. 

Emprunt  de  la  Cie  du  chemin  de  fer  Albert 14,725  56 

Compte  de  placement  de  la  caisse  coiisolidee 6,860,803  39 

Commission  du  port  de  Montreal 9,225,000  00 

Compte  d'emprunt  de  la   Cie  de   chemin  de  fer  et  du 

pont  de  Quebec 2,000,00000 

Debentures  du  port  de  Quebec 4,137,956  I 

Debentures  du  port  de  Trois-Rivieres ' 81.760  97 

Cie  d'extension  du  chemin  de  fer  et  du  pont  de  Saint- 

Jean , 433,900  00 

Compagnie  des  chemins   a  barrieres   de  Montreal.  .    .  .  195,000  00 

22,949,146  14 
Comptes  des  provinces. 

Province  d'Ontario,  compte  de  sa  dette 

de  Quebec,  compte  de  sa  dette 1,473,609  63 

de  la   Nouvelle-Ecosse,   compte   indetermine.  .  40,502  81 

"        de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  compte  des  terres.         782,402  33 

4,033,705  4» 

Comptes  divers  et  de  Imnque. 

Banque  de  Montreal,  compte  special 

(avance      pour      le 

transport  des  recoltes) 940,000  00 

Banque  d'Ottawa,  compte  special 

"       de  Toronto,  compte  special 1,056,629  OS 

"       da   Montreal,    compte    en    souffrance   des   billets 

provinciaux 

"       du  Haut-Canada,   compte   d'avance 

compte  du  syndic 150,000  00 

compte  courant 29,027  35 

"       de  Liverpool,  compte  de  liquidation 2,930  69 
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$  C.  $  C. 

Chemin  de  fer  Calgary  et  Edmonton,  compte  special..  l.tii;-.:^  Hi.' 

Argent  en  surplus • L'v.-V.i4  H2 

Banque    Canadienne    clu    Commerce,    compte    special..  1,099,347  58 

Chemin  de  fer  du  Canadian-Northern 764,519  00 

Pacifique-Canadieii,     compte     ouvert   .  .  241  i'>7 
"               P.  C.,  garatie  sur  concession  de  terres, 

compte  special ."il.sio;;  in; 

Banque  Exchange,  compte  de  liquidation 67,337  (i;5 

d'Epargne  clu  gouvernement,  compte  de  defal 
cation ,  .  .    .  .  25,728  13 

Chemin  de  fer  Intercolonial,  compte  ouvert 965,418  V, 

Chemin   de   fer   Intercolonial,   compte    d'approvisionne- 

ments 1,365,935  64 

Chemin- de  fer  Intercolonial,  embranchement  Windsor  49,195  40 
Chemin  de  fer  Intercolonial,  embranchement  Windsor, 

compte  non  solde 1^0  34 

Immigration  islandaise 47.7'X)  00 

Imprimeur  du  roi,  papeterie 201,568  09 

Commission  des  terres  marecageuses  du    Manitoba.  ...  •  55,478  22 

Banque  des  Marchands  du  Canada,  compte  special.  .    .  .  '.»":!. Jin   4V 

Tresorier  de  la  Milice C,<\~,  4'.i 

Chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  compte  ou 
vert.  .- lO.CsT  41 

Chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  compte  d'e- 

quipement M. .">!,"  MM 

Entrepreneur  d'Impressions 2. 305  87 

Chemin  de  fer  Qu'Appelle,  Lac-Long-  et  Saskatchewan, 

compte  special 1,868,52405 

Compte  de  prets  de  rails 90,355  99 

Services  et  diseours  non  paves ir,2  77 

Grain  de  semence  aux  colons 3,999  95 

avance,  1895 N"74  13 

avance,  1908,  gouvernement     federal.  314,896  41  ' 
avance,    1908,    gouvernement    de    la 

Saskatchewan 795.2:)'!  :;(• 

avance,     1908,     gouvernement     d'Al- 

berta :)!»7,618  18 

Pieces  d'argent  de  20  cents 17,822  80 

14,:;.-,s.  T.-,;?  15 

Reserve  en  pieces. .   . . 41,680,751  31 

Banque  de  Montreal,  Londres 4,964,734  31 


CEDULE  "A."  130,246,298  41 

Memorandum  se  rapportant  a  I'aciif  divers,  tel  qu'indique  dans  le  bilan  de  la  Puis 
sance  du  Canada,  le  81  mars  1908,  et  dont  il  a  ete  tenu  compte  en  eiaUissant  la 
dette  nette  de  la  Puissance,  savoir:  $277, 960,859. 8 J,. 

(1)   Caisse  d'amortissement,  $42,250,209.01. 

• 

(a)  Emprunt  a  4  pour  100  reduit  du  Canada  (echeant  le  ler  Janvier  1910)— 

Capital  a  4  pour  100  d'obligations  du  Canada.  .$10,507,062  54 

3i  . .        721,095  60 

3  .  .   10,590,254  06 

2J  «  1,917,775  54 

—$23,736,187  74 
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(1)  Emprunt  garanti  de  1S75-8  ($1,500,0000  echeant  le  ler  octobre 
1910,  et  $1,700,000  le  ler  octobre  1913)— 

Capital  a  4  pour  100  d'obligations  du  Canada.  .   $    865,561  05 
3i  ..        li;t;.!i:M.  56 

3  "  .  .    5,438,717  23 

2}  .  .    2,271,622  51 

8,742,832  35 

(c)  Emprunt  de  1878-9  (echu  le  ler  novembre  1908)— 

Capital  a  4  pour  100  d'oblig-ations  du  Canada.  .   $4.1(il,552  02 
3J  "  "  "       ..         111,933  33 

3  "  "  "       .  .        C48.661  59 

2-}  «  «       .  .        577,001  50 

5,499,149  04 

(d)  Emprunt  de  1884— 

Capital  a  4  pour  100  d'obligations  du   Canada .  .   $(350,558  05 

t£  O_L  tt  u  a  .1  i-(i  op-7    />  — 

3  "  «  "       .  .        274,738  Oii 

2i  "       .  .         Ki7.3M   10 

4.272,039  88 


$42,250,209  01 

Les  syndics  de  la  caisse  d'amortissement  sont: — 
Pour  1'emprunt  garanti — 

Le  sous-secretaire  permanent  d'Etat,  de  1'epoque. 
Le  secretaire  permanent  du  Tresor,  de  1'epoque. 

Pour  emprunts  noil  garantis — 

Le  receveur  general  du  Canada ;  F.  W.  Taylor,  gerant  de  la  Banque  de 
Montreal,  Londres;  et  le  Tres  Honorable  Baron  Mount  Stephen. 

(2)  Placements  divers,  $22,949,146.14. 

(a)  Compte  de  pret  de  la  compagiiie  de.  chemin  de  fer  Albert   ($14,725.56.) 

49  Viet.,  chap.  10,  autorisant  un  emprunt,  jusqu'a  concurrence  de  $15,000 
au  chemin  de  fer  ci-dessus,  de  Salisbury  a  Cap  Hopewell,  jSTouveau-Bruns- 
wick,  remboursable  de  la  maniere  et  dans  le  delai  prescrit  par  le  gouver- 
neur  en  conseil. 

L'arrete  de  conseil  du  5  octobre  1886,  prescrivait  que  la  garantie  serait  une 
hypotheque,  en  faveur  de  la  Couronne,  remboursable  le  ou  avant  le  ler 
decembre  1897,  avec  interet,  au  taux  de  6  pour  100,  payable  tous  les  six 
mois. 

L'hypotheque  est  en  date  du  19  octobre  1886. 

La  ligne  passa  aux  mains  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Salisbury  et 
Harvey  par  lettres  pateiites  sous  charte  provinciale  en  1891,  ce  qui 
fut  confirme  par  54-55  Viet.,  chap.  100,  article  3,  lequel  Acte  comporte 
qu'aucun  droit,  etc.,  d'aucun  des  creanciers  de  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  Albert  iie  sera  diminue  ou  infirme,  etc.,  etc. 

Vendue  par  ordre  de  la  cour  supreme  du  Nouveau-Brmiswick,  le  15  aout  1899 

et  achetee  par  J.  D.  Newton,  de  New- York. 

Le  projct  de  loi  11°  35  de  cette  session  est  a  Feffet  d'iucorporer  ce  chemin  de  fer, 
sous  le  nom  de  compagnie  tie  chemin   de  fer  Salisbury  et  Harvey. 
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Les  avaurrs  furent  faitfw  comme  suit: — 

1886,  29  octobre  (A.C.  5  octobre  1886)- $  4,8-36  00 

1886,  16  decembre   (A.C.   13  decembre  1886) 3,585  50 

1887,  18  fevrier  (A.C.  8  fevrier  1887) 422  50 

1887,  9  mars  (A.C.  3  mars  1887) 2..192  si 

1887,  23  aout  (A.C.  13  aout  1887 2,341  19 

1889,  2  mars  (Lettre  de  Credit,  ministere  des  Chemins  de 

fer  et  Ganaux) 11112 

1889,  2  mars  (Lettre  de  credit,  ministere  des  Chemins  de 

fer  et  Canaux) ...  65  50 


$13,954  62 
L'intcn-t  sur  avarices  an  31  decembre  1887,  a  ete  debite 

an   compte   de   pret 770  94 


$14,725  56 

L'interet  au  taux  de  6  pour  100  du  ler  decembre  1887,  au  30  juin  1898,  a  eta 

debite  au  compte  special  d'interet  s'elevant  a  $9,264  27. 
Depuis  le  ler  juillet  1898,  on  a  cesse  d'exiger  1'interct. 
Les  arrerages  d'interet  au  31  decembre  1908,  s'elevent   a  $18,541.23. 

(b)  Compte  de  placement  de  la  caisse  consolidee  ($6,860,803.39)— 

1.  Actions  et  obligations   d'emprunts  canadiens  originai- 

rement    dans   la    caisse    d'amortissement    de    certains 
emprunts  canadicns    echus   et   rachetes $6,704,43  74 

2.  T.roisieme  preferentiel  du  chemin  de  fer  du  Grand- 

Tronc,  £25,015,  ou 121,73965 

D'apres  les  termes  de  1'acte  d'arrangement  du  Grand-Tronc  de  1862,  ces  ac 
tions  furent  recues  par  1'ancienne  province  du  Canada,  en  reglement  d'une 
reclamation  contre  ce  chemin  de  fer,  reglement  confirme  par  A.  C.,  18 
octobre  1866,  et  assume  lors  de  la  Confederation,  suivant  1'acte  de  1'Ame- 
rique  britannique  du  Nord,  par  le  Dominion,  comme  actif  de  la  province 
du  Canada.  Ces  actions  formaient  d'abord,  un  quatrieme  preferentiel. 
Mais  elles  furent  converties,  par  Particle  11,  chapitre  18  de  1'acte  de 
1873,  en  un  troisieme  preferentiel. 

Ce  sont  des  actions  perpetuelles  ct,  a  plusieurs  reprises,  des  dividendes  ont  ete 
rec,us  comme  suit : — 

Durant  1'annee  1881 $    60870 

1883 1,643  4S 

1884 1,976  26 

1902 1.217  40 

1903 2,434  SO 

1905 2.43480 

1906 3,652  20 

"  1907 3,652  20 

(3)   Commission  des  barrieres  de  peages  de  Quebec,  $20,000. 

Des  avances  furent  faites  par  la  province  du  Canada,  en  garantie  de  bons  a  6  pour 

cent  d'interet. 
Le  revenu  annuel  moyen  pour  10  ans,  a  decembre  1898, 

a  ete  de $45,910  00 

La  moyenne  des  clepenses  annuelles  pour  la  meme  periode 

a  ete  de 27,033  00 


Disponible  pour  les  interets $18,87700 
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Passif  tel  cine  donne  dans  1'ctat  du  14  decembre  1896: — 

Jnteret  annual. 
Debentures    privilegiees   tenues     par     le 

public $191,200  a  6%     $11,472  00 

Debentures     privilegiees    par    le    gouver- 

nement 6,000  a  6%  360  00 

Debentures  non  privilegiees  tenues  par  le 

public- 249,928  a  6%       14,995  68 

Debentures  non  privilegiees  tenues  par  le 

gouverneinent 52,000  a  6%          3, 120  00 

Emprunt  de  la  provinco  du  Canada..    ..      20,000  a  6%          1,200  00 
Emprunt  du  gouvernement  provincial.  ..  .     13,875  a  5%  693  75 


$533,003  $31,841  43 


<(4)  Actions  de  la  Lanque  dir  Hdiit-CunaiJn.  $750. 

Ces  actions  furent  d'abonl   arlirttVs  comme  placement  des  fonds  indiens. 

Ces  fonds  furent  rembourses  par  la  province  du  Canada  et  lors  de  In  Confe 
deration,  les  actions  furent  prises  par  le  gonvoriiemont  de  la  Puissance. 

(  V  sont  des  actions  a  6  p.  100. 

La  banque  fit  faillite,  il  y  a  environ  43  ans. 
Hypotheque  du  comte  de  Selkirk,  $13,900. 

Une  hypotheque  sur  propriete  dans  le  township  de  Moulton.  L'hypotheque  fut 
achetee  avec  les  fonds  indiens  qui  furent  rembourses  par  la  province 
du  Canada.  Le  gouvernement  prit  1'hypotheque  lors  de  la  Confederation. 

^.Commission  du  port  de  Montreal,  $9,225,000). 

L'interet  sur  le>  avances  a  ete  paye  jusqu'au  31  decembre  1906.  Les  arrera- 
ges  du  ler  Janvier  1907  au  ler  Janvier  1909,  s'elevent  a  $530,371.63.  Le 
31  decembre  1908,  la  dette  sur  obligations  etait : — 

Montant  du  au  public $  1,972,000 

Montaiit  du  au  gouvernement  de  la  Puis 
sance.  .    . 10,055,000 

-  $12,027,000  00 

Tons  les  reveiius  etaient  de 530,062  29 

Les  debourses — 

Depenses  a  compte  du  revenu $264,9.30  47 

Interet,  1908 385,205  56 

650,136  03 

Debentures   emises  en   1908,  pour   avances   rcc,ues   en 

acompte  de  depenses  a  compte  du  capital 1,680,000  00 

Depenses  a  compte  du  capital,  1908 1,551,167  09 

Des  debentures  en  possession  du  gouvernement— 
$2,000,000  sont  au  taux  de  3£  p.  100. 
8,055,000  sont  au  taux  de  3  p.  100. 
Arrerages    d'interet   dus    au   gouvernement 

pour  1'annee  1908 $291.660  06 

Arrerages    d'interet   dus   an    gouvernement 

avant  1908 238,711  57 

530,371  63 

Des  debentures  en  possession  du  public— 
$700,000  sont  au  taux  de  5  p.  100. 
$1,272,000  sont  au  taux  de  4  p.  100. 
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(d)  Compte  d'emprunt  cle  la  compagnie  du  chemin  dc  fer  et  du  pont  de  Quebec 

($2,000,000). 
La  compagnie  est,  depuis,  passee  au  gouvernemeiit. 

(e)  Debentures  du  port  de  Quebec  ($4,137,956.22). 
Revenu   pour   une   annee,   au   31   decembre 

1908 $106,75798 

*Depenses  pour  une  anuee  an  31  decembre 

1908.  .  96,954  56 


Surplus  de  revenu 

*Ces  depenses  comprennent  les  frais  d'exploitatioii  et 
4  p.  100  d'interet  snr  les  $350,000  d'obligations 
du  port  de  Quebec. 

Passif $4,676,388  06 

Lots  de  greve  et  d'eau  profonde 54,523  73 

Profits  et  pertes 657,282  63 

5,388,194  42 

Actif 5,388,194  42 

Avances  autorisces  par  chap.  62,  1873.  .$1,200,000  00 

17,  1880.  .  250,000  00 
47,  1882.  .  375,000  00 
9,  1884.  .  300,000  00 
19,  1886.  .  750,000  00 
41,  1887.  .  1,260.000  00 
4S,  1898.  .  350,000  uo 


$4,485,000  00 
Avance  a  date 4,225,000  00 


Balance 269,788  87 

Arrerages  d'interet  au  30  juin  dernier 2,786,368  77 

Le  ministere  des  Finances  detient  des  obligations  de  la  commission  pour 
$3,612,808.42,  devant  porter  interet  au  taux  de  4  pour  100,  par  annee, 
payable  a  meme  tout  le  revenu,  apres  deduction  des  depenses  de  collec 
tion  et  d'administration,  reparations  et  principal  ($350,000)  et  interet 
a  4  pour  100  sur  obligations  emises  en  vertu  du  chap.  48,  de  1898. 

(f)  Debentures  du  port  de  Trois-Rivieres  ($81,760.97). 

Le   chap.   76,   1885,   autorisait   $82,000   pour   racheter    des    debentures     non 

payees,   la   balance   devant   etre   employee    pour    certains    travaux.     Une- 

avance  de  $81,760.97  fut  faite. 
Arrerages  d'interet  au  30  juin  1908,  compte  de 

debentures $81,233  57 

Arrerages  d'interet  au  30  juin  1908,  compte  de 

la  caisse  d'amortissement 28,410  06 

—$109,643  63 

Revenu  de  Tannee  1908 19,966  78 

Depenses  sur  le  revenu 16,483  35 

Depenses  sur  le  capital $4,324  16 

Depots  en  banque,  31  decembre  1908 8,701  39 

Argent  et  recouvrements 1,620  03 

14,645  58 
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Passif,  31  decembre  1908— 

Debentures  deteiiues  par  le  public $190,500  00 

Debentures  11011  payees    detenues  par  le  gouverne- 

ment  do  la  Puissance  et  rachetees  en  1885.  .    .  .       82,000  00 


$272,500  00 

Actif— 

Travaux,  etc.  .  .  .$331,000  00 


(g)   Compagnie  d'extension  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  St-Jean  ($433,900). 

46  Viet.,  chapitre  26  et  A.  C.  19  octobre  1882.  L'interet  devant     etre     paye 

annuellement  au  taux  de  4  pour  100.     Le  gouvernement     devant    avoir 

vine  hypotheque  sur  toutes  les  proprietes  de  la  compagnie.     L'interet  a 

etc  paye  regulierement. 

(It)   Compagnie  des  barrieres  de  peages  de  Montreal  ($195,000)     obligations     a 

3£  pour  100,  en  date  du  ler  Janvier  1895. 
L'interet  a  ete  regu  comme  ci-dessous : — 

Durant    1'auuee    1895-6,    1-J    an    d'interet $10,500  00 

1896-7,  4  annee  d'interet. 3,500  00 

1896-7,  34  jours  d'interet  sur  $5,000         16  30 


$14,016  30 
et  ensuite  Finteret  fut  debite  au  compte  special  d'iuteret,  jusqu'au 

ler  juillet  1899,  pour  uii  montant  de  $17,062.50  et  disctintiiiue 

ensuite. 
Arrerages  au  31  decembre  1908,  s'elevent  a $  81,900  00 


Les  recettes  pour  1'amiee  finissant  le  31  decembre  1908, 

furent  de $  48,257  70 

Les  debourses  pour  1'amiee  finissant  le  31  decembre  1908, 

fu-piit  dp $40,043  18 


Actif,  au  31  decembre  1908— 

Chemins,  compte  du  capital $220,190  32 

Comptes  11011  payes 3,019  09 

Compte  du  rouleau  a  vapeur 3,323  05 

de  balayeuses 1,226  61 

des  profits  et  pertes 49,100  81 

de  1'argent.  .  2,411  45 


$  279,271  33 

Passif — 

Comptes  de  debentures $195,000  00 

Interet  du  au  gouvernement 81,900  00 

Comptes,  des  depots 225  00 

Credit  municipal  canadien 2,000  00 

Ville  d'Outremont. .  146  33 


$279,271  33 
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(5)   Comptes  des  provinces. 

(a)  Province  d'Ontario,  compte  de  sa  dette   ($1,737,190.72). 
Montant  du  par  Ontario,  au  31  decembre  1902,  sui- 
vant  la  decision  des   arbitres     et    reconnu     par 
.Kmelius   Irving   pour    Ontario   et   W.    D.    Hogg 

pour  la  Puissance $1,807,986  49 

Moins  le  depot  en  argent,  1905,  fait  par  le  gouverne- 

rneirt    d'Ontario 7' ',797  77 


$1,737,190  72 

L'interet  a  ete  regu  sur  ce  montant. 

(1)  Province  de  Quebec,  compte  de  sa  dette  ($1,473,609.63). 

Montant  du  par  Quebec,  tel  qu'arrete  au  31  decembre  1902,  par  decision  des- 

arbitres,  et,  accepte  par  W.  D.  Hogg,  conseil  pour  la  Puissance,  et,  C- 

Lafleur,  conseil  pour  Quebec. 
L'interet  a  ete  regu  sur  ce  montant. 

(c)  Ile-du-Prince-Edouard,    compte    des    Terres    ($782,402.6:1). 
L'interet  est  deduit  annuellement  du  compte  des  subsides. 

Argents  avances  pour  aider  la  province  a  executer  les  clauses  de  son  at/te 
provincial,  "Acte  de  1874  pour  achat  de  Terres,"  pour  1'achat  de  droits 
de  propriete  dans  la  province. 

(d)  Comptes  divers  et  des  banques: — 

(1)  Banque  de  Montreal,  compte  special 9,851  51 

(2)  "         d'Ottawa,  1,083,551  88 

*      (3)       "         de  Toronto  1,056,629  08 

(4)  Canadieiine  du  Commerce,  compte  special.  .   1.099,347  58 

(5)  "        des  Marchands  du  Canada,  . .      973,201  48 


Ce  sont  des  balances  des  argents,  produits  des  debentures  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique.  garanties  par  la  Puissance,  deposes  au  credit  du 
ministere  des  Finances  et  receveur  general  sous  la  section  3,  article 
3,  de  1'acte  d'hypotheque  et  de  fiducie  du  10  juin  1905,  tel  que  ratine 
par  le  Parlement  sous  4-5  Edouard  VII  chap.  98. 

(6)  Banque  de  Montreal,  compte  special  $940,000. 

(Avances  pour  transport  de  la  recolte.) 

Balance  d'argent  remis  a  la  Banque  de  Montreal,  comme  agents  de  la  Puis 
sance,  pour  1'usage  de  differentes  banques,  pour  aider  au  mouvement 
des  recoltes  de  1907.  A.  C.  12  novembre  1907. 

Entre  le  20  novembre  1907,  et  le  3  Janvier  1908,  le  ministre  des  Finances,  dfr 
temps  en  temps,  fit  des  avances  de  billets  de  la  Puissance  jusqu'a  concurrence  de  $5,- 
315,000,  la  plus  grande  quantite  de  billets  emis  et  en  circulation,  etant  de  $5,115,000, 
la  majeure  partie  du  montant,  en  dernier  lieu  mentionne,  n'etait  pas  garantie  de  la 
maniere  requise  par  la  section  5  de  la  loi  des  billets  de  la  Puissance.  7-8  Edouard 
VII,  chapitre  23,  sactionne  le  20  juillet  1908,  confirmait  la  transaction  ci-dessus. 
Le  montant  ci-dessus  a  depuis  ete  rembourse,  et,  tous  les  interets  sur  icelui  ont  ete 
payes. 

(7)  B'anque  de  Montreal,  compte  indetermine  de  billets  provinciaux,  $28,431.33. 

Billets  provinciaux  voles  a  1'agence  de  la  banque  de  Montreal,  a  St-Catha- 
rines.     Montant  des  billets  voles,  $46,000. 
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La  banque  a  obtenu  le  privilege  cle  lie  payer  le  montant  de  ces  billets,  qu'au 
fur  et  a  njesure,  qu'ils  seraient  presentes  pour  rachat.  Le  dernier  rachat  a  eu  lieu 
le  30  juin  1904,  pour  $58.  7  mars  1871. 

Convention. — Le  gouvernemeiit  de  la  Puissance  et  la  banque  de  Montreal 
conviennent,  par  les  presentes,  de  soumettre  a  1'arbitrage  a  1'amiable,  de  1'hono- 
rable  juge  en  chef  Draper,  la  question  de  savoir  qui,  du  gouvernemeiit  ou  de  la 
banque,  doit  etre  term  responsable  de  la  perte  des  paquets  scelles  de  billets  pro- 
vinciaux,  s'elevant  a  quarante-six  mille  dollars,  qui  out  ete  pris  par  des  voleurs 
dans  la  voute  de  surete  de  1'agence  de  la  banque,  a  Ste-Catherine  dans  la  nuit 
du  lundi,  11  Janvier  1869;  avec  I'entente  que,  si  la  decision  est  contre  le  gouver- 
nement,  le  montant  sera  charge  au  compte  d'emission  du  receveur  general;  que 
si  elle  est  rendue  contre  la  banque,  cette  derniere,  etant  donue  qu'elle  n'a 
rec.u  aucune  valeur  pour  ces  billets,  ne  sera  appelee  a  payer  ces  billets,  formant 
les  derniers  $46,000  de  la  presente  emission  de  billets  provinciaux,  ou  de  la  Puis 
sance,  que  sur  leur  presentation  pour  rachat. 

Date  le  29  avril  1871. 

Dans  la  cause  du  gouvernemeiit  du  Canada  ;-t  do  la  banque  de  Montreal,  qui 
m'a  ete  soumise  pour  arbitrage  a  1'amiable: 

Apres  avoir  apporte  toute  1'attention  possible  a  1'etude  des  documents  sou- 
mis,  ainsi  qu'a  1'expose  prepare  et  signe  par  le  gerant  general,  pour  la  banque,  et 
par  1'honorable  ministre  des  Finances,  pour  le  gouvernemeiit,  j'en  arrive  a  la 
conclusion  suivate : — 

1°.  Que  1'emission  et  le  rachat  des  billets  provinciaux  furent  assumes  par 
la  banque  de  Montreal,  en  vertu  d'un  contrat  passe  avec  le  gouvernement,  avec 
benefice  pour  la  banque,  et  qui  etait  base  sur  des  considerations  s'appliquant  a 
toute  et  chacune  des  clauses  de  1'engagement  de  la  banque,  y  compris  la  mise  en 
surete  des  billets  provinciaux. 

2°.  Que  la  banque  avait  1'entiere  liberte  de  se  servir  ou  d'emettre  les  billets 
provinciaux  qui  lui  avaient  ete  livres.  Elle  pouvait  emettre  le  tout,  si  1'occasion 
le  demandait. 

3°.  Que  comme  consequence  d'avoir  neglige  de  garder  les  chefs  de  la  voute, 
apres  les  heures  de  banque,  le  vol  de  ces  billets  en  a  ete  rendu  plus  facile. 

4°.  Que  la  banque  a  virtuellement  reconiiu  sa  responsabilite,  en  creditant  le 
receveur  general  du  montant  des  billets  voles. 

5°.  Que  les  employes  de  la  banque  qui  avaient  aussi  ete  uommes  employes 
du  receveur  general,  n'avaient  pas  ete  charges  de  la  garde  des  billets  et  qu'ils  ne 
pouvaient  exercer  aucun  controle  sur  leur  emission. 

Et  j'adjuge,  ordonne  et  decide  que  la  banque  de  Montreal  est  responsable  et 
tenue  de  rendre  compte  au  gouvernement  du  Canada  de  quarante-six  mille  dol 
lars,  qu'elle  doit  lui  rembourser,  comme  etant  la  somme,  en  billets  provinciaux, 
en  possession  de  la  banque,  d'apres  sa  convention  d'agir  comme  agent  du  gouver 
nement  pour  1'emission  et  le  rachat  de  ces  billets,  qui  furent  voles  dans  la  voute 
de  la  dite  banque,  a  Ste-Catherine,  le  ou  vers  le  enzieme  jour  de  Janvier  1869. 

Et,  de  plus,  je  decide,  ordonne,  adjuge  et  statue  que  la  dite  banque  doit 
rendre  compte  au  gouvernement  et  rindemniser  du  dit  montant  de  billets  provin 
ciaux,  comme  s'ils  eussent  ete  dument  emis  suivaut  le  veritable  sens  et  la  veri 
table  intention  du  dit  arrangement,  passe  pour  1'emission  et  le  rachat  de  billets 
provinciaux. 

(Signe)         WiM.  H.  DEAPEE. 
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BANQUE  DE  MONTREAL, 

MONTREAL,  16  mars  1882. 

MON  CHER  MONSIEUR, — J'avais  remarque  dans  les  livres  officiels  que  le  sous- 
comite  du  comite  des  comptes  publics,  avait  refere  a  1'itein  de  $46,000,  au  sujet 
du  vol  de  billets  provinciaux,  a  1'agence  de  Ste-Catherine,  en  1'amiee  1869,  et 
j'etais,  par  consequent,  qw.-lqi:e  pen  prepare  a  recevoir  votre  lettre  d'hier. 

Bien  que  les  gramk's  lignes  de  1'arrangement,  telles  que  dounees  dans  votre 
lettre,  s'accordent  avec  la  connaissaiice  et  les  notes  que  nous  en  avons,  il  y  a  uii 
point  important  qui,  je  pense,  peut  etre  interprete  difficilement.  La  derniere 
clause  de  1'arrangement  se  lit  comme  suit: — 

"Et  si  rendre  (la  decision  du  juge  en  chef  Draper)  centre  la  banque,  etant 
donne  que  cette  derniere  n'a  jamais  recu  valeur  pour  ces  billets,  elle  ne  sera  ap- 
pelee  a  payer  ces  billets  formant  les  derniers  $46,000  de  la  presente  emission  de 
billets  provinciaux  ou  federaux,  que  sur  leur  presentation  pour  rachat."  D'apres 
cette  clause,  il  me  parait  tres  clair  que  la  question  des  billets  particuliers  voles 
ne  se  presente  pas  du  tout  et  que,  par  consequent  leurs  denominations  n'ont  au- 
cuiie  importance,  que  la  banque  ne  saurait  etre  appelee  a  rieii  payer,  vu  que  les 
derniers  $46,000  de  cette  emission  sont  rachetes  par  le  gouvernement,  et  que 
votre  etat  donne  $91, 62:!  comme  non  payes,  il  s'ensuit  done  qu'il  n'y  a  aetuelle- 
meiit  anemic  reclamation  centre  la  banque. 

Vu,  cependant,  la  quantite  considerable  de  billets  de  $500  apparaissant 
comme  non  encore  payes,  j'ai  fait,  aujourd'hui,  soigiieusement  verifier  notre  tre- 
sor  et  j'ai  constate  que,  parmi  nos  billets  du  gouvernement,  nous  u'avons  pas 
moins  de  $34,500  en  billets  provinciaux,  dont  $3,000  sont  de  remission  de  To 
ronto  et  la  balance  de  Montreal.  Nous  proposons  maintenant  de  les  envoyer  au 
depute  receveur  general,  en  echange  de  billets  de  la  Puissance,  et  si  1'arrange 
ment  n'est  base  que  sur  remission  de  Montreal,  la  banque  devra  alors  au  gou 
vernement  la  somme  de  $5,877. 

Aiiisi,   montant  non  paye  suivant  votre  etat $91,623 

A  etre  envoye  pour  rachat  par  la  banque  de  Montreal  . .    .  .   51,500 


$40,123 
Montant  de  billets  voles 46,000 


Montant  dont  la  banque  doit  rendre  compte $  5,877 


Vous  remarquerez  que,  dans  ce  calcul,  nous  avons  pris  pour  acquis,  que  cet 
arrangement  ne  se  rapportait  qu'a  1'emission  de  Montreal,  mais  je  ne  sais  pas  sur 
quoi  vous  vous  appuyez  ponr  le  limit;1!1  a  cette  emission.  En  taiit  qne  nous  le 
savons,  le  paquet  de  billets  voles  comprenait  plus  que  cette  emission  et  1'arran 
gement  determine  la  portee  comme  la  presente  emission  de  billets  provinciaux 
et  federaux.  Je  pourrais,  par  consequent,  vous  demander  de  voir  quelle  serait. 
d'apres  cette  maniere  de  voir,  le  compte,  en  prenaiit  notre  montant  de  billets,  a 
etre  envoyes  des  maintenant,  comme  le  total  en  mains  ici  de  $54,500. 

Attendant  votre  reponse, 

Je  suis,  inon  cher  monsieur, 

Votre  tres  sincere, 

W.  J.  BUCHANAN. 

Gerant  general. 
J.  M.  COURTNEY, 

Sous-ministre  des  Finances, 
Ottawa. 
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(8)   Compte  de  liquidation  de  la  lanque  de  Liverpool  ($2,390.69). 

Cette  banque  fit  faillite  en  1869. 

Le  gouvernement  avait  en  depot  comme  placement. .    .  .  $30,000  00 
Le  gouvernement  avait  un  compte  courant  de 54,996  73 


$84,996  73 
Montant  recouvre 82,066  04 


Balance .- $  2,930  69 


(9)  Caisse  indeterminee  ($28,594.92). 

A  la  cloture  de  1'annee  1907-8,  divers  ministeres  se  trouverent  dans  1'impos- 
sibilite  de  payer  a  1'imprimeur  du  roi  et  au  bureau  de  la  papeterie.  a  meme  leurs 
credits  pour  1'annee,  1'ouvrage  fait  pour  eux.  L'argent,  quant  a  ces  departements, 
devait  etre  pris  a  meme  les  credits  de  1908-9.  La  valeur  de  1'ouvrage  fut  creditee 
a  1'imprimeur  du  roi  et  au  bureau  de  la  papeterie,  et,  le  montant  en  fut  porte  au 
compte  de  la  caisse  indeterminee,  comme  finissant  1'annee  1907-8.  Les  montants 
en  question  etaient: — 

Imprimeur  du  roi $25,995  35 

Bureau  de  la  papeterie 1,632  14 


$27,627  49 

ce  montant  deduit  de  $28,594.92  laisserait  $967.43,  representant  la  monnaie  non 
en  circulation,  comme  les  deux  sous  anglais,  qui  est  chargee  a  ce  compte  jusqu'a 
ce  que  la  quantite  en  ?oit  suffisante  pour  la  refonte. 

(10)  Compte  de  garantie  de  concession  de  terres  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canch. 

dien  ($56,006.66).  . 

Ce  montant  fut  depose  a  la  banque  de  Montreal,  pour  le  receveur  general, 
lorsque  la  Puissance  assuma  son  emprunt  de  1888,  pour  £3,093,700  Os.  Od.,  le  10 
juillet  1906. 

En  vertu  de  la  section  3  du  chap.  32,  51  Viet.,  le  gouvernement  de  la  Puis 
sance  avait  garanti,  jusqu'a  concurrence  de  $15,000,000,  les  obligations  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  La  compagnie  emit  des 
obligations  jusqu'a  concurrence  de  £3,093,700.  Lorsque  la  compagnie  eut,  en 
vertu  de  la  convention  enoncee  dans  la  cedule  de  1'acte  ci-dessus  mentionne, 
depose  entre  les  mains  du  receveur  general  le  montant  de  $15,000,000,  provenant 
de  la  vente  de  terres,  de  temps  en  temps,  la  Puissance  assuma  1'emprunt  de 
£3,093,700,  qui,  a  94,  taux  d'echange  du  gouvernement,  s'eleverait  a  $15,056,006.66. 
La  compagnie  deposa  la  balance  ci-dessus  mentionnee  qui  doit  etre  retenue  par 
la  banque  jusqu'a  ce  que  les  tribunaux  aient  decide  si  le  montant  est  du  au  gouver 
nement.  Le  ministere  de  la  Justice  a  en  mains  cette  affaire  qu'on  espere  regler 
bientot. 

(11)  Compte  de  liquidation  de  la  lanque  Exchange  ($67,337.03). 

Cette  banque  fit  faillite  en  1883.    Bureau  chef,  Montreal,  Quebec. 
Le    gouvernement    avait    comme    placement    dans    cette 

banque $200.000  00 

Le  gouvernement  avait  comme  compte  courant  dans  cette 

banque 37,840  24 


Total $237,840  24 

Recouvre.  .  170,503  21 


Balance  c.>mme  ci-de?sus $  67,337  03 

1—26  ===== 
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(12)  Reserve  en  especes  ($41,689,751.31). 

Monnaie  en  reserve  aux  differents  bureaux  de  1'assistaiit  receveur  general  et 
dans  les  voutes  du  ministere  d.ss  Finances. 

Les  combinaisons  de  chaque  voute  sont  connues  de  deux  fonctionnaires  cou- 
jointement. 

L'inspection  est  faite  frequemment  par  divers  officiers  du  ministere  des 
Finances. 

On  pourrait  donner  les  montants  en  depot  a  chacun  de  ces  bureaux,  si  on  le 
demandait,  mais  on  a  cru  sage,  pour  plus  de  surete,  de  s'abstenir  de  donner  trop 
de  publicite  quant  aux  montants  en  depot  a  tel  ou  tel  endroit. 

(13)  Comptes  de  prets  de  rails  ($90,355.99). 

(Voir  'Comptes  publics  de  1908,  Ire  partie,  page  123.) 

En  1888,  aux  termes  du  51  Viet.,  chap.  3,  des  rails  ayant  servi  furent  passes 
a  divers  chemins  de  fer.  Les  ci-dessous  mentionnes  n'ont  pas  encore  paye  pour 
ces  rails : — 

Tonnes  de  rails 

ayant  sevvi.  Valeuv. 

Chemiii  de  fer  Kent-Northern  du  Nouveau- 

Brunswick 2,549  $58.334  -2~ 

Voie  d'evitement  de  la  compagnie  de  coton 

Voie  d'evitement  de  la  Halifax  Cotton  Co..        233  4,335  00 

Compagnie  du  chemin  de  fer  Albert 958  14,665  45 

Compagnie  Canada  Steel 597  11.964  66 

Low,  Keid  et  Compagnie 52  1,056  61 


$90,355  99 

(14)  Grain  de  semence  aux  colons  ($3,999.95). 

Sur  un  rapport  du  ministre  de  1'Interieur,  exposant  que  beaucoup  de  colons 
avaient  perdu  totalement  leurs  recoltes,  durant  la  saison  de  1899,  et  n'avaient 
pas  les  moyens  de  se  procurer  le  grain  pour  les  semences  du  printemps,  un  arrete 
du  conseil,  en  date  du  20  mars  1890  fut  passe,  demandant  au  parlement  d'autoriser 
une  depense  de  $30,000  pour  achat  et  distribution  de  grain  de  semence  pour  ces 
cas  particuliers,  et  d'approprier,  a  meme  ce  montant,  une  somme  de  $750  pour 
grain  a  etre  distribue  aux  petits  colons  qui,  durant  la  saison  precedente,  s'etaient 
etablis  dans  les  environs  de  Saltcoats.  Un  montant  de  $31,500  fut  vote. 

Des  avances  furent  faites  pour  un  total  de  $32,222.62 

Montant  rembourse  au  31  decembre  1908,  $29,421.25. 

Des  obligations  furent  prises  sur  les  homesteads  des  colons,  en  faveur  du 
ministre  de  1'Interieur,  couvrant  le  cout  du  grain  avance,  portant  interet  a  6 
pour  100  par  annee  jusqu'au  6  septembre  1905,  et  a  5  pour  100  depuis  cette  date. 
Aucunes  lettres  patentes  ne  sont  emises  avant  le  paiement  de  ce  grain  de  semence. 

(15)  Avances  pour  grain  de  semence,  1895  ($8,074.13). 

En  1895,  un  acte  fut  passe,  vote  n°  80,  autorisant  1'achat  de  grain  de  semence 
et  la  distribution  de  ce  grain  a  des  colons  dans  le  besoin,  residant  dans  les  ter- 
ritoires  du  JSTord-Ouest,  et,  principalement  dans  le  district  d'Assiniboine.  (Pour 
couvrir  le  mandat  du  gouverneur  general,  $50,000),  $55,000. 

Ces  avances  furent  faites  sous  la  garantie  d'une  obligation.  Cette  garantie 
fut  consideree  comme  mieux  adaptee  aux  fins  du  ministere  que  ne  1'etaient  les 
anciennes,  en  ce  qu'elle  aurait  1'effet  d'un  privilege,  lorsque  le  homestead  n'avait 
pas  ete  recommande,  et  comme  une  obligation  lorsque  la  recommandation  avait 
ete  emanee. 
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(16)  Services  et  discours  non  payes  ($152.77). 

De  ce  montant  $101. .'35  soiit  pour  services,  balance  rapportee  depuis  le  ler 
juillet  1883.  La  balance  $51.42,  represente  des  discours  fournis  aux  membres  et 
non  pave*. 

(17)  Cliemin  de  fer  Calgary  et  Edmonton,  compte  special  ($1,668,322.92). 

La  compagnie  ci-dessus  fut  incorporee  par  le  chap.  84  des  Statuts  de  1890,  et, 
dans  la  meme  annee,  un  subside  en  terres  de  6,400  acres  par  mille  fut  accorde. 

Le  21  juin  1890,  uii  contrat  pour  20  ans  fut  passe,  (en  vertu  du  chap.  5  des 
Statuts  de  1890),  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie,  pour  le  transport,  sans 
delai,  de  malles,  approvisionnements  et  materiaux  de  toutes  sortes,  requis  pour  le 
service  public  dans  les  deux  directions  entre  la  ville  de  Calgary  et  un  point  sur 
la  Saskatchewan  du  Nord,  situe  a  ou  pres  d'Edmonton,  et  dans  les  deux  directions 
aux  et  des  points  intermediaires  entre  Calgary  et  le  point  susdit  sur  la  Saskatche 
wan  du  Nord;  tel  transport  devant  se  faire  sur  requisition  d'un  fonctionnaire 
iiomme,  de  temps  en  temps,  par  le  gouvernement.  Le  gouvernement  devant  payer, 
pour  ces  services,  un  subside  de  $80,000  par  annee.  D'apres  cette  convention, 
il  etait  stipule  qu'au  cas  ou  1©  montant  acquis  par  la  compagnie,  pour  services,  ne 
s'eleverait  pas  au  montant  paye  comme  subside,  le  gouvernement  retiendrait  un 
tiers  de  la  subvention  en  terre  acquise  entre  Calgary  et  Edmonton  comme  pre 
miere  charge  et  premier  gage  garantissant  le  remboursement  de  ces  deficits. 

Un  reglement  de  compte  complet  comprenant  toutes  les  transactions  conclues 
ou  faites  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie,  en  vertu  du  present  contrat, 
sera  fait  chaque  annee  et  1'interet,  s'il  en  est,  sera  calcule  au  taux  de  quatre  pour 
cent  par  annee  sur  chaque  deficit  annuel,  depuis  la  date  de  tel  deficit,  jusqu'a  ce 
que  le  montant  du  au  gouvernement  ait  ete  paye. 

Le  premier  paiement  semi-aniiuel  du  subside  fut  fait  en  Janvier  1892,  et  le 
dernier  paiement  echoit  le  ler  juillet  1911. 

Jusqu'a  date,  d'un  total  payable  de  $1,600,000,  il  a  ete  paye  la  somme  de 
$1,400,000.  Les  recettes  du  chemin  de  fer  s'elevent,  jusqu'a  date,  a  $154,203.24. 

(Is)   Chemin  de  fer  Canadian-Northern,  compte  special  ($764,519). 

Le  chap.  57,  Acte  de  1899,  ratifiait  une  convention  passee  entre 'la  compagnie 
du  canal  et  du  chemin  de  fer  du  Lac  Manitoba  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
du  Grand-Nord  de  Winnipeg  (anciennement  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Winnipeg  et  de  la  baie  d'Hudson)  pour  fusion,  sous  le  nom  de  compagnie  du 
chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

En  vertu  du  chap.  5,  Acte  de  1895,  une  convention  en  date  du  5  fevrier  1896, 
fut  passee  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  du  canal 
du  Lac  Manitoba,  semblable  a  la  convention  plus  haut  mentionnee  et  passee  avec 
le  chemin  de  fer  Calgary  et  Edmonton,  un  subside  en  argent  de  $40,000  par 
annee,  etaiit  autorise  dans  cette  convention  pour  transport  entre  Portage-la- 
Prairie  ou  Gladstone  et  Lac  Dauphin  ou  dans  les  environs. 

Une  convention  de  transport  fut  passee,  le  12  mai  1896,  avec  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  du  Grand-Nord  de  Winnipeg  (anciennement  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  de  Winnipeg  et  la  baie  d'Hudson)  pour  seinblable  transport  entre 
Lac  Dauphin  ou  les  environs,  et  la  riviere  Saskatchewan. 

Par  suite  de  la  fusion  de  ces  deux  compagnies,  sous  le  uom  tie  compagnie 
de  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  ces  subsides,  en  argent,  s'elevant  a  $80,000 
par  annee,  sont  maintenant  payes  a  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern. 

Les  premiers  subsides  semi-annuels  devinrent  dus  le  ler  mars  1898  et  le  ler 
fevrier  1901,  respectivement,  et  les  derniers  paiements  echoient  le  ler  mars 
1917,  et  le  ler  fevrier  1920,  respectivement. 

1—26$ 
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Une  somme  de  $800,000  a  etc  payee,  jusqu'a  date,  sur  un  total  payable  de 
$1,600,000.  Les  recettes  du  chemin  de  fer,  a  date,  pour  services  renclus,  s'elevent 
a  la  somme  de  $105,269.20. 

(19)    Chemin   de   fer   de    Qu'Appelle,   Lac   Long    et   Saskatchewan,    compte    special 

($1,868,524.05). 

En  vertu  du  chap.  60,  48-49  Viet.,  et  du  chap.  23,  51  Viet.,  la  compagnie,  ci- 
dessus  nominee  regut  line  subvention  en  terres  de  6,400  acres  par  mille  de  son 
chemin  de  fer. 

Le  chap.  5,  52  Viet.,  1889,  autorisait  le  gouvemement  a  passer  1111  eontrnt 
avec  la  compagnie  pour  le  transport,  durant  20  ans,  d'hommes,  d'approvisionne- 
ments,  de  materiaux  et  de  malles. 

ITne  convention,  en  date  du  5  aout  1889,  semblable  a  celle  passee  avec  le 
chemin  de  fer  Calgary  et  Edmonton,  fut  passee,  un  subside  en  argent  de  $30,000 
par  annee  etant  autorise,  dans  cette  convention,  pour  le  transport  de  malles,  etc., 
de  Regina  a  Prince-Albert. 

Le  premier  subside  semi-annuel  fut  paye  le  31  decembre  1890,  dont  $25,000 
pour  la  voie  de  Eegina  a  Saskatoon  (aux  termes  du  chap.  5,  52  Viet.,  1889)  et 
$6,575.34  sur  la  section  Prince-Albert  du  12  octobre  au  31  decembre  1890,  soit,  en 
tout,  $31,575.34. 

Les  derniers  paiements  echoient,  $40,000  ]<•  :!(>  jiiin  1910,  sur  la  partie  de  la 
voie  allant  de  Regina  a  Saskatoon,  et,  $40,000  sur  cette  partie  de  la  voie  qui  va 
de  Saskatoon  a  Prince-Albert. 

Jusqu'a  date,  sur  un  total  payable  de  $1,551,575.34,  il  a  ete  paye  une  somme 
de  $1,471.575.34. 

La  valeur  des  services  rendus,  a  date,  est  de  $96.650.78. 

(20)  Banque  du  Haul-Canada,  compte  d'avance  ($88,699.39). 

La  banque  fit  faillite  en  1866. 

Le  ler  aout  1870,  le  gouvernement  prit-les  biens  des  mains  des  syndics. 
L'actif  et  le  passif,  assumes  par  le  gouvernement,  s'elevaient  it  :— 
Actif ,  $1,590,254.34  et  passif,  $3,404,888.03,  comme  suit  :— 

Actif. 

Balances  en  banque — 

Balances  en  banque $3,409  87 

Banque  de  Toronto 947  01 

du  Commerce 260  71 

— $  4.617  59 

Billets  et  garanties,  recents 19,621  23 

Hypotheques,   recentes 72,454  31 

compte    indetermine 64,419  33 

Obligations,  debentures,  etc 10,640  67 

Immeubles 311,503  53 

Cie  immobiliere,   compte 184,612  50 

Billets,  jugements.  etc.,  anciens 649,534  02 

Compte  indetermine 1.219  64 

Dettes  non  recouvrables 271,631  52 


$1,590,254  34 
Compte  des  profits  et  pertes 1,814,633  69 


5,404.888  03 


BJLAX  Dl  DO.UIMO\  405 

ANNEXE  Nc  1 

Passif. 

Receveur  general $1,122.639  10 

Glynn  et  Cie 74,416  20 

Hypotheques,  compte  d'avance 150.00000 

A.  Dobbie 260  10 

Certificate  des  syndics 55.861  43 

Billets  de  banque  en  circulation 43,301  50 

Compte  courant,  balances 4.511  56 

Depots,  regus 7.24"3  21 

Traites,  etc.,  non  payees 6,809  93 

Capital-action,  compte 1.939.845  00 


$3,404,888  03 

Ce  compte  represente  le  rachat  des  billets  de  la  banque  du  Haut-Canada  et  les 
depenses,  en  general. 

Sur  le  cote  de  credit  du  bilan.  il  y  a  le  compte  de  liquidation  de  la  banque  du 
Haut-Canada  ($363,889.26),  representaiit  le  produit  de  1'actif  de  la  banque. 

En  prenant  le  resultat  net  des  comptes  de  debit  et  de  credit,  savoir  :— 

Debits.  Credits. 

$  88,699  39  $363,889  26 

150,000  00 
29.027  35 


$267,726  74  $363,889  26 

267,726  74. 


$  96,162  52 

il  y  a,  en  favour  de  la  banque  du  Haut-Canada,  line  balance  de  $96.162.52,  a  etre 
appliquee  a  la  somme  de  $1,150,000.01  qui  apparait  au  debit  du  bilan  de  la  banque  du 
Haut-Canada,  mais  doiit  il  n'a  pas  ete  tenu  compte  en  etablissant  la  dette  nette.  Cette 
somme  de  $1,150.000.01  c'tait  uiie  dette  due  a  1'ancieinie  province  du  Canada  par  la 
banque  du  Haut-Canada  et  fut  assumee  par  la  Puissance,  lors  de  la  Confederation. 

(21)   Xyndicis  de  la  banque  du  Haut-Canada,  Compte  d'avance  ($150,000). 

A.  C.  ler  juillet  1870,  autorisait  le  ministre  des  Finances  a  avaucer  $150,000 
aux  syndics  de  la  banque  du  Haut-Canada.  (La  banque  de  Montreal  avanga 
cette  somme,  sans  interet,  les  syndics  ayant  en  mains  de  bonnes  hypotheques.  rap- 
portant  7  pour  100.  sur  lesquelles  des  paiemeiits  avaient  etc  faits). 

Cette  avance  fut  faite  pour  faciliter  le  reglemeiit  de  reclamations  centre  la 
banque.  avant  que  le  gouvernement  fut  charge  de  cette  affaire  le  ler  aout  1870. 

(22)  Banque  du  Hani-Canada,  compte  courant  ($29.027.35). 

Le  moiitaiit  de  1'entree,  ordre  11°  1  de  1869,  etaiit  au  debit  de  la  banque  du 
Haut-Canada  dans  1'etat  de  1'argent  en  especes,  comme  en  mains  alors  quril  ne 
1'etait  pas,  charge,  a  cette  epoque,  au  compte  indetermine  de  I'argent'mais  trans- 
porte  au  compte  ci-dessus  mentionne,  le  30  juin  1883. 

(23)  Chemin.  de  fer  Pacifique-Canadien,  compte  ouvert  (241.67). 

Defalcation  par  un  agent,  a  la  station  de  Saint-Boniface  (voir  piece  E.,  rap 
port  du  comite  permanent  des  Comptes  publics,  1882). 
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(24)  Banque  d'Epargnes  du  gouvernement,  compte  de  defalcation  ($25,728.13). 


Agence. 

Agent. 

Date. 

Deficit. 

Vole. 

Recouvre. 

Balance. 

Sydney  
Liverpool 

J.  Kavanagh   .         

1880.. 

$  7,839  25 
3.26S  17 
627  00 
3,0-W  13 
15,646  50 

$      850  00 
66  27 
609  66 
1,377  00 
3,164  90 

$  6,989  25 
3,201  90 
17  34 
1,071  13 
12,481  60 
250  00 
623  36 
275  00 
80  00 

138  55 

A.  J.  Campbell  
J   O.  Copeland 

1880.  . 
1880 

New-Glasgow  .... 
Little-Glace-Bay  
Annapolis 

S   Macdonald 

1880 

H.  H.  yan  Blarcom  

1881  .  . 
1881 

Truro    

250  00 

New-\Vestnnnster  

G.  Pittendrigh  

1886.. 
1886 

-1,706  15 

4,OS2  79 
170  00 

Bathurst  

445  00 
80  00 

Quaco  

1»86 

Victoria,  C.-B  

K.  A.  Finlayson,  Payeur.  Ban 
que  d'Epargnes     

1898 

1,185  00 

1,040  45 

$36,320  20 

.$      775  00 

S  11,  367  07 

825,728  13 

(25)  Chemin  de  fer  Intercolonial,  comptes  ouverts   ($965,418.53). 

(Pour  les  details  de  ce  montant  voir  Comptes  publics,  1908,  partie  III, 
page  58). 

(26)  Chemin  de-  fer  Intercolonial,  compte  d'approvisionnements   ($1,365,935.64). 

Chapitre  59,  Edouard  VII  (1903),  pourvoit  aux  avances  a  etre  faites,  a 
meme  le  fonds  du  revenu  consolide,  au  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux 
pour  obtenir  tous  les  approvisionnements  necessaires,  jusqu'a  concurrence  de: — 

Chemin  de  fer  Intercolonial $1,500,000 

Chemin  de  fer  de  Hie  du  Prince-Edouard. 100,000 

(27)  Chemin  de  fer  Intercolonial,  embranchement  Windsor,  compte  d'approvisionne 
ments  ($49,195.40). 

Ce  compte  est  un  sous-titre  du  compte  d'approvisionnements  du  chemin  de 
fer  Intercolonial.  L'embranchement  Windsor,,  de  Windsor  a  Windsor-Jonction. 
est  soutenu  par  le  gouvernement  qui  regoit  un  tiers  des  recettes. 

(28)  Chemin  de  fer  Intercolonial,  embranchement  Windsor,  compte  ouvert   ($180.34). 

Ce  montant  est  reellement  un  compte  d'approvisionnements  et  sera  porte  aux 
approvisionnements  en  fermant  les  comptes  de  1908-9. 

(29)  Immigration. Islandaise  ($47,700). 

En  1877,  des  avances  fureiit  faites  a  une  colonie  d'Islandais.  (M.  Beddoe, 
comptable  du  ministere  de  Hnteiieur,  est  a  chercher  les  renseignements.  re  cet 
item.) 

(30)  Imprtmeur  du  Roi,  papeterie  ($201,568.09). 

Avances  a  1'imprimeur  du  Koi  pour  papeterie. 
(31) Commission  des  terres  marecageuses  du  Manitoba  ($55,478.22). 

Depenses  encourues  pour  arpentages,  etc.,  etc.,  avaut  de  remettre  ces  terres 
au  gouvernement  du  Manitoba. 

En  vertu  de  1'A.  C.  du  31  mai  1890,  le  montant  ci-dessus  sera  deduit  du  pro- 
chain  subside  semi-annuel  payable  a  la  province  du  Manitoba. 

(32)  Payeur  de  la  Milice  ($605.49). 

Defalcation  du  payeur  Hyndinan.  de  Montreal,  en  187-'. 

La  defalcation  s'elevait  d'abord  a  $3,676.35,  montant  rei-ouvre  de  sou  garant. 
a  1'exlception  du  montant  ci-dessus  de  $605.49. 

(33)  Entrepreneur  d'impressions  (2,365.87). 

Montant  du  par  1'entrepreneur  d'impressions  depuis  1877. 
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(34)  Chemin  de  fer  de  I'lle  du  Prince-Edouard,  comptes  non  soldes  ($19,687.41.) 

(Pour  plus  amples  details  sur  ce  montant,  voir  Comptes  publics,  1908,  parti* 
III,  page  TO.) 

(35)  Chemin  de  fer  de  I'lle  du  Prince-Edouard,  compte  du  materiel  ($81,515.90). 

Chap.  59,  3  Edouard  VII  (1903),  pourvoit  a  des  avances,  a  meme  le  fonds 
du  revenu  consolide,  a  etre  faites  au  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canauxpour 
lui  pernifttve  d'avoir  tout  le  materiel  necessaire  aux  chemins  de  fer  du  gouverne- 
ment,  jusqu'a  concurrence  de: — 

Chemin  de  fer  de  I'lle  du  Prince-Edouard $      100,000 

Ohemin  de  fer  Intercolonial 1,500,000 

(36)  Avances  pour  grain  de  semence,  1908,   Gouvernement   de  la  Puissance    ($314,- 

896.41). 

(37)  Avances  pour  grain  de  semence,  1908,  Gouvernement  de  Saskatchewan   ($795,- 

236.36). 

(38)  Araiices  pour  grain  de  semence,  1908,  Gouvernement  d' Alberta  ($397,618.18). 

M.  Beddoe,  comptable  du  ministerc  de  I'lnterieur,  est  a  pn'paivr  un  ('tat  con- 
cernant  ces  avances. 

(39)  Pieces  de  W  cents  en  argent. 

Pieces  d'argent  de  20  cents,  reprises  pour  etre  refondues.  Ce  compte  est 
aussi  debite  de  la  monnaie  d'argent  usee  et  qui  doit  etre  refondue.  A  cause  de 
cela,  ce  compte  sera  designe  comme  "Compte  d'argent  use"  vu  que  1'argent  use 
en  forme  la  majeure  partie. 

(40)  Banque  de  Montreal,  Londres. 

Argent  a  notre  credit,  en  compte  courant,  a  la  banque  de  Montreal,  a  Lon 
dres. 

3.  COMPTES  DES  PROVINCES. 

(d)  Province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  compte  de  la  dette  indeterminee  ($40,502.81). 

Lors-  de  la  Confederation  il  y  avait  divers  billets  provinciaux  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  non  payes.  La  province  pretendit  que  ces  billets  ne  devraient  lui  etre 
charges,  qu'au  fur  et  a  mesure  qu'ils  seraient  presentes,  de  sorte  que  ce  mon- 
tant  non  paye,  s'elevant  a  $60,585.91,  fut  d'ebite  avi  compte  indetermine  de  la 
dette  et  credite  aux  billets  provinciaux,  Nouvelle-Ecosse,  a  compte  sur  la  t'eiiille 
de  credit  du  bilan., 

Lorsque  les  billets  sont  presentes,  ils  sont  portes  au  compte  de  la  dette  tie  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse.  , 

Le  dernier  rachat  de  ces  billets,  au  montant  de  $33.04,  a  eu  lieu  en  Janvier 
1909. 
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PIECE  B. 

BILAN  DES  COMPTES  PUBLICS  (PAGE  6). 

Commission  des  terres  marecageuses  du  Manitoba,  $55,^78.22. 

Le  montant  ci-dessus  se  compose  des  depenses  et  interet  se  rapportant  aux  terres 
marecageuses  du  Manitoba,  comme  suit: — 


Annee. 

Depense. 

Interet. 

Total. 

1903-04      

$     10,201  00 

$       1,694  99 

8     11,895  99 

1904-05      

10,913  01 

889  72 

11,803  36 

1905-06            

10,222  !»3 

1,425  32 

11,648  25 

1906  07                   

0,791  25 

1.447  06 

8,238  31 

1907-08    

9,514  20 

2,378  11 

11,892  31 

$     ^,643  02 

$      7,835  20 

$    55,478  22 

PIECE  C. 
IMMIGRATION  ISLANDAISE. 

MEMOIRE. 

La  depense  totale  de  1'immigration  islandaise,  tant  pour  avances  que  pour  secours, 
de  1875  a  1878,  inclusivement,  est  bien  plus  considerable  que  ne  1'a  indique  la  lettre  de 
M.  Courtney,  le  montast  en  etant  de  $84,471.71. 

Les  paiemeats  consistaient  en  allocations  pour  transport,  avances  pour  provisions, 
et  frais  d'etablissement  a  la  colonie  islandaise  de  Gimli,  sur  le  lac  Winnipeg,  dont  le 
site  avait  ete  choisi  par  leur  representant,  sur  de  tres  fortes  recommandations  de  M. 
McTavish,  agent  ou  commissaire  de  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson,  subsequem- 
ment  nonime  agent  des  terres  du  chemn  de  fer  Pacifique-Canadien.  Les  vivres 
furent  livrees  par  1'entremise  de  M.  Hespeler,  agent  d'immigration  du  gouvernement, 
le  gouverneur  Morris,  M.  John  Taylor,  agent  Islandais.  ,et,  des  le  commencement,  par 
M.  McTavish,  par  avances  faites  par  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson.  C'est  poiK- 
quoi  il  devjnt  difficile  de  distinguer  ce  qu'on  devait  appeler  "Immigration  secourue" 
on  "Avances  a  etre  remboursees". 

II  y  avait  trois  series  d'avances,  une  pour  aider  aux  colons  a  se  reiidre  a  Gimli, 
lors  de  la  premiere  arrivee,  dans  1'automne  de  1876,  une  aux  Islandais,  a  Gimli,  et  une 
autne,  en  avril  1877,  pour  soulager  la  misere  causee  par  1'epidemie  de  petite  verole  de 
Gimli,  qui  coinnienga  dans  la  premiere  partie  de  1'hiver,  en  novembre  1876.  Des 
details  expliquant  ces  avances  soiit  donnes  dans  des  notes  preparees  par  le  secretaire 
du  ministere  de  1' Agriculture,  dans  mi  ordre  y  ecrit  par  M.  R.  W.  Scott,  representant 
le  ministre  de  I'Agriculture,  en  date  du  23  septembre  l.S7fi,  et  dans  1111  arrete  du  con- 
seil,  en  date  du  13  avril  1877,  dont  les  copies  sont  ci-jointes. 
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Les  batisses  et  ameliorations,  ainsi  que  le  betail,  qui  se  trouvaieiu  a  Gimli.  fureiit 
hypotheques  et  pris  en  gages  pour  une  partie  de  ces  avances.  En  1876,  cette  colonie 
etait,  dans  son  ensemble,  tres  florissante,  et  s'amionc.ait  comme  devant  etre  uii  reel 
succes,  bien  que,  parmi  les  Islandais  qui  avaient  continue  de  venir  au  Canada,  il  y  en 
cut  de  pauvres. 

En  1876,  Lord  Dufferin  visita  Gimli,  ainsi  que  M.  Pelletier,  alors  ministre  de 
1'AgTiculture,  et  son  collegue  M.  Mills.  On  exprimait  alors  de  grandes  esperances- 
quant  au  succes  de  la  colonie. 

C'est  alors  que,  tel  que  deja  rapporte,  la  petite  verole  eclata,  dans  la  premiere  par- 
tie  de  1'hiver  de  1876,  fait  qui  causa  la  plus  grande  alarme  a  Winnipeg  et  fit  etablir 
par  le  gouvernemeiit  du  Manitoba,  une  tres  cruelle  quarantaine  d'isolation,  maintenue 
par  uii  cordon  sanitaire  arme. 

II  n'y  avait  pas  de  chemim  d'hiver  entre  Gimli  et  Winnipeg;  les  communications, 
s'etant  faites  par  riviere  et  lac,  durant  Pete.  La  quarantaine  priva  les  colons  de 
1'avantage  d'obtenir  de  1'ouvrage  ou  des  provisions  et  de  trouver  un  debouche  pour 
leurs  produits.  Comme  consequence,  les  souffrances  et  les  morts  furent  effroyalili •-. 

Cette  calamite  fut  suivie  d'une  autre,  lorsque.  dans  le  printemps  il  y  cut  une 
inondatioii  qui  dispersa  la  colonie.  Phi.~irur<  Islandais  qui  avaient  <Vli;i|>|>r  fi  I'rpidr- 
mie  et  qui  avaient  donne  des  obligations  sur  leur  propriete,  se  disperserent  dans  d'au- 
tres  parties  de  la  province,  lorsque  les  communications  furent  ouvertes  an  commence 
ment  de  Pete  de  1877. 

M.  John  Taylor,  1'agent  islandais  qui  avait  charge  des  comptes,  suivit  ceux  qui 
s'enfuirent  de  Gimli  et  qui  allerent  s'etablir  a  Carberry.  Quelques-uns  des  colons  res- 
terent  cependa.nt  a  Gimli,  oil  beaucoup  de  biens  etaieiit  restes  abandonnes,  mais  la 
colonie  etait  pratiquement  detruite. 

Apres  1877,  1'inondation  cessa  et  ne  se  produisit  plus.  Les  batisses  et  amelior,a- 
tions  de  Gimli  furent  alors  employees  pour  Paccomodation  temporaire  d'immigrants 
islandais,  qui  continuaient  a  venir  en  grand  nombre.  au  Canada,  sur  les  rapports  fa- 
\nraldes  <lcs  iiivinirrs  colons  les  iiiforiiiiint  que  le  pnys  lenv  convenait.  D'annee  en 
annee,  cette  immigration  islandaise  vint  a  former  une  partie  importante  de  la  popu 
lation  de  la  province  du  Manitoba.  Les  Islandais  etaient  des  immigrants  bien  re- 
cherches,  vu  qu'ils  avaient  prouvc'  qu'ils  etaient.  de  toutes  manieres,  d'excellents 
colons. 

Dans  ces  circonstances,  en  1884,  feu  M.  J.  H.  Pope,  qui  etait  alors  ministre  de 
1' Agriculture,  desira  que  tons  les  avances  islandais?-;  furent  considerees  comme 
simples  depenses  d'immigratioii,  considerant  que  la  puissance  avait  retire  un  avantage 
reel  de  cette  immigration,  et  aussi,  parce  que  les  garanties  obtenues,  dans  les  circons 
tances  ci-dessus  relatees,  n'etaient  pas  satisfaisantes. 

M.  Pope  me  demanda  de  consulter  sir  Alexander  Campbell,  alors  ministre  de  la 
Justice,  pour  savoir  si  son  ministere  n'aurait  pas  quelque  moyen  de  remettre  la  re 
clamation  de  la  dette  islandaise. 

L'opinion  de  sir  Alexander  fut  que.  dans  aucune  circonstance  le  gouvernement 
n'avait  le  droit  de  remettre  une  dette  quelconque,  sans  Faiitorisation  du  parlement. 
Mais,  vu  les  representations  a  lui  faites,  il  conseilla  de  ne  pa*  demander  le  paiement 
et  de  laisser  simplemeiit  tomber  1'affaire.  On  suivit  cet  avis  et,  depuis  lors,  ce  de- 
partement  n'a  rien  fait  clans  cette  affaire. 

Les  avances  islandaises,  ainsi  appelees,  bien  que  souvent  mentionnees  comme  pret, 
]ie  ressemblaient  en  rien  au  pret  mennonite  qui  a  ete  rembourse. 

(Signe)         J.  LOWE, 

Sous-ministre  de  I' Agriculture. 
MIXISTEEE  DE  i/ AGRICULTURE, 

OTTAWA,  10  juin  1895. 

Souinis,  ce  15  avril  1900,  par  le  comptable  surintendant  du  ministere  de  1'Inte- 
rieur. 
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PIECE  D. 

COMMISSAIEES  DTJ  POET,  MONTEEAL. 

ETAT  de  la  depense  imputable  sur  le  capital  tel  qu'apparaissanl  <tnus  les  livres  du, 
Secretaire-tresorier,  le  31  decembre  1908,  et  pour  laquelle  il  a  ete  emis  des  deben 
tures. 

Nouveaux  hangars  en  acier $o,354,15s  :>4 

Agrandissement  du  port,  quai*,  jetees  et  dragage 1,601,879  7S> 

Port  de  Montreal,  compte  general 1,487,797  4s 

Quais  de  la  Pointe  du  Moulin  a  vent 918,562  34 

Dragage  du  port 853,554  34 

Construction  a  Hochelaga 745,576  22 

Elevateur  a  grain  n°  1 726,074  55 

Voies  ferrees  du  port,  etc. .    . 514,018  93 

Bassin  dela  Pointe  du  Moulin  a  vi-iit,  sautage  et dragage  387,636  65 

Jetee  de  garde  (jetee  Mackay) 319,156  81 

Usine  du  port 314,114  14 

Elevation  du  quai  de  la  Pointe  du  Moulin  a  Vent.  .,  . .  275,588  56 

Outillage  du  transbordeur  de  1'elevateur  a  grain.  .    .  .  239,519  76 

Dragage  du  chenal  dans  le  port ,.  .1 228,937  66 

Quai  en  beton,  sections  35  et  36 221,210  84 

Quai  en  beton,  sections  23  et  24 126,130  57 

Quai  en   beton,   Longue-Pointe 115,409  91 

Grue  flottante,  acompte 90,662  19 

Batisse  du  port 82,656,90 

Quai  en  beton,  section  27 78,987  42 

Agrandissement  du  port,  dragage 75,384  37 

Endroit  pour  rebuts  provenant  du  dragage 64,664  41 

Jetee  Victoria,  reconstruction  et  pavage 60,361  52 

Trois  locomotives 42,61232 

Cour  et  batisses  du  port 37,632  87 

Chenal  a  travers  le  bane  d'Hochelaga 12,365  54 

Quai  a  charbon  du  Dominion ,  9,453  48 

Pont  des  pietons,  jetee  Victoria 8,431  44 

Quai,  Longue-Pointe,  (asile) 7,886  27 

Quai  en  pilotis,  section  21 7,40:)  02 


$13.007,826  01 
DAVID  SEATH, 
MONTREAL,  19  avril  1909. 
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PIECE   E   (a) 

L1STE    DES    DEBENTURES    DU    POET    EN    LA    POSSESSION    DU     PUBLIC. 


Series. 

Da. 

Montant. 

Int£r6t. 

"A"     

S        c. 

Pour  cent. 

"B"  

5   juillet  1913 

"C"  

5   juillet  1914 

200  000  00 

"D"  

5  juillet  1915 

100  000  00 

5 

"E"  

5  juillet  1915 

100  000  00 

"F"  

5  juillet  1917 

235  000  00 

4 

"G"  

5  juillet  1918 

300  000  00 

"H"  

5  juillet  1921 

330  000  00 

4 

"J"  

5  Janvier   1924 

407  000  00 

4 

1,972,000  00 

PIECE  E  (b). 

LISTE    DES    DEBENTURES    DU    PORT    EN    LA    POSSESSION     DU    GOUVERNEMENT. 


Series. 

Du. 

Montant. 

Interet. 

"K"             

ler  juillet  1921  

S        c. 
2,000  000  00 

Pour  cent. 
3i 

"L"          

ler  juillet   1926  

1,890,000  00 

3 

"M"                             

ler  juillet    1927  

935,000  00 

3 

"N"                                    

ler  juillet   1929..    .  .  . 

3,000  000  00 

3 

"g"                                       

ler  juillet  1931  
ler  juillet  1932  .    . 

250,000  00 
1,980  000  00 

3 
3 

10.055,000  00 
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PIECE  F. 

COMMISSAIRES  DU  PORT  DE  MONTREAL. 
RESUME  DES  OPERATIONS  DK  I/AXXKK  190!). 
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PIECE   FF. 

BUREAU  DU  SECRETAIRE  DES  COMMISSAIRES  DU  PORT  DE  MONTREAL, 

KAI...  2:]  avril  1909. 


M.  H.  B.  AMES,  M.P., 
Ottawa. 

<  111:11  MONSIEUR,  —  Depuis  notre  entrevue  cle  mardi  dernier,  les  commissaires  out 
paye  an  gouverneaient  $238,711.57  pour  interet  sur  debentures,  jusqu'au  31  deeembre 
1907.  Lorsque  le  projet  de  loi,  a  1'effet  de  permettre  aux  commissaires  d'obtenir  une 
avaiice,  sur  empruut,  pour  couvrir  1'interet  paye  durant  la  construction  (projet  de  loi 
dont  1'honorable  M.  Fielding  a  donne  avis  en  Chanibre)  sera  passe,  et  1'emprunt  regu. 
les  commissaires  auront  alors  les  foiids  necessaires  pour  imyci-  an  gouveruement  tons 
les  interets  dus. 

Votre  obeissant, 

DAVID  SEATH, 

Secretaire. 
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PIECE    G. 

ETAT  DE  DEVALUATION  DE  LA  PROPRIETE  ISOIOBILIERE. 

QUEBEC,  QUE.,  17  octobre  1907. 
M.  J.  B.  LALIBERTE, 

President  des  commissaires  du  port  de  Quebec, 
Quebec,  Que. 

CHER  MONSIEUR, — Conformement  a  votre  dernande  du  15  courant,  nous  demandant 
d'examiner  et  d'evaluer  les  proprietes  des  commissaires  du  port  de  Quebec,  enumerees 
dans  la  cedule  soumise  avec  votre  lettre,  nous  avons  soigneusement  examine  ces  pro 
prietes  et  avons  1'honneur  de  f  aire  rapport  comme  suit : — 
Ire  Division — 

Bassins  de  la  Princesse  Louise,  y  compris  les  quais  des  Indes, 
Wellington,   Atkinson    et   du    Grand-Tronc,    2,154,333    pieds 

carres  a  $2.25 $4,847,24925 

Ire  Division  A — 

Bassins  interieurs  et  exterieurs,  2,178,000  pds  carres  a  30  cts.  .      653,400  00 
2me  Division — 

Rive  sud  de  la  riviere  St-Charles,  935,000  pds  carres  a  10  cts. .        93,500  00 
3me  Division — 

Ptive  nord  de  la  riviere  St-Charles,  620,000  pds  carres  a  5  cts.  .        31,000  00 
4me  Division 

Rive  de  la  riviere  St-Charles  au  nord  de  la  jetee  Louise,  4,051,080 

pds  carres  a  25  cts 1,012,770  00 

5me  Division — 

Batture    de   Beauport    du    quai    Jones    a    la    riviere    Beauport 

25,090,560  pds  carres  a  2  cts 501,811  20 

6me  Division — 

Batture  de  Beauport  de  la  riviere  Beauport,  chutes  Montmorency, 

37,461,600  pds  carres  a  1  ct 374,616  00 

7me  Division — 

Quais  Reynar,  20,285  pds  carres  a  $2 40,570  00 

Anse  Ottawa,  208,160  pds  carres  a  15  cts 31,224  00 

Bords  du  fleuve  St-Laurent,  de  Tanse  Victoria  au  Cap-Rouge, 

77  acres  a  $100 7,700  00 


$7,593,840  45 

Les  chiffres  ci-dessus  ne  comprennent  pas  les  constructions,  les  machines,  outils, 
dragues,  etc.,  etc. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

(Signe)     E.  J.  CHAMBERLIN, 
JOHN  SHARPLES, 

j.  M.  MCCARTHY. 

Copie  certifiee  de  1'original, 
JAS.  WOODS, 

Sec.-tresorier. 
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PIECE   H. 

ETAT  DE  I/EVALUATION  DES  ENTREPOTS,  HAN-GARS,,  ETC., 

QUEBEC,  26  novembre  1907. 

Au  president  et  aux  membres  de  la  commission  du  port  de  Quebec, 

Quebec. 

MESSIEURS, — Suivant  les  instructions  a  nous  donnees  par  votre  secretaire-tresorier, 
dans  sa  lettre  du  21  octobre  dernier,  nous  avons  precede  immediatement  a  1'evaluation 
des  entrepots,  magasins,  hangars  a  cargaison  et  autres  proprietes  diverges  enumerees 
et  decrites  dans  la  cedule  a  nous  fournie  par  1'ingenieur  en  chef,  et  nous  avons  com 
plete  cette  evaluation  que  nous  vous  soumettons  maintenant. 

Nous  y  joignons  une  copie  du  plan  des  proprietes  des  commissaires,  indiquant  tons 
les  entrepots,  etc.,  avec  leurs  numeros  et  leur  situation. 

Nous  avons  pris  les  magasins,  suivant  1'ordre  general  d'enumeration,  commeii- 
Qant  par  le  magasin  n°  1  pour  finir  au  n°  36,  inclusivement,  tenant  compte,  dans  leur 
evaluation,  de  leur  situation,  de  la  valeur  du  travail,  des  materiaux,  etc.,  dans  1'ordre 
indique  dans  la  cedule  et  le  niontant  total  de  1'evaluation  est  de  $627,799.76. 

Nous  demeurons,  Messieurs, 

Vos  obeissants  serviteurs, 

(Signe)     F.  X.  BERLINGUET, 

Arcliitecte  et  I.  C. 

A.  H.  LAROCHELLE, 

Ingenieur  et  A. 
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ANNEXE  No  1 

KAPPORT  indiquant  le  montaut  de  revaluation  faite  par  MM.  F.  X.  Berlinguet,  archi 
tects  et  A.  H.  Larochelle,  ingenieur  civil,  re  propriete  des  commissaires  du  port 
de  Quebec. 

SOMMAIRE. 


Denomination. 

Divers. 

Batigses. 

N°    1  Entrepdt  

9        c. 

242  75 
28.720  83 
1,453  82 
230  00 
371  00 

$         c. 

13,320  45 
35,983  75 
3,112  07 
19,973  84 
3,486  97 
15,206  40 
9,125  51 
13,498  05 
2,336  40 
5,290  95 
16,794  25 
600  33 
7,000  40 
8,850  GO 
1,714  74 
.1,091  97 
5,170  00 
10,528  05 
35,585  55 
78,848  00 
32,472  00 
32,544  65 
4,306  96 
3,062  40 
21.915  86 
85,027  '91 
7,058  13 
447  32 
1,924  78 
519  75 
467  77 
427  68 
3,203  06 
7,469  45 
030  63 
371  30 

866  25 
215  27 

M     2  Entrep&t  frigorifique  

n     3  Bureau,  atelier  et  Tnagasin     .            

M     4  Entrepot  :  ... 

n    5  Bureau  et  magasin       

6  Entrep6t.  .             ...                              

7  Entrepot..                                                                                                   .... 

230  00 

8  Entrepot  

9  Entrep6t  

10  Bureau  et  magasin         .                              .  ,         .           

11  Entrepot  

12  Bureau  et  balance.  ...                   

300  00 
320  00 
370  00 
1,965  00 
1,466  00 
10,01(i  00 
561  25 
1,470  10 
1.185  00 
829  00 
719  00 
82  50 
70  00 

13  Entrepot  et  bureau  .                              

15  Remise  de  la  balance  

i  16  Bureau  et  hangar  a  outils        

i  17  Mao'asin  et  entrepot             ,                .    .             

i  18  Entrepot        

i  19  Entrepot.          

i  20  Entrepot        .                                         

i  21  Entrepot                                                                  .     . 

t  22  Magasin  

i  23  Entrepdt.                        .                       

20,170  34 
9,512  47 

i  27  Salle  de  chaudi^re  et  bouilloire           

76  75 

295  00 
295  00 

i  33  Maison  d'habitation                 

i  34  Magasin.                                       .         

130  00 
1.732  84 
303  00 
5,416  52 
598  00 
94  80 
2,150  00 

i  36  Remise  de  la  balance  ...     .               ... 

Brise-glaces  exterieur  (jetee).     .                      

N11  27  exterieur                     .           .                 

Materiaux  de  la  jetee  Liouise.    .                          .    . 

9,947  11 
15  00 
150  00 
1,000  00 
f."9  15 
164  50 
Ii97  61 
1,254  43 
968  00 
3,769  43 
27,428  05 

Phare  brise-lames  

Systeme  de  telephone  prive  

Appareils  de  plongeurs     ,      ....                                        .          ... 

AIorceau\  de  rechange  et  materiaux   27-28 

Eacilites    quai  Atkinson  

M            Pointe-a-Carcy  .  .  .         ,             .           

,,            jetee  brise-glaces.       .           ...                      

Ameublement  du  bureau  principal..               

Total                                                

137,350  25 

490,449  51 

1—27 
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COM1TE  DES  COMPTES  PUBLICS 


8-9  EDOUARD  VII,  A.  1909 


RECAPITULATION. 


Divers  $137,35025 

Batisses 490,449  5i 

GrandTotal $627,79976 

QUEBEC,  26  novembre  1907. 

(SiRiie)        F.  X.  BERLINGUET,  A.  et  I.  C., 
A.  H.  LAROCHELLE,  A.  et  I.C. 

Copie  certifies  de  1'original. 

JAS.  WOODS, 

Secretaire-tresorier. 


DESCRIPTION  des  batisses  mentionnees  dans  le  rapport  et  decrites  dans  le  plan  ci-joint. 


NT" 

Norn. 

Dimensions. 

Description. 

1.. 
2.. 
3.. 
4.. 
5.. 
6.. 
7.. 
8.. 
9.. 
10.. 
11.. 
12.. 
13.. 
14.. 
15.. 
16.. 
17.. 
18.. 
19.. 
20.. 
21.. 
22.. 
23.. 
24.. 
25.. 
26.. 
27.. 
28.. 
29.. 
30.. 
31  . 
32.. 
33.. 
34.. 
35.. 
36.. 

Entrepot  

34'  6"  x  130'  0".... 
Irregulier. 

3  etag 
I 
I 

•es,  at 

1 

t 
1 

1 
i 

jente. 
e,  brj 
cha 

t 

i 

i 
,     bri 
i     chi 

tique,  char 

char 
pierr 
char 

piei 
cha 

brie 

que. 
rpente. 

que  et  char 
irpente. 

n 

3ente. 
moniteur. 
aente. 
e. 
Dente. 

re. 
pente. 

ue. 
atsnte. 

Entrepot  frigorifique  .          .         

25'  6"  x  48'  0" 

Entrepot  et  bureau  

51'  0"  x  86'  0"  .  . 

33'  0"  x  36'  9"  .  .  . 

40'  0"  x  120'  0"  .... 
48'  6"  x  77'  9"  
38'  0"  x  74'  9"  
30'  0"  x  118'  0"  .... 

4 
3 

3 
•^ 

2 
3 
1 
I 
^ 
1 
1 
2 

j 

1 

1 
I 
1 
Chan 
1  etaj 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
1 

„                „                           

Bureau  et  entrep6t                              

38'  9"  x  98  6"  
Irregulier. 

i     et  remise  de  la  balance  

Entrepot                                    .            

38'  0"  x  160'  0"  .... 
38'  0"  x  200'  0"  .... 
20'  9"  x  40'  6"  
Irregulier.  .  .  . 

Balance  f  batisse)  .    .  .             

Bureau  ;  hangar  a  outils                  

Magasin,  boutique  de  forge  

Entrepot                        .         

H 

79'  0"  x  450'  0"  ... 
80'  0"  x  800'  0"  .  .  .  . 
Irregulier.    .  .  , 

22'  0"  x  141'  3"  ... 
25'  2"  x  123'  3"  .... 
68'  3"  x  127'  3"  
Irregulier. 

Magasin  

IV  0x48'  3". 

25'  3"  x  60'  0  . 

Ma^asin  ,  

15'  3"  x  30'  0"  
20'  8"  x  20'  3"  
Irregulier. 

Batisse  de  la  balance  et  bureau  

Alaison  d  'habitation  .  

24'  6"  x34  6"  

Magasin                       .               

n         etc 

24'  5"  x  45'  0"  ...  . 
15'  y"  x  15'  5"  

Batisse  de  la  balance  

Copie  certifiee  de  1'original. 


JAS.  WOODS, 

Secretaire-iresorier. 


mi 
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ANNEXE  No  1 


PIECE  I  (a). 
DEBENTURES  DU  POET  DE  QUEBEC,  COMPTE  DE  PLACEMENT. 

Dt.  Dt. 

Balance. 

1888.  $         c.  $     c.  $ 

ler  juillet.  A  bajance 2,845,000  00 

15  aout.  A  argent 45,000  00 

23  aout.  40,000  00 

28  septembre. 35,000  00 

27  octobre.  55,000  00 

27  novembre.  44,000  00 

18  decembre.  75,000  00 

1889. 

21  Janvier.  51,00000 

27  juin.  "         40,000  00 

28  juin.  A    interet    sur    place 

ments $179,097  20 

Moins  argent  rec,u  le  10  sep 
tembre  1888 $14,460 

Moins  argent  rec.u  le  3  Jan 
vier  1888 14,460 

Moins  argent  regu  le  9  aout 

1889 14,460 

4:5. 380  00 

-135,717  20     520,717  20 

1889.  —     3,365,717  20 
20  juillet.            A  argent 45,000  00 

27  aout.  23,000  00 

25  septembre.  57,400  00 

15  octobre.  .36,500  00 

14  novembre.  34,000  00 

30  decembre.  14,500  00 

1890. 

27  fevrier.  38,000  00 

248,400  00 

3,614,117  20 

5  juillet.  "        50,600  00 

1892.  3,664,717  _'() 

15  juillet  83,802  42 

1905.  3,748,519  62 

17  novembre.  30,000  00 

23  decembre.  24,000  00 

1906. 

17  mars. 12,057  58 

30  mars.  3,170  00 

5  avril.  7.079  58 

28  mai.  1.270  00 

2  juin.  5.480  00 

5  jnillet.  "        27,821  51 

—     110.878  67 

—     3,859,398  29 
1—27^ 
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PIECE  I  (a)— /•'//-. 


Dt. 


8-9  EDOUARD  VII,  A.  1909 


Dt. 
Balance. 


1905.  $        c.  $        c.  $        c. 

15  aout.  A  awiit 25,170  00 

23  septembre.  40,950  IK) 

7  novembre.  1,500  00 

24  novembre.  15,798  11 

24  novembre.  16,562  03 

1907. 

18  Janvier.  20,265  68 

120.246  72 

3,979,645  01 

11  in;ii.  ' 8,118  47 

22  juin.  7,439  tin 

2  aout.  43,946  •_':: 

2  aout.  3,129  56 

2  aout.  1,775  00 

17  septeml.iv.  6.194  r,s 

Icr  octobre.  21,293  14 

1.".   novembre.  7,273  99 

28  decembre.  42,643  98 

1908. 

28  fevrier.  16,497  26 

158,311  21 
4,137,956  22 


MINISTEHE  DES  FINANCES, 

OTTAWA,  avril  1909. 


PIECE  I  (b). 

CO.MPTE   SPECIAL  D'lXTERET  DF  PORT   DE  QUEBEC. 
1  annee  sur  $3,365,717  20  jusqu'au  30  juin  1890 $134,628  68 


345  jours  sur 

307 

278    " 

258    " 

228    " 

182 

123 


45,000  00 
23,000  00 
57,400  00 
36,500  01) 
34,000  on 
14,50n  ui  > 
38,000  00 


u 

C( 

it 
u 


1,708  77 

777  59 

1,758  17 

1,038  00 

855  12 

291  59 

512  22 


Par  argent. 


$141,570  14 
14.460  00 


$127,110  14 


1ULAN  DU   ItOMlMOX  421 

ANNEXE  No  1 

PIECE  I   (b)—  Fin. 

I 

1  an  sur  $3,614,117.20  au  30  juin  1801 $144,564  69 

360  jours  sur "$50,600  au  30  juin  1891 2,00448 


$146,659  17 
Par  argent 14,460  00 

132,109  17 

1  an  sur  $3,664,717.20  an  30  juin  1892 146,588  78 

1  an  sur  $3,664,717.20  au  30  juin  1893 $146,588  69 

350  jours  sur  $83,802.42  au  30  juin  1893 3.214  33 

149,803  02 

5  ans  sur  $3,748,519.62  au  30  juin  1898 749,703  90 


$1,305,315  01 

7  ans  sur  $3,748,519  62  au  30  juin  1905 3,049,585  49 

1  an  sur  $3,748,519  62  au  30  juin  1905 $149.940  78 

225  jours  sur  $30,000  00  au  30  juin  1906 739  73 

189         24,00(1  00  497  10 

105         12,057  58  138  73 

92  3,170  00  31  96 

86    "     7,079  58     "     66  72 

33    "     1,270  00      "      4  59 

28         5,480  00  16  81 

0  "    27,821  51     "     *. 

151,436  42 

9  mois  sur  $3,859.398  28  au  31  mars  1907 $115,781  95 

228  jours  sur  $25,170  00 628  91 

189        40,950  00  848  17 

144    "     1,500  00  23  67 

127        15,798  11      "     ". 219  88 

127        16,562  93  ;  .  .  -     230  50 

69         20,265  68  .  .  .  : 153  23 

117,886  31 

1  an  sur  $3,979,645  01  au  31  mar*  1908 $159.185  80 

324  jours  sur   8.118  47      "      288  24 

282         7,439  00      "      229  90 

241    "     43,946  23      "      1.160  66 

241    "     3,129  56  82  65 

241    "     1,775  00     "     46  88 

195    "     6,194  58      "      132  37 

181         21,293  14      "     422  36 

136    "     7,273  99      "      .-     108  41 

93  "     42,643  98      "      434  60 

31    "     16,497  26      "      56  05 

162,147  92 


2,786,371  15 


MlNTSTKRE   DES   FINANCES, 

OTTAWA,  30  avril  1909. 
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PIECE  J  (a). 

BUREAU  DES  COMMISSAIRES  nu  PORT, 

QUEBEC,  22  avril  1900. 

M.  T.  C.  BOVILLE, 

Ministere  des  Finances, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR. — J'ai  1'hoimeur  de  vous  envoyer  ci-inclus  nn  etat  netaille  indi- 
quant  le  montaiit  du  par  les  commissaires  pour  obligations  emises  et  pour  avances 
faites  par  le  gouvernement  de  la  Puissance  aux  commissaires  du  port  de  Quebec,  le 
total,  an  31  mars  1908,  s'elevant  a  $3,999,884.12,  ainsi  qu'un  etat  indiquant  le  moii- 
tant  d'obligations  emises  et  vendues  au  public,  a  part  les  avances  regues  du  gouver 
nement. 

A  la  reunion  du  sous-comite  des  Comptes  publics,  je  regus  1'ordre  de  vous  envoyer 
ces  etats,  vu  qu'il  y  avait  une  difference  entre  mes  chiffres  et  ceux  fournis  par  1'audi- 
teur  general. 

Je  pense  que  vous  trouvc-rez  qu'il  a  ete  tenu  compte  de  cette  difference  dans  le 
reglement  fait  d'apres  1'Acte  51  Viet.,  chap.  6  (4888),  lorsque  les  obligations  des 
commissaires  pour  $3,241,000  furent  canrrlliVs,  une  reduction  de  $378,670.05  fut  faite 
pour  interet  paye  a  meme  le  capital,  et  $17,210.12  payees  a  meme  le  capital  pour 
caisse  d'amortissement,  et  un  montant  en  argent  de  $119.83  fut  paye  au  receveur 
general,  laissant  une  balance  nette  due  de  $2,845,000  pour  laquelle  1'obligation  n°  1  fut 
emise.  D'apres  le  meme  Acte,  le  gouvernement  prit,  pour  cette  reduction,  la  caisse 
d'amortissement  des  commissaires  qui  s'elevait  a  $223,929.23  et  avait  ete  payee  a 
meme  leurs  revenus  et  surplus;  elle  devint  la  propriete  du  gouvernement  federal  et 
fit  partie  du  revenu  consolide  du  Canada. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

JAMES  WOODS, 

Sec.-tresorier. 


in   D03i  i  \io\ 
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ANNEXE  No  1 


PIECE  J  (1). 

QUEBEC',  21  avril  1909. 

MEMOIKE  prepare  pour  le  comite  special  des  Comptes  publics  et  indiquant  le  montant 
du,  par  les  commissaires  du  port  de  Quebec,  au  gouvernement  federal  jiisqu'au  31 
mars  1908  inclusivement. 

Debentures  du  port  de  Quebec  en  la  possession  du  grouvernement  federal  sous 
1'autoritc  des  lois  36  Victoria  1878,  chapitre  G2,  63  Viet.,  1880,  chap.  17;  45  Viet., 
1882,  chap.  47,  47  Viet.,  1884,  chap.  9,  49  Viet.,  1886,  chap.  19,  50-51  Viet.,  1887, 
chap.  41  et  51  Viet.,  1888,  chap.  6. 

ORDONNE— 

Capital  payable  le  ler  Janvier  1910. 


5  septembre 

1  octobre 
26  novembre 

3  decembre 
24  decembre 

28  Janvier 

2  juillet 

29  juillet 

2  septembre 

30  septembre 
21  octobre 
18  novembre 
20  Janvier 
10  mars 

4  aout 
8  aout 


1888— Debenture  n°  1 $2,845,00000 


1888 
1888 
1888 
1888 
1889 
1889 
1889 
1889 
1889 
1889 
1889 
1890 
1890 
1890 
1892 


"     2 120,000  00 

"     3 55,000  00 

4 44,000  00 

"     5 75,000  00 

6 51,000  00 

7 40,000  00 

8 45,000  00 

"     9 23,000  00 

10 57,000  00 

11 36,500  00 

12 34,000  00 

13 14,500  00 

14 38,000  00 

15 50,600  00 

16 83,802  00 

$3,612,802  42 


424  ro.]/ /'/•/•;  /)/•>•  r 

8-9  EDOUARD  VII,  A.   1909 
PIECE  J  (2). 

Montant  rec.u  du  ji-diivormMnent  foik'ral  jusqu'au  31  mars  1908, 
iiiclusivement,  pour  fortifier  et  approfondir  les  murs  du  quai,  tra- 
vaux  pour  lesquels  il  n'a  pas  ete  emis  de  debentures,  en  vertu  du  62- 
63  Victoria,  chapitre  34,  article  34  (1899)  et  des  decrets  do  IVxecu 
tif  du  8  mars  et  du  29  decembre  1906— 

Avawes. 

14  septembre  1905 $30,00000 

3  decembre  1905 24,000  00 

21  mars  1906 12,057  58 

2  avril  1906 3,170  00 

7  avril  1906 7,079  58 

30  mai  1906 1,270  00 

5  juin  1906 5,480  00 

7  juillet  1906 16,920  00 

7  juillet  1906 10,901  51 

18  aout  1906 25,170  00 

29  septembre  1906 40,950  00 

9  novembre  1906 1,500  00 

28  novembre  1906 32,361  04 

21  Janvier  1907 17.910  78 

15  mai  1907 8,118  47 

27  juin  1907 7,439  00 

5  aout  1907 48,850  79 

23  septembre  1907 6,194  58 

3  octobre  1907 21,293  14 

18  novembre  1907 7,27399 

2  Janvier  1908 42,643  98 

2  mars  1908 16,497  26 

387,081  70 


$3.999,884  12 
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PIECE  J  (3). 

MEMOIRE  des  obligations  vendues  au  public,  et  portant  iiiteret  semi-annuellemeut  au 
taux  de  4  pour  100  par  annee.  Autorisees  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du 
parlement  du  Canada,  61  Victoria,  chapitre  48  (1898),  et  62-63  Victoria,  chap.  34, 
article  35  (Loi  des  Commissaires  du  port,  1899). 

Obligations. 

En  vertu  de  la  loi  61  Viet.,  chap.  48  (1898)— 

150  obligations  de  $1,000  chacune  vendues  au  public  et  portant 
interet  au  taux  de  4  pour  100  par  annee,  payable  semi-an- 
nuellement  les  lers  de  Janvier  et  de  juillet  de  chaque  annee 
Emises  en  1898,  capital  payable  le  ler  juillet  1928 $150,000  00- 

En  vertu  de  la  loi  62-63  Viet.,  chap.  34.  article  35,  (Loi  des  Commis 
saires  du  port  1899)— 

200  obligations  de  $1,000  chacune  vendues  au  public  et  portant 
interet  au  taux  de  4  pour  100  par  annee,  payable  semi-an- 
nuellement  les  lers  de  juiii  et  de  decembre  de  chaque  annee. 
Emises  en  1899 ;  capital  payable  le  ler  decembre  1929  ....  200,000  00- 

En  vertu  de  la  loi  6-7  Edouard  VII,  chap.  36  (1907)— 

200  obligations  de  $1,000  chacune,  vendues  a  la  Banque  Na- 
tionale  et  portant  interet  au  taux  de  4  pour  100  par  annee, 
payable  semi-annuellement  les  lers  d'octobre  et  d'avril  de 
chaque  annee.  Emises  en  1908,  capital  payable  le  premier 
jour  d'avril  1938 200,000  00 


Total $550,000  00 

JAS  WOODS, 

Secretaire-tresorier. 
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PIECE!  (b). 

BUREAU  DBS  COMISSAIRES  DU  PORT, 

QUEBEC,  10  mai  1900. 
M.  T.  C.  BOVILLE, 

Sous-ministre  des  Finances, 
Ottawa. 

CHER  MONSIFATR, — J'ai  1'honneur  d'accuser  reception  de  votre  lettre  du  cinq  cou- 
rant  contenant  un  etat  detaille  du  compte  des  arrerages  d'interet. 

J'inclus  maintenant  deux  etats,  I'un  indiquant  le  montant  du  capital  du  jusqu'a. 
date  et  le  second  les  arrerages  d'interet  dus  jusqu'aux  31  mars  et  30  juin  1908. 

L'etat  indiquant  le  capital  du  correspond  a  celui  du  ministere  des  Finances,  de 
duction  faite  d'un  montant  de  $135,737.20,  lequel  ne  fait  pas  partie  du  capita],  mais 
appartient  au  compte  des  arrerages  d'interet  et  de  $2,354.90  reciis  en  Janvier  1907,  pour 
le  ministere  de  1'Interieur,  et  qui  n'est  pas  debitable  aux  commissaires. 

Les  arrerages  d'interet  que  j'ai  calcules  au  30  juin  1908,  sont  de  $2,860,254.28. 

Aux  arrerages  d'interet  dans  1'etat  du  ministere,  on  devrait  a j outer  le  montant  de 
3;135,717.20,  pour  interet  du  a  compter  du  ler  Janvier  1888  jusqu'au  30  juin  1889  de- 
duit  du  compte  du  capital.  Puis  Ton  devrait  deduire  de  ce  compte  d'interet,  les  4 
pour  100  par  annee,  debites  a  ce  $135,717.20  a  compter  du  ler  juillet  1889  jusqu'au  30 
juin  1908,  ainsi  que  1'interet  sur  $2,354.90,  pour  le  ministere  de  1'Interieur  a  compter 
de  janvJe;  1907. 

liii  1907,  le  ministere  n'a  exige  que  9  mois  d'interet  alors  qu'il  aurait  du  le  faire 
pour  12  mois. 

Avec  ces  corrections,  les  deux  comptes  du  capital  et  de  1'arrerage  des  interets  se- 
ront  exacts. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  tres  obeissant  serviteur, 

JAS  WOODS, 

tiecretaire-tresorier. 
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PIECE  J  (4). 

QUEBEC,  7  mai  1909. 

DEBENTURES  et  avarices  rogues  par  les  Commissaires  du  port  de  Quebec,  du  gouver- 

nement  federal,  a  date. 

D'apres  le  memoire  du  21  avril,  montant  rec.u  jusqu'au  31  mars  1908.  .   .  .$3,999,884  12 
-1908— 

3  aout,  recu  en  especes $11,065  53 

3  aout  4,287  36 

31  aout  10,990  58 

11  sept.  36,290  67 

31  oct.  17,489  SO 

-1909— 

27  janv.  2,544  70 

15  mars  4,586  27 

87,254  91 


$4,087,139  03 


D'apres  le  rapport  du  mitiistere  des  Finances $4,225,211  13 

A  deduire — 

Item  de  $135,717.20,  juin,  1899,  lequel  ne  doit  pas  etre 
iuclus  dans  le  capital,  mais  doit  faire  partie  du 
compte  de  riuteret,  $135,717.20.— Item  de  $2,354.90, 
21  juin  1907,  doit  etre  inclus  au  eompte  du  minis- 
tere  de  I'lnterieur,  pour  un  batiment,  $2,354.90.  .  .  .  138,072  10 

$4,087,139  03 


JAMES  WOOD, 

Secretaire-tresorier. 
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PIECE  J  (5). 

QUEBEC,  7  mai  1909. 

MEMOIRE  des  arrerages  d'interet  dus  par  les  commissaires  du  port  de  Quebec  au 
gouveruement  federal  sur  les  debentures  et  les  avances  faites  jusqu'au  31  mars 
et  au  30  juin  1908. 

1888  Interet  a  compter  du  1"  Janvier  1888  jusqu'au  30  iuin  188!) $  179,097  20 

A    DEDUIRE. 

1888,  10  septembre,  en  especes $    14,460  00 

1889,  3  Janvier,  en  especes 

9  aout,  en  especes   .  14,460  00 

$  43,380  00 

1889.  -    $  135,717  20 

1"  juillet       $3,230,000  00  12  mois  jusqu'au  30  juin  1890 129,200  00 

20  juillet              45.00C  00  345  jours  jusqu'au  30  juin  1890 1,70877 

27  aout                 23,000  00  307            '        .,            ,.          ..       777  59 


25  septembre  57,400  00  278 

15  octobre  36,500  00  258 

14  novembre  34,000  00  228 

30  decembre  14,500  00  182 


1,758  17 
1,038  00 
855  12 
291  59 


1890. 
27  fevrier  38,000  00  123      n  „  „          512  22 

$3,478,400  00  $136,141  46 

1890.  AVOIR. 

8  juillet       En  especes. . .  ]  4,460  00 

121,681  46 

ler  juillet    $3,478,400  00  12  mois  au  30  juin  1891 139,13600 

5  juillet  50,600  00  360  jours          ,i          "     2,004  48 

$3,529,000  00  141,140  48 

1890.  AVOIR. 

4  novembre    En  especes. . .  14,460  00 

1891.  126,680  4& 
ler  juillet    $3,529,000  00  12  mois  au  30  juin  1892 141,16000 

1892. 

ler  juillet    $3,529,00000         ,,          „        ,.      1893 141,16000 

15  juillet  83,802  42  350  jours  au  30  juin  1893 3,21433         144,37433 


ler  juillet    $3,612,802  42  5  ans  au  30  juin  1898 722,560  45 

1898. 
ler  juillet    $3,612,802  42  7  ans  au  30  juin  190o 1,011,584  63 

1905. 

ler  juillet    $3,612,802  42  12  mois  au  30  juin  1906 144,51209 

7  novembre      30,000  00  225  jours  au  30  juin  1906 739  73 

30  decembre       24,000  00  189     M  „  „     497  10 

1906. 

17  mars  12,05758105  jours   au   30  juin   1906 13873 

31  96 

66  72 


30  mars  3,170  00    92 

5  avril  7,079  58    86 


25  mai  1,270  00    33 


4  59 
16  81 


2  juin  5,480  00    28 

30    „  27,82151     

146,007  73 

$3,723,681  09 
1906. 

ler  juillet    $3,723,681  09  12  mois  au  30  juin  1907 148,947  24 

15  aout  25,17000104 88095 

23  sept.  40,950  00    9  mois  et  8  jours  au  30  juin  1907 1,264  37 

7  nov.  1,500  00    7     "        24         „         „          ,,        „ 38  94 

24  „        15,798  11  7  M    7    ..   „    ..   - 379  72 

24  dec.      16,562  93  7  „    7 399  99 

1907. 

18  Janvier  17,910  78  5  mois  13  jours  au  30  juin  1907 32402 

11  mai  8,118471     ..      20 i        4510 

22  juin  7,439  00  9  jours  au  30  juin  1907 733 

152,287  66 
$3,857,130  38 

A  reporter 
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PIECE  J  (5)—  Fin. 


9C7. 
ler  juillet      $3,857,130  38  9  ,llOis 

au  31  mars  1908                                

115,713  90 

2  aoftt                 48,850  79  8 

1,302  68 

17  sept.                  6,194  58  «> 

134  00 

ler  octobre           21,293  14  6 

au  3L  mars  1908         .               

425  86 

15  novembre          7,273  99  4i 

109  10 

2t>  decembre         42,643  98  3" 

et  6  jours  au  31  mars  1908  

454  46 

1908. 
28  fevrier              16,497  26  1     ,, 

4        „             „            "                

61  50 

118  901  50 

$3,999,884  12 
1908. 
30  juin      $3  999  884  12  3  inois    ; 

39,998  84 

Total 

$2,860,254  28 

JAS.  WOODS, 

Se  c  retaire-tresorier. 


PIECE  K  (a). 
DEBENTURES   DU  PORT   DE   TROIS-RIVIEEES. 

31  octobre,  1885— Especes $75,73450 

31   mars,   1886— Especes 1,98250 

12  avril— Interet  a  4  pour  cent  au  ler  avril    1886  sur 

$77,717,  avances  a  differentes  dates.  .   .  .       $1,448  77 
12  avril — Pour  fonds  d'amortissement  a   i  pour  cent 

chaque   6   mois 362  20 

1,810  97 

30  juiu— Especes 2,030  00 

—$81,557  97 
4  Janvier  1887 — Especes  a  la  Banque  de  Montreal,  debentures 

nos  25  et  26  et  interet 203  00 

$81,760  97 
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PIECE  K  (b). 


COJIPTE  d'interet  des  debentures  et  de  la  caisse  d'amortissement  du  port  de 

Trois-Rivieres. 


Date. 


1886. 
SOjv.in.  . 

31  dec... 

1887. 

30  juin... 


dec. 


1888. 
30  juin... 


31  dec. 


1889. 
30  juin 


31  dec  . 


1890. 
30  juin 


31  dec. 


Interet  sur  le  conipte  de  debentures ' 

4  p.  100  pour  la  caisse  d'amortissement 

Par  especes  sur  le  compte  des  debentures 

Par  compte  de  debenture  pour  caisse  d'amortissement 

Par  especes  pour  la  caisse  d'amortissement 

p.  100  sur  $81,557.97  p.  le  compte  de  la  eaisse  d'am. 


an  d'interet  sur  $81,700.97  a  4  p.  100,  compte  de 

debentures. 

Par  1  an  d'int.  sur  81,  760.  07  a  4  p.  100,  compte  de  deb. 
6  mois  ou  J  annee  d'interet  sur  $81-,  760.  97,  arrerages 

de  compte  de  la  caisse  d'amortissement. 

p.  100  sur  $81,760.97,  pour  la  caisse  d'amortissement 
3  mois  ou  ^  annee  d'int.  sur  $81,760.97,  compte  de  deb 
6  mois,  ou  ^  annee  d'interet  sur  $824.73,  arrerages  de 

la  caisse  d'amortissement. 

p.  100  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortis. 


annee  d'interet  sur  $1,635.22,  arrerages  de  compte 

de  debentures. 

annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  debentur. 

annee  d'interet  sur  $1,250.02,  arrerages  de  compte 

de  la  caisse  d'amortissement. 
5  p.  100  sur  $81,760.97  cumpte  de  le  caisse  d'amortiss. 
|  annee  d'interet  sur  $3,303,14,  arrerages  de  compte 

des  debentures. 

annee  d'interet  sur  $81,760.97  compte  de  debenture 

annee  d'interet  sur  $3,683.82,  arrerages  de  conipte 

de  la  caisse  d'amoi-tissement. 

annee  d'int.  sur  $81,760.97,  ccmpte  de  la  caisse  d'am . 


2  annee  d'interet  sur  $5,004.42,  arrerages  de  compte 
de  debenture. 

annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  debenture 
annee  d'interet  sur  $2,126.29,  arrerages  de  comptej 
de  la  caisse  d'amortissement. 

d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amor. ' 
annee  d'interet  sur  $6,739.73,  arrerages  de  compte 
de  debentures. 

annee  d'interet  sur  $81.760.97,  compte  dedebentures 
annee  d'interet  sur  $2,577  .61,  arrerages  de  conipte 
de  la  caisse  d'amortissement. 
p.  100  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortis. 


annee  d'interet  sur  $8,509.73,  arrerages  de  compte 

de  debenture. 

annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  debentur. 

annee  d'interet  sur  $3,037.95,  arrerages  de  compte 

de  la  caisse  d'amortissement. 

p.  100  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amort. . 

annee  d'interet  sur  $10,315 . 13,  arrerages  de  compte 

de  debenture. 

annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  debenture 

annee  d'interet  sur  $3,507.50,  arrerages  de  compte 

de  la  caisse  d'amortissement. 

p.  100  sur  $81,760. 97,compte  de  la  caisse  d'amortis. 


Debit. 


2,241  27 
560  32 


407  78 


3,270  44 


8  15 

408  80 

1,635  22 

]6  49 

408  80 


32  70 

1,635  22 
25  00 

408  80 
66  06 

1,635  22 

33  67 

40S  80 


100  08 

1,635  22 
42  52 

408  80 
134  79 

1,635  22 
51  54 

408  80 


170  18 

1,635  22 
60  75 

408  80 
206  30 

1,635  22 
70  14 

408  80 


Avoir. 


2,241  27 

362  20 
198  12 


3,270  44 
824  73 


Arrerages. 


407  78 


2,885  24 


4,986  96 


7,130  71 


9,317  33 


11,547  68 


13,822  63 


16,143  09 


Hi     /(01//Y70.Y 
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COMPTE  d'interet  des  debentures  et  de  la  caisse  d'amortissement  du  port  de 

Trois-Rivieres — Suite. 


Date. 


1891. 


30  juin. 


31  dec.    ... 

1892. 

30  juin 

31  dec.. 


1893. 
30  juin. . 


31  dec.. 


1894. 
30  juin. . . 


31  dec. 


1895. 
30  juin. . . 


Report . 


annee  d'interet  «ur  $12,156.65,  arrerages  de  compte 
de  debentures. 
_  annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  debentures 

1  annee  d'interet  sur  $3,986.44,  arrerages  de  compte 
de  la  caisse  d'amortissement. 

p.  100  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortis. 

annee  d'interet  sur  $14,035.00,  arrerages  de  compte 

de  debentures. 
\  annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  debenture 
\  annee  d'interet  sur  $4,474.96,  arrerages  de  compte 

de  la  caisse  d'amortissemenk 

i  p.  100  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amort. . 

annee  d'interet  sur  $15,950.92,  arrerages  de  compte 

de  debenture. 

annee  d'interet  sur  $81.760.97,  compte  de  debenture 

annee  d'interet  sur  $4,973.26,  arrerages  de  compte 

de  la  caisse  d'amortissement. 
_  p.  100  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortis. 

2  annee  d'interet  sur  $17,905.15,  arrerages  de  compte 
de  debenture. 

J  annee  d'interet  sur  $81,760. 97,  compte  de  debentures 
\  annee  d'interet  sur  $5,481.52,  arrerages  de  compte 

de  la  caisse  d'amortissement. 
\  p.  100  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortis. 


annee  d'interet  sur  $19,898.47,  arrerages  de  compte 

de  debentures. 

annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  debentures 

annee  d'interet  sur  $5,999.95,  arrera^es  de  compte 

de  la  caisse  d'amortissement. 
A  p.  10')  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortis. 
\  annee  d'interet  sur  $21,931.65,  arrerages  de  compte 

de  debentures. 

annee  d'interet  sur  $81,760 . 97,  compte  de  debentures 

annee  d'interet  sur  $6,528  75,  arrerages  de  compte 

de  la  caisse  d'amortissement. 

p.  100  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amort. . 


\  annee  d'interet  sur  $24,005.50,  arrerages  de  compte 

de  debentures. 

Ji  annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  debentures 
J  annee  d'interet  sur  $7,068 . 12,  arrerages  de  compte 

de  la  caisse  d'amortissement. 

\  p.  100  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortis. 
A  annee  d'interet  su'  $26,120.83,  arrerages  de  compte 

de  debentures. 

A  annee  d'interet  sur  $81,760 .97,  compte  de  debentures 
A  annee  d'interet  sur  $7,618.28,  arrerages  de  compte 

de  la  caisse  d'amortissement. 
\  p.  100  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortis. 


11  oct 


^  annee  d'interet  sur  $28,278.46,  arrerages  de  compte 

de  debentures. 

_  annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  debentures 
|  annee  d'interet  sur  $8,179.44,  arrerages  de  compte 

de  la  caisse  d'amortissement. 

^  p.  100  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortis. 
Par  especes  sur  le  compte  des  arrerages  de  1'interet. . . 


A  reporter. 


JJebit. 


243  13 

1,635  22 
79  72 

408  80 
280  70 

1,635  22 
89  50 

408  80 
319  01 

1,635  22 
99  46 

408  80 
358  10 

1,635  22 
109  63 

408  80 


397  96 

1,635  22 

120  00 

408  80 
438  63 

1,635  22 
130  57 

408  80 


480  11 

1,635  22 
141  36 

408  80 
522  41 

1,635  22 
152  36 

408  80 


565  56 

1,635  22  i 
163  58 

408  80 


Avoir. 


15,000  00 


Arrerages. 


$        c. 
16,143  09 


18,509  96 


20,924  18 


23,386  67 


25,898  42 


28,460  40 


31,073  62 


33,739  11 


36,457  90 


39,231  06 
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COMPTE  d'interet  des  debentures  et  de  la  caisse  d'amortissement  du  port  de 

Trois-Kivieres. — Suite. 


Date. 

-  — 

Debit. 

Avoir. 

Arrerages. 

1895. 
31  dec  .  .   . 

Report     

$        c. 

$       c. 

$       c. 
39,231  06 

26,924  90 

29,507  41 
32,141  58 

34,828  43 
37,569  00 

40,364  39 
43,215  69 

46,124  02 
49,090  52 

i  annee  d'interet  sur  $30,479.24,  arrerages  de  compte 
de  debentures. 
2  annee  d'interet  sur  $81,700.97.  compte  de  debenture 
J  annee  d'interet  sur  $8,751.82,   arrerages  de  compte 
de  la  caisse  d'amortisssment. 
A_  p.c.  sur  $81,  760.  97,  compte  de  la  caisse  d'ainorti.ss.  . 
Par  interet  sur  $15,000.00,  a  compter  du  11  octobre 
jusqu'au  31  dbcembre  1895. 

A  annee  d'interet  sur  $17,589.20,  arrerages  de  compte 
de  debentures. 
A  annee  d'interet  sur  $81,700.  97  compte  de  debentures 
1  annee  d'interet  sur  $9,335.64,  arrerages  de  compte 
de  la  caisse  d'amortissement. 
^  p.c.  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortiss.. 
|  annee  d'interet  sur  $19,  570.  25,  arrerages  de  conipte 
de  debentures. 
3  anneo  d'interet  sur  $81,  760.  97,  compte  de  debentures 
5  annee  d'interet  sur  $9,931  16,  arrerages  de  compte 
de  la  caisse  d'amortissement. 
A  p.c.  sur  $81,  760.  97,  compte  de  la  caisse  d'amortiss.  . 

i  annee  d'interet  sur  $21,002.99,  arrerages  de  compte 
de  debentures. 
5  annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  debenture 
|  annee  d'interet  sur  $10,538.58,  arrerages  de  compte 
de  debentures, 
i  p.c.  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortiss.. 
|  annee  d'interet  sur  $23,670.27,  arrerages  de  compte 
de  debentures. 
5  annee  d'interet  sur  $81,760.97,  comptede  debenture 
\  annee  d'interet  sur  $11,158.15,  arrerages  de  compte 
de  la  caisse  d'amortissement. 
i  p.c.  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortiss.  . 

J  annee  d'interet  sur  $25,778.89,  arrerages  de  compte 
de  debentures. 
^  annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  bebentures 
A  annee  d'interet  sur  $11,790.11,  arrerages  de  compte 
de  la  caisse  d'amortissement. 
5  p.c.  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortisse.. 
A  annee  d'interet  sur  $27,929.68,  arrerages  de  compte 
de  debentures. 
2-  annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  debenture 
A  annee  d'interet  sur  $12,434.71,  arrerages  de  compte 
de  la  caisse  d'amortissement. 
i  p.c.  sur  $81,700.97,compte  de  la  caisse  d'amortisse.  . 

i  annee  d'interet  sur  $30,123.49,  arrerages  de  compte 
de  debentures. 
A  annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  debentures 
2  annee  d'interet  sur  $13,092.20,  arrerages  de  compte 
de  la  caisse  d'amortissement. 
2  p.c.  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortisse.. 
2  annee  d'interet  sur  $32,361.  18,  arrerages  de  compte 
de  debentures. 
;  annee  d'interet  sur  $81,700.97,  compte  de  debentures 
\  annee  d'interet  sur  $13,702.84,  arrerag-es  de  eompte 
de  la  caisse  d'amortissement. 
J  p.c.  sur  $81,760.97,  compte  de  la  cnisse  d'amortisse. 

A  reporter  

609  58 

1,635  22 
175  03 

408  80 

134  79 

1896. 
30  juin  . 

:::,1  7S 

1,035  22 
186  71 

408  80 
391  52 

1,635  22 
198  62 

408  80 

432  06 

1,635  22 
210  76 

408  81 
473  40 

1,635  22 
223  16 

408  80 
515  58 

1,635  21 
235  80 

408  80 
558  59 

1,635  22 
2J8  69 

418  80 
602  47 

1,635  22 

261  84 

408  80 
647  22 

1,635  22 
275  26 

408  80 

31  dec  

1897. 
30  juin  

31  dec  

1898. 
30  juin 

31  dec 

1899. 
30  juin.  .  .  . 

31  dec... 
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ANNEXE  No  1 

COJIPTE  d'interet  des  debentures  et  de  la  cai.sse  d'amortissement  du  port  dc 

Trois-Kivieres. — Suite. 


Date. 


1900. 
30  juin  .  . . 


31  dec. 


1901. 
30  jnin  .  . 


31  dec  . . 

1902. 

30  juin.  . 

31  dec.. 


1903. 
30  juin  . 


31  dec  . . 

1904. 

30  juin.  . 

31  dec.. 


Report . 


Debit. 


annee  d'interet  sur  $34,643.62,  arrerages  de  conipte 

de  debentures. 

..  annee  d'interet  sur  $81, 760.97,  compte  de  debentures 
\  annee  d'interet  sur  $14,446.90,   arrerages  de  compte 

de  la  caisse  d'amortissement. 

p.c.  sur  $81,760  97,  compte  de  la  caisse  d'amortiss... 
annee  d'interet  sur  $36,971.71,  arrerages  de  compte 

de  debentures. 

_  annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  debentures 
\  annee  d'interet  sur  $15,144.64,  arrerages  de  compte 

de  la  caisse  d'amortissement. 
p.c.  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortixs... 

i  annee  d'interet  sur $39, 346. 36,  arrerages  de  compte 

de  debentures. 

annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  debentures 
_  p.c.  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortis  e. . 
\  annee  d'interet  sur  $15,856.33.  arrerages  d«  comptf 

de  la  caisse  d'amortissement 

\  annee  d'interet  sur  $41,768.51,  arrerages  de  compte 

de  debentures. 

1  annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  debentures 

2  annee  d'interet  sur  $16,582.25,  arrerag' s  de  compte 

de  la  caisse  d'amortissement. 
\  p.c.  sur  $81,760.97,  coinpte  de  la  caisse  d'amortisse. 


annee  d'interet  sur  $44,239.10,  arrerages  de  compte 

de  debentures. 

annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  debentures 
annee  d'interet  sur  $17,322.69,  airerages  de  conipte 

de  la  caisso  d'amortissement. 

p.c.  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortisse. 
annee  d'interet  sur  $46,759.10,  arrerages  de  compte 

de  debentures, 
anuee  d'interet  sur  881,760.97.  compte  de  debentures 
annee  d'interet  sur  .$18,077.94,  arrerages  de  compte 

de  la  caisse  d'amortissement. 
p.c.  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortisse. 

annee  d'interet  sur  $19,329.50,  arrerages  de  compte 

de  debentures, 
annee  d'interet  sur  $81  760.97.  compte  de  debentures 
annee  d'interet  sur  §'18,848.30,  arrerages  de  compte 

de  la  caisse  d'amortisaement. 

p.c.  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortisse. 
annee  d'interet  sur  $51,951.31,  arrerages  de  compte 

de  debentures. 

annee  d'interet  sur  131,760.97,  compte  de  debentures 
i  an.  d'int.  sur  $19,634  07  arr.  compte  de  caisse  d'am.. 
i  p.c.  sur  $81, 760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortisse. 

i  annee  d'interet  sur  $54,625.56,  arrerages  de  compte 

de  debentures, 
r  annee  d'interet  sur  $81,760.97,  com ptede debentures 
j  annee  d'interet  sur  $20,435.55,  arrerages  de  compte 

de  la  caisse  d'amortisse-nent. 

;  p.c.  sur  $8l,76</.97,  compte  de  la  caisse  d'amortisse. 
i  annee  d'interet  sur  $57,353.29,  arrerages  de  compte 

de  debentures. 
>  annee  d'interet  sur  $81,700.9",  compte  de  debentures 
i  annee  d'interet  sur  $21,253.06,  arrerages  de  compte 

de  la  caisse  d'amortissement. 
;  p.c.  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortisse.. 


A  reporter 


692  87 

1,^35  22 
288  94 

408  80 
739  43 

1,635  22 
302  89 

408  80 
786  93 

1,635  22 
408  80 

317  12 
835  37 

1,635  22 
331  64 

408  80 

884  78 

1,635  22 
346  45 

408  80 
935  18 

1,635  22 
361  56 

408  80 
986  59 

1,635  22 
376  !»7 

408  80 
1,039  03 

1,635  22 
392  68 
408  80 

1,092  51 

1,635  22 
408  71 

408  80 
1,147  07 

1,635  22 
425  06 

408  80 


Avoir. 


Arrerages. 

$       c. 
49,090  52 


52,116  35 


55,202  69 


58,300  76 


61,561  79 


64,837  04 


68,177  80 


71,585  38 


75,061  11 


73,606  35 


82,222  50 
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COJJPTE  d'interet  des  debentures  et  de  la  caisse  d'amorti?sement  du  port  de 

Trois-Rivieres — Fin. 


Date. 

Debit. 

Avoir. 

Arrerages. 

1905. 
30  juin  

31  dec  

Report  

$       c. 

$        c. 

$        c. 
82,222  50 

85,910  97 
89,673  21 

93,510  69 
97,424  93 

101,417  45 
105,489  82 

109,643  63 

4  annee  d'interet  sur  $60,135.58,  arrerages  de  compte 
de  debentures. 
4  annee  d'interet  sur  $81,760.9",  compte  de  debenture. 
4  annee  d'interet  sur  $22,086.92,  arrerages  de  compte 
de  la  caisse  d'amortissement. 
4  p.  c.  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortiss.  . 
4  annee  d'interet  sur  $62,973.51,  arrerages  de  compte 
de  debentures. 
\  annee  d'interet  sur  $81,760.97  compte  de  debentures. 
4  annee  d'interet  sur  $22,937.46,  arrerages  de  compte 
de  la  caisse  d'amortissement. 
4  p.  c.  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortiss.  . 

4  annee  d'interet  sur  $65,868.20,  arrerages  de  compte 
de  debentures. 
4  annee  d'interet  sur  $81,760.97  compte  de  debentures. 
4  annee  d'interet  sur  $23,805.01.  arrerages  de  compte 
de  la  cais&e  d'amortissement 
i  p.  c.  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortiss.  . 
\  annee  d'interet  sur  $68,820.78,  arrerages  de  corapte 
de  debentures. 
\  annee  d'interet  sur  $81,  760.  97.  compte  de  debentures. 
4  annee  d'interet  sur  $24,689.91,  arrerages  de  compte 
de  la  caisse  d'amortissement. 
4  p.  c.  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortiss.  . 

\  annee  d'interet  sur  $71,832.42,  arrerages  de  compte 
de  debentures. 
4  annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  debentures. 
4  annoe  d'interet  sur  $25,592.51,  arrerages  de  compte 
de  la  caisse  d'amortissement. 
4  p  c.  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortiss.  . 
4  annee  d'interet  sur  $74,904.29,  arrerages  de  compte 
de  debentures. 
4  annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  debentures. 
4  annee  d'interet  sur  $26,513.16,  arrerages  de  compte 
de  la  caisse  d'amortissement. 
4  p.  c.  sur  $81,760.97,  compte  de  la  caisse  d'amortiss.  . 

4  annee  d'interet  sur  $78,037.60,  arrerages  de  compte 
de  debentures. 
J  annee  d'interet  sur  $81,760.97,  compte  de  debentures. 
4  annee  d'interet  sur  $27,452.22,  arrerages,  de  compte 
de  la  caisse  d'amortissement. 
4  p.  c.  sur  $8J,760.97.  compte  de  la  caisse  d'amortiss.  . 

Arrerages  sur  compte  de  debentures  30  juin  1908.  .    .  . 

1,202  71 

1,635  22 
441  74 

408  80 
1,259  47 

1,635  22 
458  75 

408  80 

1,317  36 

1,635  22 
476  10 

408  80 
1,376  42 

1,635  22 
493  80 

408  80 

1,J36  65 

1,635  22 
51)  85 

408  80 
1,498  09 

1,635  22 

530  26 

408  80 

1,560  75 

1,635  22 
549  04 

408  80 

1906. 
30  juin  

31  dec  

1907. 
30  juin.  ... 

31  dec  

1908. 
30  juin  

81,233  57 
28,410  06 

ii                ii           de  la  caisse  d'amortissement,  30 

juin  1908.. 

109,643  63 
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PIECE  L  (a). 
COMMISSAIRES  DU  PORT  DE  TROIS-PJVIERES. 

A  1'honorable 

Le  sous-comite  des  Comptes  publics, 

Chambre  des  Communes,  Ottawa. 

AIKSSIKIRS. — Coiiformement  au  d<'-iir  du  president  du  comite  sur  le  bilaii  des 
comptes  publics  du  Dominion,  me  demandant  de  preparer  un  etat  detaille  des  obliga 
tions  que  1'on  detient  centre  les  commissaires  du  port  de  Trois-Rivieres  et  portant  inte- 
ret,  ainsi  qn'un  etat  detaille  de  1'interet  du  au  gonvernement  jusqu'au  31  mars  1908, 
je  dois  vous  prier  de  nouvean  de  m'excuser  si  je  ne  puis  vous  donner  des  chiffres  plus 
precis,  a  raison  de  la  perte  totale  de  nos  archives,  livres  et  de  la  correspondence  dans 
le  grand  incendie  de  juin  1908. 

Je  transmets  done,  afin  de  renseigner  a  ce  sujet  1'honorable  Comite,  les  etats  de 
comptes  suivants,  lesquels  se  trouvent  plus  on  moins  complets : — 

1.  Etat  des  recettes  et  debonrses  eur  le  "  Revenu",  de  1'annee  1896  a  1'annee  1908, 
a  1'exception  de  1'annee  1902,  pour  laquelle  je   suis  dans   1'impossibilite   de  retracer 
aticun  chiffre. 

2.  Etat  des  debentures  emises  sons  1'autorite  de  la  loi  Viet.  55-56,  chap.  10.  et 
Viet.  58-59,  chap.  26,  et  deboursements  sur  le  capital  a  meme  le  prodnit  de  leur  vente. 

3.  Etat  du  passif  et  de  1'actif  des  commissaires  du  port  de  Trois-Rivieres. 

4.  Copie  de  1'etat  transmis   a\i   ministere  des   Finances,  relativement   a   1'interet 
reclame  sur  les  $82.000  dus  au  gouvernement. 

D'apres  ce  qui  precede,  a  tout  evenement.  il  est  possible  d'en  arriver  aux  conclu- 
sions  sxiivantes: — 

Premierement :  Relativement  aux  recettes  et  debourses  du  Revenu  ordinaire  nous 
trouvons,  qu'apres  12  ou  13  annees  de  travaux,  il  ne  reste  qu'un  tres  faible  excedent. 
Par  consequent,  il  serait  assez  risque  de  calculer  sur  le  resultat  uniqiie  de  1'annee  der- 
niere,  et  d'imposer  aux  commiasaires  le  fardean  d'interets  additionnels — le  montant 
reel  paye  an  public  et  le  fonds  d'amortissement  absorbant  deja  les  deux  tiers  du  reventi 
total  du  port. 

Deuxiemement :  Le  montant  total  des  debentures  en  la  possesion  du  public,  et 
emises  sous  1'autorite  accordee  par  le  parlement  en  1892  et  1895  etait  de  $190,500; 
somme  au  debit  de  laqnelle  on  a  inscrit  les  depenses  sur  le  capital  (achat  de  proprietes, 
outillage,  construction  de?  qnais,  etc.)  $184.394,  plus  les  $15,000  payes  au  gouvernement 
eu  decembre  1895,  mais  n'incluant  pas  les  deboursements  pour  1'annee  1902. 

Troisiememeut:  La  situation  financiere  telle  qu'indiquee  par  Yactif  et  le  passif 
de  la  Commission  pent  etre  tres  bien  jugee  aii-dessus  du  pair.  Car  meme  en  ajoxitant 
le  4  pour  100  d'interet  reclame  sur  les  $82,000  en  la  possession  du  gouvernement,  a 
oompter  de  1'annee  189(i,  jusqu'a  1'annee  1908;  et  en  mettant  de  cote  entierement  la 
propriete  du  quai  de  Dean,  il  reste  encore  un  surplus  tres  notable. 

Quatriemement  :  A  1'egard  de  ce  compte  d'interet  special  les  Commissaires  du 
port  ne  peuvent  comprendre  pourquoi  cette  reclamation  continue  d'etre  a  la  charge  de 
noire  port,  les  membres  de  iiotre  bureau  n'etant  que  des  fiduciaires,  c'est-a-dire,  qn'ils 
sont  charges  de  1'administration,  noil  d'inie  propriete  privee,  mais  d'une  propriete 
p'ibliquc-  liona  fide,  et  cela  a  la  seule  fin  de  promouvoir  les  iiiterets  du  commerce.  En 
consequence,  on  ne  pent  raisonnablement,  ni  comparer  ni  juger  a  un  point  de  vne 
commercial  ordinaire  les  travaux  ou  la  position  d'une  telle  Commission.  Agissant 
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d'apres  cette  croyance,  nos  commissain  s  ihi  port.  tnut<->  Irs  fnis  i|u'uiir  chance  d'aug- 
mentation  du  revcnu  so  pn'scntr.  reduisent  le  tarif  des  droits,  on  emploient  le  leger 
surplus  en  ameliorations,  toujoui's  au  benefice  exclusif  du  trafic  du  port.  Ct-tte 
fagoii  d'agir,  il  semble,  o>t  t-n  coiit'onnitc  avec  1'esprit  de  la  loi,  et  des  plus  louables, 
<-.-ir  aucuii  des  commissaires  n'a  jamais  retire  de  salaire  quelconque  ni  meme  regu  le 
"  jeton  de  presence  ordinaire  ". 

A  tout  eveiiement,  le  developpement  phenomenal  du  pays,  1'augmentation  cons 
tant"  du  volume  du  trafic  et  la  n<Ve<s.it<'-  croissante  dc  pai\:r  an  transport,  exigerout 
bientot  un  changement  dans  1'administration  de  certaines  proprietes  du  gouvernement, 
sous  la  direction  de  commissions. 

Lorsque  le  moment  sera  veiiu  pour  les  commissaires  du  port  de  Trois-Eivieres 
de  remettre  leur  inaiuhit,  ni  le  g'Hivernciiicnt,  ni  le  public  no  trouveront  matiere  a  se 
plaindre  des  resultats,  ni  de  la  maniere  dont  ils  auront  essaye  d'accomplir  leur  tachc. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 


'  GEORGE  BALCER, 

des  Commissaires  du  port  de  Trois-Eivieres. 


6  mai  1909. 


437 


ANNEXE  Nc  1 

PIECE  I  (I). 
COMMISSAIRES  DU  PORT  DE   TROIS-RIVIERES. 

ETAT  DBS  RECETTES  ET  DE  LA  DEFENSE  IMPUTABLES  SUR  ,LE  REVEXU. 


Annees. 

Perceptions 
des 
droits  du 
port. 

Deboursements  : 
appointements, 
reparations  et 
depenses 
generales  du 
port. 

LAISSANT 

INTERET   DU 

Surplus. 

Deficit. 

5  pour  100 
sur 
debentures. 

Cai^se 
d'amortisse- 
nient. 

1896..  . 

«      o. 

7,662  97 
8,734  18 
7,858  72 
11,171  08 
10,208  49 
9,943  89 

•S      c. 

4,971  16 
5,794  48 
7,278  82 
9,096  46 
10,096  19 
11,509  87 

S      c. 

2,691  81 
2,939  70 
579  90 
2,074  62 
112  30 

$       c. 

$       c. 

1,351  96 
2,025  00 
2,072  30 
3,912  59 
4,856  45 
6,029  22 

«       c. 

275  96 
607  50 
405  00 
680  00 
'.»5.-)  00 
1,295  00 
1,452  50 
1,570  00 
1,025  00 
1,735  00 
1,802  50 
1,890  00 
1,905  00 

1897  

1898  

1899  . 

1900 

19,'U  

1,565  98 

1902.. 

1903.. 

15,111  10 
14,044  71 
12,067  84 
15,043  88 
10,912  97 
19,906  78 

15,138  17 
15.924  02 
15,339  99 
15,777  00 
16,740  12 
16,482  35 

27  07 
1,879  31 
3,272  15 
733  98 

7,7i8  75 
8,126  25 
8,750  41 
8,935  93 
<  1,396  90 
9,590  43 

1904 

1905  

1906..            

1907 

127  85 
3,517  43 

1908 

Total  . 

148,720  61 

144,148  63 

12,043  61 

7,478  49 

72,766  19 

10,203  40 

88,969  65 

UF.IT.TTICS 


PIECE  I  (II). 
COMMISSAIRES  DTI  PORT  DE  TROIS-RIVIERES. 

DKS  \T.\TKS  in-:  I>KUI:\TI  I;KS  I:T  DKHOI  RSI:MI:\TS  A  COMPTE  DU  CAPITAL. 


Annees. 

Emission  de  deben 
tures  —  autori- 
sees  par  decret  de 
Pexecutif  confor- 
mement  a  Viet. 
55-56,  chap.  10  et 
Vic.  58-59,  ch.  26. 

DEBOUBSEMENTS 

Observations. 

Construction  de 
quais. 

Outillage. 

1895  

$        c. 
40,500  00 

$         c. 
*25,000  00 

$         c. 

$15,000,  pay  rs  .'i  1'e- 
tat  pour  le  compte 
d'interet. 

1896        

1897                      .   .       .     . 

1,546  37 
15,653  87 
24,566  51 
41,056  54 
16,772  15 

1898  

55,000  00 

0,236  17 
3,203  26 
68  44 

1899  

190:) 

75,000  00 

1901 

1902  j  

1903.          

9,211  50 
1,392  47 
6,972  90 
6,961  12 
1,417  65 
3,208  52 

1904  

10,000  00 

11,027  10 

1905.                 

1906.                            .      .     . 

10,000  00 

1907. 

1908 

Total  emis  

153,759  00 

20,534  97 

15,000  00 

.  .  .   190,500  00 

Total  des  deboursements    .189,294  57 

'  Achat  et  construction  partielle  du  anai  de  Dean. 
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PIECE  L  (IV). 

COMMISSAIRES  DU  PORT  DE  TROIS-RIVIERES. 

M.  T.  C.  BOVILLE, 

Sous-ministre  des  Finances, 
Ottawa. 

MONSIEUR, — Ayant  regu  instruction  du  sous-comite  des  Comptes  publics  de  la 
Chambre  des  communes,  de  fouruir  a  votre  ministere  les  donnees  concernant  1'in- 
teret  reclame  des  commissaires  du  port  de  Trois-Rivieres,  sur  les  $82,000  avances  par 
le  Gouvernement,  en  1885,  pour  le  rachat  des  debentures  alors  en  cours,  je  dois  vom 
demander  pardon  du  delai  ainsi  que  de  ne  pouvoir  vous  dormer  les  chiffres  et  les  dates 
d'une  fagon  absolument  exacte  relativement  aux  details — la  graiide  conflagration  do 
juiii  1908,  ayant  detruit  toutes  les  archives,  les  livres,  la  correspoudance,  etc.,  de  la 
Commission. 

Neanmoins  les  faits — qui  peuvent  etre  facilement  verifies  par  la  correspondance 
echangee  au  cours  de  1895,  entre  votre  ministere  et  les  commissaires  du  port — sont 
pratiquement  comme  suit : — 

Lorsqu'en  1885  les  commissaires  du  port  se  sont  trouves  dans  1'impossibilite  de 
faire  face  a  1'interet  sur  leurs  debentures,  le  gouvernement  decida  d'acquitter  lour 
dette,  assumant  ainsi  une  reclamation  de  $82,000  centre  la  Commission,  le  gouverne 
ment  revoqua  dans  le  meme  temps  (Viet.  48,  chap.  76),. le  pouvoir  qui  leur  avait  ete 
confere  par  la  loi  Viet.  45,  chapitre  52,  relativement  a  de  nouvelles  emission  de  de 
bentures.  Entre  les  annees  1892-5,  le  gouvernement  accorda  de  nouveau  a  la  Commis 
sion  le  pouvoir  d'emettre  la  balance  de  la  somme  originale  de  $300,000,  i.e.,  $218,999 
(voir  Viet  55-56,  chap.  10,  et  Viet.  57-59,  chap.  26)  se  reservant  le  droit  de  priorite 
dans  le  rang  des  nouvelles  debentures  sur  sa  reclamation  a  la  condition  que  la  Commis 
sion  paierait  $15,000  d'interet  dd  jusqu'a  date,  sur  la  premiere  emission  autorisee  de 
$40,500.  Ces  obligations  etaient  alors  entre  les  mains  de  votre  ministere.  Et  en 
decembre  1895,  la  banque  de  Quebec  a  avance  et  remis  a  Ottawa  les  dits  $15,000,  en 
echange  des  obligations. 

Ici  se  termina  la  transaction  avec  le  ministere  des  Finances. 

Depuis  1'aimee  1895  aucun  autre  interet  n'a  ete  paye  au  gouvernement  sur  les  dits 
$82,000.  Si  cependant  1'on  reclamait  cet  interet,  le  montaiit  du  ne  pourrait  remoriter 
plus  loin  qu'a  1'annee  189."). 

J'ai  I'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre,  respectueusement, 

GEORGE  BALCER, 

Secretaire. 
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PIECE  M  (a). 
CIIEAIIN  DE  FEE  DE  L'ILE-DU-PEIATCE-EDOUAED. 

SOLDE    DE    MATERIEL    A    LA    FIX    DU    MOIS. 


Annee 

pri'jo'jdente. 

1906—  Juin  .           .... 

$      c. 
73,044  87 

$      c. 

$      c. 

Juillet                

i'.t;  036  DO 

Aortt. 

75  184  02 

Septembre  

76,414  02 

Octobre 

69  706  20 

Novembre  

75,400  55 

Decembre  

72,297  21 

11)07  —  Janvier  .... 

(><  368  22 

Fevrier              .... 

64  340  57 

Mars, 

fiG  801  31 

A\ril  .... 

61,196  74 

Mai  

61,059  81 

Juin            '         .  .              . 

71  296  96 

73  044  87 

Juillet  

66  036  00 

Aout  

90,021  45 

75  184  02 

14  837  4> 

Septembre  

89,030  47 

76,414  02 

12  616  45 

Octobre  

80  536  16 

69  706  20 

10  82')  96 

Novembre.  .  .  . 

83  684  24 

75'400  55 

8  283  69 

Decembre  

93  585  76 

72*297  21 

21  °88  55 

1908—  Janvier  

86  293  16 

68  368  22 

17  924  94 

Fevrier  

82  758  7H 

64  340  57 

18  418  19 

Mars  .... 

81  566  21 

66  801  31 

14  764  90 

Avril  

74  397  15 

61  196  74 

13  200  41 

Mai  

74  792  97 

61  059  81 

13  733  16 

Juin  , 

<)3  774  ;o 

71  296  96 

99  477  74 

Juillet  

IOC  494  45 

Aout  

106  Oil  46 

90  021  45 

i  K  (104  m 

Septembre  

114  33b  44 

89  030  47 

25  305  9™ 

Octobre  

105  498  32 

80  %6  16 

94  QA9   1  1\ 

Novembre  

104  (>93  29 

83  684  24 

21  009  05 

Decembre  

95  272  25 

93  585  76 

1  686  49 

1909—  Janvier  

85  435  71 

86  293  16 

8n7    4Pi 

Fevrier  

BUREAU  DE  I/AUDITEUR  GENERAL, 
OTTAWA,  mai  1909. 
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PIECE  M  (b). 
CHEUIX   DK  FEE  D'EMBBANOHEMENT  DE  WINDSOR 

sol, HE   DK    MATERIEL    A   LA    FIX    DU    JIOIS. 


190G— Juin 

Juillfet 

Aout 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Deceiubre 

1907— Janvier 

Fevrier 

Mars 

Avril 

.M;.i 

Juin 

Jui'.let 

Aoftt.. 

Septembre 

Octobre, 

Novembre 

]  )eceinbre.. . .      

1908— Janvier 

Fevrier 

Mars  . . .  49,240  SI 

Avril...   .  50,064  10 

Mai . .  51,084  58 

Juin  -  39,332  19 

Juillet 40,899  72 

Aout 37,14092 

Septembre 33,423  65 

Octobre Sl,<i2<i  91 

Novembre 2';,  2 14  38 

Decembre -'VJ03  34 

1909— Janvier 

Fevrier 


$     c. 


Bl'KEAl'   UK.   I/AUDITEUR 

OTTAWA^  mai  1909. 
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PIECE  M  (c). 
CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL. 

SOLDE   DE   MATERIEL   A   LA   FIN   DU    WOIS. 


— 

Annee 
precedente. 

Difference. 

1006—  Juin  

$       C. 

1,493,723  83 

$     c. 

$     c. 

Juillet  ... 

1,374,494  26 

Aout  

1,327,657  91 

Septembre  

1,253,671  2? 

Octobre  

1,232,066  99 

Noverabre  

1,312,346  32 

Decembre  

1,261,836  39 

1  907—  Janvier   

1,355,419  83 

Fevrier  

1  317  027  44 

Mars  

1  341  996  90 

Avril  

1  292  625  60 

Mai 

1  324  634  68 

Juin  

1  382  795  29 

]  493  723  83 

110  928  54 

Juillet  

1,317,530  83 

1,374,494  26 

56,963  43 

Aoftt  •  

3,267,554  59 

1  327  657  91 

60  103  32 

Septembre  

1  188  470  50 

1  253  671  25 

65(200  7~> 

Octobre.  .         

1  143  200  43 

232  666  99 

89  466  56 

Novembre  

1  121  576  03 

312  346  32 

90  770  29 

Decembre  

1  209  069  88 

261  836  39 

52  766  51 

1908-  Janvier  

1  263  492  33 

'355'  419  83 

91  927  58 

Fevrier  

1  546  510  46 

317  027  44 

229  483  02 

Mars  

1  365  935  64 

341  996  90 

23  938  74 

Avril  

1  660  895  47 

292  625  60 

368  269  87 

Mai  

1  842  568  32 

1  324  634  68 

517  933  64 

.Juin  

1  981  922  69 

1  382  795  29 

599  127  40 

Juillet  

2  119  821  74 

1  317  530  83 

70'  290  91 

Aout  

2  106  119  96 

1  267  554  59 

838  565  37 

Septembre  

2,040,306  01 

l'  188  470  50 

851  835  51 

Octobre  

2  026  643  65 

1  143  200  43 

883  443  2° 

Novembre  

1  961  973  32 

1  121  576  03 

840  397  29 

Decembre  ...         .         ... 

1  844  653  97 

1  200  OP9  88 

£%&  ncj   AO 

1909  —  Tanvier     . 

1  820  055  14 

1  263  492  33 

KKi;  ru:o  QI 

Fevrier.  

I  721  036  11 

1  546  510  46 

174  525  65 

BUREAU  DE  L'AUDITEUR  GENERAL, 
OTTAWA,  mai  1909. 
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PIECE   N. 

Etat  de  compte  (a). 

CHEMIN  DE  FER  DE   I/ILK-DU-PRIXCE-EDOUARD. 

Solde  de  materiel,  le  31   mars   1908. 

Materiel  en  general $51,995  79 

Papeterie 4,965  73 

Houille 14,619  50 

Compte  du  materiel  du  chemin 9,657  71 


$81,238  73 
Balance  au  grand-livre 81,566  21 


Difference $      327  48 

NOTE. — Voir  Journaux  pour  details. 

Etat  de  compte  (b). 

(Hi;  MIX  DE  FER  DE  I/ILE-DU-PRINCE-EDOUARD. 

Solde  de  materiel,  le  31  mars  1909. 

Materiel  en  general $40,674  05 

Papeterie 5,521  06 

Houille 15,628  68 

Compte  du  materiel  du  chemin 20,069  92 


$81,893  73 

A    DEDUIRE. 

Comptes  impayes $  4.085  11 


$77,808  60 
Balance  au  grand-livre 77,442  27 


$     366  33 
NOTE. — Voir  Journaux  pour  details. 
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PIECE   0. 
COMPTE  CONTESTS. 

MINISTERS  DES  POSTES,  CANADA, 

DIVISION    r>!~    COMPTABLE, 

OTTAWA,  27  avril  1909. 

Memoire. 

IMativement  a  la  balance  de  $5,457,51,  reclamee  par  le  cheinin  de  fer  de  l'Ile-du- 
Prince-Edouard  dn  ministere  des  Postes.  an  snjct  du  service  de  la  malle,  les  faits  sui- 
vants  out  ete  soumis  au  comite  des  Comptes  publics,  afiii  qu'ils  y  fussent  pris  en  consi 
deration. 

Le  montant  ci-dessus  S3  detaille  comme  suit: — 

1.  Balance  reclamee  pour  la  location  de  trains  speciaux, 

en  1902-3,  ji  $1  par  mille  au  lieu  de  50  cents  payes 
precedemment $2,567  66 

2.  Montant  deduit  du  compte  de  1903-4  en  raison  de  train  - 

<-;i  net-lies 9600 

3.  Montant  deduit  du  compte  de  1904-5  en  raison  de  trains 

cancdles 1,006  32 

4.  Balance    reclamee    par    le    cheinin    de    fer    de    1'Ile-du- 

Prince-Edouard  pour  le  transport  de  la  malle  sur  les 
embranchements  de  Murray-Harbour  et  de  Montague 
a  $76  le  mille  par  aniiee 1,787  53 


Total $5,457  51 

An  sujet  des  item  ci-dessus,  le  ministere  des  Postes  doit  faire  les  observations  <q;i- 
vantes : — 

1.  Jusqu'a  1902.  le  ministere  des  Postes  a  paye  $1  par  mille  pour  les  trains  spe 
ciaux,  mais  1'on  a  appris  a  cette  epoque  que  le  taux  exige  des  particuliers  n'etait  que 
de  50  cents  par  mille,  et  que  les  trains  loues  par  le  ministere  des  Postes  etaient  egale- 
ment  employes  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  voiturcr  les  marchandises  et  a 
transporter  les  voyagexirs,  desqnels  Ton  exigeait  les  taux  nsuels.     Le  directeur  general 
des  Postes  s'objecta  a  payer  plus  que  le  taux  ordinaire  demande  pour  les  trains  spe 
ciaux.     Le  compte  rendu  par  le  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  au   taux 
de  $1  par  mille,  fnt  consequemment  recluit  d?  moitie.  et  jiaye  au  taux  de  50  cents  le 
mill'-,  et  ce  taux  a  prtvaln  depuis  la  date  mentionnee. 

2.  La  deduction  sur  le  compte  du  trimestre  de  mars  1904  a  ete  faite  parce  que  les 
trains  se  sont  trouves  bloques  et  que  le  ministere  des  Postes  a  du  etablir  tin  service 
s]i('cial  cjui  nous  a  oMiges  de  pourvoir  au  transport  des  malles  par  des  attelages,  au 
cout  de  $96. 

.'3.  Le  ministere  des  Postes  durant  1'hiver  1904-5  a  du  payer  pour  le  transport  des 
malles  par  les  attelages  la  somme  de  $2,396.05,  le  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  ayarit  manque  de  faire  le  service.  Le  montant  deduit  du  compte  du  chemin 
de  fer  n'etait  que  de  $1,006.32.  montant  calcule  sur  la  base  du  iiorabre  de  inilles  qn'au- 
raient  parcoums  les  trains  cancelles,  en  sorte  que  le  ministere  des  Postes  a  du  faire 
face  a  une  perte  de  $1,389.73  parce  que  le  chemin  de  fer  se  trouvait  bloque.  Dans 
ces  circ"iist;n)ccs.  Ton  ne  pouvait  s'attendre  si  ce  que  le  ministere  payat  toutes  les 
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depenses  du  transport  des  malles  a  ce  prix  additionnel  tout  eu  eoutiuiiaut  a  payer  le 
chemin  de  fer  pour  des  services  non  rendus. 

4.  Depuis  1896,  aucune  nouvelle  ligae  de  chemin  de  fer  s'occupant  du  transport 
des  malles  n'a  etc  payee  sur  toute  autre  base  que  celle  du  mille  parcouru,  les  taux 
etaiit  de  8  cents  le  mille  pour  le  wagon-poste  et  un  maximum  de  4  cents  par  mille 
pour  le  service  <les  wagons  a  marchandises.  Ce  sont  les  taux  payes  au  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  au  Grand-Troiic  et  au  chemin  de  fer  Canadian-Northern  sur 
toutes  leurs  lignes  d'embranchement  constrnites  durant  ces  douze  dernieres  annees. 
L'on  pent  ajouter  qne  le  volume  des  malles  transporters  par  le  chemin  de  fer  de  1'Ile- 
du-Prinee-Edouard  sur  les  deux  lig-nes  d'embranchement  en  question  est  beaucoup 
moindre  quo  la  moyenne  des  malles  transporters  par  les  autres  lignes  payees  au  meme 
taux. 

Relativement  a  la  lettre  du  comite  des  Comptes  publics,  en  date  du  2G  courant, 
mentionnant  qvie  le  ministers  des  Postes  contestait  un  compte  additionnel  de  $96,  1'on 
constate  qne  ce  moutant  est  compris  dan*  le-  #.~>.47-">.51,  soit  le  second  item  au  sujet 
duquel  des  explications  sont  fournies  ci-dessus. 

W.  J.  GLOVER, 

Comptable. 


PIECE  00. 
CHEMIN  DE  FER  DE  L'lLE-DTJ-PRINCE-EDOUARD. 

MKMOIRI-:    a    regard   des    reclamations    du   chemin    de    fer   de    FIle-du-Prince-Edouard 

contre  le  ministere  des  Postes. 

Balance  le  01   mars  1908 $12,411  82 

A  deduire — 

Paye  depuis 6,954  31 


Laissant  iln  montant  conte.ste  de $5,457  51 


Les  details  de  ce  montant  sont  comme  suit: 

Des   trains    speciaux   out    circule   entre    Charlottetown    et    Georgetown    dans   les 
deux  directions,  comme  suit: — 

En  decembre  1902,  pour  la  valeur  de $ 

Janvier  1903,  pour  la  valeur  de 

Fevrier  1903,  pour  la  valeur  de 2,012  70 

Mars  1903,  pour  la  valeur  de $     1,831  80 

Avril  1903,  pour  la  valeur  de 645  40 


2.477  20 

Total $     5,135  30 

En  juillet  1903  le  ministere  des  Postes  a  paye  pour  ces  trains 

au  taux  de  25  cents  le  mille  parcouru,  un  montant  de.  .    .  .$     1,283  82 


Laissant  tine  balance  due $     3,851  48 
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En  aout  1904,  le  miiiistere  des  Postes  a  paye  un  montant  addi- 
tioniiel  pour  ces  trains  au  taux  de  25  cents  par  mille  parcoum, 
s'elevant  a  .  ...  1,283  82 


Laissant  une  balance  due  de $2,567  66 

Les  deductions  uivantes  ont  ete  faites  par  le  miiiistere  des  Postes,  sur 
le  montant  annuel  payable  au  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard,  a  savoir: — 

En  1904,  inoiitants  que  le  ministere  declare  avoir  payes  pour  le  transport  des 
malles  par  les  attelages,  lorsque  les  trains  ont  ete  detenus  en  route  par 
la  neige,  en  mars  1904 96  00 

En  1905,  le  ministere  des  Postes  a  deduit  les  montants  suivants  sur  les  paie- 
ments  annuels  au  chemin  de  fer,  parce  que  les  trains  n'ont  pas  circule 
durant  les  periodes  mentionnees  par  suite  des  amoncellements  de 
neige : — 

Jonctioii  du  Cap  Traverse  ot  d'Emerald. 
11.6  milles.  25  jours  a  24  cents  par  mille  par  jour $  69  60 

Charlottetown  et   Summerside. 
48.2  milles,  19  jours  a  24  cents  par  mille  par  jour 219  79 

Summerside  et  Tignish. 
67.9  milles,  24  jours  a  24  cents  par  mille  par  jour 391  10 

Georgetown  et  Mount  Stewart. 
24.2  milles,  16  jours  a  24  cents  par  mille  par  jour 92  92 

Souris-Est  et  Mount  Stewart. 
38.1  milles,  18  jours  a  24  cents  par  mille  par  jour 164  59 

Mount  Stewart  et  Charlottetown. 
21.9  milles,  18  jours  a  24  cents  par  mille  par  jour 68  32 


$1,006  32 


Deductions  faites  par  le  ministere  des  Postes  sur  les  comptes  reiidus 
par  le  chemin  de  fer  en  1906,  1907  et  1908,  soit  la  difference  entre  le 
prix  de  $76  le  mille  pour  I'embranchement  de  Murray-Harbour,  de 
48  milles  de  longueur,  l'embranchement  de  Montague,  de  6  milles  de 
longueur,  un  total  de  54  milles  et  le  montant  accorde  par  le  ministere 
des  Poetes  de  8  cents  le  mille  parcouru  par  wagon-poste,  a  '4  cents 
le  mille  parcouru,  lorsque  les  malles  sont  transporters  dans  les  wagons  a 
marchandises  sous  la'  surveillance  des  employes  du  chemin  de  fer : — 

Trimestre  finissant  le  31  decembre  1906 $278  40 

31  mars  1907 35535 

30  juin  1907 298  40 

31  septembre  1907 27600 

31  decembre  1907 276  00 

31  mars  1908 ' 32329 

1,787  53 


Un  total  de $5,457  51 
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Trains  postaux  speciaux. 

De  1883  a  1903,  le  ministere  dei  Postes  a  paye  $1.00  le  mille  au  chemin  de  fer  de 
I'lle-du-Prince-Edouard  pour  les  convois  speciaux  transportant  les  malles  entre  Char- 
lottetown  et  Georgetown  de  concert  avec  les  steamers  faisant  le  service  d'hiver. 

Les  comptes  pour  ces  trains  speciaux  ont  ete  presentes  tous  les  mois  aux  fonc- 
tionnaires  du  ministere  des  Postes,  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  ils  bnt  ete 
payes  ordinairement  chaque  trimestre. 

Les  comptes  pour  les  convois  speciaux  particuliers  en  question,  en  1902-3,  ont  ete 
presentes  de  la  maniere  ordinaire,  aux  dates  suivantes  : 

Les  comptes  pour  les  convois  de.s  mois  de  decembre  1902,  et  Janvier  1903,  ont  ete 
presentes  le  31  Janvier  1903. 

Le  compte  pour  les  convois  du  mois  de  fevrier  1903,  a  ete  presente  le  4  mars 
1903. 

Et  les  comptes  pour  les  convois  qui  ont  fait  le  service  des  malles  durant  les  mois 
de  mars  .et  d'avril  1903,  le  17  avril  1903. 

II  n'y  a  eu  aucun  refus  de  payer  pour  ce  service  de  convois,  comme  a  1'ordinaire, 
jusqu'au  27  juillet  1903,  alors  que  F.  de  St.  C.  Brecken,  le  directeur  de  poste  a  Char- 
lottetown,  adressa  une  lettre  a  M.  Sharp,  offrant  de  payer  au  taux  le  25  cents  le  mille, 
ce  qui  n'a  pas  ete  accepte  dans  le  temps. 

Les  fonctionnaires  du  ministere  des  Postes  s'etaient  opposes,  uue  annee  ou  deux 
auparavant,  au  paiement  du  taux  exige  pour  ces  convois  speciaux,  et  avaient  demande 
une  reduction,  mais  le  chemin  de  fer  n'avait  pas  voulu  accorder  cette  reduction. 

Qa  toujours  ete  la  coutume  de  ne  faire  circuler,  que  sur  une  demande  du  ministere 
des  Postes.  les  wagons  postaux  speciaux  entre  Charlottetown  et  Georgetown  et  cette 
demande  etait  communiquee  a  la  compagme  de  chemin  de  fer  par  le  directeur  de 
poste  de  Charlottetown. 

Au  commencement  de  1'hiver  1901-2,  le  ministere  des  Postes  n'ordonna  pas  tout 
de  suite  comme  il  1'avait  fait  les  annees  precedentes,  ce  service  de  wagons-postaux  spe 
ciaux,  mais  bientot  apres  le  commencement  de  1'hiver  il  adressa  la  requete  ordinaire 
pour  ce  service  et  les  trains  postaux  speciaux  circulerent  durant  1'hiver  et  fnrent 
payes  au  taux  habituel  de  $1.00  le  mille. 

Au  commencement  de  1'hiver  de  1902-3.  le  ministere  des  Postes  n'a  pas  demande 
les  trains  speciaux  ordinaires  aux  fonctionnaires  du  chemin  de  fer. 

Le  15  Janvier  1903,  le  paquebot  d'hiver  Minto  arrivait  a  Georgetown,  ayant  a 
bord  des  passagers  et  les  malles.  La  Chambre  de  commerce  de  Charlottetown  deman- 
da  a  1'inspecteur-adjoiiit  des  Postes  de  donner  1'ordre  ordinaire  de  placer  un  train 
special  pour  transporter  les  malles  a  Charlotetown,  mais  il  refusa  de  le  faire,  disant 
qu'il  n'avait  pas  d'autorisation  a  cet  effet. 

Quelques  membres  de  la  Chambre  de  commerce  prirent  des  arrangements  avec  la 
compaguie  de  chemin  de  fer  pour  faire  circuler  le  train  et  payerent  la  compagnie. 

Un  arrangement  semblable  fut  fait  pour  des  trains  speciaux,  pendant  plusieurs 
des  jours  suivants. 

Durant  tout  ce  temps,  la  Chambre  de  commerce  et  d'autres  personnes  ecrivaient 
au  ministere  des  Postes,  ainsi  qu'a  d'autres  chefs  de  ministeres  a  Ottawa  et  deman- 
daient  instamment  que  le  service  des  trains  speciaux  de  la  malle  fut  repris  comme  les 
annees  precedentes.  En  reponse  a  Ottawa  de  la  part  de  la  Chambre  de  commerce,  M. 
PJ.  M.  Armstrong,  le  controleur  du  service  des  malles  sur  les  chemins  de  fer,  regut 
1'ordre  du  ministre  des  Postes  de  se  rendre  d'Ottawa  a  Charlottetown. 

M.  Armstrong  cut  plusieurs  entrevues  avec  M.  Sharp,  le  surintendant  du  chemin 
de  fer,  et  la  correspondance  suivante  indique  le  resultat  obtenu : — 
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"  BUREAU  DE  L'INSPECTEUR  DES  POSTES, 

"  CHARLOTTETOWN,  I.-P.-E.,  27  Janvier  1903. 


plaisir, 

service  de  convois  entre  Charlottetown  et  le  paquebot  faisant  le  service  entre  1'ile  et 
le  continent. 

"OTTAWA,  26  Janvier  1903. 

"  B.  M.  ARMSTRONG, 

"  Controleur  du  service  des  maUes  sur  chemin  de  fer. 

"  M.  Blair  telegraphic  a  son  representant  de  retablir  le  convoi  special.     Veuillez 
voir,  au  nom  du  ministere,  a  ce  que  le  service  de  la  malle  soit  retabli. 

"  (Signe)     WILLIAM  MULOCK." 


"  Fidelement  a  vous, 

"(Signe)     B.M.ARMSTRONG. 


M.  G.  A.  SHARP.'' 


"  BlTHKAU    DK     f/INSPEC'TEUR    DES    PoSTES, 

'•  CHARLOTTKTONVN,   ILE-DU-PRINCE-EDOUARD, 

"27  Janvier  1903. 

"  MONSIEUR, — Relativement  a  vos  messages  telephoniques  de  cet  apres-midi  con- 
cernant  les  convois  speciaux  qui  doivent  se  raccorder  au  paquebot  faisant  le  service 
entre  1'ile  et  la  terre  ferine,  je  vous  autorise  par  ces  presentes  a  fournir  les  trains  spe- 
cianx  necessaires,  jusqii'a  avis  contraire  donne  par  votre  departement  ou  par  le  mini~- 
tere  des  Postes. 

"  Cette  autorisation  comprend  egalement  le  convoi  qui  a  quitte  Chalottetowii.  di- 
manche,  le  25  courant,  et  qui  est  revenu  a  Charlottetown  aujourd'hui. 

"  Relativement  au  convoi  ordonne  par  M.  Farquharson  ou  M.  McTvinnon,  si  vous 
voulez  m'envoyer  un  rapport,  adresse  a  Ottawa,  concernant  cette  question,  je  vous 
transmettrai  la  decision  du  ministere  a  ce  snjet. 

"  J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur. 
"  Votre  obeissant  serviteur, 

"  (Signe)     B.  M.  ARMSTRONG, 

Controleur  du  service  de  la  malle  sur  les  chemins  de  fer. 
"  M.  G.  A.  SHARP, 

Surintendant  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard, 

Charlottetown, 


"  CHEMIN  DE  FER  DE  L'ILE-DU-PRINCE-EDOUARD, 
"  BUREAU  DU  SURINTENDANT, 

CHARLOTTETOWN,  27  ianvier,  1903. 

"  Monsieuro  B.  M.  ARMSTRONG, 

"  Controleur  du  service  de  la  malle  sur  chemin  de  fer, 
"  Charlottetown. 

"  CHER  MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  d'accuser  reception  de  votre  lettre  de  la  meme 
date,  autorisant  la  circulation  d'un  convoi  special,  se  raccordant  au  steamer  qui  fait  le 
service  entre  1'ile  et  la  terre  ferine  et  de  continuer  ce  service  comme  par  le  passe,  jus- 
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qu'a  ce  qu'il  soit  ordonne  autrement  par  mon  departement  ou  par  le  ministere  des 
Postes. 

"  Cela  couvre  parfaitement  le  point,  et  la  chose  nous  agree  parfaitement.  Je  serai 
tres  heureux  de  donner  suite  a  votre  demande  a  ce  sujet,  et  les  trains  continueront  a 
circuler  comme  de  coutume. 

"  Fidelement  a  vous, 

"  (Sigiie)  G.  A.  SHARP." 

Le  telegramme  meiitionne  par  sir  William  Mulock,  dans  son  telegramme  a  Arm- 
trong,  est  comme  suit: 

"OTTAWA,  OXT.,  26  Janvier  1903. 
"D.  POTTIXGER,  Monctoii. 

"Le  directeur  general  des  Postes  a  donne  instruction  a  Armstrong  de  faire  cir 
culer  un  convoi  special  e  la  malle  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard. 
J'ai  convenu  que  nous  le  ferions  aux  anciennes  conditions,  sauf  toutefois,  la  decision 
de  1'executif  relativemeiit  a  la  question  de  savoir  si  le  taux  est  excessif.  Done,  si 
Armstong  en  fait  la  demande,  faites  circuler  le  convoi. 

(Sigiie)     A.  G.  BLAIR." 

L'on  observera  que  M.  Blair  dans  son  telegramme  pose  les  conditions  d'apres  les- 
quelles  le  service  d'un  convoi  special  doit  etre  repris,  ces  conditions  etaient: 

"  Aux  anciennes  conditions  sauf  la  decision  de  1'executif,  relativement  a  la  ques 
tion  de  savoir  si  le  taux  est  excessif."  Au  meilleur  de  ma  connaissance,  le  gouverneur 
en  conseil  n'a  jamais  declare  excessif  1'ancien  taux  de  $1.00  par  mille  par  convoi,  et 
consequemment,  le  chemin  de  fer  peut  demander  a  etre  paye  au  taux  de  $1  par  train- 
mille,  pour  les  convois  en  question,  somme  qui  doit  etre  payee.  Comme  le  ministese 
des  Postes  peut  alleguer  pour  refuser  de  payer  $1.00  par  mille  pour  les  convois  en 
question,  le  fait  que  le  chemin  de  fer  accepte  mainteiiant  50  cents  par  train-mille  en 
paiement  de  ce  service,  je  vais  expliquer  dans  quelles  circoiistances  cela  a  lieu. 

Depuis  quelque  temps  les  officiers  du  chemin  de  fer  consideraient  que  la  remune 
ration  regue  pour  le  transport  des  malles  sur  le  chemin  de  fer  de  1'Ile  du  Prince- 
Edouard,  n'etait  pas  suffisante  pour  le  service  accompli,  et  des  negociations  s'enga- 
gerent  entre  J£  Tiffin,  le  gerant  general  du  trafic,  au  nom  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer,  et  M.  Armstrong  au  nom  du  ministere  des  Postes. 

Le  resultat  de  ces  negociations  fut  que  le  taux  payable  pour  le  transport  des 
malles  par  convois  reguliers  fut  porte  de  $50  le  mille  de  chemin  de  fer  a  $76  le  mille 
de  chemin  de  fer,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consentit.  a  accepter  50  cents 
par  train-mille  pour  les  trains  speciaux  de  la  malle,  au  lieu  de  $1.00  comme  jusqu'ici. 
Ces  nouvelles  conditions  sont  inserees  dans  un  memoire  de  convention  qui  se  lit  ainsi : 

"OTTAWA,  19  fevrier  1904. 

"Memoire  de  la  convention  entre  M.  B.  M.  Armstrong,  representant  le  ministere 
des  Postes,  et  monsieur  E.  Tiffin,  gerant  general  du  trafic,  representant  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  pour  le  service  des  malles. 

"II  est  convenu  qu'a  compter  du  ler  Janvier  1904,  le  ministere  des  Postes  allouera 
et  paiera  a  la  compagnie  de  chemin  de  ier  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  pour  le  trans 
port  des  malles,  la  somme  de  soixante-seize  dollars  ($76)  par  mille  de  voie  ferree.  Ce 
paiement  doit  couvrir  tons  et  chacun  des-  trains  reguliers  employes  par  le  ministere 
des  Postes;  et  quant  aux  convois  speciaux,  il  sera  paye  la  somme  de  50  centins  par 
mille  parcouru  pour  le  transport  des  malles. 

"  (Signe)     E.  TIFFIN. 

B.  M.  ARMSTRONG." 

1—29 
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Le  nouveau  marche,  conformemeut  a  la  convention  ci-dessus,  a  commence  le  ler 
Janvier  1904  et  a  toujours  existe  depuis. 

M.  Armstrong  a  demande  que  le  marche  contenu  dans  la  convention,  d'apres  le- 
quel  les  convois  speciaux  de  la  malle  devaient  etre  payes  a  raison  de  50  centins  le 
mille  parcouru,  s'appliquat  egalement  aux  trains  speciaux  de  la  malle  des  mois  de 
decembre  1902,  de  Janvier  1903,  de  fevrier  1903,  de  mars  1903,  d'avril  1903  et  de 
deoembre  1903. 

Cette  demande  fut  refusee.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  pretendait  que  la 
convention  devait  etre  prise  dans  son  ensemble,  et  elle  etait  disposee  a  1'appliquer  dans 
le  passe  dans  son  ensemble,  jusqu'au  ler  decembre  1902,  afin  de  couvrir  le  transport 
des  malles  tant  par  les  trains  reguliers  que  speciaux.  Mais  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  ne  voulait  pas  1'appliquer  dans  le  passe  pour  la  partie  qui  se  trouvait  favorable 
au  ministere  des  Postes,  a  moins  d'y  inclure  egalement  ce  qui  pouvait  etre  favorable 
a  la  compagnie  de  chemin  de  fer  jusqu'a  la  meme  date. 

Le  service  de  la  malle  doit  etre  considere  dans  son  ensemble,  et  non  pas  en  par 
ties  separees  distinctes.  La  reduction  faite  dans  le  prix  des  convois  speciaux  a  etc 
accordee  parce  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  recevait  un  montant  plus  conside 
rable  pour  le  transport  des  malles,  en  general.  On  ne  pent  1'interpreter  coinme  une 
admission  que  le  prix  d'un  dollar  ($1.00)  par  mille  pour  les  convois  speciaux,  etait 
trop  eleve  a  une  epoque  ou  la  compagnie  du  chemiii  de  fer  ne  recevait  que  $50  par 
mille  de  voie  ferree,  pour  le  service  general  des  postes. 

Le  taux  de  50  cents  le  mille  pour  les  convois  speciaux,  n'est  pas  remuneratif. 
Ces  trains  circulent  tous  en  hiver  durant  les  tempetes  quand  il  faut  quelquefois  jus 
qu'a  deux  locomotives  pour  traverser  les  banes  de  neige,  et  il  y  a  aussi  de  frequents 
retards  en  attendant  les  steamers,  pris  dans  les  glaces.  Le  cout  de  tous  ces  retards, 
en  gages,  combustible,  etc.,  retombe  sur  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  n'est  pas 
debite  au  ministere  des  Postes. 

Le  chemin  de  fer  de  1'Ile-duPrince-Edouard  ne  demande  pas  moins  de  $1  le 
mille  parcouru,  pour  un  train  special,  ne  faisant  d'exception  que  pour  le  ministere 
des  Postes  seulement. 

Si  vous  demandez  des  renseignements  aux  autres  compagnies  de  chemin  de  fer 
vous  verrez  qu'elles  ne  voudraient  pas  faire  circuler  un  train  special  de  la  malle  dans 
des  circonstances  semblables,  meme  moyennant  $1  par  mille. 

Afin  d'acceder  autant  que  possible  aux  desirs  du  ministere  des  Postes,  et  pour 
1'induire  a  regler  pleinement  le  vieux  compte,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  conve- 
nu  d'accepter  le  paiement,  pour  le  service  de  train  special  de  la  malle  du  mois  de  de 
cembre  1903,  au  taux  de  50  cents  par  mille  comme  ce  service  faisait  partie  du  ser 
vice  d'hiver  de  1903-4  et  ne  comprenait  qu'un  mois  avant  le  ler  Janvier  1904,  la  date 
de  la  convention. 

Cette  concession  a  ete  acceptee  par  le  ministere  des  Postes,  mais  n'a  pas  donne 
le  resultat  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  desirait.  Le  ministere  des  Postes  re- 
fusa  encore  de  payer  les  50  cents  additionnels  par  train-mille  pour  les  convois  spe 
ciaux  de  la  malle  qui  ont  circule  durant  1'hiver  de  1902-3.  soit  la  somme  de  $2,567.66. 

Deductions  pour  convois  detenus  par  les  banes  de  neige : 

$    96  00 
1,006  32 

-  1,102  32 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  pretend  que  ce  montant  n'aurait  pas  du  etre  de- 
duit  jar  le  ministere  des  Postes.  Ces  deductions  sont  toutes  faites  parce  que  les  con 
vois  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  n'ont  pas  circuler  durant  les  iours 
mentionnes,  les  trains  ayant  ete  empeches  par  des  tempetes  de  neis?e. 

Durant  1'hiver  de  1904-5.  des  tempetes  extraordinaires  ont  sevi,  dans  toutes  les 
Provinces  maritimes  et  les  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre. 
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Ces  tempetes  eurent  pour  resultat  de  bloquer  le  chemiii  de  fer  de  l'Ile-du-Prmce- 
Edouard,  ainsi  que  1'Intercolonial  et  tons  Ics  autres  chemins  de  fer  de  cette  region. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  a  fait  tout  ce  qn'il  etait  possible  pour  tenir  la 
voie  libre,  et  faire  circuler  les  trains  et  n'a  epargne  aucune  depense  pour  en  arriver  a 
ce  resultat. 

C'est  pour  les  retards  causes  aux  convois  clurant  cette  periods  que  les  deductions 
sont  faite-s. 

II  a  tonjours  ete  compris  que  les  trail's  dcvraieiit  circuler  lorsque  le  tenips  le 
permettrait,  et  c'est  le  premier  cas  ou  il  est  fait  une  deduction  a  raison  d'arret  cause 
par  les  tempetes. 

Les  convois  du  chemiu.de  fer  Intercolonial  out  subi  de  longs  retard-;  an  coeur 
du  mome  hiver,  mais  1'on  n'a  pas  cherche  a  df'duire  du  compte  de  1'Intercolonial  les 
jours  durant  lesquels  les  trains  se  sont  trouves  dans  I'impossibilitc'  de  circuler. 

Le  chemin  de  fer  a  reellement  accompli  le  service  pour  lequel  la  drdnctiui)  est 
faite  car  il  a  transporte  les  nombreuses  malles  en  retard  aussi  vite  qu'il  a  pu  deblayer 
la  voie  et  y  faire  circuler  les  coiivni.-;. 

II  a  ete  demontre  qu'il  ii'existe  pas  de  precedent  pour  les  deductions  que  1'on 
a  tente  de  faire  et  que  rien  dans  la  convention  du  19  fevrier  1904  ne  1'axitorise. 

Cette  convention  c-tablit  qu'il  sera  payr  mi  taux  annuel  pour  le  transport  des 
malles  par  les  trains  reguliers  du  chemin  de  fer,  et  il  n'y  a  pas  de  dispositions  an  sujet 
de  reductions. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  s'engage  a  faire  circuler  ses  trains  que  surbor- 
donnement  aux  retards  imprevus  et  aux  conditions  hors  de  son  controle. 

DEDUCTIONS    DU    TAUX    PAR    MILLE    DU    CHEMIN    DE    FKR 

Montant  de  la  deduction  acquise,  le  31  mars  1908,  $1,787.53. 

La  convention  entre  M.  Armstrong  et  M.  Tiffin,  en.  date  du  19  fevrier  1904,  eta- 
blissait  qu'il  serait  paye  $76  par  mille  du  chemin  de  fer  pour  le  transport  des  malles, 
sur  tous  convoisi  regnliers  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Price-Edouard. 

Dans  le  temps  ou  cette  convention  a  ete  signe  le  chemin  de  fer  de  I'lle-du-Prince- 
Edouard  en  exploitation  comprenait  les  ligncs  suivantes  : 

Milles. 

De  Charlottetown  a  Tignish 116.1 

De  la  jonction  de  Royalty  a  Souris 54.8 

De  1'embranchement  de  la  jonction  Emerald  a  Cap-Traverse..       11-6 
De  1'embranchement    de  Mount- Stewart    a  Georgetown.  .    .  .       24.1 


Total '    206-6 

L'on  etait  a  construire  depuis  quelques  annees,  avant  fevrier  1904,  date  de  la 
convention  un  prolongement  du  chemin  de  fer  a  partir  de  Charlottetown  jusqu'a 
Murray-Har'bour  appele  commuaement  1'embranchement  Hurray-Harbour  et 
cet  ^embranchement  a  ete  livre  a  la  circulation  le  ler  novembre  1905. 

Un  court  embranchement  se  rendant  a  Montague  a  ete  livre  a  la  circvtlation  le 
ler  juillet  1906. 

La  longueur  de  ces  lignes  est  comme  suit  : 

De  Charlottetown  a  Murray  Harbour 48 

De  la  jonction  Montague  a  Montague 6 

54 

Le  ministere  des  Postes  paye  au  cremin  de  fer  le  taux  convenu  de  $76  par  mille 
de  voie  ferree  pour  les  206-6  milles  du  chemm  de  fer  en  exploitation  a  la  date  de  la 
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convention  le  19  fevrier  1904 — mais  il  a  refuse  de  payer  ce  taux  pouv  '       31  milles 
livres  a  la  circulation  et  mis  en  exploitation  depuis  cette  date. 

Pour  le  service  par  wagon-postal  de  Charlottetown  a  Murray-Harbour  et  retour, 
le  ministere  des  Postes  paie  an  taux  dc  8  cents  le  mille  parc'nmi  par  les  convois 
et  pour  le  transport  des  malles  en  sacs  dans  le  wagon  a  merchandises,  entre  la  jonc 
tion  Montague  et  Montague,  4  cents  le  mille  parcouru  pur  les  convois. 

Le  chemin  de  fer  a  debite  dans  ses  livres  le  ministere  des  Postes  pour  le  transport 
des  malles  sur  ces  embranchements  au  taux  de  $76  le  mille  de  voie  ferree.  La  recla,- 
mation  du  chemin  de  fer  s'elevant  a  $1,787.53,  est  la  difference  entre  le  montant  exige 
par  le  chemin  de  fer  au  taux  de  $7fi,  et  le  montant  paye  par  le  ministere  des  Postes. 

Cette  difference  a  toujours  continm'  dVxi-ter  dcpnis  le  .31  mars  1908,  et  la  balance 
va  en  augmentant.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  pretend  que  eomrne  1'embranchet- 
ment  de  Murray-Harbour  etait  a  pen  pres  termine  au  moment  on  la  convention  a  ete 
passee,  les  parties  devaient  avoir  1'intention  de  1'inclure  au  meme  taux,  lorsqu'il  serait 
exploite. 

L'embranchement  de  Murray-Harbour,  bien  qu'appele  un  embranchement,  eat 
reellement  un  prolongi'mmf  du  chemin  de  fer  de  I'lle-du-Prince-Edouard.  II  com 
mence  a  la  capitale — Charlottetown — et  traverse  une  pavhe  iniportante  de  la  pro 
vince,  et  sous  le  rapport  de  sa  longueur  comme  dans  certains  sens  celui  du  volume  dea 
affaires,  son  importance  excede  celle  de  plusieurs  autres  parties  du  chemin  de  fer  que 
le  ministere  des  Postes  consent  a  inclure  au  taux  de  $76  le  mille. 

Par  exemple,  I'etnbranchement  de  Murray-Harbour  est  a  pen  prts  aussi  long  que 
la  ligne,  a  partir  de  la  jonction  Royalty  jusqu'a  Souris ;  il  a  le  double  de  la  longueur 
de  la  ligne  depuis  la  jonction  Mount-Stewart  JUMIU'.M  Georgetown;  et  a  quntiv  f,>i-  c  I 
de  la  ligne  depuis  la  jonction  Emerald  Ju>qu'au   Cap  Traverse,  et  toutes  ces  lignes 
sont  payees  au  taux  de  $76  le  mille  de  voie  ferree. 

II  n'y  a,  par  consequent,  aucune  bonne  raison  de  faire  une  difference  pour  1'em- 
branchement  de  Murray-Harbour,  et  de  le  traiter  autrement  que  les  autres  parties  du 
chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard. 

L'embrancheinent  Montague,  ainsi  qu'il  a  ete  mentionne,  a  six  milles  de  longueur, 
et  se  raccorde  a  TeKibranchement  conduisant  a  Georgetown;  les  convois  reguliers  entre 
Georgetown  et  Charlottetown  se  rendent  a  Montague  par  cet  embranchement. 

II  y  a  done  cette  anomalie  que  le  ministere  des  Postes  paie  deux  taux  differents, 
bien  que  le  service  soit  exactement  le  meme  dans  chacun  des  cas — de  Charlottetown  a 
Georgetown,  le  ministere  paie  $76  le  mille  de  voie  ferree,  tandis  que  pour  les  feix 
milles  de  Fembranchement  Montague,  que  les  memes  trains  parcourent,  il  paie  au  taux 
de  4  cents  le  mille  parcouru  par  les  convois. 

D.  POTTINGER. 

PIECE  P. 

MINISTERE  DE  LA  MIUCE  ET  DE  LA  DEFENSE, 

OTTAWA,  28  avril  1909. 

MONSIEUR, — Relativement  a  votre  lettre  du  28  courant,  concernant  un  montant 
de  $48.40,  que  ee  ministere  doit,  dit-on,  au  chemin  de  fer  de  PIle-du-Prince-Edouard, 
j'ai  Phonneur  de  vous  informer  que  le  chemin  de  fer  de  1'Ile  a  rendu  compte  de  oe 
montant  en  1884.  Comme  cependaiit,  il  n'etait  pas  accompagne  de  pieces  justificatives 
au  soutien  de  la  reclamation,  et  que  ces  pieces  justificatives  n'oiit  pas  ete  fournies, 
bien  qu'on  les  ait  demandees  subsequemment,  la  reclamation  n'a  pas  ete  admise. 

J'ai  1'honneur   d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 
M.  THOS.  S.  HOWE,  AUG.  FISET, 

Greffier  du  comite  des  Comptes  publics-,  Colonel,  sous-ministre. 

Chambre  des  Communes,  Ottawa. 
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PIECE  PP. 

CHEMIN  DE  FER  DE  L'lLE-DF-PRINCE-EDOFARD. 

Memoire  relativement  a  la  reclamation  da  cJn-niin  <]e  fer  de  Tlle-du-Prince- 
Edouardj  contre  le  ministere  de  la  Milice  et  de  la  Defense. 

Balance  le  ler  mars  1908 $603  80 

Paye  depuis 555  40 


Laissant  montant  conteste $  48  40 


Ce  montant  de  $48.40  est  pour  22  billets  de  retour  de  Charlottetown  a  Summer- 
side  dellvres  eni  septembre  1884,  aux  personnes  qui  ont  pris  part  a  un  concours  d'ar- 
tillerie  a  Quebec. 

La  correspondence  suivante  demontre  que  les  billets  ont  ete  accordes  sous  Fauto- 
rite  du  sous-ministre  des  Chemins  de  fer,  et  du  lieutenant-coloniel  Taylor,  A.G.A.,  a 
Halifax  : 

OTTAWA,  ler  septembre  1884. 
M.  JAMES  COLEMAN, 

Suriiitendant  du  chemin  de  fer  <]<•  l'Ile-du-Priuce-Edouard, 

Charlottetown,  I.  P.-E. 

CHER  MONSIEUR,  —  Je  dois  vous  dormer  instruction  de  delivrer  des  billets  gratuits 
sur  le  chemin  de  fer  de  File  a  deux  offlciers  et  vingt  soldats  (plus  ou  moins)  de  Far- 
tillerie  qui  doiveiit  se  trouver  an  prochain  concours  a  Quebec.  Vous  le  ferez  sur  la 
presentation  de  certificats  signes  par  le  lieutenant-colonel  Taylor,  A.G.A.,  et  vous  ren- 
drez  compte  des  billets  de  passage  au  ministere  de  la  Milice  et  de  la  Defense. 

Bien  a  vous, 
(Signe)  COLLINGWOOD  fsCHREIBER. 

CHARLOTTETOWN  4  septembre  1884. 
Au  lieutenant-colonel  JOHN  B.  TAYLOR, 

Halifax,  N.-E. 

Avez-vous  besoin  de  vingt-deux  billets,  de  Charlottetown  a  Quebec,  sur  requisi 
tion  ordinaire  de  la  milice?  Veuillez  repondre  tout  de  suite. 

(Signe)  JAMES  COLEMAK 


^  4  septembre  1884. 
JAMES  COLEJIAN, 

Oui,  vingt-deux  billets.     Veuillez  les  remettre  au  major  Irving. 

(Signe)  JOHN  B.  TAYLOR. 

CHARLOTTETOWN,  5  septembre  1884. 
C.  SCHREIBER,  Ottawa. 

Tin  telegramme  du  lieutenant-colonel  Taylor,  Halifax,  porte  qu'il  faut  22  billets 
pour  Quebec,  pour  les  artilleurs.  Votre  lettre  ne  dit  que  sur  le  chemin  de  fer  de  File. 
Veuillez  repondre  par  telegramme. 

(Signe)  JAMES  COLEMAN. 

OTTAWA,  5  septembre  1884. 
JAMES  GOLEM  AN, 

Donnez  les  billets  aux  artilleurs  jusqu'a  Summerside.  Us  recevront  leurs  billets 
pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial  a  la  Pointe-du-Chene. 

(Signe)  C.  SCHREIBER. 

D.  POTTINGER. 
OTTAWA,  29  avril  1909. 
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PIECE    Q. 
CHEMIN  DE  FEE  INTERCOLONIAL. 

LOVERS,  GRAND-LIVRE — ITEM   BIFFES,  $3,479.15. 


Nom. 

Endroita. 

Montant. 

Atlantique  et  lac  Superieur   

(Station  Matapedia)  

$          20  00 

583  33 

A.  McGovvan  

St-Jean   .        ,    . 

7  50 

Napoleon  Boisvert 

Hadlow 

22  GO 

MM.  J.  S.  Gibbon  et  Cie   

St-Jean  

225  00 

John  Brown  

6  00 

Jos.  Bergeron  

Hadlow 

18  00 

Henry  Boutin  

Pointe  Levis     ... 

20  00 

Louis  Boisvert  

3  00 

Jean  Boutin  

20  00 

Louis  Boisvert  

3  00 

''Geo.  Boutin  

10  00 

Geo.  Boucher  et  Hamel  

Hadlow 

7  50 

Jos.  Boisvert  

Pointe  Levis  

14  00 

A.  Begin  

Hadlow 

13  00 

Mme.  Burke  

St-Jean  .... 

4  00 

Geo.  Cloutier   

Pointe  Levis 

8  00 

Jos.    Cloutier  

4  50 

Dame  C.  W.  Carrier   

16  00 

P.  Couture  

7  00 

Frank  W.  Cunningham  

Halifax  .  .  . 

997  56 

E.  Dussault  

Pointe  Levis.. 

12  00 

John  Fownes,  (decede)  

Moncton  

81  00 

Mme.  John  Flanagan  

Stillwater  

3  00 

James  Geddis  

Moncton 

«  fin 

James  Gibson  

Pt.  Levis   .  . 

1  00 

E.  Glaspey  

St-Jean 

G  00 

Joseph  Gallagher  

6  00 

Hugh  Hopkins  .•  

Mt.  Uniacke 

2  00 

Mme  Humphrey   

Moncton 

4  50 

-*Halifax  Transfer  Co  

Halifax  

250  00 

James  King  

Pointe  Levis 

100  00 

T.  A.  Kierstead  

St-Jean 

8  00 

David  Langlais  

19  on 

Louis  Lambert  

Hadlow 

3  on 

Williard  Lewis  

Moncton 

79  on 

Napoleon  Leinieux  

Pointe  Levis 

40  on 

M.  Marquette  

Levis  

50  00 

Mme.  Henry  Murray  

Pointe  Levis., 

30  00 

F.  E.  Moriarity  

St-Jean 

10  fi7 

Geo.  Murray  

Moncton 

19   7K 

Mme.  W.  W.  McLellan  

Newcastle  . 

m9O 

Jas.  McGinley.  ... 

St-Jean  .    . 

so   nn 

H.  McFadden  

1  9  0(1 

J.  McAfee  

600 

A.  McCosselyn  .  . 

tf 

Son 

Neil  McNeil  

Long  Island   Barachois    O   B 

Geo.  Owens  

St-Jean  

Q  on 

David  Pouliot  

Pointe  Levis 

4.H   OA 

MM.  Price  Bros  

Hadlow,  quai  Hadlow 

1  33  ^j. 

Henri  Roberge  

Pointe  Levis  . 

fin  on 

Louis  Roberge  

800 

E.G.  Symes  

Hadlow. 

Abner  Smith  

Stellarton   .  .  . 

Gift 

Succession  W.  T.  Scribner   .    .  . 

Hampton   . 

Emilie  St.  Laurent  

Pointe-Levis 

Mme.  Thibault  

Hadlow  

A.  Tower  
Howard  Trites  

St-  Jean  
Moncton  

7  00 

t  K     f\t\ 

Adjutor  Vachon 

Pointe  Levis 

F.  X.  Vachon  

Gab.  ValHere  

CVpillmiv 

00 
20  00 

James  Wales  

St-Jean 

9  00 

Mary  Warwick  

110  00 

John  White  

Fort  Lawrence 

8  00 

Total  

3  00 

(Signe) 


S.  L.  SHANNON. 
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PIECE  cm. 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES,  SALLE  DE  COMITE, 

MERCREDL  5  mai,  1909. 
Sous-comite  sur  le  bilan  des  comptes  publics. 

Grand   livre  des   particuliers   et   de   la   compagnie,   chemiu  de  fer   Intercolonial. 
Item  en  detail,  relativement  an  n°  12  de  la  page  2  du  rapport.     Montant,  $148,714.24. 

Ligne  de  paquebots  Allan $  1,892  13 

American  Locomotive  Co 1,038  97 

Atlantique  et  Lac  Superieur 5,760  35 

Station  Athol 4  44 

Station  Amherst  (marchandises) 3  31 

Station  Amherst  (billet) 18  75 

Atkinson,  T 49  87 

Atkitson,  H 12  80 

Chemin  de  fer  terminal  Balliston 396  41 

Baldwin  Locomotive  Works 181  10 

Beatie,  M.  &  Sons 1  14 

Station  Boisdale 7  80 

Brown,  J.  C 15  00 

Station  du  Bic 22  00 

Station  Bloomfield 25  21 

Chemin   de   fer   Pacifique    Canadien,   materiel   roulant.  .  22.446  90 

Came,  F.  E 2,760  70 

Canada  Eastern  Ry > 17  42 

Canada  Coal  and  Eailway  Company 317  84 

Station    Cambelltoii    (billet)' 94  85 

(marchandises) 25  00 

Cameron,  H.  J 1,679  07 

Coldbrook  Boiling  Mills 1,967  41 

Station    Coal    Branch 65  84 

Coo,  T.  &  Son 19  80 

*Ministere  de  la  Milice 1,776  47 

Chemin  de  fer  du  comte    de    Drummond 1,776  47 

Station  de  Darmouth 8,013  73 

Station  de  la  jonction  Derby 231  04 

Station  Dalhousie 19  69 

Engineering  Contract  Co 518  68 

Station  Eel  River 32  61 

Station  d'Eureka  Mill 13  56 

Embranchement    d'Elgin 726  10 

Station  Forestdale 6  34 

Forbes,  A 82  18 

Gray  &  Lawrence  Bros.  Co 6  75 

Station  de  la  jonction  Gloucester 78  87 

Gallant,  P.  E 173  36 

Station  Gleng<arry 5  00 

Hampton  et  Saint-Martin 421  35 

Station    d'Halif ax    (marchandises) 887  49 
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Hamilton,  E 1,13152 

Hamilton,  H.  M 316  66 

Chemm  de  fer  d'Halifax  et  Cap-Breton 1.151  42 

Harrison,  L.  E 1-343  41 

Station  Icna 72  71 

Station  de  Pile  Verte.  .    .  .; 25  00 

Station  de  la  jonction  Kent 28  38 

Station   Moncton    (marchandises) 20  00 

Station  Memramcook.  .   .  ., 7  54 

Chemin    de    fer    Midland 7  07 

Maritime  Engineering  Company 2  40 

•McDonald,  A.  R.. 2  76 

McLeod,  J.  J <U4  16 

McDougall,  G  &  Co 1,466  00 

North  American  Transportation  Co 2,347  33 

Station  'N  ash's  Creek '• 6  25 

Station  New-Glasgow 633  90 

Station  New-Castle , 102  75 

Station  Nappan 40  00 

Station  Nicolet 39  53 

Station  Nauwigewauk '. 3  00 

Ministers  des  Postes 107  48 

Pouliot,  I.  N 352  20 

Poulson  Iron  Works i 273  25 

Purcell  &  Fallen 245  57 

Visite  royale 9,154  44 

Station  Rockingham 27  47 

Station  Eed-Pine 20  00 

Riviere  du  Loup   (billet) '. 16  00 

Riviere  du  Loup  (marchandises).  . 136  82 

Remises  detruites 788  81 

Eichards,  J.  &  Son 116  24 

Eoss,  W.  .   .  -i 33  70 

Standard  Car  Truck  Co 465  30 

Station  de   Saint-Hyacinthe .  8,879  05 

Paquebot-  "Verda". 50  78 

Paquebot  "Lac  Ontario" 17  04 

Compaguie  du  pont  Saint-Francois 49  50 

"Station  Shediac 34  70 

Station  Sackville 10  17 

Station  Saint-Jean 3,096  46 

Station  de  Saint- Alexandra 25  90 

Station  Sainte-Louise 66 

Station  Springhill  et  Parrsboro 3,161  99 

Station  Saint-Arsene 107  12 

Station  Sainte-Luce •  80  00 

Schooner  "Mary  Jane" 71  30 

Stewart,  R.  A.  &  J 41  39 

Compagnie  des  tramways  de   Saint- Jean 31  00 

Station  "rint-Anuclet 1100 

Station  de  Trois-Pistoles.  .    . 97.37 

Yille  de  Darniouth 32,000  On 

Billets  de  banque  en  faillite  et  n'ayant  pas  cours 82  20 

Chemm  de  fer  de  la  vallee  Tobique 2,739  26 
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Gare  Valley 6  65 

Union  Bearing  Co 928  18 

Gare  Wentworth 33  24 

Chemin  de  fer  des  comtes  de  1'Ouest  (general 15,893  35 

(trafic) 64  57 

Gare  Weldford. .  55  00 


$148,714  23 
*  Compte  contests. — Voir  piece  U. 


PIECE  K. 

CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL. 

MEMOIRS  concernant  la  reclamation  du  chemin  de  fer  Intercolonial  centre  le  ministere 

des  Travaux  publics. 

Balance  rapportee  le  31  mars  1908 $16,931  24 

Paye  depuis 2,117  24 


Balance  due $14,814  00 


Les  details  de  ce  compte  sont  comme  suit : 
31  aout  1905— 

560  pieds  superficiels  de  madriers  d'epinette  a  $12.50  le 
mille  pieds  m.p.,  fournis  a  Halifax  a  I'ingenieur  local 

Dodwell $        7  00 

31  octobre  1905— 

Charbon   fourni   a  Rimouski   au   dragueur  NUhsdale,  20 

tonnes  a  $5.10  la  tonne 102  00 

31  mars  1906— 

Valeur  de  la  superstructure  primitive  du  pont  de  Risti- 
gouche,  transferee  pour  en  faire  un  pout  de  grand 
chemin $14,705  00 


Total .  14,814  00 


Les  madriers  d'epinette  et  le  charbon  avaient  ete  commandes  par  des  fonction- 
naires  du  ministere  des  Travaux  publics  et  1'on  croit  que  le  paiement  en  a  ete  neglige. 
Les  i'oiictionnaires  des  Travaux  publics  (kVluix-iit  maintenant  qu'ils  vont  examiner  ces 
petits  item  et  les  regler  sans  delai. 

Quant  a  1'item  du  pout  de  Ristigouche,  le  transport  de  ce  pont  a  ete  negocie  entre 
le  ministere  des  Travaux  publics  et  celui  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  en  1906. 

M.  Eugene  D.  Lafleur,  ingenieur  en  chef  du  ministere  des  Travaux  publics,  dit : — 

"  En  ce  qui  concerue  1'item  de  $14,705,  pour  la  superstructure  du  pont  de  Risti 
gouche,  depuis  que  celui-ci  a  ete  transfere  aux  autorites  provinciales,  de  Quebec  et  du 
Nouveau-Brunswick,  pour  en  faire  un  pont  de  chemin  public,  je  dois  dire  qu'un  credit 
pour  ce  montant  a  ete  vote  pendant  1'exercice  financier  de  1905-06,  mais  qu'il  a  ete 
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perime  avant  que  le  paiement  n'en  ait  ete  fait  et  depuis  lors  on  n'a  pris  aucune  mesure 
pour  le  paiement  de  ce  compte." 

Les  sous-ministres  des  deux  ministeres  sont  niaintenant  charges  d'examiner 
1'affaire. 

Je  ne  crois  pas  que  Ton  puisse  faire  autre  chose  pour  le  moment. 

D.  POTTINGER. 

OTTAWA,  30  avril  1909. 


PIECE  RR. 

BUREAU  DU  SOUS-MIXISTRE, 

OTTAWA,  6  mai  1909. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  demande  d'informations  concernant  le 
ouvert  du  chemin  de  fer  Intercolonial  contre  le  ministere,  pour  $16,931.24, 
doiit  une  partie  est  pour  le  pont  de  Ristigouche,  je  dirai  qu'en  1'annee  1905-06,  le 
ministere  a  fait  voter  un  credit  de  $14,705  pour  acheter  le  pont  en  question,  une 
entente  ayant  eu  lieu  avec  les  gouvernements  provinciaux  de  Quebec  et  du  Nouveau- 
Erunswick  a  1'effet  que  le  gouvernement  federal  mettrait  1'ancien  pont  de  chemin  de 
fer  a  leur  disposition  a  titre  de  contribution  federals  en  vue  de  la  construction  du 
pont  de  grand  chemin  interprovincial  projete  a  Ristigouche,  a  condition  que  les  auto- 
ritt'-s  proviiiciales  ou  municipales  ou  provinciales  et  municipales  prissent  des  mesures 
pour  faire  executer  tous  les  travaux  juges  necessaires  pour  completer  1'entreprise  et 
que  le  pont,  une  fois  construit,  serait  libre  de  peage.  On  a  cependant  laisse  perimer 
cette  somme  vu  que,  dans  le  temps,  le  gouvernement  de  Quebec  avait  decide  d'eriger 
de  iiouveau  le  pont  Mercier  au-dessus  de  la  riviere  Matapedia  au  cout  de  $35,000  et 
pretendu  qu'en  consequence  le  gouvernement  de  Quebec  avait  fait  sa  juste  quote-part; 
que  le  pont  de  Ristigouche,  etant  un  pont  de  raccordement  entre  les  deux  provinces, 
devait  etre  construit  par  le  gouvernement  du  Canada. 

II  a  ete  fmalement  convenu  que  le  gouvernement  federal  construirait  le  pont  a 
condition  que  les  provinces  de  Quebec  et  du  Nouveau-Brunswick  contribueraient, 
chacune,  la.  somme  de  $5,000.  Un  credit  de  $10,000  a  ete  vote  a  cet  effet  sujet  aux 
dites  conditions  au  cours  de  1'exercice  financier  de  1908-09  et  1'on  a  demande  une 
autre  somme  de  $20,000  dans  les  estimations  de  1909-10.  Ce  montant,  toutefois,  suffira 
tout  au  plus  a  payer  la  construction  des  piliers  et  du  pont  et  ne  permettra  pas  de  payer 
pour  la  superstructure. 

Done,  s'il  n'est  pas  possible  de  regler  cette  question  par  un  contre-compte  du 
ministere  des  Travaux  publics  contre  le  chemin  de  fer  Intercolonial  pour  le  dragage 
fait  sur  la  demande  de  1'Intercolonial  a  son  long  quai  dans  le  port  de  Saint-Jean, 
N.-B.,  elle  devra  rester  dans  le  statu  quo  jusqu'a  ce  qu'un  iiouveau  credit  puisse  etre 
obtenu. 

J.  B.  HUNTER, 

Sous-ministre. 
A.  M.  THOS.  S.  HOWE, 

Greffier  du  comite  des  Comptes  publics, 
Chambre  des  communes. 
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MlNISTERE  DES  CfiEMINS  DE  FER  ET   CANAUX. 

OTTAWA,  11  mai  1909. 

MONSIEUR, — J'inclus  ici,  d'apres  instructions,  tin  etat  indiquant  la  balance  due,  a 
la  fin  de  cliacun  des  exercices  financiers  pour  les  cinq  dernieres  annees,  par  chacun 
des  divers  embranchements  de  chemin  de  fer  dans  Quebec,  le  Nouveau-Brunswick  et 
la  Nouvelle-Eeosse  ayant  des  rapports  immediate  avec  le  chemin  de  fer  Intercolonial. 
Get  etat  a  ete  demande  par  M.  H.  B.  Ames,  depute  federal,  le  22  du  mois  der 
nier,  lorsqu'on  a  examine  les  comptes  en  suspens,  dans  la  salle  34,  Chambre  des  com 
munes.  <?'£]. 

Je  demeure,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

L.  K.  JONES, 

Au  President.  Secretaire. 

Sous-comite  des  Comptes  publics, 

Chambre  des  communes,  Ottawa, 

PIECE  S  (b). 
CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL. 

ETAT  indiquant  la  balance  due  a  la  fin  de  chaque  exercice  pour  les  cinq  dernieres 
annees  par  chacun  des  divers  embranchements  de  chemin  de  fer  dans  Quebec, 
Nouveau-Brunswick  et  Nouvelle-Ecosse,  qui  out  rles  rapports  immediats  avec  le 
chemin  de  fer  Intercolonial. 


1  QA^    Oft 

1  Qrtfi   ft? 

1  QH7   fift 

Halifax  et  Southwestern. 

$        c. 
132  20 

$        c. 
2,893  45 

$           C. 

5  674  80 

$           C. 

9,183  26 

« 

54,572  79 

Chemin  de  fer  Dominion  Atlantic  

7,894  37 

2,845  f>5 

2,965  28 

10,385  47 

16,388  06 

"              Midland  de  la  Nouvelle-Ecosse  .... 
Cie      n              et  de  charbon  Inverness. 

2,463  71 
16  719  23 

5,135  24 

7,744  22 

6  80 
10,289  34 

7  C7 
14,034  49 

7  07 
3,107  65 

M              Sydney   et    Louisbourg  —  Dominion 
Coal  Co  

1,289  60 

2,109  78 

9,970  62 

8,151  91 

12,185  70 

M         M               et  de  charbon  Colchester 

175  08 

183  10 

ii        M              et  de  charbon  Cumberland  

38  04 

35  41 

3,407  43 

33  79 

4,384  55 

ii        Maritime  Coal,  Railway  and  Power  

0  01 

3,998  07 

"        Canada  Coal  and  Railway  

141  40 

24  39 

679  20 

496  12 

317  84 

Chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick  et  de  1'Ile 
du  Prince-Edouard 

1  934  02 

2,580  19 

2,687  01 

2,995  79 

3  040  19 

n              Moncton  et  Bouctouche  

269  04 

404  39 

364  55 

512  36 

181  25 

n              Salisbury  et  Harvey  

982  27 

369  84 

142  58 

138  81 

9,385  21 

n              Elgin  et  Havelock  

2  96 

236  38 

169  41 

401  80 

21  07 

Cie  dt  ch.  de  fer  et  de  charb.  du  Nouv.  -Brunswick 
Cherrin  de  fer  Hampton  et  Saint-Martin  

41,811  54 
583  04 

46,227  48 
1,359  13 

44,693  98 
1,400  31 

43,306  12 
1,421  35 

56,956  28 
1,658  62 

Cit  c!e  chemin  de  fer  et  de  charbon  de  Beersville.  . 
n                M            et  de  pouvoir  de  la  Rive  Nord 

3,061  74 

223  80 

353  20 

564  91 

627  34 
676  25 

Chemin  de  fer  Kent  Northern  

6,087  36 

3,641  85 

6,036  34 

7,327  76 

8,127  23 

i               Canada  Eastern  

10,854  47 

193  91 

0  42 

17  42 

17  42 

i                York  et  Carleton  . 

706  81 

545  67 

5,305  13 

316  30 

t               Caraquet  et  Gulf  Shore 

8,374  71 

15,940  00 

25,782  60 

19,140  03 

20,522  54 

i               International  (T  Malcolm)  . 

703  65 

912  76 

1,177  01 

1  666  64 

i               Atlanti^ue  et  lac  Superieur  

6,271  87 

6,424  91 

6,910  95 

7,888  72 

7,666  42 

1,281  86 

1,126  35 

1,675  17 

193  52 

1,295  92 

i               Quebec-Central  

3,495  41 

10,725  28 

7,966  63 

4,453  55 

22,239  05 

i               Lotbiniere  et  Megantic  

80  18 

36  19 

36  19 

i               Quebec  Sud  (ancien  compte)  . 

27,414  67 

27,255  99 

27,236  52 

27,144  93 

25  637  33 

i                          M          (nouveau  compte)  
i               Pacifique  Canadien  .  .       .    . 

434  65 
16,141  43 

940  18 
13,792  23 

2,753  95 
16,911  89 

2,537  76 
17,587  17 

1,128  12 
19  934  86 

i                                i,            (division  du  N.-B.) 
i               Grand-Tronc  

2,485  17 
10,045  62 

2,728  75 
7,050  22 

5,981  03 
1«,033  41 

3,580  17 
9,796  91 

6,583  54 
18  664  34 
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PIECE  SS  (a). 

CHAMBRE  DES  COMMUNES,  SALLE  32, 

OTTAWA,  24  avril  1909. 

M.  D.  POTTINCKIt,  I.S.O., 

Gerant  general  des  chemins  tie  fer  de  1'Etat, 
Salle  189,  edifice  de  1'Ouest,  Ottawa. 

Re  sous-comite  du  Bilan,   comptes  pullics. 

CIIKK  .MuNsiEi-R,— Je  vous  envoie  sous  ce  pli  copies  des  lettres  que  j'ai  adressees^  a 
d'autres  departements  du  service  public,  aussi  au  chemin  de  fer  Dominion-Atlantic, 
exprimant  le  desir  du  comite  d'obtenir  leurs  rapports  respectifs  au  sujet  de  comptes 
conti-n'-  e1  autres  reclames  par  votre  administration,  dans  le  but  d'en  arriver  a  un 
reglement.  J'espere  que  ces  lettres  expliqueront  suffisamment  la  demande  de  notre 
comite  a  1'effet  d'obtenir  vos  declarations  rcspectives  par  eorit  qui  devront  etre  produites 
ji  mi-  ('tnlilir  votrt:  version  de  Taffaire. 

Les  copies  incluses  sont  les  -uiv;uites : — 

\.  Le  sous-iniiiistrc  de  la  Marino  ot  des  Pecheries  au  sujet 

de  1'item  pour  le  steamer    Winlo $     268  14 

2.  Le  chemin  dc  I'IT  Dominion-Atlantic 135  33 

::.  ,].   li.   Hunter,  sous-ministre  des  Travaux  publics..    ..    14,814  00 

4.  K.   M.  Coulter,  sous-ministre  des  Postes 5,457  51 

5.  Colonel  E.  Fi>et.  .Milice  et  Defense 1,776  47 

6.  Colonel  E.  Fiset,  Milice  et  Defense 48  40 

Respectueusement  a  vous, 

(Signe)         THOS.  S.  HOWE, 

(Iri'/jiiT  (la  comite  des  Comptts  publics. 

PAR  V.  CLOUTHIER, 

Secretaire  du  sous-comite  du  Bilan. 


PIECE  SS  (b). 

CHAMBRE  DES  COMMUNES,  SALLE  32, 

OTTAWA,  23  avril  1909. 

Au  Sous-miiiistre  de  la  Marine  et  des  Pecheries, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR. — A  une  reunion  du  sous-comite  du  Bilan  des  comptes  publics 
femie  le  22  du  eourant,  pendant  que  Ton  consilerait  le  compte  cmvert  du  chemin  de 
fer  Intercolonial,  quant  a  1'item  de  $965,418.53  tel  qu'il  appert  a.  la  page  6,  comptes 
publics.  31  mars  190S,  le  president  a  attire  1'attention  du  temoin,  M.  Pottinger,  sur 
un  item  particulier,  pour  le  steamer  Minto,  de  $268.14  que  vous  trouverez  hiscrit  a  la 
page  65,  Bilan  du  Canada,  de  la  meme  aniiee.  Auriez-vous  la  bonte,  sur  la  demande 
du  president  du  comite,  de  m'envoyer  votre  declaration  ecrite  exposant  les  raisons  du 
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npn-paiefent  de  ce  compte?  Je  puis  declarer  qu'on  demandera  de  meme  a  Plntercolo- 
nial  de  produire  sa  version  de  I'affaire  et  que  les  deux  declarations  par  ecrit  seront  en 
outre  ^soumises  a  la  decision  du  comite  ce  qui  pcrmettra  a  celui-ci  de  faire  rapport  a 
ce  sujet.  Une  prompte  reponse  obligera 

Votre  tout  devoue, 

(Signe)     THOS.  S.  HOWE, 

Greffier  du  comite. 

PAR  V.  CLOTJTHIEK, 

Secretaire  du  sous-comite  dn  BHan. 


PIECE  T. 
CHEMIN  DE  FEE  EMBRANCHEMENT  WINDSOR. 

MEMOIRE  au  sujet  de  la  reclaituition  du  <'lu-iniii  de  fer   Kinlivanclu-nK'nt  Windsor  con- 
tre  la  compagnie  Dominion- Atlantic. 
Balance  etablie  le  31  mars  1908,  $135.33. 
Les  details  de  ce  compte  sont  comnae  suit  : 

1901. 

31  juillet —  Pour  dommages  a  la  voie  pres  de  Mont  Uniacke 
par  deraillement  da  train  n°  4,  cause  par  la 
rupture  d'une  roue  du  wagon  a  houille  11°  20 

le  8  juillet  1901 $71  00 

31  aout — Pour  dommages  a  la  voie  de  garage  Bennett  par 
deraillement  du  wagon  11°  1336  du  train 

n°  3,  le  5  aout  1901 37  20 

1905. 

31  mars — Pour  Pusage  du  chasse-neige  n°  3  de  Plnterco- 
lonial,  entre  Windsor  et  Cambridge,  les  ler, 
2  et  3  mars  1905,  35  hen  res  a  $5  par  JOUP- 

nee  de  10  heures 17  50 

Pour  le  temps  de  1ST.  Caldwel},  conducteur 

du  chasse-neige,  3i  jours  a  $6.75 9  63 


$135  33 

L'embranchemeiit  Windsor,  de  la  jonction  Windsor  a  Windsor,  32  milles,  est  la 
propriete  du  Rouvernement  du  Canada.  II  est  loi;e  a  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Dominion-Alaiitic  en  vertu  d'une  convention  d'apres  laquelle  la  compagnie  Pexploifc? 
et  ie  goxivernement  1'entretient. 

En  le  parcourant,  les  trains  de  la  compagnie  ont  endommage  la  voie  et  oblige  le 
gouvernement  a  y  faire  des  reparations  qui  ont  ete  portees  au  debit  de  la  compagnie 
dans  le  compte  ci-dessus. 

L'item  pour  1'usage  d'un  chasse-neige  date  de  1'hiver  de  1904-1905.  Get  hirer  a  ete 
d'une  rigueur  inaccoutumee  dans  les  Provinces  maritimes.  II  y  a  eu  des  retards  pro- 
longes  dos  trains  sur  toutes  les  voies  ferrees  dans  cette  region  .  Les  affaires  ont  ete 
tellement  interrompues  que  dans  certaines  localites  on  a  souffert  du  manque  de  pro 
visions. 

Le  gerant  general  du  chemin  de  fer  Dominion-Atlantic  demanda  a  1'Intercolonial 
de  1'aide  pour  deblayer  la  voie  de  1'embranchement  Windsor  et  ce  secours  fnt  donne 
le  plus  tot  possible. 
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Quand  lYmbraiichement  eut  ete  deblaye  jusqu'a  Windsor,  il  demanda  la  permis 
sion  de  se  servir  du  chasse-neige  sur  le  chemin  de  fer  Dominion-Atlantic  an  dela  de 
1'embraiichement  Windsor;  cette  permission  lui  fut  accordee  et  la  somme  inscrite 
dans  ce  compte  est  pour  ce  service. 

Les  telegrammes  suivants  feront  voir  les  demandes  pressantes  faites  par  le  che 
min  de  fer  Dominion- Atlantic  pour  avoir  de  1'aide  et  la  difficulte  que  1'Inter colonial 
i  eprouvee  pour  se  reiidre  a  ces  demandes. 

Telegramme  de  P.  Gifkins,  gerant  general  du  chmein  de  fer  Dominion-Tlantic, 
a  D.  Pottinger,  Ottawa: — 

"KENTVILLE,  N.-E.,  14  fevrier  1905. 
"  D.  POTTINGER,  Ottawa,  Out. 

"  Durant  les  fortes  tempetes  de  neige  qui  sevissent  ici  nous  avons  mis  iios  deux 
chasse-neige  hors  de  service  et,  nous  ne  pouvons  les  remplacer  chez  les  manufactu- 
riers.  Pourriez-vous  nous  en  louer  deux  immediatement  ?  Nous  sommes  bloques  depuis 
samedi  et  sans  chasse-neige  nous  ne  pouvons  avancer.  Veuillez  fain-  de  votre  niipux. 

"  (Signe)         P.  GIFKINS  ". 

Tc'legramme  de  D.  Pottinger,  gerant  general  de  1'Intercolonial,  a  P.  Gifkins, 
Kentville : — 

"  OTTAWA,  14  fevrier  1905. 
"P.  GIFKIXS.  Kmtville,  N.-E. 

"  Je  regrette  la  difficulte  ou  vous  vous  trouvez  au  sujet  des  chasse-neige.  J'ai 
telegraphic  a  M.  Price  de  s'assurer  s'il  ne  pourrait  pas  faire  quelquc  dmse  pour  vous 
venir  en  aide,  mais  nous  nous  trouvons  nous-memes  dans  une  tres  mauvaise  position 
a  cause  de  la  neige  et  je  crains  fort  que  nous  ne  puissions  vous  preter  un  chasse-neige 
vu  que  nous  n'en  avons  pas  de  supplementaires. 

"  (Signe)        D.  POTTINGER  ". 

Telegramme  de  J.  E.  Price,  surintendant  general  de  1'Intercolonial.  a  D.  Pottiii- 
ger,  Ottawa  :— 

"  MONCTON,  N.-B.,  14  fevrier  1905. 
"  D.  POTTINGER,  Ottawa. 

"  Vu  les  tempetes  continues,  je  ne  vois  pas  comment  il  nous  est  possible  de  laisser 
avoir  a  M.  Gifkins  meme  un  seul  chasse-neige.  Nous  en  avons  actuellcment  quatre 
en  reparations  et  ce  n'est  qu'avec  la  plus  graiide  difficulte  que  nous  pouvons  tenir  la 
voie  ouverte  pour  les  convois  de  voyageurs.  Ceci  s'applique  surtout  a  la  ligne  de  Test 
de  Moncton.  M.  Gifkins  avait  hier  une  locomotive  et  un  chasse-neige  en  dehors  de 
la  voie  a  six  milles  a  1'ouest  de  Windsor- Junction,  Nous  avons  essaye,  ce  matin,  de 
lui  venir  en  aide  avec  un  chasse-neige,  mais  nous  etions  rendus  a  deux  milles  a  peine 
de  la  jonction  quand  le  chasse-neige  a  deraille  a  cause  de  la  glace ;  nous  1'avoiis  remis 
sur  les  rails  et  reconduit  a  Richmond.  Le  chef  de  la  voie  Kelly  rapporte  qu'il  y  a  de 
six  pouces  a  un  pied  de  glace  ou  d'eau  par-dessus  les  rails  et  les  tranchees  et  il  faut 
deblayer  la  voie  a  coups  de  pic. 

"  (Signe)         J.  E.  PRICE  ". 

Telegramme  de  D.  Pottinger  a  P.  Gifkins : — 

"OTTAWA,  15  fevrier  1905 
"  P.  GIFKINS,  Kentville,  N.-B. 

"  J'ai  regu  une  reponse  de  M.  Price  m'informant  que,  vu  les  tempetes  continues, 
il  ne  voit  comment  il  pourrait  vous  laisser  avoir  meme  un  seul  chasse-neige.  Nous 
avons  quatre  chasse-neige  actuellement  hors  de  service  et  en  reparations  et  c'est  avec 
la  plus  grande  difficulte  que  nous  tenons  la  voie  ouverte  aux  convois  de  voyageurs.  Ja 
regrette  que  nous  ne  puissions  pas  vous  laisser  avoir  une  chasse-neige  dans  le  moment. 

"  (Signe)         D.  POTTINGER  ". 
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Telegramme  de  P.  Gifkins  a  D.  Pottinger:— 

KENTVILLE,  N.-E.,  IS  fevrier  1905. 
D.  POTTINGER,  Ottawa. 

Nous  avons  quitte  Windsor  a  2  heures,  liier  apres-midi,  avec  deux  locomotives  et 
un  grand  nombre  d'hommes.  Nous  n' avons  pu  depasser  le  pont  Big  Bog,  a  un  demi- 
mille  a  1'est  d'EHershouse.  Nous  sommes  retournes  a  Windsor  pour  y  prendre  du 
charbon  et  nous  en  sommes  repartis  ce  matin  a  12.10  avec  trois  locomotives  et  des 
hommes ;  nous  n'avons  pu  nous  rendre  qu'a  Dawson,  vine  voie  d'evitement  a  trois 
milles  a  I'est  d'Ellershouse.  Locomotives  sans  charbon  ni  eau,  devons  retourner  a. 
Windsor.  Hommes  mouilles  jusqu'aux  os  et  epuises.  Nous  demandons  maintenant 
que  des  locomotives  et  des  flangers  soient  envoyes  sur  la  voie  de  Windsor  Junction  a 
Windsor  pour  ouvrir  le  chemin-  vu  que  nous  avons  fait  de  notre  mieux  sans  succes  et 
nous  ne  pouvons  faire  mieux.  Nous  sommes  bloques,  car  nous  n'avons  plus  de  charbon 
et  la  situation  est  desesperee  sans  votre  aide. 

(Signe)     P.  GIFKINS. 

Telegramme  de  P.  Gifkins  a  D.  Pottinger : — 

KKvmu.i:.  N.-E.,  19  fevrier  1905. 
D.  POTTINGER,  Ottawa,  Out. 

Apres  que  vous  aurez  fait  passer  deux  locomotives  et  un  fl anger  sur  la  voie  d'em- 
branchement  jusqu'a  Windsor,  avez-vous  1'intention  de  les  faire  suiviv  par  un  rhasse- 
neige  pour  nettoyer  la  tranchee  et,  cela  fait,  pourrions-nous  nous  entendre  avec  vous 
pour  envoyer  le  chasse-neige  jusqu'a  Annapolis  et  retour,  vu  que  le  notre  est  hors  de 
service?  Nous  n'avons  pas  de  glace  a  briser  de  Windsor -a  Annapolis. 

(Signe)     P.  GIFKINS. 
Telegramme  de  D.  Pottinger  a  P.  Grifkins : — 

OTTAWA,  20  fevrier  1905. 
P.  GIFKINS,  Kentville,  N.-E. 

J'accuse  reception  de  votre  telegramme  de  ce  jour.  M.  Price  m'informe  qu'il  a 
domie  instruction  a  M.  Kelly  le  chef  du  mouvement.  il  y  a  quelques  jours,  d'engager  sur 
I'embraiichenlent  de  Windsor  tons  les  hommes  qu'il  pourrait  trouver  et  lui  a  repete 
ces  instructions  aujourd'hui.  J'ai  telegraphie  a  M.  Price  de  donner  de  nouveau  a 
Kelly  1'ordre  de  voir  a  cela  personnellement  et  j'ai  dit  a  M.  Price  de  faire  un  grand 
effort  pour  vous  assister  en  vous  fournissant  les  locomotives,  etc.,  pour  deblayer  votre 
voie  afin  de  vous  procurer  du  charbon. 

(Signe)     D.  POTTINGEE. 

Telegramme  de  P.  Gifkins  a  D.  Pottinger,  Ottawa : — 

"  KENTVILLE,  N.-B..  21  fevrier  1905. 
"  D.  POTTINGER.,  Ottawa. 

"  J'ai  regu  votre  depeche  du  vingt.  hier  soir,  et  je  vous  remercie  de  1'encouragement 
que  vous  me  donnez  pour  1'ouverture  de  1'embranchement  Windsor.  Deux  locomotives 
et  chasse-neige  ont  quitte  la  jonction  de  Windsor  a  huit  heures,  ce  matin. 

"  (Signe)     P.  GIFKINS." 

Telegramme  de  D.  Pottinger  a  J.  E.  Price,  surintendant  general  de  1'Interco- 
lonial: — 

"  OTTAWA,  28  fevrier  1905. 
"  J.  E.  PRICE,  Moncton,  N.-B. 

"  Le  ministere  regoit  des  depeches  demandant  que  I'oii  envoie  de  1'aide  a  la  com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  Dominion-Atlantic  pour  ouvrir  la  voie  de  la  vallee  d'Anna- 
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polls  afin  de  retablir  la  circulation.     Quelle  est  maintenant  la  situation  clu  Dominion- 
Atlantic  et  quelle  aide  pourrions-nous  lui  donner? 

"  (Signe)         D.  POTTINGER." 

Telegramme  de  J.  E.  Price  a  D.  Pottinger:— 

"MOXCTOX,  K-B.,  2S  fevrier  19D5. 
"  D.  POTTINUER,  Ottawa. 

"  La  voie  est  libre  entre  Kentville  et  la  jonction  Windsor  mais  tres  obstruee  entre 
Kentville  et  Yarmouth,  dit  M.  Gifkiiis.  Depuis  que  nous  lui  avons  envoye  un  chasse- 
neige  et  deux  locomotives  il  y  a  quelques  jours,  il  n'a  pas  demande  d'autre  aide.  Nous 
lui  avons  demande  s'il  pouvait  renvoyer  notre  chasse-neige  de  Windsor  a  Annapolis  et 
il  a  repondu  que  oui.  II  a  ajoute  que  nous  1'avions  assiste  plus  qu'il  lie  1'esperait  et 
qu'il  telegraphierait  an  ministre  a  cet  effet. 

"  (Sig-ne)        J.  E.  PRICE." 

D.  POTTINGER. 
OTTAWA,  29  avril  1909. 


PIECE  TT  (a). 

COMPAGNIE  UD  C1IKMIN  DE  FER  DOmNION-ATLAXTIC. 

ri;i.\cii'AL,  KKNTVILLE,  X 


8  mai  1909. 
M.  THOS.  S.  Ho\\i:. 

Greffier  du  comite  des  Comptes  publics, 

Chambre  des  Communes,  Ottawa,   Ont. 

CHER  MONSIEUR,  —  En  reponse  a  la  votre  du  23  avril,  la  reclamation  dont  vou? 
parlez  est  maintenant  payee  et  vous  trouverez  ci-indus  copie  de  ma  lettre  a  M.  Shan 
non. 

Notre  reclamation  de  $544.84  presentee  a  ITntercolonial,  le  23  avril  1905,  n'est 
pas  encore  payee. 

Sincerement  a  vous, 

P.  GIFKINS, 

Gerant  general. 


PIECE  U  (b). 
COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DOMINION"-ATLAATTIC. 

BUREAl*    PRIXCIPAL,    KENTVILLE,    NOUTELLE-ECOSSE, 

8 'mai  1909. 
M.  S.  L.  SHANNON, 

Coiitroleur,  chemiii  de  fer  Intercolonial, 
Moncton,  N".-B. 

CHER  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  du  7  avril  dernier,  accompagnee  d'un 
etat  de  compte  pour  une  reclamation  de  $135.33,  comprenant  divers  item,  je  vous 
inclus  un  cheque  pour  le  paiement. 
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^  -Les  deux  premiers  item  ont  ete  apparemment  reserves  jusqu'a  ce  que  notre  respon- 
sabihte  soit  etablie,  vu  qu'il  n'y  a  eu  aucune  negligence  de  notre  part,  et  cela  s'ap- 
plique  surtout  au  deraillement  a  la  voie  d'evitement  de  Bennett,  1'accident  ayant  ete 
cause  par  une  voie  defectueuse;  toutefois,  comme  il  est  trop  tard  pour  rouvrir  cette 
question,  je  fais  droit  a  la  reclamation. 

Je  dois  dire  que  1'item  pour  chasse-neige,  etc.,  devrait  etre  deduit  de  notre  recla 
mation  de  $544.84  produite  le  3  avril  1905,  pour  le  deblaiement  de  1'embranchement  de 
Windsor  lorsque  la  voie  a  ete  obstruee  par  la  neige,  cette  annee-la. 
Veuillez  done  examiner  notre  contre-compte. 

Sincerement  a  vous, 

P.  GIFKINS, 

Gerant  general. 


PIECE  U  (a). 

CHEMIN  DE  FEE  INTERCOLONIAL. 

MEMOIRE  concernant  des  reclamations  du  chemin  de  fer  Intercolonial  centre  le  minis- 

tere  de  la  Milice.et  de  la  Defense. 

Balance  le  31  mars  -1908 $6,708  82 

Paye  depuis 4,932  35 


Balance  en  litige $1,776  47 


Je  joins  ici  un  etat  de  compte  de  juillet  1875  qui  iiidique  dans  la  coloniie  de  droite 
les  sommes  deduites  chaque  annee  par  le  ministere  de  la  Milice  et  non  payees. 

Dans  nombre  de  cas,  les  deductions  ont  ete  faites  sans  en  donner  aucune  raison. 

A  1'exceptiou  des  sommes  suivantes,  a  savoir: — 

1885,  31  mai,  chars  endommages $  5  70 

1885,  31  juiii,  chars  endommages 15  05 

1895,  31  juillet,  chars  endommages 7  36 

1896,  31  octobre,   chars   endommages 14  61 


$42  72 

Tous  les  autres  comptes  sent  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

Les  item  pour  wagons  endommages  comprennent  le  bris  de  sieges,  lampes,  fenetres, 
portes  et  autres  parties  de  voitures  a  voyageurs,  cause  par  des  soldats  transportes 
allant  aux  camps  ou  en  revenant. 

D.  POTTINGER. 
OTTAWA,  30  avril  1909. 


1—30 
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PIECE  TJ  (b). 

MONCTON.,  190 

Ministere  de  la  Milice  et  de  la  Defense,  Ottawa,  Out., 

An  chemin  de  fer  Intercolonial,  Dr. 


— 

Av. 

Dt 

Total  av. 

Total  Dt 

1875. 
31  juillet  

Montant  rapporte  

$     c. 

$      c. 
1  062  78 

*     c. 

$     c. 

1 

31  aout  

44  49 



30  eeptembre.  .  .  . 

234  41 

31  aout  

Argent  

105  61 

31  octobre  

93  43 

30  novembre  .... 

1,093  96 

1,293  00 

1,341  08 

48  68 

1876. 

31  aout  

Montant  rapporte  

• 

210  5G 

30  novembre  .  .  . 

Argent  

208  55 

208  55 

2  10  56 

2  01 

1877. 

30  juin  

Montant  rapporte  

71  72 

31  octobre  

M 

39  01 

30  novembre  .... 

,, 

44  23 

31  decembre  

n                  

17  20 

30  septembre  .... 

Argent  

65  00 

65  00 

172  10 

107  16 

1878. 

31  juillet  

Montant  rapporte  

178  IS 

31  octobre  

552  09 
48  23 



30  novembre  .... 

it                  

387  26 

28  fevrier  

Argent  

72  31 

30  septembre.  .  .  . 

Montant  rapporte  

30  60 
94  10 

31  octobre  

Argent  

451  78 

31  decembre  .... 

47  63 

696  42 

1,165  76 

469  34 

1879. 

31  Janvier  
28  fevrier  
31  mars  

Montant  rapporte  

96  50 
48  81 
24  24 

30  avril  
31  aout  
30  septembre,. 

210  25 
78  07 
222  10 

31  octobre  

51  04 

30  novembre  .  . 

55  71 

ol  Janvier  

Argent  

338  19 

.51  mars  
31  juillet  
31  dec    

«       '.'.'.'.'.'.'.'.'..  '.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'..'.. 

87  50 
278  89 
343  00 



1,097  58 

786  72 

310  86 
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— 

Av. 

Dfc. 

Total  av. 

Total  dt. 

1880. 
31  mai.  .  .  

Montant  rapporte. 

8       c. 

$        c. 
786  29 

$        c. 

9        c. 

30  juin  

79  82 

Sljuillet  

376  88 

31  aofit  

95  15 

30  septembre  .... 

46  28 

31  octobre  

13  74 

31  Janvier  

Argent  comptant  .  . 

55  31 

Sljuillet  

500  00 

31  aotit  

186  29 

31  octobre   .    . 

447  13 

31  decembre  .... 

23  49 

1,212  22 

1,398  16 

185  94 

1881. 
30  juin 

3  348  35 

31  juillet.  . 

6,397  88 

31  aoftt        .  .  . 

277  94 

30  septembre  .... 

35  04 

31  octobre 

50  85 

30  novembre 

1  59 

31  Janvier. 

Argent  comptant 

36  53 

31  octobre  .... 

8,276  23 

30  novembre  .  .  . 

1,341  93 

9,654  69 

10,111  65 

456  96 

1882. 
30  septembre.  .  .  . 

Montant  rapporte  

1,496  99 

31  Janvier. 

Argent  comptant        •  . 

444  82 

444  82 

1,496  99 

1,052  17 

1885. 
30  septernbre. 

5  70 

30  juin 

15  05 

31  octobre 

59  48 

31  Janvier 

235  46 

iftftft 

235  46 

SO  23 

155  23 

59  48 

8  76 

68  24 

68  24 

IRQft 

Sljuillet..    .. 

Montant  rapporte     

66  64 

66  64 

1895. 
31  juillet 

7  36 

7  36 

1896. 

14  61 

14  61 

1900. 
30  juin 

Credit. 

13  00 

13  00 

1— 30£ 
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- 

Av. 

Dt. 

Total  av. 

Total  dt. 

1904. 

Credit 

$       c. 
87  17 

$       c. 

$       c. 
87  17 

$       c. 

1906. 
Fevrier  .    .    , 

Somme  payee  en  inoins  nov.  1905. 

10 

10 

A  deduire  balance  de  credit  . 

634  50 

2,410  97 
634  50 

Somme  due,  chemin  de  fer  Interc. 

1,77«  4? 

PIECE  TJU. 


MlMSTKKK    Hi:    IA    Ml  LICK    KT    DE    LA    DEFENSE^ 

OTTAWA,  I'S  avril  1809. 

MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  du  23  couraut,  a  propos  d'une  somme  de 
$1,776,47  que  Ton  affirnie  etre  due  par  ce  ministere  au  chemin  de  fer  Intercolonial, 
j'ai  1'honneur  de  vous  informer  qu'en  tant  que  1'indiquent  les  archives  de  ce  ministere, 
il  nV  a  aucun  montant  de  ce  genre  du  au  dit  chemin  de  fer. 

Les  seuls  comptes  du  chemin  de  fer  Intercolonial  qui  n'aient  pas  etc  payes  sont 
certains  comptes  ouverts  depuis  Janvier  1909,  au  montant  de  $696.25  et  qui  seront 
pave*  des  qu'on  aura  des  fonds  disponibles. 

J'ecris  au  controleur-tresorier  de  Flntercolonial,  a  Moncton,  lui  demandant  un 
etat  de  compte  detaille  indiquant  comment  la  somme  mentionnee  dans  votre  lettre  ait 
pu  etre  encourue  et  je  vous  ecrirai  de  nouveau  a  ce  sujet  en  temps  et  lieu. 

J'ai  bien  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

AUG.  FISET,  colonel, 

Sous-ministre. 
THOS.  S.  HOWE^ 

Greffier  du  comite  des  Comptes  publics, 
Chambre  des  Communes,  Ottawa. 
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PIECE  V  (a). 
CHEMIN  DE  FEE  INTERCOLONIAL— COMPTE  DU  MATERIEL. 

Solde  de  materiel,  le  31  mars  1908,  $1,509,673.88. 

Entrepot  de  Moncton $     355,699  99 

Papeterie 7,332  03 

Materiel  de  ponts  et  chaussees 1,028,062  43 

Entrepot  de  Richmond 13,378  62 

Entrepots  mecaniques  a  divers  endroits 82,659  44 

Entrepot  de  combustible 21,488  33 

*Surintendant  de  la  3e  division. 1,052  54 


$1,509,673  88 
Balance  du  grand-livre,  le  31  mars  1908 1,365,935  64 


Difference $     143,738  24 


PIECE  V  (b). 
SURINTSNDANT,  TROISIEME  DIVISION. 

(Document  fourni  a  M.  Ames  par  M.  Potting  er.) 

*La  balance  telle  qu'indiquee  par  le  bilan  du  surintendant  de  la  3e  division,  a  la 
date  du  31  mars  1908,  comprend  la  facture  pour  le  cout  de  services  rendus  par  des 
employes  sous  la  juridiction  d*u  dit  surintendant,  imputable  sur  les  comptes  relevant 
d' autoes  ministres.  Ces  factures  ont  etc  inscrites  par  les  autoes  ministeres  et  portee* 
au  cours  de  leur  distribution,  aux  comptes  de  depenses  auxquels  ils  appartenaient,  le 
mois  suivant. 

Soumis  par  M.  Shannon. 
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PIECE  VV. 
CHEMIN  DE  FEE  INTERCOLONIAL. 

ETAT  de  compte  du  materiel  sur  1'embranchemenb  de  Windsor,  le  31  mars  1908. 


Quantite. 

Description  des  articles. 

Prix. 

Montant 
detaille. 

Montant 
total. 

2  724 

$     c. 
0  04 

$       c. 
108  96 

§        c. 

9  81S 

0  03 

294  57 

225 

n      barbeles  neufs  

0  02J 

5  63 

435 

Ficbes  barbelees  neuves                .               .    . 

0  02J 

9  79 

3 

Sacs  de  sel  

0  50 

1  50 

1 

Gallon  d'huile  grasse  ....... 

0  30 

0  30 

4 

Gallons  d'huile  a  signaux               .    . 

0  52 

2  08 

15 

Barrieres  a  montures  en  bois     

3  00 

45  00 

28 

Serrures  d'aiguilles  neuves  .    ..        

0  75 

21  00 

6 

Herminettes             ...             ... 

0  75 

4  50 

1 

Ebauchoir  

0  60 

0  90 

1 

Pioche  

0  60 

0  60 

3 

Tarieres  

0  50 

4  00 

4 

Barres  a  panne  f  endue   

3  00 

12  00 

1 

Balai  de  millet   

0  20 

0  20 

3 

^idons  de  1  gallon  .... 

0  15 

0  45 

1 

Bidon  de  5  gallons     

0  30 

0  30 

8 

Montures  de  wagonnet  a  manivelle 

0  25 

2  00 

27 

Pavilions  

0  15 

4  05 

4 

Globes  blancs  

0  05 

0  20 

9 

ii      rouges  et  verts  

0  20 

1  80 

2 

Marteaux  a  enfoncer  les  pointes   .    ... 

1  50 

3  00 

1 

Marteau  a  dresser  

1  50 

1  50 

22 

Manches  de  hache  et  de  marteau  

0  10 

2  20 

4 

Lanternes  blanches  

0  50 

2  00 

2 

Galons  a  mesurer  

1  00 

9    00 

6 

Pics  de  voie  

0  50 

300 

3 

Scies  a  deux  mains  

1  30 

3  90 

3 

Egohines   

0  35 

1  05 

4 

Faux  a  pelouse  

0  45 

1  80 

4 

Manches  de  faux  

0  50 

2  00 

4 

Pierres  a  faux  

0  05 

0  20 

16 

Pelles  a  voie.  .  .  .  :  

0  7^ 

19  no 

6 

Beches  a  voie  

0  75 

4  50 

34 

Leviers  d'aiguillage  

0  15 

R    10 

3* 

Douzaines  de  torpilles  —  la  douzaine  

0  15 

OKQ 

4 

Clefs  a  dev>sser  pour  voie  

1  00 

4  00 

4 

ii     anglaises  

1  00 

400 

3 

Houes  de  jardin  

0  30 

Ooo 

573  21 

5 

Vitres,  20x34  

0  40 

2AA 

62 

12  x  16  

0  o§ 

4  Of; 

7 

15  x  30  

0  18 

1    9fi 

98 

18x36  

0  35 

Q  1     9ft 

164 

10  x  12  

0  05 

Q    OA 

129 

10  x  14  

0  Ori 

24 

13  x  13.    

0  10 

13 

10  x  12  

0  05 

OfiK 

158,281 
224 
3,49o 

5,021 
2,166 

Pds  de  tails  d'acier  p.  u.,  67  liv.  par  vge  —  3,534,942'33  liv.  . 
Pdsde  rails  d'acier,  de  rebut,  67  liv.  par  vge—  5,002'66  liv. 
Pds  de  rails  d'acier  p.  u.,  56  liv.  par  vge—  65,240  liv  

Pdsde  rails  d'acicr,  f.de  rebut,  56  liv.  par  vge—  93,725-331iv. 
Pds  de  ferrailles,  56  liv.  par  vge—  10,432  liv. 

f2,  240 
1    22  50 
12,000 
1    11  75 
C2.240 
1    22  50 
(2,000 
\    11  75 
12  25 

35,507  23 
29  39 
655  31 
550  64 

947   fi* 

3,000 

Livres  de  vieux  rails  de  croisement.. 

11  75 

17   fi^ 

3,965 

n      de  vieil  acier   

10  20 

3,125 

ii      de  vieux  fer  forge  

15  00 

2,850 

ii      de  vielle  fonte  

10  00 

30 

Contre-rails  neufs  de  4J  pouces.. 

8  33 

34 

u            partiellement  uses  

6  00 

1,244 

Liens  de  rails  p.  u.    . 

0  08 

1,392 

Boulons  de  rails  p.  u  

0  02 

1,109 

Paires  de  barres  de  4  pouces  p.  u  .    .  .    . 

0  25 

1,578 

M      de  cornieres  p.  u  .       .      f 

0*50 

6,312 

«                ii           de  4A  p.  u  .  . 

0  45 

9  «JA  nn 
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ETAT  de  compte  du  materiel  sur  1'embranchement  de  Windsor,  le  31  mars  1908. — Suite 


Quantite. 

Description  des  articles. 

Prix. 

Montant 
detaille. 

Montant 
total. 

2 

Rails  de  croisement  raides  neufs   4i  pouces      

$     c. 
26  50 

$      c. 
53  00 

$     c. 

4 

Rails  de  croisement  raides  neufs   p  u     4^  pouces  

20  00 

80  00 

1 

Rail  de  croisernent  raides  neufs,  pour  reparations  

13  00 

13  00 

1 

Kail  de  croisement  losange  neuf                         

225  00 

225  00 

10,201 

Traverses  n°  1  

0  32 

3,264  32 

36 

2  

0  26 

9  36 

7 

ti        en  pruche  pour  aiguillage  

34  00 

238  00 

2 

Des  de  coussinet  . 

2  00 

4  00 

7,323 

Poteaux  en  cedre  de  9  pieds  

0  10 

732  30 

75 

Ltvres  de  clous  galvanises               ...           

0  05^ 

4  13 

575 

M           crampons  de  cl6ture.    .              

0  03 

17  25 

1,280 

Ecrous  positifs                 .                                  .  .        

0  OOJ 

9  60 

500 

if        Thomas                        .  .                 .           

0  02J 

12  50 

16 

Attaches  de  rails  de  protection  

0  15 

2  40 

46,660  19 

8 

Limes  .    .         ,  .              

0  15 

1  20 

6 

Feuilles  de  tuyau  de  poele                        

0  10 

0  60 

2 

Coudes  

0  12 

&  24 

8 

Tourilloiis  de  barriere     

0  25 

2  00 

4 

Coussinets  neufs                 

2  25 

9  00 

25 

Tiges  de  traverses,  p,  u                             

0  90 

22  50 

39 

Bielles,  p.  u   

7  50 

292  50 

2 

Coussinets,  p.  u     

1  35 

2  70 

7 

Tieres.  p.  u 

1  25 

8  75 

2 

Tiges  ei  ressort,  p  u                

1  20 

2  40 

5 

Supports,  p.  u  

0  70 

3  50 

2 

n          Ramapo,  p.  u  

14  50 

29  00 

2 

M                 u          neufs             

19  50 

39  00 

1 

Service  neuf  d  'aiguilles  4^           ....           

45  00 

45  00 

1  488 

Pds  M  P   meplats  de  pin   3  pouces  .    .      .      

15  00 

22  32 

1  554 

18  00 

27  97 

4000 

de  pin  rabote   

24  00 

96  00 

2511 

ti       merrains   

22  00 

55  24 

4  957 

n      de  charpente            

20  00 

99  14 

1  500 

16  00 

24  00 

7  684 

14  00 

107  58 

467 

14  00 

6  54 

7  327 

15  00 

109  91 

12  617 

11  00 

138  79 

1  334 

16  50 

22  01 

1  691 

0  02 

33  82 

3  156 

0  02 

63  12 

2 

4  50 

9  00 

2  000 

2  50 

5  00 

300 

Pds  M  P   de  plancher  de  bouleau  

32  00 

9  50 

9 

Paires  de  pentures  de  barrieres     .... 

0  50 

4  50 

30 

0  02 

0  60 

10 

0  06£ 

0  65 

200 

M          plomb  en  saumon  

0  04 

8  00 

11 

0  20 

2  20 

18 

0  03 

0  54 

3 

0  03 

0  09 

2 

45  00 

90  00 

1 

Poele  Globe                           .           

9  00 

9  00 

3 

0  80 

2  40 

2  400 

0  01 

24  00 

1,408  81 

9 

0  50 

4  50 

1  998^ 

0  42 

839  37 

400 

0  30 

120  00 

900 

0  25 

50  00 

1  Oftft 

)t                      „        N  B          

0  28 

302  40 

d 

0  10 

0  40 

fi 

2  50 

15  00 

90 

Pds  de  rails  en  acier  a  couper,  56  liv.  a  la  verge—  1,680  liv. 

/  2,240  Ibs. 
\    18  CO 

13  50 

i  <if.it  17 

Total               

49,438  17 

BUREAU  DU  DEPARTEM.ENT  DES  FOURNITURES, 
MONCTON,  31  mars  1909 


(Sign©)        P.  C.  BURPEE. 
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PIECE  W. 

COPIE  certifiee  d'un  rapport  du  comite  du  Conseil    prive,  approuve  par  Son     Excel 
lence  le  Gouverneur  general,  le  21  septembre  1899. 

Vu  le  memoire  en  date  du  10  septembre  1899,  de  la  part  du  ministre  des  Che- 
mins  de  fer  et  Ganaux,  exposant  qu'en  vertu  de  PActe  concernant  les  subventions  aux 
Chemins  de  fer  51  Viet.,  chap.  3  (1888),  la  subvention,  suivante  a  ete  autorisee : — 

'A  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Kent  Northern  du  Noviveau-Brunswick,  une 
subvention  (la  voie  devant  etre  d'abord  posee  en  rails  d'acier  neufs  pesant  au  moins 
56  livres  par  verges  lineaire  et  a  la  suite  d'un  decret  de  1'executif  autorisant  le  trans- 
fert  a  la  compagnie)de  2,549  tonnes  de  rails  et  des  attaches  en  fer  uses  pi'etes  a  la 
compagnie,  ces  memes  rails  et  attaches  etant  portes  dans  les  comptes  publics  a  titre 
d'actif  au  montant  de  $58,334.27. 

Le  ministre  represente  de  plus  que  la  compagnie  ayaut  fait  une  demande  a  1'effet 
qu'elle  a  achete  des  rails  pour  remplacer  ces  autres  rails  pretes,  mais  qu'il  lui  reste 
encore  trois  milles  des  vieux  rails  de  fer  pour  le  remplacement  desquels  elle  desire 
acheter  des  rails  d'acier  deja  uses  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  le  ministere  a  fait 
faire  un  examen  par  1'ingenieur  en  chef  de  1'Intercolonial  et  le  rapport  de  ce  dernier 
corrobore  en  substance  le  dit  rapport,  demontrant  que  la  voie  est  maintenant  posee 
en  rails  d'acier,  a  1'exception  des  trois  milles  specifies. 

Dans  ces  circonstances,  le  ministre  recommande  qu'en  ce  qui  concerne  1'achat  de 
ces  rails  de  1'Intercolonial  pour  les  poser  sur  les  trois  milles  en  question,  il  soit  con- 
sidere  que  la  compagnie  s'est  conformee  aux  dispositions  du  dit  Acte  concernant  les 
subventions  et  que  la  quantite  totale  des  rails  pretes  a  la  compagnie  soit  en  conse 
quence  transferee. 

Le  comite  soumet  le  tout  a  1'approbation  de  Votre  Excellence. 

Sous-greffier  du  Conseil  prive. 


PIECE  X. 

COMMISSION  DES  CHEMINS  A  BARRIERES  DE  MONTREAL. 

MEMOIRE  des  renseignements  demandes  par  M.  Thomas  S.  Hoive,  greffier  du  comite, 
par  une  resolution  adoptee  par  le  sous-comite  du  bilan  des  comptes  publics,  en 
date  du  27  avril  1909. 
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ANNEXE  No  1 


PIECE  X  (a). 

ETAT  indiquant  les  recettes  et  les  depenses  dm  ler  Janvier  1895  au  31  decembre  1908. 


Annees. 

Recettes  des 
peages. 

Entretien 
des  ohemins. 

Depenses 
generates. 

Interet. 

'Debourses 
totaux. 

Surplus. 

Deficit. 

1895.   . 

$       c. 
52,197  19 

$       c. 
30  788  25 

$        c. 
6  390  68 

$       c. 
551  67 

$        c. 
37  730  60 

$        c. 
14  466  59 

.«        c. 

1896  

49,997  02 

35,195  90 

7,175  96 

10,500  00 

52  871  92 

2,874  90 

1897  

44,441  11 

38,203  44 

13  382  20 

543  35 

52  188  99 

7,747  88 

1898.     .    .. 

50  491  47 

34  9^9  51 

9  591  38 

561  52 

45  082  41 

5  409  06 

1899  

42,755  37 

32,309  92 

8,124  72 

192  48 

40,627  12 

2,128  25 

1900  .... 

43,359  19 

/  33,977  35 

8  531  12 

534  79 

52  731  94 

9,352  75 

1901  

39,241  93 

(  *  9,688  68 
I  25,484  12 

\    7,872  47 

624  67 

34,554  95 

4,68(1  9S 

1902  

38,870  05 

\  *     573  69 
f  23,697  59 

7  474  81 

367  27 

31,665  24 

7,204  81 

1903 

46  17G  95 

1  1     125  57 
/  33,415  44 

-    7  444  46 

31  25 

46  577  19 

400  24 

1904  ...    . 

42,710  55 

\*  5,686  00 
f  31,267  35 

-    8  292  78 

128  79 

40  735  77 

1,974  78 

19o5 

43  725  18 

1  *  1,046  85 
I  35,905  79 

-    8  136  50 

162  81 

44  509  40 

784  22 

190G     . 

47.622  40 

1  f     304  30 
/  41,473  53 

'-    8,415  62 

92  50 

49,986  65 

2,364  25 

1907 

49  615  39 

(.t         5  00 
34  350  02 

10  201  87 

119  30 

44  671  19 

4  944  20 

1908  

48  251  79 

40,043  18 

11,103  23 

81  65 

51,228  06 

2,97S  27 

*  Fonts.         t  Reparations. 
MONTREAL,  29  avril  1909. 
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PIECE  X  (b). 

COMMISSION  DES  CHEMINS  A  BARRIERES  DE  MONTREAL. 

ETAT  indiquant  Factif  et  le  passif  du  ler  Janvier  1895  au  31  decembre  1908. 


Date. 


1895. 
31  dec. 


1896. 
31  dec. 


31  M 


1897. 
31  dec. 


31 


ACTIF . 

!omptes  generaux,  Commission  des  chemins  a  barriers  de  Montreal 

Jompte  en  suspense 

VIeubles — Rouleau  a  vapeur $     3,323  05 

Balayeuses 1,226  Gl 

[mmeubles — Pont  Greece 

Uomptes  courants — 

Municipalite  de  Verdun 

Argent — Balance  le  31  decembre  1895 


PASSIM. 


rleceveur  general — Balance  le  31  decembre  1894  . 

Debentures 

•reaneiers  divers 

balance  du  compte  des  profits  et  pertes 


ACTIF  . 

3omptes  generaux,  Commission  des  cheminsa  barrieresde  Montreal 

Meubles — Rouleau  a  vapeur $     3,323  05 

Balayeuses .'...'        1^26  61 

mmeubles--Pont  Greece 

)omptes  courants — 

Municipalite  de  Verdun 

Chemin  de  fer  du  Pare  de  1'Ile  de  Montreal 

Argent — Balance  le  31  decembre  1896 


PASSU'. 


debentures 

leceveur  general,  31  decembre  1896 

Balance  du  compte  des  profits  et  pertes . 


ACTIF. 


Compte  capital  du  cliemin 

Rouleau  a  vapeur 1   $     3^  323  05 

Balayeuses  de  chemin 1,226  61 

Comptes  courants — 

Chemin  de  fer  du  Pare  et  de  1'Ile 

Ville  de  Ste-Cunegonde 

11        d'Outremont 

it        de  Maisonneuve 

Cite  de  Montreal 

En  caisse  . . 


200  00 

95  00 

310  59 

108  41 

19  00 


PA8SIF. 


Debentures 

Receveur  general  et  interet ' . 

Paul  Galibert,  emprunt 

Balance  du  compte  des  profits  et  pertes 


Actif. 


402,715  91 
33,696  00 


4.549  66 
4,922  07 

500  00 
10,977  06 


457,360  70 


220,190  32 


4,549  66 
5,348  78 

500  00 

200  00 

8,329  45 


239,118  21 

220,190  32 

4,549  66 


733  00 
4,048  91 


229,521  89 


Passif. 


229,021  59 

187,290  00 

50  00 

41,089  11 


457,360  70 


200,000  00 

3,500  00 

35,618  21 


239.118  21 


195,000  00 

6,825  00 

12,000  34 

15,696  55 

229,521  89 
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Date. 

1898. 
31  dec. 


:«    i. 


1899. 
31  dec. 


31 


1900. 
31  dec. 


Compte  capital  des  chemins 

Rouleau  a  vapeur  $3,323  05 

Balayeuses  de  chemin ........     1,226  61 


ACTIP. 


Comptes  courants — 

Ville  de  Maisonneuve.' $  108  41 

Ville  de  Westmount 408  20 

Chemin  de  fer  du  Pare  et  de  1'Ile  Montreal 200  00 

Ville  de  St-Henri  157  32 

R.  A.  Williams 24  00 

Ville  de  Lachine 100  00 

Compagnie  du  chemin  St-Michel 278  50 


Debentures 

Receveur  general  et  interet  

Paul  Galibert,  emprunt 

Balance  du  compte  des  profits  et  pertes. .    . 
Compte  de  caisse — pas  de  funds  en  banque . 


ACTIF. 

Compte  capital  des  chemins 

Rouleau  a  vapeur $3,32305 

Balayeuses  de  chemin 1,226  61 


Comptes  courants— 

Ville  de  Maisonneuve $  123  81 

St-Louis  du  Mile-End   21500 

ii        Outremont 5  50 

Lachine 545  82 

Compagnie  du  chemin  St-Michel 190  15 

Ville  de  St-Henri 158  32 


Compte  de  caisse. 


Debentures 

Receveur  general,  interet.  . . 
Paul  Galibert,  emprunt. . .  . 
Compte  des  profits  et  pertes. 


PASSIF. 


ACTIF 


Compte  capital  des  chemins 

Comptes  courants — 

Ville  de  St-Louis  du  Mile-End $  25250 

St-Henri 15832 

Verdun.... 73104 

Compagnie  du  chem'n  St-Michel 184  30 

Peres  Obhrts...  19  20 


Rouleau  a  vapeur $3,323  05 

Balayeuses  de  chemin 1,226  61 


Profits  et  i>ertes . 


PASSIF. 

Debentures 

Receveur  general,  interet 

Compte  dfl  par  la  Commission — Amiot  et  Lemay. 
Compte  de  caisse 


Actif. 


230,190  32 
4,549  66 


I 


1,276  43 


226,016  41 


220,190  32 
4,549  66 


1,238  CO 
1,080  28 


227,058  86 


220,190  32 


1,345  36 


4,549  66 
6,613  89 


232,699  23 


Passif. 


195,000  CO 
13,650  00 

2,000  00 
14,280  61 

1,085  80 


226,016  41 


195,000  00 

20,475  00 

2,000  00 

9,583  86 


227,058  86 


195,000  00 

27,300  00 

3,000  00 

5,399  23 

232,699  23 
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Date. 


1901. 
31  dec.. 


31    „ 


31 


1903. 
31  dec. 


31    „ 


Actif. 


Passii. 


ACTIF 


Compte  capital  des  chemins 

Comptes  courants — 

Villede  Verdun $      «  96 

Compagnie  du  chemin  St-Michel 

Ville  de  St-Paul 123  40 

Les  SfBurs  de  la  Congregation 

Canal  de  Lachine ]  70  25 


Rouleau  a  vapeur "  '•'."•~3  05 

Balayeuses  de  chemins ],L';r,i;i 


1902. 
31  dec.  . 


Profits  et  pertes 

Compte  de  caisse 

PASSIF. 

Debentures 

Receveur  general,  interet  , 

Paul  Galibert,  emprunt 

Comptes  dus  par  la  Commission — 

AmiotetLemay $1,00000 

Joseph  Lebeau 2,00000 

Comptes  de  depots   25  00 


Compte  capital  des  chemins .... 

Comptes  courants — 

Compagnie  du  chemin  St-Michel S    259  67 

Les  Steurs  de  la  Congregation 20  00 

Ville  de  St-Henri . .  133  32 


.?        c. 
220,190  32 


498  90 


4,549  66 

8.751  91 

169  21 


195,000  00 

34,125  00 

2,000  00 


3,025  00 


234,150  00  ;       234,150  00 


Rouleau  a  vapeur $3,32305 

Balayeuses  de  chemins 1,226  61 


Profits  et  pertes . . 
Compte  de  caisse . 


PASSIF. 

Debentures 

Receveur  general,  interet 

Compte  dft  par  la  Commission — Ville  d'Outremont . 


ACTIF. 

lompte  capital  des  chemins 

Uomptes  courants — 

Ville  de  Verdun  $  !(34  32 

ii       St-Henri 307  32 

"       St-Louis 23750 

Cite  de  Montreal 257  50 

Compagnie  du  chemin  St-Michel 224  11 

L' Alpha  Paving  Co 86  75 

Joseph  Decarie  fils  83  34 

H.  Meunier 4  00 

Montreal  Street  Ry 4  00 


Rouleau  a  vapeur $3,323  05 

Balayeuses  de  chemins 1,226  61 

Profits  et  pertes  

Compte  de  caisse 


PASSIF. 

Debentures 

Receveur  general,  interet   

Comptes  dus  par  la  Commission  — 

Ville  d'Outremont  432  53 

Compte  de  depfit 25  00 


220,190  32 


412  99 


4,549  66 
8,372  10 
2,863  31 


236,388  38 


195,000  00 

40,950  00 

438  38 


236,388  38 


220,190  32 


2,1 38  84 


4,549  66 

15,597  30 

756  41 


243,282  53 


195,000  00 
47,775  00 


457  53 


243,232  53 
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Date. 


1904. 
31  dec. 


31    „ 


1905. 
31   dec. 


31          M 


190G. 
31   dec. 


Rouleau  a  vape ur 

Balayeuses  de  chemins .    . . 

Compte  des  profits  et  pertes. 
Compte  de  caisse 


Chemins,  compte  du  capital    

)omptes  courants — 

Paroisse  de  la  Cote  St-Paul $      100  00 

Ville  de  Maisonneuve 108  41 

Compagnie  du  chemin  St-Michel.   .  195  99 

Ville  de  Verdun 1,924  70 


3,323  05 
1,226  01 


PASSIF. 

Receveur  general,  interet 

Debentures 

Comptes  dus  par  la  Commission — 

Ville  d'Outremont 

Compte  de  depdt 


Chemins,  conipte  du  capital 

Comptes  courants — 

Paroisse  de  St-Paul 

Cite  de  Montreal 

Compagnie  du  chemin  St-Michel 

H.  Meunier 

Ville  de  Verdun 

Credit  Municipal  Can 


300  00 

42  4D 

1H5  00 

1  00 

2,859  02 

233  20 


Rouleau  a  vapeur 3,323  05 

Balayeuses  de  chemins 1,226  61 

Compte  des  profits  et  pertes 

Compte  de  cai  se 


PASSIF. 

(Debentures 

Receveur  general,  interet 

Comptes  dus  par  la  Commission — 

Joseph  Toupin $ 

Comptes  des  depots    150  00 

Credit  Municipal  Can 2,000  00 


Chemin,  conipte  du  capital 

iComptes  courants — 

Paroisse  de  la  C6te  St-Paul 

Cite  de  Montreal 

Compagnie  du  chemin  St-Michel 

H.  Meunier,  dit  Lagace 

Village  de  Beaurivage 

Credit  Municipal  Can 

Daniel  MGee 

Patrick  McGee 

Michel  Hughes 

Cite  de  Montreal   


100  00 
42  40 

205  00 

2  00 

30  00 

664  60 
1  34 
1  16 
1  37 

133  32 


Compte  du  rouleau  &  vapeur 2,323  05 

Balayeuses  de  chemins 1,226  61 


Profits  et  pertes. . . 
Compte  de  caisse. 


Actif. 


$      c. 
220,190  32 


2,321)  10 


4,549  66 

20,534  27 

2,397  4S 


250,000  83 


3,630  62 


4,549  66 

28,143  49 

2,188  31 


258,702  40 


1,180  99 


4,549  66 

37,332  74 

2,657  16 


Passif. 


$     c. 


54,600  00 

195,000  00 

225  83 

175  00 


250,000  83 


195,000  00 
61,425  00 


2,277  40 
258,702  40 
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Date. 


1906. 
31  dec. 


1907. 
31  dec. 


31    „ 


1908. 
31    dec. 


PASSIF. 


Debentures        

Receveur  general,  interet 

Coinptes  dus  par  la  Commission — 

Compte  de  depot .$      150  00 

Credit  Municipal  Can 2,000  00 

Frank  McGee 39  67 

Joseph  Toupin  fils 47220 


ACTIF. 


Dhemin,  compte  du  capital. 
Comptes  courants — 
Cite  de  Montreal  .  . 


Compte  du  rouleau  a  vapeur 3,323  05 

Balayeuses  de  chemins 1,226  61 

Comptes  des  profits  et  pertes 

Comptes  de  caisse 


Credit  Municipal  Can 

Compagnie  du  chemin  St- Michel 

H.  Meunier 

Citizens  Light,  Heat  and  Power 

Ville  de  Verdun 

Powell  Paving  Co   

Ville  de  Maisonneuve 

ii        Westmount 

Chemin  de  fer  du  Pare  et  de  1'Ilede  Montreal. 
Montreal  Street  Railway 


22'J  08 
380  14 
267  60 

95  00 

,193  04 

716  50 

224  03 

3  00 

40  00 
934  32 

86  00 

108  41 

408  20 

200  00 

1  00 


PASSIF. 


Debentures 

Receveur  genera],  interet 

Comptes  dus  par  la  Commission — 

Comptes  dedep&ts $      25000 

Credit  Municipal  Can. .  2  000  fin 

Frank  McGee ..." .'.'.' .'.'.  '3967 

Joseph  Toupin,  fils 126  00 

Alphonse  Laplante 132  40 

Succession  McGee 138  35 


Chemins,  comptee  du  capital 

Comptes  courants — 

Credit  Municipal  Can 

Compagnie  du  chemin  St- Michel . 

H.  Meunier. . . . 

Ville  de  St-Paul .....'...'.'. 

H  Verdun 

Frank  Suinner  . . 


1,726  77 

225  00 

3  00 

100  00 

934  32 

30  00 


Rouleau  a  vapeur 

Balayeuses  de  chemins. 


3,323  03 
1,226  61 


Compte  des  profits  et  pertes 
}ompte  de  caisse 


Actif. 


265,911  87 


220,190  32 


4,886  32 


4,549  66 
39,213  54 

3,972  08 


Passif. 


195,000  00 
68,250  00 


2,661  87 


265,911  87 


272,811  92 


220,190  32 


3,019  09 


4,549  66 

49,100  81 

2.411  45 


195,000  00 
75,075  00 


2,736  92 


272,811  92 
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Date 

A  r.tif 

1908. 
31  dec.. 

PASSIF. 

Compte  des  debentures..  ..                                    .                          .       . 

$        c. 

$         c. 
195,000  00 

Receveur  general,  interet..    .         

81,900  00 

Comptes  dus  par  la  Commission  — 
Comptes  des  dep6ts  .                               $      225  00 

Credit  municipal  Can  2,000  00 

Ville  d'Outremont  146  33 

2  371  33 

279,271  33 

279,271  33 
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PIECE  X  (c). 
COMMISSION  DES  CHEMINS  A  BARRIEKES  DE  MONTREAL. 

ETAT   indiquant  les  sommes  d'argent  payees   a   chaque   commissaire  pour  honoraires, 
services  et  frais  de  deplacement,  du  ler  Janvier  1895  au  31  decembre  1908. 


Annee. 

Commissaires. 

Hono- 

rai'-ea. 

Services. 

Frais 
de  depla 
cement. 

Total. 

1895  

Richard  White   

$     c. 
70  00 

S      c. 
490  00 

$      c. 
90  37 

S     c. 
650  37 

J.  M.  Crawford 

10  00 

10  00 

Horniisdas  Lapointe  

90  00 

90  37 

180  37 

Azarie  Lamarche  

100  00 

100  00 

90  38 

290  38 

Francois  Deguire  

100  00 

90  38 

190  38 

Charles  Chaput  

10  00 



10  00 

John  Parker  

10  00 

10  00 

•Tames  Drunuuond  .                .         . 

10  00 

10  00 

S.  J.  Doran  

90  00 

90  38 

180  38 

-190  00 

590  00 

451  88 

1,531  88 

1896   .... 

Richard  White  

65  00 

517  00 

174  25 

750  25 

Azarie  Lamarche  

65  00 

117  00 

174  26 

356  26 

S.  J.  Dorau  

65  00 

17  00 

174  20 

256  26 

Hormisdas  Lapointe  

50  00 

17  00 

174  26 

246  96 

Francois  Deguire.  . 

65  00 

17  00 

174  °5 

256  °5 

315  00 

G85  00 

871  28 

1,871  28 

1897  

Richard  White  

20  00 

28  00 

JQ  on 

Azarie  Lamarche  

80  00 

28  00 

108  00 

S.  J.  Ooran  

75  00 

28  00 

103  00 

Hormisdas  Lapointe  

15  00 

28  00 

43  00 

Francois,  Deguire   

15  00 

28  00 

43  00 

Paul  Galibert  

135  00 

mT  on 

Thomas  A.  Trenholtne   .  .   . 

125  00 

25  00 

150  00 

Dharles  Meunier  

125  00 

125  00 

James  Cochrane  

55  00 

V\  Oft 

Joseph  Lebeau  

GO  00 

60  00 

705  00 

140  00 

25  00 

870  00 

]898  

Paul  Galibert 

95  00 

q^  nn 

Thomas  A.  Trenholme  

110  00 

110  00 

Charles  Meunier 

no  oo 

mftft 

Tames  Cochrane  

105  00 

i  rn  oo 

Joseph  Lebeau  . 

115  00 

535  00 

535  00 

1899  

Paul  Galibert  ....      

fip;  OO 

Thomas  A.  Trenholme  

65  00 

^00  00 

zbD  00 

Dharles  Meunier  

65  00 

°00  00 

James  Cochrane  

55  00 

200  00 

Joseph  Lebeau  

70  00 

°00  00 

320  00 

1,000  00 

1  320  00 

1900  .... 

Paul  Galibert  

1°0  00 

OOO    OO 

Thomas  A.  Trenholme.  . 

115  00 

200  00 

320  00 

Charles  Meunier 

120  00 

900  OOl 

James  Cochrane  

85  00 

90ft  oo 

320  00 

•Joseph  Lebeau  .  . 

5  00 

285  00 

J.  D.  St.  Pierre  ...                                     

55  00 

5  00 

255  00 

500  00 

1,000  00 

1  ^00  00 
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ETAT   indiquant  les  sommes  d'argent  payees   a  chaque  commissaire   pour   honoraires, 
services  et  frais  de  deplacemeiit,  du  ler  Janvier  1895  au  31  decemb.re  1908. 


Annee. 

Commissaires. 

Hono 
raires. 

Services. 

Frais 
de  clepla- 
ment. 

Total. 

1901  

Paul  Galibert   . 

$      c. 
70  00 

$      c. 
200  00 

$      c. 

$      c. 
270  00 

Thomas  A.  Trenholme  

70  00 

200  00 

270  00 

Charles  Meunier  

70  00 

200  00 

270  00 

James  Cochrane  

50  00 

200  00 

250  00 

J.  D.  St.  Pierre    

75  00 

200  00 

275  00 

335  00 

1  000  00 

1  335  00 

1902  

Paul  Galibert   

100  00 

200  00 

300  00 

Thomas  A.  Trenholme.  .      .           .    .               

100  00 

200  00 

300  00 

Charles  Meunier. 

105  00 

200  00 

305  00 

James  Cochrane  

75  00 

200  00 

275  00 

J.  D.  St.  Pierre  

100  00 

200  00 

300  00 

480  00 

1,000  00 

1  480  00 

1903  

Paul  Galibert  

95  00 

200  00 

295  00 

Thomas  A.  Trenholme           ... 

100  00 

200  00 

300  00 

Charles  Meunier 

10  00 

10  00 

James  Cochrane  

80  00 

200  00 

280  00 

T.  D.  St.  Pierre    ... 

100  00 

200  00 

300  00 

Remi  Gohier  aine 

85  00 

200  00 

285  00 

470  00 

1,000  00 

1,470  00 

1904  . 

Paul  Galibert 

85  00 

300  00 

385  00 

95  00 

300  00 

395  00 

Remi  Gohier,  aine         .        

100  00 

300  00 

400  00 

James  Cochrane  .  .         .       ....         .    . 

60  00 

300  00 

360  00 

J.  D.  St.  Pierre  

100  00 

300  00 

400  00 

440  00 

1,500  00 

1  940  00 

1905 

115  00 

375  00 

490  00 

105  00 

375  00 

480  00 

115  00 

375  CO 

490  00 

30  00 

30  00 

J    D   St   Pierre 

115  00 

375  00 

490  00 

480  00 

1,500  00 

1,980  00 

1906 

Paul  Galibert          

75  00 

300  00 

37£  00 

Thomas  A.  Trenholme.         

110  00 

300  00 

410  00 

115  00 

300  00 

415  00 

J    D   St   Pierre 

110  00 

300  00 

410  00 

William  Sinnamon              

110  00 

300  00 

410  00 

520  00 

],500  00 

2,020  00 

1907 

L    \.  Boyer                         

95  00 

500  00 

595  00 

120  00 

500  00 

620  00 

125  00 

500  00 

625  00 

130  00 

500  00 

630  00 

I   D   St  Pierre 

5  00 

5  00 

125  00 

500  00 

625  00 

600  00 

2,500  00 

3  100  00 

1908 

Paul  Galibert                                                      .    • 

110  00 

600  nO 

710  00 

115  00 

600  00 

715  00 

110  00 

600  00 

710  00 

90  00 

600  00 

690  00 

80  00 

600  00 

680  00 

505  00 

3,000  00 

3  505  00 

1—31 
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PIECE  X  (d). 

COMMISSION  DES  CHEMINS  A  BARRIERES  DE  MONTREAL. 
ETAT  indiquant  la  partie  des  chemins  cedes  aux  differentes  municipalites  a  date. 


Municipalites. 

Milles 

Pieds. 

Capital. 

Total. 

Capital  total. 

Milles 

Pieds. 

Ville  dp-  Montreal  

3 
2 

886 
1,210 
2,090 
587 
2,108 
1,908 
1,553 

$       c. 

12,672  00 
8,920  00 
1,584  00 
4,444  70 
1,596  00 
9,444  00 
13,176  00 

12 
1 

5,062 
3,720 
4,770 
2,807 
1,677 
4,717 
3,780 
217 
1,827 

$        c. 

51,836  70 
6,803  22 
3,613  64 
6,126  40 
5,272  00 
15,572  08 
2,864  00 
8,172  00 
1,380  00 

1 

2 
3 

Ville  de  \Vestmount       

1 

3,720 

Outremont        

1 

1 
3 

Lachine.    ... 

Verdun  

St-Paul  

2 

Paroisse  de  St-Paul  

25 

2,177 

101,640  04 



Milles. 

Pieds. 

Capital. 

Longueur  totale  des  chemins  

58 
25 

33 

4,333 
2,177 

2,156 

$        c. 

235,360  00 
101,640  04 

Nombre  total  des  chemins  cedes  aux  muni 
Balance  de  chemins  encore  sous  le  controlf 

dpalites  

)  de  la  Commission  

133,719  96 

MONTREAL,  29  avril  1909. 
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PIECE  Y  (a). 

CHEMIN  DE  FEE  INTERCOLONIAL  DU  CANADA. 

MONCTON,  N.-B.,  11  juin  1909. 

M.  V.  CLOUTHIER., 

Secretaire  du  sous-comite, 

Comptes  publics,  Chambre  des  Communes,  boite  221, 
Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — Ea  reponse  a  la  votre  du  3  juiu  a  M.  Simpson  au  sujet  du  rap 
port  concernant  la  reclamation  centre  le  ministere  de  la  Marine  au  montant  de  $268.14, 
je  vous  inclus  une  copie  du  rapport  en  question.  II  s'agit  du  steamer  Minto.  Je  dois 
dire  que  cette  somme  a  ete  payee  le  28  mai  dernier. 

Bien  a  vous, 

D.  POTTINGER. 


PIECE  Y  (b). 

STEAMER  MINTO. 

A.  Lord,   agent,  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,     Charlottetown, 

Du  chemiii  de  fer  Intercolonial,  Dt. 


I.-P.-E. 


1902. 
30  avril.  . 

Reclan 
i 

ation  payee  par  com 

ote  rend  u  

$   c. 

25  02 
7  53 
3  43 
17  50 
3  25 
7  40 
2  73 
10  88 
9  30 
9  00 
2  00 
7  48 
3  95 
27  01 
21  09 
2  85 
11  00 
44  38 
30  52 
18  08 
3  74 

$   c. 
268  14 

30   „ 
30   M 

30   „ 

30   „ 

30   „ 
30   „ 
30   „ 

30   „  . 
30   
30   „  .  ... 
30   „ 

30   i, 

30   i, 

30   M 

30   
30   it 

30   
30   ii 

30   
30   „  
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PIECE  YY  (a). 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

OTTAWA,  3  mai  1909. 

M.  E.  L.  NEWCOMBE,  M.A.,  L.L.B.,  C.R., 
Sous-ministre  de  la  Justice, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR, — Le  sous-comite  du  bilan  des  Comptes  publics,  31  mars  1908, 
nomme  dans  le  but  de  reviser  ce  bilau,  a  uue  assemblee  teuue  le  22  avril  dernier,  lors- 
qu'il  s'est  agi  de  considerer  des  item  concernant  les  administrations  des  chemins  de  fer 
Intercolonial  et  Ile-duPrince-Edouard  en  opposition  a  certaines  sommes  en  litige 
ivchiniees  du  mhiistere  des  Postes,  de  celui  de  la  Milice  et  de  la  Defense,  etc.,  le  comite 
a  resolu  de  demander  1'opinion  des  aviseurs  de  la  C'ouronne  afin  de  permettre  au 
dit  comite  du  bilan  de  faire  une  recommandation  dans  son  rapport  au  parlement  cf 
conformement  a  cette  resolution — ayant  regu  les  rapports  mentionnes  que  vous  trou- 
verez  ci-inclus — voudriez-vous  mvoyer  1111  otVicicr  ruinpt'tent  de  votre  ministere  auprt'--; 
de  ce  sous-comite  demain  a  10.30  h.  a.m.,  dans  la  chambre  32;  on  y  discutera  alors  le 
bien-fonde  de  ces  comptes,  votre  representant  etant  present,  et  Ton  pourrait  en  arriver 
a  une  recommandation  appropriee. 

aa^qiuassBj  mod  sdraa^  ua  snpui-io  s^joddej  sof  .ra^oAitaj  '^iB[d  SUOA  |its  'z8{{^u8A 
de  demain  matin,  a  10.30,  et  obliger 

Votre  tout  devoue, 

(Signe)     THOS.  S.  HOWE, 

Greffier  du  comite  des  Comptes  publics. 

PAR  V.  CLOUTHIER, 

Secretaire  dn  sons-comite  du  Bilan. 
P.S, — Rapports  inclus: — 

Ministere  de  la  Milice  et  de  la  Defense  re  item  $48.40. 
Ministere  de  la  Milice  et  de  la  Defense  re  item  $1,776.47. 
Ministere  des  Postes  re  item  $5,457.51. 


PIECE  YY  (b). 


OTTAWA,  4  mai  1909. 


CHER  MONSIEUR,— En  reponse  a  la  votre  du  3  du  courant,  lettre  dans  laquella 
vous  disiez  que  le  sous-comite  du  Bilan  des  Comptes  publics,  a  une  assemblee  teuue 
le  22  du  mois  dernier,  avait  resolu  de  demander  1'opinion  des  aviseurs  de  la  Couronne 
au  sujet  de  comptes  contested  du  chemin  de  fer  Intercolonial  et  Plle-du-Prince 
Edouard  contre  le  ministere  des  Postes  et  le  ministere  de  la  Milice  et  de  la  Defense 
je  ne  vois,  ni  dans  votre  lettre  ni  dans  les  documents  soumis,  aucune  question  suecifiee 
sur  laquelle  les  dits  aviseurs  pourraient  donner  leur  conseil. 
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Je  vous  renvoie  ci-inclus  les  documents  et  je  vous  suggererais  de  declarer  les 
questions  auxquelles  vous  referez,  afin  que  le  ministre  puisse  les  prendre  en  consi 
deration. 

Bien  a  vous, 

E.  L.  NEWCOMBE,  8.M.J. 
(Documents  remis.) 

M.  THOMAS  S.  HOWE, 

Greffier  du  comite  des   Comptes  publics, 
Chambre  des  Communes. 


PIECE  YY  (c). 

CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

OTTAWA,  24  juin   1909. 
M.  E.  L.  NEWCOMBE,  M.A.,  LLB.,  C.K., 

Sous-niinistrc  <k-  hi  Justice,, 
Ottawa. 

CHER  MONSIEUR — Le  23  mai  1909,  conformement  a  un  ordre  emis  par  le  sous- 
comite  du  Bilan  des  Comptes  publics  au  secretaire  du  dit  comite,  j'ai  soumis  des  rap 
ports  de  reclamations,  au  sujet  de  certains  comptes  dus  par  les  ministeres  des  Postes 
et  de  la  Milice,  a  votre  Ministere  dans  le  but  d'obtenir  une  decision  qui  tracerait  au 
sous-comite  la  ligne  de  conduite  a  adopter.  Ma  lettre  par  rapport  aux  documents 
que  je  vous  ai  envoyes,  vous  priait  aussi  d'envoyer  un  fonctionnaire  competent  de 
votre  ministere  aupres  du  sous-comite  a  1'assemblee  qu'il  devait  tenir  le  4  mai,  dans  le 
but  de  discuter  le  merite  de  ces  comptes  en  presence  de  votre  representant,  afin  d'en 
arriver  par  la  a  pareaprer  une  recommandation  convenable  telle  que  le  sous-comite 
voulait  le  faire  alors.  Vous  vous  rappellerez  que  vous  ne  vous  etes  pas  occupe  de 
nos  requetes  en  dehors  de  la  lettre  que  vous  avez  adressee  en  reponse  a  la  mienne. 

J'ai  maintenant  instruction  de  soumettre  a  votre  ministere  1'un  de  ces  comptes 
contested,  a  savoir:  le  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  reclame  du  ministere 
'des  Postes  la  somme  de  $5,457.51,  dont  un  etat  est  ci-inclus,  signe  par  M.  D.  Pottin- 
ger.  Je  vous  inclus  aussi  un  rapport  soumis  par  le  ministere  des  Postes,  signe  par 
M.  Glover,  comptable,  donnant  les  raisons  pour  lesquelles  ce  compte  ne  doit  pas  etre 
paye ;  ce  dernier  rapport  avait  aussi  ete  demande  par  le  sous-comite  pour  le  transmefc- 
tre  a  votre  ministere.  Mon  but  en  vous  soumettant  cet  etat  de  reclamation  est  d'ob 
tenir  votre  opinion  et  savoir  si  ce  compte  de  $5,457.51  peut  etre  considere  un  fonds 
recouvrable  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard.  C'est  une  partie  de 
1'item  inscrit  page  6,  du  bilan  des  comptes  publics,  31  mars  1908  et  decrit:  Chemin 
de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  compte  ouvert,  $19,687.41;  la  dite  balance  pro- 
vient  de  1'etat  qui  appert  a  la  page  70,  Hie  partie,  sous  1'en-tete  de  "Chemin  de  fer 
de  l'Ile-du-Prince-Edouard",  etat  des  comptes  ouverts,  le  31  mars  1908. 

Je  devrais  ajouter  que  1'actif  des  chemins  de  fer  du  gouvernement  du  Canada, 
dont  les  balances  respectives  se  trouvent  dans  le  bilan  du  Canada,  comptes 
publics,  a  la  page  6,  31  mars  1908,  a  ete  examine  par  le  sous-comite  du  Bilan,  le  22 
avril  dernier,  quand  M.  Pottinger,  le  gerant  general  et  M.  Huggin,  le  comptable  du 
chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  etaient  presents  pour  fournir  les  preuves 
a  cet  effet. 

L'ordre  du  sous-comite  obtenu  pour  la  demande  de  rapports  concernant  les  comp 
tes  contested  soumis  a  1'enquete  se  lit  comme  suit : 
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Par  M.  AMES. — Je  suggere  que  le  secretaire  demande  an  ministere  des  Chemins 
de  fer  un  rapport  ecrit  concernant  le  compte  conteste  du  ministere  des  Postes  au 
montant  de  $5,457.51  et  qu'il  demande  un  rapport  semblable  du  ministere  des  Postes 
et  qu'a  titre  de  secretaire  de  ce  comite,  il  transmette  1'un  et  1'autre  rapports  au  minis 
tere  de  la  Justice  demandant  a  ce  dernier  son  opinion  sur  la  question  pour  la  gouverne 
de  ce  comite. 

Les  rapports  mentionnes  dans  1'ordre  ci-dessus  sont  ceux  que  j'envoie  presente- 
ment  a  votre  ministere  avec  les  copies  de  ceux  a  vous  soumis  le  3  mai  dernier. 

En  relevant  1'actif,  relativement  a  la  balance  qui  appert  dans  le  bilan  sous  le  titre 
de  Comptes  de  chemins  de  fer,  on  a  pris  les  depositions  des  temoins  dans  le  but  d'eta- 
blir  et  determiner  ceux  qui  de  ces  comptes  sont  recouvrables  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  mais  cette  reclamation  centre  le  ministere  des  Postes  a  ete  caracterisee  de 
compte  conteste,  de  la  1'ordre  du  sous-comite  a  votre  ministere  pour  une  decision  qui 
reglera  si  c'est  ou  non  un  compte  recouvrable  a  sa  pleine  valeur,  telle  que  specific  dans 
1'etat  produit  par  M.  Pottinger.  Votre  decision  sur  cette  question  reglerait  un  item 
contentieux  du  bilan  qui  devra,  si  votre  ministere  n'en  adjuge,  devenir  un  sujet  de 
discussion  a  la  prochaine  session  du  Parlement. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur 

V.  CLOUTHIER, 

Secretaire  du  sous-comite  du  Bilan  des  comptes  publics. 


PIECE  YY  (d). 

OTTAWA,  29  juin  1909. 
1022-09. 

CHER  MONSIEUR, — En  1'absence  de  M.  Newcombe,  je  dois  accuser  reception  de  votre 
lettre  du  24  du  courant  concernant  certains  comptes  non  regies  entre  le  ministere 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  celui  des  Postes  et  vous  informer  que  le  sous-mi- 
nistre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  a  aussi  ecrit  a  ce  sujet  a  ce  ministere  le  25  du 
courant. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

FRANCIS  H.  GISBOKNE, 

Secretaire. 
M.  V.  CLOUTHIER, 

Secretaire  du  sous-comite  du 

Bilan  des  comptes  publics, 

Chambre  des  Communes. 
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PIECE  Z. 

MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX, 
BUREAU  DE  I/AUDITEUR  DU  MINISTERE, 

OTTAWA,  ler  juin  1909. 

CHER  MONSIEUR, — Par  rapport  a  la  somme  de  $446.40  portee  aux  Comptes  publics 
comme  due  par  le  C'onseil  National  du  Travail  de  Montreal  au  chemin  de  fer  Interco 
lonial,  je  desire  vous  informer  que  les  documents  concernant  cette  reclamation  ontf 
ete  referes  au  Bureau  de  direction  des  chemins  de  fer  du  gouvernement  qui  devra  en 
disposer  a  son  gout. 

G.  A.  BELL 
Auditeur  du  ministere 
Au  secretaire  du  comite  des  Comptes  publics, 

Chambre  des  Cmomunes,  Ottawa,  Ont. 


PIECE  ZZ. 

MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX, 
BUREAU  DE  I/AUDITEUR  DU  MINISTERE. 

OTTAWA,  ler  juin  1909. 

CHER  MONSIEUR, — Par  rapport  aux  sommes  portees  aux  Comptes  publics  comme 
dues  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Quebec-slid  au  chemin  de  fer  Intercolonial, 
je  desire  vous  informer  que  le  cas  est  maintenant  entre  les  mains  du  ministere  de  la 
Justice. 

Sincerement  a  vous, 

G.  A.  BELL 

Auditeur  du  ministere. 

Au  secretaire  du  comite  des  Comptes  publics, 

Chambre  des  communes,  Ottawa,  Ont. 
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RAPPORT 


Le  comite  d' Agriculture  et  de  Colonisation  presents  son  cinquieme  rapport  lequel 
est  cornme  suit: 

Durant  la  presente  session  du  Parlement,  votre  comite  a  pris  en  consideration  des 
questions  affectant  1' agriculture  et  1'immigration  respectivement,  et  produit  ci-jointe, 
comme  partie  essentielle  de  ce  rapport,  la  preuve  f aite  devant  lui  sur  chacune  de5  ces 
divisions  de  1'enquete. 

M.  S.  SCHELL, 

President. 

Chambre  des  communes, 
30  avril  1909. 
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LE  SYSTEME  DES  FERMES  EXPERIMENTALES. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  62. 

MERCREDI,  le  17  fevrier  1909. 

Le  comite  special  permanent  de  1'agriculture  et  de  la  colonisation  s'est  reuni  ici 
a  11  heures  aujourd'liui,  sous  la  presidence  de  M.  Malcolm  S.  Schell,  president. 

Le  PRESIDENT. — Comme  vous  1'avez  appris  par  la  lettre  circulaire  qui  a  ete  en- 
voyee,  nous  aurons  aujourd'hui  un  diiscours  du  docteur  Wm  Saunders,  directeur'des 
formes  experimentales.  H  est  un  des  patriotes  de  notre  pays  et  a,  par  ses  investi 
gations  et  son  travail  pratique,  fait  venir  deux  brins  d'herbe  la  pu  auparavant  il 
n'en  poussait  qu'un  seul.  Des^renseignements  semblables  a  ceux  qu'il  va  communi- 
quer  au  comite  seront  fournis,  je  1'espere,  dans  d'autres  branches  pratiques  et  utiles, 
pour  notre  avantage  et  celui  du  pays  en  general.  J'ai  tres  grand  plaisir  a  inviter 
le  docteur  Saunders  a  adresser  la  parole  au  comite. 

Dr  WM  SAUNDERS,  C.M.G. — Monsieur  le  President,  messieurs.  C'est  pour  moi 
un  tres  grand  plaisir  d' avoir  le  privilege  de  comparaitre  de  nouveau  devant  le  comite 
de  1'agriculture  et  de  la  colonisation  pour  rendre  compte  de  mon  administration 
sur  1'ceuvre  des  fermies  experimentales.  Pour  ce  faire  j'ai  pris  la  liberte,  le  sujet 
etant  si  vaste  et  1'orateur  etant  susceptible  de  s'eloigner  du  texte,  d'ecrire  une  partie 
de  ce  que  j'ai  a  dire,  afin  d'etre  sur  qu'il  ne  sera  rien  omis  des  choses  de  tres  grande 
importance  que  je  desire  vous  presenter  ce  matin.  Je  prefere,  pour  plusieurs  rai- 
sons  improviser,  mais  dans  une  circonstance  comme  ,celLe-ci  je  suis  sur  de  rendre 
meilleure  justice  a  vous  et  au  sujet  en  adoptant  1'autre  maniere. 

ETABLTSSEMENT  DU   SYSTEME   DES   FERMES   EXPERIMENTALES    DU    DOMINION. 

Le  systeme  des  fermes  experimentales  du  Dominion  fut  organise  en  1886,  et  fut 
le  resultat  du  rapport  d'un  comite  special  de  la  Chambre  des  Communes  nomine  en 
1884  pour  s'enquei'ir  des  meilleures  methodes  d'encourager  et  de  developper  les  inte- 
rets  de  1'agriculture  au  Canada.  Ce  comite  fit  une  enquete  serieuse  sur  la  question 
et  entendit  'les  temoignages  d'un  grand  nombre  de  personnes  qui  avaient  de  1'expe- 
rience  ou  une  connaissance  scientifique  portant  sur  cette  importante  Industrie.  Le 
comite  trouva  1'agriculture  au  Canada  dans  un  etat  de  profond  abaissement  et  cons- 
tata  cbez  les  cultivateurs  une  absence  deplorable  de  connaissances  dans  presque  toutes 
ios  branches  de  leur  industrie,  et  recommanda  1'etablissement,  par  le  gouvernement, 
d'une  ou  de  plusieurs  fermes  experimentales,  ou  des  experiences  seraient  faites  dans 
toutes  les  branches  de  ]'agricu,lture  et  de  1'horticulture,  et  que  les  resultats  de  ces 
tvavaux  fussent  publies  d.r  temps  a  autre  et  clistribues  gratuitement,  pour  leur  infor 
mation,  parmi  les  cultivatours  du  Dominion.  En  1885,  Phonorable  (aujourd'hui  Sir 
.f ohn)  M.  Carling,  alors  ( ministre  de  1'agriculture,  institua  des  mesures  en  vue  dc 
recueillir  de  nouvelles  informations  sur  les  fermes  et  stations  experimentales  alors 
on  operation  en  Europe  et  en  Amerique;  et  les  methodes  suivies  par  elles  pour  obtenir 
des  renseignements  precieux  et  utiles  aux  cultivateurs  furent  notees.  La  loi  des 
fermes  eyperimeii  tales  fut  votee  en  fevrier  1886,  et  j'eus  1'honneur  d'etre  nomme 
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directeur  de  ces  fermes  en  octobre  de  la  memo  annee.  La  loi  pourvoyait  a  Petablis- 
sement  d'une  ferine  centrale  et  de  quatre  succursales.  La  ferme  centrale  fut  sub- 
sequemment  etablie  ici  pres  de  la  capitale,  et  elle  etait  desfcinee  a  servir  aux  fins  des 
deux  grandes .  provinces  ki'Ontario  et  de  Quebec,  line  des  succursales  fut  etablie  a 
Nappan,  Niouvelk-Ecosse,  pour  servir  les  fins  des  Provinces  Maritimes;  une  autre 
au  Manitoba,  a  Brandon;  une  ferine  pour  les  Territoires  du  Nord-Oues't  fut  etablie 
a  Indian-Head,  Saskatchewan,  et  oelle  de  la  Colombie-Britannique  a  Agassiz,  dans 
une  partie  de  cette  province  ou  le  climat  est  influence  par  le  voisinage  de  la  cote- 
En  choisissant  les  emplacements  de  ces  fermes,  on  desirait  qu'elles  fussent  suffisam- 
ment  representatives  de  la  plus  grande  partie  oolonisee  des  provinces  dans  lesquelles 
elles  etaient  etablies,  et  dans  1'organisation  des  .travaux  les  premieres  experiences 
entreprises  furent  celles  qui  pouvaient  le  plus  etre  a  1'avantage  du  plus  grand  norubre 
des  cultivateurs  dans  chaque  cas.  Vingt-trois  ans  se  sont  (ecoules  depuis  que  cette 
ceuvre  a  ete  inauguree  et  pendant  cette  periode  le  Canada  a  fait  des  progres  mer- 
veilleux  dans  le  developpement  agricole  et  il  s'est  produit  une  enorme  amelioration 
dans  la  condition  des  cultivateurs  dans  tout  le  pays. 

Avant  que  les  fermes  experimentales  fussent  etablies,  il  n'y  avait  pas  d'endroit 
ou  les  cultivateurs  pussent  s'adresser  pour  avoir  des  renseignements  qui  les  auraient 
aides  dans  la  solution  des  nombreux  problemes  difficiles  en  presence  desquels  ils  se 
trouvaient  de  temps  a  autre  au  sujet  de  leurs  travaux.  Avec  I'avenement  du  systeme 
des  fermes  experimentales,  ces  institutions  devinrent  des  bureaux  de  renseignements 
pour  tous  les  cultivateurs.  Les  archives  de  la  correspond ance  entretenue  depuis  leur 
fondation  avec  des  cultivateurs  dans  tout  le  Dominion  parlent  par  elles-memes.  Les 
deux  premieres  annees  furent  consacrees  a  1'organisation  de  ces  institutions,  mais 
en  1889,  le  premiere  annee  apres  que  les  fermes  eurent  ete  convenablement  etablies, 
le  nombre  des  lettres  rogues  fut  d'a  peu  pres  8,000  en  tout.  En  moins  de  cinq  ans, 
le  chiffre  en  avait  ete  porte  a  25,000  par  annee,  et  durant  les  dix  ans  de  1898  a  1907 
inclusivement,  le  nombre  moyen  des  lettres  regues  annuellement  a  ete  de  72,619,  et 
le  nombre  moyen  des  bulletins  envoyes  chaque  annee  a  ete  de  301,425.  Ainsi  UB 
courant  constant  de  renseignements  n'a  cesse,  depuis  leur  eta'blissement,  d'aller  des 
fermes  experimentales  aux  cultivateurs  canadiens. 

Le  travail  d' experimentation  conduit  dans  toutes  les  fermes  experimentales  dfi- 
puis  leur  organisation  couvre  un  vaste  champ  d'action.  Un  travail  considerable  de 
recherches  a  ete  entrepris  dans  presque  toutes  les  branches  qui  touchent  a  1'agricul- 
ture,  et  une  masse  considerable  de  faits  importants  a  ete  communiquee  chaque  annee, 
dans  les  rapports  et  les .  bulletins,  a  la  classe  agricole.  L'oeuvre  a  ainsi  ete  educatrice 
et  sous  son  influence  les  cultivateurs  sont  devenus  plus  sages  et  se  sont  eleves  dans 
Techelle  de  1'intelligence  a  un  degre  tel  qu'il  n'y  a  probablement  pas  de  pays  au  monde 
ou  la  moyenne  des  cultivateurs  travaillant  eux-memes  a  la  terre  soit  generalement 
aussi  bieii  renseignee  sur  les  points  pratiques  affectant  leur  travail,  que  le  sont  les 
cultivateurs  du  Canada  . 

Les  principes  fondamentaux  qui.  ont  fait  que  les  efforts  du  cultivateur  ont  ete 
couronnes  de  succes  out  ete  preconises  constamment  et  logiquement.  Ces  principes 
peuvent  etre  exposes  brievement  comme  suit:  maintenir  la  fertilite  du  sol,  suivre  les 
meilleureis  methodes  de  preparation  de  la  terre,  adopter  un  systeme  judicieux  de 
rotation,  employer  les  varietes  les  meilleures  et  les  plus  productives,  choisir  des 
graines  pleines  et  bien  muries,  et  semer  de  bonne  heure.  Tels  sont  les  points  car- 
din  aux  des  doctrines  que  nous  avons  enseignees  pendant  plus  de  vingt  ans. 

LE     FUMIER    DE     BASSE-COUR     COMME     ENGEAIS. 

Le  fumier  de  basse-cour  joue  un  role  important  dans  les  efforts  faits  pour  main 
tenir  la  fertilite  du  sol  sur  les  fermes  des  provinces  de  1'Est.  Les  experiences  faites 
pendant  vingt  annees  consecutives  sur  toutes  les  recoltes  de  fermes  les  plus  impor- 
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tantes,  ont  demontre  la  valeur  du  fumier  de  basse-cour  et  ont  prouve  qu'un  poids 
donne  de  fumier  frais  pris  dans  la  basse-cour  est  egal,  en,  puissance  de  production 
de  recoltes,  au  meme  poids  de  fumier  pourri,  tandis  que  le  fumier  frais  perd,  durant 
le  precede  de  decomposition,  de  50  a  60  pour  100  de  son  poids.  L'economie  dans 
I'emploi  du  fumier  de  basse-cour  est  de  la  plus  haute  importance  au  'point  de  vue 
du  succes  de  1'agriculture  en  ce  pays,  et  le  fait  que  les  excretions  solides  et  liquides 
des  animaux  au  Canada  se  monte  a  peu  pres  a  100,000,000  de  tonnes  par  annee  indique 
quelles  pertes  enormes  doivent  resulter  du  gaspillage  d'une  si  grande  quantite  de 
matiere  fertilisante  si  precieuse.  Les  resultats  produits  par  les  experiences  faites 
au  moyen  d'engrais  artificiels  n'ont  pas  ete  aussi  satisfaisants  que  ceux  obtenus  des 
experiences^  faites  au  moyen  de  fumier  de  basse-cour.  Elles  ont  ete  conduites  pen 
dant  une  longue  periode  d'annees,  de  sorte  qu'on  peut  dire  que  les  conclusions  tirees 
de  ces  experiences  sont  tres  sures.  Les  meilleurs  resultats  obtenus  des  engrais  arti 
ficiels  1'ont  ete  quand  ces  engrais  ont  ete  meles  a  du  fumier  de  basse-cour.  Une 
raison  pour  laquelle  les  engrais  artificiels  employes  seuls  ne  produisent  pas  sur  les 
recoltes  les  effets  que  Ton  pourrait  attendre  de  la  grande  proportion  de  nourriture 
disponible  pour  les  plantes  qu'ils  apportent  au  sol,  est  qu'ils  ne  contiennent  pas 
d'humus  et  que,  la  proportion  de  matiere  vegietale  contenue  dans  le  sol  ayant  ete 
reduite  par  de  frequentes  recoltes,  son  habilete  a  retenir  1'humidite  est  diminuee  et 
sa  puissance  productive  est  ainsi  reduite. 

Le  labourage  fait  en  enfouissant  le  trefle  a  aussi  ete  tres  efficace  pour  augmeuter 
dans  le  sol  I'approvisionnement  de  nourriture  des  plantes.  L'effet  bienfaisant  de  ce 
traitement  a  ete  demontre  par  une  augmentation  des  recoltes.  Un  gazon  de  trefle 
fournit  au  sol  une  addition  considerable  d'humus  par  laquelle  la  terre  est  rendue 
plus  capable  de  retenir  1'humidite  et  le  sol  plus  profond  et  plus  mou. 

Dans  la  preparation  de  la  terre  pour  la  recolte  dans  les  provinces  de  1'Est,  le 
labourage  a  1'automne  est  maintenant  la  methode  generalement  suivie,  parce  que 
la  graine  peut  ainsi  etre  semee  plus  tot  au  printemps.  Dans  le  Nord-Ouest  on  a 
trouve  avantageux  de  laisser  en  friche,  pendant  Fete,  chaque  annee,  une  partie  de 
la  terre  sous  culture.  Cette  pratique  concerne  1'humidite,  detruit  les  mauvaises 
herbes  et  donne  au  cultivateur  des  recoltes  plus  abondantes.  On  fait  maintenant 
plus  attention  qu'auparavant  a  la  rotation  systematique  des  recoltes.  Cette  methode 
economise  I'emploi  de  nourriture  des  plantes  dans  le  sol;  puisque  des  recoltes  diffie- 
rentes  absorbent  en  des  proportions  differentes  les  elements  de  fertilite,  la  rotation 
aide  a  maintenir  1'equilibre.  Une  rotation  de  quatre  ans  est  peut-etre  la  methode  la 
plus  suivie.  On  commence  par  une  culture  a  la  houe,  bien  engraissee;  du  trefle  et  du 
mil  sont  semes  avec  le  grain  la  seconde  annee,  on  retire  une  recolte  de  foin  la  troi- 
sieme  annee,  et  la  quatrieme  annee  le  champ  est  employe  comme  paturage,  et  1'hiver 
suivant  on  repand  du  fumier  sur  le  gazon  et  ce  fumier  est  retourne  au  printemps  a 
temps  pour  recommencer  la  serie  avec  une  culture  a  la  houe. 

AVANTAGES    DE    SEMER    DE    BONNE    HEURE. 

Des  experiences  de  semences  de  bonne  beure,  en  temps  moyen  et  tard,  ont  ete 
faites  pendant  dix  ans  sur  des  lopins  de  terre  d'une  etendue  d'un  dixieme  d'acre  cha- 
cun.  Le  sol  etait  d'une  nature  tres  uniforme.  Les  semences  etaient  faites  a  chaque 
saison,  la  premiere  le  plus  tot  possible,  la  seconde  au  bout  d'une  semaine  et  les  autres 
a  la  fin  de  chaque  semaine  subsequente,  jusqu'a  ce  que  six  ensemencements  successifs 
eussent  ete  faits.  Les  recoltes  etaient  toutes  recueillies  et  battues  separement.  Les 
meilleures  recoltes  etaient  obtenues  du  second  ensemencement,  fait  exactement  une 
semaine  apres  qu'il  etait  possible  d'atteindre  la  terre;  au  dela  de  cette  periode,  le 
retard  aruenait  une  deperdition,  qui  augmentait  en  proportion  du  retard.  La  moyenne 
de  ces  dix  annees  d'experiences  a  demontre  que  pour  le  ble  du  printemps  un  retard 
d'une  semaine  apres  la  periode  mentionnee  entrainait  une  perte  de  30  pour  100,  deux 
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semaines  40  pour  100,  trois  semaines  50  pour  100,  et  quatre  semaines  56  pour  100 
de  la  recolte.  Pour  1'avoine,  un  retard  d'une  semaine  causait  une  deperdition  moyenue 
de  plus  de  15  pour  100,  deux  semaines  27  pour  100,  trois  semaines  32  pour  100,  et 
quatre  semaines  48  pour  100. 

Dans  le  cas  de  1'orge  un  retard  d'une  semaine  amenait  une  deperdition  de  23 
pour  100,  deux  semaines  27  pour  100,  trois  semaines  40  pour  100,  et  quatre  semaines 
46  pour  100. 

Pour  les  pois,  un  retard  d'une  semaine  causait  une  deperdition  moyenne  de  4 
pour  100,  deux  semaines  12  pour  100,  trois  semaines  22  pour  100  et  quatre  semaines 
30  pour  100.  II  a  ete  ainsi  demontre  que  semer  le  grain  de  bonne  heure  est  tres 
profitable  pour  le  cultivateur. 

CHOIX  DES  VARIETES  DE  GRAINES  LES   MEILLEURES  ET   LES    PLUS   PRODUCTIVES. 

Les  experiences  ont  demontre  qu'il  est  profitable  pour  le  cultivateur  de  choisir 
les  varietes  de  graines  de  semence  qui  sont  les  plus  productives,  de  la  meilleure  qua- 
lite  et  qui  murissent  de  bonne  heure.  Nous  avons  essaye,  dans  notre  travail,  d'intro- 
duire  ou  de  produire  des  varietes  qui  reunissent  ces  qualites  au  plus  haut  degre,  et 
nous .  avons  tres  bien  reussi  dans  cette  entreprise.  L'importance  de  ce  travail  est 
raanifeste  quaiid  nous  considerons  la  tres  grande  etendue  de  terre  soumise  a.  la  cul 
ture  du  grain  au  Canada.  Une  augmentation  d'un  seul  boisseau  par  acre  dans  la 
seule  recolte  de  1'avoine  ajouterait  pres  de  $2,000,000  au  revenu  annuel  des  cultiva- 
teurs  canadiens.  On  peut  demander:  Comment  les  cultivateurs  peuvent-ils  se  pro 
curer  ces  graines  prolifiques?  La  methode  suivante  est  celle  suivie  pour  satisfaire 
a  ce  besoin  aux  fermes  experimentales.  Apres  que  des  experiences  soignees  et  con 
tinues  ont  demontre  qu'une  certaine  variete  de  graine  est  particulierement  productive 
et  promet  beaucoup,  elle  est  cultivl.ee  dans  de  grands  champs  de  facon  a  permettre 
la  distribution  gratuite  d'echantillons  parmi  les  cultivateurs  du  Dominion.  La  graine 
destinee  a  cette  fin  est  cultivee  principalement  aux  succursales  de  la  ferme  experimen- 
tale  situees  dans  le  Nord-Ouest  canadien,  d'ou  elle  est  envoyee  a  Ottawa  pour  etre 
distribute.  Les  echantillons  sont  envoyes  par  la  poste  dans  de  forts  sacs  en  coton 
contenaiit,  dans  le  cas  du  ble  et  de  1'orge,  cinq  livres  chacun,  et  dans  le  cas  de  1'avoine 
quatre  livre,  assez,  dans  chaque  cas,  pour  ensemencer  un  vingtieme  d'acre.  Les 
echantillons  de  pois,  de  mai's  et  de  pommes  de  terre  pesent  trois  livres  chacun.  Ces 
echantillons  ne  sont  envoyes  que  sur  demande  personiielle,  et  la  meme  personne  ne 
peut  obtenir  qu'une  seule  variete  chaque  annee.  Cela  nous  permet  de  couvrir  une 
etendue  de  territoire  considerable;  comme  la  distribution  chaque  annee  se  monte 
generalement  a  plus  de  40,000  echantillons,  on  voit  de  suite  quelle  influence  doit 
avoir  la  distribution  d'une  si  grande  quantite  de  graines  de  qualite  superieure  parmi 
les  cultivateurs  dans  toutes  les  parties  du  Dominion.  L'interet  qu'on  porte  a  "cette 
distribution  va  en  augmentant  et  1'introduction  generale  de  ces  produits  agricoles 
de  haute  qualite  dans  toutes  les  parties  du  pays  a  amene  une  qualite  amelioree  et 
une  quantite  augmentee  des  recoltes  produites  pour  1'exportation  et  pour  la  consom- 
mation  domestique.  La  graine  distribuee  n'est  pas  seulement  de  qualite  superieure, 
mais  elle  est  completemeut  nettoyee.  J'ai  ici  un  echantillon  de  Red-Fife  comnie 
ceux  que  nous  avons  distribues  cette  annee,  et  que  je  remettrai  aux  membres  du 
comite  afin  qu'ils  en  fassent  un  exameii  personnel.  Si  un  cultivateur  prend  un 
soin  raisonnable  de  1'echantillon  qu'il  a  regu,  il  pourra  bientot  avoir  assez  de  graine 
nette  et  de  haute  qualite  pour  ensemencer  une  grande  etendue  de  terrain  et  avoir  un 
excedent  qu'il  pourra  vendre  a  ses  voisins. 

La  rapidite  avec  laquelle  un  approvisionnement  de  grain  peut  etre  fait  avec  un 
seul  echantillon  de  quatre  ou  cinq  livres,  est  remarquable.  Prenez,  par  exemple,  un 
echantillon  de  quatre  livres  d'avoine:  avec  un  soin  et  une  attention  raisonnable  il 
produira  generalement  quatre  boisseaux.  Cette  quantite,  semee  a 'la  saison  suivante 
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sur  deux  acres  de  terre,  devrait  produire  au  moins  100  boisseaux.  Avec  cinquante 
acres  ensemences  ]a  troisieme  annee  la  recolte  disponible  a  la  fin  de  cette  saison 
devrait  etre  d'a  peu  pres  2,500  boisseaux.  Le  point  critique  de  ces  experiences — et 
je  veux  insister  la-dessus — est  le  battage  du  grain  a  la  fin  de  la  premiere  saison, 
alors  qu'il  n'y  a  a  peu  pres  que  quatre  boisseaux  a  battre,  et  c'est  la  qu'un  grand 
nombre  de  cultivateurs  manquent  de  'retirer  tout  1'avantage  qui  leur  est  offert.  Le 
produit  qu'a  donne  I'echantillon  de  quatre  livres  est  souvent  battu  dans  une  grande 
inacbine,  qu'il  est  difficile  de  nettoyer  completement,  et  le  grain  est',ainsi  melange 
avec  d'autres  varietes  de  qualite  inferieure  et  est  pratiquement  mine.  Cette  recolte 
devrait  toujours  etre  battue  a  la  main;  quand,  1'annee  suivante,  le  cultivateur  a  une 
recolte  beaucoup  plus  considerable,  un  peu  de  gaspillage  dans  le  battage  n'est  pas 
d'aussi  grande  importance,  et  il  peut  en  Jeter  la 'premiere  partie  qui  sort  de  la  ma 
chine  et  s'assuirer  ainsi  une  recolte  assez  nette  de  graine  pour  ses  semences  de  la 
saison  suivante. 

DISTRIBUTION    DE   GRAIN   A   LA    FERME   EXPERIMENTALE    CENTRALE. 

A  propos  de  la  distribution  d'echantillons  de  grain,  nous  sommes  actuellement 
en  plein  milieu  de  ce  travail.  ,  Nous  sommes  obliges  de  fixer  un  temps  ou  nous  ces- 
sons  de  recevoir  des  demandes  d'echantillons,  et  nous  avons  fixe  cette  date  au  15 
fevrier,  afin  de  pouvoir  preparer  tous  les  echantillons  demandes  Ipour  le  temps  ou 
commencent  les  semences.  A  venir  jusqu'a  ce  matin  nous  avions  envoye  par  la  poste 
aux  cultivateurs  2,028  echantillons  dans  1'Ontario;  2,799  dans  la  province  de  Quebec; 
1,049  dans  la  Nouvelle-Ecosse ;  1,026  dans  le  Nouveau-Brunswick ;  414  dans  l'Ile-du- 
Prjnce-Edouard ;  997  dans  le  Manitoba;  2,467  dans  la  Saskatchewan;  1,331  'dans 
1'Alberta,  107  dans  la  Colombie-Britannique,  soit  12,218  echantillons  jusqu'a  date. 
Nous  aurons  probablement  encore  a  peu  pres  trente  mille  demandes  a  remplir,  ce  qui 
portera  la  distribution,  quand  elle  sera  terminee,  a  peu  pres  a  40,000  echantillons. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Est-ce  pour  le  ble  seulement,  ou  cela  couvre-t-il  differentes  varietes  de  grain? 
R.  Cela  comprend  tous  les  echantillons  que  nous  distribuons — ble,  avoine,  orge, 
un  peu  de  pois,  mais  pas  une  grande  quantite,  mais  et  pommes  de  terre. 
Q.  Toute  la  serie  ? 
R.  Cela  comprend  toute  la  serie. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Ou  le  ble  est-il  cultive? 

R.  Comme  je  1'ai  deja  mentionne,  il  est  cultive  principalement  sur  les  fermes 
experimentales  du  Nord-Ouest,  ou  nous  avons  une  bonne  etendue  de  terre.  Nous  en 
avons  recu  cette  annee  deux  bonnes  charges  de  wagon  de  Indian-Head  et  une  charge 
de  wagon  de  Brandon  et  avec  ce  que  nous  pouvons  fournir  a  Ottawa  cela  forme  la 
quantite  requise.  Une  autre  raison  pour  laquelle  nous  preferons  nous  procurer  du  ble 
des  provinces  du  Nord-Ouest  est  que  les  rendements  individuels  de  grain  y  sont  beau- 
coup  plus  considerables.  A  Brandon,  1'annee  derniere,  notre  ble  a  donne  un  rende- 
ment  moyen  de  39  boisseaux  45  livres,  1'avoine  102  boisseaux  27  livres,  et  1'orge  52 
boisseaux  4  livres,  par  acre.  C'est  la  moyenne  de  plusieurs  varietes  differentes. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  C'est  pour  les  grands  champs  non  pour  les  petits  lopins  de  terre? 

R.  Ces  chiffres  sont  pour  les  petits  lopins  de  terre.  Nous  n'avons  pas  encore  le 
rendement  moyen  des  grands  champs;  cela  viendra  un  peu  plus  tard.  Mais  il  n'y  a 
generalement  pas  beaucoup  de  difference.  Les  lopins  de  terre  sur  ces  fermes  sont  de 
la  terre  laissee  en  friche  pendant  1'ete,  et  les  champs  ou  nous  cultivons  le  grain  des 
tine  a  la  distribution  sont  aussi  laisses  en  friche  pendant  1'ete. 
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VARIETES   DE    BLE   QUI   DONNENT   LES    PLUS    BAS    RENDEMENTS. 

Par  M.  Staples: 

Q.  Quelles  varietes  donnent  les  meilleurs  rendements? 

R.  De  ble? 

Q.  Oui? 

R.  Nous  publions  tous  ces  details  dans  le  Bulletin  des  recoltes.  II  parait  cette 
annee  un  peu  plus  tard  que  de  coutume.  Je  viens  de  recevoir  les  epreuves  de  1'impri- 
meur  et  les  ai  ici  avec  moi.  Le  bulletin  sera  publie  dans  quelques  jours. 

Q.  Bien,  quelles  varietes  donnent  les  meilleurs  rendements? 

R.  A  Indian-Head,  le  White-Fife  a  donne  le  rendement  le  plus  considerable,  39 
boisseanx  40  livres  par  acre,  et  le  Huron,  le  Stanley  et  le  Preston  venaient  ensuite. 
Le  Red-Fife  est  venu  le  septieme  sur  cette  liste.  A  Brandon,  la  position  relative  de 
ces  varietes  a  ete  un  peu  changee,  mais  il  n'y  avait  pas  beaucoup  de  difference  entre 
elles.  Le  Preston  etait  en  tete  de  la  liste,  a  Brandon,  avec  42  boisseaux  18  livres,  et 
le  Red-Fife  venait  ensuite  avec  41  oisseaux  30  livres.  La  moyenne  des  14  differentes 
varietes  semees  y  a  ete  de  39  boisseaux  45  livres.  La  moyenne  des  14  memes  varietes, 
a  Indian-Head,  a  ete  de  39  boisseaux  21  livres,  vous  voyez  done  qu'il  n'y  a  pas  eu 
beaucoup  de  difference.  Dans  les  deux  cas,  les  recoltes.  etaient  extremement  bonnes. 

Q.  Avez-vous1  essaye  du  Velvet-Chaff? 

R.  Voulez-vous  dire  le  ble  d'hiver  connu  sous  ce  nom  ? 

Q.  Non,  c'est  un  ble  du  printemps — le  ble  du  printemps  Velvet-Chaff.  II  reussit 
tres  bien  dans  certains  districts  du  Manitoba;  le  rendement  a  ete  meilleur  et  la  qua- 
lite  bonne? 

R.  Nous  avons  essaye  cette  variete,  pendant  plusieurs  annees,  sous  le  nom  de 
Blue-Stem,  et  y  avons  renonce  surtout  parce  que  le  grain  murissait  plus  tard  que  le 
Red-Fife. 

Q.  II  rnurit  un  tout  petit  peu  plus  lentement,  mais  le  rendement  en  a  ete  meil 
leur.  Vous  1'avez  essaye  un  an  ou  deux  sur  certaines  terres  legeres? 

R.  Nous  n'avons  encourage,  depuis  quelques  annees,  la  culture  d'aucune  variete 
plus  lente  que  le  Red-Fife.  Les  varietes  qui  murissent  tard  sont  si  souvent  surprises 
par  les  gelees  d'automne  qu'il  serait  tres  peu  sage  de  les  recommander. 

Par  M.  Schaffner: 

Q.  Trouvez-vous  sage  de  laisser  le  Red  Fife  de  cote  dans  1'Ouest? 

R.  Au  cours  de  nos  experiences,  nous  avons  fait  plus  pour  conserver  la  purete  et 
la  croissance  generate  du  Red-Fife  que  celles  de  n'importe  quel  autre  grain  que  nous 
avons  recommande.  Nous  en  avons  envoye  ce  printemps  pres  de  mille  echanUllons 
a  des  cultivateurs  qui  desirent  renouveler  leur  graine.  Mais  le  Red-Fife  n'est  pas 
parfait,  il  est  un  peu  lent.  Dans  quelques  districts,  vous  pouvez  etre  presque  sur  de 
votre  recolte  chaque  annee.  Dans  tous  ces  districts  nous  conseillons  aux  cultivateurs 
de  semer  du  Red-Fife.  Mais  la  ou  il  est  a  peu  pres  certain  que  leur  grain  sera  plus 
ou  moins  endommage  une  saison  sur  deux,  peut-etre,  nous  expliquons  aux  cultivateurs 
quelles  sont  les  differences  dans  la  qualite  des  bles  que  nous  envoyons  compares  avec 
le  Red-Fife,  et  les  laissons  libres  de  suivre  leur  propre  jugement.  Nous  n'envoyona 
pas  de  ble  de  qualite  pauvre. 

Q.  ^La  tendance  dans  le  nord  du  Manitoba  et  la*  Saskatchewan,  je  crois,  est  d'es- 
sayer  d'obtenir  un  ble  qui  murit  de  bonne  heure.  II  y  a  un  membre  de  la  Chambre, 
un  meunier  de  beaucoup  d'experience,  qui  m'a  dit  que  c'est  une  erreur,  que  le  Red- 
Fife  est  le  ble  par  excellence? 

R.  L'experience  d'un  homme  est  souvent  differente  de  celle  d'un  autre  Nous 
recevons  souvent  des  lettres  disant:  "Je  suis  ici  depuis  trois  ou  quatre  ans  et  trois  de 
mes  recoltes  de  Red-F1fe,  sur  quatre,  ont  ete  endommagees,  ne  pouvez-vous  pas  noug 
snvoyer  quelque  chose  qui  murisse  plus  tot?  Nous  essayons  de  venir  en  aide  a  cea 
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gens  en  leur  envoyant  quelque  variete  qui  est  presque,  sinon  tout  a  fait,  aussi  bonne, 
et  qui  murit  plus  tot. 

Q.  Et  quand  la  gelee  vient,  comme  elle  1'a  fait  en  1906,  de  bonne  beure  en  aout- 
nous  n'avons  pas  encore  de  ble  qui  murisse  assez  tot? 

R.  Eh  bien,  leg  rapports  que  nous  avons  regus  sur  quelques-unes  des  varietes  plus 
hatives  ont  ete  extremement  interessantes  a  cette  epoque.  Us  ont  demontre  que  IB 
Red-Fife,  dans  certains  cas,  ne  venait  pas  du  tout.  Les  varietes  plus  hatives  etaient 
tellement  plus  avancees  que,  bien  que  le  rendement  n'ait  pas  ete  considerable,  elles 
rapportaient  cependant  beaucoup  plus  d'argent  qu'on  n'en  pouvait  retirer  du  Red- 
Fife.  C'est  un  sujet  tres  complique.  Nous  avons  1'oeil  aussi  ouvert  et  sommes  aussi 
soigneux  que  n'importe  quel  meunier,  ou  que  n'importe  quel  autre  corps  d'hommes, 
quand  il  s'agit  de  conserver  intactes,  aux  yeux  des  acheteurs  etrangers,  la  nature  et 
la  qualite  de  notre  grain,  et  nous  ne  distribuons  rien  qui  pourrait  diminuer  sensible- 
ment  cette  nature  et  cette  qualite.  Nous  avons  des  varietes  de  choix  ou  croisees  dont 
la  qualite  est  a  peu  pres,  ou  absolument  egale  a.  celle  du  Red-Fife.  Au  nombre  de 
ces  varietes  est  un  Red-Fife  ameliore  absolument  egal  en  qualite  au  Red-Fife  ordi 
naire,  et  qui  murit  plusieurs  jours  plus  tot.  J'ai  ici  un  autre  ble,  un  de  nos  croise- 
ments,  qui  a  ete  cultive  au  Petit  Lac  des  Esclaves,  et  qui  pese  65  livres  au  boisseau. 
A  ce  point  de  vue  il  est  superieur  au  Red-Fife,  mais  il  n'est  pas  tout  a  fait  aussi  fort. 
C'est  un  ble  a  peau  blanche,  et  c'est  un  grand  desavantage  sous  notre  loi  actuelle  qui 
regie  la  classification  du  ble ;  lea  varietes  a  peau  blanche  ne  rapportent  pas  generale- 
ment  le  meme  prix  que  les  varietes  a  peau  rouge,  meme  si  elles  sont  un  meilleur  ble. 

D.  Avez-vous  du  ble  du  Yukon? 

R.  Non,  mais  il  y  a  ici  des  echantillons  de  ble  de  la  Riviere-La-Paix.  J'ai  ici  un 
echantillon  de  ble  de  Riga  cultive  au  Fort- Vermilion,  qui  pese  64  livres  \  au  bois 
seau.  Ce  ble  de  Riga  est  a  peu  pres  aussi  bon  que  le  Red-Fife. 

Par  M.  Staples: 

Q.  Quel  est  le  rendement  du  ble  de  Riga  compare  a  celui  du  Red-Fife? 

R.  Quand  elle  a  pousse  dans  des  conditions  favorables  au  Red-Fife,  la  recolte 
de  cette  variete  est  generalement  plus  forte  que  celle  du  ble  de  Riga.  Je  n'ai  pu  me 
procurer  d'echantillon  de  Red-Fife  de  Fort- Vermilion,  parce  que  les  cultivateurs  n'y 
emploient  que  les  varietes  qui  murissent  de  bonne  heure.  Le  rendement  moyen  du 
ble  dans  le  district  de  Fort- Vermilion,  en  1908,  est  estime  a  24  boisseaux  a  1'acre. 
A  Indian-Head  le  ble  de  Riga  a  donne  1'annee  derniere  28  boisseaux  53  livres  a  1'acre. 
entre  5  et  6  boisseaux  a  1'acre  de  plus  que  le  Red-Fife.  Le  ble  de  Ladoga  ne  tient  pas 
son  rang  pour  1' expedition  dans  les  pays  etrangers ;  je  ne  crois  pas  qu'il  en  ait  ete  expe- 
die  depuis  plusieurs  annees,  mais  il  tient  bien  son  rang  dans  les  endroits  ou  les  gens 
le  cultivent  pour  leur  propre  usage;  c'est,  par  exemple,  presque  la  seule  variete  cul- 
tivee  dans  la  region  de  la  Riviere-La-Paix,  ou  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson 
achete  tout  le  ble  cultive  et  en  fait  de  la  farine  pour  1'approvisionnement  des  postes 
situes  a  1'extreme  nord.  II  y  a  une  legere  difference  dans  la  nuance  de  la  couleur 
de  la  farine  et  dans  la  force  du  ble,  mais  il  ne  coute  pas  aussi  cher  et  il  evite  a  la 
compagnie  le  transport  dispendieux  d'Edmonton  a  la  Riviere-La-Paix,  et  il  fait  de 
tres  bon  pain. 

Par  M.  Herron: 

Q.  Comment  trouvez-vous  les  qualites  de  I'Alberta-Red  compare  au  Red-Fife? 

R.  Nous  faisons  actuellement  des  recherches  a  ce  sujet.  Je  crois  que  c'est  une 
erreur  de  1'appeler  Alberta-Red;  d'apres  la  loi,  tout  ble  rouge  pousse  dans  1' Alberta 
peut  etre  appele  Alberta-Red,  nous  appelons  ce  ble  Turkey-Red. 

Q.  Comment  1'appelez-vous ?    Turkey-Red? 

R.  Ce  ble  est  venu  originairement  d'Europe,  et  quand  on  1'apporta  ici  il  etait 
connu  sous  le  nom  de  Turkey-Red;  il  fut  porte  au  Kansas,  et  quand  il  y  eut  ete 
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cultive  il  fut  appele  Kansas-Bed,  et  quand  les  gens  de  1' Alberta  en  firent  venir  du 
Kansas  ils  I'appelerent  Alberta-Ked,  de  sorte  que  le  nom  a  ete  change  selon  la  loca- 
iJte  dans  laquelle  il  a  ete  cultive.  J'en  ai  ici  un  bon  echantillon  pousse  la  saison 
derniere  a  Lacombe. 

Q.  C'est  le  nom  que  lui  donne  le  peuple? 

R.  Je  sais  que  1'assertion  de  M.  Herron  est  exacte,  mais  d'apres  les  reglements 
sur  la  classification  du  ble,  tout  ble  rouge  pousse  dans  1'Alberta  est  de  1' Alberta- 
Red,  on  se  sert  de  ce  terme  comme  d'tine  classe;  c'est  pourquoi  nous  ne  voulons  pas 
expliquer  ce  nom  a  une  variete  individuelle  de  ble,  parce  qu'il  produit  de  la  confu 
sion.  II  vaut  mieux  laisser  ce  nom,  comme  terme  general,  au  ble  rouge  pousse  dans 
1'Alberta,  il  y  ao  d'autres  varietes  que  le  Turkey- Red;  nous  en  avons  cultive  cette 
annee  dix  varietes  a  Lethbridge,  et  elles  ont  donne  une  moyenne  de  plus  de  40  bois- 
seaux  a  1'acre. 

Par  M.  Staples: 

Q.  Get  echantillon  de  ble  que  vous  avez  passe  a  la  ronde  pour  le  faire  examiner 
par  les  membres  du  comite  a-t-il  pousse  a  Lacombe  cette  annee? 
R.     Oui. 

Par  M.  McCoig: 

Q.  Ces  echantillons  que  vous  avez  produits  pour  les  faire  examiner,  sont-ils  tous 
du  ble  pousse  en  1908? 

R.  Oui. 

Q.  Le  15  fevrier  est-il  dernier  jour  ou  vous  recevez  des  demandes  d'echantillons 
de  graines  de  semence  ? 

R.     Le  15  fevrier  est  le  jour  fixe. 

Q.  Et  toute  demande  regue  apres  cette  date  ne  serait  pas  prise  en  consideration, 
c'est  bien  ce  que  je  dois  comprendre? 

R.  Je  ne  voudrais  pas  parler  aussi  strictement  que  cela,  je  ne  voudrais  pas  dire  que 
nous  ne  prendrions  pas  en  consideration  la  demande  d'un  depute  parce  qu'elle  serait 
en  retard  d'un  jour  ou  deux.  Si  un  depute  envoyait  une  liste  d'uiie  demi-douzaine  ou 
d'une  douzaine  de  cultivateurs  de  sa-  circonscription  electorale  qui  lui  auraient  de 
mande  par  ecrit  un  echantillon  de  graines  de  semences,  meme  si  la  liste  arrivait  reelle- 
ment  un  jour  ou  deux  trop  tard,  nous  n'observons  pas,  d'ordinaire,  cette  regie  assez 
rigoureusement  pour  ne  pas  prendre  ces  demandes  en  consideration  quand  elles  nous 
arrivent  par  1'intermediaire  d'un  membre  de  la  Chambre  des  form-rumps, 

Par  M.  Blain: 

Q.  Le  ble  cultive  a  la  station  d'Indiaii-Head  est-il  propre  a  etre  distribue  comme 
graine  de  semence  dans  toutes  les  autres  provinces  du  Canada  ? 

R.  Je  crois  que  oui.  Nous  n' avons  jamais  trouve  aucun  inconvenient  a  cultiver 
du  grain  regu  de  n'importe  laquelle  de  nos  fermes  experimentales  dans  cette  partie 
nord-ouest  du  pays;  notre  experience  ne  nous  porte  pas  a  supposer  que  le  fait  qu'il  a 
ete  cultive  la  diminue  en  quoi  que  se  soit  sa  valeur. 

Par  le  senateur  Perley: 

Q.  Le  ble  du  Nord-Ouest  est  bon  a  employer  n'importe  ou  ? 

R.  Je  crois  que  la  ou  une  variete  de  grain  produit  un  tres  haut  rendement,  comme 
1'avoine,  qui  donne  de  80  a  100  boisseaux  a  1'acre,  il  vaut  mieux  prendre  la  graine  et 
la  distribuer  parmi  les  cultivateurs  que  1'acheter  dans  Ontario  ou  la  recolte  n'est  pro- 
bablement  que  de  40  a  50  boisseaux  a  1'acre.  Je  crois  que  le  grain  regoit  1'empreinte 
de  son  entourage  quand  il  est  amene  a  donner  ce  rendement  considerable  et  qu'il  em- 
porte,  jusqu'a  un  certain  point,  cette  empreinte  avec  lui  et  produit  un  meilleur  rende 
ment  dans  les  parties  du  pays  dans  laquelle  il  est  distribue. 
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Par  M.  Blain: 

Q.  Nous  entendons  parfois  beaucoup  parler  de  1'excellence  de  la  qualite  du  bio 
cultive  dans  le  Nord-Ouest,  et  on  dit  quelquefois  que  nous  ne  pouvons  produire  dans 
1'Ontario  d'aussi  bon  ble,  ou  du  ble  qui  donnera  une  aussi  bonne  farine  que  celui 
cultive  dans  le  Nord-Ouest.  Ce  que  je  desire  demander,  c'est  si  le  ble  cultive  a  Indian- 
Head  et  que  vous  distribuez  parmi  les  cultivateurs  de  1' Ontario  y  viendra  aussi  bien 
a  cause  des  differences  de  conditions  climateriques? 

Q.  II  existe  beaucoup  d'optimisme  et  d'enthousiasme  parmi  les  gens  du  Nord- 
Ouest,  et  il  est  bon  qu'il  en  soit  ainsi,  parce  qu'ils  ont  beaucoup  d'obstacles  a  sur- 
monter,  mais  cette  prevention  que  du  bon  ble  ne  peut  etre  cultive  que  la  n'est  pas 
entierement  fondee.  Bien  qu'en  regie  generale  il  soit  de  meilleure  qualite  s'il  est 
cultive  dans  le  Nord-Ouest  que  s'il  Test  dans  1'Est,  nous  constatons  cependant  que 
nous  pouvons  cultiver  dans  1'Ontario  du  ble  d'une  qualite  absolument  aussi  bonne,  et 
d'une  force  aussi  grande,  que  n'importe  ou  ailleurs;  en  realite,  le  meilleur  ble  que 
nous  ayons  jamais  employe  dans  iios  experiences  a  etc  cultive  a  Ottawa,  me  dit  notre 
expert  en  cereales. 

Q.  La  moyenne  de  la  recolte  de  ble,  par  acre,  est-elle  plus  grande  dans  1'ouest  du 
Canada  que  dans  1'Ontario? 

R.  Si  vous  mettez  ensemble  du  ble  du  printemps  et  du  ble  d'hiver  cultives  dans 
1'Ontario  et  que  vous  etablissiez  la  moyenne,  je  crois  que  le  rendement  dans  1'Ontario 
serait  un  peu  plus  eleve.  Dans  1'Ontario,  le  ble  d'hiver  a  donne  1'annee  demiere  23&r 
boisseaux  a  1'acre,  et  le  ble  du  printemps,  15&  boisseaux  a  1'acre,  ce  qui  demontre  que 
le  ble  d'biver  donnerait  de  beaucoup  la  meilleure  recolte.  Si  des  rendements  du  ble 
driver  et  du  ble  du  printemps  sont  additionnes,  la  moyenne  est  de  plus  de  19  bois 
seaux,  mais  pour  la  qualite  le  ble  ne  serait  pas  egal  a  la  farine  faite  avec  du  ble  dur 
du  Nord-Ouest,  parce  que  les  varietes  cultivees  sont  differentes.  II  y  a  aussi  les  con 
ditions  climateriques  et  autres  qui  sont  favorables  a  la  production  de  force  dans  le 
ble  cultive  dans  le  Nord-Ouest. 

Par  M.  Schaffner: 

Q.  C'est  une  moyenne  aussi  bonne  que  celle  que  nous  obtenons  dans  1'Ouest  ? 

M.  STAPLES. — Eh  bien,  c'est  une  bonne  moyenne;  nous  n'avons  pas  besoin,  cepen 
dant,  de  discuter  cette  question  maintenant.  Quel  a  ete  rendement  moyen  en  1908  ? 

R.  Le  rendement  moyen  du  ble  dans  le  Manitoba  a  ete  de  17  boisseaux  et  de  14-50 
pour  la  Saskatchewan,  ce  qui  est  exceptionnellement  has,  et  dans  1'Alberta  de  29-17 
pour  le  ble  d'hiver  et  de  22-60  pour  le  ble  du  pritemps. 

Q.  Et  qu'a-t-il  ete  dans  1'Ontario? 

E.  Dans  1'Ontario  il  a  ete  de  23 A  pour  le  ble  d'hiver  et  de  15  A  pour  le  ble  du 
printemps. 

Par  M.  Schaffner: 

Q.  C'est  mieux  que  dans  le  Nord-Ouest? 

R.  En  prenant  les  dix  dernieres  annees  vous  trouverez  une  meilleure  moyenne 
pour  le  Nord-Ouest,  elle  est  d'a  peu  pres  19  boisseaux. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  Comment  le  Red-Fife  est-il  venu  dans  1'Ontario  durant  les  derniers  dix  ans? 

R.  Je  puis  vous  donner  les  resultats  des  cinq  dernieres  annees  a  la  ferine  expe- 
rimentale  a  Ottawa.  II  est  difficile  de  repondre  d'une  maniere  generale  a  des  ques 
tions  comme  celle-la.  Des  cultivateurs  ont  sans  doute  cultive  sous  le  nom  de  Red-Fife 
d'autres  varietes,  ils  ne  sont  pas  toujours  assez  particuliers  au  sujet  de  la  graine 
qu'ils  sement  et  quelquefois  elle  est  melangee  avec  d'autres,  et  je  n'aime  pas 
a  baser  une  opinion,  sur  la  qualite  ou  le  rendement  d'une  variete  quelconque,  sur 
les  declarations  faites  dans  la  presse  au  sujet  de  la  moyenne  de  rendement;  mais 


10  DIRECTEUR  DBS  FER1IES  EXPERIHENTALES  DU  DOMINION 

9  EDOUARD  VII,  A.  1909- 

quand  nous  cultivons  nous-memes,  nous  savons  ce  que  nous  eultivons  et  sachant  cela 
nous  pouvons  dire  que  nos  statistiques  a  ce  sujet  sont  dignes  de  foi.  A  Ottawa,  la 
moyenne  \du  ble  Bed-Fife,  pendant  les  cinq  dernieres  annees,  a  ete  de  25  boisseaux 
15  livres  a  1'acre,  et  cela  est  au-dessus  de  la  moyenne  des  autres  varietes.  Le  Red-Fife 
est  un  ble  a  bon  rendement  s'il  est  maintenu  dur,  mais  il  y  a  souvent,  melangees  avec 
lui,  d'autres  varietes  d'un  rendement  inferieur,  plus  ou  moins  de  ble  a  barbes,  et  dans 
quelques  cas  vous  voyez  dans  un  champ  des  tiges  de.ble  a  barbes  presque  en  aussi 
grande  abondance  que  celles  de  ble  sans  barbes,  et  tout  naturellement  un  tel  ble  ne 
peut  pas  legitimement  etre  regarde  comme  comparable  au  Red-Fife  pur. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Lequiel  de  ces  bles  produit  la  meilleure  farine? 

R.  Je  crains  bien  d'etre  oblige  de  vous  referer  a  1'expert  en  cereales  qui 
fait  toutes  les  epreuves  de  fariue,  pour  une  reponse  a  cette  question.  II  apprend 
tous  les  jours  de  nouvelles  choses  des  epreuves  de  boulangerie  qu'il  fait  avec  la  farine 
provenant  de  plusieurs  varietes  de  ble.  Le  Red-Fife,  naturellement,  produit  toujours 
un  bon  pain,  si  c'est  un  echantillon  pur,  et  quelques-unes  des  autres  varietes  produi- 
sent  des  pains  qui  sont  tres  peu  inferieurs.  D'autres  sont  beaucoup  plus  pauvres. 
Puis  vient  la  question  du  gout  individuel.  Le  gout  populaire,  quant  a  la  couleur  et 
au  caractere  que  devrait  avoir  le  meilleur  ble,  varie  dans  les  differents  pays.  La  clas 
sification  du  ble  est  arrangee  au  Canada  de  telle  fagon  que  nous  n'encourageons  pas 
les  varietes  a  peau  blanche.  En  Australie  on  prefere  les  varietes  a  peau  blanche. 
En  Angleterre  une  farine  qui  donnera  un  pain  assez  humide  est  preferee.  Dans  ce 
pays  la  preference  est  souvent  donnee  a  une  farine  qui  nous  donne  un  pain  plus  sec. 
Les  meuniers  anglais  veulent  assez  notre  ble  fort  pour  le  meler  aux  bles  anglais  plus 
faibles,  afin  d'amener  la  farine  au  degre  de  force  qui  plait  a  leurs  gens.  Nous  sem- 
blons  preferer  dans  notre  farine  cette  force  qui  produit  un  pain  un  peu  plus  sec  et, 
plus  dur.  Cela  provient  souvent  du  fait  que  nous  faisons  notre  pain  avec  la  seule 
farine  du  ble  Red-Fife,  qui  est  dur  de  sa  nature,  et  quand  le  pain  leve  les  divisions 
qui  forment  les  petits  interstices  dans  le  pain  sont  parfois  appelees  elastiques  ou  dures. 

M.  SPROULE. — Spongieuses. 

Le  docteur  SAUNDERS. — Certains  boulangers  en  ce  pays  n'emploient  pas  une  farine 
aussi  forte  que  cela.  Us  y  melent  une  farine  plus  douce,  comme  de  la  farine  de  ble 
d'hiver,  afin  de  dormer  au  pain,  dans  la  bouche,  un  caractere  plus  friable  et  plus 
agreable. 

Par  M.  Staples: 

Q.  A  votre  avis,  on  s'occupe  trop  de  la  couleur  dans  notre  loi  de  classification? 

R.  II  semble  y  avoir  une  preference  trop  forte  pour  les  varietes  a  peau  rouge. 
Prenez  du  ble  Red-Fife  cultive  dans  une  terre  en  broussailles  et  vous  lui  trouverez 
souvent  une  couleur  bigarree. 

Q.  Oui. 

R.  Cela  est  du  a  une  augmentation  de  la  quantite  d'amidon  dans  le  grain.  Ce 
ble  n'est  pas  aussi  bon  que  le  Red-Fife  clair,  il  n'est  pas  aussi  fort  et  n'obtiendra  pas 
un  rang  aussi  eleve  a  la  classification;  mais  souvent  1'acheteur  ne  fait  pas  de  distinc 
tion  entre  le  Red-Fife  a  couleur  pale  et  le  White-Fife  a  peau  blanche,  les  classant 
tous  deux  comme  inferieurs.  Mais  d'apres  notre  experience  le  White-Fife  est  a  tous 
les  points  de  veu  aussi  bon  que  le  Red-Fife,  mais  a  moins  qu'il  ne  soit  classe  comme 
ble  dur  n°  1,  il  n'y  a  pas  de  disposition  prise  pour  lui  dormer  un  rang  quelconque. 
On  lui  assigne  un  rang  peu  eleve  parce  qu'il  a  la  peau  blanche.  C'est  pour  cette  rai- 
bon  qu'on  ne  cultive  pas  beaucoup  de  White-Fife. 

Par  M.  Schaffner: 
Q.  Le  White-Fife  ne  murit  pas  plus  tot? 
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R.  Le  White-Fife  murit  a  peu  pres  dans  le  meme  temps  que  le  Red-Fife.  On 
dit  dans  certaines  localites  qu'il  produit  une  recolte  plus  abondante;  dans  d'autres 
localites,  les  gens  disent  le  contraire.  Comme  toutes  les  autres  varietes  de  ble,  il 
donne  ime  recolte  variable,  qui  depend  de  la  preparation  que  la  terre  a  regue,  de  la 
condition  dans  laquelle  il  est,  et  de  la  nature  de  la  saison,  plus  que  de  toute  autre  chose. 
Le  Red-Fife  et  le  White-Fife  sont  tous  deux  d'excellentes  varietes,  produisant  des 
recoltes  abondantes  et  pratiquement  identiques  comme  qualite.  Tous  deux,  cepen- 
dant,  sont  plutot  lents  a  murir. 

Par  M.  Boll: 

Q.  Considerez-vous  1'echantilloii  de  ble  pousse  au  Petit  Lac  de  1'Esclave  com- 
pletement  muri? 

R.  Oui,  je  le  crois.  II  y  a  a  la  tete  du  Petit  Lac  de  1'Esclave  une  mission  catho- 
lique  romaine,  et  c'est  sur  la  ferme  de  cette  mission  que  ce  ble  a  ete  cultive.  Un 
echantillon  de  3  livres  y  fut  envoye,  il  y  a  quelques  annees,  de  la  ferme  experimen- 
tale,  et  le  Pere  qui  dirige  la  ferme  vint  a  Ottawa  au  commencement  de  1'hiver  et 
apporta  avec  lui  cet  echantillon.  II  dit  qu'il  en  a  maintenant  entre  50  et  60  sacs, 
et  il  le  regarde  comme  un  excellent  ble  pour  ce  district.  Le  fait  qu'il  pese  65  livres 
an  boisserra  prouve  que  c'est  un  bon  ble  solide.  II  semble  parfaitement  mur.  II  a 
ete  tenu  pendant  plusieurs  semaines  dans  une  bouteille  en  verre,  et  je  crois  qu'il 
serait  maintenant  moisi  s'il  n'avait  pas  ete  tout  a  fait  mur. 

Par  M.  Rankin: 

Q.  Depuis  quelques  annees  le  ble  du  printemps  ne  semble  pas  venir  aussi  bien, 
dans  1'Ontario,  qu'il  le  faisait  autrefois.  Comment  expliquez-vous  cela? 

R.  Je  n'en  sais  rien  et  doute  que  1' opinion  soit  bien  fondee,  car  des  declarations 
dp  ce  genre  ne  sont  pas  toujours  le  resultat  d'enquetes  serieuses.  Dans  les  statisti- 
ques  des  recoltes  publiees  par  la  province  d'Ontario  la  moyenne  de  rendement  du  ble 
du  printemps  pour  les  derniers  25  ans  est  donnee  comme  etant  de  15  &  boisseaux  a 
1'acre,  tandis  que  la  recolte  des  cinq  dernieres  annees  a  donne  une  moyenne  de  17.2 
boisseaux  a  1'acre.  On  ne  peut  trouver  dans  ces  statistiques  aucune  preuve  d'une  dimi 
nution  de  rendement.  II  n'y  a  pas  de  dbute  que  le  ble  d'hiver  produit  en  moyenne 
une  recolte  beaucoup  plus  forte  que  le  ble  du  printemps. 

Par  M.  Chisholm  (Huron)  : 

Q.  Avez-vous  fait  1'essai  du  Turkey-Red  a  Indian-Head? 

R.  Oui,  Mais  nous  n'avons  pas  pu  cultiver  avec  avantage  de  bles  d'hiver  a  In 
dian-Head.  Nous  avons  cultive  du  Turkey-Red  1'annee  derniere,  juste  assez  pour 
nous  donner  une  experience  opposee  a  celle  qu'on  a  eue  dans  le  district  de  Lethbridge, 
ou  il  a  ete  cultive  avec  beaucoup  de  succes. 

Q.  A  quelle  epoque  1'avez-vous  seme? 

R.  J'en  venais  la.  On  dit,  a  Lethbridge,  qu'il  doit  etre  seme  au  mois  d'aout 
pour  donner  les  mieilleurs  resultats.  M.  Mackay  avait  trois  petits  champs,  il  en  ense- 
meiiga  un  le  8  aout,  un  second  le  7  septembre,  et  le  troisieme  le  18  septembre.  La 
graine  semee  dans  les  deux  premiers  champs  couvrirent  assez  bien  le  terrain,  et  la  der 
niere  semee  commengait  a  se  montrer  dans  les  sillons  quand  1'hiver  arriva.  Les 
champs  ensemences  de  bonne  heure  furent  considerablement  endommages  par  1'hiver 
et  le  rendement  fut  mince,  mais  la  troisieme  semence  ne  fut  pas  sensiblement  affec- 
tee,  et  le  rendememsent  fut  a  raison  de  29  boisseaux  10  livres  a  1'acre.  Ainsi  f aite  a  Indian- 
Head  1'experience  fut  differente  de  celle  de  Lethbridgje.  Quant  a  nos  recoltes  de  1'annee 
derniere  a  Lethbridge,  je  vous  donnerai  les  resultats  de  nos  experiences  dans  de  la 
terre  ou  il  a  ete  fait  de  1'irrigation  et  celle  ou  il  n'en  a  pas  ete  fait.  Nous  avons 
a  Lethbridge  des  facilites  pour  appliquer  ces  deux  methodes  de  culture  a  la  ferme 
experimentale.  Nous  n'avons  pas  fait  usage  de  1'irrigation,  cependant,  pour  le  ble 
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d'hiver,  parce  qu'il  y  tombe  ordinairement  assez  de  rosee  pour  murir  les  recoltes  de 
ce  ble.  Les  10  varietes  que  nous  avons  essayees  cette  annee  ont  donne  une  moyenne 
de  40  boisseaux  20  livres  a  1'acre. 

EXTENSION  DU    SYSTEME   DE  FERMES   EXPERIMENTALES. 

Dans  mes  remarques  sur  les  fermes  experimentales  du  Dominion,  je  n'ai  encore 
fait  allusion  qu'a  1'etablissement  des  deux  premieres  fermes  auxquelles  il  etait  pour- 
vu  dans  la  loi  des  fermes  experimentales  de  1887.  Depuis  la  formation  des  deux 
grandes  provinces  de  Saskatchewan  et  d'Alberta,  deux  fermes  experimentales  addi- 
nelles  ont  ete  etablies  dans  1' Alberta.  L'une  est  situee  a  Lethbridge  et  contient  400 
acres  de  terre,  dont  100  acres  sont  soumis  a  1'irrigation  tandis  que  les  300  autres 
acres  offrent  des  conditions  favorables  pour  la  culture  seche.  L'autre  ferme  a  ete 
etablie  a  Lacombe  et  comprend  a  peu  pres  150  acres.  Un  autre  emplacement  a  aussi 
ete  choisi  pour  une  nouvelle  ferme  dans  le  nord  de  la  Saskatchewan,  a  Kosthern. 
Cette  derniere  est  en  voie  d'organisation  et  nous  esperons  que  les  travaux  seront  com 
mences  sur  cette  ferme  au  debut  de  la  prochaine  saison. 

Des  arrangements  ont  aussi  ete  faits  en  vue  de  conduire,  durant  1'annee  1909,  des 
experiences  agricoles  importantes  a  Fort- Vermilion,  sur  la  riviere  La-Paix,  dans 
1'Alberta,  et  aussi  a  Kamloops,  Colombie-Britannique.  Je  vais  maintenant  donner 
quelques  details  sur  les  recoltes  produites  par  la  terre  soumise  a  1'irrigation  a  Leth 
bridge. 

RESULTALS    OBTENUS    DE    TERRES    SOUMISES    A    L'lRHIGATION    ET    DE    TERRES    QUI    N'Y    SONT    PAS 

SOUMISES. 

Le  ble  du  printemps  seme  dans  la  terre  soumise  a  1'irrigation  a  donne  une 
moyenne  de  37  boisseaux  20  livres  a  1'acre,  pas  beaucoup  moins  que  les  bles  d'hiver, 
mais  dans  la  terre  non  soumise  a  1'irrigation,  il  n'est  pas  venu  aussi  bien :  ici  le  ren- 
dement  a  ete  de  29  boisseaux  32  livres  a  1'acre. 

Pour  1'avoine  semee  dans  une  terre  non  soumise  a  1'irrigation,  la  recolte  moyenne 
a  ete  de  65  boisseaux  23  livres;  la  moyenne  dans  la  terre  soumise  a  1'irrigation  a  ete 
de  65  boisseaux  26  livres,  une  difference  de  3  livres  seulement  dans  la  moyenne  de 
toutes  les  varietes  essayees.  Le  resultat  de  la  culture  d'orge  a  ete  a  peu  pres  le  meme- 
Dans  les  champs  non  soumis  a  1'irrigation,  la  moyenne  de  tous  les  champs  a  ete  de  38 
boisseaux  36  livres;  dans  ceux  soumis  a  1'irrigation  elle  a  ete  de  38  boisseaux  44  livres. 
Un  mot  d' explication  sur  les  champs  soumis  a  1'irrigation  a  ici  sa  place.  Par  suite 
d'une  violente  tempete,  le  fosse  d'irrigation  a  ete  tellement  endommage  en  juin  que 
1'eau  n'a  pu  etre  fournie  aux  recoltes  aussi  tot  que  la  chose  etait  necessaire,  et  ces 
recoltes  n'ont  eu  1'avantage  de  1'irrigation  qu'une  seule  fois,  en  juillet,  et  dans  le  cas 
de  quelques-unes  1'eau  est  probablement  venue  trop  tard  pour  leur  procurer  tout  1'avan- 
tage  qu'elles  auraient  autrement  retire  de  1'irrigation.  C'est  pourquoi  nous  ne  devons 
pas  tirer  de  conclusions  de  cette  seule  serie  d'experiences,  parce  que  le  grain  n'a  pas 
eu  une  chance  tout  a  fait  suffisante  en  ce  qui  regarde  les  champs  soumis  a  1'irrigation. 
Un  bulletin  sera  bientot  publie  qui  contiendra  les  details  de  ces  resultats,  qui  sont 
tres  interessants,  et  ils  servent  a  demontrer  que,  si  certaines  recoltes  cultivees  dans 
une  terre  soumise  a  1'irrigation  sont  beaucoup  plus  considerables  dans  ce  district,  avec 
un  traitement  judicieux  le  sol  peut  etre  amen«  a  produire,  sans  irrigation,  de  tres 
bonnes  recoltes  de  ble  d'hiver,  et  probablement  aussi  d'avoine. 

SYSTEME    CAMPBELL   DE   CULTURE    SECHE. 

Par  M.  Herron: 

Q.  Pait-on  quelque  chose,  dans  ce  district,  au  eujet  de  culture  seche,  y  a-t-il  ete 
introduit  ? 
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R.  Oui,  le  systeme  que  nous  suivons  est  pratiquement  le  systeme  de  culture  seche 
quand  on  ne  fait  pas  d'irrigation. 

Q.  Mais  ce  que  je  veux  dire  est  le  systeme  de  culture  seche  introduit  par — quel 
est  le  norn  de  I'homme  qui  1'a  introduit  dans  ce  district? 

R.  Le  syateme  Campbell  est  suivi  jusqu'a  un  certain  point  a  Lethbridge.  Tel  qu'il 
est  suivi  dans  les  districts  les  plus  sees  des  Stats-Urns,  ce  systeme  peut  etre  brieve- 
ment  decrit  comme  suit:  on  'ie  retire  qu'une  seule  recolte  en  deux  ans.  La  terre  est 
labouree  profondement  afin  de  permettre  aux  pluies  du  printemps  de  bien  penetrer  le 
sol,  et  apres  presque  chaque  averse  importante  ou  tempete  on  y  passe  un  "  cultiva- 
teur  "  qui  ne  fait  que  gratter  la  surface.  Une  large  band'e  de  la  surface  est  cultivee 
a  la  fois,  juste  assez  profondement  pour  briser  la  formation  capillaire  que  fait  le  sol 
quand  on  le  laisse  reposer  longtemps  et  qui,  si  on  la  laisse  tranquille,  amenera  1'humi 
dite  du  fond  a  la  surface,  ou  elle  se  perd  par  evaporation.  Cette  culture  met,  comme. 
on  dit,  une  "  couverture  de  poussiere  "  sur  la  terre,  et  1'humidite  est  retenue.  Ce  tra 
vail  de  preparation  est  continue  toute  la  saison,  on  se  sert  du  "  cultivateur  "  plusieurs 
fois  ou  apres  chaque  pluie  abondante,  et  a  mesure  que  la  saison  avance  on  constate, 
que  la  terre  a  emmagasine  une  bonne  partie  de  1'humidite  qui  est  descendue  avec  la 
pluie  durant  les  premiers  mois  d'ete.  Ensuite,  au  mois  d'aout,  on  seme  le  ble  d'hiver 
— et  quelquefois  le  seigle  d'hiver.  L'humidite  accumulee  est  transported  dans  le  sol 
pour  servir  aux  plans  durant  leur  prochaine  saison  de  croissance,  et  avec  la  pluie  qu'ils 
recevront  par  la  suite  la  recolte  sera  couverte  jusqu'a  maturite.  La  varicte  de  ble 
d'hiver  connue  sous  le  nom  de  Ttirkey-Recl  ou  Alberta-Red  semble  posscder  cette 
adaption  aux  conditions  du  sud  de  1'Alberta  qui  la  fait  reussir  mieux  que 
n'importe  quelle  autre  variete  qui  y  a  ete  semee,  et  bien  que  la  qualite  varie  quelque 
peu,  elle  peut,  en  somme,  etre  classified  tres  pres  du  Red-Fife.  Quelques  echantillons 
semblent  pleinement  egaler  le  Red-Fife,  et  d'autres  lui  sont  inferieurs.  II  n'a  pas 
encore  ete  determine  si  cette  difference  est  produite  par  les  variations  climateriques 
dans  les  differentes  sections,  ou  si  elle  est  due  a  des  differences  dans  le  sol. 

Je  n'ai  pas  termine  les  chiffres  du  rendement  a  Indian-Head  et  a  Brandon,  qne 
j'avais  commence  a  vous  donner,  et  d'ou  est  venue  en  grande  partie  cette  annee  la 
graine  destinee  a  la  distribution.  Je  vous  ai  donne  le  rendement  a  Brandon,  qui  a  ete 
de  39  boisseaux  45  livres  pour  le  ble,  de  102  boisseaux  27  livres  pour  1'avoine,  et  de  52 
boisseaux  4  livres  pour  1'orge.  Le  rendement  du  ble  a  Indian-Head  a  ete  de  39  bois 
seaux  21  livres,  celui  de  1'avoine  80  boisseaux  24  livres,  et  celui  de  1'orge  44  boisseaux 
23  livres,  ce  qui  indique  que  les  moissons  qui  ont  fourni  ces  echantillons  de  grain 
etaient  d'un  caractere  et  d'un  rendement  eleves,  et  le  grain,  aussi,  etait  pur  et  de 
tres  bonne  qualite. 

Par  M.  S chaff ner: 

Q.  II  me  semble  que  pour  rendre  cette  information  complete  vous  devriez  nous 
dire  comment  la  terre  a  ete  preparee. 

R.  Sur  les  ffermes  de '  1'Ouest  nous  employons  invariablement  une  terre  laissee 
en  friche  durant  1'ete  pour  les  recoltes  qui  sont  destinees  a  la  distribution  de  graine. 

Q.  Elle  est  labouree  combieii  de  fois  dans  la  saison? 

R.  Elle  est  laissee  en  friche  de  la  maniere  ordinaire,  c'est-a-dire  laissee  en  friche 
pendant  1'ete  tous  les  trois  ans. 

Q.  Je  veux  dire  avant  que  le  grain  soit  seme,  la  terre  est^elle  labouree  une  foia 
seulement  ? 

METHODE  DE   MISE  EN  FRICHE   DURANT  I/ETE   A  INDIAN-HEAD. 

R.  Non,  le  pla:i  adopte  a  Indian-Head  pour  laisser  la  terre  en  friche  pendant 
1'ete  est  comme  suit: — La  terre  est  labouree  profondement  (de  7  a  8  pouces)  avant 
la  fin  de  juin,  et  la  terre  est  cultivee  durant  la  saison  de  croissance  afin  de  detruire 
les  mauvaises  herbes  et  de  retenir  1'humidite.  La  derniere  culture  laisse  generale- 
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merit  la  terre  en  bonne  condition  pour  qu'oa  puisse  semer  le  printemps  suivant  sans 
a  utre  preparation.     Cette  pratique  a  donne  les  meilleurs  resultats. 

II  y  a  plusieurs  differentes  methodes  suivies  pour  preparer  la  terre  laissee  en 
friche,  les  uns  preferent  un  labour  profond,  tandis  que  d'autres  preferent  un  labour 
peu  profond. 

Q.  Le  fumier  de  basse-cour  est-il  applique  aux  recoltes? 

B.  Nous  ne  mettons  jamais  de  fumier  de  basse-cour  sur  le  grain,  nous  en  avons 
mis  sur  les  racines;  nous  y  mettons  generalement  tout  le  fumier  de  basse-cour  que 
nous  avons. 

Q.  Quelle  est  la  difference  entre  les  deux  systemes,  la  mise  en  fricbe  pendant 
Pete  et  la  culture  seche?1 

E.  La  mise  en  friche  pendant  Pete  est  un  systeme  qui  donne  au  cultivateur  deux 
recoltes  en  trois  ans,  la  terre  restant  en  friche  la  troisieme  annee,  tandis  qu'avec  le 
systeme  de  "  culture  seche "  vous  n'avez  qu'une  recolte  tous  les  deux  ans.  La  terre 
preparee  de  la  maniere  decrite  est  prete  a  etre  ensemencee  aussitot  que  la  gelee  a 
disparu  du  sol,  et  comme  je  vous  1'ai  explique  dans  une  partie  anterieure  de  mes 
remarques  Pensemencement  de  bonne  heure  fait  toujours  une  grande  difference  dans 
les  recoltes.  La  mise  en  friche  durant  Pete  est  une  preparation  tres  complete  de  la 
terre. 

Par  M.  Schaffner: 

Q.  Je  voudrais  vous  poser  une  question  importante :    "  tassez  "-vous  la  terre  ? 

E.  Nous  n'avons  pas  employe  de  "  tasseur  "  (packer)  a  Indian-Head ;  nous  nous 
en  procurons  un,  cependant,  pour  faire  des  experiences  la  saison  prochaine. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  nous  donner  le  resultat  d'experience  f aites  avec  le  "  tas 
seur"? 

E.  Pas  a  Indian-Head ;  nous  avons  employe  un  "  tasseur  "  a  Lacombe  dans  quel- 
ques  champs  d'avoine.  "  Un  tasseur "  a  ete  employe  dans  trois  de  ces  champs,  et 
les  trois  autres  n'ont  pas  ete  "  tasses  ".  Les  champs  dans  lesquels  nous  avons  em 
ploye  le  "  tasseur  "  ont  produit  dans  chaque  cas  une  croissance  plus  forte  et  ont  donne 
une  recolte  plus  abondante,  Paugmentation  de  rendement  variant  de  six  a  dix-huit 
boisseaux  a  Pacre.  Nous  nous  proposons  d'employer  le  "  tasseur "  sur  une  plus 
grande  echelle  la  saison  prochaine. 

Q.  Les  memes  resultats  ne  seraient-ils  pas  obtenus  en  labourant  une  fois  et 
cultivant  ensuite. 

E.  II  ne  serait  pas  sage  d'offrir  une  opinion  sur  le  "  tassage  "  d'apres  les  resultats 
de  cette  seule  experience.  J'espere  cependant,  si  je  vis  assez  longtemps  pour  revenir 
devant  vous  une  autre  annee,  pouvoir  donnr  les  resultaia  des  experiences  faites  avec 
le  "  tasseur  "  sur  plusieurs  des  fermes  du  Nord-Ouest. 

Par  M.   Smith   (Middlesex-Nord) : 

Q.  Dans  vos  experiences  de  mise  en  friche  pendant  Pete,  ne  trouvez-vous  pas — 
si  vous  1'avez  essaye,  comme  je  le  suppose —  que  labourer  une  fois  seulement  puis 
cultiver  la  surface,  afin  de  tenir  le  sol  net,  produit  de  meilleurs  resultats  que  labourer, 
comme  vous  dites,  a  cinq  ou  six  pouces  de  profondeur  tard  dans  la  saison? 

E.  Vous  avez  dur  me  mal  comprendre.  Je  ii'ai  pas  ,'parle  de  labourer  tard  dans 
la  saison,  parce  que  notre  surintendant  a  Indian-Head,  M.  MacKay, — qui,  je  puis  le 
dire,  a  ete  le  pere  de  la  mise  en  friche  durant  Pete  et  a  ete  le  premier  homme  qui 
ait  jamais  pratique  la  mise  en  friche  durant  Pete  dans  le  Nord-Ouest — n'approuve 
pas  le  labour  tard  dans  la  saison,  qui  laisse  le  sol  trop  lache  et  dans  un  etat  tel  qu'il 
ne  retient  pas  bien  Phumidite.  II  croit  qu'on  doit  labourer  une  fois  de  bonne  heure 
dans  la  saison,  avant  la  fin  de  juin,  de  7  a  8  pouces  de  profondeur,  puis  cultiver  deux 
fois,  ou  si  c'est  necessaire  trois  fois,  plus  tard,  rnais  deux  fois  est  la  pratique  ordi 
naire.  Dans,  quelquea  parties  de  PAlberta  et  la  ou  les  conditions  du  sol  sont  quelque 
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peu  differentea,  les  methodes  de  mise  en  friche  durant  Pete  sont  quelquefois  modifiees. 
Les  cultivateurs  peuvent  rarement  se  faire  donner  des  informations  assez  exactes  pour 
eviter  la  necessite  de  s'en  rapporter  a  leur  propre  jugement.  Us  doivent  completer 
avec  leur  gros  bon  sens  ce  qu'ils  apprennent  d'autres  efclsa  laisser  guider,  daas  une 
grande  mesure,  par  les  resultats  de  leur  propre  experience,  parce  qu'une  difference 
de  sol  ou  une  difference  de  climat  peut  necessiter  une  difference  de  traitement.  De 
tels  changements  de  circonstances  peuvmt  souvent  etre  compenses  par  le  cultivateur 
en  se  servant  de  son  propre  jugement.  Personne  ne  peut  formuler,  pour  le  traite 
ment  de  la  terre  dans  tout  le  Nord-Ouest,  une  regie  stricte  qui  fonctioniiera  bien  dans 
tous  les  cas. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Quand  nous  roulons  notre  sol  ici,  cela  augmentie  Pevaporation  et  le  sol  n'en- 
seche  que  plus  vite.  Comment  se  fait-il  qu'il  en  soit  autrement  dans  le  Nord-Ouest? 
Comment  se  fait-il  que  dans  le  Nord-Ouest  ils  sont  obliges  de  rouler  le  sol  pour  y 
retenir  I'humidite? 

E.  "  Tasser  "  et  rouler  sont  deux  choses  differentes.  On  roule  le  sol  afin  d'ame- 
ner  I'humidite  a  la  surface  pour  qu'elle  ait  son  effet  sur  la  graine  et  la  fasse  germer 
plus  rapidement. 

Q.  Oui,  mais  le  sol  seche  plus  vite? 

E.  Certainement,  il  seche  plus  vite  et  il  devrait  etre  cultive  legerement  apres  que 
la  graine  a  regu  le  benefice  de  cette  humidite.  Une  surface  roulee  ne  devrait  pas, 
durant  une  saison  seche,  rester  longtemps  unie  ou  sans  etre  brisee.  Elle  devrait 
etre  grattee  avec  un  "  cultivateur "  quelconque  pour  briser  la  croute.  Quond  on 
travaille  avec  un  "  tasseur "  le  sol  est  presse  fermement  autour  de  la  graine  sans 
laisser  une  surface  unie.  La  terre  est  tassee  de  fagon  a  avoir  1'avantage  du  tassage 
du  sol  sans  le  desavantage  de  la  surface  unie  form.ee  par  le  travail  du  rouleau.  II 
laisse  une  couche  superieure  pulverisee  qu'on  appel  dans  1'Ouest  un/3  "  couverture 
de  poussiere."  Cette  couche  seche,  mais  le  sol  immediatement  au-dessous  est  main- 
tenu  humide  parce  que  I'humidite  n'a  aucune  chance  de  se  frayer  un  chemin  a  tra- 
vers  cette  couche  superieure  de  sol  ameubli. 

Par  M.  Sexsmith : 

Q.  I/impression  existe  dans  certaines  parties  du  Canada  que  le  sol  de  1'Ouest 
ne  continuera  pas,  annee  apres  annee,  a  dormer  une  bonne  qualite  de  ble  pour  la 
meunerie,  mais  que  la  qualite  de  ce  ble  va  aller  en  diminuant.  La  raison  pour  la- 
quelle  j'attire  votre  attention  sur  cela  est  qu'au  cours  d'une  conversation  avec  un 
representant  d'une  des  plus  grandes  compagnies  de  meunerie  du  Nord-Ouest,  il  m'a 
dit  que  sa  maison  etait  obligee  d'aller  dans  les  nouvelles  parties  du  pays  chercher 
du  ble  provenant  du  sol  vierge  pour  le  melanger  avec  le  ble  des  autres  parties 
du  Manitoba,  afin  de  maintenir  la  qualite  de  sa  farine.  Je  crois  qu'il  est  bon  que 
le  peuple  ait  quelque  renseignement  a  ce  sujet.  Dans  les  parties  plus  vieilles  du 
Canada,  naturellement,  il  nous  faut  engraisser  pour  maintenir  la  qualite  du  sol,  mais 
je  crois  que  dans  le  Nord-Ouest  on  ne  1'engraisse  pas. 

E.  II  n'y  a  rien  de  connu  du  monde  scientifique  pour  appuyer  cette  idee.  Si  le 
sol  s'appauvrit  la  quantite  de  ble  produite  sera  diminuee,  rnais  la  qualite,  autant 
que  nous  pouvons  en  juger  par  1'experience  du  passe,  reste  la  meme.  II  peut 
y  avoir  d'autres  raisons  pour  expliquer  la  difference  de  depreciation  dont  vous  parlez. 
Dans  quelques  parties  du  pays  on  cultive  une  quantite  considerable  de  ble  melange, 
le  Eed-Fife  ne  representant  qu'une  peite  proportion  du  melange.  Dans  les  cas  de 
ce  genre  la  qualite  du  produit  sera  diminuee  en  proportion  de  1' augmentation  des 
varietes  inferieures.  . Je  suis  convaincu  qu'on  n'a  amene  de  Pavant  aucune  preuve 
satisfaisante  suffisante  pour  etablir  le  bien-fonde  de  cette  assertion. 
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Q.  Vous  pretendez  alors  que  1'h.abilete  de  1'Ouest  a  produire  du  ble  dur  est  la 
meme  maintenant  qu'il  y  a  50  ans?  L'impression  s'est  repandue  que  la  region  ou 
bande  de  production  du  ble  dur  se  meut  vers  le  nord.  J'ai  vu  un  article  paru  il  y 
a  quelque  temps  dans  un  journal  agricole,  disant  qu'elle  finirait  par  atteindre  1'Alaska. 

Q.  Les  Etats  du  nord  ne  semblent  pas  produire  maintenant  la  qualite  de  ble 
qu'ils  produisaient  il  y  a  quelques  annees.  Us  craignent  de  perdre  tout  a  fait  leur 
habilete  a  produire  du  ble  dur? 

E.  Je  n'ai  eu  occasion,  recemment,  d'inspecter  aucun  ble  pousse  dans  les  Etats 
du  nord-ouest,  mais  la  oft  on  a  employe  de  la  graine  pure  je  n'ai  jamais  entendu 
parler  d'une  pareille  deterioration.  J'ai  visite  1'annee  derniere  quelques  parties 
des  Dakotas  et  j'ai  cru  constater  que  les  methodles  de  culture  y  etaient  tres  infe- 
rieures.  Je  n'aurais  pas  ete  surpris  d'y  constater  une  deterioration  due  probable- 
ment  au  melange  des  graines  et  a  la  pauvrete  des  methodes  agricoles. 

Par  M.  Chisholm  (Huron) : 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  le  fait  qu'il  y  a  plus  de  soleil  dans  les  districts  du 
nord  est  responsable  de  la  meilleure  qualite? 

E.  L'augmentation  du  nombre  d'heures  de  soleil  dans  les  districts  situes  plus  au 
nord  a  son  effet  en  diminuant  le  temps  necessaire  au  grain  pour  murir,  ^ais  cela 
n'ameliorerait  pas  necessairement  sa  qualite. 

Q.  N'ameliore-t-elle  pas  la  qualite  du  grain? 

K.  Cela  n'a  pas  ete  demontre.  Je  sais  qu'il  existe  une  opinion  populaire  a 
1'effet  que  plus  vous  pouvez  aller  au  nord  pour  cultiver  du  ble,  meilleur  sera  ce  ble. 
Je  suis  oblige  de  dire,  cependant,  que  je  ne  connais  aucune  preuve  scientiflque  en 
faveur  de  cette  opinion. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  D'apres  1'impression  creee  au  College  d'agriculture  d'Ontario,  a  Guelph,  il  ne 
semble  pas  que  nous  produisions  maintenant  dans  1'ouest  de  1'Ontario  la  qualite  de 
ble  que  nous  pourrions  produire.  D'apres  les  experiences  qui  y  ont  ete  faites,  le  ble 
tst  plus  niou  qu'autrefois  et  n'a  pas  la  meme  texture? 

E.  Ce  n'est  que  depuis  trois  ou  quatre  ans  que  des  experiences  pratiques  ont  ete 
appliquees  au  ble  pour  determiner  sa  qualite  par  la  mouture  et  la  cuisson  au  four,  et 
c'est  un  temps  trop  court  pour  permettre  de  former  une  opinion  definitive  sur  un  sujet 
aussi  complexe.  Nous  avons  constate  qu'a  Ottawa — dans  oe  que  je  suppose  que  vous 
appelleriez  des  sols  uses  en  comparaison  dte  ceux  du  Manitoba  ou  de  la  Saskatchewan — 
nous  pouvons  produire  du  ble  aussi  bon  que  nous  n'en  avons  jamais  produit. 

Q.  Comment  expliquez-vous  que  dans  la  province  d'Ontario  nous  puissions  pro 
duire  un  echantillon  de  ble  d' aussi  bonne  qualite  que  celui  qui  etait  produit  il  y  a  25 
ans,  et  que  cependant  les  meuniers  ne  puissent  pas  faire  la  meme  qualite  de  farine? 

E.  Ce  ne  sont  pas  les  memes  varietes;  les  varietes,  a  part  le  Eed-Fife,  ont  ete 
completement  changees  durant  les  vingt-cinq  dernieres  annees. 

Q.  Cette  variete  de  Eed-Fife  a  ete  introduite  dans  le  comte  que  je  represente, 
par  un  homme  du  nom  de  Fife,  et  il  y  a  quarante  ans,  certains  cultivateurs  produi 
saient  50  boisseaux  de  ce  ble  a  1'acre,  et  aujourd'hui  cependant  ils  ne  peuvent  pas  en 
produire  a  beaucoup  pres  de  cette  quantite — en  realite,  dans  ce  meme  canton  ou  ce 
ble  fut  d'abord  produit,  les  meilleurs  cultivateurs,  dont  les  f ermes  sont  en  bonne  condi 
tions,  n'attendaient  pas  de  la  meme  variete  plus  de  15  boisseaux  a  1'acre;  en  realite, 
ils  ont  completement  cesse  de  la  cultiver 

E.  Cela  peut  provenir  de  Pepuisement,  dans  le  sol,  de  la  matiere  dont  le  plant  de 
ble  a  plus  particulierement  besoin  pour  arriver  a  la  perfection. 

Q.  Mais  dans  le  meme  voisinage  ils  peuvent  produire  50  boisseaux  a  1'acre  avec 
d'autre  ble,  dans  la  meme  terre  et  sur  la  meme  ferme  qui  a  produit  la  premiere  tige 
de  Eed-Fife  au  Canada? 
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position,  qui  affirmaient  que  ce  comite  nYtait  pas  une  cour  et  que  n'importe  quelle 
question  pouvait  etre  faite,  et  c'est  la  methode  que  Von  avait  adoptee.  II  (lit  qu'ils 
etaient  comme  des  juges,  non  comme  1'avocat  d'unc  partie  ou  de  1'autre,  remplissant 
des  fonctions  judiciaires  et  que  par  consequent  ils  avaient  le  droit  d'interjeter  des 
questions  en  tout  temps  de  manicre  a  dis-iiprr  une  fausse  impression  qui  iuitivment 
nourrait  se  former. 

M.  NORTIIRUP,  parlant  d^apres  1'experience  du  passe,  dit  combien  il  serait  diffi 
cile  de  faive  un  interogatoire  en  contrepartie  s'il  fallait  que  1'interrogatem-  fut  in- 
terrompu  juste  au  moment  ou  il  arriverait  an  point  critique.  H  croyait  que  M.  Mac- 
donald  avait  bien  parle  quand  il  a  demande  qu'il  fut  permis  aux  menibres  de  faire 
''••<•  M'K'^tion  pour  corriger  un  malentendu  ou  pour  empecher  d'entrer  au  dossier  des 
paroles  qui  seraient  de  nature  a  induire  en  erreur,  si  on  les  laissait  sans  1'explication 
fiii"  la  question  etait  destinee  a  provoquer.  Ce  a  quoi  il  objectait,  c'etait  a  une  in 
terruption  par  laquelle  un  bonorable  membre,  au  lieu  de  faire  une  question,  s'en  vien- 
drait  interjeter  un  en  once  de  fait.  Tons  convienclraient  que  c'etait  une  chose  bien 
nie  de  faire  une  question 

M.  Y.  GEOFFRIOX  dit  qu'il  etait  bien  content  de  voir  M.  le  President  appliquer  la 
decision  qui  avait  rte  acccpti'e  par  le  comite.  Cette  decision  etait  conforme  aux  vues 
qu'il  avait  exprimees  la  derniere  annee  qu'il  a  eu  1'honneur  de  presider  aux  delibera 
tions  du  comite,  mais  auxquelles  avaient  vivement  objecte  1'honorable  M.  Foster  et  M. 
Sproule,  qui  insistaient  a  soutenir  leur  droit  et  celui  de  tout  membre  du  comite,  on 
tout  temps,  de  faire  a  un  temoin  n'importe  quelle  question  qu'ils  desireraient.  II  espc- 
rait  que  le  comite  maintiendrait  la  decision  du  president,  car  il  etait  essentiel,  si  1'on  ne 
veut  pas  entraver  les  procedures  du  comite,  de  suivre  une  methode  et  une  regie,  et  la 
seule  regie  a  suivre  pour  le  comite  c'etait  celle  que  1'on  trouve  dans  les  procedures 
devant  les  triluiiaux,  bien  que,  sans  doute,  vu  les  circonstances  differentes,  la  proce 
dure  des  tribunaux  ne  pouvait  etre  suivie  aussi  rigoureusement  qu'il  serait  possible  bi 
le  comite  etait  constitue  en  tribunal. 

Par  M.  North  rup: 

Q.  Je  crois,  si  je  me  rappelle  bien,  que  nous  en  etions  a  ce  point  ou  je  vous  deman- 
dais  si  le  gouvernement  ii'etait  pas  a  meme,  s'il  n'avait  pas  le  droit,  dans  les  circous- 
tances,  de  congedier  1'entrepreneur  et  de  faire  le  dragage  lui-meme? — R.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  eut  ce  droit,  cela  ne  s'est  jamais  fait. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  discussion  a  propos  de  cela?  Y  a-t-il  quelque  doute  que  le 
gouvernement  a  ce  droit  en  vertu  de  ce  contrat? — E.  Cela  ne  s'est  jamais  fait. 

Q.  Est-ce  que  cette  disposition  n'existe  pas  dans  le  clevis  des  travaux? — R.  Cette 
meme  clause  se  trouve  dans  tons  les  devis. 

Q.  Mais,  pour  economiser  le  temps,  cette  clause  est  dans  le  devis,  n'est-ce  pas? — 
E.  Oui,  elle  y  est. 

Q.  Le  gouvernement  a  ce  droit-la,  de  congedier  1'entrepreneur,  d'apres  le  devis 
des  travaux,  n'est-ce  pas?  Maintenant,  en  quelle  annee  le  gouvernement  a-t-il  com 
mence  a  fournir  le  clragueur? — E.  II  a  commence  en  1904,  mais  il  s'est  fait  tres  pen 
d'ouvrage. 

Q.  Le  dragueur  a  travaille  en  1905,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  E.t  en  1906?— R.  Oui. 

Q.  Puisen  1907?— R.  Oui. 

Q.  II  travaille  encore? — R.  II  travaillait  1'ete  dernier,  oui. 

Q.  J'ai  ici  le  compte,  conune  je  1'ai  dit,  "  ^Hf.  Dussault  &  Lemieux  Dt  au  minis- 
tere  des  Travaux  publics  ". 

Pur  j\L  -German: 

Q.  Avant  de  parser  a  cela,  le  temoin  a-t-il  dit  que  le  gouvernement  payait  tons 
les  boirmes  ''.  Est-ce  que  le  gouvernement  payait  tons  les  homines  qui  travaillaient  sur 
le  draai  eur? — R.  Oui. 
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Par  M.  Reid  (Grenville)  : 
n.   Et  fouriiissait  le  combustible? 

Par  M.  German  : 

Q.  Ainsi  1'entrepreneur  avait  1'usage  du  dragueur,  le  travail  des  homines  et  le 
rnniliiistible  pour  le  prix  indique? — R.  Oui. 

(L).   II  ne  payait  rien  de  plus  pour  les  liommes  cm  le  combustible  <- 

Par  M.  Northrup: 

Q.  J'ai  ici  le  compte  centre  MM.  Dussault  &  Lemieux,  qui  s'eleve  en  tout  a  envi 
ron  $12,120?— R.  Oui. 

AT.  MACDONALD. — Quelle  annee? 

.M.  NORTHRUP. — Depuis  1905. 

M.  (\\K\K\.\..— Est-ce  la  le  montaiit  alloue,  $12,120? 

M.  NORTHRUP. — Oui,  il  n'a  etc  paye  apparemment  que  cette  annee  derniere. 

Par  M.  Northrup: 

(}.  Maintonant,  pouvez-vous  me  dire  ce  que  ce  dragueur  a  coute  au  gouvernement 
(1 1 1 rant  ce  temps-la? — R.  Non,  je  ne  le  sais  pas  au  juste. 

Q.  Est-ce  que  le  Progress  a  etc  employe  exclusivement  1'annee  derniere  a  cet 
ouvrage? — R.  Durant  la  derniere  saison,  oui. 

Q.  De  fait,  depuis  que  le  Progress  a  commence  a  travailler  pour  Dussault  et  Le 
mieux,  a-t-il  ete  employe  exclusivement  pour  ce  contrat? — R.  Pas  le  Progress,  Ylnter- 
national,  d'abord. 

Q.  YInternational  a  ete  employe  d'abord  et  ensuite  le  Progress? — R.  Pas  exclu- 
sivement. 

Q.  Combien  de  temps  le  Progress  a-t-il  ete  employe  1'annee  derniere? — R.  Le 
Progress  n'etait  pas  a  Quebec  durant  la  derniere  saison. 

Q.  Y  etait-il  en  1907  ?— R,  Le  Progress  y  etait,  je  pense,  en  1905. 

Q.  Y  etait-il  en  1906  ?— R.  Non. 

Q.  ^'International  y  etait  en  1906?— R.  Oui. 

Q.  Le  Progress  y  etait-il  en  1907?— R.  Non. 

Q.  De  sorte  que  le  Progress  n'a  ete  la  qu'uii  an? — R.  Oui. 

Q.  Et  ^International  y  a  ete  depuis? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  le  Progress  y  a  ete  toute  1'annee  1905?  A-t-il  travaille? — R.  Je  ne 
pourrais  dire  s'il  a  etr  ITi  toute  1'annee  ou  non.  je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Voulez-vous  verifier  cela  et  nous  le  dire? — R.  Peut-etre  "M.  Howden  pourra- 
t-il  vous  le  dire. 

Q.  Est-ce  que  YInternational  y  a  fait  du  travail  durant  toute  1'annee  1906? — R. 
Oui. 

Q.  Et  durant  toute  1'annee  1907?— R.  Oui. 

Q.  Et  durant  toute  la  derniere  saison? — R,  Oui. 

Q.  Vous  ne  save/  pas  combien  n  coute  le  Pror//-<>.s\\? — R.  Non.  monsieur. 

Q.  Je  vois  dans  1'annee  1905-1906  que  le  Progress  a  coute  nu  miiiistere  de? 
Travaux  publics  plus  de  $12,000 — $13,823.35,  c'etait  le  coiit  du  Progress  dans  1'annee 
1005-6. 

M.  PARDEE. — Ce  qu'il  en  coutait  pour  le  maintenir  en  operation  '. 

M.  NORTHRUP. — Le  cout  de  l%usage  de  la  machine.  Le  voici  dans  le  rapport  de 
1'auditeur  general,  le  capitaine,  1'ingenieur,  le  charpentier,  les  fournitures  et  tout 
pendant  que  le  dragueur  a  fait  1'ouvrage.  Je  remarque  que  1'annee  derniere  le  rap 
port  de  I'auditcur  general  indique  que  !<•  fof,t  du  Progress  etait  de  $12.001.  ~L' Inter 
national,  tel  etait  le  nom  de  1'autre  dragueur,  jecrois? — R.  Oui,  ^International. 


E.  DUS8AULT  ET  C1E  1$ 

ANNEXE  No  1 

Q.  Le  cout  de  ^International  1'aniiee  derniere  a  ete  de  $22,844,  d'apres  le  rapport,, 
ct  preiiez  1'aimee  precedents— quand  je  dis  1'annee  derniere,  je  veux  dire  1'annee  finis- 
sant  le  31  mars  1908.  Vous  nous  avez  dit  que  ^International  avait  passe  toute  la  sai- 
son  de  1907  a  Quebec,  a  ce  travail?— E.  Oui. 

Q.  Et  il  a  coutc,  d'apres  les  comptes  publics,  $22,844.64?  Je  crois  que  vous  nous 
avez  dit  que  V International  travaillait  la  dans  Pete  de  1906?— E.  Oui. 

Par  M.  German: 

Q.  Temom,  voudriez-vous  nous  dire  combien  de  verges  a  pen  pres,  V International,. 
avec  le  mode  de  dragage  qui  se  faisait  la,  pouvait  enlever  dans  une  journee,  mesure  de 
chaland? — E.  Bien,  de  sept  a  neuf  cents  verges  par  jour. 

Q.  De  sept  a  neuf  cents  verges? — E.  Oui. 

Q.  Ce  serait  dans  dix  heures? — E.  Dans  dix  heures,  oui. 

Q.  Quelle  espece  de  creusage? — E.  Bien,  sans  doute,  le  dragueur  ne  pouvait  pas- 
travailler  la  tout  le  temps.  Quand  la  maree  etait  haute  il  etait  oblige  d'arreter,  car  la 
pelle  a  auget  ou  les  bequilles  n'etaient  pas  assez  longues  a  mer  haute  pour  lui  permet- 
tre  de  travailler. 

Q.  Quelle  etait  la  profondeur  de  IVnu  a  mer  basse? — E.  La  drague  creusait  ii  46- 
pieds  a  mer  basse. 

Q.  Quarante-six ? — E.  Oui. 

Q.  Et  puis  comme  la  profondeur  augmeiitait  a  raison  de  la  maree  montante,  on< 
ctnit  oblige  d'arreter? — E.  Oui. 

Q.  Pendant  qurlle  parti-  du  jour  Li  macliiii ••  restait-elle  ain^i  oisive?-~E.  Bien,,. 
quelque  chose  comme  un  peu  plus  d'une  demi-journee. 

Q.  Quelque  chose  de  plus  qu'une  demi-journee? — E.  C'est-a-dire  qu'elle  travaillait 
un  peu  plus  d'une  demi-journee. 

Q.  Maintenant,  quant  aces  sept  mille  neuf  cents  verges  par  jour,  voulez-vous  dire 
par  la  qu'elle  creusait  eette  quantite? — E.  Je  ii'ai  pas  dit  7,900  verges  pat1  jour,  mais 
sept  a  neuf  cents  verges. 

Q.  Oui.  sept  a  neuf  cents  verges  par  jour?  Est-ce  que  cela  represeute  une  journee- 
d'ouvrage? — E.  Selon  les  heures  durant  lesquelles  elle  travaillait. 

Q.  Ou  cela  reprc-sente-t-il  dix  heures  bieu  remplies? — E.  C'est  suivaiit  la  journee 
de  travail. 

Q.  Pratiquement,  dans  une  demi-journee  ou  un  peu  plus,  elle  creusait  sept  a  neuf 
cents  verges  cubes? — E.  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  En  referant  au  rapport  de  1'auditeur  general  pour  1'annee  finissant  le  31  mars 
1907,  je  vois  que  le  cout  du  dragueur  International  a  ('to  de  $9.743.70.  Pour  le  Pro 
gress,  la  premiere  annee  qu'il  a  ete  a  Quebec,  ses  depenses,  d'apres  le  rapport  de  1'au- 
cliteur  general,  ont  ete  de  $15,000? — E.  Bien,  je  ne  connais  rien  du  tout  de  cela. 

Q.  Puis  pour  1'annee  1907-1908,  le  rapport  de  1'auditeur  general  indique  que  les 
depenses  de  Ylnternational  ont  ete  de  $22,844.64.  Est-ce  qu'il  n'a  rien  ete  alloue  au- 
gouvernement  pour  la  decharge  rles  deblais? — E.  Non,  parce  que  ces  deblais 
n'ont  pas  tous  ete  decharges  d'une  maniere  utile  a  1'entrepreneur.  Une  bonne  partie- 
de  ces  deblais  a  du  ctre  jetee  dans  le  fleuve.  La  plus  grande  partie  du  remplissage  a 
ete  faite  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  Cauadien  et  les  machines  des- 
entrepreneurs  eux-memes. 

Q.  Bien,  je  suppose  qu'il  n'a  rien  ete  paye  a  1'entrepreneur  pour  ce  qu'il  a  jet& 
dans  le  fleuve  en  dehors  de  son  contrat  de  dragage? — E.  Cela  ne  pouvait  pas  etre  paye 
eomme  remplissage. 

Q.  Tl  a  ete  paye  quand  il  a  rempli  le  quai?— E.  Oui. 

Q.  Est-ce  qu'il  a  ete  paye  quelque  chose  au  gouvernement  pour  lo;  servico 
homines  et  du  drascueur,  pour  1'ouvraa'e  qu'ils  ont  fait  en  remplissant  le  quai  ? — E. 
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Par  M.  German : 

Q.  Maintenant,  permettez-moi  une  seule  question.  Est-ce  qu'on  s'est  servi  du  dra- 
3gueur  pour  remplir  le  quai? — R.  Oui,  un  pen. 

Q.  C'est-a-dire  qu'il  puisait  ou  levait  une  pelletee  de  boue  et  venait  la  decharger 
•<dans  le  quai? — R.  Non,  lion.  II  la  dechargeait  d'abord.dans  les  chalnnds. 

Q.  C'est  ce  que  je  vous  demandais.  Le  dragueur  jetait  les  deblais  dans  les  ch:i- 
2ands,  q;ui  etaient  tires  au  quai  ? — R.  Oui. 

Q.  Et  qui  etaient  decharges  dans  le  quai,  je  suppose? — R.  Oui. 

Q.  Ainsi  ce  n'etm't  pas  du  drag'iieur  lui-n:eme  dont  on  se  servait? — R.  Xmi.  jms 
du  tout. 

Q.  Pour  le  remplissage? — R.  Non,  pas  du  tout. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 

Q.  Jete  ou  entasse  par  1'auget  de  la  machine? — R.  Une  partie  des  deblais  a  etc 
jetee  ou  apportee  par  la  pelle  de  la  machine  et  1'autre  partie  raise  sur  des  chalancU  a 
clapets. 

Par  M.  Northrup: 

',>.  A  qui  appartiennent  ces  chalands? — R.   11s  appartie'nnent  an  dra^m-nr. 
'^.  Us  appartiennent  au  gouvernement  ? — R.  Us  appartiennent  au  gouvernement. 
Q.  Ainsi  le  dragueur  du  gouvernement  jetait  la  terre  dans  les  chalands  du  gou 
vernement,  et  cela  etait  transporte  au  quai  et  jete  dans  le  quai  pour  le  remplir,  et  rien 
de  tout  cela  n'etait  paye  au  gouvernement? — R.  Non,  mais  c'etait  tres  peu  de  chose. 

Q-  Vous  avez  dit  que  la  raison  pour  laquelle  ce  contrat  a  ete  fait  avec  le  gouver- 
nement,  en  permettant  ainsi  1'usage  de  son  dragueur,  c'est  que  les  autres  prix  du  con 
trat  du  soumissionnaire  heureux  etaient  si  bas? — R.  Oui. 

Q.  Ayez  done  la  bonte  de  nous  donner  ces  item  que  vous  elites  etre  tres  b;i*? 
~Vok-j  les 'Chiffres  (II  passe  le  document  au  temoin).  Quels  sont  les  chiffres  si  bas  qui 
justifient  un  contrat  eomme  celui-ci? — R.  L'epinette,  le  prix  en  est  bas. 

Q.  Dites  quels  sont  les  chiffres? — R.  Bois  de  charpente  d'epinette  a  2  cents  du 
pied  cube. 

Q.  Quel  devrait  etre  le  prix? — R.  II  aurait  du  etre  d'environ  30  cents. 
*Q.  Quels  autres  item  sont  encore  bas? — R.  Beton  granolithique  a  $8.50,  c'est  lin«. 
'-Q.  Quel  devrait  etre  le  prix? — R.  Ce  devrait  etre  environ  $9.50.     Superstructure 
enlx-ton,  $6.95,  c'est  peu. 

Q.  Ce  devrait  etre — R.  Ce  devrait  etre  a  peu  pres  $7.50  ou  $7.75. 

Par  M.  German: 

Q.  Est-ce  que  ce  ne  devrait  pas  etre  plus  pres  de  $8? — R.  Je  le  crois,  oui.  Parce 
que  c'est  tout  melange  et  prepare  comme  pour  le  ciment  a  parqxiet.  Ce  devrait  etre  $8. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Quelle  etait  la  composition  de  ce  melange? — R.  Oh,  le  beton  se  compose  d'une 
partie  de  ciment,  deux  de  sable  et  cinq  de  pierre,  pierre  broyee. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Y  avait-il  encore  d'autre  chose  dont  le  prix  etait  trop  bas? — R.  Ballast  en 
pierre,  $1.35. 

Q.  Quel  prix  c' aurait  du  etre? — R.  Bien,  dans  ces  conditions  c'aurait  du  etre 
$1.35  a  $1.40. 

Q.  Encore  d'autres  choses  trop  bon  marche? — R.  La  pierre  et  le  gravier  sur  la 
<chfuis*ee  du  quai,  $1.50,  c'est  trop  peu,  ce  devrait  etre  $2 — de  la  pierre  cassoe  et  dn 
liTiivi^r.  C'est  a  peu  pres  tout. 
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ANNEXE  No  1 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Quelle  quantite  de  cliacun  de  ces  materiaux,  approximativement,  avaient-ils 
a  employer  dans  cet  ouvrage?  —  R.  Bieii,  j'avais  les  quantites  ici  pour  le  premier  con- 
trat. 

Q.  Donuez  pour  le  bois  d'abord?  —  R.  Dans  le  premier  contrat,  1'epinette  s'elevait 
a  17!*,330  pieds,  pieds  cubes. 

Par  .]/.  Sinclair: 
Q.  Avez-vous  dit  pieds  cubes?  —  R.  Oui,  monsieur. 

Par  H.  Reid  (Grenville)  : 

Q.  L:i  quantite  suivantc  esl  le  butoii  *  —  R.  Le  beton  graiiulitique,  il  y  avait  19S 
veiaes  dans  le  premier  contrat. 

Q.  Et  le  beton  dans  la  superstructure?  —  R.  Dans  la  superstructure,  il  y  avait 
2,7  ill  pied?. 

Q.  Le  ballast  en  pierre?  —  R.  Pierre,  il  y  a  22,571  verges. 

Q.  Et  la  pierre  et  le  gravier?  —  R.  II  y  a  4,475  verges. 

Q.  Et  ce  sont  les  seules  choses  pensez-vous  qni  sont  considerees  ?  —  R.  Bien  — 

Q.  Ces  items  sont  bas  ?  —  R.  Oui. 

i 

Par  M.  German: 

Q.  Sont-ce  la  les  quantites  qui  sont  entrees  dans  1'ouvrage?  —  R.  Oui,  monsieur, 
les  quantites  calculees  avant  que  le  contrat  fut  donne. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  nous  avcz  dc'ja  dit  que  nos  amis  les  entrepreneurs  ont  fait  deux  contrats, 
un  en  1903,  et  1'autre  en  1904?—  R,  Oui. 

Q.  Kt  le  montant  total  des  deux  contrats  s'elevait  a  plus  de  $500,000,  n'est-co  pas? 
—  R.  Le  deuxieme  contrat  etait  de  .  .  . 

Q.  Le  premier  contrat  etait  pour  une  somme  fixe,  et  le  deuxieme  etait  ---  K.  Le 
premier  contrat  etait  de  $198,700. 

Q.  Et  le  deuxieme  etait?—  R.  Le  deuxieme  etait  de  $239,942.87. 

Q.  Entre  eux  ils  formaient  $400,000   a  $500,000?—  R.  Oui. 

Par  M.  German  : 

Q.  Etait-ce  toutes  les  deux  des  soumission*  a  forfait?  —  R.  Le  premier  contrat  etait 
a  forfait,  et  le  deuxieme  a  ete  donne  sur  la  recommandatioii  de  1'ingenieur  en  chef, 
sxm  ant  la  li~te  der.  prix  soumise  par  1'entrepreneur  lors  de  son  premier  contrat. 

Q.  Et  a-t-on  demaiide  des  soumissions  pour  le  deuxieme  contrat?—  R.  Non, 
monsieur,  c'etait  la  continuation  du  contrat,  suivant  une  clause  dans  le  devis  quL 
permettait  au  gouvernement  d'en  agir  ainsi. 


Par  M. 

Q.  Laissez-moi  m'assurer  de  cela.  Si  je  vous  comprends,  le  premier  contrat  etait 
.pour  une  somme  fixe  de  $190,000  en  chiffres  ronds?  —  R.  Oui. 

Q.  Dans  cette  soumission  pour  ce  contrat  il  y  avait  certains  prix  qui  lie  devaient 
s'appliquer  qu'aux  travaux  supplementaires  ?  —  R.  Oui. 

Q.  Ce  deuxieme  contrat  a  ete  fait  sans  soumissions,  mais  1'on  devait  payer  les 
prix  mentionnes  dans  la  premiere  soumission?  —  R.  Oui. 

Q.  Apres  que  cela  eut  ete  fait  et  que  1'entrepreneur  eut  travaille  un  certain 
temps,  sous  le  deuxieme  contrat,  le  gouvernement  a  fourni  son  dragueur?  —  R.  A  fourni 


22  COMITE  DES  COMPTES  PUBLICS 

8-9  EDOUARD  VII,  A.  1909 

Q.  Le  gouvememeut  a  fourni  son  dragueur? — R.  Oui. 

Q.  Yous  m'avez  dit,  je  crois,  il  y  a  quelque  temps,  n'est-ce  pas,  quo  le  gouverne- 
inent  a  fourni  le  dragueur  aux  conditions  indiquees  parce  que  les  entrepreneurs 
avaient  soumissioniie  bas  pour  les  item  que  vous  avez  noimnes ? — E.  Cola  a  ete  pri- 
-en  consideration;  c'est-a-dire  ce  prix  de  75  cents  par  verge  cube  a  ete  accorde  parce 
que  leurs  prix  pour  d'autres  item  etaient  bas  et  que  I'intienieur  en  chef  considerait 
que  c'etait  juste  et  raisonnable,  c'est-a-dire,  (|uo  la  moyennr  des  prix  pour  tons  les 
iravaux  etait  juste  et  raisonnalile. 

Q.  Alors  les  75  cents  par  verge  cube,  si  je  vous  coini>rend>  bien,  out  ete  accordes 
.parce  que  les  prix  etaient  si  bas? — E,  Quelques-uns  des  a utrcs  prix  etaient  bas. 

M.  PARDEE — II  ii'a  pas  dit  que  les  75  cents  avaieut  ete  accordes  parce  que  les 
-autres  prix  etaient  lias;  il  a  dit  quu  eela  avait  ete  pris  en  consideration. 

Par  M.  North  nip: 

Q.  En  partie  parce  que  ces  prix  etaient  si  bas.  Etait-ce  la  raisoii  pour  laquelle 
le  prix  que  le  gouvernement  devait  recevoir  a  ete  tixe  a  15  cents  la  verge? — R.  Je  ne 
sais  pas  cela. 

Q.  Yous  ne  pouvoz  pas  dire  cela? — R.  ISTon. 

Par  M.  Par  dee: 

Q.  Est-ce  que  d'autres  dragueurs  faisaient  ce  travail  a  ce  prix-la  I — It.  D'autres 
•dragueurs,  oui. 

Par  M.  German  : 

Q.  Quel  etait  le  prix  par  verge  cube  pour  le  dragage  dans  la  premiere  soumission 
^donnce? — R.  75  cents  par  verge  cube,  c'est-a-dire  le  premier  contrat  a  etc  pour  une 
somme  tixe ;  le  dragage  etait  compris  dans  la  somme  fixe. 

Q.  Je  comprends  cela,  mais  avez-vous  dit  que  la  soumission  fixait  nn  certain 
prix? — R.  Oui. 

Q.  Pour  les  extra? — R.  Oui. 

Q.  A-t-il  fixe  75  cents  comme  etant  son  prix? — R.  C'etait  son  premier  prix. 

Par  M.  Reid  (Grenville): 
<,>.   Tar  verge  cube  in  situ? — R.  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  11  a  fixe  cela  pour  les  extra  et  cela  a  ete  accepte  par  le  gouvernement  sans  son- 
Tnission  pour  le  deuxierne  contrat? — R.  Oui. 

Q.  Yous  ne  pouvez  me  donner  aucune  raison  pour  que  le  gouvernement  ait  fixe 
15  cents  par  verge  cube  comme  etant  le  prix  qu'ou  devait  payer? — R.  Oh,  bien,  cela 
a  ete  fixe  a  15  cents  parce  que  d'autres  entrepreneurs  etaient  prets  a  faire  Touvrage 
a  ce  prix. 

Par  M.  Pa  idee: 

Q.  Quels  autres  entrepreneurs? — R.  \V.  J.  Poupore  et  Cie  avaient  fait  certains 
travaux  a  15  cents. 


Par  M.  Northrup: 

Quel  est  le  draguen 

_ e  Kinff  Edward. 

Q.  Quelle  etait  la  difference  entre  ce  draguour  et  I'luteniatioiwl9. R.  Bien,  il  ne 

pouvait  pas  creuser  aussi  profondement  que  V International. 


Q.  Quel  est  le  dragueur  que  la  Compagnie  Poupore  avait  la  ? — R.  Je  crois  que 
-e'etait  le  King  'Edward. 
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Q.  II  ii'y  avait  aucunc  comparaison  a  faire  entre  les  deux  dragueurs,  n'est-ce 
pas?  —  B.  Le  Kmy  Edward  est  un  tres  boil  dragueur,  et  il  est  considere  comme  1'uii 
•des  meilleurs  dragueurs  du  Canada. 

Q.  Mais  i]  n'est  pas  aussi  boa  (jue  V  International1^.  —  E.  II  ne  pent  pas  creuser 
aussi  profondement  que  YInternational. 

Q.  II  ne  pent  pas  creuser  aussi  profondement?  —  E.  Non. 

Par  M.  German  : 

Q.  Quelles  sont  les  dimensions  de  la  pi-lie  du  dragueur  de  la  Compagnie  Poupore? 
—  E.  II  a  deux  ou  trois  prlles,  dont  1'une  d'une  capacite  de  six  verges. 

Q.  Quelles  sont  les  dimensions  de  la  pelle  de  YInternational?  —  E.  Celle  dont  nous 
servis  n'est  que  de  trois  verges  et  demie. 


Par  M.  Nortlirup: 

Q.  Savez-vous  a  quelle  profondeur  le  dragueur  de  la  Compagnie  Poupore  pent 
creuser?  —  E.  Environ  42  pieds. 

Q.  Et  a  quelle  profondeur  YInternational  peut-il  creuser?  —  E.  Environ  55  pieds. 

Q.  Et  le  gouvernement  devait  aussi  fournir  un  remorqueur,  n'est-ce  pas?  —  E. 
(,)ii;mt  a  J;i  question  du  roinorqueui'.  je  ne  suis  pas  certain  la-dessus. 

Q.  Connaissez-vous   quelque  chose   de   la   question   du   remorqueur?  —  E.  Non. 

Q.  Savez-vous,  comme  question  de  fait,  que  le  gouvernement  devait  fournir 
un  remorqueur  et  n'en  a  pas  f  ourni  ?  —  E.  Non.  Je  n'ai  eu  rien  a  faire  avec  cela. 

Q.  II  ii'y  avait  que  quelques  item  que  vous  m'avez  donnes  dans  vos  chiffres  qui 
fussent  has?  —  E.  Oui. 

Q.  Serait-il  long  de  calculer  quel  aurait  du  etre  le  montant  pour  ces  divers  item? 
—  E.  Cela  prendrait  un  pen  de  temps. 

Par  M.  Reid  (Grenville}  : 

Q.  II  n'y  a  que  cinq  item:  178,330  pieds  cubes  de  bois  a  5  cents,  combien  cela 
fait-il? 

Par  M.  North  rup: 

Q.  C'est-a-dire  la  difference  entre  le  prix  de  la  soumission  et  ce  que  vous  avez 
dit  etre  un  prix!  raisonnable  ?  —  E.  Cela  f  erait  une  difference  de  $8,966.50  pour  le  bois. 

Par  M.  Reid  (Grein-iHe): 
Q.  Cent  quatre-ving-t-seize  verges  de  beton  a  $1  cela  ferait  $196,  n'est-ce  pas?— 

E.  Oui. 

Q.  Puis  il  y  a  2,671  verges  de  structure  en  beton  sur  lesquelles  il  y  a  $1  par  verge. 
M.  GERMAN.  —  Plus  que  cela. 

Par  M.  Rfid  (Grenrille): 

Q.  Vous  avez  dit  que  le  prix  etait  de  $6.95  et  qu'un  prix  raisonnable  serait  $8, 
c'est-a-dire  $1.05  de  difference;  il  y  a  $2,700  la-dessus.  Puis  il  y  a  22,571  verges  de 
ballast  en  pierre  sur  lesquelles  on  pvendrait  15  cents,  cela  ferait  $3,400;  puis  4,475 
verp-es  de  pierre  et  gravier,  sur  lesquelles  il  y  aurait  50  cents,  la  difference  entre  $1.50 
et  $2,  soit  $235.  Cela  ferait  $17,497  environ.  Quel  montant  trouvez-vous. 

Par  M.  Noiihnin: 

Q.  Cela  ferait  environ  $17,700.  n'est-ce  pas?  —  E.  Oui,  c'est  a  pen  pres  juste. 

Q.  Vous  avez  dit  que  la  soumission  la-dessus  etait  plus  basse  qu'elle  n'aurait  du 

etre?  —  E.  <>ui. 
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Q.  Et  c'est  en  consideration  cle  ce  fait  que  75  cents  out  ete  accordes  pour  le  dra 
g-age? — R.  Cela  a  ete  pris  eii  consideration. 

Q.  Autrement,  je  comprends  que  75  cents  par  verge  cube  pour  du  drasage  auraient 
<'(<'•  u n  prix  eleve? — R.  Otii. 

Q.  En  supposant  que  tout  cut  ete  sin-  le  memo  pied,  quel  aurait  ete  un  prix 
raisonnable  pour  draguer  dans  cet  endroit? — R.  Environ  35  a  40  cents — bien,  de  35  a 
.">()  cents. 

7\o-  J/.  German: 

Q.  Pour  aller  draguer  dans  des  eaux  de  maree  environ  50  cents  par  verge  ? — R. 
Oui,  je  le  pense. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Quand  vous  dounez  ces  chiffres,  vous  voulez  dire  que  1'entrepreneur  doit  four- 
nil1  le  dragueur? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous,  comme  question  de  fait,  si  quelque  dragage  a  ete  fait  a  cet  endroit 
par  ce  dragueur  du  gouvernem?nt,  a  part  le  dragage  pour  les  fins  de  la  navigation,  sim- 
1 1 lenient  pour  remplir  les  quais? — R.  Oui,  je  crois  qu'il  en  a  ete  fait  un  pen  pour  rem- 
plir  les  quais. 

Q.  On  a  travaille  beaucoup  simplement  pour  remplir  les  quais? — R.  Pas  beau- 
coup,  mais  on  a  fait  quelque  dragage,  et  on  a  aussi  entasse  du  remblai  en  dehors  de 
1'endroit  oii  le  dragage  etait  requis. 

Q.  C'est  ce  que  je  voulais  dire,  on  a  travaille  en  dehors  de  lYndmii  <.>u  il  y  avait 
a  faire  du  dragage? — R.  Oui. 

Q.  Simplement  pour  se  procurer  de  la  terre  pour  le  remplissage? — R.  Oui. 

Q.  Ainsi  j'ai  raison  en  cela:  est-ce  le  cas  que  les  entrepreneurs  ont  reellement 
•Irague  oii  ils  n'etaieiit  pas  du  tout  appeles  a  draguer,  et  ont  paye  au  gouvernement 
i.i  cents,  mesure  de  chaland,  tandis  qu'ils  recevaient  32  cents? — R.  Bien,  ils  ont  paye 
ecla  a  la  Compagnie  W.  J.  Poupore.  Le  dragueur  du  gouvernement  a  fait  tres  peu  de 
ce  travail,  sauf  pour  atteindre  une  certaine  profondenr,  afin  de  pouvoir  fiotter,  vous 
savez.  A  mer  basse,  il  y  a\7ait  'la  tres  peu  d'eau,  et  a  certains  endroits  on  etait  meme 
tout  a  fait  a  sec  a  mer  basse. 

Par  M.  Pardee: 
Q.  Voulcz-vous  dire  pour  que  les  chalands  pussent  fiotter? — R.  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Est-il  vrai  que  les  entrepreneurs  ont  fait  du  dragage  la  ou  1'on  ne  leur  deman- 
uait  pas  du  tout  d'en  faire,  mais  simplement  afin  d'avoir  de  la  terre  pour  remplir  leur 
uuai? — R.  Une  partie,  oui. 

Q.  Et  ce  dragage  a  ete  ait  par  le  dragueur  du  gouvernement? — R.  Tres  peu  par 
le  dragueur  du  gouvernement. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  une  idee  de  la  quantite  qui  en  a  ete  faite  par  le  dra 
gueur  du  gouvernement? — R.  C'est  difficile  a  dire;  je  ne  pense  pas  pouvoir  vous  en 
donner  une  idee.  Peut-etre  un  huitieme  ou  un  dixieme. 

Q.  Peut-ctre  un  huitieme  ou  un  dixiem^  de  dragage  a  ete  fait  en  dehors  du  con- 
trat  simplement  pour  avoir  de  la  terre  pour  le  remplissage? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous,  en  votre  qualite  d'ingenieur,  trouver  une  justification  a  un 
oontrat  semblable  du  gouvernement,  par  lequel  celui-ci  fournissait  un  dragueur  dont  le 

fonctionnement  lui  coutait  $45,000  pour  reccvoir  $12.000  sur  1'ouvrage  fait pouvez- 

vous  donner  quelque  justification  a  un  contrat  semblable? — R,  Dans  les  circonstances. 
je  crois  que  la  chose  etait  tout  a  fait  excusable  et  justifiee. 

Q.   Pourquoi  ? — R.  Et  je  1'ai  moi-meme  recommandee. 
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Q.  Comment  etait-elle  justifiable? — R.  Farce  que  ce  dragueur  (.st  lo  seul  qui  pour- 
vait  faire  le  travail,  et  que  les  commissaires  du  port  de  Quebec  deniaiidaieiit  avec 
instance  que  les  travaux  fussent  termines  pour  permettre  aux  steamers  d'accoster. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Quels  steamers? — R.  Les  Empress,  les  steamers  du  P.-C.,  et  les  gens  du 
P.-C.  avaient  taut  de  hate  que  les  travaux  fussent  faits  qn'il*  out  eux-ineine-  eiitre- 
pris  de  faire  une  grande  partie  du  remplissage  pour  1'entrepreneur,  de  fait  ils  ont  com 
mence  au  printemps  de  1905  et  out  travail'e — apportvmt  lo  remblai  sur  dos  wnirons,  a. 
dc-  frais  considerables,  de  82  millcs  dc  distance  i><mr  fa  ire  ce  remplissage. 

Par  M.  Xnr/lii up: 

Q.  Tout  cela  est  biea  interessant,  mais  le  point  principal,  c'tst  que  vous  etes  le 
monsieur  qui  a  recommande  le  contrat? — R.  Moi-meme  et  1'iiigenieur  en  chef. 

Q.  Et  vous  etes  pret  mainteiiaiit  a  defendre  cela  et  a  dire  que  c'etait  un  contrat 
sage  que  vous  faisiez  au  nom  du  gouvernement,  celni-ci  etant  a  nieme  d'assumer  les 
travaux  et  possedant  le  dragueur — 1'entrepreneur  n'en  ayaiit  pas — •  coutant  $40,000  a 
$45,000  a  tenir  en  operation,  tandis  qu'on  ne  lui  payait  que  $12,000  pour  1'ouvrage? — 
R.  Oh  non,  ce  n'est  pas  cela. 

Q.  Qu'y  a-t-il  la  dedans  qui  ne  soit  pas  exact? — Vous  dites  que  ce  n'est  pas  cela, 
iudiquez  ce  qu'il  a  d'errone  dans  C3  que  j'a.  i  dit? — R.  Je  crois  que  ce  que  le  gou- 
vernement  a  regu  pour  le  travail  du  dragueur  payait  a  tre>  pru  de  ehoses  pres  les 
depenses,  sinon  toutes  les  depenses. 

Q.  Je  veux  juger  de  votre  competence  comme  ingenieur.  Expliquez  ce  que  le  gou 
vernement  a  regu — ce  qu'il  a  paye  sous  forme  de  depense,  ce  qu'il  a  paye  a  1'entrepre 
neur,  et  combien  il  a  regu  de  lui? — R.  Bien,  le  dragueur  coutait  au  gouvernement  a 
peu  prCs  $125  par  jour  pour  frais  d'operation,  et  le  gouvernement  recevait  a  pea  piv> 
$150  par  jour  de  1'entrepreneur. 

Q.  Jusqu'a  present  c'est  tres  bien.  Dites-moi  quel  montant  le  gouvernement  a 
paye  durant  1'execution  du  contrat  et  quel  montant  il  a  regu? — R.  Oh  bien,  je  lie 
puis  dire  cela.  Maintenant,  les  15  cents  par  verge  out  ete  doiinees  d'abord  parce 
qu'un  autre  entrepreneur  avait  fait  le  travail  au  memo  prix,  et  puis  on  a  aussi  calcule 
que  le  dragueur  ft  rait  environ  1,000  verges  par  jour  a  15  cents,  soit  $150. 

Q.  Conibieu  lo  gjuvemeiiieiit  recevait-il  a  15  cents  par  verge? — R.  II  recevait  15 
cents  par  verge. 

Q.  A  combien  cela  revenait-il  argent  comptant? — je  vais  vous  dormer  le  eompte 
(il  passe  le  eompte).  Dites-moi  quel  montant  total  le  gouvernement  a  regu? — R.  Bien,. 
il  a  regu  $9,000  pour  ces  cinq  mois. 

Q.  Tournez  la  page  et  vous  verrez  qu'il  a  regu  davantage,  il  a  regu  environ 
$12,000?— R.  Oui. 

Q.  Combien  le  gouvernement  a-t-il  paye  pour  faire  marcher  ces  dragueur-.  le 
Progres  et  Ylnternatio  al,  qui  ont  fait  ce  travail? — R.  Je  crois  que  les  depend  du 
dragueur  que  vous  avez  la.  ...  il  y  a  un  bon  nombre  d'autres  choses  qui  se  trouveiit 
comprises  la-dedans. 

Q.  Les  depenses  du  dragueur?— R,  Bien,  imputees  au  dragueur. 

Q.  II  n'y  a  rien  autre  chose  que  ce  que  le  dragueur  a  coute?  Voulez-vous  contre- 
dire  les  chiffres  que  j'ai  doiines  d'apres  les  comptes  publics  quant  a  ce  que  le  gouverne 
ment  a  paye  pour  les  dragueurs  ?— R.  Oh  non,  je  ne  puis  les  contredire. 

Q.  Nierez-vous  que  le  prix  s'est  eleve  a  pres  de  $44,000  ou  $45,000?— R.  Non.  je 
suppose  que  c'est  a  peu  pres  cela. 

Q.  Maintenant,  done,  en  presence  de  ces  chiffres 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  J'allais  demander  a  propos  de  cela  a  quels  autres  endroits  ce  dragueur  avait 
travaille  durant  ces  annees-la  ?— R.  Nulle  part  ailleurs. 
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Par  If.  Nortlirup: 

Q.  En  presence  des  chiffres  sur  lesquels  j'ai  appelc-  votre  attention,  persistez-vous 
encore  a  dire  ce  que  vous  avez  dit,  que  le  gouvernement  regut  plus  qu'il  n'a  paye  pour 
ce  dragage? — R.  Xoii,  mais  lorsque  1'arrangement  a  ete  fait  on  calculait  que  le  dra 
gueur  rapporterait  pour  1'ouvrage  autant  qu'il  couterait. 

Q.  Etait-ce  la  votre  calcul  comme  ingenieur  pratique? — R.  C'etait  un  calcul,  oui. 

Q.  C'etait  votre  calcul  comme  ingenieur  pratique '.  Yous  voyez  que  vous  avez 
mal  calcule,  ai'est-ce  pas  ? — R.  II  est  possible,  chacun  est  sujet  a  se  tromper. 

Par  M.  Gennan  : 

Q.  Pour  comhii'ii  de  temps  ces  $12,100  ont-iK  ('it'  ivtjus,  pour  combien  de  jours 
ou  combien  de  mois  d'ouvrage? — R.  Bien,  c'est  mentionne  la  (il  indique  un  document 
dans  la  liasse). 

Q.  Parce  que  a  15  cents  par  verge  ce  dragueur  gagnait  $150? — R.  Oui. 

Q.  Pour  sept  mois  cela  ferait  $21,160  s'il  avait  travaille  tout  ce  temps.  Pendant 
combien  de  temps  a-t-il  travaille ''( 

M.  NORTHRUP. — Comme  question  de  fait  il  a  travaille  pendant  trois  ans. 

M.  REID  (Greiiville). — Dans  ce  cas  il  aurait  gagne  $30,000. 

Par  M.  Macdonald : 

Q.  Qui  etait  charge  de  verifier  la  quantite  d'ouvrage  que  le  gouvernement  etait 
en  droit  de  se  fa  ire  payer '. — R.  Le  capitaine  du  dragueur.  Oh,  que  le  gouvernement 
devait  se  faire  payer?  Les  comptcs  etaient  faits  d'apres  les  rapports  que  le  capitaine 
du  dragueur  envoyait  ici  au  miiiistere,  les  comptes  etaient  faits  la-dessns. 

Par  M.  Panlf,' : 

Q.  Savez-vous  combien  vous  avez  paye  a  1'entrepreneur  en  vertii  du  premier  con- 
trat? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  ponrrais  le  dire. 

M.  REID  (Grenville). — Nous  devrions  pouvoir  faire  elucider  cette  question  qui 
fait  1'objet  des  interrogations  de  M.  Nortlirup. 

Par  M.  Nortlirup: 

Q.  M.  Valiquet  nous  a  explique  ce  point.  II  nous  a  dit  le  nombre  de  verges  a 
peu  pres  qni  devait  etre  draguees  chaque  jour  et  le  dragueur  a  travaille  trois  ans,  de 
borte  qu'apparemment  il  aurait  du  gagner  environ  $90,000^ — R.  C'etait  le  calcul 
nvant  que  1'arrangement  fiat  fait,  sans  doute. 

Q.  Comme  queotion  de  fait,  a-t-il  fait  cet  ouvrage? — R.  Cela  n'appert  pas  d'apres 
ces  comptes. 

Q.  Ou  pensiez-vous  que  cet  ouvrage  devait  se  faire?  Ou  pensiez-vous  qu'il  devait 
avoir  toutes  ces  verges  d'excavation  ?  Etiez-vous  si  malheureusement  a  cote  de  vos 
calculs  comme  ingeiiienr  que  vous  ayez  evalue  $90,000  et  n'ayez  fait  reellement  que 
$12,000? — R.  Cela  n'est  pas  juste,  il  n'y  a  pas  de  calcul  de  $90,000,  parce  que  dans  le 
premier  contrat  le  total  du  dragage  n'etait  que  d'environ  30,000  verges,  c'est-a-dirc 
niesure  de  ehaland. 

Pa?1  M.  Pardee : 

Q.  Combien? — R.  II  n'y  avait  que  30,000  verges  de  dragage  d'apres  le  premier 
contrat. 

M.  MACLEAN  (Lunenbnrg-). — Cela  est  un  calcul. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Combien  cela  aurait-il  coute? — R.  Je  ne  sais  trop,  parce  que  les  rapports  ii'in- 
diquent  pas  exactement  ce  que  c'a  coute  en  vertu  des  differents  contrats. 
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I'ur  M.  Xvrlli  ri/[> : 

Q.  Combien  y  avait-il  dans  le  deuxieme  contrat,  combien  de  drag-age? — -E. 
Combien  tie  dragage?  Cela  s'elevait  a  environ  35,000  verges. 

Q.  C'etait  a  pmi  pres  (i5,000  verges  en  tout? — It.  Oui. 

Q.  Calculez  cela,  et  voyez  qnel  serait  le  profit  des  entrepreneurs  sur  le  travail 
qu'ils  n'ont  pas  fait.  QuVst-rt-  qtic  le  gouvernemcnt  a  ivcu.  20  cents  par  verge,  apres 
reduction  au  mesurage  in  situ? 

Par  M.  German: 

Q.  Le  clragueur  du  gouvernemcnt  a-t-il  fait  tout  ce  travail,  a-t-il  retire  toutes 
ces  65,000  verges? — E.  Oh  mm,  il  y  a  d'autre*  di-anm-urs  qui  out  travaille. 

Q.  C'ost  co  quo  jo  comprends,  le  dragucur  du  gouvernement  y  a  travaille,  mais 
il  n'a  pas  enleve  toute  cette  quantite  de  65,000  verges? — E.  Oh,  non. 

Q.  II  y  avait  trois  autres  dragueurs  qui  travaillaieiit? — E.  Oui. 

Q.  Une  drague  hydraulique  et  deux  dragues  a  machoires? — E.  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  La  machine  a  draa-ucr  du  a'ouvonieineut  a  fait  apparemrnent  80,000  verges, 
mcsure  di>  chaland;  void  U>  cnmptc? — E.  D'apres  ce  coinpte,  oui. 

Par  M.  Reid  ( (.Irnn-iUe)  : 

Q.  Le  clragueur  du  gouvernement  a  fait  cette  quantite  d'ouvrage  apparemment 
sans  1'aide  d'aucun  autre  dragueur? — E.  Oui. 

Par  M.  Partlee: 
Q.  Et  Ton  a  porte  cette  quantite  a  son  credit? — E.  Oui. 

Par  M.  German: 
Q.  A  15  cents  par  verge,  cela  fait  plus  de  $12,000?— E.  Oui. 

Par  M.  Pardee : 
Q.  On  a  credite  au  gouvernement  $12,120? — E.  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Est-ce  que  le  depot  des  deblais  a  coute  quelque  chose  a  Tentrepreneur? — E. 
Assurement. 

Q.  Combien  cela  lui  a-t-il  coiite? — E.  Je  ne  sais  pas  ce  que  cela  lui  a  coute. 

Q.  Combien  lui  en  aurait-il  coute  en  realite  pour  extraire  les  deblais,  les  enlever 
a  la  machine,  les  deposer  dans  les  chalands  et  remorquer  ceux-ci  a  1'endroit  ou  se  fai- 
sait  le  remplissage? — E.  II  a  paye  au  Pacifique-Cauadieii  uue  moyenne  de  26J  cents 
pour  le  remplissage. 

Q.  Sur  cette  terre  qui  a  ete  retiree  par  le  dragueur  du  gouvernement? — E.  Oh. 
non. 

Q.  Alors,  a  quoi  bon  amener  cela.  Je  parle  de  1'ouvrage  fait  par  le  dragueur  du 
gouvernement.  Le  dragueur  du  gouvernement  a  retire  80,000  verges  pour  le  rem 
plissage  des  quais? — E.  Pas  du  tout,  ce  n'est  pas  cela,  il  n'y  a  qu'une  petite  partie  qui 
a  servi  au  remplissage. 

Q.  Pourquoi  a-t-il  continue  de  draguer  apres  avoir  fini  son  contrat  pour  le  dra- 
gage,  simplement  pour  avoir  de  la  terre  pour  remplir  le  quai? — E.  Non,  non. 

Q.  C'est  ce  que  vous  m'avez  (lit  tant  et  plus.  Voulez-vous  changer  cela?  Je 
vous  ai  demands  si  les  sommes  que  le  gouvernement  a  payees  et  celles  qui  ont  ete 
portce*  a  ^"u  credit  n'accusent  pas  um.'  difference,  et  vous  avez  admis  plus  d'une  fois 
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que  les  entrepreneurs   out  fait  du  dragage  en  dehors   clu   contrat   uniquement  pour 
avoir  de  quoi  remplir  les  quais? — E.  Oui. 

Par  M.  German: 

Q.  Ont-ils  fait  ce  drag-age  avec  le  dragueur  du  gouvernement? — R.  Une  tres 
pet i  to  partie  seulement. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Le  point  que  je  veux  etablir  est  celui-ci,  apres  avoir  fini  leur  contrat  pour  le 
•dragage,  s'ils  out  continue  de  draguer  inutilement  pour  faire  du  remplissage,  il  est 
bieii  perniis  de  supposer  qu'ils  ont  employe  la  terre  qu'ils  ont  retiree  a  faire  du  rem 
plissage? — R.  S'ils  pouvaient  1'employer  a  faire  du  remplissage  dans  le  temps  qu'ils 
I'unt  draguee.  A  certains  tumps,  il  etait  possible  d'envoyer  decharger  les  chalands  lit 
[du  il  y  avait  du  remplissage  a  faire. 

Q.  Laissez-moi  coniprendre,  les  75  cents  par  verge  cube  pour  le  dragage  com- 
preiidraient  le  paiement  fait  a  1'entrepreneur  pour  deposer  les  deblais  quelque  part?— 
R.  Oertainement. 

Q.  Certainement,  cela  devait  etre  depose  quelque  part,  et  si  ces  deblais  etaient 
deposes  ainsi  pour  remplir  les  quais,  1'entrepreneur  recevait  32  cents  additionnels? — 
R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  combien  il  en  a  ete  employe  au  remplissage? — R.  Dans 
le  premier  contrat,  il  y  avait  100,000,  on  a  calcule  192,000  verges  de  remplissage. 

Q.  Et  dans  le  deuxiome  contrat? — R.  Dans  le  deuxieme  contrat,  il  y  a  15G,t>n» 
\  r-rges  de  remplissage. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Ce  M.  Dussault,  1'entrepreneur,  est-il  ce  vieillard  de  Levis  qui  est  si  dangeu- 
reusement  malade? — R.  Oui. 

Q.  II  est  bien  malade,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  bieii  malade. 

Q.  Quelqu'un  m'a  dit  qu'il  etait  si  malade  qu'il  lui  restait  peu  de  probability  de 
revcnir  a  la  sante? — R.  On  ne  s'attend  pas  a  ce  qu'il  vive  plus  d'un  mois. 

Q.  Est-ce  que  ce  travail  avait  rapport  au  bassin  Louise  de  Quebec? — R.  C'est 
justement  en  dehors  du  bassin. 

Q.  Est-ce  que  le  dragage  a  ete  fait  dans  la  riviere  en  dehors  du  bassin? — R.  En 
dehors  du  bassin. 

Q.  Ou  a  ete  fait  ce  remplissage  dout  von--  jiarlez? — R.  Precisi'ment  dans  le  quai 
qui  r'tait  on  construction. 

Q.  C'est-a-dire  dans  le  dock? — R.  Non,  nou.  c'pRt  dans  le  nouveau  quai,  le  pro- 
longement  de  1'ancien  brise-laiin--. 

Q.  Ou  lej  steamers  du  P.-C.   accostent? — R.  Oui. 

Q.  ITn  prolongement  du  quai  ou  les  steamers  du  P.-C.  accostent  actuellement  '• 
-R,  Oui. 

Q.  Et  le  remplissage  est  en  dedans  des  imirs  d'appui? — R.  Oui. 

Q.  Ainsi,  le  dragage  se  faisait  dans  la  riviere  et  la  terre  etait  transportee  en 
arriere  de  ce  mur  d'appui  en  pierre  ou  en  ciment  ? — R,  On  a  drague  d'abord  pour  etablir 
les  fondations  des  cages  du  quai.  et  une  partie  de  ce  remplissage  a  ete  fait  parce  que 
1'eau  etait  assez  profonde  pour  que  les  chalands  puissent  flotter. 

Q.  Pour  remplir,  servir  de  massif?— R.  Oui.  mais  evidemment  il  fallait  qu'il  v 
out  quelque  construction  de  faite. 

Q.  Toy  oils  maintenant.  quelles  machines  avait  1'entrepreneur  pour  faire  cet  ou- 
vrage;  qu'avait-il  lui-meme? — R.  Pour  tout  Fouvrage? 

Q.  Oui.— R.  Oh,  il  avait  des  chevres  mecaniques,  des  dragues  a  machoires  une- 
drague  aspirante. 
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Q.  Une  drague  aspiranto? — R.  Elottaute. 

Q.  Prenons  d'abord  la  drague  aspirante.  Avee  cette  drague  aspirante  que  pos- 
sedait  1'entrepreneur,  aurait-il  ete  capable  de  retirer  la  terre  et  la  deposer  a  Pendroit 
ou  il  fallait  faire  le  remplissage? — R.  Oui. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  La  drague  a  machoires  avait  a  transporter  la  terre  apres  1'avoir  retiree  du 
fond? — R.  A  la  mettre  dans  des  chalands  plats. 

Q.  II  fallait  haler  les  chalands? — R.  Haler  les  chalands  le  long  du  quai  et  les 
decharger  de  la  dans 

Q.  De  quelle  sorte  etait  le  dragueur  du  gouvernement? — R.  Tin  dragueur  a  pelle. 

Q.  Et  les  matieres  qui  en  provenaient  etaient  deposees  sur  le  chaland,  et  sub- 
sequemment  transporters  la  ou  elles  ctaient  employees  au  remplissage  du  quai? — R. 
Oui,  quand  on  les  employait  an  remplissage. 

Q.  Ainsi  quand  on  payait  pour  du  remplissage,  on  payaifc  pour  des  matieres 
provenant  du  dragueur  a  machoires,  de  cette  drague  aspirante,  et  aussi  de  la  drague 
du  goiivernemcnl? — Jl.  OuJ. 

Q.  Est-ce  bien  cela?— R.  Oui. 

Q.  Je  veux  savoir  seulement  comment  se  faisait  1'ouvrage? — R.  Oui. 

Q.  Et  1'on  payait  75  cents  par  verge  pour  cette  terre  quand  elle  etait  deposee 
comme  remblai? — R.  Oh,  non. 

Q.  Je  veux  le  savoir? — R.  Non,  non.  Les  75  cents  par  verge  ont  ete  payees 
pour  le  creusage  des  fondations. 

Q.  Pour  creuser  des  fondations? — R.  Oui,  des  cages  du  quai. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  en  outre  un  certain  montant  d'alloue  a  1'entrepreneur 
pour  le  reniplissfigo? — -II.  Le  remplissage,  oui.  Le  remplissuge  otait  paye  a  32  cents 
la  verge. 

Q.  Trente-deux  cents  par  verge  en  sus? — R.  Bien,  en  sus,  oui. 

Q.  Bien.  je  suppose  que  s'il  avait  des  deblais  de  son  propre  dragage  dont  le  prix 
e>ta!t  de  75  cents  la  verge,  il  les  mettait  la?— R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  ces  $12,000,  dont  nous  nous  occupons  actuellement,  etaient  pour 
(\u  dragage  ou  pour  du  dragage  et  du  remplissage  a  la  f  ois  ? — R.  fest  purtout  pour  du 
clragage. 

Q.  Principalement  pour  du  dragage? — R.  Oui. 

Q.  Y  en  a-t-il  aussi  une  partie  pour  du  remplissage? — R.   Oui.  tres  peu. 

Q.  Qu'avez-vous  dit? — R.  Tres  pen.     -T'ai  dit  un  huitieme  ou  un  neuvieme. 

Q.  Et  ces  $12.000  comprenaient  le  dragage  tel  qu'il  a  ete  fait  par  le  dragueur 
du  gouvernement,  et  les  dragues  a  machoires  et  la  drague  aspirante? — 11.  Non,  nou. 
•Ces  $12,000  paicnt  le  dragueur  du  gouvernement.  C'est  la  somme  qui  a  ete  payee 
pour  1'usage  du  dragueur  du  gouvernement. 

Q.  O'est  une  recette?— R,  Oui. 

Q.  Tout  cet  item  est  une  recette,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Par  M.  German: 

Q.  Ces  $12,000  etaient  pour  des  travaux  faits  en  1907?— R.  En  1905. 
M.  RKIH  (Grenville). — Mais  qui  n'ont  pas  ete  payes  avant  cette  annee. 

Par  M.  German: 

Q.  Pour   le   dragueur  Industriel? — R.  Non,  International. 

Q.  Pour  combien  de  temps  {'International  a-t-il  ete  employe? — R.  Non,  c'etait  le 
Progress. 

Q.  P>iiMi,  u'iuiporti.',  pendant  combien  de  temps  le  Progress  a-t-il  ete  employe  par 
les  entrepreneurs?  Pendant  combien  de  temps  1'orit-ils  eu  en  leur  possession? — R. 
Bien,  seulement  cette  saison-la. 


30  COM1TE  />/>'   <-n\ll'Tl-:x  PUBLICS 

8-9  EDOUARD  VII,  A.  1909' 

Q.  L'ont-ils  en   pendant  toute  la  saison? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  mois  diriez-vous  que  comprend  la  saison  ? — 11.  Bien,  ils  comptent 
la  saison  a  sept  mois. 

Q.  Sept  mois?— E.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  comment  il  se  fait  qu'il  n'ait  retire  que  80,000  verges 
dans  sept  mois? — E.  Bien,  on  a  perdu  beaucoup  de  temps. 

Q.  Pouvait-il  draguer  autant  que  {'International? — E.  Non,  pas  autant. 

Q.  Quelle  quantite  a  peu  pres  le  Progress  pouvait-il  draguer  dans  line  journee, 
combien  de  verges? — E.  Probablement  500  ou  600  verges. 

M.  EEID  (Grenville). — II  a  dit  mille. 

M.  GERMAN: — Non,  I'Industrial  drague  mille. 

M.  REID  (Grenville). — Je  crois  qu'il  a  dit  le  Progress. 

LE  TEMOIN. — Non,  non,  V International. 

Par  M.  German: 

Q.  L' International  pouvait  draguer  mille  verges? — E.  Bien,  j'ai  dit  de  700  a  900. 

Q.  Et  vous  dites  que  le  Progress  draguerait  environ  600? — E.  Oui. 

Q.  C'est-a-dire  dans  une  journee  de  travail? — E.  Oui,  durant  le  temps  qu'il  pou 
vait  travailler  dans  la  journee. 

Q.  Uicn,  a  600  verges  par  jour  il  aurait  du  draguer  beaucoup  plus  que  80,000 
verges  en  sept  mois,  n'est-ce  pas? — E.  Je  ne  sais  pas.  II  faut  compter  la  perte  d<? 
temps  et  ]es  reparations  et  le  mauvais  temps. 

Far  M.  SJtarpe   (Ontario-nord)  : 

Q.  Vous  dites  que  cela  couterait  au  gouvernement  $125  par  jour? — E.  A  peu  pres. 

Q.  A  peu  pres? — E.  Oui. 

Q.  Et  la  recotte  c'tait  d'eiiviron  $150?— E.  Oui. 

Q.  Basee  sur  quoi?  Quelle  quantite  retirait-on,  combien  de  verges  cubes? — E. 
HiVn,  700  a  900  verges. 

Q.  Vous  avez  dit  que  les  recettes  etaient  de  $150.  Sur  quelle  base  cela  etait-il 
calcule? — E.  Bien,  c'etait  sur  1'estimation. 

Q.  Combien  de  verges  formaient  la  base? — E.  Mille  verges. 

Q.  Et  combien  1'entrepreneur  recevait-il  sur  cette  base  pour  1'ouvrage? — E.  II 
I'rci  vait  pour  un  millier  de  verges.  . . 

Q.  $750?— E.  $750. 

Q.  II  a  regu  32  cents  pour  le  remplissage  quand  les  deblais  out  servi  au  reinplis- 
-auv?— E.  Oui. 

Q.  Ce  serait  plus  de  $1,000  par  jour?— E.  Oh.  dans  ce  cas  1'entrepreneur  aurait 
payer  le  dechargement  sur  le  quai. . . 

Q.  Ainsi,  pendant  que  1'entrepreneur  se  servait  du  dragueur  du  gouvernement 
pour  draguer,  il  recevrait  plus  de  $1,000  par  jour;  n'est-ce  pas? — E.  Oh,  bien, oui. 

Q.  Et  donnait  $150  par  jour  au  gouvernement  ?— Pas  de  reponse. 

Par  M.  Middlebro: 

Q.  Je  comprends  que  vous  pretendez  que  la  raison  pour  laquelle  vous  avez  loue 
ce  dragueur  a  cet  entrepreneur,  c'est  parce  que  le  gouvernement  recevait  $125  par 
jour? — R.  Bien  les  depenses  du  dragueur,  c'est-a-dire  les^epenses  d' operation  de  ce 
dragueur  etaient  a  peu  pres  cela — $125. 

Q.  Et  vous  avez  cru  que  si  vous  aviez  $125  par  jour  cela  serait  satisfaisant  pour 
le  gouvernement? — R.  En  ce  que  cela  ne  coutait  rien  au  gouvernement. 

Q.  Maintenant,  je  vais  vous  donner  le  benefice  du  doute  et  vous  accorder  20  cents 
par  verso.  Vingt  cents  par  verge  pour  gagner  $125  cela  ferait  625  verges.  C'est 
cela,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Chaque  dollar  represente  cinq  verges,  n'est-il  pas  vrai  ? R.  Oui. 
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Q.  Par  consequent,  pour  $125  par  jour,  il  retirerait  625  verges  par  jour?  C'est 
bien  eela,  n'est-ce  pas  ?  Et  vous  avez  eu  20  cents  par  verge  pour  cela,  ce  qui  fait  $125  ? 
— R.  Oui. 

Q.  Et  Pentrepreneur  avait  55  cents  nets,  75  cents  moins  20  qu'il  redonnait? — R. 
Non,  75  cents  par  verge  de  mesurage  sur  place,  soit  environ  57  cents. 

Q.  Je  vous  en  ai  donne  credit.  Je  vous  ai  domie  20  cents  par  verge.  J'ai  retran- 
che  20  cents,  ce  qui  laisse  55  cents  pour  1'entrepreneur.  N'est-ce  pas  cela? — R.  Bieu 
les  75  cents  etaient  pour  le- mesurage  sur  place. 

Q.  Mais  je  vous  accorde  20  cents  a  cause  de  la  difference  dans  le  mesurage,  ce 
qui  laisse  55  cents,  ii'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Le  gouvernement  lui-meme  regoit  $125  et  I'entreproiipnr,  ti  .V,  cents,  reeoit  $:U:5. 
et  le  gouvernement  fournit  le  dragueur,  les  hommes  et  le  combustible,  et  l'entreprene\ir 
ne  recoit  pas  la  difference? — R.  J'ai  deja  explique  cela.  J'ai  dit  que  ce  prix  avait 
etc  accorde  parce  que  d'autres  prix  etaient  comparativemeiit  has. 

Q.  C'est  la  que  je  veux  en  venir.  Ainsi  hi  seiile  raison  que  vous  aviez  pour  faire 
mi  uiv-ent  (I.1  .*>.">  cents  par  verge  a  I'entrepreneur  c'es^  pnive  que  vmis  ponsiez  qu'il 

avait.  souvnissiomie  trop  has  sur  d'autres  item? — R.  Je  no  le  peu-e  pas,  bici rtaine- 

ment. 

Q.  Alors  la  seule  raison  pour  laquelle  vous  donnez  un  present  de  55  cents  nets  a 
'•i'i  entrepreneur  c'cst  pavee  <|iic  vous  <~tes  sur  qu'il  a  fait  nno  entreprise  precedente  a 
ti'd|i  lion  marehe? — R.  11  nc  s'agit  pas  d'une  eiitrepri-e  preee.leiite.  c'est  la  memo 
entreprise. 

Q.  II  a  pris  une  partie  de  ce  meme  contrat  a  trop  bou  marche,  c'est  bien  cela, 
n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  croyez-vous  que  c'est  la  accorder  des  contrats  a  concurrence  ? — R. 
Je  ne  discuterai  pas  cela,  mais  quant  a  nous,  1'ingenieur  en  chef  et  moi-meme,  nous 
savions  que  la  moyenne  du  prix  pour  1'ensemble  de  1'ouvrage  etait  juste  et  raisonna- 
ble,  que  c'etait  raisonnable. 

Q.  Je  vous  accorde  cela,  je  prends  votre  parole;  je  vous  concede  que  vous  avez 
cm  honnetement  que  1'autre  partie  de  1'ouvrage  etait  a  trop  bon  marche.  j'accepte 
votro  parole  la-dessus.  mais  vous  n'avez  pas  demaude  de  soumis^ions  pour  1'autn- 
parfic  de  1'ouvrage,  n'est-ce  pas? — R.  N"on. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  ce  que  I'entrepreneur  a  fait  pour  gagner  les  55  cents. 
independamment  de  la  question  d'avoir  pris  le  reste  du  contrat  a  trop  bon  marche, 
pouvez-vous  m'indiquer  quelque  chose  iiue  I'entrepreneur  a  fait  pour  gagner  ces  ").". 
cents  par  verge  cube  ? — R.  Bien  il  a  fait.  .  . 

Q.  Independamment  de  cette  question,  laissez  cela  de  cote? — R.  II  a  fait  beau- 
coup  d'autres  travaux  a  des  prix  plus  bas  qu'ik  n'auraient  du  1'etre. 

Q.  Je  dis  independamment  de  cela,  independamment  de  ce  qu'il  avait  pris  d'autres 
parties  du  contrat  a  trop  bon  marche,  a-t-il  fait  quelque  chose  pour  gagner  ces  55 
cents? — R.  Oh,  bien,  sans  donate,  il  a  fait... 

Q.  Je  veux  une  reponse,  oui  ou  non,  vous  pouvez  facilement  le  dire,  a-t-il  fait 
quelque  autre  chose  pour  gagnei-  ces  55  cents  par  verge  cube? — R.  II  avait  a  monter 
une  partie  de  la  terre  apportee  par  le  dragueur,  a  la  monter  dans  le  quai  quand  il 
ii'etait  pas  possible  au  chaland  de  1'y  deverser. 

Q.  Mais  il  a  reQu  32  cents  par  verge  cube  pour  cela,  ce  n'est  pas  la  raison.  Appa- 
rennuent,  il  a  eu  32  cents  par  verge  pour  mettre  la  terre  en  dedans  des  quais. 

Le  PRESIDENT  pro  tempo^e  (M.  MACLEAN). — Est-ce  que  vous  n'avez  pas  tout  cela 
dans  le  dossier,  et  vous  pouvez  en  tirev  les  deductions  que  vous  voudrez.     N'est-ce  pas 
le  temps  que  de  poursuivre  plus  longtemps  cet  interrogatoire ? 


Par  M.  Middle!) ro: 

Q.  Je  veux  savoir.  si  independamment  de  la  question  d'avoir  pris  d'autres  parties 
de  1'ouvrage  a  trop  bon  marche,  ce  temoin  pent  dire  ce  qu'a  fait  cet  entrepreneur  pour 
gagiier  ces  55  cents  par  verge  cube? — R.  II  n'y  avait  pas  d'autre  raison. 
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Par  M.  Macdonald: 

Q.  Tin  temoin  a  dit,  il  y  a  quelque  temps,  que  le  gouvernement  n'aurait  pas  pu 
faire  tout  cet  ouvrage  lui-meme,  dans  certaines  lignes.  Que  pensez-vous  de  eel  a, 
temoin?  Est-ce  que  le  gouvernement  aurait  pu  se  charger  de  ce  travail,  faire  ce  dra- 
gage  et  tous  les  autres  travaux  compris  dans  1'execution  du  contrat? — R.  Je  ne 
pense  pas  qu'il  aurait  pu  le  faire,  cela  ne  s'est  jamais  fait,  et  1'entrepreneur  aurait 
eu  le  droit,  je  crois,  de  reclamer  des  dommages  du  gouvernement. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  O'est  une  question  de  loi.  Maintcnant  repondez  a  la  question  pratique,  est-ce 
que  le  gouvernement,  ayant  le  dragueur  et  les  chalands,  et  toutes  les  choses  de  ce 
genre,  n'aurait  pas  pu  faire  1' ouvrage? — R.  Le  gouvernement  peut  bien  faire  tout  ce 
qu'il  vent. 

Q.  Aurait-il  pu  faire  ce  dragage? — R.  II  aurait  pu  faire  ce  dragage,  oui. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Aurait-il  pu  faire  le  dragage  sans  prendre  tout  le  reste  de  1'ouvrage? — R.  Je 
ne  pense  pas  qu'il  1'aurait  pu,  non. 

Par  M.  German  : 

Q.  Avaient-ils  une  machine  hydraulique  eux-memes  dans  le  temps? — R.  Non. 

n.  Pouvaient-ils  faire  1'ouvrage  sans  machine  hydraulique? — Pas  de  reponse. 

Q.  Savez-vous  le  nombre  de  verges  qu'il  y  avait  dans  le  premier  contrat? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  L'entrepreneur  met  certains  prix  pour  chaque  verge  cube  de  matieres  a  dra- 
g-uer  dans  sa  premiere  soumission  ? — R.  Oui. 

Q.  Mais  il  a  soumissionne  pour  une  somme  fixe? — R.  Oui. 

Q.  Ces  soumissions  ont  cte  annoncees? — R.  Oui. 

Q.  Et  il  etait  le  plus  bas  soumissionnaire  ? — R.  Certainement,  oui. 

Q.  Est-ce  que  les  prix  qu'il  a  mis  clans  sa  soumission  par  verge  cube  ou  par  pied 
cube  representaient  le  moiitant  total  de  sa  soumission  a  prix  fixe?  Savez-voxis? — R. 
Je  n'ai  pas  calcule  cela;  je  pense  que  cela  s'elevait  a  un  plus  fort  montant. 

Q.  Plus  que  la  somme  fixe? — R.  Oui. 

Q.  C'est-a-dire  qu'en  calculant  aux  prix  qn'il  a  mis  dans  sa  soumission,  on  obtien- 
<Ir;iit  un  montant  plus  eleve  qne  la  somme  fixe? — R.  Ces  prix  n'ont  pas  ete  bien  equili- 
bres,  quelques-uns  cl'entre  eux  etaient  bas  et  d'autres  un  peu  haut. 

Q.  Savez-vous  de  combien  serait  1'excedent? — R.  Je  ne  pourrais  pas  dire  cela,  il 
me  faudrait  tout  revoir. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Et  vous  avez  dit  il  y  a  quelques  minutes  seulement,  en  reponse  a  une  ques 
tion  faite  par  mon  honorable  ami  ici,  qui  avait  dit  que  ce  dragueur  faisait  $1,000  par 
jour, — ai-je  bien  compris  votre  reponse,  que  vous  affirmiez  la  declaration  et  disiez 
oui? — R.  Que  le  dragueur  faisait  $1,000  par  jour? 

Q.  Oui? — R.  Non,  je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  On  vous  avait  fait  cette  question:  "ce  dragueur  faisait  un  millier  de  piastres 
par  jour",  et  je  crois  que  vous  avez  dit  en  reponse  "oui':? — R.  Non. 

Q.  Ecoutez  bien,  je  sais  que  c'est  la  dans  la  preuve,  je  sais  que  j'ai  raison,  avez- 
vous  quelque  idee  de  la  maniere  dont  vous  avez  calcule  cela  quand  vous  avez  repondu 
affirmativement  a  cette  question?— R.  $1,000  par  jour  pour  le  dragueur? 

Q.  Oui  ? — R.  Je  ne  pense  pas  avoir  dit  cela. 

Q.  Oui,  vous  1'avez  dit,  vous  avez  dit  cela,  je  m'eu  vais  demander  au  stenogra- 
phe  de  relire  ses  notes,  car  je  veux  elucider  cela. 
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R.  Probablement,  mais  cela  dependrait  beaucoup — pour  le  faire  profitablernent — 
de  la  partie  du  Canada  ou  il  demeurerait.  Je  ne  crois  pas  qu'il  lui  serait  profitable 
de  cultiver  du  mai's  dans  ce  district-ci  (celui  d'Ottawa),  si  ce  n'est  pour  1'ensilage. 
II  y  a  une  bien  plus  forte  proportion  de  proteine  (substance  que  le  cultivateur  doit 
rechercher  tout  d'abord)  dans  la  farine  de  gluten  que  dans  le  mais  a  1'etat  naturel, 
simplement  parce  que  le  manufacturier  a  extrait  la  partie  non  azotee — Famidon;  la 
substance  qui  est  relativement  de  peu  de  valeur  pour  le  cultivateur  est  extraite  et 
vendue  comme  amidon  pour  d'autres  fins  et  ce  qui  reste  est  bien  plus  riche  en  prin- 
cipes  nutritifs  que  le  grain  pris  dans  son  entier. 

Par  H.  Broder; 

Q.  Le  cultivateur  ne  peut  pas  comprendre  cela  tres  bien;  il  ne  peut  comprendre 
que  plus  Ton  extrait  de  matieres  plus  il  en  reste. 

R.  II  ne  doit  pas  etre  difficile  de  lui  expliquer  que  ce  qu'il  lui  faut,  c'est  sur- 
tout  de  la  proteine,  et  qu'apres  avoir  extrait  I'amidon  du  mai's  il  reste  de  la  proteine 
comme  sous-produit. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  II  paraitrait  que  1'on  moud  les  balles  d'avoine  et  les  dechets  des  meuneries 
et  qu'on  les  melange  avec  les  recoupes? 

R.  C'est  ce  que  1'on  fait  quelquefois,  et  des  echantillons  de  patures  de  ce  genre 
nous  ont  ete  envoyes. 

Q.  Et  les  cultivateurs  paient  pour  cela  le  meme  prix  que  pour  les  recoupes? 

R.  C'est  a  presumer. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Y  a-t-il  une  forte  augmentation  dans  la  vente  des  produits  de  cette  nature? 

R.  Oui,  je  crois.  Les  manufacturers  de  patures  peuvent  disposer  facilement  et 
a  de  bons  prix  de  tous  leurs  produits.  Comme  je  vous  le  disais  tout  a  1'heure,  il  y 
a  rarete  de  fourrage  par  suite  de  la  secheresse  qui  a  regne  1'annee  derniere,  et  les  cul 
tivateurs  sont  obliges  d'acheter  de  plus  grandes  quantites  de  patures  manufactures 
que  d'habitude  afin  de  suppleer  a  1'insufHsance  de  leur  recolte. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  y  a  rarete  de  fourrage? 

R.  Oui,  pour  la  raison  que  je  viens  d'indiquer.  De  plus,  je  crois  que  1'aug- 
mentation  dans  le  no<mbre  des  beurreries,  des  fromageries  et  des  fabriques  de  patures 
a  aussi  affecte  la  demande.  II  est  avantageux  de  se  servir  de  patures  ayant  une 
forte  teneur  en  proteine  (pourvu  qu'on  les  emploie  judicieusement),  car  cela  tend 
indubitablement  a  enrichir  le  sol.  Le  fumier  provenant  de  patures  de  haute  qualite 
contribue  a  maintenir  la  fertilite  du  terrain. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Publiez-vous  des  brochures  ou  sont  consignes  les  resultats  des  analyses  que 
vous  f  aites  de  ces  patures  ? 

R.  Voulez-vous  parler  de  bulletins  speciaux  sur  les  patures  ? 

Q.  Oui. 

R.  jSTous  avons  publie  les  analyses  de  ces  patures  dans  nos  rapports  annuels 
seulement. 

Q.  Ne  serait-il  pas  preferable  de  publier  les  resulttas  de  vos  analyses  sous  forme 
de  brochures,  que  vous  distribueriez  aux  cultivateurs? 

R.  Peut-etre,  mais  je  vous  ferai  remarquer  que  nous  n'avons  pas  le  personnel 
voulu,  au  ministere  de  1' Agriculture,  pour  recueillir  des  echantillons  des  patures 
qui  sont  vendues  dans  toutes  les  parties  du  Canada.  A  la  station  agronomique,  il  ne 
nous  est  pas  possible  de  faire  cela. 
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Par  M.  Broder: 

Q.  Le  ministere  du  Kevenu  de  1'Iuterieur  a  le  personnel  voulu  pour  cela?  Que 
proposez-vous  ? 

K.  Oui,  le  ministere  du  Kevenu  de  1'Interieur  a  le  personnel  voulu  pour  cela. 
Ce  que  je  propose,  c'est  que  tous  les  produits  offerts  en  rente  comme  patures  et  qui 
se  vendent  plus  que  $10  la  tonne  portent  une  etiquette  sur  laquelle  seront  imprimees 
tres  lisiblement  les  proportions  de  proteine  et  de  matieres  grasses  qu'ils  contiennent. 
Nous  anaiysons  seulement  les  echantillons  qui  nous  sont  envoyes  par  les  cultivateurs 
qui  desirent  avoir  des  renseignemeiits.  MOUP  n'sivous  pas  l/>  personnel  voulu  pour 
recueillir  .des  echantillons  de  toutes  les  patures  qui  sont  mises  sur  le  marche.  Ce 
serait  une  bonne  garantie  pour  le  public  si  les  manufacturiers  indiquaient  la  com 
position  des  patures  qu'ils  offrent  en  verite. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Vous  n'avez  pas  le  personnel  voulu  pour  recueillir  des  echantillons  des  patu 
res? 

R.  ]STon,  pas  pour  recueillir  des  echantillons  de  toutes  les  patures  mises  sur  le 
marche  et  pour  les  analyser.  Vous  n'etes  pas  sans  doute  sans  savoir  que,  en  ce  qui 
concerne  les  engrais  artiflciels,  les  analyses  sont  faites  au  laboratoire  du  ministere  du 
Revenu  de  1'Interieur.  Si  1'on  veut  que  la  chose  se  fasse  systematiquement,  il 
faudra  recourir  a  ce  ministere  ou  a  un  a utre  departement  ayant  le  personnel  voulu. 
C'est  la  un  point  qui  pourra  etre  regie  plus  tard,  mais  la  premiere  chose  a  faire  est 
de  determiner  s'il  serait  desirable  de  controler,  de  la  maniere  que  j'ai  suggeree  la 
rente  des  patures.  Presque  tous  les  Etats  de  1' Union  ont  adopte,  au  cours  des  5  der- 
nieres  aunees,  des  lois  regissant  la  vente  de  ces  patures  concentrees.  Bien  que  la  loi 
lie  soit  pas  la  meme  partout,  dans  la  plupart  des  Etats  Ton  exige  que  le  manufactu- 
rier  ou  le  vendeur  appose  a  chaque  caisse  contenant  la  pature  une  etiquette 
iiidiquant  la  proportion  de  proteine  et  de  matieres  grasses  que  renferme  le  produit. 
Je  crois  que  nous  devrions  faire  la  meme  chose  au  Canada.  Vous  verrez  que  les 
cultivateurs  sont  fortement  en  faveur  de  cela,  et,  si  vous  consultez  les  manufacturiers 
dont  la  reputation  est  etablie,  qui  produisent  des  farines  de  gluten  ou  d'huile  de  lin 
de  haute  qualite,  vous  constaterez,  je  crois,  qu'ils  sont  egalement  en  faveur  de  1'adop- 
tioii  d'une  loi  dans  ce  sens.  II  est  important  que  le  cultivateur  sache  ce  qu'il  achete. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Pendant  vos  loisirs,  faites-vous  des  conferences  dans  les  differentes  parties 
du  pays? 

E.  Non;  le  fait  est  que  nous  n'avons  pas  de  loisirs. 

Q.  Vous  n'avez  aucun  moyen  d'atteindre  les  cultivateurs? 

E.  Oh  oui,  nous  avons  des  moyens  de  Tatteindre.  Je  ne  voudrais  pas  que  cette 
impression  fut  creee  dans  le  public. 

Q.  Bien,  veuillez  nous  expliquer  cela. 

E.  Lorsqu'une  association  agricole  invite  un  membre  de  notre  personnel  a  assis- 
ter  a  une  assemblee  ou  convention  de  cultivateurs,  la  lettre  contenant  cette  invitation 
est  transmise  au  ministre  de  1'Agriculure  (si  elle  ne  lui  a  pas  deja  ete  envoyee  direc- 
'tement),  et  c'est  au  ministre  a  juger  s'il  est  a  propos  d'envoyer  un  ou  deux  des  fonc- 
tionnaires  attaches  a  la  station  agronomique  pour  donner  les  renseignements  voulus 
ou  pour  faire  des  conferences.  Le  fait  est  que,  dans  le  moment,  deux  ou  trois  mem- 
bres  de  notre  personnel  sont  occupes  a  renseigner  ou  a  instruire  les  agriculteurs  dans 
differentes  parties  du  pays.  Mon  ler  aide,  M.  Charron,  est  actuellemciit  dans  la  pro 
vince  de  Quebec,  ou  il  fait  des  conferences  depuis  un  mois.  Quant  a  moi,  je  ne  puis, 
naturellement,  etre  present  a  toutes  les  reunions  des  cercles  agricoles,  mais  j'assiste 
a  plusieurs  des  conventions  agricoles  les  plus  importantes — conventions  des  fabricants 
de  produits  laitiers  ou  des  pomiculteurs,  suivant  le  cas,  tariftot  dans  une  des  provinces 
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maritinies  taiitot  dans  la  province  d'Ontario.  Nous  n'avons  pas,  cependant,  d'itine- 
raire  fixe  d'avance;  nous  n'assistons  aux  reunions  de  cultivateurs  que  lorsqu'on  nous 
demande  de  le  f  aire. 

Q.  Et  vous  comptez  que  les  cultivateurs  qui  assistent  a  ces  conventions  et 
les  deputes  qui  font  partie  de  ce  comite  communiquereront  aux  autres  les  connais- 
sances  que  vous  leur  aurez  inculquees? 

E.  Oui.  Comme  je  1'ai  deja  dit,  nos  rapports  annuels  contiennent  les  resultats 
des  analyses  qui  ont  ete  faites  et  ils  ont  eu  tres  graiide  circulation.  De  plus,  la 
large  publicite  donnee  aux  temoignages  rendus  devant  ce  comite  est  aussi  uii 
excellent  moyen  de  vulgarisation.  J'ai  deja  dit  que  la  correspondance  dans  la  division 
de  la  chimie  etait  tres  volumineuse.  Je  reponds  tous  les  jours  aux  questions  que 
nous  posent  les  cultivateurs  relativement  aux  patures,  iaux  engrais,  etc.  Ceux  qui 
desirent  avoir  des  renseignements  n'ont  qu'a  s'adresser  a  nous.  Je  sais  que  beau- 
coup  de  gens  ne  se  donnent  pas  la  peine  de  se  renseigner  malgre  toutes  les  facilites 
qu'ils  ont  de  le  faire.  Dans  tous  les  cas,  il  serait  certainement  sage  d'adopter  une 
loi  obligeant  les  manufacturers  de  patures  d'etiqueter  leurs  produits,  comme  je  1'ai 
dit  plus  haut. 

Par  M.  Wright: 

Q.  On  a  1'habitude,  n'est-ce  pas,  de  remettre  a  chacun  des  membres  de  la  Cham- 
bre  des  Communes  65  a  70  exemplaires  de  la  deposition  de  chaque  temoin  entendu 
devant  ce  comite,  et  je  suppose  que  les  deputes  distribuent  ces  exemplaires  parmi 
les  cultivateurs  de  leurs  circonscriptions  respectives?  Outre  cela,  vous  avez  une  liste 
de  personnes  auxquelles  les  rapports  du  comite  sont  transmis? 

E.  Oui. 

Q.  Mais  vous  n'envoyez  les  rapports  qu'a  ceux  qui  les  demandent? 

E.  Oui,  mais  notre  liste  de  distribution  contient  les  noms  de  plusieurs  milliers  de 
cuttirateurs. 

Q.  Mais  ces  cultivateurs  ne  representent  qu'une  infime  minorite  de  la  poptfla- 
tion  agricole;  la  masse  des  agriculteurs  ne  peuvent  etre  atteints  de  cette  fagon.  Je 
crois  que  vous  devriez  Vous  servir  des  journaux  agricoles  pour  atteindre  les  cultiva 
teurs  de  ce  pays.  Vous  pourriez  vous  arranger  avec  les  proprietaires  de  quelques-uns 
des  journaux  pour  qu'ils  publient  vos  rapports.  Je  crois  que,  de  cette  maniere,  vous 
atteindriez  un  bien  plus  grand  nombre  d'agriculteurs 

E.  Je  suppose  qu'il  faudrait  que  ce  fiit  spontane  de  la  part  de  la  presse.  Nous 
pourrions  demander  aux  proprietaires  de  journaux  de  publier  nos  rapports,  mais 
nous  ne  pourrions  pas  les  forcer  de  le  faire.  Quelques  journaux  en  donnent  des  ex- 
traits,  mais  il  y  a  beaucoup  de  choses  qu'ils  ne  publient  pas  et  qui  infleresseraient 
leurs  lecteurs. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Pourquoi  ne  pas  les  mettre  sur  la  liste  de  patronage? 

E.  Je  ne  crois  pas  qu'il-  y  ait  une  liste  de  patronage  en  ce  qui  nous  concerne. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  Avez- vous  regu  beaucoup  d'echantillons  de  patures? 

E,  Les  echantillons  que  j'ai  apportes  avec  moi  sont  du  nombre  de  ceux  qui 
nous  ont  ete  envoyes  au  cours  de  1'biver.  Nous  en  avons  analyse  70  a  80  depuis  la 
publication  du  dernier  rapport. 

Par  M.  Barr: 

Q.  Alors  vous  n'avez  pas  regu  ces  echantillons  de  patures  des  manuf actu'riers  ? 
E.  Quelques-uns  nous  ont  ete  envoyes  par  les  manufacturiers. 
Q.  Je  croyais  que  vous  vous  faisiez  donner  des  echantillons  par  les  manufactu- 

riers? 

E.  Earement;  les  echantillons  nous  sent  envoyes  par  les  cultivateurs. 
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Par  M.  Sexsmith: 

Q.  Ces  echantillons  de  pannes  viennent  des  cultivateurs  qui  s'en  servent? 

K.  Oui,  pn  majeure  partic.  Lorcique,  pour  pouvoir  faire  des  comparaisons  nous 
avons  besoin  d'un  echantillon  du  produit  de  telle  ou  telle  f  abrique,  nous  le  faisons 
venir.  Regie  generale,  cependant,  les  renseignements  que  nous  fournissons  sont 
bases  sur  les  analyses  des  ©chantillons  que  nous  recevons  des  acheteurs. 

SON    ET    RECOUPES. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  L'on  vous  a  envoye  des  echantillons  de  recoupes? 

R.  Oui,;,  et  die  son,  aussi. 

Q.  Etaient-ils  de  bonne  qualite? 

R.  Les  recoupes  etaient  en  general  assez  bonnes,  c'est-a-dire  que  les  variations 
dans  leur  composition  etaient  legeres.  Je  n'ai  remarque  aucune  falsification.  J'ai 
apporte  avec  moi,  ce  matin,  deux  echantillons  de  son  pour  que  vous  les  inspectiez, 
et  bien  qu'ils  ne  soient  pas  extremement  pauvres,  ils  contiennent  une  forte  proportion 
de  balle  d'avoine  et  d'autres  matieres  etrangeres,  qui  reduit  leur  valeur  au  point  de 
vue  nutritif.  Ces  echantillons  de  son  contiennent  de  2  a  4  pour  100  moins  de  pro- 
teine  que  le  son  pur.  Cela  peut  etre  accidentel,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils 
renfenment  une  proportion  considerable  de  balle  d'avoine,  qui  affaiblit  la  nutrescibilite 
du  son. 

Par  M.  Roll  : 

Q.  Voulez-vous  parler  de  la  balle  d'avoine? 

R..  Oui,  en  grande  partie  de  la  balle  d'avoine,  avec  de  la  paille  hachee  et  d'autres 
matieres  etrangeres. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Avez-vous  jamais  remarque  des  graines  d'avoine? 

K.  Occasionnellement,  mais  pas  souvent.  En  ce  qui  concerne  les  patures  com- 
posees  de  sous-produits  des  meuneries  moulus  tres  fin,  il  est  impossible  die  dire,  par 
un  simple  examen,  ce  qu'elles  contiennent.  Les  patures  faites  avec  les  produits 
provenant  des  'elevateurs  sont  des  melanges  dont  il  est  difficile  de  determiner  la  valeur 
au  point  de  vue  nutritif.  II  faut  les  analyser  si  1'on  veut  savoir  ce  qu'elles  valent. 

Par  M.  Roll: 

Q.  De  grandes  quantites  de  son  du  Nord-Ouest  ou  du  Manitoba  sont  mainte- 
nant  expedites  dans  cette  partie-ci  du  pays.  Ge  son  est-il  de  meilleure  qualite  que 
celui  d'Ontarioi?  • 

R.  II  n'y  a  guere  de  difference  entre  les  deux.  Nous  avons  fait,  il  y  a  deux 
ans,  des  analyses  d'un  grand  nombre  d'echantillons  de  son  et  de  recoupes  provenant 
des  meuneries  de  1'Ouest  ainsi  que  de  plusieurs  echantillons  de  ces  memes  produits 
provenant  des  meuneries  d'Ontario,  et  nous  avans  constate  que  le  son  du  ble  du 
Nord-Ouest  <etait,  regie  generale,  un  peu  plus  riche  en  proteine,  mais  la  difference 
n'etait  pas  tres  marquee.  Les  tableaux  suivants  indiquent  les  resultats  des  analyses 
que  nous  avons  faites  de  sons  et  de  recoupes  purs : — 
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Noins  des  manufactures. 

Adresse. 

Humidite. 

Proteine. 

Matieres 
grasses. 

Carbohy 
drates. 

Fibre. 

Cendre. 

Ogilvie  Flour  Mills  

Winnipeg,  Man 

p.  c. 
9  '73 

p.  c. 
14'00 

p.  c. 
4'55 

p.  c. 
55-18 

p.  c. 
10'74 

p.  c. 
5-80 

Alexander  &  Law  Co  

Brandon,  Man 

10  '57 

15  '19 

5'19 

53'83 

9'80 

5'42 

Lake  of  the  Woods 

9  '89 

14'81 

4  '68 

53-75 

10  '63 

6  '24 

Keewatin    Ont 

10  83 

14  '56 

3-  60 

54  '56 

10'93 

5  52 

Goldie  Milling  Co  

Gait,  Ont 

12  '70 

13  '25 

3'78 

54'61 

9'66 

6-00 

Tilsonburg  Milling  Co  

Tilsonburg,  Ont  

11-81 

14'19 

4-17 

54-45 

9'70 

5'68 

Kingston  Milling  Co 

Kingston,  Ont 

10  '65 

15  '31 

4'87 

52-96 

10-35 

5  86 

Winchester  Roller  Mills  . 

Winchester    Ont   . 

12  '37 

14'84 

4-12 

54-20 

9'28 

5-19 

Moyenne.  .   .      

11  07 

14-52 

4  37 

54-19 

10  14 

5'7l 

ANALYSE  DES   RECOUPES. 


Noms  des  manufactures. 

Adresse. 

Humidite. 

Proteine. 

Matieres 
grasses 

CO 

Jjf 
J-<= 

3 
D 

Fibre. 

Cendre. 

Ogilvie  Flour  Mills  

Winnipeg,  Man  

p.  c 
8'88 

p.c. 
15-62 

p.  c. 
4-83 

p.  c. 
59-07 

p.  c. 
7-51 

p.  c 
4-09 

Alexander  &  Law  Co 

Brandon,  Man  

9'83 

17'00 

6-23 

59-12 

4  43 

3  39 

Lake  of  the  Woods 

Portage-la-Prairie,  Man... 

9'54 

16  03 

5-97 

59-15 

5-41 

3-90 

Keewatin    Ont 

IQ'38 

16-25 

5-50 

57  40 

6-51 

3-96 

Goldie  Milling  Co  .  .      .      . 

Gait,  Ont  

12-34 

14-62 

4-54 

58  76 

5-74 

4  00 

Tilsonburg  Milling  Co. 

Tilsonburg,  Ont  .       .     ... 

11'60 

16-75 

5-61 

57-55 

4-77 

3-72 

Kingston    Ont 

10'81 

16-41 

5-38 

60  07 

3-82 

3-51 

Winchester  Roller  Mills 

Winchester,  Ont  

12-13 

15  -If. 

3-98 

60-50 

4-80 

3  44 

Woodstock  Roller  Mills 

Woodstock,  N.B 

7'58 

15-56 

5'09 

64-56 

4-11 

3-10 

Moyenne.        

10  34 

15-93 

5-24 

59.58 

5-23 

3-68 

Par  M.  Blain: 

Q.  Avant  que  vous  passiez  a  un  autre  sujet,  je  vous  demanderai  de^bien  vouloir 
me  dire  s'il  est  impose  des  patures  au  Canada? 
K.  Des  patures  de  gluten? 
Q.  Oui. 
E.  Non,  je  ne  crois  pas. 
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Q.  II  n'en  est  pas  importe? 

R.  Je  ne  crois  pas.  II  en  est  manufacture,  naturellement,  de  grandes  quan- 
tites  aux  Etats-Unis,  mais  je  crois  que  le  tout  y  est  consomme.  II  n'y  a,  que  je 
sache,  aucun  produit  americain  de  ce  genre  sur  le  marche  canadien.  Les  prix  sont 
probablement  plus  eleves  aux  Etats-Unis  qu'ici,  et  dans  ce  cas  il  ne  serait  pas  pro 
fitable  d'exporter  des  patures  au  Canada. 

Q.  Je  ne  parle  pas  des  patures  preparees? 

R.  Je  ne  puis  rien  affirmer  avec  certitude,  mais  tout  ce  que  j'ai  dit  ce  matin  se 
rapporte  aux  patures  canadiennes.  Je  n'ai  jamais  vu  ici,  dans  le  pays,  aucune  pature 
americaine. 

Par  M.  Barr: 

Q.  Vous  croyez  que  les  patures  venant  dte  1'Ouest  contiennent  plus  de  graines 
de  mauvaises  herbes? 

R.  Les  produits  des  meuneries  et  des  manufactures  dont  j'ai  parle  ne  viennent 
pas  de  la  region  nord-ouest  du  Canada.  Ce  sont  pour  la  plupart  des  patures  fabri- 
quees  dans  la  province  d'Ontario.  Nous  avons  des  sons  et  des  gruaux  venant  de 
1'Ouest  et  certaines  patures  provenant  des  elevateurs. 

Q.  Bien,  je  vous  demande  si  les  patures  venant  de  1'Ouest  contiennent  plus  de 
graines  de  mauvaises  herbes? 

R.  Dans  le  son? 

Q.  Oui. 

R.  Non,  le  son  est  generalement  de  bonne  qualite.  Nous  n'avons  pas  examine 
un  grand  nombre  d'echantillons  de  sons  et  de  gruaux  dans  ces  derniers  temps.  Les 
deux  echantillons  de  son  que  j'ai  apportes  ici  ne  contiennent  pas  de  graineg  de  mau 
vaises  herbes.  II  y  a  un  certain  melange  de  balls  et  de  paille  haehee,  et  je  ne  puis 
croire  que  -cela  soit  accidental,  mais  il  n'y  a  pas  de  graines  de  mauvaises  herbes. 
Les  patures  provenant  des  elevateurs  se  composent  en  majeure  partie  de  graines  de 
mauvaises  herbes  moulues.  Elles  renferment  une  certaine  proportion  d'orge,  de  lin, 
etc.  moulus. 

PRODUITS    DE    I/AVOINE. 

Les  produits  de  1'avoine  sont  pour  la  plupart  des  patures  de  qualite  inferieure; 
ils  contiennent  une  faible  proportion  de  proteine  et  leur  teneur  en  fibre  est  consi 
derable.  Plusieurs  echantillons  de  ces  produits  ont  ete  analyses  et  leur  composition 
est  indiquee  sur  la  carte  que  vous  avez  devant  vous.  La  pature  d'avoine  "  Quaker  " 
contient  de  8  a  9  pour  100  de  proteine  et  22  pour  100  de  fibre.  La  pature  "Eureka" 
renferme  10  pour  100  de  proteine  et  8  pour  100  die  fibre.  Dans  la  plupart  des  patures 
de  cette  classe,  il  y  a  une  forte  proportion  de  glume  et  d'autres  residus  des  meuneries, 
qu'il  est  impossible  de  discerner  lorsque  les  matieres  sont  moulues  fin.  On  les  sau- 
poudre  quelquefois  de  grains  de  mais  casses  afin  d'en  activer  la  vente. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  Est-ce  que  la  pature  "  Eureka"  est  manufactured  a  Toronto  ? 

R.  Non,  elle  est  manufacture  par  la  "  Ogilvie  Milling  Co.",  dont  le  bureau, 
principal  est  a  Montreal. 

D'apes  la  composition  de  ces  trois  patures,  que  je  vous  cite  comme  exemples,  il 
est  evident  que  ces  produits  des  fabriques  de  gruau  d'avoine,  etc.  sont  generalement 
de  tres  pietre  'qualite.  Nous  avons  analyse  un  echantillon  d'une  des  patures  en 
question  que  Ton  nous  avait  envoye  de  I'He-du-Prince-Edouard  mais  qui  venait 
d'Ontario,  qui  contenait  2.62  pour  100  de  proteine  et  32.16  pour  100  de  fibre;  c'etait 
une  pature  qui  ne  valait  rien.  C'esM;  gaspiller  son  argent  que  d'acheter  un  pareil 
produit.  Je  n'ai  encore  trouve  aucune  pature  de  cette  classe  qui  valait  le  prix  que 
1'on  en  demandfait,  mais  tout  de  meme  ces  produits  paraissent  faire  concurrence  avec 
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succes  au  son,  a  la  farine  de  gluten,  au  gruau  de  gluten,  etc.,  qui  sont  bien  plus  riches 
en  principes  nutritifs. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  Avez-vous  un  echantillon  de  la  pature  d'avoine  "-Quaker"? 
R.  Oui.     (II  montre  un  echantillon). 

Par  M.  Robb: 

Q.  La  balle  d'avoine  se  vend  $7  la  tonne? 

E.  Je  ne  donnerais  pas  $7  la  tonne  pour  de  la  balle  d'avoine.  II  y  a  sur  le 
marche  de  bien  meilleurs  produits  que  Ton  peut  avoir  a  ce  prix-la. 

Par  M.  Broder: 

Q.  La  balle  d'avoine  n'est  pas  aussi  bonne  que  le  foin? 

R.  Non,  elle  n'est  pas  tout  a  fait  aussi  nourrissante. 

La  ifaible  teneur,  en  principes  nutritifs,  des  trois  prodluits  dont  je  viens  de 
parler  doit  vous  convainQre  de  la  necessite  de  fournir  a  nos  cultivateurs  des  ren- 
seignements,  des  renseignements  officiels,  quant  aux  proportions  de  proteine  et  de 
matieres  grasses  que  renferment  les  patures  qu'ils  achetent.  II  y  a  sur  le  marche 
des  produits  contenant  35  pour  100  de  proteine — substance  constituant  un  des  deux 
elements  essentiels  qui  doivent  regler  le  prix  de  la  pature — et  d'autres  qui  ne  ren 
ferment  que  9  pour  100  de  cette  substance,  et  cependant  la  difference  dans  les  prix 
est  quelquefois  de  peu'  de  chose. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  De  quoi  se  compose  cette  pature  d'avoine  "  Quaker  "  qui  ne  contient  que  8.6 
pour  100  de  proteine? 

R.  Je  ne  saurais  le  dire  exactement,  mais  c'est  probablement  le  sous-produit 
ot/tenu  au  cours  de  la  fabrication  du  gruau  d'avoine  ou  de  certains  aliments 
faits  avec  des  cereales.  Cette  pature  doit  contenir  du  grain  moulu,  car  autrement 
la  proportion  de  fibre  serait  plus  forte. 

Par  M.  Robb : 

Q.  Contient-elle  de  la  glume  d'avoine  moulue  tres  fin? 

R.,  Probablement. 

Q.  Reiiferme-t-elle  du  mais? 

R.  Elle  contient  uiie  certaine  quantite  de  nuai's  moulu.  On  y  met  generale- 
rnent  un  pen  de  mais  afin  d'activer  la  vente  de  1'article,  j'imagine.  Ce  sont  la  des 
patures  de  qualite  inferieure,  qui  se  vendent  sur  le  marche  a  des  prix  bien  au-dessus 
de  leur  valeur  reelle. 

PRODUITS    DES    POIS. 

J'aimerais  a  dire  un  mot  ou  deux  au  sujet  de  la  farine  de  pois.  Le  produit  pur 
est  tres  riche  en  principes  nutritifs.  Il  contient  a  peu  pres  25  pour  100  de  proteine 
(substance  tres  nourrissante  et  tres  digestible)  et  s;a  teneur  en  fibre  n'excede  pas 
4.5  pour  100.  La  farine  de  pois,  cependant,  n'est  pas  riche  en  matieres  grasses.  Son 
element  constituant  essentiel  est  la  proteine.  Nous  avons  constate  que  plusieurs  des 
farines  de  pois  mises  sur  le  marche  etaient  tres  inferieures  au  produit  pur.  J'ai  ap- 
porte  avec  moi  deux  echantillons  de  farines  de  pois  qui  me  furent  envoyes  iau  cours 
de  1'hiver  dernier,  et  ils  sont  tous  deux  dte  qualite  inferieure. 

Q.  Quelle  est  la  difference  entre  ces  echantillons  et  la  farine  de  pois  pu.re? 

R.  Ils  sont  falsifies  par  un  melange  de  cosse  de  pois,  qui  en  abaisse  la  qualite. 
Ils  contiennent  une  proportion  extraordinaire  da  cette  substance  Or,  la  cosse  de  pois 
est  tres  peu  nourrissante.  Elle  ne  contient  que  5  pour  100  dfe  proteine  et  renferme 
au  dela  de  50  pour  100  de  fibre.  Par  consequent,  lorsqu'on  la  melange  avec  les 
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pois  moulus,  1'on  se  trouve  a  diminuer  la  proportion  de  proteine  et  a  augmenter  la 
proportion  de  fibre.  L'echantillon  que  je  vous  ai  montre  contient  une  grande  quan 
tite  de  cosse  de  pois.  Presque  tous  les  echantillons  que  nous  avons  recus,  cet  mver 
(il  ne  nous  en  a  etc  envoye  qu'un  petit  nombre)  renfermaient  beaucoup  de  cosse  de 
pois. 

Pa,r  M.  Sroder: 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  de  pois  sans  cosse? 

R.  Non.  Vous  verrez  par  cette  carte-ci  que  dans  la  farine  de  pois  pure,  il  y  a 
22.5  pour  100  de  proteine,  mais  les  deux  echantillons  que  j'ai  apportes  ici  pour  que 
vous  les  examiniez  ne  renferment  que  14  et  17  pour  100  de  proteine  respectivement. 
II  est  par  consequent  evident  que  1'un  de  ces  produits  ne  vaut  guere  plus  que  la  moitie 
de  ce  que  vaut  la  farine  de  pois  pure.  Vous  devez  done  admettre  qu'il  serai't  a 
propos  de  forcer  les  manufacturers  d'indiquer  les  proportions  de  proteine  que  con- 
tiennent  lea  produits  de  ce  genre. 

Par  M.  Smith  (Middlesex) : 

Q.  Dans  les  sons  de  pois  de  la  qualite  la  plus  inferieure,  il  parait  y  avoir  une 
plus  grande  quantite  de  matieres  grasses  que  dans  la  farine  pure? 

R.  En  effet,  mais  la  difference  est  de  peu  de  chose.  La  proportion  de  matieres 
grasses  dans  le  son  de  pois  est  de  0.44  c'est-a-dire  a  peine  la  \  de  1  pour  100.  La  pro 
portion  de  matieres  grasses  dans  le  pois  entier,  c'est-a-dire  dans  1'amande  et  la  cosse 
moulues  ensemble,  est  d'un  peu  plus  de  1  pour  100.  La  teneur  en  matieres  grasses  eet 
tres  faible  dans  les  pois  en  general. 

Q.  Je  remarque  que,  parmi  ces  echantillons-ci,  ceux  qui  sont  de  la  qualite  la  plus 
inferieure  contiennent  plus  de  matieres  grasses  que  la  farine  pure? 

R.  Oui,  mais  la  difference  est  tres  peu  sensible. 

FARINE   DE    GKAINE   DE    COTON. 

Je  vais  maintenant  dire  un  mot  au  sujet  d'un  autre  produit — la  farine  de 
graine  de  cotqn — qui,  bien  que  peu  en  usage  dans  la  province  d'Ontario,  est  large- 
meiit  employee  par  les  cultivateurs  des  provinces  maritimes.  Ce  produit  nous  arrive 
generalement,  par  eau,  de  la  Floride  et  des  Etats  du  sud.  II  y  a  plusieurs  qualites  de 
farine  de  graine  de  coton  sur  le  marche.  La  farine  pure  est  tres  nutritive.  Elle 
contient  de  30  a  40  pour  100  de  proteine  et  environ  10  pour  100  d'huile  ou  de  matieies 
grasses,  de  sorte  que  c'est  une  pature  tres  concentree.  J'ai  apporte  ici  deux  echan 
tillons  de  ce  produit,  qui  peuvent  etre  consideres  comme  typiques.  L'un  est  une 
farine  de  graine  de  coton  de  premiere  qualite  et  1'autre  est  extremement  pauvre. 
Ceux  qui  connaissent  ce  genre  de  pature  verront  au  premier  coup  d'oeil  que  cet  echan- 
tillon-ci  (venant  de  la  Barbade)  est  d'une  moindre  valeur  que  1'autre.  La  propor 
tion  de  proteine  dans  ces  deux  echantillons  est  de  26  et  43  pour  100,  respectivement. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  1'enorme  difference  qui  existe  entre  ces  deux  echan 
tillons  au  point  de  vue  nutritif. 

Q.  Cet  echantillon-ci  (venant  de  la  Barbade)  contient  seulement  26  pour  100 
de  proteine? 

R.  Oui.  II  contient  une  tres  forte  proportion  de  glume,  qui  abaisse  la  teneur 
en  proteine,  augments  la  quantite  de  fibre  (substance  indigestible)  et  fait  du  produit 
une  pature  de  qualite  tres  inferieure. 

FARINE    DE    TOURTEAU. 

Par  M.  Hodgins: 
Q.  Que  vant  la  farine  de  graine  de  lin  au  point  de  vue  nufritif  ? 
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R.  La  farine  die  graine  de  lin  ou  de  tourteau,  comme  on  1'appelle  generalement, 
renferme  a  peu  pres  32  pour  100  de  proteine  et  de  9  a  12  pour  100  d'huile  ou  de  ma- 
tieres  grasses.  C'est  une  de  nos  patures  les  plus  riches  en  proteine  et  en  matieres 
grasses  et  qui  est  tres  recherchee  par  les  engraisseurs.  La  farine  de  tourteau 
est  le  sous-produit  qui  reste  apres  que  1'on  a  exprime  1'huile  de  la  grains  de  lin.  La 
xarijie  de  graiiie  de  lin  (graine  de  lin  moulue)  est  peu  employee  pour  nourrir  le 
betail. 

Q.  Et  la  farine  de  tourteau  est  riche  en  principes  nutritifs? 

R.  Oui,  c'est  une  des  patures  les  plus  concentrees.  Elle  se  vend  actuellement, 
je  crois  $30  la  tonne;  c'est  assurement  une  excellente  pature,  qui  vaut  bien  cela  si 
Ton  considere  les  prix  demandes  pour  d'autres  patures.  Tous  les  echantillons,  prove- 
nant  de  fabriques  canadiennes,  que  j'ai  examines  etaient  de  bonne  qualite. 

Q.  Un  grand  nombre  de  cultivateurs  se  servent  de  la  farine  qu'ils  tirent  de  la 
graine  de  lin  qu'ils  cultivent  eux-memes? 

E.  Probablement,  mais  je  ne  puis  1'affirmer.  C'est  certainement  une  tres  bonne 
pature. 

PATURES   FAITES  AVEC  DE  LA  MELASSE. 

La  pature  dite  "  National  Molasses  Stock  Food  "  consiste  en  pulpe  de  betterave 
sechee,  dont  on  a  exprime  le  sue,  et  a  laquelle  1'on  a  ajoute  de  la  melasse.  Bien  que 
ce  produit  ne  soit  pas  riche  en  proteine,  il  contient  une  forte  proportion  de  sucre. 
C'est  une  pature  agreable  au  gout  et  de  grande  valeur.  La  pature  dite  "  Molasket 
Feed  "  e^t  prepared  avec  de  la  melasse  et  de  la  tourbe. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  De  la  tourbe? 

R.  Oui,  avec  de  la  tourbe,  qui  sert  d'absorbant,  qui  retient  la  melasse. 

Q.  Cela  est  ajoute,  je  suppose,  afin  d'augmenter  le  poids  de  la  pature? 

Q.  Pas  necessair,ement.  L'on  fabrique,  en  Allemagne,  avec  de  la  melasse  et  de 
la  tourbe,  une  pature  qui  est  tres  prisee. 

Q.  II  y  a  de  grandes  quantites  de  tourbe  dans  le  comte  de  Peterboro,  mais  je 
ne  savais  pas  que  1'on  s'en  servait  pour  nourrir  le  betail. 

R.  Vous  ne  devez  pas  supposer  que  la  tourbe,  qui  est  melangee  avec  la  melasse, 
iiourrit  1'animal.  La  tourbe  sert  d'absorbant,  elle  donne  du  corps  a  la  melasse.  Elle 
a  aussi  une  autre  propriete.  C'est  un  fait  bien  connu  que  la  melasse,  a  1'etat  pur, 
relache  les  irftestins  de  1'animal  a  cause  des  sels  de  potasse  qu'elle  renferme.  Or, 
lorsqu'on  y  mele  de  la  tourbe,  son  effet  laxatif  ne  se  fait  plus  sentir.  La  tourbe  agit 
comme  un  correctif,  qui  contrebalance  Faction  laxative  de  la  melasse. 

Q.  Est-ce  que  la  tourbe  n'est  pas  nuisible  a  1'animal? 

R.  J\on.  La  tourbe  n'est  pas  nutritive,  mais  employee  de  cette  fagon,  elle  n'est 
pas  nocive.  Elle  agit,  je  presume,  a  peu  pres  comme  une  fibre  vegetale  indigestible.  ' 

Par  M.  Barr: 

Q.  De  quoi  se  compose  la  melasse? 

R.  C'est  une  solution  de  sucre  noa  cristallise,  et  elje  se  rencontre  sous  forme 
de  sous-produit  dans  le  raffinage  du  sucre. 
Q.  Quelle  espece  de  sucre? 
R.  Sucre  de  betterave  et  sucre  de  canne. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  Quelle  est  la  valeur  commerciale  de  la  pature  composee  de  tourbe  et  de  me 
lasse? 

R.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  le  prix  dans  le  moment,  mais  je  crois  que  ce  produit 
se  vend  de  $18  a  $20  la  tonne.  C'est  une  pature  qui  doit  etre  evaluee  uniquement 
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d'apres  la  quantite  de  sucre  qu'elle  contient;  ce  n'est  pas  une  pature  qui  fournit  de 
la  proteine.  La  pature  "  Molasket "  contient  56.89  pour  100  de  sucre,  dont  34.08 
pour  100  est  du  sucre  de  canne  et  22.81  pour  100,  du  sucre  interverti.  Le  sucre  que 
renferment  la  melasse  et  les  patures  composees  de  melasse  rend  la  ration  plus  nu 
tritive,  car  1'experience  demontre  que,  en  sus  de  la  propriete  qu'il  a  de  developper 
la  chaleur  dans  le  systeme,  le  sucre  est  un  agent  d'engraissage.  Outre  leur  nutres- 
cibilite,  ces  patures  riches  en  sucre  aiguisent  1'appetit,  stimulent  la  digestion  et  main- 
tiennent  1'animal  en  bonne  sante. 

Q.  Mais  cette  pature  composee  de  melasse  et  de  tourbe  doit  avoir  une  valeur 
relative  ? 

E.  Oui,  elle  a  une  valeur  relative.  Cette  valeur,  comme  je  Fai  deja  fait  re- 
marquer,  depend  de  sa  teneur  en  sucre. 

Q.  Est-elle  superieure  aux  autres  patures? 

B.  Je  ne  saurais  dire,  car  elle  forme  une  classe  par  elle-meme. 

D'autres  patures  sont  achetees  a  cause  de  la  proteine  et  des  matieres  grasses 
qu'elles  renferment;  cette  pature-ci  n'a  virtuellement  ni  proteine  ni  matieres  grasses. 
L'on  ne  pourrait  pas  s'en  servir  pour  augmenter  la  teneur,  en  proteine,  des  rations. 
Pour  obtenir  les  meilleurs  resultats,  il  faudrait  donner  au  betail,  concurrement  aveo 
ce  produit,  d'autres  patures  riches  en  proteine,  telles  que  farine  de  gluten,  son  ou 
farine  de  tourteau.  Mais  il  n'y  a  pas  de  doute  que  c'est  une  substance  appetissante, 
que  le  sucre  qu'elle  contient  est  tres  digestible  et  que  ce  sucre  est  un  element  impor 
tant  dans  1'economie  animale  tant  pour  le  developpement  de  la  chaleur  que  pour  la 
production  de  la  graisse. 

Par  M.  Smith  (Middlesex-NorcT) : 

Q.  N'est-il  pas  vrai  qu'une  des  raisons  pour  lesquelles  cette  pature  formee  de 
melasse  et  de  tourbe  a  de  la  valeur,  c'est  qu'elle  rend  les  autres  patures — les  patures 
les  plus  grossieres — plus  agreables  au  gout? 

K.  Oui.  Je  crois  que  cette  pature  a  de  la  valeur  a  ce  point  de  vue  car  c'est 
certainement  une  substance  appetissante  et  savoureuse.  Ces  observations  s'appliquent 
aussi,  naturellement,  a  1'autre  pature  dont  j'ai  parle,  composee  de  pulpe  de  betterava 
sechee,  dont  on  a  exprime  le  sue,  et  a  laquelle  Ton  a  ajoute  de  la  melasse. 

Par  M.  Nantel: 

Q.  Quel  est  le  prix  de  ces  patures  ? 

E.  Je  crois  qu'elles  se  vendent  a  peu  pres  $18  ou  $20  la  tonne,  mais  je  ne  puis 
pas  vous  dire  le  prix  exact. 


ALBUMINE    DE    LAIT      BENTS". 

L'echantillon  que  je  vous  montre  dans  le  moment  est  une  nouvelle  pature  qui 
a  etc  recemment  mise  sur  le  marche  canadien;  c'est  un  produit  americain.  L'on  s'en 
sert  surtout  pour  nourrir  les  volailles.  C'est  une  pature  de  tres  haute  qualite  et  qui 
parait  etre  un  sous-produit  que  Ton  obtient  dans  la  fabrication  de  la  lactose.  En 
d'autres  termes,  c'est  une  pature  composee  en  grande  partie  de  caseine,  qui  a  ete 
sepavee,  sechee  et  moulue.  II  y  en  a  deux  especes,  1'une  contenant  environ  40  pour 
100  et  1'autre  a  peu  pres  TO  pour  100  de  proteine.  Ce  sont  done  des  produits  ex- 
tremement  concentres.  L'on  ne  peut  s'en  servir  qu'en  faibles  quantites  a  causes  de 
Leur  forte  teneur  en  proteine;  mais  employes  judicieusement  ils  paraissent  donner  de 
bons  resultats.  Cette  pature  se  vend  tres  cher, — 3  sous  la  livre,  je  crois.  ISTous  n'en 
connaissons  pas  encore  grand'chose,  mais  si  le  prix  n'est  pas  trop  eleve.  je  crois  qu'on 
la  trouvera  excellentc  pour  nourrir  leg  volailles  et  pour  engraisser  le  betail. 
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PATUUES    CONDIMENTAIRKS. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  Vous  a-t-on  jamais  envoye  des  eehantillons  de  patures  condimentaires? 

R.  Oui,  et  nous  avons  eu  beaucoup  de  difficulte  a  les  analyser.  Nous  faisons 
tout  on  notre  pouvoir  pour  convaincre  les  cultivateurs  que  ces  produits  ne  valent 
pas  le  prix  que  1'on  en  demande.  L'autre  jour,  nous  avons  regu  un  echantillon  d'une 
pature  de  ce  genre.  C'etait  un  paquet  de  1  livre,  et  le  prix  (50  sous)  etait  marque 
sur  Fetiquette.  L'etiquette  etait  ecrite  en  frangais  et  au  has  on  lisait  que  le  produit 
avait  ete  prepare  par  un  certain  Dr  Macdonald,  attache  a  la  station  agronomique 
d'Ottawa.  Naturellement,  il  n'y  a  pas  de  Dr  Macdonald  a  la  station  agronomique. 
Nous  n'avons  pas  reussi,  malheureusement,  a  decouvrir  1'endroit  oju  residait  le  ma- 
nufacturier  et  nous  n'avons  pu  par  consequent  le  poursuivre.  Ce  produit  se  vend, 
conime  je  viens  de  le  dire,  50  sous  la  livre,  et  je  presume  qu'il  vaut  a  peu  pros  3  ou 
4  sous  la  livre,  certainement  pas  plus  que  10  sous. 

Par  H.  Rutan: 

Q.  Vous  a-t-on  jamais  envoye  des  eehantillons  de  "herbageum"? 

R.  Oui,  et  vous  en  trouverez  1'analyse  dans  mes  rapports  de  1904  et  1905.  Ce 
produit  contient  enviroin  20  pour  100  de  proteine  et  5  pour  100  de  matieres  grasses. 
II  se  compose  de  son,  de  gruau  de  ble  et  d'un  peu  de  farine  de  graine  de  lin.  II  con 
tient  du  sucre,  du  sel,  du  charbon  de  bois  et  du  fenugrec.  Apres  avoir  analyse  les 
patures  condimentaires,  j'ai  demontre  qu'elles  se  vendaient  a  des  prix  fabuleux  si  Ton 
tenait  compte  de  leur  pen  de  valeur  au  point  de  vue  nutritif.  Nous  avons  fortement 
dissuade  les  cultivateurs  de  f  aire  usage  de  ces  patures,  mais  il  continuent  a  en  acheter- 
Les  cultivateurs  feraient  beaucoup  mieux  d'acheter  de  bonnes  patures  saines,  a  des 
prix  raisonnables,  et  de  s'en  servir  judicieusement. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  Mais  si  on  les  vend  comme  medicaments? 

R.  Si  on  les  vend  comme  medicament,  le  prix  que  1'on  en  demande  n'en  est  pas 
moins  exorbitant.  Quelles  sont  les  drogues  qui  entrent  dans  leur  composition?  Du 
salpetre,  du  charbon  de  bois,  du  soufre,  du  sulfate  de  fer,  du  sel,  de  la  racine  de  gen- 
tiane,  du  fenugrec,  etc.  Ce  sont  toutes  des  drogues  a  bon  marche,  qui  ne  valent  que 
3,  4  et  5  sous  la  livre;  aucune  ne  vaut  plus  que  10  sous  la  livre,  si  je  ne  me  trompe. 
La  meilleure  chose  a  faire  pour  les  cultivateurs  lorsque  leurs  animaux  sont  malades, 
est  d'acheter  a  la  pharmacie  un  remede  propre  a  les  guerir,  remede  qu'ils  pourornt  se 
procurer  a  bien  meilleur  marche. 

Q.  Connaissez-vous  la  pature  dite  "  International  Stock  Feed "  ?  Ce  doit  etre 
un  produit  a  tres  bon  marche  car  la  maison  qui  la  manufacture  depense,  parait-il, 
au.dela  de  $2,000,000  par  annee  pour  1'annoncer? 

R.  Oui,  nous  avons  analyse  cette  pature,  et  nous  avons  constate  qu'elle  est  loin 
de  valoir  le  prix  que  1'on  en  demande.  Elle  contient  a  peu  pres  13  pour  100  de  pro 
teine  et  4  pour  100  de  matieres  grasses.  Elle  est  faite  avec  du  gruau  de  ble.  Elle 
renferme  du  sel,  du  charbon  de  bois,  du  fenugrec  et  probablement  de  la  gentiane. 
Aucun  de  ses  principes  constituants  n'est  coiiteux. 

Par  M.  Smith  (Middlesex-Nord)  : 

Q.  A  Washington,  cette  pature  a  ete  analysee  et  les  analystes  ont  declare  dans 
leur  rapport  qu'elle  coKitait  1  sou  la  livre. 

R.  Je  suis  du  meme  avis.  Les  fabriques  son*t  situees  a  Minneapolis,  ou  il  y  a 
fle  vastes  meuneries,  et  d'immenses  quantites  de  sous-produits  et  de  dechets  s'ac- 
cumulent  necessairement.  Ces  sous-produits  et  dechets  entrent  sans  doute  pour  une 
large  part  dans  la  composition  de  cette  pature.  II  s'en  vend  enormenient,  et  1'o'n  a 
recours  a  toutes  sortes  d'expedients  pour  la  faire  connaitre  au  public  et  pour  en  acti- 
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ver  le  debit,  car  les  benefices  sont  considerables.  II  est  difficile  de  comprendre  pour- 
quoi  les  cultivateurs  persistent  a  acheter  de  ces  patures  condimentaires,  surtout  apres 
que  leur  nature  a  ete  revelee  dans  nos  rapports  et  dans  les  journaux  agricoles. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  Ceux  qui  manufactured  cette  pature  pretendent  qu'ils  depensent  $2,000,000 
par  annee  en  frais  d'annonces?  Qui  paie  cela? 

R.  Le  consommateur,  1'acheteur. 

Q.  Le  cultivateur? 

R.  Oui.  Il  n'y  a  pas  de  doiute  que  c'est  le  consommateur  qui  en  fin  de  compte 
paie  les  frais  d'annonces  et  les  gros  dividendes.  C'est  un  produit  qui  rapporte  de 
beaux  benefices  une  fois  qu'il  a  ete  bien  annonce. 

Par  M.  Rutan: 

Q.  II  se  vend  une  enorme  quantite  de  cette  pature  dans  1'Ouest? 

R.  C'est  possible.  Nous  nous  effore.ohs  de  faire  connaitre  aux  cultivateurs  la 
nature  de  ces  produits.  Nous  leur  fournissons  les  renseignements  necessaires  pour 
qu'ils  puissent  juger  de  leur  valeur  reelle,  mais  nous  ne  pouvons  pas  les  empecher 
d'en  acheter.  Nous  n'employons  pas  de  patures  de  ce  genre  a  la  station  '  agrono- 
mique  et  les  principaux  engraisseurs  et  eleveurs  de  vaches  laitieres  n'en  font  pas  usage 
•fion  plus. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Pour  en  revenir  i  la  farine  de  tourteau,  les  cultivateurs  font  beaucoup  usage 
de  ce  produit,  mais  ils  considerent  que  c'est  une  pature  trop  forte. 

R.  Elle  ne  doit  pas  etre  employee  seule;  elle  est  tres  concentree.  Mais  lorsqu'on 
la  mele  a  d'autres  patures,  elle  augmente  leur  nutrescibilite,  a  cause  de  sa  forte 
teneur  en  proteine  et  en  matieres  grasses.  La  proportion  dans  laquelle  elle  doit 
eiitrer  dans  la  ration  depend  beaucoup  des  besoins  de  1' animal. 

Q.  Et  la  farine  de  pois? 

R.  C'est,  a  1'etat  pur,  une  pature  concentree.  On  la  mele  avec  des  patures  moins 
riches  en  proteine,  tout  comme  la  farine  de  tourteau. 

Q.  C'est  une  pature  forte? 

R.  Oui.  C'est  une  des  patures  les  plus  fortes.  Melee  avec  du  gruau  et  de 
1'avoine  bro'yee,  elle  constitue  une  excellente  pature  pour  les  pores.  L'on  peut  aussi 
s'en  servir  pour  n'ourrir  les  autres  bestiaux. 

Q.  Est-elle  aussi  forte  que  la  farine  de  graine  de  coton  ? 

R.  Non,  mais  c'est  tout  de  meme  une  pature  concentree.  Ces  produits  tres 
concentres  servent  a  enrichir  la  ration;  ils  fournissent  la  proteine  et  les  matierea 
grasses,  dont  les  fourrages  grossiers  que  cultivent  nos  agriculteurs  sont  plus  ou  moins 
depourvus.  Ces  fourrages  (le  foin,  les  racines,  la  paille,  etc.)  contiennent 
moins  de  proteine  et  de  matieres  grasses  que  le  tourteau,  la  farine  de  gluten,  la 
farine  de  graine  de  coton  ou  la  farine  de  graine  de  lin,  et,  par  consequent,  il  faut 
suppleer  a  leur  insuffisance  en  fait  de  principes  nutritifs,  si  1'on  veut  obtenir  de  bons 
resnltats.  Aucun  engraisseur  ayant  quelque  peu  d' experience  ne  songerait  a  em 
ployer  la  farine  de  tourteau  ou  celle  de  graine  de  coton  ou  celle  de  pois  seule. 

Q.  Que  doit-on  melanger  avec  la  farine  de  graine  de  lin? 

R.  On  peut  la  melanger  avec  du  son,  du  gruau,  de  1'avoine  et  de  1'orge  broyees. 
Ces  substances  contiennent  moins  de  proteine  que  la  farine  de  graine  de  lin,  mais 
elles  donnent  du  corps  a  la  ration  et  la  rendent  plus  digestible.  Les  patures  tres 
concentrees — c'est-a-dire  celles  qui  sont  tres  riches  en  proteine  et  en  matieres  grasses, 
doivent  etre  donnees  au  betail  judicieusement,  si  1'on  veut  que  1'animal  jouisse  d'une 
bonne  sante  et  acquiere  de  la  vigueur.  La  farine  de  graine  de  coton,  surtout,  doit 
etre  employee  avec  discernement.  car  autrement  la  digestion  chez  Panimal'  sera 
derangee. 
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Par  M.  Smith  (Middlesex)  : 

Q.  Ces  patures  concentrees — par  exemple  la  graine  de  lin  moulue  et  melee  avec 
du  son— rendent  plus  nutritives  les  plantes  ensilees  avec  lesquelles  on  les  melange? 

K.  Oui,  elles  fournissent  la  proteine  et  les  matieres  grasses,  en  d'autres  termes 
elles  enrichissent  la  ration.  Les  plantes  ensilees  et  les  racines,  bien  qu'elles  consti 
tuent  une  excellente  pature  ne  fournissent  pas  suffisamment  de  proteine  pour  les  be- 
soins  de  1'animal,  et,  par  consequent,  il  faut  les  melanger  avec  une  ou  plusieurs  df> 
ces  patures  concentrees.  La  ration  doit  etre  dosee  suivant  Page  et  le  temperament 
de  1'animal  et  d'apres  la  nature  des  patures  qu'on  emploie. 

L'heure  d'ajourner  etant  arrivee,  le  temoins  se  retire. 
Le  comite  s'ajourne. 


AprSs  avoir  lu  la  transcription  ci-dessus  de  mon  temoigna'ge,  je  certifie  qu'elle 
eet  exacte. 

FRANK  T.  SHUTT. 
Chimiste. 
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EXPERIENCES  EN  HORTICULTURE 

CHAWBRE  DES  COMMUNES, 

SALLK  DE  COMITE  N°  34, 

MERCREDI,  10  mars  1909. 

Le  comite  special  permanent  de  1' Agriculture  et  de  la  Colonisation  se  reunit  a  11 
heures  de  1'avant-midi,  M.  Schell,  president,  au  fauteuil. 

Le  PRESIDENT. — M.  W.  J.  Macoun  est  ici  present,  ce  matin,  pour  vous  parler  de 
choses  relatives  a  1'horticulture.  J'ai  la  certitude,  s'il  faut  en  juger  par  les  echantil- 
loiis  de  fruits  qu'il  a  apportes,  que  vous  allez  etre  favorises  de  renseignements  qui 
seront  non  seulement  precieux  mais  aussi  tres  iiiteressants. 

M.  MACOUN. — M.  le  President  et  messieurs, — J'ai  pense  que,  comme  il  devait  pro- 
bablement  y  avoir  un  bon  nombre  de  nouveaux  deputes,  ici  aujourd'hui,  qu'il  etait 
peut-etre  bon  de  vous  parler  un  peu,  des  le  debut,  de  ce  que  nous  essayons  de  faire  a 
la  ferme  experimentale  pour  1'horticulture  en  Canada,  de  maniere  que  vous  puissiez 
peut-etre  meme  comprendre  les  experiences  dont  je  desii'erais  vous  entretenir  un  peu 
plus  loin. 

TRAVAIL    DE    L'HORTICULTEUR. 

L'borticulteur  de  la  ferme  experimentale  a  sous  sa  charge  environ  126  acres  ds 
terre,  et  cette  superficie  est  divisee  comme  suit:  il  y  a  27  acres  consacrees  aux  arbres 
fniitiers,  2  au  raisin  et  11  aux  petits  fruits,  aux  legumes,  etc.  Ce  qui  fait  40  acres 
consacrees  a  1'horticulture  proprement  dite.  En  sus  de  cela  1'horticulteur,  qui  est 
egalement  curateur  du  jardin  botanique,  a  sous  ses  soins  65  acres  consacrees  a  1'arbo- 
riculture  et  a  la  botanique.  II  a  aussi  charge  de  21  acres  ou  1'on  fait  des  experiences 
d'arbustes  forestiers  le  long  des  deux  cotes  de  la  ferme;  ce  qui  fait  un  total  de  126 
acres  sur  les  456  dont  se  compose  la  ferme. 

Je  diviserai  mon  travail  en  cinq  chapitres :  il  y  a,  premierement,  le  travail  des  ex 
periences  ;  deuxiemement,  la  compilation  des  resultats  de  nos  experiences  sous  forme 
de  rapports  et  de  bulletins,  troisiemement,  la  correspondance,  quatriemement,  1'in- 
dentification  des  specimens  qu'on  nous  envoie  et  cinquiemement,  la  presence  aux  as- 
semblees. 

Kelativement  aux  experiences  faites  a  la  ferme  nous  en  avons  fait  un  grand  nom 
bre  au  cours  des  22  dernieres  annees,  et  vous  trouverez  ce  travail  dans  les  21  rapports 
annuels  que  la  division  de  1'horticulture  a  publics.  Au  nombre  des  principaux  tra- 
vaux  qui  ont  ete  faits  se  trouvent  1'epreuve  des  varietes,  la  production  de  nouvelles 
varietes,  la  greffe  de  tete,  1'epreuve  des  differentes  methodes  de  culture  et  le  traitement 
par  aspersion  des  maladies  fongueuses  au  chapitre  de  la  correspondance,  cette  divi 
sion  du  service  nous  donne  nombre  de  choses  a  voir. 

BULLETINS  PREPARES   PAR  L5HORTICULTEUR. 

Relativement  aux  rapports  et  aux  bulletins  qui  ont  ete  publies,  j'aimerais  a  dire 
qu'au  cours  des  onze  annees  que  j'ai  ete  horticulteur,  j'ai  prepare  les  bulletins  qui 
suivent:  un  bulletin  sur  la  culture  de  la  pomme,  donnant  des  instructions  pour  la 
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culture  des  pommea  et  la  maitrise  des  maladies,  et  contenant  un  travail  de  feu  le  Dr 
Fletcher  sur  la  maitrise  des  insectes  qui  attaques  les  pomines. 

Par  M.  Lewis: 

Q,  Combien  a-t-il  ete  distribue  de  ces  bulletins? 

R.  Je  pense  que  60,000  ont  ete  publies  lors  de  la  premiere  edition  et  des  exem- 
plaires  en  ont  ete  distribues  a  quiconque  en  faisait  la  demande.  Si  je  comprends  bien, 
notre  liste  d'adresse  se  chiffre  par  pres  de  50,000. 

Q.  Vous  en  reste-t-il  des  exemplaires? 

R.  Oui,  il  en  reste  quelques-uns. 

Par  M.  Martin  (Sainte-Marie,  Montreal)  : 

Q.  En  a-t-on  distribue  des  exemplaires  dans  les  deux  langues? 
R.  Oui. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Quelle  est  la  date  de  la  publication? 

R.  Le  bulletin  sur  la  culture  des  pommes  a  ete  publie  en  premier  lieu  en  1901, 
mais  il  fut  revise  et  reimprime  en  1907. 

Q.  Je  pense  qu'on  pourrait  s'en  procurer  quelques  centaines? 

R.  Je  ne  sache  pas  que  vous  puissiez  en  avoir  quelques  centaines.  Nous  les  avons 
expedies  aux  personnes  qui  en  ont  fait  la  demande.  La  difficulte  est  que,  lorsque  Ton 
reut  en  avoir  par  centaine,  ils  s'epuisent  bientot. 

Q.  Vous  devez  vous  rappeler  que  vous  ne  pouvez  trop  expedier  d'une  bonne  chose. 

R.  Non,  mais  la  difficulte  est  que  lorsque  1'edition  est  restreinte,  il  faut  user  d'uii 
peu  de  discretion. 

Q.  II  ne  devrait  pas  y  avoir  de  limite  pour  les  bonnes  choses.  C'est  le  seul  moyen 
que  nous  avons  d'atteindre  le  cultivateur. 

R.  Oui.  L'autre  bulletin  que  je  desirerais  mentionner  est  celui  qui  traite  de  la 
culture  de  la  prune  a  peu  pres  dans  les  memes  proportions  que  le  bulletin  sur  les 
pommes;  il  donne  non  seulement  le  resultat  d'un  grand  nombre  de  nos  experiences 
sur  la  ferme,  mais  aussi  une  liste  des  meilleures  varietes  a  planter  dans  les  diverses 
regions  des  provinces  de  1'Ontario  et  de  Quebec.  Les  memes  renseignements  ont  ete 
donnes  dans  le  bulletin  sur  les  pommes. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Quelle  est  la  date  de  ce  bulletin? 

R.  La  date  de  la  publication  est  juillet  1903. 

Q.  A  quelle  epoque  de  1'annee  distribuez-vous  vos  bulletins  ? 

R.  Aussitot  qu'on  peut  les  avoir  de  I'imprimerie  nationale.  Le  bulletin  que  je 
pourrais  ensuite  signaler  est  celui  qui  traite  des  petits  arbres  fruitiers;  ce  bulletin 
comprend  la  culture  du  framboisier,  du  gadelier,  du  groseillier  et  du  cassis.  Dans 
ce  bulletin  nous  avons  donne  la  direction  pour  la  culture  de  tous  ces  fruits  en  y  ajou- 
tant  le  resultant  de  nos  experiences,  la  liste  de  nos  meilleures  varietes,  ainsi  que  des 
instructions  pour  maitriser  les  differentes  maladies,  les  excroissances  fongueuses  et 
les  insectes  qui  les  attaquent.  La  date  de  cette  publication  est  avril  1907. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Ces  bulletins  sont-ils  numerotes? 

R.  Oui.  Le  bulletin  que  je  mentiounerai  ensuite  est  celui  sur  la  culture  de  la 
pomme  de  terre,  lequel  donne  le  resultat  de  nos  experiences  sur  la  culture  de  la 
pomme  de  terre,  ainsi  que  ce  que  nous  considerons  etre  les  meilleures  methodes  de  cul 
ture  de  ce  tubercule,  aussi  les  listes  des  meilleures  varietes  et  la  fac.on  dont  on  doit 
combattre  les  maladies  fongueuses  et  les  insectes  qui  attaquent  la  pomme  de  terre. 
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Par  M.  Broder: 

Q.  Quel  est  le  numero  de  ce  bulletin? 
K.  C'est  le  n°  49. 

Par  M.  Staples: 

Q.  Est-ce  que  ce  bulletin  indique  le  meilleur  genre  d'outillage  pour  la  culture  de 
la  pomme  de  terre  sur  un  grand  pied? 

B.  Oui.  Le  bulletin  que  je  mentionnerai  ensuite  et  que  nous  avons  recemment 
publie  est  une  liste  des  herbacees  vivaces  que  nous  cultivons  dans  le  jardin  botanique, 
y  compris  la  description  d'environ  2,000  especes  et  varietes.  Nous  avons  en  peu  de 
mots  decrit  les  fleurs,  la  longueur  de  la  floraison,  la  hauteur  et  la  couleur  des  fleurs 
et  en  regard  se^  trouvent  des  etoiles  (une,  deux  ou  trois,  selon  le  cas)  qui  repre- 
sentent  le  degre  de  merite  de  ces  differentes  varietes.  On  a  donne  ces  details  pour 
une  proportion  considerable  des  plantes  inscrites  sur  la  liste. 

Par  M.  Staples: 

Q.  Est-ce  que  les  memes  experiences  se  font  aux  fermes  experimentalea  de 
1'Ouest? 

E.  Oui,  a  peu  pres  les  memes,  mais  la  publication  s'en  fait  par  1'entremise  de  la 
ferme  experinientale  centrale  d'Ottawa. 

Par  if.  Broder: 

Q.  Quel  est  le  numero  de  ce  bulletin? 
E.  C'est  le  bulletin  n°  5,  seconde  serie. 

Par  M.  Staples: 

Q.  Est-ce  que  ceci  comprend  le  resultat  de  toutes  les  experiences  qui  ont  etc 
faites  aux  fermes  experimentales  de  1'Ouest? 

E.  Non;  ceci  est  un  catalogue  de  ce  que  nous  avons  a  la  ferme,  ici. 

Par  M.  Jameson  (Dig~by)  : 

Q.  Existe-t-il  une  liste  qui  donne  le  numero  et  le  titre  correspoiidant  du  bulletin? 

E.  Oui.  On  pent  se  la  procurer  a  demaiide.  Le  bulletin  dont  je  viens  de  parler 
est  le  cinquieme  et  il  y  en  a  un  autre,  bulletin  n°  2,  seconde  serie,  qui  a  ete  publie 
en  1899.  J'en  parle  en  dernier  lieu  parce  qu'il  a  ete  publie  conjointement  par  le  Dr 
Saunders  et  par  moi.  II  a  pour  titre  "  Catalogue  des  arbres  et  des  arbustes  du  j'ardin. 
des  plantes  et  de  la  botanique  ".  Jusqu'a  1'etablissement  de  ce  jardin  personne  n'a- 
vait  guere  de  renseignernents  precis  en  1'espece  d'arbres  et  d'arbustes  qui  pouvaient 
reussir  dans  1'est  de  1'Ontario  et  la  province  de  Quebec  et  qui  pouvait  aussi  reussir 
dans  les  autres  parties  du  pays;  mais  nous  y  avons  reuni  une  des  plus  belles  collec 
tions  d'arbres  et  d'arbustes  qu'on  puisse  trouver  sur  le  continent  d'Amerique.  J'ai 
visite  1'arboretum  Arnold  de  Boston,  les  jardins  des  plantes  de  Missouri  et  d'autres 
lieux,  et  je  crois  que  nous  avons  uiie  des  meilleures  collections  du  continent.  Nous 
avons  aujourd'hui  fait  1'epreuve  de  plus  de  3,000  especes  et  varietes  d'arbres  et  d'ar 
bustes.  La  majeure  partie  est  actuellement  soumise  a  1'epreuve  a  la  ferme,  et  dans 
les  bulletins  dont  je  viens  de  parler  nous  avons  publie  des  renseignernents  qui  indi- 
quent  le  degre  de  vigueur  de  la  plupart  des  varietes;  de  sorte  que  quiconque  desire 
reussir  dans  1'est  de  1'Ontario  et  la  province  de  Quebec  et  qui  pouvaient  aussi  reussir 
ou  non. 

Par  M.  Smith  (Stormont): 

Q.  Quel  est  le  numero  du  dernier  bulletin  ? 
R.  N°  2,  seconde  serie,  publie  en  juin  1899. 

2—4 
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Par  M.  Blain: 

Q.  Est-ce  que  chaque  division  a  une  liste  d'adresses  postales  separees? 

E.  Chaque  division  a  une  liste  d'adresses  postales  separees,  une  courte^  liste  d'a 
dresses  de  ceux  qui  s'interessent  specialement  a  la  chose.  Ainsi,  un  specialiste  re- 
Coit  ces  publications.  Us  sont  inscrits  sur  une  liste,  mais  pas  en  grand  nombre;  JQ 
pense  qu'on  y  trouve  environ  200  noms. 

Par  M.  Martin  (Sainte-Marie,  Montreal): 

Q.  Comment  vous  etes-vous  procure  cette  liste? 

R  Si  quelqu'un  m'ecrit  a  la  ferme  et  qu'il  me  cleinande  les  publications  sur  les 
fruits,  je  1'inscris  sur  ma  liste.  Quelques  personnes  font  ces  demarches,  mais  pas  en 
grand  nombre.  La  plupart  aiment  avoir  toutes  les  publications.  Le  bulletin  sur  lea 
berbacees  vivaces  n'est  expedie  qu'aux  personnes  qui  en  font  la  demande,  parce  qu'ou 
croit  qu'il  n'y  a  probablement  qu'un  nombre  restreint  qui  s'interessent  a  la  publica 
tion  et  il  vaut  mieux  ne  pas  1'envoyer  a  tout  le  rnonde.  Ceci  vous  donnera  une  idee 
du  travail  que  comportent  nos  rapports  et  nos  bulletins.  Comme  je  1'ai  deja  dit,  nous 
avons  publie  21  rapports  annuels  du  chef  de  la  division  de  1'horticulture,  rapports  qui 
contiennent  d'annee  en  annee  le  resultat  de  nos  experiences  et  les  conclusions  aux- 
quelles  nous  sommes  arrives  lorsque  nous  avons  atteint  des  conclusions. 

CORRESPONDANCE    DE    LA    DIVISION    DE    ^HORTICULTURE. 

Passant  a  la  correspondance  de  la  division,  nous  avons  constate  qu'il  se  manifes- 
tait  chaque  annee  de  plus  en  plus  d'interet  dans  ce  travail  de  la  ferme  et  notre  corres 
pondance  a  augmente  en  proportion.  Les  cultivateurs  et  les  producteurs  de  fruits 
commencent  a  considerer  la  ferme  comme  un  bureau  de  renseignements.  J'ai  ici 
quelques  lettres  prises  au  hasard  dans  la  correspondance  recente,  et  je  voudrais  vous 
lire  une  phrase  ou  deux  de  chacune  des  lettres  pour  vous  donner  une  idee  de  la  va- 
riete  des  questions  auxquelles  nous  avons  a  repondre.  Grace  au  fait  que  nous  avons, 
a  la  ferme,  ce  lopin  de  terre  consacre  aux  experiences,  nous  sommes  en  mesure  de  re 
pondre  a  ces  questions  d'une  fagon  bien  plus  intelligente  que  si  nous  n'avions  pas 
d'experience  pratique  a  nous  propre.  Permettez  que  je  commence  d'abord  par  la 
lettre  que  voici : — 

"  J'ai  200  pommiers  dont  la  moitie  ont  ete  plantes  le  printemps  dernier  et  1'autro 
1'annee  precedente.  L'automne  dernier,  j'ai  remarque  qu'une  substance  visqueuse 
suintait  du  cote  meridional  de  la  plantation  de  la  premiere  annee.  Est-ce  du  a  la 
chaleur  excessive  du  soleil?  Dans  tous  les  cas  ceci  semble  empoisonner  les  arbres  et 
ceux  qui  sont  atteints  en  meurent.  Est-ce  que  si  j'enveloppais  les  arbres  d'eclisses 
aussitot  que  je  le  pourrais  serait  un  moyen  de  sauver  ceux  qui  ne  sont  pas  morts  ?  Au- 
riez-vous  1'obligeance  de  me  dire  comment  faire  pour  sauver  mes  pommiers?" 

Nous  avons  ete  en  mesure  de  dire  a  cette  personne  qu'il  pouvait  sauver  les  arbres 
qui  n'etaient  pas  encore  atteints,  en  ombrageant  immediatement  les  cotes  sud  et  sud- 
ouest  des  arbres,  ce  qui  empecherait  le  soleil  de  les  atteindre  par  ses  rayons  et  de  les 
degeler.  Nous  avons  constate  que  le  degel  constant  des  arbres  du  cote  meridional 
brise  les  cellules  et  il  s'ensuit  que  ce  cote-la  des  arbres  meure.  A  la  ferme  experi- 
mentale  nous  protegeons  des  millions  d'arbres,  chaque  hiver,  en  les  entourant  de  pa 
pier  ou  d'eclisses  pour  empecher  le  soleil  de  les  surchauffer. 

Par  M.  Staples: 

Q.  Ceci  n'affecte  que  1'arbre  d'un  certain  age,  n'est-ce  pas?  Lorsque  1'arbre  vieil- 
lit  il  peut  resister  a  cela? 

R.  Nous  avons  constate  que  1'action  du  soleil  etait  plus  pernicieuse  durant  les 
trois  ou  quatre  premieres  annees  de  la  croissance;  une  fois  que  1'arbre  a  bien  pris  ra- 
cine  et  que  le  cours  de  la  seve  est  sain  ou  normal  nous  ne  constatons  pas  qu'elle  soit 
beaucoup  affectee.  Une  fois  que  les  arbres  ont  commence  a  se  revetir  d'une  rude  ecorce 
ils  ne  sont  pas  beaucoup  affectes. 
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Par  M.  Wriaht: 

Q.  Comment  decouvrez-vous  la  chose? 

K.  Vous  le  constatez  bientot.  Lorsque  les  arbres  commencent  a  croitre  au  prin- 
temps,  ce  cote  des  arbres  au  lieu  de  se  remplir  de  seve,  1'ecorce  se  ratatine  et  seche 
et  les  cotes  sud  et  sud-ouest  du  tronc  des  arbres  meurent  bientot  si  on  ne  leur  donne 
pas  le  traitement  voulu.  Tres  souvent  la  maladie  commence  avant  que  la  blessure  de 
1'arbre  atteint  se  guerisse,  de  sorte  que  1'arbre  meurt. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Recommanderiez-vous  de  planter  un  verger  du  cote  septentrional  d'un  ver- 
sant? 

B,.  Oui,  cela  vaut  bien  mieux  pour  cette  saison.  La  chose  n'importe  pas  autant 
plus  loin  au  sud,  ou  les  extremes  de  la  temperature  ne  sont  pas  aussi  prononces  au 
printemps.  La  ou  il  existe  une  grande  variation  de  la  temperature,  cornme  dans  cer- 
taines  parties  du  Canada,  vers  la  fin  de  mars  et,  parfois,  au  commencement  d'avril, 
chose  tres  rigoureuse  pour  les  arbres,  il  vaut  autant  prendre  toutes  les  precautions 
possibles.  Voici  une  autre  lettre  que  nous  avons  regue: — 

"  II  y  a  quelques  annees,  j'ai  eu  de  votre  ferine  des  jeunes  pruniers  de  la  variete 
de  1'  "  Americana  "  qui  viennent  de  commencer  a  produire  et  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
aussi  bons  que  les  varietes  europeennes,  j'en  suis,  tout  de  meme,  tres  satisfait.  Or, 
les  varietes  europeennes  et  japonaises  de  cette  region  sont  gravement  atteints  de  la 
maladie  des  noeuds  noirs,  mais  1'  "  Americana  "  en  est  jusqu'ici  restee  completement 
indemne.  II  y  a  deux  ans,  je  greffai  quelques  varietes  europeennes,  sur  les  varietes  de 
P  "  Americana  ".  C'etaient  des  greffes  de  tete.  Les  greffes  des  varietes  europeennes 
sont  completement  couvertes  de  uoeuds  noirs,  tandis  que  les  autres  branches  "Ameri 
cana  "  sont  absolument  nettes  et  indemnes  de  la  maladie  ". 

Une  autre  lettre: —  . 

"  Je  vous  transmets  par  la  poste  de  ce  jour  un  echantillon  d'une  pomme  de  se- 
mence ;  je  1'appelle  la  "  Frontenac ".  Veuillez  1'examiner  et  1'echantillonner  et  me 
laisser  savoir  ce  que  vous  en  pensez  ". 

Dans  un  cas  comme  celui-ci  nous  prenons  une  description  complete  de  cette 
pomme  sur  une  formule  que  nous  avons  et  qui  embrasse  toutes  les  parties  du  fruit. 
Nous  tenons  compte  de  la  grosseur,  de  la  forme,  de  la  couleur,  de  la  longueur  de  la 
queue,  de  la  profon.deur  du  bassin  et  de  la  cavite,  de  la  nature  de  la  chair,  et  de  la 
saveur,  et  ainsi  de  suite.  Nous  tenons  en  permanence  un  dossier  de  ce  fruit  de  se- 
mence  parce  que  nous  ne  savons  pas  si,  dans  1'avenir,  il  ne  sera  pas  beaucoup  annonce 
par  les  pepinieristes,  ou  s'il  ne  sera  pas  une  variete  qui  sera  tres  precieuse  pour  le 
pays,  et  nous  desirous  en  avoir  une  connaissance  exacte  afin  de  le  mettre  d'avance  sous 
les  yeux  du  public.  La  lettre  que  je  desire  ensuite  citer  vient  de  la  Colombie-Britan- 
nique;  et  je  dirai  ici  que  notre  correspondance  avec  cette  province  a  augmente  tres 
rapidement : 

"  Je  vous  ecris  pour  savoir  si  vous  pouvez  me  dormer  des  renseignements  sur  un 
groupe  de  cerisiers  de  6  ou  8  ans.  L'annee  derniere  on  a  remarque  qu'il  s'y  trouvait 
beaucoup  de  branches  mortes.  Cette  annee  il  y  a  des  cerisiers  qui  sont  completement 
morts.  En  creusant  autour  de  ceux  qui  sont  encore  verts  nous  avons  trouve  que  cer- 
taines  parties  etaient  mortes  et  que  le  mal  s'etend  peu  a  peu  autour  du  tronc.  Tout 
le  bois  malade  est  sous  terre  et  au-dessous  de  la  greffe.  Si  vous  vouliez  bien  me  dire 
la  cause  de  la  maladie  et  le  rernede,  s'il  y  en  a,  je  vous  en  serais  tres  reconnaissant ". 

Au  cours  de  ces  dernieres  annees,  nous  avons  regu  de  la  Colombie-Britannique 
bon  nombre  de  cas  ou  un  mal  a  peu  pres  de  cette  nature  a  atteint  les  pommiers,  les 
cerisiers  et  d' autres  arbres;  et  que  tant  que  je  puis  expliquer  la  chose  ceci  est  du  a 
Tirrigation  tardive  et  la  croissance  tardive.  Nous  avons  eu  ici  des  exemples  ou  nos 
arbres  ont  tres  bien  pousse  jusqu'a  la  saison  pluvieuse  et  alors  il  s'y  accumula  trop  de 
seve.  Lorsqu'arriva  une  forte  gelee  la  partie  de  1'arbre  ou  il  y  avait  une  surabondance 
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de  seve  souffrit;  1'ecorce  se  fendait  souvent  ou  se  relachait  et  comme  consequence 
1'arbre  etait  gravement  attaint. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Vous  avez  parle  des  arbustes  des  pepinieres.  II  y  a  beaucoup  de  plaintes  au 
sujet  des  arbustes  de  pepinieres  qui  viennent  des  Etats-Unis  au  Canada.  Avant  de 
quitter  ce  pays,  ces  plants  sont  traites  pour  le  kermes  San  Jose  et  fumiges.  Us  sont 
de  iiouveau  fumiges  en  arrivaiit  en  Canada  et  comme  le  traitement  est  tres  rigou- 
reux,  nombre  des  arbres  meurent  apres  avoir  ete  plantes? 

R.  Bien,  quant  a  Fexperience  que  nous  en  avons  eue,  et  nous  avons  importe  des 
arbres  des  Etats-Unis  d'annee  en  annee  pour  nos  travaux,  nous  n'avons  pas  constate 
qu'il  en  etait  ainsi.  Je  crois  que  ces  resultats  sont  souvent  dus  a  1'incurie  d'autres 
personnes  plutot  qu'au  traitement  que  les  arbres  subissent  dans  les  postes  de  fumiga 
tion. 

Q.  Vous  pensez  que  des  jeunes  arbres  peuvent  subir  le  traitement  deux  fois? — R. 
Oui.  Je  comprends  que  certain.es  experiences  doivent  etre  faites  ce  printemps  par  le 
gouvernement  d'Ontario  afin  de  tacher  de  savoir  s'il  y  avait  quelque  chose  de  reel 
•dans  cette  assertion,  mais  pour  ce  que  j'en  sais,  il  n'y  a  rien  de  reel. 

J'ai  une  autre  communication  qui  vient  du  Canadian  Horticulturist  au  sujet  de 
reponses  a  des  questions  posees  par  un  de  ses  correspondants. 

Ceci  vous  doniie  une  idee  de  la  correspondance  qui  nous  arrive.  II  est  parfois 
oonsolant  de  savoir  que  les  efforts  qu'on  fait  dans  ce  sens  soiit  apprecies  parce  qu'il 
est  surprenant  de  constater  combien  peu  de  personnes  accusent  reception  de  lettres 
qu'on  leur  envoie  pour  leur  dormer  des  renseignements.  Voici  une  lettre  d'un  homme 
d'Ontario,  en  date  du  25  f  evrier.  II  dit : — 

"  Je  regois  votre  faveur  du  22  courant  au  sujet  des  pornmes  de  terres  et  des 
oignons  et  de  la  culture  intensive  de  ces  bulbes.  Je  vous  ecris  pour  vous  remercier 
pour  les  precieux  renseignements  «que  votre  lettre  contient.  Je  ne  m'attendais  guere 
a  une  reponse,  car  je  vois  que  vous  devez  avoir  une  vaste  correspondance  et  que  vous 
ne  pouvez  voir  qu'aux  lettres  les  plus  importantes.  Je  suis  a  faire  des  experiences 
pour  savoir  ce  qu'il  y  a  moyen  de  faire  a  1'aide  de  methodes  intensives.  Ce  qui  ex- 
plique  mes  questions  au  sujet  des  pommes  de  terre  et  des  oignons.  Je  vais  mettre  en 
guise  d'engrais  de  surface  environ  deux  pouces  de  fumier  d'etabli  bien  pourri  et  j'es- 
saierai  de  la  graine  semee  en  rangs  de  8  pouces  les  uns  des  autres  et  eclaircie  de  4 
a  6  pouces,  j'ensemenccrai  aussi  des  morceaux  par  rangs  de  14.  pouces  les  uns  des 
autres  et  eclaircie  de  2  a  3  pouces,  et  je  prendrai  note  du  resultat.  J'essaierai  egale- 
ment  du  nitrate  de  soude  dans  certains  morceaux  comme  vous  le  conseillez.  J'ai  une 
masse  de  travaux  litteraires  sur  1'horticulture,  mais  la  majeure  partie  ne  vaut  guere, 
ces  travaux  sont  evidemment  ecrits  par  des  gens  qui  out  plus  d'imagination  que  de 
connaissances.  J'estime  que  vous  etes  le  plus  raisonnable  et  le  plus  savant  de  tous, 
sans  quoi  je  ne  vous  aurais  pas  ecrit  pour  vous  poser  des  questions  ". 

II  dit  qu'il  a  une  nouvelle  variete  de  pommes  de  terre  appelee  French  Monarehe., 
et  je  lui  ai  fait  part  que  nous  serions  tres  heureux  d'en  faire  1'essai.  Ceci  vous  donne, 
messieurs,  une  faible  idee  du  genre  de  ccrrespondance  a  laquelle  nous  sommes  appe- 
les  a  repondre. 

IDENTIFICATION    DES    VARIETES    DE    FRUITS. 

Kelativement  a  1'identification  des  varietes  de  fruits,  nous  avons  constate  que  de- 
puis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  concernant  la  marque  des  fruits,  il  y  a  quelques  an- 
nees,  le  nombre  d'echantilloiis  qui  nous  sont  envoyes  pour  etre  identifies  a  considera- 
blement  augniente  parce  que  les  producteurs  de  fruits  sont  tenus,  comme  vous  le  sa- 
vez,  de  mettre  sur  les  colis  fermes  le  nom  exact  de  la  pomme  qu'ils  ont  empaquetee  et 
il  est  tres  important  pour  eux,  s'ils  ont  une  variete,  de  savoir  ce  qu'elle  est  il  s'ensuit 
qu'il  nous  arrive  un  nombre  de  plus  en  plus  considerable  de  specimens  pour  etre  nom- 
mes.  Somme  toute,  je  pense  que  nous  avons  donne  assez  bonne  satisfaction  dans  la 
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nomination  des  fruits  bien  qu'il  ne  soit  pas  possible  a  une  personne  de  les  comiaitrc 
tons.  Mais  ayant,  comme  c'est  le  cas  a  la  ferme  experimentale,  des  ceiitaines  de 
varietes  de  fruits,  nous  les  connaissions  raisonnablement  bien,  et  si  nous  ne  connais- 
sions  pas  la  variete  nous-meme,  nous  connaissions  ordinairement  quelqu'un  a  qui 
nous  pouvons  transmettre  1'echantillon  et  qui  connait  probablement  la  sorte.  La  no 
mination  des  fruits  est  un  travail  tres  interessant  parce  qu'elle  met  a  1'epreuve  les 
connaissances  qu'on  peut  avoir  et  qu'elle.  donne  Poccasion  de  trouver  de  nouvelles 
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sortes. 


ASSEMBLEES    AUXQUELLES    L  HORTICULTEUR    A    ASSISTS. 


Puis,  chaque  hiver  il  appartient  a  Fhorticulteur  d'assister  aux  assemblies  auto- 
risees  par  1'honorable  ministre  de  1' Agriculture  et  de  donner  les  renseignements  qu'il 
peut  aux  personnes  presentes  a  ces  assemblies.  Au  cours  des  quelques  dernieres  an- 
nees  j'ai  assiste  a  la  plupart  des  grandes  reunions  provinciales  qui  ont  eu  lieu  dans 
1'est  du  Canada,  et  j'ai  donne  aux  gens  beaucoup  de  renseignements  precieux.  Cette 
annee  en  sus  de  notre  travail  regulier  nous  avons  assiste  aux  petits  cours  doniies  aux 
colleges  d'agriculture  de  Guelph,  de  Sainte-Anne  et  de  Truro,  N.-E.,  et  avons  pris 
part  aux  deliberations  d'autres  conferenciers  pendant  deux  on  trois  jours;  je  pensc 
que  nous  avons  ainsi  aide  au  travail  de  ces  institutions. 

Par  M.  Staples: 

Q.  Avez-vous  assiste  au  petit  cours  du  college  d'agriculture  du  Manitoba? 
E.  Non,  pas  cette  annee. 

PRODUCTION  DE  NOUVELLES  VARIETES  DE  POMMES   DANS   LA  DIVISION  DE   L'HORTICULTURE  A  LA 

FERME   EXPERIMEXTALE,   OTTAWA. 

Maintenant,  j'aimerais  a  vous  dire  un  mot  au  sujet  de  deux  ou  trois  choses  que 
nous  faisons  a  la  ferme  et  qui  ont  de  la  valeur,  du  moins  s'il  n'a  pas  encore  ete  demon- 
tre  qu'elles  avaient  de  la  valeur,  je  pense  qu'on  en  aura  la  preuve  dans  un  avenir  rap- 
proche.  Les  regions  du  Canada  ou  le  climat  est  plus  froid,  et  quand  je  parle  de  ces 
regions  du  Canada,  j'entends  pratiquement  tout  le  Canada  a  part  la  vallee  d'Anna- 
polis  et  les  parties  adjacentes  de  la  Nouvelle-Ecosse,  les  regions  transferees  de  1'On- 
tario  et  de  la  Colombie-Britannique,  dans  ces  vastes  regions,  dis-je,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  de  I'lle-du-Prince-Edouard,  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  province  de  Quebec, 
de  tout  FOntario,  de  1'est,  du  centre  et  du  nord,  des  grandes  prairies  et  les  regions 
nioins  temperees  de  la  Colombie-Britannique,  le  climat  ne  convient  pas  aux  especes 
de  fruits  que  bien  souvent  des  gens  ont  recommandes  comme  propices  a  ces  regions 
du  pays.  Je  parle,  par  exemple,  de  pommes  comme  la  Baldwin,  la  Spy,  la  Greening, 
!a  King  et  de  quelques  autres  varietes.  La  raison  en  est  que  ces  pommes  provienneiit 
du  pays  situe  plus  au  nord,  ou  il  existe  un  climat  plus  chaud  et  elles  ne  sont  pas  pro- 
pices  aux  conditions  climateriques  telles  que  celles  que  nous  avons  dans  les  vastes  do- 
maines  du  Canada,  dont  j'ai  parle.  En  consequence,  ce  que  nous  avons  tente  de  faire 
a  Ottawa  c'est  de  produire  des  fruits  qui  conviendront  a  ces  regions  du  pays.  Nous 
avons,  par  exemple,  la  Mclntosh-Rouge  et  les  specimens  de  cette  variete,  deposes  sur 
la  table  devant  moi,  que  nous  avons  cultives  a  Ottawa.  La  Melntosh-Rouge  est  prcs- 
que  une  pomme  ideale  pour  ce  qui  est  de  la  qualite  et  de  1'apparence.  Mais  malheu- 
reusement  elle  ne  se  garde  pas  assez  longtemps  et  ceci  est  une  qualite  qui  manque  chez 
les  fruits  cultives  dans  les  regions  du  Canada  ou  le  climat  est  plus  froid.  Le  resultat 
de  nos  experiences  et  de  nos  observations  m'a  enseigiie  que  les  pommes  de  conserve 
prolongee  sont  ordinairement  produites  par  des  arbres  de  croissance  tardive.  II  est, 
certes,  tres  difficile  d'obtenir  une  pomme  de  conserve  prolongee  et  un  pommier  dont  le 
bois  puisse  se  former  conpletement  la  ou  la  temperature  tombe  a  20,  30  ou  40  degres 
au-dessous  de  zero.  II  est  necessaire  d'avoir  un  arbre  dont  le  bois  est  parfaitement 
forme  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  ete  difficile  de  trouver  une  pomme  comme  celte- 
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la  dans  le  pays.  Mais  a  la  suite  d'observations  suivies,  je  constate  que  nous  avons 
quelques  vari-etes  de  pommes  qui  reunissent  a  la  fois  la  maturite  parfaite  de  1'arbre  et 
la  conservation  prolongee  du  fruit,  qui  reunissent  la  maturite  native  et  la  conserva 
tion  prolongee  du  fruit  et  la  maturite  native  de  1'arbre.  J'ai  apporte  comrne  exem- 
ple,  ee  matin,  une  variete  appelee  la  Milwaukee.  Cette  pomme  est  prete  a  la  consom- 
mation  de  bonne  heure  en  hiver  et  elle  peut  se  garder  tout  ce  temps.  C'est  un  plant 
d'hiver  de  la  Duchesse;  elle  n'a  pas  ete  produite  a  Ottawa,  mais  elle  vous  donne  un 
exemple  de  ce  que  je  desire  signaler.  Si  quelqu'un  d'entre  vous  desire  y  goiiter,  il 
constatera  que  cette  pomme  est  aussi  ferme  que  n'importe  quelle  pomme  de  conserve 
prolongee,  mais  qui  n'est  pas  prete  a  la  consommation  avant  Noel. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Avez-vous  dit  que  c'etait  un  plant  de  la  Duchesse? 

K.  Oui,  un  plant  de  la  Duchesse,  produit  dans  le  Wisconsin.  Ce  specimen  a  ete 
cultive'  a  la  ferme  experimentale  a  Ottawa. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Dans  quelle  espece  de  sol? 

E.  Dans  un  sol  sablonneux  et  argileux. 

Q.  T  a-t-il  relation  entre  les  qualites  de  conservation  d'une  pomme  et  la  cate- 
gorie  de  sol  dans  lequel  elle  a  ete  cultivee? 

E.  Oui,  dans  une  certaine  mesure.  Un  sol  sablonneux  et  argileux  fait  ordinaire- 
ment  murir  le  fruit  plus  tot  dans  la  saison.  Mais  si  vous  deviez  cueillir  le  fruit  a  la 
meme  phase  de  maturite  sur  sol  sablonneux  et  argileux,  et  sur  un  sol  argileux  vous 
ne  constateriez  guere  de  differences  dans  la  qualite  de  conservation.  Dans  un  sol  sa- 
blenneux,  dans  certaines  parties  du  pays  les  fruits  murissent  trop  tot,  mais  la  qualite 
de  conservation  est  regie  davantage  par  le  climat  et  la  phase  de  la  maturite  que  par 
le  sol. 

Q.  Toutes  vos  experiences  se  font  dans  un  sol  sablonneux? 

E.  Ou,  dans  une  marne  sablonneuse. 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  sol  argileux  a  la  ferme  experimentale? 

E.  II  n'y  a  pas  de  sol  argileux  dans  le  verger.  Dans  Test  de  1'Ontario  on  cons 
tate  que  le  sol  argileux  ne  convient  pas  a  la  culture  des  pommes,  parce  qu'il  est  trop 
froid. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Un  drainage. aiderait? 

E.  Un  drainage  aiderait,  mais  cela  ne  rechauffe  pas  assez  le  sol  pour  permettre 
aux  arbres  de  se  developper  suffisamment,  et  mes  observations  qui  s'etendent  mainte- 
nant  a  plusieurs  annees,  me  portent  a  croire  que  la  temperature  du  sol  en  ete  a  beau- 
coup  a  faire  au  succes  de  la  culture  des  fruits. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Est-ce  que  le  Milwaukee  est  un  arbre  vigoureux? 

E.  C'est  un  arbre  tres  vigoureux.  II  rapporte  hativement  et  Ton  constate  que 
c'est  une  espece  tres  desirable  dans  Test  de  1'Ontario.  Cette  pomme  est  .tout  comme 
la  Duchesse  quant  a  la  qualite.  Elle  est  acide  mais  elle  a  peu  de  saveur.  C'est  une 
magnifique  pomme  pour  cuire,  et,  a  cette  epoque  de  1'annee,  grand  nombre  de  per- 
sonnes  s'en  regalent. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  Se  tient-elle  assez  bien  attachee  a  1'arbre? 

E.  Assez  bien. 

Q.  Elle  a  une  queue  courte? 

E.  Oui,  mais  elle  se  tient  assez  bien  attachee  a  1'arbre. 
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Q.  Comment  se  conduirait-elle  dans  un  verger? 

B.  Dans  un  verger  en  gazon  elle  pour  rait  peut-etre  tomber  davantage;  mais  je 
signale  tout  simplerhent  ceci  pour  donner  un  exemple  de  ce  que  nous  tentons  de  faire, 
a  Ottawa,  relativement  aux  pommes  d'hiver.  Dans  cette  variete  nous  avons  une 
pomme  qui  murit  tot  et  se  garde  tout  1'hiver;  nous  avons  un  bon  nombre  de  varietes 
comme  celle-la.  Je  constate  que  les  pommes  1'hiver  qui  ont  origine  dans  les  regions 
du  pays  ou  le  climat  est  plus  froid,  telles  que  la  Baxter,  la  Scott  d'hiver,  la  Baldwin 
canadienne  et  deux  ou  trois  autres  que  je  pourrais  nommer,  sont  des  fruits  qui  muris- 
sent  tres  tot  en  hiver,  qu'ils  se  gardent  tout  1'hiver  et  dont  1'arbre  est  tres  vigoureux. 

Q.  Sont-ils  d'un  rapport  hatif  ? 

B.  La  Scott  d'hiver  est  d'un  rapport  hatif.  Constatant  que  nous  avions  un  cer 
tain  nombre  de  pommes  pour  faire  notre  travail,  nous  avons  croise  ces  pommes  avec 
des  varietes  comme  la  Mclntosh-Bouge  dans  1'espoir  de  reunir  les  bonnes  qualites  de 
conservation  des  unes  a  la  meilleure  saveur  de  la  Mclntosh  et  d'obtenir  en  memo 
temps  un  arbre  vigoureux. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Depuis  combien  de  temps  faites-vous  des  experiences  avec  la  Milwaukee? 
B.  Depuis  1895. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Vous  avez  1'histoire  de  la  Mclntosh-Bouge,  je  suppose? 
B.  Oui,  monsieur. 

M.  BRODER. — Je  connais  tres  bien  la  region  ou  cette  pomme  a  origine,  et  1'homme 
dont  elle  porte  le  nora. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  Avez-vous  fait  des  experiences  avec  la  Ben  Davis  pour  essayer  d'ameliorer  ses 
qualites  ? 

E.  Non.  La  Ben  Davis  n'est  pas  tout  a  fait  assez  vigoureuse  pour  Ottawa  et 
;pour  cette  raison  je  ne  1'ai  pas  adoptee  comme  souche  dans  mes  experiences.  Nous 
avons  combine  un  grand  nombre  de  varietes  de  differentes  fagons.  Nous  avons  croise 
la  Mclntosh,  1'utilisant  parfois  comme  souche  male  et  parfois  comme  souche 
femelle.  Nous  avons  utilise  la  Spy  du  nord,  comme  souches  male  et  femelle  avec  la 
Duchesse  et  d'autres  varietes  pour  essayer  de  combiner  la  vigueur  avec  la  qualite  de 
premier  ordre. 

Par  I'honorable  M.  Fisher: 

Q.  Depuis  combien  de  temps  la  Milwaukee  produit-elle ? 

E.  Depuis  1898.  Nous  en  avons  eu  d'abord  une  greffe  de  tete,  mais  les  pom- 
miers  poussent  depuis  1S95. 

Par  M,  Martin  (Wellington): 

Q.  Ce  pommier  commence  a  produire  apres  trois  ans? 

E.  Oui.  Nous  avons  eu  d'abord-  des  greffes  de  tete  qui  produisirent  des  fruits 
•et  nous  avons  eu  aussi  des  pommiers  de  cette  variete,  pas  de  nos  propres  pommes 
mais  des  arbres  que  nous  avons  achetes.  Je  cite  tout  simplement  la  Milwaukee 
•comme  exemple.  Je  ne  la  recommande  pas  fortement. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Cette  pornme  se  conserve  longtemps? 

E.  C'est  une  bonne  pomme  de  conserve. 

Q.  Naturellement  la  Duchesse  ne  se  conserve  pas  bien? 

E.  Non.  II  n'y  a  qu'une  courte  periode  au  printemps  pendant  laquelle  ce  tra 
vail  de  croisement  puisse  se  faire  et  vu  les  nombreuses  autres  choses  a  faire  il  est 
impossible  d'y  consacrer  beaucoup  de  temps.  Sous  le  chapitre  des  pommes  nous  fai- 
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sons  d'autres  experiences  par  la  culture  de  plants  provenant  des  meilleurs  fruits  que 
nous  produisons.  Nous  avons  dans  notre  verger  environ  2,000  plants  de  pommiers, 
plants  de  la  Spy  du  Nord,  de  la  Mclntosh,  de  la  Fameuse,  de  la  Wealthy,  de  la  Saint- 
Laurent,  de  1'Ontario  et  d'un  bon  nombre  d'autres  sortes. 

Q.  Le  plant  de  pepiniere  est  plus  vigoureux  que  le  fruit  greffe? 

K.  La  plupart  des  plants  sont  plus  vigoureux.  Nous  avons  eu  des  resultats  re- 
marquables  des  plants.  Une  tres  grande  proportion  produisent  une  bonne  pomme 
marchande,  et  je  desirerais  vous  donner  pendant  quelques  instants  les  traits  caracte- 
ristiques  de  93  plants  de  Wealthy: 

La  Wealthy  est  une-  variete  si  bien  connue  dans  1'Amerique  du  Nord  et  si  gene- 
ralement  desirable,  que  nous  avons  cru  utile  et  interessaiit  de  consigner  maintenant 
quelques-uns  des  traits  caracteristiques  du  plant  de  la  Wealthy  qui  a  produit  des 
fruits  sur  la  ferme  experimentale  centrale. 

En  1898,  on  recueillit  des  pepins  de  la  Wealthy  cultivee  a  Ottawa.  On  ne  fit  pas 
mi  choix  particulier  du  fruit,  bien  qu'on  ne  prit  pas  un  fruit  mediocre  ou  petit.  Les 
souches  male  et  femelle  etaient  inconnues;  mais  comme  la  Wealthy  a  pousse  pres  des 
pommiers  de  la  Duchesse  d'Oldenburg,  il  est  probable  dans  certains  cas  que  les 
Wealthy  ont  ete  fecondees  par  cette  variete,  bien  que  du  fait  que  la  Wealthy  est  fer 
tile  par  elle-meme,  il  est  probable  que  la  grande  proportion  des  fleurs  se  sont  fertili- 
sees  elles-memes.  Les  pepiiis  fureiit  semes  en  automne  1898.  Us  germerent  le  prin- 
tomps  suivant  et  les  arbustes  furent  mis  en  rang  dans  la  pepiniere  au  printemps  de 
1899.  Au  printemps  de  1901  et  de  1902  on  comptait  en  tout  153  des  meilleurs  pom 
miers  plantes.  La  plupart  furent  plantes  a  15  pieds  de  distance,  mais  environ  un 
tiers  furent  plantes  a  10  pieds  de  distance.  Sur  ces  153  pommiers  plantes  il  n'eii  est 
que  11  qui  soient  morts  ou  tues  par  1'hiver,  et  nous  avons  eu  de  rigoureux  hivers  de- 
puis  qu'ils  ont  ete  plantes. 

Par  M.  Owen: 

Q.  La  majorite  d'entre  eux  rapporte  fruit? 

K.  Presque  tous.  Sur  les  142  pommiers  qui  restent,  98  ont  produit  des  fruits  et 
il  est  interessant  de  remarquer  1'epoque  ou  les  pommiers  commeiicereiit  a  produire. 
Un  pommier  produisit  en  1903,  5  ans  apres  avoir  seme  le  pepin;  un  rapporta  en  1904; 
10  en  1905 ;  22  en  1906 ;  11  en  1907 ;  4  en  1908.  Sur  ces  98  plants,  93  ont  ete  decrits ; 
les  mauvais  1'ont  ete  comme  les  bons.  C'est  grace  aux  donnees  de  nos  formules  de 
description  qu'on  a  pu  consigner  les  resultats  qui  suivent :  certains  des  traits  sail- 
lants  de  ces  plants  de  la  Wealthy  sont :  premieremeiit,  la  vigueur  de  1'arbre,  dont  la 
majeure  partie  semble  egaler  ou  meme  surpasser  la  Wealthy  en  vigueur;  deuxieme- 
ment,  leur  qualite  de  rapport  hatif ;  troisiemement,  leur  grande  puissance  de  produc 
tion;  quatriemement,  la  tres  grande  proportion  de  plants  qui  rapportent  des  fruits 
marchands;  cinquiemement,  la  ressemblance  generale  d'une  proportion  considerable 
des  plants  a  la  Wealthy,  particulierement  en  couleur  et  quant  a  la  forme  reguliere  et 
arrondie  du  fruit  et  la  nature  de  la  chair. 

Bien  qu'une  description  plus  complete  ait  ete  prise,  les  traits  caracteristiques  iii- 
diques  ici  ne  s'appliquent  qu'a  la  grosseur,  a  la  forme,  a  la  couleur,  a  1'acidite,  a  la 
qualite,  a  la  saison  et  au  degre  de  ressemblance  a  la  Wealthy.  Toutes  les  descrip 
tions  ont  ete  faites  par  1'auteur,  en  consequence,  le  meme  type-etalon  a  ete  muri,  au- 
tant  que  possible,  d'un  bout  a  1'autre,  mais  meme  cela  avec  la  description  des  traits 
caracteristiques  mis  a  1'etude  peut  ne  pas  etre  toujours  vrai,  attendu  que  1'opinion 
d'une  personne  sur  1'acidite  ou  la  saveur,  par  exemple,  peut  varier  quelque  peu  d'une 
annee  a  1'autre.  Toutefois,  la  description  de  la  plupart  des  plants,  prise  a  une  cer- 
taine  saison  a  ete  confirmee  ou  modifiee  la  saison  suivante  et  parfois  a  la  troisieme 
annee,  afin  qu'elle  fut  aussi  exacte  que  possible.  L'on  peut  dire  que  le  fruit  de  la 
Wealthy  meme  tel  que  cultive  a  Ottawa,  est  moyen  et  parfois  gros  dans  les  jeunes 
arbres;  de  forme  presque  ronde,  jaune,  bien  veinee  et  teintee  et  parfois  completement 
recouverte  d'une  pelure  cramoisie;  la  chaire  est  jaunatre,  parfois  teintee  de  rouge, 
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fondante,  tendre,  juteuse,  vivement  subacide  et  d'une  saveur  aromatique  agreable;  la 
qualite  varie  de  bonne  a  tres  bonne;  sa  saison  s'etend  de  la  fin  de  septembre  au  mois 
de  novembre. 

Dans  les  tableaux  qui  suivent  on  trouvera  les  pourcentages  des  differents  traits 
caracteristiques,  bases  sur  la  description  des  93  plants:— 

TRAITS    CARACTERISTIQUES    DES    93    PLANTS    DE  TOMMIERS    WEALTHY. 

Grosseur.  Pour  cent. 

Petite  (absolument  comme  la  pomme  sauvage — 5-37) 6-45 

Au-dessous  de  la  moyenne 26-12 

Moyenne 40-86 

Au-dessus  de  la  moyenne 2C-88 

Grosse 9-67 


99-98 
La  grosseur  de  la  Wealthy  est  moyenne  et  parfois  presque  forte. 

Forme.  Pour  cent. 

Aplatie  anx  extremites 30-01 

Presque  ronde 64-62 

Conique 2-15 

Oblongue 3-22 


100-00 
La  Wealthy  est  de  forme  presque  ronde. 

Couleur.  Pour  cent. 

Verte  ou  jaune 0-00 

Veinee  ou  teintee  de  cramoisi  et  de  rouge 79-56 

Veinee  ou  de  rose  ou  de  rose  rougeatre 5-37 

Veinee  ou  de  couleur  orange  ou  de  rouge  orange 15-05 


99-98 
Pourcentage  de  rouge  pale 21-50 

La  Wealthy  est  jaune  veinee  et  teintee  de  cramoisi. 

Acidite.  Pour  cent. 

Sucree 16-12 

Legerement  acide 1-07 

Acide 34-40 

Vivement  acide 38-70 

Acide. .  9-67 


99-96 
La  Wealthy  est  vivement  subacide. 

Qualite.  Pour  cent. 

Au-dessous  de  la  moyenne 4-30 

Moyenne 30-10 

Au-dessus  de  la  moyenne 46-23 

Bonne 19-35 

Bonne  a  tres  bonne 0-0 


99-98 
La  Wealthy  est  de  bonne  a  tres  bonne. 
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Saison.  P°ur  cent. 

Aout,  mi-septembre  ............................     27-95 

Mi-septembre,  octobre  ..........................     30-10 

Octobre-novembre  ..............................     23.65 

Decembre-fevrier  ..............................       8-60 

Decembre-avril  ..............................       9-67 

99-97 
La  saison  de  la  Wealthy  est  fin  de  septembre,  octobre  et  novembre. 

Ressemblance  a  la  Wealthy,  plus   ou  moins.  Pour  cent. 

Par  I'apparence  exterieure  ........................     62-2:: 

Par  la  chair  ..................................     45-55 

Par  la  saveur  ................................     14-44 

Pas  de  ressemblance  ............................     22-58 

(Le  pourcentage  dans  le  cas  actuel  est  base  sur  1'etude  de  90  plants.) 

Ressemblance  marquee   a  la   Wealt  by.  Pour  cent. 

Par  I'apparence  ..............................     21-11 

Par  la  chair  ..................................     14-44 

Par  la  saveur  ................................       3-33 

Par  I'apparence  et  la  chair  ........................     11-11 

Par  I'apparence,  la  saveur  et  la  chair  ................       2-22   (*) 

(Le  pourcentage  dans  le  cas  actuel  est  base  sur  1'etude  de  90  plants.) 

(*)  La  meme  saison  que  la  Wealthy  ....................       1-11 

Une  saison  plus  tardive  que  la  Wealthy  .............. 

II  se  degage  des  faits  interessants  de  ce  tableau.  Bien  que  Ton  dise  que  la 
Wealthy  est  le  produit  du  pepin  de  la  Sauvageon-Cerise,  il  n'y  avait  que  5-37  pour 
100  des  plants,  soit  6  plants  sur  les  93  decrits  qui  ressemblaient  distinctement  a  la 
pomme  sauvage.  Le  fait  que  93J  pour  100  des  plants  etaient  d'une  grosseur  suffisante 
pour  etre  vendables  est  digne  de  remarque.  II  est  remarquable  que  le  fruit  de  pas 
un  seul  des  plants  n'etait  entierement  vert  ou  jaune,  car  tous  avaient  plus  ou  moins 
de  rouge.  II  est  interessant  de  remarquer  que  plus  de  15  pour  100  etaient  de  couleur 
orange  ou  rouge-orange.  Je  ferai  observer  a  ce  sujet  que  le  fruit  d'un  bon  nombre 
des  plants  avait  la  saveur  particuliere  a  la  ligne  qui  est  de  cette  couleur;  et  bien  que 
des  vignes  fussent  dans  le  meme  verger  que  les  pommiers  de  Wealthys,  ils  se  trou- 
vaient  a  une  grande  distance.  On  remarquera  que  plus  de  16  pour  100  des  pommes 
etaient  sucrees,  tandis  que  1  pour  100  seulement  etaient  legerement  acide.  Plua 
de  65  pour  100  des  fruits  etaient  au-dessus  de  la  moyenne  et  meilleurs  quant  a  la 
qualite,  ce  qui  est  une  proportion  considerable  remarquable,  croyons-nous.  Plus  de 
23  pour  100  des  plants  etaient  a  peu  pres  de  la  meme  saison  que  la  Wealthy,  et  plus 
de  18  pour  100  plus  tard,  ce  qui  est  encourageant  dans  la  culture  des  pommes  d'hiver 
vigoureuses.  La  proportion  considerable  des  pommes  qui  ont  plus  ou  moins  de  res- 
semblance  avec  la  Wealthy  est  digne  de  remarque. 

Nous  repandons  les  meilleurs  plants  de  Wealthys  de  meme  que  des  plants  d'autres 
varietes.  Mon  idee  est  d'expedier  ces  plants  a  quelques  personnes  qui,  a  ma  connais- 
sance,  s'interessent  aux  experiences  afin  d'obtenir  une  opinion  impartiale  sur  leur 
nierite;  parce  que,  naturellement,  celui  qui  a  cree  la  variete  est  porte  a  croire  qu'elle 
est  meilleure  qu'elle  ne  Test  en  realite;  et  je  pense  qu'avant  de  nous  trop  prononcer 
sur  les  merites  de  ces  varietes  nous  devrions  les  faire  mettre  a  1'epreuve  par  d'autres 
personnes  et  leur  faire  produire  des  fruits. 


EXPERIENCES  EN  HORTICULTURE  59 

ANNEXE  No  2 

Par  M.  Owen: 

Q.  Combien  d'acres  avez-vous  en  verger,  dites-vous? 

R.  Nous  avons  27  acres  d'arbres  fruitiers. 

Q.  Combien  de  fois  ce  terrain  est-il  labours? 

R.  Chaque  annee. 

Q.  Et  fertilise  chaque  annee? 

R.  Certaines  parties  sont  fertilisers,  mais  elles  ne  le  sont  pas  toutes  chaque  annee. 

Q.  Lorsqu'on  ne  peut  se  procurer  de  fumier,  quel  est  le  meilleur  engrais  apres 
cela?  Je  suppose  que  le  fumier  de  basse-cour  est  le  meilleur? 

R.  Nous  ne  nous  sommes  pas  servi  de  fertilisants  de  commerce  dans  notre  verger, 
mais  lorsqu'on  ne  peut  se  procurer  de  fumier  d'ecurie  j'ai  recommande  de  semer  de  la 
vesce  ou  du  trefle  pour  en  obtenir  le  nitrogene  et  d'ajouter  200  livres  d'os  broye  et  la 
meme  quantite  de  muriate  de  potasse  fournit  1'acide  phosphorique  et  la  potasse.  Ceci 
remettra  suffisamment  d'aliment  au  sol  pour  lui  cflhserver  sa  fertilite. 

Q.  Vous  ne  recommanderiez  pas  de  faire  une  recolte  sur  le  sol  du  verger  tous  les 
ans? 

R.  Je  ne  le  recommanderais  pas,  sauf  dans  certains  cas  lorsque  les  arbres  sont 
tres  jeunes. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  Vous  dites  200  livres  d'os  broyes  par  acre? 

R.  Oui,  ce  n'est  pas  beaucoup. 

R.  Non.     Vous  ne  recommanderiez  pas  d'ensemencer  le  verger? 

R.  Non.  II  y  a  certaines  regions  du  pays  ou  1'ensemencement  n'est  pas  aussi 
prejudiciable  qu'ailleurs;  de  fait,  la  ou  il  existe  trop  d'humidite  dans  le  sol  je  crois 
que  1'ensemencement  est  desirable  parce  que  cela  fera  disparaitre  1'humidite  du  sol. 
Toutefois,  dans  les  regions  propres  a  la  culture  des  pommes  je  ne  crois  pas  la  chose 
desirable. 

Par  M.  Smith  (Stormont) : 

Q.  Que  dites-vous  de  1'emploi  des  cendres  de  bois? 

R.  Les  cendres  de  bois  sont  tres  a  desirer  si  vous  pouvez  vous  en  procurer.  On 
recommande  le  muriate  de  potasse  au  lieu  des  cendres  de  bois  parce  qu'on  ne  peut  pas 
toujours  s'en  procurer. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Dans  votre  bulletin  donnez-vous  une  explication  simple  de  la  fagon  dont  on 
doit  combattre  les  maladies  ordinaires  qui  s'attaquent  aux  pommes? 

R.  Je  pense  que  mon  bulletin  sur  la  culture  des  pommes  explique  cela  tres  claire- 
ment. 

INDIVIDUALITY    DES    POMMIERS. 

II  y  a  un  autre  travail  sur  lequel  je  desirerais  attirer  votre  attention;  je  veux 
parler  de  1'individualite  des  pommiers.  Aujourd'hui  les  eleveurs,  les  proprietaires  de 
poulaillers  et  les  specialistes  qui  s'occupent  des  animaux  sur  pied  consacrent  beau- 
coup  d'attention  a  la  question  d'individualite.  D'autre  part,  les  producteurs  de  fruits 
n'ont  pas  apporte  a  ce  sujet  1'attention  qu'ils  devaient.  A  la  ferme  experimental 
nous  tenons  un  compte  exact  de  chaque  pommier  en  rapport  dans  notre  verger,  de  sorte 
qu'a  la  fin  d'une  periode  de  10  ans  nous  sommes  en  etat  de  dire  au  juste  combien 
chaque  pommier  a  rapporte.  Nous  avons  aujourd'hui  1'etat  des  10  ou  11  dernieres 
annees  et  nous  constations  qu'il  y  a  une  difference  remarquable  dans  le  rendement  des 
pommiers  individuellement,  de  la  meme  variete,  plantes  le  meme  jour.  Nous  propa- 
geons  les  moins  productifs,  les  plus  productifs,  et  ceux  qui  rapportent  le  plus  chaque 
annee  afin  de  constater  si  ces  traits  particuliers  se  continuent  lorsque  nous  greffons 
Tarbre.  Bien  que  cela  puisse  ne  pas  s'etablir,  nous  desirons  constater  si  cela  peut  se 


60  M.  W.  T.  MACOUN,  HORTICULTEUR 

9  EDOUARD  VII,  A.   1909 

faire  ou  non;  et  je  pense  que  si  nous  demontrons  qu'il  existe  une  individualite  perma-. 
nente  chez  les  arbres,  nous  aurons  obtenu  un  rendement  tres  precieux  pour  le  pays; 
car  alors  nous  pourrons  fortement  recommander  la  proportion  des  arbres  a  1'aide  des 
vnrietes  les  plus  productives.  Je  vais  vous  donner  maintenant  une  legere  idee  de  la 
difference.  Sur  15  ponimiers  de  la  variete  des  Wealthy — je  vous  donne  des  exemples 
extremes  parce  que  nous  propageons  a  1'aide  de  cas  extremes — en  10  ans  un  a  rap 
porte  154  gallons.  Si  vous  divisez  cela  par  24  vous  aurez  le  rendement  en  barils. 
TJii  autre  pommier  qui  a  rapporte  le  moins  de  fruits  n'a  donne  que  5S|  gallons,  soit 
une  difference  de  75J  gallons,  c'est-a-dire  que  le  pommier  a  fort  rendement  a  produit 
pres  de  trois  fois  plus  que  1'autre. 

Par  I'honorable  M.  Fislier: 
Q.  Du  meme  age? 
E.  Du  meme  age. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  Quel  age  avaient  ces  pommiers? 

E.  Ces  pommiers  ont  ete  plantes  en  1896. 

Q.  Us  ont  rapporte  cette  quantite  de  pommes? 

K.  Cette  quantite  de  pommes.  Je  vais  maintenant  vous  donner  le  resultat  de 
pommiers  plus  vieux  plantes  depuis  a  peu  pres  20  ans.  Nous  avons  huit  pommiers 
de  la  variete  des  McMahon  dont  nous  sommes  a  faire  1'epreuve.  Cette  variete  pent 
ne  pas  vous  dire  grand'chose,  a  vous  messieurs  qui  venez  de  la  region  de  la  culture 
des  pommes,  mais  c'est  une  des  meilleures  pommes  pour  cuire  qui  se  produisent;  elle 
est  tres  vigoureuse  et  tres  productive. 

Par  I'honorable  M.  Fislier: 

Q.  Se  conserve-t-elle  bien? 

R.  Non;  c'est  une  pomme  d'automne  qui  murit  en  octobre  et  novembre.  Voici 
1'histoire  des  8  pommiers  pendant  11  ans.  Un  pommier  a  rapporte  753-J  gallons  et 
1'autre  163  gallons,  soit  une  difference  de  590J  gallons  ou  de  24£  barils,  ou,  encore, 
une  moyenne  pendat  11  ans  de  plus  de  2  barils  de  plus  par  arbre  par  annee.  A  raison 
de  40  pommiers  par  acre  ce  serait  80  barils  de  plus  par  acre  par  annee  et  au  prix  de 
$1  ,par  baril  pour  la  moitie  de  cette  quantite,  cela  representerait  $40  par  acre  par  an 
nee,  soit  une  augmentation  tres  appreciable.  Prenez  maintenant  le  record  de  5  pom 
miers  des  Patten -Greening,  pomme  d'automne  tres  vigoureuse.  Un  pommier  a  rap 
porte  502^  gallons  et  1'autre  230J  gallons,  soit  une  difference  de  272  gallons  ou  plus 
du  double.  Quant  a  la  Mclntosh-Eouge  nous  n'avons  que  deux  vieux  pommiers  pour 
faire  des  comparaisons,  mais  les  resultats  font  voir  qu'un  pommier  a  produit  plus  de 
deux  fois  plus  que  1'autre;  1'un  a  rapporte  501J  gallons  et  1'autre  2304  gallons  en  11 
ans. 

Q.  Les  deux  egalement  bons? 

E.  Tous  deux  de  bons  et  forts  pommiers,  dans  a  peu  pres  le  meme  sol  et  ils  ont 
pousse  1'un  pres  de  1'autre.  Ces  resultats  sont  tres  frappants;  ils  arretent  mon  atten 
tion  comme,  je  pense,  ils  doivent  arreter  la  votre;  et  bien  que  cela  puisse  ne  rien  si- 
gnifier — la  cause  se  trouve  peut-etre  dans  1'etat  local  du  sol — tout  de  meme  le  fait, 
tel  qu'etabli  par  les  differentes  varietes  de  pommiers  qui  ont  pousse  dans  differentes 
parties  du  verger,  semble  demontrer  que  cela  signifie  quelque  chose. 

Q.  Je  pense  que  le  sol  y  est  pour  beaucoup? 

E.  Le  sol  peut  y  etre  pour  quelque  chose,  naturellement.  II  ne  me  reste  pas  beau- 
coup  de  temps,  mais  je  desirerais  dire  un  mot  de  certaine  culture  de  legumes. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Avant  que  vous  abandonniez  ce  sujet,  est-ce  que  le  resultat  ne  depend  pas  de 
ce  que  le  pollen  n'atteint  pas  le  pommier  ?  Le  vent  pourrait  1'emporter  dans  une  autre 

direction  ? 
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R.  Ceci  pourrait  affecter  1'arbre  quelque  peu  mais  non  pas  dans  cette  mesure,  vu 
les  conditions  dans  lesquelles  ces  arbres  poussent.  Nous  essayons  de  constater  de 
deux  fagons  si  cette  individuality  est  pernianente,  par  la  greffe  a  la  racine  et  la  greSe 
de  tete.  Tous  les  pommiers,  les  moins  productifs,  les  plus  productifs  et  ceux  d'un 
rapport  uniforme,  sont  greffes  a  la  tete,  un  seul  arbre,  afin  de  constater  ce  que  cela 
produira  sur  ce  seul  arbre. 

EXPERIENCES  DANS  LE  CHOIX  DBS  TOMATES. 

Nous  avons  fait  des  experiences  avec  des  legumes,  car  la  partie  du  travail  qui  se 
rapporte  aux  legumes  est  tres  importaiite;  mais  je  n'ai  que  le  temps  de  dire  quel- 
ques  mots  d'experiences  que  nous  avons  fait  avec  des  tomates  durant  les  6  demieres 
annees.  Nous  comprenoiis  que  pour  tout  le  Canada  il  est  tres  opportun  de  developper 
les  families  de  legumes  les  plus  hatives,  c'est-a-dire  pour  la  grande  masse  de  la  popu 
lation  et  c'est  pour  cela  que  nous  travaillons  sur  des  families  hatives  de  tomates,  de 
haricots,  de  pois  et  de  mai's.  Je  desirerais  vous  donuer  des  chiffres  relativemeiit  aux 
tomates.  Au  cours  des  6  dernieres  annees,  nous  avons  choisi  chaque  annee  sur  la 
plante  qui  a  donne  la  plus  grosse  recolte  de  tomates  qui  etaient  le  plus  uniformement 
hatives  et  sur  la  plante  qui  a  donne  la  plus  grosse  recolte  sans  egard  a  la  hativete.  La 
graine  d'une  tomate  de  chacune  de  ces  cueillettes  a  ete  semes  chaque  annee  et  les 
resultats  sont  tres  marques.  Permettez  que  je  vous  cite  les  resultats  de  1908.  Les 
tomates  choisies  pour  1'uniformite  et  la  hativete  ont  donne  un  rendement  pour  40 
plantes,  a  venir  au  18  aout,  au  taux  de  54  boisseaux  1'acre.  Les  tomates  choisies  pour 
1'uniformite  et  la  puissance  de  production  ont  rapporte,  pour  40  plantes,  au  18  aout, 
environ  27J  boisseaux  1'acre.  Le  rendement  total,  pour  la  saison,  des  plantes  choisies 
pour  1'uniformite  et  la  hativete,  a  ete  de  741  boisseaux  de  1'acre,  tandis  que  dans  le  cas 
des  plantes  choisies  pour  j'uniforrnite  et  la  puissance  de  production,  le  rendement  total 
a  ete,  pour  la  saison,  de  889  boisseaux,  soit  une  augmentation  de  rendement  en  choi- 
issant  pour  la  puissance  de  production,  d'environ  20  pour  100.  La  date  moyenne  du 
premier  fruit  miir  des  plantes  choisies  pour  la  hativete  a  ete  le  27  juillet.  Et  dans  le 
cas  des  plantes  que  nous  n'avions  pas  choisies  pour  la  hativete,  la  date  fut  le  15  aout. 
Vous  constatez  done  que  chez  les  plantes  qui  ont  ete  choisies  pour  la  hativete,  le  fruit 
a  muri  19  jours  plus  tot  que  le  fruit  dont  la  plante  avait  ete  choisie  pour  la  puissance 
de  production,  et  la  ou  la  plante  a  ete  choisie  par  la  hativete,  le  rendement  au  18  aout 
etait  environ  le  double  de  celui  dont  la  plante  avait  ete  choisie  pour  la  puissance  de 
production;  mais  le  rendement  total  des  plantes  choisies  pour  la  puissance  de  produc 
tion  etait  d'environ  20  pour  100  plus  fort  que  celui  des  plantes  choisies  pour  la  hati 
vete.  Je  pense  que  ces  resultats  sont  frappants  et  ils  demontrent  qu'il  y  a  place  pour 
la  production  de  graines  de  legumes  cultives  en  Canada  la  ou  la  chose  peut  se  faire 
sur  un  pied  de  commerce;  et  meme  la  ou  ce  n'est  pas  praticable  de  le  faire  dans 
ce  but,  je  pense  que  chaque  cultivateur  devrait,  en  tant  qu'il  le  peut,  choisir  sa 
propre  graine  du  type  qu'il  desire  cultiver  sur  sa  ferine.  Je  crois  que,  de  cette  fac,on, 
il  etablirait  bientot  vine  difference  etonnante  tant  dans  ses  recoltes  que  dans  ce  genre 
le  produits. 

Comme  le  temps  est  sur  le  point  d'expirer  je  serai  heureux  de  repondre  aux  ques 
tions  que  vous  desireriez  me  poser  au  sujet  de  ce  travail.  Je  n'ai  touche  qu'a  quel- 
ques  aspects  du  travail,  mais  j'espere  qu'ils  vous  ont  interesses. 

II  est  peut-etre  aussi  bon  d'attirer  votre  attention  sur  quelques-unes  des  pommes 
qui  sont  en  ce  moment  etalees  sous  vos  yeux  et  que  j'ai  apportees  ici  pour  vous  faire 
voir  la  difference  remarquable  des  plantes.  J'ai  ici  des  plants,  le  produit  de  la 
Swayzie  qui  est  une  des  pommes  les  plus  delicieuses  que  nous  cultivons.  La  plu- 
part  ont  plus  ou  moins  la  saveur  aromatique  particuliere  de  la  Swayzie,  mais  1'appa- 
rence  generale  de  la  famille  est  tres  distincte  de  la  pomme-mere.  Nous  avons  de  tres 
beaux  specimens  de  ces  plants  de  Swayzies  et  nous  les  propageons.  Non  seulement 
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le  fruit  est  plus  gros  et  de  qualite  plus  marchande,  mais  les  arbres  sont  plus  vigou 
reux.  Ceci  est  une  chose  remarquable.  Le  pommier  de  la  Swayzie  est,  comme  le  salt 
chacun  d'entre  vous  en  fait  la  culture,  un  arbre  de  croissance  difficile,  tandis  que 
les  semences  sont  en  these  generale  remarquablement  vigoureuses,  Tres  peu  de  ces 
semences  produisent  de  petites  pommes  comme  le  pommier  de  la  Swayzie,  la  majeure 
partie  donnen't  un  fruit  plus  gros  sans  reinette. 

Par  I'honoralile  M.  Fisher: 
Q.  Sont-ils  vigoureux? 
R.  La  plupart  sont  tres  vigoureux. 

Par  le  president: 

Q.  Comment  traitez-vous  le  pepin? 

K.  Nous  trouvons  qu'il  vaut  mieux  les  seiner  peu  apres  qne  le  fruit  est  devenu 
mur.  Si  nous  les  gardens  pendant  1'hiver,  ils  deviennent  quelque  peu  sees,  et  si  le 
printemps  est  sec  il  peut  arriver  que  les  pepins  ne  germent  as  endant  la  saison.  Si 
le  pepin  est  seme  pendant  qu'il  est  raisonnablement  humide  il  germera  de  bonne  heure 
au  printemps  et  vous  aurez  une  jolie  plante  d'environ  6  pouces  pour  commencer.  Ces 
plantes  sont  transplantees  dans  les  rangs  de  la  pepiniere  et,  apres  un  certain  temps, 
installees  dans  le  verger. 

Par  I'lionoraljle  M.  Fisher: 

Q.  Est-ce  que  1'epreuve  que  vous  faites  de  ces  semences  dure  depuis  un  certain 
temps  ? 

E.  Nous  propageons  certaines  de  ces  plants  depuis  quatre  ans,  et  nous  avons  per- 
petue  de  cette  fagon.  les  meilleurs  de  ceux  qui  ont  produit. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  Sont-ils  d'un  gros  rendement? 

K.  Ils  ne  rapportent  pas  autant  que  les  plants  de  Wealthys.  Presque  tous  les 
plants  de  Wealthy  ont  1'etonnante  puissance  de  production  de  la  pomme-mere.  Je  puis 
dire  que  nous  avons  environ  100  plants  de  Spy  du  nord,  et  sur  ce  nombre  on  n'en 
compte  que  7  ou  8  qui  ont  produit,  bien  que  les  pepins  aient  ete  semes  en  1898,  ce  qui 
indique  que  la  faible  puissance  de  production  de  la  Spy  se  retrouve  dans  le  plant.  Je 
suis  heureux  de  dire  que  certains  des  plants  de  la  Spy  sont  de  tres  bonne  qualite 
et  s'ils  se  montrent  suffisamment  productifs,  il  sera  opportun  de  les  propager. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Au  cours  de  votre  experience  avez-vous  constate  que  des  vergers  prenaient 
beaucoup  de  temps  a  produire?  Ainsi,  par  exemple,  des  Spys  et  des  Baldwins  prennent 
parfois  3  ans  plus  que  d'autres? 

E.  II  y  a  une  grande  difference  dans  1'epoque  ou  les  arbres  arrivent  a  production. 
Deux  varietes  qui  font  voir  les  extremes  entre  des  rapports  hatifs  et  tardifs  sont  la 
Wealthy  et  la  Spy. 

Q.  Je  ne  parlais  pas  de  cela.  J'avais  dans  1'idee  le  fait  qu'uii  bon  nombre  de 
vergers  des  bords  du  lac  Huron  prennent  deux  ou  trois  ans  de  plus  a  produire  que 
d'autres  plus  eii  arriere. 

R.  Nous  constatons  que  les  pommiers  qui  poussent  tres  vite  ne  rapportent  pas 
aussi  rapidement  que  ceux  qui  ne  poussent  que  doucernent;  et  parfois  ils  fleurissent 
mais  ne  donnent  pas  de  fruits,  les  bourgeons  ne  semblent  pas  avoir  ete  nourris  ou  ne 
scmblent  pas  avoir  muri  suffisamment. 

Q.  Les  pommiers  dont  ]'e  parle  sont  des  arbres  forts  et  vigoureux  et  on  en  compte 
environ  500? 

R.  Ceci  arrive  plus  souvent  chez  les  cerisiers  que  chez  les  pommiers.  Vous  trou- 
vez  des  jeunes  cerisiers  qui  poussent  avec  vigueur  et  qui  fleurissent  bien,  mais  evi- 


EXPERIENCES  EN  HORTICULTURE  63 

ANNEXE  No  2 

demment  les  bourgeons  ne  sont  pas  suffisamment  iiourris  pour  que  le  fruit  puissent 
se  developper. 

Par  I'honorable  M.  Fisher: 

Q.  Cette  croisance  vigoureuse  a  evidemmeiit  pour  cause  la  richesse  du  sol  ? 
R.  Probablement  que  c'est  la  richesse  du  sol  et  1'humidite. 

Par  le  president: 

Q.  Avez-vous  remarque  que  les  arbres  rapportaient  plus  tot  lorsqu'ils  etaient 
emondes  ? 

R.  Oui,  en  les  taillaiit  en  etc.  Nous  ne  recomraandons  pas  la  taille  d'ete,  ce 
n  est  pas  une  methode  qui  nous  convierrt,  mais  si  vous  avez  beaucoup  de  temps  a  votre 
disposition  vous  pouvez  le  faire.  Si  vous  emondez  trop  vous  faites  du  mal  a  votre 
arbre.  En  Aiigleterre  nombre  de  gens  ont  des  jardiniers  qui  peuvent  consacrer  le 
temps  voulu  a  1'emondage. 

CULTURE  DES  HAIES  DE  CEDRE  ET  DE  SAFIN  PAR  LA  SEMENCE  DE  LA  GRAINE. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Je  voudrais  vous  demander  comment  vous  cultivez  le  cedre  et  le  sapin  par  la 
semence  de  la  graine  de  ces  arbres.  Dans  notre  region,  grand  nombre  de  fermes  ont 
des  haies  de  plantes  vivaces  qui  s'etendent  du  grand  chemin  jusqu'a  la  porte  de  la 
maison  ? 

R.  Le  plan  es't  de  se  procurer  des  cones  tard  en  automne,  de  les  etendre  dans  une 
piece  seche  sur  du  papier  et  la  graine  s'en  detache.  On  recueille  cette  graine  et  on 
la  garde  au  sec  jusqu'au  printemps.  Alors  on  la  seme  a  la  voice  sur  la  couche. 
Nous  constatons  qu'il  est  bon  d'entourer  la  couche  de  planches  pour  mieux  pro- 
teger  la  graine.  Recouvrez  la  graine  d'une  legere  couche  de  marne  sablonneuse,  pres- 
sez-le  au  moyen  d'un  maillet,  puis  ombragez  la  couche  a  1'aide  de  lattes  de  maniere 
que  le  soleil  n'y  tombe  pas  directement.  Les  graines  devront  germer  au  cours  du 
printemps.  Nous  constatons  que  1'epoque  la  plus  critique  dans  la  culture  de  ces 
plantes  vivaces  c'est  juste  au  moment  ou  elles  commencent  a  sortir  de  terre,  c'est 
alors  que  le  soleil  peut  les  bruler.  La  ou  elles  poussent  naturellement,  elles  commen 
cent  a  1'ombre;  de  sorte  qu'il  doit  leur  donner  cela.  Posez  vos  lattes  a  environ  uii 
pied  et  demi  au-dessus  de  la  couche  afin  de  permettre  a  1'air  de  circuler.  Les  lattes 
devraient  etre  separees  par  un  espace  egal  a  leur  largeur  et  disposees  en  cadre.  Les 
jeunes  plantes  sont  cultivees  pendant  cinq  saisons  dans  les  couches,  puis  ils  sont  trans- 
plantes  en  rang  dans  la  pepiniere. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Vous  pourriez,  peut-etre,  seiner  la  graine  sous  un  arbre? 

R.  Elle  a  besoin  d'humidite  pour  germer  et  si  elle  etait  semee  sous  un  arbre  elle 
pourrait  ne  pas  en  avoir 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Quel  est  le  meilleur  temps  pour  tailler  les  haies  de  cedre? 

R.  Le  mois  de  juillet  est  le  meilleur  temps. 

Q.  Etes-vous  d'avis  de  les  tailler  de  forme  carree  au  sommet? 

R.  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  qu'elles  soient  plus  large  au  bas  qu'au  sommet.  A 
la  ferme  experimentale  nous  avons  commence  par  donner  une  forme  arrondie  au  som 
met,  mais  je  ne  crois  pas  maintenant  que  c'etait  la  meilleure  methode  parce  que  les 
parties  inferieures  se  trouvent  a  1'abri  du  soleil  a  caxise  du  sommet  qui  surplombe, 
et  elles  commencent  a  deperir.  L'idee  est  de  permettre  a  la  base  d'etre  plus  large 
que  le  sommet  de  maniere  que  le  soleil  dornie  sur  la  base,  sans  cela  la  haie  peut  mourir 
par  le  pied. 
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Par  I'honorable  M.  Fisher: 

Q.  De  fait,  la  forme  naturelle  de  1'arbre? 

E.  Oui,  presque  la  forme  naturelle  de  1'arbre  en  tant  qu'il  s'agit  de  mettre  la 
base  large  et  le  sommet  etroit. 

Q.  A  quelle  epoque  tailleriez-vous  1'epinette? 

E.  Vers  la  fin  de  juin  ou  au  commencement  de  juillet,  apres  que  la  majeure  par- 
tie  de  la  vegetation  s'est  accomplie.  Je  pense  qu'il  est  tres  satisfaisant  de  la^  tailler 
de  fagon  a  avoir  aussitot  longtemps  que  possible  une  jolie  haie;  en  la  taillant  a  la  fin 
de  juin  ou  au  commencement  de  juillet  on  aura  une  belle  haie  propre  tout  le  reste  de 
1'ete.  Elle  aura  egalement  bonne  mine  tout  1'hiver  et  tout  le  printemps  jusqu'au  mo 
ment  ou  la  vegetation  aura  accompli  son  travail;  c'est  la  theorie  que  j'ai  suivie  et 
cela  a  tres  bien  reussi  en  pratique. 

Par  M.  Hodgins: 

Q.  Relativement  aux  pomrnes,  quelle  variete  recommanderiez-vous  eomme  la  plus 
profitable  a  cultiver  dans  la  vallee  de  FOttawa? 

E.  La  Wealthy  et  la  Mclntosh.  La  Mclntosh  toutefois  est  peut-etre  d'une  vi- 
gueur  u n  pen  douteuse  dans  la  vallee  de  1'O'ttawa,  aux  environs  d'Ottawa.  Elle 
reussit  tres  bien  dans  certaines  parties  de  la  vallee  de  1'Ottawa,  mais  parlant  generale- 
ment  de  cette  region-ci,  elle  est  d'une  vigueur  douteuse.  Je  ne  serais  pas  du  tout 
surpris  si,  uii  jour,  nous  n'avions  pas  un  hiver  rigoureux  dont  1'effet  sera  tres  perni- 
cieux  pour  la  Mclntosh.  En  consequence,  je  desire  vous  mettre  sur  vos  gardes. 

Q.  Alors  pour  la  region  de  Pontiac  ce  choix  ne  serait  pas  opportun? 

E.  Non.  Les  feuilles  de  la  Mclntosh  restent  attachees  jusque  tard  dans  1'automne 
et  lorsque  vous  constatez  cela  vous  pouvez  vous  dire  que  le  bois  de  1'arbre  n'est  pas 
aussi  mur  qu'il  le  devrait. 

Par  M.  Smith  (Stormont) : 
Q.  Elle  reussit  bien  le  long  du  Saint-Laurent? 

E.  Oui.  La  Mclntosh  reussit  bien  entre  Brockville  et  Cornwall;  de  fait  a  une 
grande  distance  a  1'est  et  a  1'ouest  de  ces  deux  localites. 

Par  M.  Barr: 

Q.  Et  1'ouest  de  1'Ontario  serait  tres  propice? 
E.  Oui. 

Par  M.  Smith  (Stormont): 

Q.  Croyez-vous  que  la  Mclntosh  soit  la  pomme  la  plus  profitable  pour  les  culti- 
vateurs  de  cette  region? 

E.  Je  le  crois,  mais  je  voudrais  modifier  cette  reponse  en  disant  que  nous  avons 
constate  que  la  Mclntosh  ne  se  feconde  pas  elle-meme.     C'est-a-dire  que  son  propre_ 
pollen  ne  fertilise  pas  les  fleurs  convenablement.     Si   un  groupe  compact  de   pom-' 
miers   de  Mclntosh  est  plante  sans  qu'il  y  ait  d'autres  varieties   dans   les   environs, 
comme,  je  le  crains,  des  producteurs  de  fruits  le  font  maintenant  a  cause  de  sa  popu- 
larite,  la  recolte  ne  sera  pas  aussi  bonne,  de  fait  on  s'expose  a  avoir  une  faible  recolte. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  II  en  est  de  meme  de  la  Spy? 

E.  II  en  est  de  meme  de  la  Spy.  Une  des  raisons  pour  lesquelles  la  Wealthy  est 
d'uu  rapport  si  considerable  c'est  qu'elle  se  fertilisera  elle-meme.  La  raison  pourquoi 
la  Mclntosh  est  d'uii  rapport  si  mince  c'est  qu'elle  est  plus  ou  moins  sterile. 

Par  le  president: 

Q.  Faites-vous  quelque  experience  pour  ar river  a  la  destruction  de  la  pediculaire 
des  ecorces? 
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E.  Oui.  II  y  a  dix  ou  onze  ans  cette  vermine  infestait  passablement  les  vergers 
de  la  ferme  et  nous  avons  fait  des  experiences  pour  nous  en  debarrasser.  Nous  avons 
constate  qu'en  aspergeant  les  arbres  d'eau  de  chaux  nous  avons  pu  detruire  la  ma- 
jeure  partie  de  la  vermine;  mais  il  faut  faire  ce  travail  1'automne  et  non  le  prin- 
temps.  Nous  avons  trouve  qu'avec  deux  applications  de  chaux  fraichement  eteinte, 
la  deuxieme  application  etant  faite  lorsque  la  premiere  eut  seche  de  maniere  a  re- 
rouvrir  le  pommier  clu  haut  en  bas,  la  nature  caustique  de  la  chaux  faisait  fendre 
1'tnveloppe  sous  laquelle  se  (.rouvaient  les  oeufs  de  la  pediculaire  des  ecorees,  la  ferait 
se  detacher  de  1'arbre,  et  au  cours  de  1'hiver  les  changements  de  temperature,  le  gel 
et  le  degel,  et,  au  printemps,  les  pluies  et  les  vents,  enlevaient  tout  simplement  les 
coquilles  de  1'arbre  avant  que  les  ceufs  fissent  eclosion  a  la  fin  de  mai.  Nous  avons 
constate  que  ceci  reussissait  d'une  fagon  tres  satisfaisante.  Mais  il  faut  faire  Tope- 
ration  en  automne  parce  que,  comnie  je  1'ai  dit,  c'est  un  precede  purement  mecanique, 
a  savoir :  simplement  detacher  les  coquilles  qui  adherent  a  1'arbre  en  detruisant  les 
choses  qui  les  y  tiennent. 

Par  M.  Broder: 

Q.  J'ai  eu  a  souffrir  de  la  chose  et  je  me  suis  servi  d'une  solution  de  chaux  faible 
melee  de  savon  ? 

B.  Nous  avons  essaye  cela  mais  sans  resultat.  Avez-vous  trouve  que  ce  traite- 
ment  etait  efficace? 

Q.  Cela  a  fait  beaucoup  de  bien  sans  amener  la  guerison? 

E.  Nous  n'avons  trouve  ce  traitement  satisfaisant. 

Q  Nous  avions  sous  les  yeux  le  succes  d'un  homme  qui  avait  asperge  son  verger 
d'eau  de  savon,  deux  ou  trois  fois  durant  1'ete 

E  C'est  une  tres  bonne  chose  mais  nous  avons  trouve  que  1'eau  de-  chaux  etait 
tres  satisfaisante. 

Par  le  president: 

Q.  Avez-vous  essaye  le  soufre? 

E,  Non,  nous  n'avons  pas  essaye  le  soufre  nous-memes.  Dans  1'ouest  de  1'Onta- 
rio  on  a  essaye  le  soufre  centre  la  pediculaire  des  ecorces,  mais  ce  remede  ne  donne 
pas  les  resultats  satisfaisants  que  nous  avons  eus  de  1'eau  de  chaux. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Cette  vermine  se  repand  rapidement  dans  les  vergers? 

E.  Dans  certaines  conditions  elle  se  repand  rapidement,  mais  il  existe  des  para 
sites  de  la  pediculaire  des  ecorces  qui  en  empechent  le  developpement,  et  parfois,  apres 
une  atteinte,  vous  trouverez  que  quelques  annees  ensuite  la  vermine  est  disparue, 
nyant  ete  devoree  par  ces  parasites.  C'est  ordinairement  les  arbres  rabougris  plantes 
dans  un  sol  couvert  de  gazon,  qui  sont  affectes,  bien  que  pas  toujours,  c'est  pourquoi 
il  est  sage  de  tenir  les  vergers  en  bon  etat  de  culture  pour  empecher  cette  vermine. 

M.  BRODER. — C'est  comme  un  homme  vigoureux  capable  de  chasser  la  maladie. 

Le  PRESIDENT. — Nous  sommes,  j'en  suis  sur,  tres  redevables  a  M.  Macoun  pour  la 
savante  conference  qu'il  nous  a  donnee  ce  matin  et  la  relation  qu'il  nous  a  faite  des 
resultats  interessants  de  ses  experiences.  Ceci  fait  voir  le  vaste  champ  qui  existe 
pour  le  developpement  de  1'industrie  des  pommes.  Le  resultat  des  experiences  de  M. 
Macoun  a  efte  pour  rnoi  une  revelation  et  je  suis  sur  que  le  travail  qu'il  fait  devra 
contribuer  a  developper,  dans  les  regions  septentrionales  ou  plus  froides  du  pays,  1'in 
dustrie  des  pommes  dans  les  proportions  que  nous  n'avons  pas  anticipees  jusqu'ici. 

Je  certifie,  que  ce  qui  precede  est  une  transcription  fidele  de  mon  temoignage. 

W.  T.  MACOUN, 

Horticulteur. 
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LE   CHEVAL  DU  BAS-CAXADA. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DES  COMIXES,  N°  34, 

MERCREDI,  17  mars,  1909. 

Le  comite  special  permanent  de  1'Agriculture  et  de  la  Colonisation  s'est  reuni  ici 
aujourd'hui  a  11  heures,  sous  la  presidence  de  M.  Schell,  president. 

Le  PRESIDENT. — Ce  matin  nous  aliens  entendre  de  la  part  du  Dr  3.  G.  Ruther 
ford  une  monographic  du  cheval  Bas-Canadien.  M.  Rutherford  est  le  directeur  vete- 
rinaire  en  chef  et  commissaire  d'inspection  du  betail. 

DESCRIPTION   TYPIQUE   DE   I/ANIMAL. 

Le  Dr  RUTHERFORD. — Le  cheval  bas-canadien  est  decrit  par  ceux  qui  1'ont  connu 
avaut  la  grande  modification  qui  s'est  produite  dans  le  type,  consequence  de  1'infu- 
sion  de  sang  etranger,  durant  les  trente  dernieres  annees,  est  un  animal  de  descen 
dance  normande  (franchise,  iiaturellement),  avec  un  certain  croisement  plus  ou  moins 
accentue,  et  n'ayant  pas,  regie  generale,  plus  de  15  palmes  de  hauteur,  et  pesant  de 
neuf  a  onze  cents  livres.  La  tete  est  large  et  indique  le  courage,  tout  en  etant  un 
peu  vulgaire;  les  oreilles  sont  ecartees  Tune  de  1'autre;  1'encolure  est  epaisse,  1'osaa- 
ture  solide,  le  poitrail  plein,  les  epaules  fortes  et  meme,  plutot  droites,  le  dos  plus 
long  que  court,  et  les  flancs  tendant  a  1'aff aissement ;  la  croupe  ronde  ou  charnue  et 
des  quartiers  courts  et  tombants,  les  muscles  bien  etendus,  et  les  tendons  gros,  les 
snbots  durs  et  presque  indemnes  de  toute  maladie.  M.  Bernard,  de  Sherbrooke,  qui 
connaissait  peut-etre  mieux  que  persoane  la  vieille  race  de  chevaux  bas-canadieiis, 
attribue  1'etat  poilu,  ou  Faboiidance  du  poil,  sur  la  criniere  et  la  queue,  ainsi  que  sur 
les  jambes — des  traits  distinctifs  de  la  race — a  la  rigneur  du  climat,  et  suggere  qu'en 
lui  faisant  suivre  un  regime  convenable,  ces  traits  caracteristiques  disparaitraient 
probablement  lougtemps  avant  qu'un  changement  quelconque  serait  perceptible  dans 
les  superiorites  innees  ou  les  singularites  de  la  race. 

La  robe  du  cheval  bas-canadien  n'a  pas  de  couleur  definie,  et  quoique  bon  rentier 
lorsqu'il  est  soumis  a  une  pression  un  peu  active,  il  ii'est  pas  capable  de  marcher 
a  une  grande  vitesse  pendant  plusieurs  heures,  quoique  1'on  trouve,  cependant,  beau- 
coup  d'exceptions  remarquables. 

Quoiqu'il  exhibe  moins  de  parade,  ou  peut-etre  d'ambition  que  les  Morgan  ou 
autres  de  ses  congeneres,  qui  ont,  soit  dit  en  passant,  beaucoup  profite  de  son  croise 
ment,  acquis  sans  aucun  doute,  le  cheval  bas-canadien  n'etait  nullement  inferieur  it 
aucun  d'eux,  ou  peut-etre  a  aucun  autre  cheval  de  son  poids,  soit  en  vigueur  ou  en 
force  de  resistance.  Des  traits  caracteristiques  notables  chez  lui  sont  sa  robustesse 
et  sa  facilite  de  croissance  et  de  vitalite  dans  les  conditions  les  plus  difficiles.  Du 
tout  au  tout,  c'etait  un  petit  cheval  admirablement  adapte  aux  besoins  de  1'habitant, 
capable  de  faire  tout  le  travail  leger  sur  une  petite  ferme  du  Canada  sous  1'ancien 
regime,  et  surtout  bien  dresse  pour  les  chemins  de  la  province  de  Quebec,  specialement 
pendant  la  saison  rigoureuse,  qui,  meme  a  notre  epoque,  demandent  le  service  d'un 
cheval  leger  et  vigoureux  tout  a  la  fois,  capable  de  franchir  les  cahots  profonds  etles 
banes  de  neige  qui  mettraient  en  peril  des  animaux  de  plus  grande  taille. 
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J'ai  ici,  dans  le  Eapport  de  la  Commission  du  Ministers  de  1'Agriculture  d'Onta- 
rio  pour  1881,  la  seule  description  a  peu  pres  convenable  du  cheval  bas-canadien  qu'il 
m'a  ete  possible  de  me  procurer.  Je  crois  qu'elle  pourrait  etre  mise  sous  les  yeux, 
des  membres  "du  comite.  En  dehors  de  la  gravure  il  n'y  a  rien  dans  ce  livret  qui  se 
rattache  a  ce  sujet. 

Quoique,  comme  je  1'ai  dit  plus  haut,  on  allegue  en  certains  quartiers,  que  des 
croisements  ont  ete  essayes,  il  reste  un  fait  indisputable  que  le  sang  originaire  de  la 
race  etait  le  meilleur  qu'on  pouvait  trouver  a  cette  epoque.  La  citation  suivante  d'un 
rapport  remarquable,  recemment  publie  par  le  Dr  J.  A.  Couture,  nous  revele  des  faits 
forts  interessants : 

"Tous  ces  animaux  sont  de  descendance  franchise,  ayant  ete  envoyes  de  France 
des  les  premiers  jours  de  la  colonie.  Louis  XIV,  qui  faisait  les  choses  royalement 
avait  donne  des  instructions  a  son  ministre  Colbert — lequel  etait  lui-meme  desi- 
TCUX  de  contribuer  a  la  prosperite  de  la  colonie — de  n'expedier  ici  que  les  meilleurs 
animaux  du  royaume. 

"De  sorte  que  le  16  juillet  1655,  on  expedia  au  Canada,  vingt  juments  poulinieres 
•ct  deux  etalons  sortant  des  ecuries  royales.  Malheureusement,  huit  juments  pouli- 
nieres  moururent  pendant  la  traversee.  Deux  ans  plus  tard,  une  consignation  d'un 
etalon  et  de  douze  juments  fut  adressee  aux  Dames  TJrsulines.  En  1670,  onze  juments 
•et  un  etalon  furent  debarquees  a  Quebec  et  d'autres  expeditions  suivirent. 

"Ces  chevaux,  qui  restaient  pendant  trois  ans  propriete  du  Hoi,  etaient  distri- 
bues  aux  gentilhommes  du  pays  qui  avaient  rendu  les  services  les  plus  signales 
dans  1'interet  de  la  colonisation  et  de  1'agriculture." 

Dans  ces  jours  primitifs,  la  symetrie  et  les  qualites  caracteristiques  de  nos  races 
modernes  ameliorees  etaient  a  peu  pres  reconnues,  de  sorte  qu'il  serait  peut-etre 
injuste  d'attribuer  les  defauts,  ou  plutot  les  singularites  de  conformation,  qui  de  nos 
jours  et  de  ceux  de  nos  peres,  ont  ete  les  traits  caracteristiques  de  la  race  a  la  conse 
quence  du  peu  de  soin  ou  de  jugement  de  leurs  eleveurs  dans  le  choix,  quoiqu'il  soit 
tres  probable  que  ces  traits  aient  eu  pour  effet  d'exagerer,  pour  ainsi  dire,  les  traits 
•caracteristiques  deja  mentionnes. 

II  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute,  en  vue  de  la  preuve  f ournie,  que  la  robustesse  et 
la  force  de  resistance  du  cheval  bas-canadien,  decoulant  de  la  meme  source  que  celles 
attributes  aux  pur-sangs,  a  savoir:  les  chevaux  de  1'Orient,  arabe,  turc  ou  barbe,  d'oii 
nos  races  modernes  de  chevaux  legers  empruntent  leurs  meilleures  qualites. 

L'lDENTrTE    DE   LA   RACE    PRESQUE   ETEINTE. 

D'apres  cette  description,  je  crois  qu'il  faut  admettre  que  la  race  des  chevaux 
bas-canadiens  doit  etre  conservee,  et  qu'avec  un  choix  judicieux  le  developpement 
des  bonnes  qualites  et  1'elimination  des  defauts,  et  les  ameliorations  generales  de 
croisement  que  1'on  peut  raisonnablement  attendre  dans  les  conditions  actuelles,  on 
aurait  eu,  si  des  circonstances  nefastes  ne  s'etaient  pas  produites,  un  appoint  remar 
quable  et  d'une  valeur  appreciable  dans  le  stock  des  chevaux  legers  du  Dominion. 
Comme  le  Dr  Couture  1'a  fort  bien  signale  en  plusieurs  occasions — et  c'est  a  lui  que 
1'on  doit  aujourd'hui  plus  qu'a  tout  autre  citoyen  de  la  Province  de  Quebec  la  renais 
sance  du  cheval  bas-canadien,  tout  aussi  bien  que  celle  de  la  vache  bas-canadienne 

des  ref  ormateurs  der  notre  betail,  animes  sans  doute  des  meilleures  intentions,  mais  ne 
pressentant  pas  1'avenir,  ont  commis  une  erreur  grave,  il  y  a  trente  ans,  en  important 
des  etalons  des  differentes  races,  et  ont  detruit  presque  totalement  1'identite  de  la 
race  originaire,  en  lui  substituant  une  race  batarde  que  Ton  trouve  si  frequemment 
aujourd'hui  dans  les  ecuries  de  nos  Canadiens  frangais. 

II  y  a  plusieurs  personnes  dans  cette  salle,  et  je  suis  du  nombre,  quoique  je 
n'habite  le  Canada  que  depuis  un  peu  plus  de  trente  ans,  qui  se  rappelleront  ce 
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qu'etait  le  cheval  bas-canadien  avant  1'importation  de  ces  especes  etrangeres,  et  1'on 
admettra  generalement,  quoiqu'on  le  trouve  rarement  aujourd'hui,  qu'il  etait  plus 
attrayant  a  la  vue  et  avait  plus  de  valeur  que  la  majorite  des  chevaux  qui  ont 
usurpe  sa  place.  Consequemment,  on  doit  etre  reconnaissant  envers  ceux  qui,  n'etant 
pas  animes  par  deg  motifs  mercenaires,  mais  patriotiques,  se  sent  efforces  de  conserver 
et  de  perpetuer  cette  race  ancienne  et  historique,  en  depit  du  fait  que  1'on  a  pu  com- 
mettre  des  fautes  et  des  erreurs  de  jugement,  sans  aucun  doute,  si  1'on  se  rappelle 
bien  le  but  que  1'on  poursuivait.  Je  crois  que  1'on  pourrait  fermer  les  yeux  sur  leurs 
fautes  et  ne  se  rappeler  que  le  bien  qu'ils  ont  fait. 

FONDATION   DU   "  STUD-BOOK  "   DES   CHEVAUX  BAS-CANADIENS. 

La  premiere  chose  que  1'on  a  faite  pour  la  conservation  de  la  race  originaire  a 
ete  la  fondation,  en  1885,  a  la  suite  d'une  propagande  vigoureuse  du  Dr  Couture, 
aide  par  1'hon.  Dr  Ross,  alors  premier  ministre  de  la  province  de  Quebec,  entre  autres 
documents  d'un  stud-book  bas-canadien,  ouvert  le  16  decembre  1886;  sa  surveillance 
ainsi  que  celle  du  Registre  du  Betail  bas-canadien,  fut  confiees  a  une  commission 
composee  dfe  M.  J.  A.  Lesage,  sous-commissaire  de  1'Agriculture  et  des  quatre  autres 
personnes  dont  les  noms  suivent:  le  Dr  J.  A.  Couture,  et  MM.  Casavant,  Barnard  et 
McEachran. 

FONDATION   DE   I/ASSOCIATION   DES  ELEVEURS  DE   CHEVAUX  BAS-CANADIENS. 

Jusqu'en  1895,  cette  oauvre  importante  ne  fit  guere  de  progres,  jusqu'au  moment 
ou  1' Association  des  Eleveurs  de  Chevaux  Bas-Canadiens  fut  fondee  et  qu'on  inau- 
gura  un  systeme  d'inspection.  Entre  1895  et  1905,  on  enregistra  dix-huit  cent  un 
(1801)  sujets,  dont  six  cent  vingt-huit  (628)  males  et  onze  cent  soixante  et  treize 
(1173)  femelles.  En  depit  de  difficultes  et  de  mecomptes  de  toutes  sortes,  on  fit  un 
progres  plus  ou  moins  sensible  Jusqu'en  1904,  epoque  ou  les  diverses  associations  des 
('Jeveurs  de  betail  de  Quebec,  comme  resultat  du  mouvement  inaugure  pour  1'eta- 
blissement  d'un  enregistrement  national,  abandonnerent  leur  autonomie,  pour  se 
fondre  dans  la  nouvelle  organisation. 

Ce  n'est  cependant  qu'apres  ma  nomination  et  mon  installation  comme  Com- 
missaire  du  Betail,  en  juillet  1906,  qu'on  a  reellement  ouvert  un  nouveau  chapitre 
du  Stud-Book  de  Quebec.  En  prenant  la  direction,  je  decouvris  que  nos  eleveurs 
canadiens-frangais,  apres  une  periode  d'environ  deux  ans,  n'etaient  pas  du  tout  dans 
lo  mouvement,  et  que  si  le  plus  grand  nombre  des  pourceaux  et  quelques  moutons 
avaient  ete  enregistres,  rien  n'avait  ete  fait  pour  1'enregistrement  des  chevaux  et  du 
betail,  tandis  que,  grace  a  un  vice  de  forme  queloonque,  les  moutons  de  la  province 
de  Quebec  avaient  ete  exclus  de  toute  participation  aux  benefices  conferes  par  le 
nouvel  etat  de  choses.  Comme  on  peut  se  1'imaginer  facilement,  cela  crea  un  mecon- 
tentement  tres  accentue,  d'autant  plus  que  plusieurs  eleveurs  avaient  pour  compte  le 
prcduit  de  deux  saisons  d'elevage  qui  n'etait  pas  enregistre,  et  que  la  perspective,  a 
leur  point  de  vue,  n'etait  pas  rassurante.  En  tres  peu  de  temps,  le  Registre  du 
Betail  Bas-Canadien  fut  mis  a  jour,  et  on  commenga  serieusement  1'enregistrement. 
T.a  question  de  1'enregistrement  des  moutons  etait  plus  difficile  a  resoudre,  vu  que 
1'etalon  dans  Quebec  differait  sensiblement  de  celui  des  eleveurs  d'Ontario,  qui  se 
trouvaient  tout  naturellement,  en  vertu  de  leurs  rapports  d'affaires,  en  relations  plus 
etroites  avec  les  divers  registres  americains.  Finalement,  ces  difficultes  furent 
reglees,  et  quoique  certains  troupeaux  peu  nombreux  n'avaient  pas  la  qualite  requise 
par  defaut  d'enregistrement  des  ancetres,  avaient  ete  rejetes,  on  decida  que  la  majorite 
pouvait  etre  enregistree,  et  apres  avoir  accepte  la  situation  telle  quelle,  tout  froisse- 
rneiit  disparut  et  1'incident  fut  clos. 
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Un  examen  du  "record"  maintenu  par  1' Association  des  Eleveurs  de  Chevaux 
Bas-Caiiadiens  a  revele  le  fait  qu'en  depit  de  sa  bonne  organisation  a  ses  debuts  ,et 
durant  les  premieres  annees  de  son  existence,  elle  a  maintenu  un  etalon  strict  et 
assez  uniforme  d'enregistrement ;  on  ne  peut  pas  consciencieusement  en  dire  autant 
des  annees  qui  ont  immediatement  precede  la  fusion  avec  1'enregistrement  national. 
H  etait  evident  qu'une  negligence  plus  ou  moins  accentuee  s'etait  glissee  dans  1'ins- 
pection  des  chevaux  et  dans  1'admission  a  leur  enregistrement,  de  sorte  que  plusieurs 
des  sujets  inscrits  au  Stud-Book  n'etaient  pas  acceptables,  soit  au  point  de  vue  de 
leur  genealogie,  ou  par  des  vices  de  conformation.  L'attention  du  ministre  ayant 
e(i  attiree  sur  ces  faits,  il  donna  immediatement  des  ordres  pour  remedier  a  cet  etat 
de  chose.  La  necessite  d'un  changement  du  status,  ou  1'adoption  de  mesures  plus 
severes  relatives  au  Stud-Book  furent  d'abord  soumises  a  1'examen  de  1' Association 
par  correspondance,  et  subsequemment  a  Fassemblee  annuelle  de  1'Association  tenue 
a  Montreal  en  fevrier  1907,  lorsque  le  ministre  discuta  toute  la  question  avec  les 
officiers  et  les  membres  de  1'Association.  On  decida  alors  d'etablir  un  nouveau 
record,  avec  un  status  determine  et  defini  de  qualification  a  1'inspection  ne  pouvant 
etre  accorde  qu'aux  sujets  reconnus  eligibles  par  une  commission  speciale  composee 
de  quatre  personnes  connaissant  bien  la  race,  deux  representant  1'Association,  et  les 
deux  autres  ministres  de  1'Agriculture.  Les  representants  de  1'Association,  etaient 
le  Dr  Couture,  de  Quebec,  et  M.  Arsene  Denis,  de  St-Norbert,  tandis  que  le  ministre 
avait  nomme  pour  le  departement  M.  Eobert  Ness,  de  Howick,  et  M.  Louis  Lavallee, 
de  St-Guillaume  d'Upton.  Le  Dr  J.  H.  Vigneau,  de  Trois-Kivieres,  1'un  des  inspoc- 
teurs  officiels  du  departement,  fut  charge  d'examiner  les  sujets  au  point  de  vue  dea 
tares  hereditaires,  et  nomme  secretaire-general  de  la  Commission. 

STATUS  D'ENREGISTREMENT. 

Les  status  d'enregistrement  sur  lequel  on  est  tombe  d'accord  est  autant  que  pos 
sible  celui  de  1'ancien  cheval  bas-canadien  que  j'ai  deja  brievement  decrit.  La  hauteur 
de  1'etalon  ne  doit  pas  exceder  15.3  et  celle  de  la  jument  15.2.  Le  poids  prefere  est 
pour  1'etalon  entre  onze  cents  et  treize  cent  cinquante  livres,  et  pour  la  jument  de 
1,050  a  1,250  livres. 

Jusqu'a  cette  date,  on  a  soumis  a  1'inspection  de  la  commission  2,528  chevaux, 
dont  470  ont  ete  enregistres  dans  1'ancien  livre.  Sur  ce  nomibre  neuf  cent  soixante- 
neuf  (134  males  et  835  femelles),  dont  cent  vingt-cinq  avaient  ete  enregistres  ante- 
rieurement,  ont  ete  acceptes  pour  inscription  dans  le  nouveau  registre.  On  verra 
par  ces  chiffres  que  345  sujets  enregistres  dans  1'ancien  Stud-Book  ont  ete  rebutes 
pour  inscription  dans  le  nouveau. 

L'entente  convenue  a  1'assemblee  annuelle  de  1907  etait  que  1'enregistrement, 
excepte  pour  les  chevaux  provenant  d'etalons  ou  de  juments  non  inscrits,  trop  jeunes 
pour  permettre  a  la  Commission  de  se  former  une  opinion  juste  relativement  a  leur 
hauteur,  a  leur  poids,  et  a  leur  conformation,  devait  prendre  fin  le  31  decembre 
1908,  mais  quoique  tous  les  efforts  possibles  aient  ete  faits  pour  arriver  a  une  conclu 
sion  avant  cette  date,  il  reste  encore  quelques  chevaux  a  examiner  dans  Bonaventure, 
Gaspe  et  1'Ile-aux-Coudres,  et  quelques-uns  dans  la  province  d'Ontario,  et  dans  le 
Manitoba  et  1'Alberta.  Ces  sujets,  ainsi  que  les  poulins  auxquels  j'ai  deja  fait  allu 
sion,  seront  examines  dans  le  cours  de  1'annee,  et  alors  le  Stud-Book  sera  definitive- 
ment  ferme,  a  moins  qu'on  ne  decide  d'admettre  quelques  etalons  de  choix  d'autres 
races  legeres  pour  ameliorer  et  determiner  le  type.  Cette  decision,  cependant,  ne 
?ra  prjse,  si  elle  1'est,  qu'avec  1'approbation  et  le  consentement  des  membres  de 
1  Association. 

Dans  1'intervalle,  pour  donner  encore  plus  d'encouragement  au  developpement  de  la 
race,  le  mmistre,  par  1'entremise  du  bureau  de  son  departement  affecte  au     betail, 
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autorisait  1'octroi  de  primes  pour  les  etalons  et  les  juments  inscrits  au  nouveau 
registre,  et  comme  resultat  de  cette  decision,  on  exhiba  a  St-Jean,  Que.,  plus  de  cent- 
vmgt  chevaux  de  race  bas-canadienne.  Cette  exposition  etait  fort  remarquable  et 
crea  beaucoup  d'enthousiasme  parmi  les  spectateurs. 

DIFFICULTE   PROBABLE   DANS   LA   RENAISSANCE   DE   L'ANCIEN   CHEVAL  BAS-CANADIEN. 

On  peut  dire  que  grace  au  mode  d'elevage  et  a  la  diversite  des  types  de  stock  de 
fonds  pouvant  etre  utilises  a  1'epoque  actuelle  pour  I'enregistrement,  on  eprouvera 
beaucoup  de  difficulte  a  faire  renaitre  Pancien  type  du  cheval  bas-canadien.  Jusqu'a 
un  certain  point,  c'est  vrai,  et  il  faut  admettre  que  la  tache  de  ramener  la  race  a  sa 
purete  originaire,  avec  tous  ses  traits  caracteristiques,  est  peut-etre  au  dela  du  cadre 
de  1'organisation  actuelle.  D'un  autre  cote,  1'histoire  du  developpement  de  la  plupart 
de  nos  races  modernes  de  chevaux,  et  celui  des  autres  animaux,  indique  clairement 
qu'il  est  possible,  par  un  choix  judicieux  et  un  croisement  soigne,  de  former,  en  quel- 
ques  generations,  un  type  defini,  capable,  en  regie  generale,  de  se  perpetuer,  tout  en 
etant  sujet,  de  temps  a  autre,  a  des  variations  causees  par  1'atavisme. 

Consequemment,  on  a  toutes  les  raisons  d'esperer  que  le  cheval  bas-canadien,  que 
nous,  essayons  de  faire  revivre,  sera,  sinon  absolument  sensible  a  ses  procreateurs,  an 
moins  aussi  bon  et  possiblement  meilleur,  quoique  nos  amis  de  Quebec  1'admettront 
difficilement. 

Par  M.  Owen: 

Q.  N'y  avait-il  pas,  dans  la  province  de  Quebec,  a  une  certaine  epoque,  un 
cheval  qu'on  appelait  le  St-Laurent? 

K.  Oui. 

Q.  II  etait  croise  avec  le  cheval  bas-canadien  ? 

E.  Oui. 

Q.  Cette  race  est-elle  eteinte  maintenant? 

E.  Je  le  crois.  Vous  savez  qu'il  y  en  a  plusieurs  d'inscrits  dans  le  registre 
Morgan, 

Par  M.  Currie  ( Simcoe-N ord) : 

Q.  N'y  a-t-il  pas  une  famille  connue  sous  le  nom  de  St-Hilaire? 
E.  Oui. 

Q.  Sous  poil  noir  et  pesant  un  peu  plus  que  le  cheval  bas-canadien? 
E.  En  realite,  il  n'y  en  a  plus. 

VALEUR  DU  CHEVAL  BAS-CANADIEN  CROISE  AVEC  D'AUTRES  RACES. 

Par  M.  Miller: 

Q.  Je  desirerais  poser  quelques  questions  relatives  a  la  valeur  du  cheval  bas- 
canadien  dans  ses  croisements  avec  d'autres  races.  En  premier  lieu,  que  pensez-vous 
d'une  jument  bas-canadienne  croisee  avec  un  etalon  pur  sang;  deuxiemement,  quels 
sera  lent  1'a-propos  et  le  resultat  d'un  croisement  avec  un  etalon  pur  sang;  et,  troi- 
siemement,  d'un  croisement  avec  un  etalon  arabe? 

E.  On  a  deja  demontre  1'excellence  des  qualites  de  la  jument  bas-canadienne  et 
du  cheval  bas-canadien,  s'il  faut  en  croire  les  rapports  de  1'etalon  americain  des 
trotteurs.  Quelques-unes  des  dispositions  naturelles  les  meilleures  et  les  plus  distinc- 
tives  de  1'etalon  americain  des  trotteurs  remontent  directement  au  cheval  bas-cana 
dien.  La  meme  remarque  s'applique  au  Morgan,  et  je  crois  que  tandis  que  peut-etre 
la  theorie  de  1'extreme  vitesse  sur  laquelle  1'elevage  des  chevaux  americains,  suivant 
1'etalon,  a  ete  trop  preconisee  par  1'infusion  de  sang  bas-canadien;  la  force  de  resis 
tance,  le  courage,  la  symetrie,  la  vigueur  dans  les  jamVtes  et  les  sabots,  pourraient 
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etre  largement  augmentes.  Quant  au  croisement  avec  le  pur  sang,  je  ne  pourrais  guere 
en  parler  sans  prejuge.  Je  suis  moi-meme  un  croyant  fervent  de  1'infusion  judi- 
cieuse  du  pur  sang  dans  toutes  nos  races  de  chevaux  aux  jambes  fines.  Je  considere 
qu'un  pur  sang,  comme  du  reste  je  1'ai  laisse  entendre  dans  le  document  que  je  vien8 
de  lire,  possede  les  meilleures  de  toutes  les  qualites  de  tous  les  chevaux  a^  jambes  fines, 
tola  que  nous  les  connaissons  a  1'epoque  actuelle,  et,  consequemment,  je  suis  d'avis 
qu'un  melange  judicieux  de  pur  sang  serait  avantageux  pour  le  cbeval  bas-canadien. 
Naturellement,  le  pur  sang — cheval  de  course — ne  pourrait  retirer  aucun  benefice  de 
1'addition  de  sang  bas-canadien,  mais,  d'un  autre  cote,  ce  serait  le  contraire  qui  serait 
vrai. 

Q.  Ce  croisement  ne  nous  donnerait-il  pas,  en  toute  probabilite,  de  bons  che- 
vaux  de  selle  et  de  voiture? 

R.  Je  le  crois.  Le  cheval  pur  sang,  pourvu  qu'il  soit  bon,  croise  suivant  les 
bonnes  methodes,  et  capable  de  transmettre  ses  traits  caracteristiqnes,  nigendrera  ui 
bon  cheval  d'une  race  quelconque  de  juments  a  jambes  fines,  a  quelques  exceptions 
pres.  Je  n'en  connais  pas  autant  de  1'arabe.  L'arabe  est  un  petit  cheval  tres  syme- 
trique,  et  il  ameliore  la  conformation  de  la  plupart  des  races  avec  lesquelles  il  est 
croise,  mais  il  est  trop  petit  de  taille,  et,  a  1'epoque  actuelle — quoiqu'il  soit  le  procrea- 
tcur  du  cheval  de  course  anglais — il  n'est  pas  aussi  rapide,  n'a  pas  autant  de  force 
de  resistance,  et  n'a  pas,  tant  s'en  faut,  autant  de  bonnes  qualites  que  son  descen 
dant,  le  pur  sang.  De  sorte  que  je  me  garderais  bien  de  recommander  1'infusion  de 
sang  arabe  dans  nos  races  a  jambes  fines,  quoique  je  sache  que  plusieurs  personnes 
sont  d'avie  contraire. 

LE    BUT    DE    LIMITER    LE    POIDS    DES    CHEVAUX    BAS-CANADIENS    POUR    L'ENREGISTREMENT. 

Par  M.  Wright  : 

Q.  Pourquoi  limitez-vous  1'enregistrcment  des  chevaux  bas-canadiens  a  un  cer 
tain  poids? 

E.  C'est  1'habitude  non  seulement  pour  les  chevaux  bas-canadiens,  mais  aussi 
pour  d'autres  races.  Le  cheval  de  voiture  legere  en  Angleterre  est  limite  de  la  meme 
maniere,  et  il  est  a  peu  pres  de  la  meme  taille.  C'est  pour  empecher  la  tendance 
presque  universelle  des  eleveurs  a  augmenter  la  taille  des  chevaux.  Vous  augmentez  la 
taille  jusqu'a  ce  que  vous  ayez  un  cheval  tout  a  fait  different  de  celui  que  vous  vous 
proposiez  d'avoir.  Alors,  vous  perdez  1'uniformite  du  type,  et  vous  vous  ecartez 
eiitierement  de  la  race  originaire.  C'est  le  cas  du  cheval  de  voiture  legere.  Un  grand 
nombre  d'eleveurs  de  chevaux  de  voiture  legere  ont  pousse  la  taille  a  1'exces.  Leur 
etalon  est  de  15.3  pour  les  males,  et  lorsqu'ils  obtiennent  un  cheval  de  16  palmes,  de 
16.1,  et  quelquefois  de  16.2,  ce  n'est  plus  du  tout  un  cheval  de  voiture  legere,  mais  un 
fort  cheval  de  diligence,  different  entierement  de  ce  qu'etait  supposee  etre  la  race  ori 
ginaire.  J'ai  ici  un  exemple  qui  demontrera  la  necessite  de  faire  ce  que  le  minis- 
tere  et  1'Association  ont  fait  dans  Quebec  pour  affermir  le  Stud-Book  et  surveiller 
notre  enregistrement,  et  ceci  se  rapporte  aussi  a  la  taille.  II  y  a  une  couple  d'annees, 
par  un  dimanche  apres-midi,  j'etais  dans  le  haut  de  la  Gatineau,  et  j'ai  trouve  ceci 
(montrant  un  placard).  Comme  j'ai  ete  eleve  en  Ecosse,  je  ne  1'ai  pas  emporte  sans 
permission,  mais  je  1'ai  demande  au  proprietaire  de  la  maison  sur  laquelle  il  etait 
qolle.  II  me  le  donna,  et  je  1'apportai  chez  moi  avec  encore  plus  d'orgueil  qu'il  n'en 
avait  eprouve  en  m'en  faisant  cadeati.  La  genealogie  du  cheval  decrit  sur  ce  placard 
est  tres  instructive: 
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L'ETALON  BAS-CANADIEN  KING  JOHN   (LE  KOI  JEAN). 
"KING  JOHN  (LE  ROI  JEAN). 

"Gris  pommele  avec  une  epaisse  criniere  de  4  pieds  de  longueur  et  une  /bonne 
queue.  Hauteur,  quinze  palmes  et  demie;  poids,  environ  1,500  livres;  allure  ele 
gante,  son  pere  fut  eleve  par  John  Montgomery,  Campstownend,  Twynholm,  Kir- 
cudbright,  Ecosse.  L'etalon  Tinwald,  (1,544),  vol.  3;  la  mere  Lovely  II  (1,500),  vol. 
5;  pere  de  la  jument,  Monkland  Farmer  (543),  vol.  I;  grand'mere,  Lovely  of  Banks 
(266),  vol.  II;  pere  de  la  grand'mere  Lochfergus,  Champion  (400),  vol.  I;  grand'- 
grand'mere,  Solly,  par  Lothian  Tarn." 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  trouver  un  meilleur  exemple  que  celui  que  nous 
donne  ce  placard  d'u  besoin  de  faire  quelque  chose  pour  essayer  de  preserver  la  purete 
de  race  des  chevaux  bas-canadiens. 

L'UTILITE  DU  CHEVAL  BAS-CANADIEN. 

Par  M.  Currie  (Simcoe-Nord)  : 

Q.  A  votre  point  de  vue,  quel  est  le  genre  de  services  que  peut  rendre  le  cheval 
b&s-canadien;  quelle  serait  1'utilite  particuliere  de  ce  type  de  cheval  entierement  en 
dehors  de  la  consideration  d'elevage  comme  type? 

R.  C'est  une  question  tres  importante,  et  qui  demande  une  reponse  peut-etre  un 
peu  difficile  a  donner.  Je  crois  que  ce  serait  un  excellent  cheval  de  route.  Ce  cheval 
a  toujours  etc  vigoureux,  trapu  et  corpulent,  et  consequemment,  dans  mon  opinion, 
ce  serait  un  tres  bon  cheval  pour  les  travaux  generaux  sur  les  petites  fermes. 

Par  M.  Staples: 

Q.  Pourquoi  limiter  son  utilite  aux  petites  fermes? 

R.  Parce  que  sur  les  grandes  fermes  on  prefere  un  plus  gros  cheval,  plus  pesant, 
le  travail  etant  plus  considerable  et  plus  dur.  Le  cheval  bas-canadien,  dans  mon  opi 
nion,  aurait  plus  de  force  de  resistance  que  le  cheval  de  voiture  legere.  Celui-ci, 
quoique  etant  un  animal  de  fort  belle  apparence  et  de  conformation  superieure — tel 
qu'il  est  eleve  de  nos  jours — manque  dans  beaucoup  de  cas  de  force  de  resistance.  La 
vieille  race  bas-canadienne,  si  elle  est  bien  elevee  et  assimilee  au  sang  d'autres  races, 
donnerait  cette  force  de  resistance  que  le  cheval  de  voiture  legere  ne  possede  pas 
suffisamment.  Nous  aurions  aussi  une  meilleure  conformation  que  celle  qui  existe 
actuellement  parmi  les  races  americaines  enregistrees,  et  un  cheval  beaucoup  plus 
elegant.  Heureusement,  on  commence  a  present  a  s'occuper  un  peu  plus  attentive- 
ment  de  1'elevage,  mais  jusqu'ici  on  ne  s'est  presque  exclusivement  occupe  que  det 
vitesse. 

M.  CURRIE.— Trop  ? 

Le  Dr  RUTHERFORD. — On  a  perdu  de  vue  la  conformation,  la  vigueur  et  la  force 
de  resistance.  On  devait  examiner  tous  ces  details  avec  soin  dans  cette  race  que  nous 
essayons  de  retablir  dans  la  province  de  Quebec.  La  question  que  vous  avez  posee  est 
peut-etre  la  plus  importante  qui  pouvait  etre  soumise  a  notre  consideration,  a  savoir : 
quel  est  apres  tout  le  but  d'essayer  a  faire  revivre  cette  race  ou  a  rameliorer? 

Par  I'hon,  M.  Douglas: 

Q.  Ne  serait-ce  pas  un  cheval  de  premier  ordre  pour  la  distribution  des  mar- 
chandises  dans  une  ville? 

R.  C'est  un  travail  plutot  adapte  aux  races  inferieures.  Je  ne  parle  pas  ici  que 
3es  meilleurs  specimens. 
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Par  M.  Currie  (Simcoe-Nord) : 

Q.  Que  diriez-vous  de  1'emploi  du  cheval  bas-canadien  dans  1'armee,  dans  1'ar- 
tillerie,  par  exemple? 

R.  Le  cheval  est  trop  leger  pour  1'artillerie.  II  pourrait  etre  utilise  pour  la  cava- 
lerie  legere,  mais  il  n'est  pas  assez  pesant  pour  1'artillerie  de  campagne.  Dependant, 
ces  chevaux  sont  tres  utiles  comme  remonte  de  cavalerie,  surtout  s'ils  sont  legerement 
meles  de  pur  sang.  II  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  ce  cheval  ne  soit  pas  eleve^  et 
employe  amplement  dans  la  cavalerie.  II  serait  aussi  une  bonne  monture  pour  1'in- 
fsnterie. 

Par  M.  V? right: 

Q.     Le  cheval  bas-canadien  est-il  bien  connu  dans  les  autres  provinces? 

R.  Nous  n'avons  aucun  cheval  dans  les  autres  provinces  qui  se  rapproche  beau- 
coup  du  cheval  bas-canadien.  II  est  peut-etre  plus  rapproche  d'un  croisement  entre 
un  pur  sang  et  un  etalon  de  race  que  tout  autre,  mais  il  est  cependant  de  race  diffe- 
rente.  II  serait  plus  haut  sur  pattes  et  aurait  les  jambes  plus  grosses,  mais  il  serait 
moins  trapu  et  pas  tout  a  fait  aussi  gras. 

Par  M.  Meigs: 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  la  genealogie  du  cheval  bas-canadien? 

R.  Je  viens  justement  de  vous  la  donner. 

Par  M.  Thornton: 

Q.  Le  cheval  bas-canadien  mange-t-il  bien? 

R.  Oui,  il  mange  bieu,  et  avec  appetit.  De  fait,  on  rapporte  que  dans  les  pre 
miers  temps  de  la  colonie,  on  elevait  tant  de  chevaux  bas-canadiens  qu'ils  mangeaient 
tout  le  fourrage  de  la  province  et  qu'il  ne  restait  rien  pour  les  bestiaux  et  lea 
moutons. 

Q.  II  ne  mangeait  pas  autant  qu'un  gros  cheval? 

R.  Non,  certainement  non. 

Par  M.  Smith  (Middlessex)  : 

Q.  Le  cheval  bas-canadien,  pour  les  travaux  de  tous   genres,  est-il  le  meilleur 
cheval  eleve  au  Canada  ? 
R.  Je  le  crois. 

Q.  II  est  beaucoup  mieux  adapte  que  tout  autre  aux  besoins  du  pays? 
R.  Oui. 

Par  M.  Thornton: 

Q.  Sur  notre  sol  sablonneux,  ne  serait-il  pas  le  cheval  le  mieux  adapte  aux 
besoins  de  nos  cultivateurs  ordinaires? 

R.  C'est-a-dire  pour  le  travail  ordinaire  de  la  ferme? 

Q.  Oui? 

R.  Naturellement,  aujourd'hui  le  cultivateur  compte  sur  la  vente  d'un  poulain 
de  temps  a  autre,  et  pour  cette  raison,  il  prefere  operer  des  croisements  avec  des 
chevaux  plus  pesants. 

Q.  Oui,  mais  pour  le  travail  de  la  ferme? 

R.  Je  crois  qu'il  est  admirablement  adapte  au  travail  de  la  ferme,  surtout  sur  le 
sol  que  vous  avez  mentionne. 

VITESSE    DU    CHEVAL   BAS-CANADIEN. 

Par  M.  Miller: 

Q.  Peut-on  considerer  le  cheval  bas-canadien  comme  un  cheval  de  route  ordi 
naire? 
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E.  Oui,  c'est  un  cheval  de  route  qui  marche  tres  bien.  La  vitesse  de  son  allure, 
regie  generale,  n'est  pas  extraordinaire,  et  meme  lorsqu'il  marche  a  une  grande 
vitesse,  ce  n'est  pas  pour  longtemps;  il  prefere  une  allure  reguliere.  II  marche  a  une 
allure  reguliere  toute  une  journee,  sans  toutefois  aller  a  une  extreme  vitesse.  Je  crois 
que  c'est  peut-etre  dii  au  fait  que  son  allure,  comme  je  1'ai  dit  dans  mon  memoire, 
est  plutot  forcee.  Souvent,  c'est  un  cheval  qui  a  beaucoup  d'action,  mais  qui  en 
abuse. 

L'hon.  M.  FISHER. — Je  desire  vous  dire  que  souvent  j'ai  vu  des  chevaux  bas- 
canadiens  faire  de  12  a  14  milles  a  1'heure  pendant  deux  ou  trois  heures  dans  une 
journee  sans  le  moindre  inconvenient. 

Par  M.  Currie  (Simcoe-Nord): 

Q.  La  raison  qui  m'a  porte  a  vous  poser  cette  question  relative  a  1'utilite  du 
cheval  bas-canadien  pour  des  fins  militaires  est  que  j'ai  vu,  en  une  certaine  occasion, 
plusieurs  paires  de  chevaux  bas-canadiens  dans  le  service  de  1'Artillerie  Eoyale 
Canadienne.  Ces  chevaux  etaient  plus  pesants  que  ceux  que  vous  avez  decrits  dans 
votre  memoire.  Dans  tout  le  cours  de  mon  existence,  je  n'ai  jamais  vu  d'aussi  beaux 
attelages.  Je  crois  savoir  que  ces  chevaux  ont  fait  toute  la  campagne  du  Sud-Afri- 
cain  et  sont  revenus  parfaitement  sains? 

K.  Oui. 

Q.  Je  ne  sais  pas  si  vous  savez,  par  oui-dire  ou  autrement,  quelque  chose  de  tout 
cela.  Les  chevaux  dont  je  parle  pesaient  probablement  de  1,450  a  1,500  livres ;  ila 
etaient  un  peu  plus  pesants  que  le  type  que  voua  avez  mentionne.  Ces  chevaux  sont 
fort  appropries  a  leur  service. 

E.  II  y  avait  peut-etre  un  croisement  de  sang  bas-canadien. 

Q.  C'etaient  des  chevaux  noirs  avec  une  criniere  et  une  queue  ondulee. 

E.  Ce  serait  un  croisement  avec  la  race  bas-canadienne.  II  y  a  beaucoup  de  che 
vaux  au  Canada  connus  comme  chevaux  bas-canadiens  qui  sont  en  realite  un  melange 
de  Clydesdale  ou  de  Percheron  et  de  la  vieille  race  bas-canadienne. 

Q.  Si  j'en  juge  d'apres  la  description  donnee  par  1'honorable  ministre  de  1' Agri 
culture,  le  cheval  bas-canadien  doit  avoir  une  vitesse  plus  qu'ordinaire.  Je  suis  un 
grand  admirateur  de  chevaux,  et  lorsque  je  mets  la  main  sur  un  cheval  pouvaut 
faire  14  milles  a  1'heure,  je  le  considere  comme  un  excellent  cheval  de  route.  Cepen- 
dant,  les  chevaux  d'e  ce  type  sont  tres  rares. 

Par  M.  Hunt: 

Q.  Comment  se  fait  1'enregistrement  de  ces  chevaux?  Sont-ils  places  dans  une 
categoric  de  race  quelconque? 

E.  On  s'occupe  surtout  de  1'elevage  et  de  la  genealogie,  et  les  proprietaires  qui, 
demandent  1'enregistrement  sont  soumis  a  un  examen  severe  relativement  a  leur, 
elevage.  Mais  il  est  tout  a  fait  impossible  de  se  fier  entierement  aux  declarations  de 
ces  gens,  comme  il  est  impossible  de  remonter  a  1'origine  de  la  race  ou  de  la  verifier, 
d'une  maniere  quelconque;  comme  question  de  fait,  on  les  admet  surtout  d'apres  leur 
conformation. 

# 

Par  M.  Sexmith: 

Q.  A  notre  epoque,  y  a-t-il  des  etalons  pur  sang  de  ce  titre  dans  la  province 
d'Ontario? 

R.  Vous  voulez  parler  des  etalons  bas-canadiens  pur  sang?  II  y  en  a  quelques- 
uns,  mais  ils  n'ont  pas  encore  ete  soumis  a  une  nouvelle  inspection.  Nous  avons  1'in- 
ttntion  de  les  inspector  de  nouveau  au  cours  du  mois  prochain,  et  il  n'y  a  pas  le 
moindre  doute  que  plusieurs  seront  rejetes  du  registre.  Je  ne  voudrais  pas  promet- 
tre  que  la  commission  accepter  a  aucun  de  ces  chevaux. 
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Par  M.  Wright  : 

Q.  Un  systeme  du  meme  genre  existe-t-il  pour  les  autres  races?  Regie  generale, 
pour  1'enregistrement  du  betail,  1'etalon  et  la  jument  pur  sang  sont  enregistres  de 
plein  droit,  sans  inspection  d'aucune  sorte? 

L'hon.  M.  FISHER. — Je  crois  que  tous  les  autres  registres  sont  fermes  a  la  race 
originaire.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  autre  registre  que  le  bas-canadien  ou  la  race 
originaire  soit  admise.  Lorsque  les  registres  sont  fermes  pour  la  race  originaire,  on 
ne  peut  enregistrer  que  la  progeniture  des  animaux  enregistres. 

M.  WRIGHT. — Mais  peut-on  enregistrer  toute  la  progeniture  quelle  qu'elle  soit? 

INSPECTION  DU  GOUVERNEMENT. 

L'hon.  M.  FISHER. — Certainement,  le  gouvernement  n'a  aucun  systeme  d'ins- 
pection,  c'est  1'affaire  de  1'association.  Ceci  est  un  cas  ou  Ton  a  examine  1'ancien 
registre  bas-canadien  de  la  province  de  Quebec  avant  de  pouvoir,  au  ministere  de 
I'Agriculture,  approuver  1'enregistrement  des  animaux,  ou  plutot  donner  le  certificate 
que  nous  decernons  aujourd'hui  dans  le  cas  de  1'enregistrement  national  du  Canada.^ 
nous  avons  cru  qu'il  etait  de  notre  devoir  d'examiner  ces  animaux  de  nouveau,  efy 
c'est  dans  ce  but  que  ce  systeme  d'inspection  a  ete  institue.  En  faisant  cette  ins 
pection  nous  avons  constate  qu'un  grand  nombre  de  proprietaires  de  ces  animaux  ne, 
les  avaient  pas  inscrits  dans  1'ancien  registre  des  pur  sang,  mais,  que,  cependant, 
ils  pretendaient  qu'ils  etaient  des  chevaux  bas-canadiens  de  la  meilleure  race.  Con-. 
sequemment,  nous  les  avons  avises  que  quiconque  presenterait  des  chevaux  a  1'examen 
devant  cette  commission  aurait  droit  a  cet  examen,  et  que  s'ils  etaient  admis,  ilsb 
seraient  enregistres.  Ceci  etait  limite  a  une  certaine  periode,  et  apres  cette  epoque, 
les  livres  seront  fermes  et  1'on  ne  permettra  plus  1'admission  a  aucune  nouvelle  race. 
On  a  suggere  que  la  race  en  aurait  le  benefice  et  serait  peut-etre  amelioree  sous  tous 
les  rapports,  si  1'on  permettait  le  croisement  avec  quelques  etalons  de  choix.  L' Asso 
ciation  des  Eleveurs  de  chevaux  bas-canadiens  et  les  officiers  de  mon  ministere  etudient 
actuellement  la  question.  Elle  a.ses  avantages,  mais  il  y  a  des  ecueuils  a  enter;  nous 
n'en  sommes  pas  encore  arrives  a  une  conclusion. 

M.  CURRIE  (Simcoe-Xord). — Les  registres  des  pur  sang  en  permettent  1'infusion? 

L'hon.  M.  FISHER. — Si  je  comprends  bien,  les  registres  des  pur  sang  different  quel- 
que  peu  des  autres. 

M.  CURRIE  (Simcce-Nord). — Le  cheval  de  voiture  legere  n'adir.et-il  pas  le  croise 
ment  du  pur  sang? 

L'hon.  M.  FISHER. — Je  n'en  suis  pas  ci-rtciiii,  imiis  dims  le  registre  etaloii  des 
pur  sang  on  trouvera  un  rapport  des  evolutions  gencrales  d'e  la  lignee  qui  permettront 
1'enregistrement  d'un  animal,  quelle  que  soit  sa  race.  Je  ne  crois  •  pas  qu'il  y  ait 
aucune  autre  race  qui  permette  ceci,  et  c'est  pour  cette  raison  que  le  registre  etalon 
des  pur  sang  differe  quelque  peu  de  tout  autre  registre.  D'autres  registres,  celui  du 
cheval  de  voiture  legere,  je  crois,  permet. . . . 

Le  Dr  RUTHERFORD.- — Pas  aujourd'hui. 

L'hon.  M.  FISHER. — Pas  aujourd'hui?  On  permettait  autrefois  une  certaine  infu 
sion  de  pur  sang? 

Le  Dr  RUTHERFORD. — Dans  le  cas  des  chevaux  de  diligence  du  Yorkshire. 

L'hon.  M.  FISHER. — On  a  accorde  le  meme  privilege  a  quelques  races  de  che 
vaux  de  diligence.  Si  1'on  concede  une  telle  autorisation  dans  le  cas  des  chevausc 
bas-canadiens,  il  faudra  considerer  soigneusement  les  conditions  et  les  races  qui 
seraient  admises  et  ne  devraient  recevoir  1'infusion  qu'avec  le  plus  grand  soin.  Je 
puis  dire  en  parlant  du  cheval  bas-canadien  que  depuis  mon  enfance  j'ai  ete  en  conj 
tact  avec  les  chevaux.  Le  premier  cheval  que  j'ai  monte  etait  un  poney  bas-canadien 
que  mon  pere  avait  en  sa  possession  et  dont  il  s'etait  servi  pendant  plusieurs  annees. 
C'etait  un  poney  qui  trottait  de  12  a  14  milles  a  1'heure  en  tout  temps.  Mon  pere 
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etait  medecin  ct  il  avait  1'habitude  de  voyager  du  matin  au  soir,  et,  tres  souvent,  je 
1'ai  conduit  a.  raison  de  douze  inilles  a  1'heure. 

M.  WRIGHT  (Muskoka).— Quels  etaient  ses  pere  et  mere? 

L'hon.  M.  FISHER. — Je  ne  puis  vous  le  dire.  II  y  avait  alors  dans  la  province  de 
Quebec  une  immense  quantite  de  chevaux  qu'on  appelait  le  stock  bas-canadieii  pur,  et 
ce  poney  avait  tous  les  traits  caracteristiques  de  la  race.  C'etait  une  image  exacte 
du  cheval  decrit  par  le  Dr  Rutherford.  II  avait  une  robe  brune  f  oncee,  couleur  pronon- 
cee  d'acajou,  avec  une  criniere  et  une  queue  qui  balayaient  presque  le  sol. 

M.  WRIGHT  (Muskoka).— Quel  etait  son  poids? 

L'hon.  M.  FISHER. — II  avait  de  14  a  15  palmes  de  hauteur  et  pesait  probable- 
ment  environ  900  livres.  II  y  avait  des  centaines  de  chevaux  de  ce  type  dans  les 
environs  de  Montreal;  les  habitants  les  attelaient  a  leurs  charrettes  et  ils  tiraient  de 
fortes  charges;  ils  etaient  utiles  pour  tous  les  travaux  de  la  ferme.  II  y  avait  aussi 
un  autre  type  de  cheval  dont  je  me  rappelle  parfaitement  bien — un  cheval  beaucoup 
plus  gros — qu'on  appelait  le  St-Laurent.  Ces  chevaux  etaient  generalement  sous  poil 
noir,  gros,  vaillants,  tenant  la  tete  haute,  avec  un  toupet,  une  criniere  et  une  queue 
enormes;  le  poitrail  developpe;  de  puissants  animaux.  Aujourd'hui,  vous  ne  trou- 
vez  plus  un  seul  cheval  de  cette  race  sur  Pile  de  Montreal;  de  fait,  elle  est  eteinte. 

M.  CURRIE  (Simcoe-Nord). — Y  aurait-il  quelque  possibilite  de  faire  revivre  cette 
race?  • 

I/hon.  M.  FISHER. — C'est  ce  que  nous  essayons  de  faire. 

M.  HODGINS. — Avez-vous  decouvert  le  type  du  pur  cheval  bas-canadien  ? 

Lhon.  M.  FISHER. — Ceux  que  nous  avons  examines  et  enregistres  jusqu'a  present 
sont  en  plus  grand  nornbre  sur  la  rive  nord  du  St-Laurent  et  dans  les  environs  de  St- 
Hyacinthe  et  de  St-Jean.  II  en  existe  un  petit  nombre  en  aval  de  Quebec,  sur  les 
deux  rives  du  fleuve,  mais  oe  type  a  ete  pratiquement  detruit  par  1'infusion  de  sang 
etranger,  sans  discrimination,  et  d'une  maniere  absurde  et  irreguliere. 

M.  CURRIE   (Simcoe-Nord). — Esperez-vous  faire  revivre  le  type  du   St-Laurent? 

L'hon.  M.  FISHER. — Les  etalons  d'aujourd'hui,  tels  que  nous  les  voyons  dans  les 
expositions  de  chevaux  sont  plus  gros  que  1'ancien  type  que  je  decrivais  en  premier 
lieu:  le  poney  canadien.  Les  St-Laurent  pesaient  jusqu'a  1,300  livres,  et  je  crois 
que  leur  poids  moyen  etait  1,200  livres.  Les  etalons  de  notre  epoque,  tels  que  nous! 
les  trouvons  dans  nos  expositions,  pesent,  je  crois,  1,200  livres,  et  quelques-uns  attei- 
gnent  le  poids  de  1,300  livres. 

EXPOSITION    A   SAINT- JEAN,    QUE. 

Le  Dr  RUTHERFORD. — 1,250. 

L'hon.  M.  FISHER. — Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  visite  les  expositions  recentes  de 
chevaux  dans  la  province  de  Quebec.  La  derniere,  a  Saint-Jean,  etait  superbe.  II  y 
avait  plus  de  100  chevaux,  et  c'etaient  en  realite  de  fort  belles  betes.  M.  Pollard, 
parti  de  Bowmanville  en  qualite  de  juge,  que  vous  connaissez  peut-etre  comme  un 
amateur  de  chevaux,  a  eu  du  stock  bas-canadien  pendant  plusieurs  annees.  II  a  ete 
absolument  etonne  et  enchante  a  la  vue  de  1'exposition,  et  il  a  dit  que  c'etait  une1 
tache  vraiment  tres  difficile  de  decerner  des  prix,  vu  le  grand  nombre  de  chevaux  de 
premier  ordre. 

M.  SMITH  (Middlessex-Nord) . — Je  ne  vous  retiendrai  qu'un  moment,  mais  je 
voudrais  vous  dormer  un  faible  temoignage  des  bonnes  qualites  de  la  race  de  chevaux 
bas-canadiens  et  de  Popportunite  de  la  reconstituer  et  d'en  faire  1'elevage,  si  possible. 
Personnellement,  j'ai  eu  le  plaisir  de  voir  de  pres  un  grand  nombre  de  ces  chevaux, 
et  je  connais  les  bonnes  qualites  qu'ils  possedent.  Je  me  rappelle  un  cas  particulier 
d'un  attelage  double,  typique,  sur  le  grand  nombre  que  j'ai  observe.  Chacun  d'eux; 
pesait,  aussi  pres  que  possible,  1,250  livres.  Ils  etaient  tres  bien  apparies.  Leur  robe 
etait  noire,  et  ils  ressemblaient  au'  type  illustre  qui  vous  a  ete  montre,  a  Pexception,, 
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peut-etre,  qu'ils  etaient  un  pen  plus  trapus.  Dissemblables  aux  traits  caracteristi-; 
ques  dont  le  Dr  Rutherford  a  parle,  a  savoir :  leur  tendance  au  ralentissement  de  1'al-. 
lure,  que  celle  que  Ton  desirait,  ils  pouvaient  fournir  une  traite  de  10  milles  a 
1'heure  sans  y  etre  aucuinement  pousses,  et  en  les  excitant  quelque  peu,  ils  pouvaient 
faire  12  milles  a  1'heure  pend'ant  une  couple  d'heures  ou  davantage,  sans  aucune 
difficult!.  J'ai  ete  temoin  de  la  chose;  1'allure  de  10  milles  a  1'heure  pouvait  etre 
soutenue.  En  outre,  ils  pouvaient  trainer  une  charge  de  poids  ordinaire  a  raison  de 
4  milles  a  1'heute.  Je  crois  que  c'est  une  des  meilleures  qualites  que  Ton  puisjsei 
trouver  chez  un  cheval  de  ferme,  et  le  bas-canadien  est  le  cheval  ideal  du  cultivateur. 
De  plus,  j'ai  vu  ces  chevaux  se  mesurer  avec  des  chevaux  plus  gros,  pesant  probable- 
ment  de  1,600  a  1,700  livres.  Les  chevaux  bas-canadiens  trainaient  une  charge  plus 
lourde  que  des  chevaux  plus  pesants,  non  parce  qu'ils  avaient  le  poids,  mais  simple- 
ment  parce  que  les  plus  gros  animaux,  au  defbut,  depensaient  leur  energie,  et  avan- 
c.aient  par  un  simple  effort,  tandis  que  le  plus  petit  attelage  partait  avec  plus  d'elan. 
tine  fois  parti,  la  plus  grande  difficulte  etait  surmontee.  Cest  1'un  des  traits  carac- 
teristiques  que  j'ai  trouves  chez  les  chevaux  bas-canadiens,  et  je  suppose  que  nous 
n'avons  pas  encore  produit  aucune  race,  ni  melange  de  races,  de  chevaux  pouvant  ega- 
ler  le  cheval  bas-canadien  comme  cheval  d'utilite  generale.  C'est  peut-etre  le  cheval  le 
plus  precieux  que  le  cultivateur  pourrait  posseder,  soit  de  Quebec,  Ontario  ou  1'Ouest. 
II  est  sans  doute  plus  profitable  d'elever  un  cheval  plus  pesant,  parce  qu'ou  peut  le 
veridre  a  un  prix  plus  eleve. 

Le  PRESIDENT. — Je  puis  ajouter  un  mot  d'appreciation  dans  le  meme  sens  que 
M.  Smith.  Des  ma  premiere  jeunesse,  mes  parents  obtinrent  possession  d'un  bas- 
canadien,  ou  d'un  cheval  qu'on  disait  etre  un  poney  bas-canadien,  pesant  environ 
1,000  livres.  II  etait  tout  a  fait  noir,  et  c'etait  un  admirable  type  de  cheval,  bien 
membru,  campe  sur  de  bonnes  jambes  propres,  pouvant  trotter  un  mille  en  quatre- 
minutes  sur  une  route  ordinaire.  Ce  poney  pouvait  couvrir  12  milles  a  1'heure 
pendant  une,  deux,  trois  ou  quatre  heures,  en  realite  pendant  toute  une  journee,  et 
je  1'ai  mene  sur  une  distance  de  30  ou  40  milles,  et  il  revenait  au  logis  aussi  alerte 
qu'au  depart.  Nous  eumes  ce  poney  a  1'age  de  quatre  ans  et  nous  1'avons  garde  jus- 
qu'a  sa  mort.  On  1'admirait  partout  ou  il  passait.  Soit  a  la  ville,  soit  a  la  campagne, 
les  gens  1'admiraient  et  disaient :  "C'est  un  beau  cheval ;  ou  1'avez-vous  pris  ?"  II. 
avait  ete  eleve  pat  un  cultivateur  du  voisinage;  je  ne  sais  pas  d'ou  venait  sa  mere, 
mais  c'etait,  dans  mon  opinion,  le  vrai  type  du  cheval  bas-canadien,  un  des  chevaux 
les  plus  beaux  et  les  plus  iitiles  que  nous  ayons  jamais  eus  sur  notre  ferme,  un  bel 
animal  utile  de  toutes  manieres.  Je  crois  que  ce  devait  etre  le  type  ideal  du  cheval 
bas-canadien. 

TELEGONIE. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Je  desire  demander  au  Dr  Kutherford  1'explication  du  fait  suivant.  C'est  un 
ministre  presbyterien  qui  m'en  a  parle.  II  etait  le  possesseur  d'une  jument  du  type 
de  voiture  legere.  II  1'accoupla  avec  un  etalon  de  course  enregistre.  Elle  perdit  un 
poulain  environ  deux  mois  avant  son  temps.  Quelques  mois  apres,  il  1'accoupla  avec 
I'im  des  meilleurs  chevaux  de  voiture  de  la  plus  belle  race,  et  le  resultat  fut  utL 
poulain  de  course  du  type  de  voiture  legere.  Pouvez-vous  expliquer  cela? 

E.  Je  vous  demanderais  avant  de  repondre  a  la  question  si  1'accouplement  avec 
1'etalon  de  course  etait  le  premier  que  la  jument  avait  eu  ? 

Q.  Je  le  crois. 

R.  C'est  ce  que  1'on  connait  sous  le  nom  de  telegonie  et  c'est  1'un  des  sujets  les 
plus  discutes  parmi  les  eleveurs  de  nos  jours.  Plusieurs  eleveurs  et  plusieurs  hommes 
d'experience  et  moi-meme  qui  suis  un  fervant  croyant  de  cette  theorie,  pretendent 
qu'un  animal,  accouple  pour  la  premiere  fois,  est  sujet  pour  toujours  a  montrer  dans 
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sa  progeniture  quelques  traits  caracteristiques  du  premier  male  avec  lequel  il  a  ete 
accouple.  Le  professeur  Cossar  Ewart,  frere  de  1'architecte  en  chef  du  ministere 
des  Travaux  Publics,  ici,  a  fait  une  etude  approfondie  du  sujet  et  a  demontre  a  sa 
propre  et  entiere  satisfaction,  ainsi  qu'a  celle  de  ceux  qui  sont  de  la  meme  opinion 
qxie  lui-meme,  que  cela  n'existe  pas.  Cependant,  par  mon  experience  personnelle,  qui 
ccuvre  aujourd'hui,  malheureusement  un  grand  nombre  d'annees,  j'en  ai  vu  tant 
d'exemples  qu'il  me  faudra  beaucoup  plus  que  les  preuves  produites  par  le  profes 
seur  Ewart  pour  me  convaincre  que  les  faits  semblables  a  ceux  que  vous  avez  decrits 
ne  sont  pas  tout  a  fait  dans  1'ordre  naturel  des  choses. 

CARACTERE    DU    CHEVAL    BAS-CANADIEN. 

L'hon.  M.  FISHER.— II  y  a  une  autre  chose  que  je  desirerais  dire  au  sujet  du 
cheval  bas-canadien — on  n'en  a  pas  encore  parle — et  cela  a  trait  a  son  caractere.  Ce 
cheval,  regie  generale,  est  le  plus  doux,  le  plus  gentil  et  le  plus  docile  que  j'aie  jamais 
eu  1'opportunite  de  conduire,  et  il  est  aussi  1'un  des  plus  vaillants  a  son  travail;  il  ne 
se  rebute  jamais,  quel  que  soit  le  travail  qu'il  accomplit.  Sur  la  route  il  est  infati- 
gable  et  attele  a  une  charge,  il  fait  tous  les  efforts  jusqu'a  ce  qu'elle  soit  en  mouve- 
ment.  II  n'est  jamais  retif  et  les  enfants  peuvent  s'en  servir  avec  la  plus  grande 
surete.  II  est  doux  et  docile  de  toutes  les  manieres. 

Par  M.  Currie  (Simcoe-Nord): 

Q.  Qu'obtiendrez-vous  par  le  croisement  de  la  jument  bas-canadienne  avec  un! 
Clydesdale  comme  celui  auquel  vous  avez  fait  allusion. 

E.  King  John,  je  crois,  est  plus  proche  du  Percheron  que  du  Clydesdale,  si  j'en 
juge  d'apres  son  portrait.  Le  cheval  King  John  etait  un  tres  be]  animal,  de  grande 
symetrie  de  conformation.  Je  crois  moi-meme  que  dans  le  premier  croisement,  vous 
auriez  probablement  un  animal  tres  utile  du  Clydesdale,  un  tres  Ibon  cheval,  mais 
alors  vous  ne  pourriez  continuer  ce  croisement  et  vous  seriez  simplement  force  de 
vons  en  tenir  la. 

Q.  Voici  la  raison  de  cette  question:  les  cutivateurs  de  1'Ontario  occidental,  sur- 
tout  dans  le  district  que  je  represents,  n'eleveront,  avec  un  pur  sang,  ou  un  Clydes-' 
dale  bien  cote  ou  bien  eleve,  soit  comme  cheval  de  travail  ou  de  trait,  :et  ils  disent 
qu'ils  sont  les  seuls  types  de  chevaux  qui  peuvent  etre  d'aucune  valeur  s'ils  veulent 
les  vendre.  Lorsque  vous  leur  demandez  d'introduire  un  sang  nouveau  quelconque 
ils  ne  s'en  soucient  guere,  a  moins  qu'ils  ne  pensent  qu'ils  peuvent  ameliorer  ces 
lignees.  Je  desirerais  savoir  si  ce  type  de  cheval  pourrait  les  aider  dans  cette  direc 
tion? 

E.  Je  ne  le  crois  pas. 

if.  MILLER. — On  a  fait  allusion  a  1'exposition  des  chevaux  bas-canadiens  tenue 
1'annee  derniere.  Je  desirerais  savoir  quand  et  ou  1'on  sie  propose  de  tenir  cette 
exposition  cette  annee? 

E.  L'exposition  sera  tenue  durant  le  mois  de  septembre  a  Saint-Hyacinthe.  L'an- 
nee  derniere  c'etait  a  Saint-Jean,  mais  cette  annee,  suivant  les  arrangements  aetuels, 
elle  sera  tenue  a  Saint-Hyacinthe. 

Par  M.  Currie  (Simcoe-Nord)  : 
Q.  Ces  chevaux  sont- ils  exposes  a  Toronto? 
E.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 
Q.  Pourquoi? 

E.  II  n'y  a  pas  de  classe  pour  eux. 
Q.  II  n'y  a  pas  de  classe  pour  eux? 
E.  Non. 

Q.  Est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas  en  former  une? 
E.  Cela,  naturellement,  concerne  les  gens  de  Toronto. 
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Par  M.  Hodgins: 

Q.  Quelle  est  la  vaLeur  approximative  de  ces  etalons  bas-canadiens  ?    • 

R.  Eh  bien,  comparativement,  il  n'y  a  que  quelques  tons  chevaux  a  vendre.  Le 
plus  haut  prix  dont  j'aie  jamais  entendu  parler  etait  $1,500. 

Q.  A  peu  pres  la  meme  chose  que  les  Clydesdale,  je  suppose? 

E.  Oui.  II  est  tres  difficile  de  s'en  procurer  des  reellement  bons,  parce  que  les 
gens  n'aiment  pas  a  s'en  defaire. 

Par  M.  Cash: 

Q.  Ces  chevaux  sont-ils  nombreux? 

E.  Dans  le  Stud-Book  actuel,  nous  en  avons  enregistre  969 — naturellement  les 
juments  etaient  en  majorite. 

M.  MILLER. — Je  crois,  monsieur  le  president,  que  c'est  le  document  le  plus  inte- 
ressant  que  nous  ayons  entendu  dans  ce  comite,  et  je  propose  un  vote  sincere  de  re- 
merciements  au  Dr  Eutherford. 


Apres  avoir  lu  la  transcription  ci-haut  de  mon  temoignage,  je  certifie  qu'elle  est 
correcte. 

J.  G.  EUTHERFOED, 

Directeur  Veterinairie  General  et  Commissaire  du  Betail. 


M.  J.  A.  KUDDICK,  COM11ISSAIRE  DE  L'lNDUSTIUE  LAITIERE 
9  EDOUARD  VII  ANNEXE  No  2  A.  1909 


INDUSTRIE  LAITIERE  ET  INSTALLATIONS  FRIGORIFIPS. 

CllAMBHE    DES    Coil JIUN1CS, 

SALLE  DE  COMITE  N°  34, 

MERCREDI,  24  mars  1909. 

Le  comite  special  permanent  de  1'Agriculture  et  de  la  Colonisation  s'est  reuni  a 
11  heures  de  1'avant-midi,  M.  Schell,  le  president  au  fauteuil. 

Le  PRESIDENT.— II  nous  fait  beaucoup  plaisir  d'avoir  M.  Euddick  au  milieu  de 
nous,  ce  matin.  Vous  connaissez  bien  ce  monsieur  et  vous  etes  parfaitement  au  cou- 
rant  de  1'ceuvre  qu'il  accomplit.  Je  n'ai  pas  besoin,  par  consequent,  de  vous  le  pre 
senter,  et  je  lui  demanderais  de  bien  vouloir  vous  adresser  la  parole. 

M.  RUDDICK.- — Monsieur  le  president,  messieurs, — C'est  avec  plaisir  que  je  me  pre- 
sente  devant  le  comite  de  1'Agriculture  pour  le  reiiseigner  sur  ce  qui  se  fait  dans  la 
division  du  ministere  de  1'Agriculture  que  je  dirige — celle  de  "  1'industrie  laitiere  et 
des  installations  frigorifiques  ".  II  me  semble  que  c'cst  la  un  sujet  iuteressant  a  dis- 
cuter,  surtout  devant  un  nouveau  comite  et  a  1'ouverture  d'un  nouveau  parlement. 

J'aimerais  a  dire  quelques  mots  au  sujet  des  circonstances  dans  lesquelles  fut  creee 
cette  division  du  service.  Sou  origine  remonte  au  ler  fevrier  1890,  alors  que  le  pro- 
fpsseur  James  W.  Robertson  fut  nomme  commissaire  de  1'industrie  laitiere  et 
agronome  de  la  station  centrale.  En  meme  temps,  M.  J.  C.  Chapais,  qui  reside 
a  Saint-Denis,  dans  la  province  de  Quebec,  etait  nomme  sous-commissaire  de 
1'iudustrie  laitiere,  et  il  remplit  encore  cette  charge.  En  1891,  au  printemps, 
un  certain  nombre  d'experts  furent  nommes  pour  aider  le  professeur  Robert 
son  dans  l'accomplisseinent  de  sa  tache.  Ma  nomination  date  du  6  avril  1891,  et  je 
crois  avoir  1'honneur  d'etre  le  premier  qui  ait  ete  appele  a  faire  partie  du  personnel  du 
commissaire  de  1'industrie  laitiere.  Le  personnel  fut  augmente  de  temps  a  autre  a 
mcsure  que  le  travail  augmentait,  et,  en  1899,  M.  F.  W.  Hodson  fut  nomme  commis 
saire  du  betail,  sous  les  ordres  du  commissaire  de  1'agriculture  et  de  1'industrie  laitiere 
(titre  qu'avait  alovs  le  professeur  Robertson).  En  1901,  cette  branche  du  service  fut 
divise  en  4  branches :  celle  de  "  1'industrie  laitiere ",  celle  du  "  betail ",  celle  de  la 
"  creation  de  nouveaux  debouches  "  et  celle  des  "  installations  frigorifiques  ".  Plus 
tard  les  branches  des  "  fruits  ",  des  "  graines  de  semence  "  et  des  "  volailles  "  furent 
ajoutees  a  cellos  qui  existaient  deja.  Puis,  lorsque  le  Dr  Robertson  donna  sa  demis 
sion,  le  31  decembre  1904,  le  departement  fut  reorganise.  Les  branches  du  betail  et  des 
volailles  furent  fusionnees  en  une  division  separee,  qu'on  appela  la  "  division  du 
betail",  et  celle  des  graines  de  semence  fut  aussi  constitute  en  une  division 
distincte.  Les  branches  de  1'industrie  laitiere,  des  installations  frigorifiques,  des  fruits 
et  de  la  creation  de  nouveaux  debouches  formerent  la  division  de  1'industrie  laitiere, 
comme  on.  1'appelait  alors,  et  le  ministre  me  fit  1'honneur  de  me  nommer  commissaire 
de  cette  derniere  division.  Telle  est  1'origine  de  la  division  du  ministere  que  je  dirige, 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  sauf  que  son  nom  a  ete  change  en  celui  de  "  division 
de  1'industrie  laitiere  et  des  installations  frigorifiques  "  lors  de  1'adoption  de  la  loi 
concernant  les  installations  frigorifiques. 

Par  M.  Armstrong  : 

Q.  Avant  de  passer  a  un  autre  sujet,  veuillez  me  dire  si  vous  croyez  qu'il  est  sage 
de  continuer  a  laisser  toutes  ces  diverses  branches  du  service  sous  la  direction  d'un 
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seul  homme,  qui,  comme  vous  par  exemple,  est  suppose  consacrer  presque^tout  son 
temps  a  1'industrie  laitiere?     D'apres  vous,  le  fonctionnaire  qui  a  a  voir  a  tant 
choses  ne  doit-il  pas  necessairement  en  negliger  quelques-unes,  et  ne  croyez-voi: 
qu'il  serait  plus  en  etat  de  faire  un  travail  utile  et  de  bien  renseigner  le  ministre  : 
n'avait  a  s'occuper  que  des  affaires  du  ressort  d'une  seule  de  ces  branches  du  departe 
ment  ? 

R.  Vous  me  demandez  la  d'exprimer  une  opinion  sur  la  politique  actuellement 
suivie,  et  je  ne  me  crois  pas  competent  pour  repondre  a  cette  question.  Mais,  avec 
votre  permission,  je  dissiperai  la  fausse  impression  sous  laquelle  vous  paraissez  etre 
quant  au  travail  que  je  fais.  Vous  avez  dit  que  j'etais  suppose  consacrer  tout  mon 
temps  a  1'industrie  laitiere.  Or,  je  dois  vous  dire  que  je  donne  beaucoup  moins  de 
temps  a  1'industrie  laitiere  qu'aux  autres  affaires  du  departement.  Si  vous  voulez  me 
permettre  de  continuer,  je  crois  pouvoir  vous  demontrer  que  je  consacre  bien  plus  de 
temps  aux  autres  affaires  dont  je  suis  charge  de  m'occuper. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  etes  parfaitement  verse  dans  la  pomiculture,  ou 
vous  occupez-vous  simplement  de  1'empaquetage  et  de  1'expedition  des  fruits? 

R.  Je  ne  pretends  pas  etre  un  expert  en  horticulture,  et  je  n'ai  pas  besoin  non  plus 
de  1'etre  pour  remplir  la  charge  qui  m'a  ete  confiee. 

Q.  Vous  voyez  a  ce  que  les  fruits  soient  convenablement  classes  et  empaquetes? 

R.  Nous  nous  occupons  du  transport  et  de  1'exportation  des  fruits.  Tout  ce  qui 
se  rapporte  a  I'horticultnre  est  du  ressort  des  fonctionnaires  preposes  a  la  station 
agronomique. 

BRANCHE   DE   L'lNDUSTRIE   LAITIERE. 

Maintenant,  avec  votre  permission,  je  vais  vous  indiquer  ce  qui  s'est  fait  dans 
chacune  des  quatre  branches  de  la  division  du  service  que  je  dirige,  en  commengant 
par  celle  de  1'industrie  laitiere  vu  qu'elle  est  la  plus  ancienne.  II  y  a  un  an  ou  deux, 
le  ministre,  a  ma  demande,  adjoignit  au  personnel  de  ma  division  1'un  des  experts  en 
laitages  les  mieux  connus  du  Canada,  M.  George  H.  Barr,  qui  est  notre  expert  en  chef 
et  qui  s'occupe  des  details  de  1'administration  sous  ma  direction. 

Par  M.  Wilson  (Lennox  et  Addington)  : 

Q.  Quand  a-t-il  ete  nomme? 

R.  II  y  a  environ  deux  ans.  II  etait  autrefois  instructeur  en  chef  pour  1'industrie 
laitiere  dans  la  region  occidentale  d'Ontario  et  surintendant  de  1'ecole  laitiere  de 
Strathroy.  II  est  un  des  experts  en  laitages  les  plus  renommes  du  Canada,  et  nous 
avons  ete  chanceux  d'avoir  ses  services.  Maintenant,  permettez-moi  de  vous  mettre 
au  courant  de  ce  qui  a  ete  fait  dans  cette  division.  L'ete  dernier,  M.  Barr  fut  charge 
de  faire  certaines  etudes  d'experimentation  dans  le  comte  de  Lanark.  Apres  nous  etre 
assure  1'usage  d'une  partie  d'un  fromage,  nous  fimes  des  experiences  relativement 
a  la  manutention  du  lait  sur  les  termes  pour  la  fabrication  du  fromage.  II  ne  serait 
guere  interessant  pour  vous  que  j'entre  dans  les  details;  qu'il  me  suffise  de  dire  que 
cela  a  amene  une  veritable  revolution  dans  la  manutention  du  lait  pour  la  fabrication 
de  fromage.  Depuis  25  ans,  je  ne  crois  pas  que  rien  n'ait  ete  juge  plus  important  ou 
ait  ete  plus  apprecie,  aux  conventions  des  eleveurs  de  vaches  laitieres,  que  les  resultats 
des  experiences  que  nous  avons  faites  au  cours  de  1'ete  dernier.  II  me  fait  plaisir  de 
dire  que  la  manutention  du  lait  sur  les  fermes  pour  la  production  du  fromage  a  ete 
ainsi  simplifiee,  et  les  clients  des  fromageries  savent  maintenant  ce  qu'ils  ont  a  faire 
pour  que  le  lait  produise  plus  de  fromage  et  du  fromage  de  meilleure  qualite. 
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ASSOCIATIONS   DE   CONSTATATION   DU   RENDEMENT   DES   VACHES   LAITIERES. 

L'une  des  choses  les  plus  interessantes  et  les  plus  importantes  a  signaler  dans  la 
branche  de  1'industrie  laitiere,  est  1'organisation  d'associations  pour  la  constatation  du 
rendement  des  vaches  laitieres  et  1'encouragement  donne,  a  cet  egard,  aux  cultivateurs 
individuels,  afin  d'augmenter  la  production  des  troupeaux  de  vaches  du  Canada,  qui 
est  actuellement  bien  au-dessous  de  ce  qu'elle  devrait  etre.  Les  autorites  provinciales 
d'Ontario  ont  constate  1'annee  derniere,  d'apres  les  statistiques  qui  leur  avaient  ete 
fournies  par  les  secretaires  des  f romageries,  que  la  quantite  moyenne  de  lait  livree  aux 
fromageries  de  la  region  orientale  d'Ontario  pendant  1'annee  1908  n'etait  que  d'un  peu 
plus  de  2,700  livres  par  vache.  Et,  cependant,  celui  qui  emporta  le  prix  dans  le  con- 
cours  des  troupeaux  de  vaches  laitieres  qui  cut  lieu  1'annee  derniere,  dans  la  region 
occidentale  d'Ontario,  avait  livre  au  dela  de  8,000  livres  de  lait  par  vache,  pendant  la 
meme  periode  de  temps.  Son  troupeau  etait  probablement  un  des  meilleurs,  mais  on  a 
la  une  idee  du  fort  rendement  que  peuvent  donner  de  bonnes  vaches  laitieres. 

Par  M.  Wilson  (Lennox  et  Addington)  : 

Q.  Ce  rendement  est  plus  que  double  de  celui  que  vous  avez  mentionne  en  premier 
lieu? 

K.  Oui. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'association  de  ce  genre  dans  la  province  d'Ontario? 

B.  A  1'heure  qu'il  est,  il  y  a  94  associations  et  10  groupes  de  trois  ou  qua- 
tre  cultivateurs,  qui  se  sont  reunis  dans  le  meme  but;  de  plus  il  y  a  uu  grand  nombre 
de  personnes  qui  nous  demandent  de  leur  transmettre  les  formules  necessaires  pour 
I'enregistrement  du  rendement  des  vaches  laitieres — formules  que  nous  fournissons 
gratuitement.  Nous  encourageons  cela  autant  que  nous  pouvons.  Les  cultivateurs, 
par  tout  le  pays,  prennent  de  plus  en  plus  d'interet  a  la  chose.  Par  chaque  courrier, 
nous  recevons  des  lettres  d'un  grand  nombre  de  personnes,  qui  nous  demandent  de  leur 
'envoyer  les  formules.  M.  C.  F.  Whitley,  qui  est  prepose  a  cette  branche  du  service, 
deploie  beaucoup  de  zele  et  d'activite. 

Par  M.  Broder: 

Q.  C'est  en  1908,  n'est-ce  pas,  que  le  rendement  des  vaches  laitieres  a  ete  enre- 
gistre,  dans  la  province  d'Ontario? 
E.  Oui. 

Q.  Cette  aimee-la,  1'ete  a  ete  tres  sec? 
E.  Oui.    J'aurais  du  faire  remarquer  cela. 

Par  M.  Staples: 

Q.  Est-ce  que  1'augmentation  dans  la  production  du  lait  ne  doit  pas  etre  attribute 
aux  soins  qui  ont  ete  donnes  aux  vaches  plutot  qu'au  fait  qu'elles  etaient  de  telle  ou 
telle  race? 

E.  Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  du  au  fait  que  les  vaches  etaient  de  telle  ou  telle 
race.  C'est  du  a  leur  individ'ualite,  car  nous  avons  constate  par  nos  registres  qu'il  y 
a  de  bonnes  productrices  et  de  pietres  productrices  parmi  toutes  les  races. 

Q.  C'est  ce  que  je  veux  dire.    Vous  attribuez  cela  aux  soins  donnes  aux  vaches? 

E.  Les  soins  et  la  pature  y  sont  pour  beaucoup,  mais  1'individualite  y  est  enqore 
pour  bien  plus. 

Par  M.  Broder: 

Q.  L'oii  peut  obtenir  autant  de  lait  d'une  bonne  vache  qui  ne  regoit  que  peu  de 
soins  que  d'une  mauvaise  vache  ? 

E.  Oui.  J'aimerais  a  vous  faire  comprendre  comment  1'on  precede.  Un  groupe  de 
cultivateurs  (disons  de  10  a  20)  s'entendent  pour  peser  le  lait  a  certains  jours  du  mois 
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et  pour  en  porter  un  echantillon  a  un  endroit  central,  pres  de  la  fromagerie  ou  de  la 
beurrerie,  ou  se  fait  1'analyse.  D'apres  le  systeme  actuel,  le  ministere  de  1' Agriculture 
charge  une  personne,  dans  chaque  localite,  d'analyser  le  lait.  Nous  payons  environ 
5  sous  par  analyse.  Nous  epargnons  ainsi  les  frais  de  deplacement  qu'il  faudrait  payer 
au  fonctionnaire  qui  serait  charge  de  cette  besogne  et  qui  aurait  a  se  transporter  d'un 
endroit  a  1'autre.  De  plus,  nous  voulons  de  cette  fagon  engager  les  proprietaires  de 
fromageries  et  de  beurreries  a  s'interesser  a  la  chose.  Et  ils  devraient  nous  encoura- 
ger,  car  celui  qui  exploite  une  fromagerie  a  certainemnt  interet  a  ce  que  la  production 
du  lait  augmente  dans  la  localite  qui  alimente  son  etablissement.  Les  frais  de  trans 
port  se  trouvent  reduits  et  les  frais  de  fabrication  du  fromage  et  du  beurre,  dans  ce 
pays,  seraient  aussi  sensiblement  reduits  si  la  production  du  lait  dans  les  localites  qui 
approvisionnent  les  fromageries  et  les  beurreries  etait  accrue,  et  elle  pourrait  certaine- 
ment  1'etre  d'un  tiers  et  meme  de  50  pour  100  si  les  cultivateurs  etudiaient  leurs  trou- 
peaux,  faisaient  de  judicieuses  selections  et  n'elevaient  que  des  betes  d'un  bon  rapport. 

Q.  Avant  que  le  rendement  de  leurs  vaches  ait  ete  methodiquement  determine,  les 
cultivateurs  ignoraient  la  quantite  de  lait  qu'elles  produisaient  individuellement? 

R.  Oui.  II  y  a  eu  de  tres  grandes  surprises.  Chose  etrange,  la  plupart  des  culti 
vateurs  jugent  leurs  vaches  par  la  quantite  de  lait  qu'elles  donnent  pendant  qu'elles 
sont  dans  toute  leur  vigueur;  or  c'est  la  laitiere  persistante  qui  est  en  fin  de  compte 
la  meilleure  productrice.  Apres  que  les  releves  des  analyses  et  des  poids  pour  le  mois 
ont  ete  obtenus,  ils  sont  envoyes  a  mon  bureau  et  compiles,  puis  un  rapport,  indiquant 
le  rendement  total  de  chaque  vache  depuis  le  commencement  de  1'annee,  est  transmis 
a  tous  les  mernbres  des  associations.  Ensuite  nous  faisons  un  sommaire  mensuel,  dont 
une  copie  est  transmise  a  chacun  des  membres  des  associations,  qui  sont  ainsi  en 
mesure  de  faire  d'interessantes  et  instructives  comparaisons.  Des  copies  de  ces  sorn- 
maires  sont  aussi  envoyees  aux  journaux. 

Par  M.  Wilson  (Lennox  et  Addington) : 

Q.  J'ai  envoye  des  exemplaires  d'un  bulletin  au  sujet  de  la  determination  du 
rendement  des  vaches  laitieres  a  un  grand  nombre  de  cultivateurs  de  ma  circonscrip- 
tion.  Ils  ont  beaucoup  apprecie  ce  qui  etait  dit  dans  ce  bulletin  et  plusieurs  m'ont 
ecrit  pour  me  remercier  de  leur  en  avoir  donne  communication. 

E.  II  y  a  plusieurs  autres  choses  interessantes  que  je  pourrais  vous  dire  sur  cette 
matiere,  mais  mon  temps  est  limite,  de  sorte  qu'il  me  faut  passer  a  un  autre  sujet. 

AFFINAGE  DU   FROMAGE  A   FROID. 

Nous  continuons  a  insister  aupres  des  proprietaires  de  fromageries  pour  qu'ils 
affinent  leur  fromage  a  froid.  II  me  fait  plaisir  de  dire  qu'il  a  ete  fait  beaucoup  de 
progres  a  cet  egard.  H  y  a  actuellement  dans  la  region  sud-ouest  d'Ontario  au  dela  de 
100  fromageries  (au  nombre  desquelles  Ton  compte  quelques-unes  des  plus  impor- 
tantes  du  Canada)  qui  sont  pourvues  des  appareils  voulus  pour  permettre  de  controler 
la  temperature  et  ou  le  fromage  peut  ainsi  etre  fabrique  dans  des  conditions  f avorables. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Et  les  proprietaires  de  ces  fromageries  regoivent  un  plus  haut  prix  nour  leur 
fromage  ? 

R.  Oui. 

Q.  Combien  plus? 

Q.  Quelques-uns  regoivent  jusqu'a  J  de  sou  de  plus.  Le  fait  est  que  1'on  retire 
•  insi  un  plus  fort  rendement  du  lait  et  que  1'on  evite  de  plus  les  perte?  q ui  so  p  o- 
duisent  mevitablement  lorsque  le  fromage  n'est  pas  affine  a  froid. 
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Par  I'honorable  M.  Fisher: 

Q.  Le  fromage  se  contracte  moins? 

K.  Oui,  c'est  ce  que  j'avais  dans  1'idee  en  disant  que  Ton  retire  un  plus  fort 
rendement  du  lait.  A  un  banquet  de  fromagers  qui  cut  lieu  1'autre  soir  a  Belleville 
et  ou  j'etais  present,  le  commissionnaire  pour  une  des  fromageries  les  plus  importantes 
de  ce  district  a  declare  que  les  proprietaires  de  cette  fromagerie  avaient  etabli,  il  y  a 
deux  ans,  une  chambre  d'affinage  a  froid,  et  que  tous  calculs  f aits,  ils  avaient  constate 
qu'ils  avaient  fait  depuis  lors  $1,000  de  plus  en  retour  d'une  depense  d'a  peu  pres 
$600.  Je  pourrais  vous  citer  de  nombreuses  declarations  de  meme  nature. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Vous  croyez  que  1'augmentation  dans  le  prix  est  d'enviroii  un  demi-sou  la  livre  ? 

R.  Je  ne  dis  pas  que  Ton  fait  un  demi-sou  de  plus  par  livre,  mais  Ton  retire  de 
cela  d'autres  avantages.  Le  rendement  est  plus  fort  et  il  n'y  a  plus  de  fromage  defec- 
tueux  a  elaguer.  La  declaration  faite  par  le  commissionnaire  dont  je  viens  de  parler 
resume  parfaitement  la  situation.  "  J'ai  agi,  a-t-il  dit,  comme  commissionnaire  pour 
cette  fromagerie  depuis  vingt  ans  et  j'avais  toujours  eu  par  le  passe  plus  ou  moins  de 
difficulte  a  vendre  le  fromage.  II  y  avait  des  plaintes  constantes  au  sujet  de  sa  qualite. 
Depuis  que  le  fromage  est  affine  a  froid,  il  est  en  tres  grande  demande  et  personne  ne 
se  plaint  plus  ".  II  y  a  la  un  avantage  tout  aussi  appreciable  que  1'augmentation  dans 
le  prix  de  vente. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  en  resulte  pour  le  cultivateur  un  surcroit  de  gain  d'a  peu 
pres  un  demi-sou  la  livre? 

R.  Oui,  a  peu  pres  un  demi-sou. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  Le  fromage  se  contracte  moins,  avez-vous  dit? 

R.  Oui,  le  fromage  ne  se  contracte  pas  autant  a  une  temperature  basse. 

Q.  Le  fromage  se  contracte  beaucoup  sous  la  methode  actuelle,  et  c'est  une  des 
raisons  pour  lesquelles  je  crois  que  1'introduction  du  systeme  d'affinage  a  froid  est  une 
bonne  chose;  cela  permet  de  conserver  le  fromage  dans  une  bien  meilleure  condition. 
Dans  la  localite  ou  je  demeure,  le  fromage  est  expedie  au  bout  de  10  jours,  et  il  se 
contracte  beaucoup. 

R.  Le  fromage  se  contracte  beaucoup  dans  1'espace  de  10  jours.  Je  sais  que  de 
grandes  quantites  de  fromage  beaucoup  trop  vert  sont  expediees,  et  cela  fait  beaucoup 
de  tort  au  commerce  de  fromage. 

M.  SEXSMITH. — Je  crois  qu'il  faut  affiner  le  fromage  a  froid  si  1'on  veut  qu'il  se 
conserve  bien. 

Par  M.  Broder: 

Q.  II  y  a  une  grande  difference  entre  1'entreposage  a  froid  et  1'affinage  a  froid? 

R.  On  doit  affiner  le  fromage  a  une  temperature  d'a  peu  pres  60  degres.  C'est  ce 
qu'on  appelle  1'affinage  a  froid.  Ce  n'est  pas  la  du  tout  1'entreposage  a  froid. 

Q.  Malheureusement,  1'on  confond  les  deux. 

R.  Je  le  sais,  mais  ce  sont  deux  choses  tout  a  fait  differentes.  II  ne  faut  pas 
mettre  le  fromage  dans  un  entrepot  frigorifique.  Le  fromage  n'acquerra  pas  une 
bonne  saveur  si  on  le  tisnt  a  une  temperature  tres  basse  ou  a  une  temperature  tres 
haute. 

Par  M.  Thornton: 

Q.  A  quelle  temperature  doit-on  le  te-nir? 
R.  A  une  temperature  d'a  peu  pros  60°. 
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PLANS  DE  FROMAGERIES. 

Nous  sommes  toujours  prets  a  fournir  aux  proprietaires  de  fromageries  des  plans 
pour  1'amelioration  des  chambres  d'affinage.  Les  plans  que  nous  recommandons  de 
suivre  sont  ceux  que  j'ai  dresses  il  y  a  quelques  annees  a  la  suite  d'une  longue^ expe 
rience  dans  la  construction  et  I'amenagement  des  fromageries.  Les  devis  bases  sur 
ces  plans  figurent  dans  le  rapport  du  commissaire  de  1'industrie  laitiere  pour  1906,  e: 
il  nous  reste  encore  plusieurs  exemplaires  de  ce  rapport  pour  distribution. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  fromageries  pourvues  de  chambres  d'affinage  a  froid? 

E.  A  peu  pres  100  a  1'heure  qu'il  est.  Plusieurs  fromageries  ont  ete  ameliorees 
cette  annee.  L'on  s'interesse  plus  vivement  a  la  chose  que  par  le  passe  si  j'en  juge  par 
le  grand  nombre  de  demandes  de  renseignements  que  j'ai  regues  dans  ces  derniers 
temps. 

L'annee  derniere,  un  des  fonctionnaires  attaches  a  la  division  de  I'industrie  lai-, 
tiere  a  ete  envoye  a  Montreal  pour  agir  comme  arbitre  officiel  en  fait  de  beurre  et  de 
fromage.  Lorsqu'il  s'elevait  une  dispute  entre  1'acheteur  et  le  vendeur  quant  a  la 
qualite  du  fromage  et  que  tous  deux  requeraient  1'intervention  de  ce  fonctionnaire, 
celui-ci  examinait  le  fromage  et  faisait  un  rapport  ou  il  disait  si  le  fromage  etait  de 
la  qualite  voulue  ou  non.  II  me  fait  plaisir  de  dire  que  toutes  les  decisions  rendues 
par  1'arbitre  ont  ete  acceptees  comme  finales  par  les  interesses  bien  qu'il  ne  fut  revetu 
d'aucune  autorite.  L'on  a  eu  si  peu  besoin  des  services  de  cet  arbitre  1'annee  dernier?, 
qu'il  semblerait  que  sa  presence  a  Montreal  n'est  guere  necessaire.  II  est  vrai  que  ia 
fromage  a  ete  en  assez  grande  demande  et  que  1'on  s'est  montre  moins  exigeant  que 
par  le  passe  quant  a  la  qualite. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Le  fait  qu'il  y  avait  la  un  arbitre  a  probablement  evite  beaucoup  de  difficultes  I 

R.  Tres  probablement. 

Un  autre  fonctionnaire  de  la  division  de  I'industrie  laitiere  qui  parait  faire  un 
travail  utile  est  1'inspecteur  des  produits  laitiers.  Ce  fonctionnaire  parcourt  le  pays 
et  visite  les  centres  ou  le  beurre  est  fabrique  et  ou  il  est  empaquete  dans  le  but  de 
s'assurer  si  la  loi  concernant  le  beurre  et  les  lois  relatives  aux  autres  produits  laitiers 
sont  observees.  II  me  fait  plaisir  de  dire  que  ces  lois  sont  rarement  violees,  mais  tout 
recemment  une  maison  de  commerce  de  Quebec  a  ete  condamnee  pour  avoir  vendu  du 
beurre  falsifie,  et,  au  cours  de  1'enquete  qui  fut  faite  a  ce  sujet,  il  a  ete  constate  que 
ce  beurre  avait  ete  fabrique  par  un  individu  demeurant  a  Montreal. 

Q.  Est-ce  que  cela  est  arrive  recemment? 

R.  II  y  a  environ  quatre  semaines. 

Q.  J'ai  lu  quelque  chose  dans  les  journaux  a  ce  sujet. 

E.  Le  proprietaire  de  la  manufacture  fut  condamne  a  une  amende  de  $400  pour 
avoir  fabrique  du  beurre  falsifie,  et  j'espere  que  cela  ne  se  repetera  plus.  II  me  fait 
plaisir  de  dire  que  c'est  la  premiere  fois,  a  notre  connaissance,  que  de  la  margarine 
(comme  on  pourrait  1'appeler)  avait  ete  fabriquee  dans  ce  pays,  et  nous  croyons  avoir 
reussi  a  mettre  un  terme  a  ces  falsifications.  L'on  exercera  une  etroite  surveillance 
a  1'avenir. 

Q.  Y  a-t-il  eu  des  condamnations  avant  que  la  loi  ait  ete  adoptee? 

E.  Un  individu  a  ete  condamne  il  y  a  quelques  annees  pour  avoir  importe  de  la 
margarine. 

Par  M.  Sexsmith: 
Q.  Fabrique-t-on  de  la  bntyrme? 
E.  C'est  la  ineme  chose. 
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Par  M.  Thornton: 

Q.  L'on  a  pretendu  que  la  chose  se  pratiquait  couramment  a  Montreal? 

R.  Je  ne  voudrais  pas  admettre  que  la  chose  se  pratique  couramment.  Je  sup 
pose  que  1'on  voulait  parler  des  condamnations  qui  out  ete  prononcees.  Un  ou  deux 
individus  furent  condamnes  pour  avoir  enfreint  la  loi  concernant  le  beurre  en  mar- 
quant  du  beurre  de  laiterie  comme  beurre  de  beurrerie. 

Par  M.  Barr: 

Q.  Un  individu  fut  condamne  a  Grand-Valley,  dans  le  cornte  de  Dufferin? 

R.  Oui,  et  deux  autres  a  Toronto.  L'inspecteur  surprit  deux  marchands,  a 
Toronto,  qui  enlevaient  le  papier  enveloppant  du  beurre  de  laiterie  et  y  substituaient 
du  papier  portant  la  marque  d'une  beurrerie.  Ce  fonctionnaire  parait  rendre  de  pre- 
cieux  services  en  protegeant  les  commergants  honnetes  centre  ceux  qui  leur  font  une 
concurrence  illegitime. 

Par  M.  Wilson  (Lennox  et  Addington) : 

Q.  Est-ce  que  ce  marchaiid  a  ete  condamne  a  1'amende? 

R.  Oui ;  1'amende  a  ete  de  $10  dans  un  cas  pour  faux  marquage  et  de  $25  dans  un 
autre  cas. 

Par  M.  Barr: 

Q.  L'amende  irnposee  par  le  magistrat  a  Grand- Valley  n'a  ete  que  de  $10? 
R.  Oui.     Celui  qui  fabrique  du  beurre  falsifie  ou  des  produits  imitant  le  beurre 
est  passible  d'une  amende  de  $200  a  $400. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Et  je  suppose  que  Ton  a  confisque  tous  les  appareils? — R.  Non.  Le  statut  ne 
nous  donne  pas  le  droit  de  faire  cela. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Avant  de  passer  a  un  autre  sujet,  veuillez  me  dire  si  vous  inspectez  les  beur- 
reries  afin  de  constater  si  on  a  1'habitude  d'acheter  du  beurre  de  laiterie  et  de  le 
revendre  comme  beurre  de  beurrerie? 

R.  Oui.  Les  inspecteurs  locaux  nous  signalent  toutes  violations  de  la  loi  a  cet 
egard.  Us  visitent  constamment  les  beurreries  et  sont  ainsi  en  position  de  savoir  si 
des  fraudes  sont  commises. 

DIVISION   DES   FRUITS. 

C'est  tout  ce  que  je  me  proposals  de  dire  au  sujet  de  la  section  de  1'industrie  lai- 
tiere.  Tout  comme  M.  Barr  dans  la  division  de  1'industrie  laitiere,  M.  Alexander  Mc- 
Neill,  que  la  plupart  d'entre  vous  connaissent  et  qui  est  un  expert  en  fruits  des  plus 
competents,  est  pour  moi  un  precieux  collaborates  dans  la  division  des  fruits.  Le  pre 
sident  m'a  fait  remarquer  qu'il  serait  peut-etre  bon  que  M.  McNeill  comparaisse 
devant  le  comite  et  explique  ce  qui  a  ete  fait  dans  cette  branche  du  service;  aussi 
serai-je  bref.  Comme  vous  le  savez,  1'on  s'occupe  surtout,  dans  cette  division  du 
ministere,  a  appliquer  la  loi  relative  aux  marques  des  fruits.  Pendant  Pete,  Pon  a 
consacre  beaucoup  de  temps  a  la  compilation  et  a  la  publication  des  dormees  qui  nous 
sont  fournies  relativement  aux  cultures  fruitieres.  Des  circulaires,  comme  celles  que 
]'ai  ici,  par  lesquelles  1'on  demande  quel  sera  le  rendement  probable  des  arbres  frui- 
tiers,  sont  envoyees  une  f ois  par  mois  a  quatre  ou  cinq  mille  correspondants  dans  diffe- 
rentes  parties  du  pays.  Lorsque  les  renseignements  demandes  ont  ete  fournis,  ils  sont 
compiles  et  publies  sous  forme  de  rapport,  comme  celui-ci  (il  montre  un  rapport)  une 
fois  par  mois.  Ces  rapports  sont  transmis  a  nos  correspondants  et  a  tous  ceux  qui 
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desirent  les  avoir.    Us  ne  sont  pas  envoyes  a  toutes  les  personnes  qui  figurent_  sur  notre 
liste    de    distribution    reguliere,    mais    seulement    a    ceux    qu'ils    peuvent    mte 
L'annee  derniere,  nous  en  avons  distribue  huit  ou  dix  mille  tous  les  mois. 

DIVISION  DES   INSTALLATIONS   FRIGORIFIQUES. 

Parmi  les  differentes  choses  dont  j'ai  a  m'occuper,  ce  sont  les  installations  frigo- 
rifiques  auxquelles  je  donne  le  plus  d'attention.  Nous  continuous  a  encourager,  par 
1'octroi  d'une  subvention,  les  proprietaires  de  beurreries  a  construire  des  entrepots 
frigorifiques,  et  avec  votre  permission  je  lirai  la  circulaire  indiquant  les  conditions 
auxquelles  cette  subvention  est  accordee: — 

Aux  proprietaires  de  ~beurreries, — 

J'ai  regu  instruction  de  1'honorable  ministre  de  1'Agriculture  de  vous  faire 
savoir  que  Ton  se  propose  de  demander  an  Parlement  1'autorisation  d'accorder, 
comme  par  le  passe,  une  subvention  de  $100  aux  proprietaires  de  beurreries  qui 
construiront  des  entrepots  frigorifiques  pendant  1'annee  1909. 

Conditions  auxquelles  la  subvention  sera  accordee. 

Le  plein  montant  de  la  subvention  sera  paye  a  la  fin  de  la  saison  ou  se  fabrique 
le  beurre,  aux  conditions  suivantes : — 

1.  L'entrepot  frigorifique  devra  etre  construit  suivant  les  plans  et  devis  fournis  ou 
approuves  par  le  commissaire  de  1'industrie  laitiere  et  des  installations  frigori 
fiques,  a  Ottawa. 

2.  Une  temperature  suffisamment  basse  pour  proteger  le  beurre  contre  toute 
deterioration  pendant  un  espace  de  temps  raisonnable  devra  etre  maintenue  dans 
1'entrepot  frigorifique. 

Les  proprietaires  de  beurreries  desirant  obtenir  cette  subvention  devront: — 

1.  En  faire  la  demande  avant  le  ler  mai  1909,  sur  une  des  formules  offi- 
cielles ; 

2.  Envoyer  une  fois  par  mois,  durant  la  saison,  un  releve  de  la  temperature 
dans  1'entrepot  frigorifique  pour  chaque  jour. 

L'entrepot  frigorifique  sera  inspecte  par  un  fonctionnaire  du  ministere  ou  par 
la  personne  qui  aura  ete  designee  pour  cela.  L'on  se  basera  sur  le  rapport  de  celui 
qui  aura  fait  1'inspection  et  sur  les  releves  mensuels  de  la  temperature  pour  juger 
si  1'entrepot  frigorifique  remplit  les  conditions  voulues. 

L'on  devra  permettre  aux  inspecteurs  du  ministere  de  1'Agriculture  d'exami- 
ner  1'entrepot  frigorifique  et  de  prendre  note  de  la  temperature  a  toute  heure  du 
jour. 

La  temperature  du  beurre  en  tout  ballot  qui  aura  ete  trois  jours  dans  1'entre 
pot  frigorifique  sera  considered  comme  la  temperature  moyenne  de  celui-ci. 

Dans  le  reste  de  la  circulaire,  il  est  question  des  plans  et  devis. 
Par  M.  Sproule: 

Q.  Quelle  subvention  accordez-vous  a  chaque  beurrerie? 

R.  $100. 

Q.  Combien  de  beurreries  ont  regu  cette  subvention  dans  ces  dernieres  annees? 

E-  A  peu  pres  660  beurreries  ont  regu  la  pleine  subvention. 

Q.  Les  chiffres  sont  donnes  dans  votre  rapport,  je  suppose? 

'••  J'ai  ici  les  chiffres  pour  1'annee  derniere.  Dix-huit  beurreries  ont  ete  subven- 
tjonnees  1'annee  derniere.  De  plus,  les  proprietaires  de  trois  autres  beurreriea  qui  ne 
s  etaient  pas  tout  a  fait  conformes,  tout  d'abord,  aux  condition  stipulees,  ont  recu  la 
subvention  apres  aroir  fait  les  ameliorations  voulues. 
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Par  M.  Wilson  (Lennox  et  Addington) : 

Q.  Vous  payez  la  subvention  a  la  fin  de  la  saison  ? 

R.  Oui.  Nous  constatons  si  les  entrepots  frigorifiques  remplissent  les  conditions 
voulues  avant  de  payer. 

Q.  Vous  payez  la  subvention  pour  une  annee? 
R.  Oui. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Vous  ne  demandez  pas  aux  proprietaires  de  beurreries  de  continuer  a  conserver 
le  beurre  dans  des  entrepots  frigorifiques? 

R.  Non,  ils  ne  regoivent  plus  de  subvention  ensuite. 

SERVICE   DE   WAGONS    FRICORIFIQUES. 

Viennent  ensuite  les  services  de  wagons  frigorifiques,  avec  lesquels  vous  etes 
probablement  tous  familiers;  cependant  je  dirai  quelques  m'ots  sur  chacun  d'eux.  Le 
plus  ancien  de  ces  services  est  celui  des  wagons  frigorifiques  pour  le  transport  du 
beurre.  L'on  s'arrange  avec  les  differentes  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  que 
des  wagons  partent  de  certains  endroits,  certains  jours,  toutes  les  semaines,  et  pren- 
nent  aux  diverges  stations  sur  le  parcours  de  leurs  lignes  les  petits  lots  de  beurre  que 
1'on  desire  expedier  a  Montreal.  D'apres  la  convention  faite  avec  les  compagnies  de 
cbemins  de  fer,  le  ministere  garantit  les  deux  tiers  des  recettes  pour  un  wagon  com 
plet,  aux  taux  courants,  depuis  le  point  de  depart  jusqu'au  lieu  de  destination,  plus  $1 
pour  la  refrigeration  du  wagon.  Si  les  recettes  atteignent  plus  que  les  deux  tiers  du 
prix  regulier  pour  un  wagon  complet,  le  ministere  n'a  rien  a  payer.  Un  grand  nombre 
de  ces  wagons  circulent  tous  les  ans  sans  qu'il  en  coute  rien  au  ministere.  La  garantie 
donnee  par  le  gouvernement  permet  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  maintenir 
ce  service,  et  les  expediteurs,  sachant  qu'il  sera  regulier,  qu'il  y  ait  ou  non  du  beurre 
a  expedier,  s'arrangent  pour  s'en  prevaloir  pendant  tout  le  cours  de  la  saison.  II  n'y 
a  pas  de  doute  que  ce  service,  qui  a  ete  inaugure  il  y  a  deja  plusieurs  annees,  a  beau- 
coup  contribue  a  developper  1'industrie  du  beurre  dans  notre  pays,  car  sans  cela  1'expe- 
diteur  individuel  qui  n'a  que  quelques  bpites  de  beurre  a  envoyer  ne  pourrait  pas  pro- 
fiter  du  wagon  frigorifique.  Generalement,  lorsqu'on  veut  se  servir  du  wagon  frigori 
fique  il  faut  payer  le  meme  prix  que  s'il  etait  charge  au  complet  vu  qu'il  ne  doit  pas 
y  etre  mis  autre  chose  que  du  beurre.  Par  consequent,  sans  ce  service,  le  beurrier  n'au- 
rait  d'autre  alternative  que  de  laisser  accumuler  son  beurre  dans  la  beurrerie  jusqu'a 
ce  qu'il  y  en  eut  suffisamment  pour  emplir  un  wagon — et  alors  il  se  deteriorerait — ou  de 
Pexpedier  en  petits  lots  dans  des  wagons  ordinaires. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Est-ce  que  ces  wagons  frigorifiques  sont  tous  examines  a  leur  arrivee  a  Mont 
real? 

R.  Oui.  Si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  parlerai  de  cela  sous  la  rubrique 
"  Inspections  ". 

Par  M.  Brown : 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  vous  avez  dit  que  le  gouvernement  payait  $4  pour  chaque 
wagon  frigorifique? 

R.  Le  gouvernement  garantit  les  deux  tiers  des  recettes  pour  un  wagon  complet, 
aux  taux  courants,  et  paie  $4  pour  la  refrigeration  du  wagon.  Si  les  recettes  s'elevent 
aux  deux  tiers,  c'est-a-dire  si  les  frais  de  transport  payes  par  les  expediteurs  couvrent 
les  deux  tiers  du  prix  regulier  pour  un  wagon  complet  plus  les  $4,  le  gouvernement  n'a 
rien  a  payer. 


90  INDUSTRIE  LAITIERE  ET  INSTALLATIONS  FRIGORIFIQUES 

9  EDOUARD  VII,  A.  1909, 

Par  M.  Sproule: 

Q.  II  arrive  souvent  que  les  expediteurs,  une  fois  rendus  a  la  station,  sont  obliges 
de  rapporter  leur  beurre  parce  que  le  wagon  est  rempli  ? 

K.  Oui,  cela  est  arrive  quelquefois,  mais  generalement  lorsqu'un  seul  wagon  ne 
peut  contenir  tout  le  beurre  a  expedier,  un  autre  wagon  est  mis  a  la  disposition  des 
expediteurs.  Je  ne  crois  pas  que  cela  arrive  souvent.  Nous  avons  des  inspecteurs  qui 
voyagent  constamment  sur  ces  lignes.  Us  sont  vite  mis  au  courant  des  difficultes  de  ce 
genre  qui  surviennent  et  ils  prennent  les  moyens  de  remedier  a  toute  defectuosite 
dans  le  service. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Jusqu'ou,  a  FOuest,  ce  service  de  wagons  frigorifiques  s'etend-il? 
E.  Jusqu'a  Windsor  et  jusqu'aux  localites  situees  sur  le  lac  Huron  et  sur  la 
baie  Georgienne.   . 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  II  me  semble  que  la  somme  de  $4  pour  refrigerer  un  wagon  a  partir  d'un 
endroit  dans  la  region  occidentale  d'Ontario  jusqu'a  Montreal  est  ridiculement 
minime? 

K.  Oui.  II  en  coute  plus  que  cela,  mais  il  y  a  un  grand  nombre  de  wagons  qui 
viennent  d'endroits  peu  eloignes  de  Montreal  et  que  Ton  peut  refrigerer  pour  moins 
que  $4. 

Q.  Y  a-t-il  quelqu'un  charge  de  s'assurer  si  les  wagons  sont  reellement  ref rigeres ? 

B.  Oui,  mais,  si  vous  le  voulez  bien,  je  parlerai  de  cela  plus  loin  vu  que  j'ai  des 
notes  sur  ce  point. 

WAGONS   FRIGORIFIQUES   POUR   LE   TRANSPORT   DU   FROMAGE. 

II  y  a  aussi  un  service  de  wagons  frigorifiques  pour  le  transport  du  fromage. 
L'arrangement  fait  a  cet  egard  est  different.  Le  ministere  de  1'Agriculture  paie  $5 
de  1,100  a  1,200  wagons  ont  ete  fournis  de  cette  maniere  aux  expediteurs,  1'annee  der- 
Fete.  Un  certain  nombre  de  wagons  sont  mis  a  la  disposition  des  expediteurs  chaque 
semaine,  pendant  a  peu  pres  10  semaines,  durant  la  periode  la  plus  chaude  de  1'annee. 
de  1,100  a  1,200  wagons  ont  ete  fournis  de  cette  maniere  aux  expediteurs,  1'annee  der- 
niere,  dans  tous  les  districts  ou  se  fabrique  du  fromage. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Est-ce  que  le  gouvernement  paie  toujours  cette  somme  de  $5  ? 
E.  Le  gouvernement  paie  les  frais  de  refrigeration  jusqu'a  concurrence  de  $5, 
mais  il  en  coute  quelquefois  plus  que  cela  pour  refrigerer  un  wagon. 

Par  M.  Sproule : , 

Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  pour  indiquer  la  temperature  a  laquelle  ces  wagons  sont 
tenus  pendant  le  trajet? 

E.  Oui. 

Q.  II  y  a  des  thermographes  ? 

E.  Les  inspecteurs  font  une  inspection  du  contenu  des  wagons  et  ils  se  servent 
souvent  de  thermographes.  Je  parlerai  de  cela  plus  loin. 

WAGOXS  FRIGORIFIQUES  POUR  LE   TRANSPORT  DES  FRUITS. 

L'on  a  inaugure,  Pete  dernier,  un  service  de  wagons  frigorifiques  pour  le  transport 
des  fruits  destines  a  etre  exportes,  service  qui  parait  avoir  ete  d'une  tres  grande  utilite. 
Un  grand  nombre  de  ces  wagons  sont  fournis  a  peu  pres  aux  memes  conditions  et 
d'apres  le  meme  arrangement  que  pour  les  wagons  frigorifiques  servant  au  transport 
du  fromage. 
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COMPARTIMENTS    FRIGORIFIQUES    POUR    LES    FRUITS. 

Le  ministre  m'autorisa  a  faire  un  arrangement  avec  les  compagnies  de  navigation 
transatlantiqnes  pour  la  conservation  des  fruits  tendres  pendant  la  traver?ee,  arrange 
ment  qui  a  donne  pleine  satisfaction.  Je  veux  parler  de  1'etablissement,  a  bord  des 
steamers,  de  compartiments  frigorifiques  reserves  au  transport  des  fruits  seulement. 
Les  expediteurs  de  fruits  rencontraieiit,  par  le  passe,  de  serieuses  difficultes  lorsqu'ils 
desiraient  exporter  a  froid  de  petites  quantites  de  fruits  tendres  ou  de  pommes  pre- 
coces,  vu  que  les  plus  petits  compartiments  frigorifiques  dans  les  steamers  out  une 
capacite  d'environ  2,000  pieds  cubes,  et  aucun  expediteur  individuel  n'a,  regie  gene- 
rale,  assez  de  fruits  de  cette  categorie  pour  en  emplir  uii.  L'on  ne  pouvait  pas  mettre 
d'autres  produits  dans  un  compartiment  ou  etaient  des  fruits,  car  il  faut  une  tempe 
rature  de  33  a  34  degres  et  cette  temperature  ne  convient  pas  aux  autres  denrees. 
Aussi  les  exportatcurs  de  fruits  se  trouvaient-ils  dans  une  situation  desavantageuse. 
I/etc  dernier,  nous  nous  sommes  arranges  avec  la  compagnie  Thomson  et  la  compa- 
gnie  Allan  pour  qu'elles  reservent,  pour  les  fruits  a  destination  de  Londres,  un  com 
partiment  frigorifique  sur  quatre  steamers,  qui  devaient  partir  le  22  aout,  le  29  aout, 
le  5  septembre  et  le  19  septembre,  avec  1'entente  que  s'il  n'y  avait  pas  suffisamment  de 
fruits  pour  emplir  le  compartiment,  le  gouvernement  payerait  pour  1'espace  inoccupe. 
Les  directeurs  furent  mis  au  courant  de  la  chose,  et  il  me  fait  plaisir  de  dire  qu'il  n'y 
a  pas  eu  d'espace  inoccupe  et  que  nous  n'avons  eu  rien  a  payer.  Les  fruits  paraissent, 
somme  toute,  etre  parvenus  a  leur  destination  en  parfaite  condition.  J'espere  que  cet 
arrangement  sera  continue  1'ete  prochain  et  qu'il  sera  etendu  a  d'autres  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  avec  un  service  de  wagons  frigorifiques  speciaux  correspondant  avec 
chaque  steamer.  J'ai  ici  plusieurs  lettres  ecrites  par  differents  expediteurs  et  que 
j'aimerais  a  vous  lire.  Voici  ce  que  M.  Woolverton,  de  Grimsby,  ecrivait  au  Farmer's 
Advocate  a  la  date  du  29  octobre: — 

EXTRAIT  DU   "  FARMER'S  ADVOCATE  ",  NUMERO    DU   29    OCTOBRE   1908. 

"  Les  poires  Bartlett  ont  donne  un  enorme  rendement,  mais  elles  etaient  petites. 
La  demande  n'a  pas  ete  active  dans  le  pays,  mais  les  exportations  en  Grande-Bretagne 
ont  donne  d'excellents  resultats.  Des  arrangements  avaient  ete  faits  pour  expedier  les 
poires  a  Montreal  par  express,  en  lots  de  100  a  200  caisses,  le  mardi  et  le  jeudi  de 
chaque  semaine,  et  pour  les  embarquer  a  bord  d'un  navire  le  mercredi  et  le  vendredi. 
De  forts  benefices — doubles  de  ceux  faits  dans  le  pays — ont  ete  realises.  Naturelle- 
ment  ce  sont  les  poires  de  la  meilleure  qualite  qui  rapportent  les  plus  gros  benefices, 
car  les  frais  de  transport  sont  trop  eleves  pour  qu'on  puisse  profitablement  exporter  des 
fruits  de  qualite  inferieure. 

•'  Ces  expeditions  de  poires  en  petits  lots  ont  ete  rendues  possibles  par  le  fait  que 
le  gouvernement  s'etait  engage  a  payer  pour  tout  espace  inoccupe  dans  les  comparti 
ments  frigorifiques  a  bord  des  navires.  Ce  que  les  pomiculteurs  desireraient  mainte- 
nant  avoir,  c'est  un  service  de  wagons  frigorifiques  qui  correspondraient  avec  les 
transatlantiques.  Plusieurs  n'ont  que  de  petites  quantites  de  fruits  a  exporter  et  ils 
hesitent  a  les  expedier  parce  qu'il  leur  faudrait  payer  pour  un  chargement  de  wagon 
complet.  Si  les  frais  de  transport  etaient  garantis,  il  y  aurait  rarement  de  1'espace 
inoccupe,  pourvu  que  les  pomiculteurs  eussent  1'assurance  qu'un  wagon  serait  pret  a 
partir  a  une  certaine  date  ou  a  un  certain  j'our,  chaque  semaine." 

M.  E.  D.  Smith,  de  Winona,  m'a  ecrit  a  ce  meme  sujet: — 

"  Les  Bartlett,  disant-il,  que  j'ai  expedites  a  bord  du  Sicilian  paraissent  etre  arri- 
vees  en  bon  etat,  car  elles  se  sont  vendues  a  de  bons  prix  ". 

II  a  ete  demontre  hors  de  tout  doute  que  meme  des  peches  et  de  plusieurs  varie'tes 
de  poires  peuveiit  etre  exportees  en  Grande-Bretagne  et  y  etre  vendues  a  des  prix  re- 
munerateurs  pourvu  qu'elles  soient  empaquetees  et  transportees  dans  les  conditions 
voulues. 


92  INDUSTRIE  LAIT1EKE  ET  INSTALLATIONS  FRIGORIFIQVES 

9  EDOUARD  VII,  A.  1909 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Pourquoi  ne  rencontre-t-on  pas  sur  le  marche  une  plus  forte  proportion  des 
fruits  que  nous  produisons? 

E.  C'est  simplement  a  cause  d'un  manque  de  methode  dans  la  selection  et  Pem- 
paquetage  des  fruits.  De  plus,  Ton  ne  se  prevaut  pas  des  facilites  qui  sont  offertes 
dans  la  mesure  qu'on  devrait  le  faire. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Avez-vous  expedie  des  tomates  sous  ce  systeme? 

K.  Ceux  qui  ont  expedie  des  tomates  dans  la  Grande-Bretagne  n'ont  guere  eu  de 
succes.  La  tomate  ne  parait  pas  se  preter  a  la  refrigeration.  II  faut  la  cueillir  a 
1'etat  vert,  et  elle  ne  murit  pas  bien  dans  un  compartiment  frigorifique.  La  tomate 
parait  avoir  besoin  du  soleil  pour  se  colorer  et  murir.  II  est  tres  difficile  de  conser- 
ver  les  tomates.  Pour  qu'elles  se  conservent  tant  soit  peu  de  temps,  il  faut  les  cueillir 
a  1'etat  vert,  et  elles  ne  murisseiit  et  ne  se  colorent  pas  bien,  mais  ont  une  tendance  a 
s'amollir  et  a  deveuir  aqueuses.  Quatre  cents  a  500  caisses  de  pommes  de  la  Colom- 
bie-Britannique,  qui  devaient  figurer  -  a  1'exposition  de  Londr.es,  furent  expedites  en 
Angleterre  dans  un  compartiment  frigorique.  J'ai  ici  le  rapport  de  notre  inspecteurr 
a  Londres,  au  sujet  de  ces  fruits. 

(Copie  du  rapport  de  M.  Davis,  inspecteur  des  cargaisons,  au  sujet  des  fruits  ex- 
pedies  a  Londres  dans  un  compartiment  frigorifique,  a  bord  du  steamer  Hurona,  le 
27  octobre  1908.) 

"Les  fruits  avaient  ete  bien  arrimes  et  terms  a  une  temperature  de  33°,  la  tem 
perature  au  moment  de  leur  debarquement  etant  de  48°.  En  compagnie  de  M.  Girar- 
d'ot,  de  la  division  canadienne,  j'examinai  une  caisse  de  chaque  variete,  et  je  dois 
vous  dire  que  la  condition  dans  laquelle  etaient  les  fruits  justifia  le  soin  que  Ton  en 
prit  au  port  de  debarquement,  les  pommes  etant  saines,  de  belle  couleur,  grosses  et 
exeniptes  de  meurtrissures. 

"  C'etaient  des  fruits  reellement  dignes  de  figurer  a  une  exposition,  et  ceux  qui 
les  ont  cultives  ont  toute  raison  d'etre  fiers  du  succes  qu'ils  ont  obtenu." 

Des  fruits,  destines  a  etre  exhibes  a  1'exposition  Franco-Britannique,  furent  ex- 
pedies  a  Londres,  1'automne  dernier.  Voici  un  extrait  de  la  lettre  que  m'ecrivit  le 
commissaire  au  sujet  de  ces  fruits : — 

"  Le  5  septembre,  nous  avons  regu  26  eaisses  de  pommes  de  la  nouvelle  recolte  et 
35  autres  caisses  samedi,  le  12  septembre.  Le  18  septembre,  nous  avons  regu  17 
caisses  de  differents  fruits,  dont  trois  de  poires  Bartlett  (appelees  Williams  ici)  et 
une  de  peches  de  la  variete  Crawford.  Le  5  octobre,  nous  avons  regu  61  boites  de 
pommes,  24  boites  de  poires,  60  boites  de  peches  et  7  boites  de  raisin.  II  vous  fera 
sans  doute  plaisir  d'apprendre  que  tous  ces  fruits  sont  arrives  dans  une  condition  par- 
faite.  Us  etaient  remarquablement  bien  assortis  et  bien  empaquetes.  Les  peches 
d'Alberta  ont  ete  beaucoup  admirees.  Quelques-unes  des  peches,  apres  avoir  ete  ex- 
posees  pendant  10  jours  dans  des  assiettes,  ne  paraissaient  nullement  gatees." 

Le  commissaire  ajoute  qu'un  certain  nombre  de  peches  et  de  poires  furent  en- 
voyees  a  des  commissaires  et  a  des  marchands  de  Londres.  Une  boite  de  33  peches, 
qui  avait  ete  envoyee  a  Geo.  Munro  (a  responsabilite  limitee),  rapporta  $3.65  net. 
Une  autre  boite  de  30  peches,  que  Ton  avait  envoyee  a  Wm  Brooke  &  Sons,  fruitiers, 
rue  Regent,  rapporta  $2.43  net.  En  prenant  la  moyenne  pour  les  deux  boites,  le  pfix 
de  gros  recu  a  ete  de  pres  de  10  sous  par  peche  apres  paiement  de  la  commission.  Le 
commissaire  dit  que  les  peches  de  cette  qualite  peuvent  se  vendre  en  detail  un  schelling 
la  piece.  Je  ne  pretends  pas  que  si  on  expediait  des  peches  sur  une  grande  echelle 
]'on  pourrait  les  vendre  10  sous  net  a  Londres,  mais  meme  la  moitie  de  cela  serait  en 
core  un  gros  prix  pour  des  peches.  Les  fruits  de  cette  classe  sont  en  enorme  demande 
et  il  y  aurait  de  beaux  benefices  a  realiser  de  ce  cote  si  1'on  prenait  les  mesures  vou- 
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lues  pour  que  les  fruits  arrivent  a  leur  destination  en  bonne  condition.  Je  crois  quo 
le  succes  que  nous  avons  eu  avec  nos  envois  de  fruits  a  1'exposition,  1'annee  derniere, 
nous  justifie  de  conclure  que  les  fruits  de  cette  espece  peuvent  etre  debarques  dana 
la  Grande-Bretagne  en  excellente  condition  si  on  apporte  le  soin  voulu  a  leur  empa- 
quetage  et  a  leur  transport.  Naturellement,  les  expediteurs  devroiit  considerer  si  le 
prix  qui  peut  etre  obtenu  justifierait  les  precautions  additionnelles  a  prendre  ou  s'ils 
feraient  mieux  de  s'en  tenir  au  marche  canadien. 

REFROIDISSEMENT    PREALABLE    DES    FRUITS. 

Je  desire  maintenant  vous  signaler  un  fait  qui  est  venu  a  notre  connaissance 
relativement  a  une  expedition  de  fruits  qui  a  ete  faite  1'annee  derniere  et  qui  fait 
voir  1'importance  qu'il  y  a  a  refroidir  les  fruits  avant  de  les  embarquer  dans  le 
steamer.  Voici  un  memoire  que  j'ai  a  ce  sujet: — 

"  Memoire  au  sujet  des  fruits  transportes  en  compartiment  frigorifique  a  l>ord  du 
steamer  'Ionian',  parti  de  Montreal,  le  5  septetnbre  1908,  pour  Glasgow. 

"  Deux  cent  soixante  et  dix-huit  barils  de  pommes  canadiennes  f urent  embarques 
dans  le  compartiment  frigorifique  de  tribord  n°  5.  Ces  pommes  f  urent  examinees  a 
Montreal  par  les  inspecteurs  de  fruits  et  1'on  constata  qu'elles  etaient  pour  la  plupart 
molles,  sans  consistance,  et  que  quelques-unes  etaient  gatees.  La  temperature  dea 
fruits  etait  de  76°  et  78°,  tandis  que  la  temperature  de  1'entrepot  etait  de  62°.  Le 
thermographe  n°  32331  fut  place  dans  le  compartiment  ou  etaient  les  fruits  et  un 
tableau  indiquant  la  temperature  pendant  la  traversee  est  ci-joint. 

"  Un  certain  nombre  de  caisses  de  poires  et  de  prunes  de  Californie  furent  em- 
barquees  dans  le  compartiment  frigorifique  de  babord  d'arriere  n°  5.  Ces  fruits 
furent  aussi  examines  par  les  inspecteurs  de  fruits.  Les  poires  furent  trouvees  en 
bonne  condition  mais  quelques-unes  des  prunes  etaient  trop  mures.  La  temperature 
des  fruits,  cependant,  etait  de  44°  et  45°.  Le  thermographe  11°  36236  fut  place  dans 

10  compartiment  ou  etaient  ces  fruits  et  un  tableau  indiquant  la  temperature  pendant 
la  traversee  est  egalement  ci-annexe. 

"  La  difference  clans  les  temperatures  enregistrees  par  ces  deux  thermographes 
montre  d'une  maniere  frappante  combien  il  est  difficile  de  maintenir  la  temperature 
voulue  dans  un  compartiment  frigorifique  qui  a  ete  rempli  ou  partiellement  rempli 
de  fruits  que  1'on  a  embarques  a  1'etat  chaud." 

J'ai  fait  agrandir  les  tableaux  indiquant  les  temperatures  enregistrees  par  les 
deux  thermographes,  afin  que  vous  puissiez  voir  les  chiffres.  Ceci  est  la  temperature 
de  la  chambre  ou  les  fruits  furent  refroidis  avant  d'etre  places  dans  le  compartiment 
frigorifique.  Comme  vous  le  voyez,  la  temperature  est  descendu  des  le  debut  a  36° 
et  s'est  maintenue  a  peu  pres  a  ce  chiffre  pendant  tout  le  cours  de  la  traversee.  Dans 
1'autre  cas,  la  temperature  a  ete  tout  d'abord  de  60°  et  il  s'est  ecoule  4  jours  avant 
qu'elle  soit  descendue  a  40°.  La  chaleur  dans  les  fruits  dut  etre  degagee  et  la  chaleur 
engendree  pendant  que  les  fruits  miirissaient  avec  cette  grande  rapidite  dut  aussi 
etre  degagee.  La  refrigeration  des  fruits  differe  beaucoup  de  celle  du  beurre,  ou  1'on 
peut  abaisser  la  temperature  autant  qu'oii  le  veut.  Si  1'on  produit  une  refrigeration 
suffisante  pour  abaisser  rapidement  la  temperature,  1'air  penetrant  dans  le  comparti 
ment  finira  par  se  refroidir  bien  au-dessous  du  point  de  congelation  et,  par  consequent, 
]es  fruits  avec  lesquels  il  viendra  en  contact  geleroiit.  Le  mecanicieii  ne  peut  done 
faire  fonctionner  son  frigorifere  a  sa  pleine  puissance  dans  un.  compartiment  ou  se 
trouvent  des  fruits.  II  sait  qu'il  est  dangereux  de  faire  arriver  1'air  froid  a  une 
temperature  au-dessous  de  32  degres.  S'il  s'agissait  de  refrigerer  un  compartiment 
rempli  de  beurre  ou  de  viande  ou  de  produits  geles,  cela  ne  ferait  pas  de  difference; 

11  pourrait  donner  libre  jeu  a  sa  machine.     C'est  pourquoi  il  est  si  difficile  de  regler 
la  refrigeration  des  fruits.     Vous  voyez  1'importance  qu'il  y  a  a  refroidir  les  fruits 
avant  de  les  placer  dans  le  compartiment  frigorifique  d'un  navire. 
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Par  M.  Armstrong: 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  il  y  avait  une  difference  de  plus  de  5  degres  entre  la  tem 
perature  du  compartiment  et  la  temperature  des  fruits? 

R  La  temperature  des  fruits  etait  de  40  a  45  degres. 

Q.  Alors,  la  difference  etait  de  plus  de  5  degres? 

E.  Oui.  Mais  cela  seul  n'indique  pas  la  temperature  des  fruits  en  dedans  de3 
caisses.  Leur  temperature  s'est  abaissee  lentement. 

Q.  Cela  indique  la  temperature  du  compartiment? 

B.  Oui.  Ce  n'est  qu'au  bout  de  quelque  temps  que  la  temperature  en  dedans  des 
eaisses  contenant  les  fruits  s'abaisse  au  degre  de  celle  du  compartiment  frigorifique. 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  la  temperature  que  vous  nous  avez  indiquee  etait  celle 
des  fruits  lors  de  leur  debarquement? 

E,  Non,  leur  temperature  lors  de  leur  embarquement. 

Par  M.  Rankin: 

Q.  Comment  cela  a-t-il  ete  accompli  ? 

E.  Les  fruits  furent  expedies  dans  des  wagons  frigorifiques. 

Q.  De  la  cote  du  Pacifique? 

E.  Oui. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Je  suppose  que  les  fruits  ont  ressue? 

E.  Us  auraient  ressue  s'ils  avaient  ete  sortis  et  exposes  a  une  temperature  chaude 
et  humide. 

L'honorable  M.  FISHER. — C'est  la  vieille  histoire.  Les  wagons  et  les  comparti- 
ments  frigorifiques  dans  les  navires  ne  sont  pas  destines  a  refroidir  les  produits  mais 
a  les  tenir  froid's.  II  est  impossible  de  refroidir  efficacement  quoi  que  ce  soit  dans  un 
wagon  ou  compartiment  frigorifique  d'un  steamer. 

M.  EUDDICK. — Je  demanderai  au  comite  la  permission  de  citer  un  article  que  je 
lisais  Tautre  jour  dans  un  journal.  J'y  mets  peut-etre  un  peu  d'orgueil.  Voici  ce 
que  disait  le  eorrespondant,  a  Copenhague,  du  Neiv  York  Produce  Review,  a  la  date 
du  24  fevrier  1909:— 

"  L'organe  des  societes  agricoles  de  la  Suede  demande  que:  (1)  le  ministere 
de  1' Agriculture  fasse,  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  une  convention  en 
vertu  de  laquelle  elles  s'engageront  a  faire  circuler  des  wagons  frigorifiques  au  moins 
une  fois  par  semaine,  a  des  jours  convenables,  pour  le  transport  du  beurre  destine  a 
etre  exporte;  (2)  que  le  beurre  ne  soit  exporte  qu'a  bord  des  steamers  pourvus  de  fri- 
goriferes  et  ou  un  thermographe  sera  constamment  tenu  dans  le  compartiment  frigo 
rifique,  et  que  les  temperatures  prises  a  1'arrivee  du  navire  au  port  etranger  soien-t 
communiquees  au  ministere;  (3)  que  1'Etat  encourage  les  proprietaires  de  beurre- 
ries  en  leur  accordant  une  subvention  de  $27  pour  Petablissement  d'entrepots  frigori 
fiques,  pourvu  que  ceux-ci  soient  construits  d'apres  les  plans  approuves  par  le  minis 
tere;  (4)  que  1'Etat  nomme  un  inspecteur  qui  sera  charge  de  s'assurer  si  les  conven 
tions  qui  auront  ete  faites  sont  executees,  de  visiter  les  wagons  et  les  compartiments 
frigorifiques  dans  les  navires  et  de  prendre  la  temperature  du  beurre." 

Je  crois  que  les  autorites  preposees  a  1'industrie  laitiere  en  Suede  ont  lu  nos 
rapports,  et  il  me  semble  que  c'est  la  une  haute  appreciation  des  reformes  que  nous 
avons  operees  dans  iiotre  pays  en  ce  qui  concerne  la  conservation  et  le  transport  des 
produits  perissables.  II  y  a  un  ou  deux  ans,  pendant  mon  sejour  en  Suede,  je  tfus 
presence  a  un  gros  manufacturier  et  exportateur  de  beurre,  et  depuis  que  j'ai  fait  la 
connaissance  de  ce  monsieur,  je  lui  envoie  regulierement  mon  rapport  annuel. 

L'on  parait  insister  aupres  du  gouvernement  suedois,  presque  dans  les  memes 
termes  dont  je  me  suis  servi  aujourd'hui,  pour  qu'il  fasse  ce  que  nous  faisons  ici. 
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Par  M.  Armstrong: 

Q.  Avant  que  vous  passiez  a  un  autre  sujet,  j'aimerais  a  vous  poser  cette  ques- 
tion-ci :  dans  votre  rapport  publie  il  y  a  2  ou  3  ans,  vous  disiez  qu'une  quantite  consi 
derable  de  produits  exportes  de  notre  pays  etaient  empiles  sur  les  docks  a  Liverpool 
et  restaient  la  de  24  a  75  heures,  ou  quelque  chose  comme  cela.  Get  etat  de  choses 
existe-t-il  encore? 

R.  Non.  C'est  la  une  des  choses  dont  je  me  propose  de  parler  sous  la  rubrique 
"Inspections".  M.  Wiley,  chimiste  en  chef  du  ministere  de  1'Agriculture,  a 
Washington,  dit  dans  son  f ameux  rapport  sur  "  Les  effets  de  la  refrigeration  sur  les 
ccufs,  les  cailles  et  les  poulets  " :  "  Le  Canada  parait  avoir  pris  un  plus  vif  interet, 
officiellement,  a  la  question  des  installations  frigorifiques  que  tout  autre  pays.  II  a 
adopte  une  loi  qui  favorise  le  developpement  de  ces  installations  et  les  soumet  a  une 
certaine  reglementation  ". 

LOI   RELATIVE   AUX   INSTALLATIONS    FRIGORIFIQUES. 

Les  membres  du  comite  sont  sans  aucun  doufe  presque  tous  familiers  avec  la  loi 
relative  aux  installations  frigorifiques,  qui  a  ete  adoptee  a  1'avant-derniere  session. 
Je  dois  dire  qu'un  grand  nombre  de  maisons  de  commerce  et  de  compagnies  ont  de- 
mande  la  subvention  a  laquelle  pourvoit  cette  loi.  Je  crois  qu'un  rapport,  donnant 
tous  les  details,  a  ete  depose  clevant  la  Chambre  1'autre  jour;  je  n'ai  pas  besoin,  par 
consequent,  de  donner  les  noms  de  ceux  qui  regoivent  une  subvention. 

M.  BRODER. — Ne  serait-il  pas  sage  d'augmenter  la  subvention  dont  le  statut  autorise 
le  paiement?  Un  homme  riche  n'accepte  pas  cette  subvention  et  n'est  pas  par  conse 
quent  soumis  aux  reglenients.  tandis  qu'un  homme  pauvre,  qui  est  ambitieux,  ne  peut 
faire  les  depenses  qu'on  lui  impose.  Je  crois  que  le  peuple  vous  approuverait  si  voua 
portiez  la  subvention  a  un  chiffre  plus  eleve. 

L'honorable  M.  FISHER. — J'ai  songe  a  cela.  Je  crois  que,  au  lieu  d'augmenter 
la  subvention,  I'oii  ferait  mieux  de  modifier  legeremeiit  les  conditions  a  remplir.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  serait  sage  d'augmenter  la  subvention  dans  le  cas  des  grosses  com 
pagnies,  dans  les  grands  centres;  1'on  ne  ferait  par  la  qu'encourager  les  promoteurs. 
D'un  autre  cote,  j'avoue  que  dans  les  centres  ruraux,  ou  le  commerce  se  fait  sur 
une  petite  echelle,  1'on  devrait  se  montrer  moins  exigeant  et  encourager  davantage 
ces  entreprises.  Je  suis  actuellement  a  etudier  la  question. 

M.  BRODER. — II  me  fait  plaisir  de  vous  entendre  dire  cela. 

TRANSPORT    A   FROID   DES   FRUITS. 

M.  RUDDICK. — Avant  de  passer  a  un  autre  sujet,  j'aimerais  a  vous  dire  quelques 
mots  sur  la  question  de  1'emmagasinage  a  froid  des  fruits.  Personne  n'apprecie  plus 
que  moi  1'importance  des  installations  frigorifiques  pour  les  fruits.  D'un  autre  cote, 
je  sais  que  la  masse  des  pomiculteurs  et  des  expediteurs  y  vont  plus  ou  moins  a 
1'aveugle  et  qu'ils  ignorent  certaines  choses  essentielles  parce  que  les  sources  de  ren- 
seignements  leur  manquent.  Yoici  ce  que  je  veux  dire:  c'est  un  fait  bien  connu  que 
des  pommes  precoces  (pourvu  qu'elles  soient  en  bonne  condition)  se  conserveront  plu- 
sieurs  mois  si  on  les  met  dans  un  entrepot  frigorifique;  mais  si  de  grandes  quantites 
de  nos  pommes  hatives  etaient  ainsi  emmagasiiiees  a  froid,  1'on  n'obtiemlrait  proba- 
blement  que  pen  de  succes  au  point  de  vue  financier.  II  ne  faut  pas  pousser  la  chose 
trop  loin.  Ainsi,  par  exemple,  si  tine  grande  quantite  de  Gravensteins  de  la  Nou- 
velle-Ecosse  etaient  mises  dans  un  entrepot  frigorifique  et  tenues  en  excellente  con 
dition  un  mois  ou  6  semaines  plus  longtemps  que  d'ordinaire,  les  expediteurs  auraient 
de  la  difficulte  a  les  ecouler,  parce  que  les  commergants  de  la  Grande-Bretagne  et  leurs 
clients  n'ignorent  pas  que  la  Gravenstein  atteint  son  plus  haut  degre  de  succulence 
vers  une  certaine  date  et  qu'apres  cette  date  elle  n'est  plus  de  garde.  Si  on  leur  offrait 
des  pommes  de  cette  variete  ils  n'en  acheteraient  pas,  mais  acheteraient  autre  chose. 
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Si  Ton  veut  prolonger  la  periode  de  conservation  de  certaines  varietes  de  pommes,  o 
devra  le  faire  judicieusernent,  graduellement.  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  aller  lente 
meiit.  II  y  a  un  autre  point.  Je  constate  que  Ton  a  une  tendance  a  croire  que  1  em- 
magasinage  a  froid  empeche  les  pommes  de  se  gater  et  de  se  deteriorer  quelle^que  soit 
la  condition  dans  laquelle  elles  se  trouvent  lorsqu'on  les  place  dans  1'entrepot  frigo- 
rifique.  C'cst  la  une  erreur  profonde.  II  faut  avoir  grand  soin  de  ne  mettre  dans 
1'entrepot  frigorifique  que  des  pommes  exemptes  de  tavelures,  de  piqures  et  de  meur- 
trissures  quelconques.  Une  pomme  pourrit  parce  la  moisissure  s'introduit  sous  sa 
peau  et  s'y  developpe.  La  peau  d'une  pomme  saine  empeche  1'entree  de  la  moisissure 
et  des  autres  formes  de  champignons  qui  amenent  la  decomposition.  Si  elles  out  la 
moindre  piqure,  la  moindre  tavelure  ou  la  moindre  meurtrissure  et  que  la  peau  se 
trouve  ainsi  affaiblie,  les  pommes  ne  se  conserveront  pas  dans  un  entrepot  frigorifi 
que,  parce  que  la  moisissure  s'y  developpera  meme  a  une  basse  temperature.  Par 
consequent,  Ton  ne  doit  mettre  dans  un  entrepot  frigorifique  que  des  pommes  en  par- 
faite  condition.  II  faut  avoir  soin  d'eviter  ces  legeres,  tres  legeres  meurtrissures,  qui 
sont  suffisantes  pour  faire  gater  le  fruit.  De  serieuses  pertes  sont  subies  dans  1'em- 
magasinage  des  pommes  et  d'autres  fruits  parce  que  Ton  neglige  de  prendre  les  pre 
cautions  voulues. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Avez-vous  les  tableaux  des  temperatures  enregistrees  par  les  thermographes 
sur  les  steamers?  Ces  tableaux  figurent-ils  dans  vos  rapports? — R.  Us  n'ont  pas  etc 
publies  au  complet  dans  le  rapport.  Ce  sont  la  des  copies  ou  du  moins  des  photogra 
phies.  Ces  caiques  out  ete  faites  dans  notre  bureau.  Ce  sont  des  duplicatas  des  ta 
bleaux  originaux  indiquant  les  temperatures  enregistreas  par  les  thermographes. 

Q.  Je  voudrais  savoir  ou  Ton  pent  examiner  ces  tableaux? — R.  Us  sont  a  mon 
bureau,  et  je  me  ferai  un  plaisir  de  les  montrer  a  tous  ceux  qui  desireront  les  exami 
ner.  Ces  temperatures  sont,  je  crois,  tres  satisfaisantes.  Elles  accusent  certainement 
une  amelioration  sensible  comparativemeiit  a  1'etat  de  choses  qui  existait  par  le  passe. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Combien  de  temps  les  pommes  (d'automne  ou  d'hiver)  mises  dans  un  entre 
pot  frigorifique  en  excellente  condition  peuvent-elles  se  conserver? — R.  Par  "pommes 
en  excellente  condition  "  vous  voulez  sans  doute  parler  de  pommes  emmagasinees  a  la 
phase  voulue  de  leur  maturite.  II  ne  faut  pas  oublier  qu'une  pomme  qui  est  mure, 
mais  pas  trop  mure,  se  conserve  plus  longtemps  dans  un  entrepot  frigorifique  qu'une 
pomme  qui  a  ete  cueillie  verte,  vu  que  la  peau  est  dans  une  condition  plus  parfaite. 

Q.  Combien  de  temps  les  pommes  en  general  se  conservent-elles  dans  un  entrepot 
frigorifique? 

R.  Je  ne  puis  pas  repondre  categoriquement  a  cette  question  vu  les  multiples 
elements  qui  peuvent  influer  sur  la  chose.  Mais  je  vous  donnerai  un  exemple :  a  1'ex- 
position  de  Dublin,  au  mois  d'aout  dernier,  figuraient  des  Fameuses  (ou  des  pomme3 
de  Neige,  comme  on  les  appelle  quelquefois)  qui  avaient  ete  cueillies  depuis  un  an. 

Far  If.  Broder: 

Q.  Etaient-elles  en  bonne  condition  ? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  dire  qu'elles  etaient  en  parfaite  condition. 

L'honorable  M.  FISHER. — Elles  etaient  si  belles  que  lorsque  le  roi  les  vit,  il  crut 
que  c'etaient  des  pommes  en  cire.  II  lui  semblait  impossible  que  ce  fussent  de3 
pommes  naturelles.  J'insistai  pour  qu'il  en  prit  une  et  la  mangeat. 

Par  M.  Lewis: 

Q.  Si  ces  pommes  avaient  ete  mises  dans  un  entrepot  frigorifique,  elles  seraient 
tombees  en  pieces,  je  suppose? 

R.  Oui,  car  elles  auraient  legerement  muri  dans  1'entrepot. 
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L'honorable  M.  FISHER. — Ces  pommes  ctaient  depuis  5  jours  sur  la  table  lorsque 
Sa  Majeste  les  vit. 

M.  EUDDICK. — II  y  a  une  autre  chose  sur  laquelle  je  desire  attirer  votre  attention 
relativement  a  1'emmagasinage  a  froid  de  ces  fruits.  Je  parle  ici  des  fruits  tendres, 
mous.  Un  fruit  a  une  temperature  d'environ  33  ou  34  degres  sera  beaucoup  plus 
ferme  et  plus  dur  que  s'il  etait  soumis  a  une  temperature  de  75  degres.  II  ne  se  meur- 
trira  pas  aussi  facilement,  il  resistera  mieux  aux  chocs  et  aux  secousses  au  cours  de 
son  transport. 

A  propos  des  tableaux  des  temperatures  enregistrees  par  les  thermographes  dont 
le  Dr  Sproule  a  parle  tout  a  1'heure,  j'aimerais  a  attirer  votre  attention,  pour  la  pre 
miere  fois,  sur  les  donnees  qui  nous  ont  ete  communiquees  recemment,  indiquant  les 
temperatures  qui  ont  regne  dans  les  compartiments  frigorifiques  des  navires  qui  sont 
partis  de  Montreal  pour  1'Afrique  australe  et  de  Vancouver  pour  1' Australia.  H  y 
a  eu  cette  annee  deux  expeditions  de  pommes  de  la  Colombie-Britannique  en  Austra- 
lie.  Des  thermographes  furent  places  dans  les  compartiments  frigorifiques  ou  etaient 
les  pommes  et  nous  venons  justement  de  recevoir  les  tableaux  des  temperatures.  Nous 
avons  pour  ces  services  des  thermographes  speciaux  qui  marchent  pendant  36  joura. 
En  ce  qui  concerne  les  navires  qui  vont  dans  1'Afrique  australe,  nous  avons  un  peu  de 
difficulte  a  ravoir  nos  thermographes.  Ces  navires  sont  tons  affretes  et  une  fois  qu'ils 
sont  rendus  dans  1'Afrique  australe,  1'on  ne  peut  dire  sur  quel  port  du  monde  iio 
seroiit  diriges,  et  nous  ne  savons  jamais  quand  nos  thermographes  nous  seront  ren- 
voyes.  II  me  fait  plaisir  de  dire,  cependant,  que  sur  les  200  thermographes  que  nous 
avons  eu  en  usage  en  ces  6  ou  7  dernieres  annees,  nous  n'en  avons  perdu  que  2 ;  1'un 
etait  a  bord  du  Monterey  lorsque  ce  paquebot  fit  naufrage  et  1'autre  est  disparu  je  ne 
sais  ou,  ni  comment. 

Par  M.  Sproule  : 

Q.  Avant  que  vous  passiez  au  statut  relatif  aux  marques  des  fruits,  veuillez  me 
dire  si  des  expeditions  a  froid  de  viande  et  de  poisson  ont  ete  faites  a  titre  d'expe- 
rience  ? 

E.  Je  1'ignore,  mais  je  sais  que  de  grandes  quaiitites  de  poisson  sont  expedites 
a  froid.  L' annee  derniere,  il  y  a  eu  une  forte  augmentation  dans  les  expeditions  de 
poisson  gele  et  de  poisson  frais  dans  des  wagons  frigorifiques.  Du  poisson  est  czpe- 
die  de  la  Nouvelle-Ecosse  dans  la  Colombie-Britannique  et  de  la  Colombie-Britanni 
que  a  la  Nouvelle-Ecosse.  De  tres  grandes  quaiitites  d'egrefin  fume  sont  expedites 
de  la  Nouvelle-Ecosse  a  la  cote  du  Pacifique,  ou  ce  poisson  ne  se  rencontre  pas.  Des 
fletans,  peches  sur  le  littoral  de  la  Colombie-Britannique,  sont  expedies  a  Test  jusqu'a 
Halifax,  ou  on  les  garde  dans  des  entrepots  frigorifiques.  En  ces  deux  dernieres  an 
nees,  le  commerce  du  poisson  gele  et  refrigere  s'est  consi  disablement  developpe  entre 
la  Nouvelle-Ecosse  et  1'Ouest.  Des  homards  geles  sont  maintenant  expedies  dans  1'Ouest. 

Q.  Est-ce  que  1'on  exporte  du  boeuf  et  du  mouton? — R.  II  est  exporte  tres  peu  de 
viande  fraiche  du  Canada,  mais  il  y  a  de  grandes  quantites  de  boeuf  americain  qui 
passent  par  le  Canada  et  sont  expedites  dans  des  steamers  canadiens.  II  est  exporte 
un  petit  nombre  de  volailles  dans  la  Grande-Bretagne  vers  le  temps  de  Noel. 

Q.  Je  crois  que  le  Dr  Wiley,  de  Washington,  fait  erreur.  II  dit  que  nous  avons 
les  installations  frigorifiques  les  plus  parfaites  qu'il  y  ait  dans  le  monde.  Or,  en 
Australie,  1'on  trouve  le  moyen  d'expedier  des  rnilliers  de  carcasses  de  mouton  en  An- 
gleterre  et  de  les  debarquer  en  tres  bonne  condition.  Nous  sommes  done  en  arriere 
de  1'Australie? — K.  II  y  a  une  difference  eiitre  notre  systeme  et  celui  de  la  Nouvelle- 
Zelande.  Lorsque  j'ai  visite  la  Nouvelle-Zelaiide,  je  me  suis  enquis  de  la  methode 
suivie  dans  ce  pays.  L'on  n'exporte  que  des  produits  geles  et  a  xine  basse  tempera 
ture.  Une  variation  de  10  ou  15  degres  ne  fait  aucune  difference.  La  temperature 
oscille  entre  0  et  15  degres.  II  est  facile  de  transporter  des  produits  a  froid  dans  ces 
conditions.  Chez  nous,  le  transport  des  fruits  dans  les  compartiments  frigorifiques 
presente  plus  de  complications,  car  il  ne  faut  pas  depasser  la  temperature  a  laquelle 
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les  fruits  gelent  (environ  32°)  et  en  meme  temps  ne  pas  s'ecarter  trop  de  cette  tempe 
rature,  de  sorte  que  Ton  n'a  que  peu  de  marge.  L'on  n'exporte  de  la  Nouvelle-Ze- 
lande  que  des  viandes,  a  propreinent  parler,  et  c'est,  a  cet  egard,  un  des  pays  exporta- 
teurs  les  plus  importants.  L'on  expedie  4  ou  5  millions  de  carcasses  de  mouton  et 
d'agneau  gele  tous  les  ans.  Le  beurre  est  mis  dans  les  memes  compartiments  que  les 
viandes.  L'on  ne  transporte  pas  les  fruits  a  une  temperature  aussi  basse  que^chez 
nous.  Le  Canada  exporte  a  froid  une  bien  plus  grande  variete  de  prpduits  que  1'Aus- 
tralie  ou  la  Nouvelle-Zelande. 


CREATION   DE  NOUVEAUX  DEBOUCHES. 

II  ne  me  reste  plus  qu'a  vous  dire  ce  qui  a  ete  fait  dans  la  branche  de  la  creation 
de  nouveaux  debouches.  Dans  cette  branche,  M.  W.  W.  Moore,  tout  comme  mes  col- 
legues  dans  celles  de  1'industrie  laitiere  et  des  fruits,  est  pour  moi  un  precieux 
collabora'tcur,  qui  s'acquitte  parfaitement  bicn  de  la  tache  qui  lui  a  ete  assignee. 
Cette  division  du  ministere,  que  nous  appelons  "  division  des  services  d'inspection ", 
car  Ton  s'y  occupe  principalement  de  surveiller  les  divers  services  d'inspection  qui 
ont  ete  etablis  relativement  au  transport  des  produits  alimentaires  perissables.  Main- 
tenant,  quant  a  1'inspection  des  wagons  frigorifiques  au  sujet  de  laquelle  un  des  mem- 
bres  du  comite  m'a  pose  'une  question  il  y  a  un  instant,  je  dirai  que  nous  avons  un 
inspecteur  dans  la  province  d'Ontario  et  deux  dans  la  province  de  Quebec,  ou  il  y  a 
plus  de  wagons  qui  circulent  que  dans  cette  province-ci  a  cause  du  plus  grand  nombre 
de  beurreries  qui  y  existent.  Ces  inspecteurs  se  rendent  au  point  de  depart  de  chaque 
wagon  frigorifique  et  voyagent  sur  le  train  auquel  le  wagon  est  attache;  ils  prennent 
la  temperature  du  beurre  a  mesure  qu'il  est  livre  aux  differentes  stations,  notent  le 
temps  pendant  lequel  il  est  reste  a  la  gare,  etc.,  puis  ils  font  part  des  constatations 
qu'ils  ont  faites  au  proprietaire  du  beurre  ou  aux  fonctionnaires  de  la  compagnie  de 
chemin  de'fer,  de  maniere  qu'il  soit  remedie  a  1'avenir  aux  defectuosites  qu'ils  leur 
signalent.  Ils  font  un  rapport  apres  chaque  voyage,  et  nous  ecrivons  au  proprietaire 
de  la  beurrerie,  et  si  son  beurre  etait  a  une  trop  haute  temperature  ou  s'il  a  ete  expose 
a  la  gare  plus  longtemps  qu'il  n'etait  necessaire,  nous  attirons  son  attention  sur  la 
chose.  Une  lettre  de  ce  genre  regue  par  le  proprietaire  d'une  beurrerie  lui  ouvrira 
les  yeux  sur  telle  ou  telle  chose  a  laquelle  il  ne  songeait  peut-etre  guere.  Les  inspec 
teurs  prennent  la  temperature  du  beurre  dans  certains  ballots,  aux  gares,  et  les  mar- 
quent,  et,  a  1'arrivee  des  wagons  a  Montreal,  ils  trouvent  la  les  ballots  marques  et 
notent  de  nouveau  la  temperature.  De  cette  fagon,  nous  avons  une  bonne  idee  de 
1'efficacite  du  service.  II  est  stipule  dans  le  contrat  entre  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  le  ministere  que  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  glace  dans  un  wagon  a  son  arrivee 
a  Montreal,  le  ministere  n'aura  rien  a  payer  pour  ce  wagon ;  aussi  tres  peu  de  wagons 
arrivent-ils  a  Montreal  sans  glace. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Un  seul  inspecteur  doit  examiner  plusieurs  wagons?  Peut-il  suffire  a  la  tache? 

R.  Oui. 

Q.  II  ne  peut  pas  les  inspector  tous? 

R.  II  ne  peut  pas  parcourir  toutes  les  lignes  en  une  semaine,  mais  il  fait  des 
tournees  assez  frequentes  pour  pouvoir  se  former  une  bonne  idee  de  ce  qui  se  passe 
Sur  quelques  lignes,  il  y  a  si  peu  besoin  d'inspection  qu'il  donne  plus  d'attention  aux 
autres. 

Q.  Et  les  tableaux  des  temperatures  sont  publies?— R.  Ils  sont  publics  dans  mon 
rapport  annuel.^    Si  vous  consult ez  le  dernier  rapport  du  commissaire  de  1'industrie 
laitiere  et  des  installations  frigorifiques,  vous  trouverez  a  la  page  97    plusieurs  ta 
bleaux  des  temperatures  de  ballots  de  beurre  a  differents  endroits  avec  les  norns  des 
beurreries  d'ou  venait  le  beurre. 
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Par  M.  Brown  : 

Q.  Dans  la  localite  ou  je  reside,  j'ai  vu,  un  jour,  un  wagon  que  1'on  etait  a  char 
ger.  Les  camioiineurs  y  deposaient  le  beurre  venant  des  beurreries,  mais  la  porte  du 
wagon  est  restee  ouverte  beaucoup  plus  longtmps  qu'elle  n'aurait  du  1'etre.  A  qui 
doit-on  faire  des  representations  dans  les  cas  de  ce  genre. 

E.  Lorsque  le  wagon  stationne  a  une  gare,  je  crois  que  c'est  1'agent  qui  devrait 
voir  a  ces  choses-la.  Lorsque  vous  constaterez  qu'il  y  a  negligence  ou  incurie,  veuil- 
lez  m'ecrire  et  je  verrai  a  signaler  la  chose  au  fonctionnaire  competent  de  la  compa- 
gnie  de  chemin  de  fer.  Je  dois  dire  que  chaque  fois  que  nous  avons  fait  une  plainte, 
non  pas  en  termes  generaux  mais  specifiquement,  au  sujet  de  la  negligence  des  pre- 
poses  des  wagons,  les  hauts  fonctionnaires  des  chemins  de  fer  se  sont  empresses  de 
voir  a  ce  que  la  chose  dont  nous  nous  etions  plaints  ne  se  repetat  plus,  car  ils  tien- 
nent  a  donner  un  service  parfait  dans  cette  branche  du  trafic. 

Q.  L'agent  vous  repondra  qu'il  est  seul  et  qu'il  ne  peut  voir  a  ce  que  la  porte  du 
wagon  soit  fermee  apres  le  depart  de  chacun  des  camionneurs  qui  apporten't  du  beurre, 
vu  qu'il  a  d'autres  devoirs  a  remplir. 

R.  Si  j'etais  un  expediteur  de  beurre  je  verrais  a  cela  moi-meme.  II  est  tres 
facile  pour  1'expediteur  du  beurre  de  dire  a  ses  homines  de  fermer  la  porte  du  wagon 
apres  qu'ils  auront  decharge  le  beurre.  II  y  a  souvent  beaucoup  de  negligence  et 
d'incurie.  Nos  inspecteurs  attirent  1'attention  de  qui  de  droit  sur  ces  choses-la.  II 
est  de  leur  devoir  de  le  faire,  et  nous  avons  des  preuves  que  leurs  remontrances  et 
leurs  admonitions  produisent  invariablement  un  bon  effet. 

Nous  avons  a  Montreal  six  employes  qui  agissent  comme  inspecteurs  des  cargai- 
sons  et  qui  nous  font  un  rapport,  sur  des  formules  comme  celles  que  j'ai  dans  la  main, 
concernant  le  chargement  de  chaque  steamer  transportant  des  produits  perissables  de 
Montreal.  Ce  rapport  donne  une  description  du  steamer  et  indique  son  mode  de  ven 
tilation.  Le  rapport  indique  aussi  les  endroits  ou  les  thermographes  ont  ete  places, 
la  nature  des  produits  mis  dans  les  compartiments  frigorifiques,  la  temperature  du 
beurre,  du  fromage,  des  pommes,  etc.,  la  condition  des  ballots,  etc.  II  y  a  5  inspec 
teurs  dans  la  Grande-Bretagne.  Nous  recevons  un  autre  rapport  d'un  de  ces  inspec 
teurs,  indiquant  la  temperature  et  la  condition  de  la  cargaison  a  Parrivee  de  chaque 
steamer  en  Angleterre.  Ces  rapports  sont  compares  et  lorsqu'il  y  a  eu  alteration 
dans  la  condition  des  produits  entre  le  moment  de  leur  embarquement  et  celui  de  leur 
debarquement,  nous  savons  de  qui  c'est  la  faute,  et  a  qui  il  faut  faire  des  remontran 
ces.  Ce  systeme  d'inspection  donne  d'excellents  resultats.  Maintenant  si  vous  voulez 
me  le  permettre,  je  reviendrai  a  mon  sujet. 

Par  M.  Sproule  : 

Q.  Est-ce  que  tous  ces  details  sont  donnes  dans  votre  rapport? 

R.  Un  resume  seulement;  nous  recevons  des  centaines  de  ces  rapports.  Grace 
a  la  constante  surveillance  exercee  par  les  inspecteurs,  les  produits  que  nous  expor- 
tons  dans  la  Grande-Bretagne,  tels  que  le  beurre,  le  fromage,  les  fruits,  les  viandes, 
etc.,  arrivent  maintenant  a  leur  destination  en  bien  meilleure  condition  que  par  le 
passe. 

Quelqu'un  m'a  pose  une  question  au  sujet  du  retard  apporte  a  1'enlevement  des 
ballots  de  beurre  decharges  sur  les  quais  en  Angleterre.  II  y  a  quelques  annees,  nous 
avons  ete  obliges  de  nous  plaindre  que  le  beurre  etait  frequemment  laisse  7  ou  8  jours 
sur  les  quais  sans  protection  speciale.  Nos  inspecteurs  attirerent  tout  d'abord  1'atten 
tion  sur  cet  etat  de  choses,  puis  nous  fimes  des  representations  aux  commissions  des 
ports,  particulierement  a  Liverpool,  et  aux  marchands  de  cette  ville,  mais  1'on  nous  dit, 
en  termes  polis,  de  nous  meler  de  nos  affaires.  La  chose  se  continua  et  une  correspon- 
dance  piquante  fut  echangee.  Vers  ce  temps-la,  je  visitai  la  Grande-Bretagne,  et 
pendant  mon  sejour  a  Liverpool,  je  m'abouchai  avec  les  importateurs  de  cette  ville, 
je  leur  expliquai  notre  position  et  les  mis  au  courant  de  ce  que  nous  nous  proposions 
de  faire.  Deux  ans  apres,  je  fis  un  autre  voyage  en  Angleterre,  et  je  constatai  que 
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les  importateurs  de  Liverpool  s'etaient  ranges  a  notre  avis  et  que,  comme  resultat  de 
1'agitation  que  nous  avions  faite,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  Cana- 
dien  avait  etabli  un  entrepot  frigorifique  sur  son  quai.  Maintenant,  le  beurre  est 
deobaraje  sur  les  quais  loiigeant  le  dock  Sandon,  ou  les  cargaisons  sont  transbordees 
directement  des  steamers  de  la  compagnie  du  Pacifique  dans  1'entrepot  frigorifique. 
II  en  est  de  meme  a  Londres,  de  sorte  que  nous  n'entendons  plus  les  gens  se  plaindre 
que  le  beurre  reste  trop  longtemps  sur  les  quais. 

Q.  Et  les  fruits  non  plus? 

E.  Les  fruits  ne  sont  pas  decharges  de  la  meme  maniere  que  le  beurre  et  ils  ne 
sont  pas  lion  plus  emmagasines  dans  un  entrepot  frigorifique  lorsqu'ils  sont  dechar 
ges  la. 

Une  comparaison. 

Dans  le  temoignage  rendu  par  le  Dr  Eobertson  devant  ce  comite,  au  mois  de  mars 
1901,  on  lit  ce  qui  suit: — 

"  La  saison  derniere  notre  commerce  de  fromage  a  regu  le  pire  coup  qu'il  ait  ja- 
mais  regu  a  cause  de  la  pauvre  qualite  des  boites  et  du  chauffage.  II  est  maintenant 
dans  une  condition  precaire.  Je  ne  sais  aucun  temps  ou  il  ait  ete  dans  une  position 
plus  douteuse  qu'il  1'est  a  present.  Nous  avons  eu  de  bons  prix  pendant  1'ete,  mais 
le  temps  chaud  en  aout  et  septembre  a  ete  cause  que  le  fromage  a  chauffe,  et  une 
grande  partie  de  ce  fromage  a  ete  debarque  en  Angleterre  dans  une  pauvre  condition. 
II  semble  que  nous  recevrons  dans  le  cours  de  cet  ete  de  1901  environ  $2,000,000  de 
moins  pour  notre  commerce  d' exportation  de  fromage,  a  cause  de  la  mauvaise  impres 
sion  creee  en  Angleterre  1'an  dernier  par  la  pauvre  condition  dans  laquelle  une  bonne 
partie  de  ce  fromage  a  ete  debarque." 

Plus  loin  le  commissaire  donne  les  details  suivants : — 

"  J'ai  ici  un  memorandum  fourni  par  une  maison  importante  dans  la  Grande- 
Bretagne,  faisant  rapport  sur  les  quantites  de  fromage  livre  chauffees  apres  le  2  aout 
1900.  Le  2  aout,  2,264  boites  sont  arrivees,  "  avec  des  echelles  de  pesee  grais 
seuses  et  une  apparence  abimee ".  Le  6  aout,  2,130  boites  sont  rapportees 
comme  ayant  "  des  echelles  de  pesee  graisseuses,  et  une  apparence  et  une  saveur  ga- 
tees,  developpees  par  la  chaleur '.  Le  14  aout,  4,429  boites  sont  arrivees  "  la  plus 
grande  partie  de  ce  chargement  deplorablement  chauffee,  la  graisse  suintant  a  travers 
les  boites  et  la  saveur  completement  gatee ".  Le  17  aout,  7,892  boites,  "  echelles  de 
pesee  graisseuses,  apparence  gatee;  saveur  de  plusieurs  d'entre  elles  completement 
gatee ".  Le  rapport  est  semblable  jusqu'a  septembre,  alors  qu'il  dit :  "  7,138  boites, 
quelques-unes  de  celles-ci  ont  des  echelles  de  pesee  propres,  mais  plusieurs  d'entre 
elles  sont  graisseuses,  et  1'apparence  generale  a  souffert  ".  Du  2  aout  au  26  septembre, 
cette  maison  fait  rapport  sur  45,358  boites  arrivant  dans  une  condition  chauffee,  ve- 
nant  de  19  steamships.  Elle  ajoute,  dans  la  plupart  des  expeditions  susmentionnees* 
les  boites  ont  ete  ainsi  tres  rudement  maniees  dans  le  transit,  et  sont  arrivees  ici  de 
plorablement  brisees ."  Ce  rapport  est  date  du  27  septembre.  Plusieurs  autres  rap 
ports  d'un  caractere  semblable  ont  ete  regus,  ce  qui  est  tres  mauvais  pour  le  com 
merce  ". 

Si  Ton  compare  les  conditions  qui  existaient  en  1900,  telles  qu'exposees  ci-dessus, 
avec  les  conditions  qui  regnaient  en  1908,  telles  qu'indiquees  dans  les  lettres  suivantes 
recjues  de  divers  importateurs  de  fromage  de  la  Grande-Bretagne,  1'on  verra  qu'il  y  a 
eu  une  enorme  amelioration  dans  ces  dernieres  annees. 

Extraits  des  lettres  regues  d'importateurs  de  la  Grande-Bretagne  par  le  commis 
saire  de  1'industrie  laitiere  et  des  installations  frigorifiques. 

De  Lovell  et  Christmas,  a  responsabilite  limitee,  Londres,  en  date  du  4  Janvier 

"En  reponse  4  la  votre  du  2  courant,  je  dois  vous  dire  que,  a  proprement  parler 
1  n'y  avait  pas  du  tout  de  fromage  echauffe  parmi  nos  importations  de  Pan  dernier! 
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Pendant  les  chaleurs,  nous  avons  fait  venir  tout  notre  fromage  dans  des  comparti- 
ments  frigorifiques,  moyennant  un  leger  supplement  dans  le  prix  de  transport,  et  nous 
avons  constate  que  cette  precaution  etait  d'un  grand  avantage,  car  le  fromage  est 
arrive  ici  en  parf  aite  condition,  et  ce  que  nous  avons  economise  sur  le  poids  (contrac 
tion)  a  presque  couvert  la  depense  additionnelle  qu'il  nous  a  fallu  faire  pour  que  le 
fromage  flit  transporte  a  froid. 

A  notre  avis,  il  y  a  eu  une  enorme  amelioration  dans  le  transport  du  fromage  au 
cours  des  10  dernieres  annees.  Les  facilites  fournies,  1'annee  derniere,  pour  la  con 
servation  de  ce  produit  pendant  la  traversee  ne  laissaient  absolument  rien  a  desirer. 
La  generalite  des  marchands  d'ici  ont  ete  tres  satisfaits  de  la  condition  dans  laquelle 
se  trouvait  le  fromage  qu'on  leur  a  envoye,  surtout  ceux  qui  se  sont  prevalus  des  ins 
tallations  frigorifiques  sur  les  steamers." 

De  Rowson,  Hodgson  et  Cie,  a  responsabilite  limitee,  Londres,  en  date  du  7  Jan 
vier  1909. 

Fromage  echauffe. — D'apres  ce  que  nous  avons  pu  constater,  une  tres  faible  pro 
portion  de  la  quantite  de  fromage  importee  du  Canada  (moins  de  5  pour  100,  croyons- 
nous)  presentait  des  indices  internes  ou  externes  d'echauffement,  tandis  que,  il  y  a 
10  ans,  ce  defaut  se  remarquait  dans  au  moins  25  pour  100  des  importations. 

En  ce  qui  concerne  le  transport  sur  1'ocean  et  le  debarquement  du  beurre  (;t  du 
fromage,  il  y  a  eu  une  amelioration  graduelle  au  cours  des  15  dernieres  annees,  sur 
tout  depuis  que  des  compartiments  frigorifiques  ont  ete  etablis  sur  les  steamers  des 
des  lignes  Thomson  et  Allan  ". 

De  Herbertson  et  Hamilton,  Glasgow,  en  date  du  15  Janvier  1909. 

"  II  nous  fait  plaisir  de  vous  dire  que  le  fromage  que  nous  avons  regu  du  Ca 
nada,  1'annee  derniere,  etait  en  bien  meilleure  condition  et  de  bien  meilleure  qualite 
que  celui  que  Ton  nous  envoyait  il  y  a  10  ans." 

De  Andrew  Clement  &  Sons,  a  responsabilite  limitee,  Glasgow,  en  date  du  19 
Janvier  1909. 

"  En  1908,  il  n'y  avait  presque  pas  de  fromage  echauffe,  et  les  facilites  qui  exis 
tent  aujourd'hui  pour  le  transport  du  fromage  a  froid  sout  aussi  parfaites  qu'on  peut 
le  desirer." 

De  H.  H.  et  S.  Budgett  et  Cie,  a  responsabilite  limitee,  Bristol,  en  date  du  18 
decembre  1908. 

"  II  nous  fait  plaisir  de  vous  dire  que  le  fromage  qui  nous  a  ete  envoye,  cette 
annee,  etait,  somme  toute,  en  bonne  condition  et  ne  presentait  aucun  signe  d'echauffe 
ment." 

De  Price  et  Parker,  Bristol,  en  date  du  20  decembre  1908.. 

"  En  reponse  a  votre  lettre,  nous  avons  1'honneur  de  vous  faire  savoir  que  le  fro 
mage  canadien  qui  nous  a  ete  expedie,  cette  annee,  n'etait  nullement  echauffe." 

De  Pullen,  Thomas  et  Slade,  Bristol,  en  date  du  13  Janvier  1909. 

"  Le  transport  du  fromage  s'est  fait,  1'annee  derniere,  dans  des  conditions  tres  sa- 
tisfaisantes.  Parmi  nos  importations,  un  ou  deux  ballots  seulement  presentaient  de 
legers  indices  d'echauffement.  De  plus,  les  boites  sont  arrivees  dans  un  etat  moins 
endommage  que  par  le  passe." 

De  la  Co-operative  Wholesale  Society,  Ltd.,  Manchester,  en  date  du  8  Janvier 
1909. 

"  Depuis  quelques  annees  nous  avons  constate  avec  plaisir  une  amelioration  gra 
duelle  dans  la  condition  du  fromage  a  son  arrivee  a  Liverpool.  Nous  attribuons  cela 
aux  perfectionnements  apportes  aux  moyens  de  transport  tant  par  eau  que  par  terre. 
Nous  n'avons  eu,  a  vrai  dire,  aucune  raison  de  nous  plaindre,  surtout  durant  les  2  ou 
3  dernieres  annees." 
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De  Bamford  Bros.,  Liverpool,  en  date  du  13  Janvier  1909. 

"  Nous  avons  regu  votre  lettre  en  date  du  17  courant,  par  laquelle  vous  nous 
mandez  de  vous  faire  savoir  dans  quelle  condition  est  arrive  le  fromage  caiiadien  qui 
nous  a  etc  expedie  au  cours  de  1'annee  derniere.  II  nous  fait  plaisir  de  vous  dire  quc 
nous  avons  regu,  1'annee  derniere,  tres  peu  de  fromage  echauffe.  Nous  constatons 
aussi  que  les  boites  sont  debarquees  ici  dans  un  meilleur  etat  qu'elles  ne  1'etaient  il  y 
a  quelques  annees,  sauf  les  boites  contenant  le  fromage  venant  de  la  province  de  Que 
bec,  qui,  regie  generate,  sont  plus  brisees  a  leur  arrivee  que  celles  ou  est  empaquete  le 
fromage  expedie  de  1'Ouest." 

De  Frank  Hamilton  et  Cie,  Liverpool,  en  date  du  19  Janvier  1909. 

"  Si  Ton  prend  tout  d'abord  les  moyens  de  transport,  il  est  incontestable  que  les 
ameliorations  qui  y  ont  etc  apportees  out  ete  d'un  grand  avantage  pour  tous  les  expe- 
diteurs  de  produits  perissablcs." 

Comme  vous  le  savez,  sans  doute,  depuis  au  dela  de  20  ans  nous  avons  un  repre- 
sentant  au  port  de  Montreal  pendant  la  saison  de  navigation,  et  nous  sommes  par 
consequent  en  position  d'apprecier  les  efforts  que  votre  gouvernement  a  deployes  pour 
evilcT  ;mx.  cxiic'diti'iirs  Irs  prries  qu'ils  subissaient  autrefois  par  suite  de  la  negli 
gence  des  armateurs  et  des  retards  apportes  ;\  IVmbarquement  des  marchandises.  II 
ii'y  a  que  quclqucs  niimVs.  en  se  iH'omniaiit  sur  les  quais,  Ton  pouvait  voir  des  mil- 
liers  de  biirils  de  pomnies  fiupilrs  ii  ciel  ouvert,  exposes  aux  intemperies  et  souvent 
oouverta  de  vase  et  de  poussiere  de  charbon. 

Les  steamers,  dans  ce  temps-la,  IK-  iiouvairnt  transporter  que  5,000  a  10,000  barils 
de  pomii'i-s  fi  la  fois,  et  il  arrivait  rarement  qu'ils  pussent  loger  toutes  les  marchan 
dises  a  expedier.  Tres  souvent,  nos  marchandises  ne  nous  arrivaient,  a  Liverpool, 
qu'un  mois  apres  reception  du  connaissemeiit.  Pareille  chose  lie  pourrait  se  repeter 
nujourd'hui.  Montreal  est  maintcnant  pourvu  d'entrepots  splendides,  qui  soutien- 
nent  avaiitageusement  la  comparaison  avec  ceux  de  n'importe  quel  autre  port  du 
monde  et  ou  les  marchandises  sont  directement  dechargees  des  wagons  de  chemins  de 
fer.  De  plus,  la  classe  des  steamers  frequentant  le  port  de  Montreal  a  ete  beaucoup 
amelioree,  et  aujourd'hui  il  est  rare  qu'il  y  ait  des  retards  dans  1'expedition  des  pro 
duits  perissables. 

La  faveur  que  votre  gouvernement  a  faite  aux  expediteurs  de  fruits  en  mettant 
a  leur  disposition  des  wagons  frigorifiques  a  eu  un  tres  bon  effet,  et  les  fruits  arrivent 
maintenant  en  meilleure  condition  aux  ports  d' exportation. 

Aujourd'hui,  il  y  a  beaucoup  plus  de  facilite  de  transport  qu'il  n'y  en  avait  il  y 
a  quelques  annees,  et,  comme  consequence,  de  meilleurs  resultats  sont  obtenus  lorsque 
les  marchandises  sont  vendues  sur  les  marches  britanniques. 

Cette  amelioration  tres  marquee  n'est  pas  due  exclusivement  aux  facilites  de 
transport  qui  existent  a  1'heure  qu'il  est.  D'autres  elements  y  entrent  aussi  pour  quel- 
que  chose.  L'affinage  du  fromage  a  froid,  1'usage  de  wagons  frigorifiques,  la  genera 
lisation  de  1'einmagasinage  a  froid  a  Montreal,  la  ventilation  et  la  refrigeration  des 
cales  des  steamers  et  1'etablissement  d'entrepots  frigorifiques  sur  les  quais  dans  la 
Grande-Bretagne  ont  contribue  beaucoup  a  amener  les  heureux  resultats  que  1'on 
constate  aujourd'hui. 

Q.  Le  fromage  n'est  pas  mis  dans  des  entrepots  frigorifiques? 

R.  Si  la  temperature  est  au-dessous  de  70  degres,  le  fromage  ne  s'echauffera  pas 
et  ne  deviendra  pas  graisseux.  La  graisse  ne  suinte  pas  lorsque  la  temperature  du 
fromage  ne  depasse  pas  70°. 

Q.  II  n'est  pas  necessaire  de  mettre  le  fromage  dans  un  entrepot  ou  un  comparti- 
ment  irigorifique? 

R  Non,  du  moment  que  la  temperature  est  maintenue  a  un  degre  plus  bas  que 
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Par  M.  Broder: 

Q.  S'est-on  jamais  plaint  que  le  fromage  etait  trop  vert? 

R.  Oui,  il  y  a  eu  beaucoup  de  plaintes  a  ce  sujet,  et  c'est  a  peu  pres  le  seul  de- 
faut  que  Ton  remarque  dans  notre  fromage. 

Q.  Ce  sont  les  proprietaires  de  fromageries  qui  sont  a  blamer  pour  cela? — R. 
Oui,  eux  seuls  sont  a  blamer  pour  cela.  J'ajouterai  que  nous  nous  sommes  aussi  ap 
pliques  a  apporter  des  ameliorations  au  transport  du  fromage  sur  les  navires  fluviaux 
par  tout  le  Canada,  et  je  dois  dire  que  nos  efforts  dans  ce  sens  n'ont  pas  ete  infruc- 
tueux.  Je  vous  citerai  un  exemple.  II  y  a  un.  bateau  qui  navigue  sur  le  Saint-Lau 
rent  et  qi\i  ne  transporte  que  du  fromage.  Les  expediteurs  se  plaignirent  que  le  ser 
vice  se  faisait  d'une  maniere  defectueuse  et  nous  demanderent  de  voir  a  ce  qu'un 
compartiment  frigorifique  fut  etabli  sur  ce  bateau.  Je  m'abouchai  avec  les  proprie 
taires  du  bateau  et  il  fut  convenu  qu'un  de  nos  inspecteurs  ferait  un  voyage  a  bord. 
Voici  ce  que  I'inspecteur  constata :  entre  la  cale  et  la  chambre  de  la  chaudiere  il  y 
avait  une  mince  cloison  a  travers  laquelle  la  chaleur  penetrait  et  se  repandait  dans  le 
compartiment  ou  etait  le  fromage ;  de  plus  il  y  avait  un  tuyau  a  vapeur  qui  passait  a 
travels  ce  meme  compartiment.  II  est  etrange  que  les  gens  ne  voient  pas  ces  choses 
et  n'y  remedient  pas.  Nous  conseillames  aux  proprietaires  du  navire  de  placer  le 
tuyau  a  vapeur  sur  le  pont  et  d'isoler  la  cloison;  c'est  ce  qui  fut  fait,  et  le  bateau 
s'est  trouve  a  offrir  ensuite  un  bien  meilleur  amenagement  pour  le  transport  du  fro 
mage.  Je  mentionne  cela  pour  vous  montrer  que  notre  systeme  d'inspection  nous 
permet  de  faire  des  ameliorations  tres  simples  et  cependant  tres  necessaires. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Recommanderiez-vous  un  service  de  steamers  de  ce  genre  pour  les  fruits  que 
Pon  expedie  de  Niagara? 

R.  Je  crois  que  le  transport  s'effectuerait  trop  lentement.  A  Niagara,  il  faut  que 
les  fruits  soient  transported  a  leur  destination  en  une  nuit. 

Observations  generates. 

En  terminant,  j'aimerais  a  vous  dire  quelques  mots  sur  les  operations  generales 
de  cette  division  du  departement.  Nous  avoiis  lieu  de  nous  feliciter  d'avoir  pu  nous 
assurer  les  services  d'hommes'  capables  comme  ceux  dont  j'ai  deja  parle.  M.  McNeill, 
M.  Moore  et  M.  Barr  s'acquittent  de  la  tache  qui  leur  a  ete  respectivement  assignee 
avec  tant  d'habilete,  de  devouement  et  de  zele  qu'ils  ont  gagne  la  confiance  de  tous 
ceux  qu'ils  cherchent  a  aider.  M.  Whitley,  qui  est  charge  de  compiler  les  statistiques 
relatives  au  rendement  des  vaches  laitieres,  fait  un  excellent  travail,  et  je  pourrais 
dire  la  meme  chose  d'autres  fonctionnaires  occupant  des  postes  moins  importants. 

En  sus  du  travail  dont  j'ai  parle,  nous  avons  une  correspondance  tres  volumi- 
neuse.  L'on  nous  ecrit  pour  avoir  des  renseignements  sur  toutes  sortes  de  sujets,  et 
les  recherches  qu'il  nous  faut  faire  pour  pouvoir  repoiidre  d'une  maniere  exacte  et 
complete  aux  lettres  que  nous  recevons  prenncnt  une  grande  partie  de  notre  temps. 
De  plus,  pendant  1'hiver  et  a  certaines  autres  epoques  de  1'annee,  nous  assistons  a  des 
reunions  de  cxiltivateurs,  etc.,  ou  nous  faisons  des  conferences.  Je  me  demande  sou- 
vent  si  nous  ne  consacrons  pas  trop  de  temps  aux  discours  et  pas  assez  aux  demons 
trations  pratiques;  mais  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ces  reunions  tendent  a  stimuler  les 
-cultivateurs  et  a  les  encourager  a  ameliorer  leurs  methodes,  a  marcher  dans  la  voie 
du  progres.  Depuis  deux  ans,  nous  nous  servons  de  lanternes  magiques  pour  rendre 
plus  clairs  les  faits  que  nous  voulons  demontrer,  et  nous  avons  constate  que  c'est  la 
un  excellent  moyen  d'eveiller  1'interet  de  nos  auditeurs.  Maintenant,  un  mot  au  sujet 
de  nos  publications  et  j'aurai  fini. 
Par  M.  Sproule: 

Q.  Avant  de  passer  a  ce  sujet,  veuillez  me  dire  si  plusieurs  poursuites  pour  viola 
tion  de  la  loi  relative  aux  marques  des  fruits  ont  ete  intentees  1'annee  derniere? 
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K.  Pas  autant  que  1'annee  precedente,  mais  il  y  en  a  eu  un  bon  nombre. 
Q.  Elles  sont  indiquees  dans  votre  rapport? 

R.  Pas  pour  1'annee  derniere,  mais  pour  les  annees  precedentes.  Cette  annSe,  il 
y  a  eu  70  condamnations  jusqu'a  cette  date.  Quelques  poursuites  sont  pendantes. 

Par  M.  Armstrong : 

Q.  Combien  d'inspecteurs  avez-vous? 

R.  Nous  en  avions  21  1'annee  derniere.  Ces  inspecteurs  vont  partout  ou  on  lee 
envoie.  Trois  nouveaux  inspecteurs  ont  ete  nommes  1'annee  derniere. 

Q.  N'avez-vous  pas  regu  de  nombreuses  lettres  attirant  votre  attention  sur  la 
necessite  d'augmenter  le  nombre  des  inspecteurs? 

R.  Un  grand  nombre  d'importateurs  nous  ont  demande  de  nommer  des  inspec 
teurs  charges  plus  specialement  d'examiner  les  fruits  qu'on  leur  expedie,  mais,  natu- 
rellement,  nous  n'avons  nullement  1'intention  de  nous  rendre  a  ces  demandes. 

Q.  Je  comprends  parfaitement  cela,  mais  vous  devez  savoir  qu'une  grande  quan 
tite  des  fruits  exportes  du  pays  ne  sont  pas  inspectes  du  tout? 

R.  Pas  une  tres  grande  quantite.  Ainsi,  cette  annee,  il  a  ete  inspecte  jusqu'ici 
plusieurs  lots  de  fruits,  comprenant  694,000  ballots.  Je  ne  dis  pas  que  chacun  de  ces 
ballots  a  ete  inspecte,  mais  dans  tous  les  cas  des  lots  de  fruits,  comprenant  ce  nombre 
de  ballots,  ont  ete  soumis  a  une  inspection ;  or  cela  represente  une  tres  forte  propor 
tion  de  la  quantite  des  fruits  que  nous  exportons. 

Par  M.  Marshall: 

Q.  Est-ce  que  1'arrangement  en  vertu  duquel  il  est  paye  une  subvention  pour 
chaque  wagon  frigorifique  s'applique  seulement  aux  fruits  destines  a  etre  exportes? 

R.  La  subvention  de  $5  par  wagon  frigorifique  n'est  payee  que  pour  les  fruits 
destines  a  etre  exportes  a  froid. 

Par  M.  Burrell: 

Q.  Est-ce  que  le  statut  pourvoit  a  1'etablissement  d'entrepots  frigorifiques  pour 
les  fruits  de  la  meme  maniere  et  aux  memes  conditions  que  pour  les  autres  produits 
perissables  ? 

R.  La  loi  des  installations  frigorifiques  ne  pourvoit  pas  a  1'etablissement  d'entre 
pots  frigorifiques  pour  1'emmagasinage  des  fruits  seulement. 

_  Q.  Alors,  aucune  subvention  n'est  accordee  pour  la  contruction  d'entrepots  fri 
gorifiques  pour  les  fruits? 

R.  Le  statut  autorise  le  paiement  d'une  subvention  equivalant  a  30  pour  100 
de  la  somme  depensee  dans  la  construction  et  1'equipement  d'un  entrepot  frigorifique, 
quelle  que  soit  sa  destination. 

Q.  Dans  quelle  mesure  s'en  prevaut-on  ? 

R.  De  la  subvention  de  30  pour  100? 

Q.  Oui. 

_  R.  II  n'a  ete  construit  jusqu'ici  que  des  entrepots  frigorifiques  pour  les  produits 
perissables  en  general,  dans  quelques-uns  desquels  a  ete  reserve  un  large  espace  pour 
remmagasinage  des  fruits.  II  a  ete  construit  au  Nouveau-Brunswick  un  entrepot 
frigorifique  qui  peut  contenir  100,000  barils  de  pommes,  et  Ton  se  propose  d'en  cons- 
truire  d'autres  d'a  peu  pres  la  meme  capacite  dans  les  provinces  maritimes.  La  plu- 
part  des  entrepots  frigorifiques  ont  des  compartiments  separes  ou  les  fruits,  le  fro- 
mage  et  les  autres  produits  pour  lesquels  la  temperature  ne  doit  pas  etre  trop  basse 
peuvent  etre  emmagasines. 

Q.  Avez-vous  regu  de  la  Colombie-Britannique  des  demandes  pour  une  subven- 
tion ' 

R.  Oui. 

Q.  Pour  la  construction  d'entrepots  frigorifiques? 
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Q.  D'ou  venait  cette  demande? 

R.  De  Victoria. 

Q.  Vous  n'avez  regu  aucune  demande  de  la  vallee  d'Okanagan? 

R.  Non. 

L'honorable  M.  FISHER. — Je  ferai  remarquer  que  la  loi  des  installations  frigori- 
fiques — je  ne  me  rappelle  pas  les  termes  exacts  du  statut — n'autorise  le  paiement 
d'une  subvention  que  pour  les  entrepots  frigorifiques  ou  peuvent  etre  emmagasines 
toutes  sortes  de  produits.  Le  statut  ne  pourvoit  pas  a  1'etablissement  d'entrepot  fri 
gorifiques  separes  pour  tel  ou  tel  produit;  c'est  la  un  des  points  que  j'ai  discutes  avec 
les  fonctionnaires  de  mon  ministere  et  c'est  de  cela  que  je  parlais  il  y  a  un  instant. 
La  loi  ne  prevoit  que  la  construction  d'entrepots  frigorifiques  pour  les  produits  pe- 
rissables  en  general.  Le  statut  dit :  "  munis  d'appareils  a  refrigeration  mecanique, 
situes  en  Canada  et  convenables  pour  la  conservation  de  tous  produits  alimentaires  ". 
Cela  parait  empecher  le  gouvernement  d'accorder  une  subvention  pour  1'etablissement 
d'entrepots  frigorifiques  destines  a  recevoir  tel  ou  tel  produit  seulement.  Je  suis 
actuellement  a  etudier  cette  question. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  peu  d'entrepots  frigorifiques  sont  etablis  dans  la  pro 
vince  d'Ontario  sous  ce  regime?  Est-ce  que  quelques-uns  des  proprietaires  d'entre 
pots  frigorifiques  sur  la  baie  Georgienne  n'ont  pas  regu  de  1'aide? 

R.  Une  demande  pour  subvention  a  etc  regue  d'Owen-Sound. 

Q.  De  Thornbury? 

R.  Non.  II  n'a  ete  regu  aucune  demande.  Si  le  contrite  desire  avoir  les  noms  de 
ceux  qui  ont  demande  la  subvention  a  laquelle  pourvoit  la  loi  des  installations  frigo 
rifiques,  je  les  donnerai.  II  y  a  la  compagnie  dite  New  Brunswick  Cold  Storage  Com 
pany,  Saint- Jean,  N.-B. ;  ler  et  2me  versements  payes.  Scott,  Ashton  et  Cie,  Morris- 
burg,  Ont.;  contrat  passe,  mais  construction  de  1'entrepot  non  encore  commence.  Ed 
monton  Produce  Company,  Edmonton,  Alberta;  demande  faite,  mais  construction  de 
1'entrepot  non  encore  commencee.  Cie  B.  Wilson,  a  responsabilite  limitee,  Victoria, 
Colombie-Britannique ;  a  fait  une  demande  et  est  a  construire  un  entrepot.  Pas  de 
contrat  passe  encore.  Scott  et  Hogg,  Peterboro,  Ontario;  contrat  passe  et  ler  ver- 
sement  paye.  Halifax  Cold  Storage  Co.,  Port-Hawkesbury,  Nouvelle-Ecosse ;  ler  et 
2me  versements  payes.  Trenton  and  Atlantic  Storages,  Trenton,  Ontario;  1'on  signa 
un  contrat  et  1'on  se  proposait  de  construire  un  entrepot  1'annee  derniere,  mais  1'on 
negligea  de  le  f aire ;  1'on  coiistruira  probablement  uu  entrepot  cette  annee.  Cold 
Storage,  Limited,  Woodstock,  Nouveau-Brunswick ;  entrepot  construit  et  ler  verse- 
ment  paye.  Cie  J.  D.  Moore,  a  responsabilite  limitee,  St.  Marys,  Ontario;  a  signe 
un  contrat  mais  a  decide  de  ne  pas  construire  un  entrepot  pour  le  moment.  La  com 
pagnie  dite  Canadian  Fish  and  Cold  Storage  Co.,  a  responsabilite  limitee,  qui  se  pro 
pose  d'etablir,  a  Prince-Rupert,  Colombie-Britannique,  un  vaste  entrepot  frigorifique 
pour  1'emmagasinage  du  poisson,  a  fait  une  demande  pour  la  subvention  prevue  au 
statut,  mais  le  ministere  n'a  encore  pris  aucune  decision  a  ce  sujet.  Trois  com- 
pagnies,  qui  ont  I'intention  de  construire  des  entrepots  frigorifiques  a  Halifax,  ont 
demande  la  subvention  de  30  pour  100,  mais  aucun  contrat  n'a  encore  ete  fait  et  la 
chose  est  en  suspens.  Ces  compagnies  sont:  Acadia  Cold  Storage  Co.,  a  responsabilite 
limitee;  Nova  Scotia  Cold  Storage  Co.,  et  Atlantic  Cold  Storage  Co.  Une  demande 
pour  subvention  pour  un  entrepot  frigorifique  a  Prince-Albert,  Saskatchewan,  a  ete 
regue  de  R.  T.  Treen.  Cette  demande  est  actuellement  a  1'etude  et  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  qu'un  contrat  ne  soit  pas  passe.  Une  demande  de  meme  nature  a  ete 
regue  de  la  compagnie  dite  London  Cold  Storage  Company,  London,  Ontario,  mais 
cette  compagnie  n'avait  pas  droit  a  une  subvention  vu  que  son  entrepot  existait  depuis 
plusieurs  annees.  Ce  sont  la  toutes  les  demandes  qui  ont  ete  regues  jusqu'a  present. 

M.  MARSHALL. — Je  demanderai  au  ministre  de  1'Agriculture  si  le  statut  s'applique 
a  une  compagnie  comme  la  notre,  nous  avons  construit  un  entrepot  pour  notre  propre 
usage. 


106  INDUSTRIE  LAITIERE  ET  INSTALLATIONS  FRIOORIFIQUES 

9  EDOUARD  VII,  A.  1909' 

L'honorable  M.  FISHER.— Non,  il  faut  que  1'entrepot  soit  pour  1'usage  du  public. 

M.  MARSHALL.— Naturellement,  il  est  jusqu'a  un  certain  point  pour  1'usage  du 
public. 

L'honorable  M.  FISHER. — Mais  d'apres  le  statut,  il  faut  que  1'entrepot  soit  a  la  dis 
position  de  tous  ceux  qui  desirent  y  emmagasiner  des  produits  perissables,  et  les  prix 
a  exiger  doivent  etre  prealablement  approuves  par  le  ministere. 

M.  MARSHALL. — Peut-on  reclamer  la  subvention  pour  un  entrepot  frigorifique  de 
n'importe  quelle  dimension? 

L'honorable  M.  FISHER. — Les  plans  et  devis  doivent  etre  approuves  par  le  minis 
tere,  et  c'est  au  commissaire  des  installations  frigorifiques  a  juger  si  1'entrepot  que 
1'on  veut  construire  repondra  aux  besoins  du  public  dans  la  localite  ou  il  s'agit  de 
1'etablir. 

M.  BRODER. — La  chose  doit  etre  envisagee  au  point  de  vue  des  avantages  que  le 
public  retirera  de  ces  installations. 

L'honorable  M.  FISHER. — Oui,  et  tous  ceux  qui  obtiennent  la  subvention  doivent 
etre  en  mesure  de  fournir  toutes  les  facilites  voulues  pour  1'emmagasinage  des  pro 
duits  perissables  qui  leur  sont  envoyes  de  la  localite  ou  se  trouve  leur  entrepot.  C'est 
la  le  point  essentiel. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  M.  Ruddick  voudrait-il  nous  dire  ce  qu'il  a  fait  ct  ce  qu'il  fait  actuellement 
en  vue  de  creer  de  nouveaux  debouches  pour  nos  produits? 

R.  Je  n'ai  pas  parle  de  cela  vu  que  je  voulais  attirer  particulierement  votre  at 
tention  sur  notre  service  d'inspection.  Nous  avons  une  volumineuse  correspondance 
avec  les  exportateurs  du  Canada  et  les  marchandises  des  pays  etrangers  et  nous  avons 
beaucoup  contribue,  je  crois,  a  les  mettre  en  relations  les  uns  avec  les  autres.  Nous 
avons  aussi  aide  a  la  creation  de  nouveaux  debouches  en  publiant  une  liste  d'exporta- 
teurs  de  produits  alimentaires  canadiens  et  des  listes  d'importateurs  britanniques  de 
denrees  canadiennes.  Ces  listes  sont  en  grande  demande. 

Q.  Avez-vous  cherche  a  introduire  nos  produits  sur  le  marche  allemand? 

R.  Cela  n'est  pas  du  ressort  de  cette  division  du  ministere  de  1' Agriculture. 

Par  M.  Broder: 

Q.  J'ai  lu  dans  un  rapport  publie  par  le  ministere  d*u  Commerce  que  nos 
agents  eii  Australie  s'etaient  plaints  que  des  pommes  qui  avaient  ete  expedites  dans 
ce  pays  etaient  arrivees  en  tres  mauvaise  condition.  Je  ne  sais  pas  si  ces  pommes 
avaient  ete  expedites  par  des  particuliers  ou  non. 

R.  Vous  ne  parlez  pas  la  de  1'Afrique  australe,  je  suppose? 

Q.  Je  vous  demande  pardon;  c'est  dans  1'Afrique  australe  que  ces  pommes  avaient 
ete  envoyees,  je  crois. 

R.  II  existe  des  reglements  tres  severes  dans  1'Afrique  australe  relativement  a 
reimportation  des  fruits.  II  paraitrait  qu'une  certaine  quantite  de  pommes  expediees 
la,  cette  annee,  contenaient  beaucoup  de  pyrales  et  ne  remplissaient  pas  par  conse 
quent  les  exigences  des  reglements.  Je  crois  que  la  limite  est  de  10  pour  100,  et  lors- 
qu'on  trouve  plus  que  cette  quantite  de  pommes  affectees  de  pyrales,  la  cargaison  est 
confisquee. 

Q.  Les  pommes  peuvent  avoir  une  belle  apparence  lorsqu'elles  partent  d'ici,  mais 
les  pyrales  les  rongeront  peut-etre  pendant  tout  le  cours  de  la  traversee  et,  une  fois 
parvenues  a  leur  destination,  elles  auront  une  pietre  apparence. 

R.  C'est  possible,,  mais  Ton  ne  s'applique  pas  assez  a  expedier  des  fruits  de  la 
qualite  voulue. 
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Par  M.  Sproule : 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  quelle  est  la  difference  entre  le  port  sur  les  steamers 
pourvus  de  compartiments  frigorifiques  et  le  fret  sur  les  steamers  a  bord  desquels  lea 
produits  alimentaires  sont  transportes  de  la  maniere  ordinaire? 

R.  Je  n'ai  pas  les  prix  ici,  et  je  ne  voudrais  pas  les  indiquer  de  memoire  vu 
qu'ils  sont  frequemrnent  changes. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  la  difference  est  de  25  sous,  c'est-a-dire  pour  les 
pornmes. 

M.  SPROULE. — Je  veux  parler  de  tous  les  produits. 

M.  RUDDICK. — Le  prix  de  transport  est  d'environ  10  schellings  plus  eleve,  par  ton- 
neau  pour  le  beurre  expedie  dans  un  compartiment  frigorifique.  L'on  exige  5  schel 
lings  de  plus  par  tonneau  pour  le  fromage  transporte  a  froid. 

Par  M.  Gordon  (Kent)  : 

Q.  Par  tonneau  d'encombrement  ? 
E.  Oui. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Est-ce  que  les  prix  de  transport  on  ete  reduits  dans  les  deux  dernieres  annees? 

Q.  Us  varient  de  temps  a  autre,  mais  il  y  a,  je  crois,  toujours  la  meme  difference 
entre  le  fret  ordinaire  et  le  fret  pour  les  produits  expedies  a  froid. 

M.  RANKIN. — J'aimerais  a  vous  demander  quelles  chances  nous  avons  d'etablir  un 
commerce  de  viande  entre  le  Canada  et  la  Grande-Bretagne.  La  Republique  Argen 
tine  fait  un  tres  grand  commerce  de  ce  genre,  et  comme  le  Canada  est  plus  pres  du 
marche  que  ce  pays-la,  nous  devrions  etre  capables  de  faire  la  concurrence. 

L'honorable  M.  FISHER. — C'est  la  une  question  qui  a  ete  recemment  discutee  aux 
reunions  d'eleveurs  de  betail  et  sur  laquelle  1'on  a  delibere  longuement,  1'annee  der- 
niere,  a  la -convention  de  1'association  des  eleveurs  de  betail  (Dominion  Live  Stock 
Association)  tenue  ici,  a  Ottawa.  D'apres  moi,  il  y  a  deux  raisons  pour  que  nous  ne 
puissions  pas  etablir  un  commerce  de  viande  avec  la  Grande-Bretagne.  La  premiere, 
c'est  que  le  commerce  avec  PAngleterre  est  controle  par  les  expediteurs  de  betail  et 
que  ceux-ci  ne  desirent  nullernent  changer  leurs  methodes.  La  deuxieme  raison  (et 
c'est,  je  crois,  la  raison  fondamentale),  c'est  que,  pour  pouvoir  etablir  un  marche  de 
viande,  il  faudrait  que  nous  fussions  en  mesure  de  1'alimenter  continuellement. 
Nous  ne  pouvons  pas  faire  cela  pour  le  moment.  Nous  pourrions  expedier  une 
grande  quantite  de  viande  pendant  un  mois  on  deux,  mais  nous  n'aurions  rien  a  ea- 
voyer  pendant  les  autres  mois,  et  le  marche  parait  exiger  un  approvisionnement  inin- 
terrompu.  Je  ne  crois  pas  qu'il  nous  soit  possible  de  creer  un  commerce  de  viande 
au  Canada  avant  que  cette  difficulte  ait  ete  surmontee.  Je  dois  dire  que  beaucoup 
de  gens  s'interessent  a  la  chose  et  desirent  vivement  etablir  un  commerce  de  ce  genre. 
J'ai  moi-meme  donne  beaucoup  d'attention  a  cette  question,  mais  je  me  suis  trouve 
en  face  de  cette  difficulte  et  je  ne  vois,  pour  le  moment,  aucun  moyen  de  la  surmonter. 

M.  SPROULE. — Autrefois  nous  exportions  du  betail  a  peu  pres  continuellement. 

L'honorable  M.  FISHER. — Pas  continuellement.  II  y  a  de  fortes  expeditions  a 
certaines  epoques  de  1'annee  et  virtuellement  aucune  a  d'autres  epoques. 

M.  BRODER. — Des  capitalistes  devront  se  lancer  dans  cette  entreprise  a  leurs  ris- 
ques  et  perils. 

L'honorable  il.  FISHER. — Quelques  particuliers  ont  essaye  d'etablir  un  commer 
ce  de  viande  et  ont  echoue.  La  compagnie  William  Davies  mit  au  jeu,  il  y  a  quel- 
ques  annees,  une  somme  d'argent  considerable — je  ne  me  rappelle  plus  le  montant 
exact,  mais  je  crois  que  c'est  $25,000 — dans  1'espoir  d'etablir  un  commerce  de  ce  genre, 
en  disant  qu'elle  etait  prete  a  perdre  cette  somme.  Elle  1'a  perdue  et  ii'a  pas  atteint 
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son  but.  L'on  m'a  dit  que  M.  Flavelle,  qui  est  a  la  tete  de  cette  maison,  avait  de  nou- 
veau  discute,  tout  recemment,  la  possibilite  de  creer  un  commerce  de  cette  nature. 
Sa  compagnie  possede  un  fort  capital  et  a  beaucoup  d'experience,  et  si  elle  ne  reussit 
pas  d'autres  ne  reussiront  pas  non  plus.  Elle  est  en  meilleure  position  de  reussir  que 
qui  que  ce  soit. 

Des  remerciernents  sont  unanimement  votes  a  M.  Ruddick  pour  son  interessante 
allocution. 

Le  comite  s'ajourne. 


Apres  avoir  lu  la  transcription  ci-dessus  de  mon  temoignage,  je  declare  qu'elle  est 
exacte. 

J.  A.  RUDDICK, 

Commissaire  de  I'industrie  laitiere  et  des  installations  frigorifiques. 
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BETAIL  FRANCOCANADIER 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  34, 

VENDREDI,  19  mars  1909. 

Le  comite  special  permanent  de  1'Agriculture  et  de  la  Colonisation  s'est  reuni  ici, 
ce  jour,  a  11  heures  de  l'avant:midi,  M.  Schell,  le  president,  au  fauteuil. 

Le  PRESIDENT. — M.  J.  H.  Grisdale  va  nous  parler,  ce  matin,  du  betail  franco- 
canadien.  Nous  ecoutons  toujours  avec  plaisir  M.  Grisdale  car  il  fait  autorite  sur 
toutes  les  questions  se  rapportant  a  1'elevage  du  betail. 

LA    VACHE    FRANCO-CANADIENNE. 

M.  GRISDALE. — Le  sujet  que  j'e  vais  traiter  a  attire  beaucoup  Inattention,  dans  ce 
pays,  en  ces  dernieres  annees,  et  est  destine  a  eveiller  un  plus  vif  interet  encore  dans 
les  regions  du  Canada  ou  se  fait  1'elevage  des  vaches  laitieres. 

II  est  probable  que  du  betail  franco-canadien  fut  introduit  pour  la  premiere 
fois  dans  le  Canada  en  1/annee  1620  ou  vers  cette  annee-la,  10  ou  12  ans  apres  la  fon- 
dation  de  la  ville  de  Quebec.  Que  le  betail  qui  a  ete  importe  dans  le  pays  ressem- 
blait  a  celui  que  1'on  rencontre  aujourd'hui  dans  plusieurs  parties  de  la  province, 
c'est  ce  qui  ressort  d'un  passage  des  memoires  de  1'intendant  Tracy  et  du  gouver- 
neur  Courcelles.  Ces  derniers  furent  envoyes  au  Canada  en  1665  et-amenerent  avec 
eux  quelques  tetes  de  betail.  A  leur  arrivee  a  Quebec,  ils  firent  savoir  au  gouverne- 
ment  francais  qu'ils  avaient  trouve  dans  la  colonie  du  betail  semblable  a  celui 
qu'ils  avaient  amene, — de  couleur  noire  et  fauve-clair.  Du  betail  de  cette  race  se 
rencontrait,  a  cette  epoque,  dans  la  Bretagne  et  la  Normandie.  Dans  la  Bretagne  et 
dans  quelques  parties  de  la  Normandie,  de  1'ile  Jersey,  de  1'ile  Guernesey  let  de 
1'Irlande  1'on  voit  aujourd'hui  encore  du  betail  qui  ressemble  sous  beaucoup  de  rap 
ports  a  celui  connu  ici  sous  le  nom  de  betail  franco-canadien.  II  n'y  a  pas  de  doute 
que  ce  betail,  dans  les  pays  que  je  viens  de  mentionner,  vient  tout  de  la  meme 
souche,  car  1'on  remarque  plusieurs  traits  de  ressemblance  dans  toutes  les  races — 
vaches  franco-canadiennes,  Jerseys,  Guerneseys,  Kerrys,  Dexter  Kerreys  et  quelques 
lignees  de  betail  de  la  Normandie. 

Aujourd'hui,  dans  la  privice  de  Quebec,  1'on  ne  voit  guere  que  du  betail  de 
cette  race  dans  les  localites  longeant  les  deux  rives  du  fleuve  Saint-Laurent  en  aval  de 
Quebec  et  dans  le  district  du  lac  Saint-Jean.  II  s'en  trouve  aussi  par-ci  par-la  dans  les 
comtes  a  1'ouest  de  la  ville  de  Quebec,  quelques  comtes  etant  specialement  remar- 
quables  pour  le  grand  nombre  de  vaches  de  cette  lignee  qui  se  rencontrent  sur  les^ 
fermes.  Je  mentionnerai  particnlierement,  comme  offrant  ce  trait  caracteristique, 
la  region  septentrionale  du  comte  de  Berthier,  dans  le  district  de  Joliette. 

Des  troupeaux  de  betail  franco-canadien  pur  sang  ne  se  rencontrent  pas  seule- 
ment  dans  une  region  particuliere,  mais  1'on  en  rencontre  meme  dans  les  comtes  de 
1'Est.  il  y  en  a  quelques-uns  dans  les  comtes  au  sud  de  Montreal,  quelques-unsi  au 
nord  de  Montreal  et  quelques-uns  dans  les  comtes  au  sud  du  lac  Saint-Jean.  L'echelle 
de  points  ci-dessous,  qui  a  ete  preparee  par  des  eleveurs  experts  et  qui  a  ete  acceptee, 
je  crois,  par  1' Association,  contient  une  description  complete  du  betail  de  cette  race  :— 
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ECHELLE  DE  POINTS. 

,  TACKEAUX. 

Temperament. 

Points. 

Tete.— Seche,  masculine  et  bien  conformee .-    • 

Encolure.— Plutot    longue,    charnue,    arquee,    d'apparence    vigourei 

fiere * 

Epaule. — Legere  et  maigre;  garrot  saillant 

Garrot. — Elev6,  droit  et  saillaut ••   ",  •'  i" 

Dos   et   cotes.— Epine  dorsale   saillante,     mais     moms     que     celJe     de     la 

femelle;  vertebres  et  c6tes  espacees 

Fesses.— Minces   et  de"primees   en   arriere.     Plane   bien   arque   de   bas   en 

haut 

Croupe. — Proeminente,  forte  et  saillante 

Queue.— Longue  et  effilee 1 

20 
Orgtiues  digcstijs. 

Tronc    (corps).— Hauteur  entre  ligne  inferieure  et  Jigne  superieure..    ..  10 
Longueur  depuis  1'epaule  a  la  pointe  de  la  hanche..    .. 

Largeur  d'un  cote  a  Pautre 6 

Mufle. — Large;  machoire  forte 2 

25 
PliysioiKiniic  et  systeme  nerveux. 

CEil.— Grand,  pro6rainent,  clair,  intelligent  et  doux 3 

Front. — Large  entre  les  yeux 1 

Mouvements  des  oreilles  et  du  corps. — Plutot  lents;  pas  nerveux 1 


5 
t"ines<se   (quality). 

Peau. — Detachee,   fine,   douce;   poils  doux   et  soyeux,   jaune  fence  a   Tin- 

terieur  des  oreilles  et  autour  de  1'ecusson 4 


10 
Indications  lactiferes. 

Trayons  rudimentaires. — Au  nombre  de  quatre  au  moins,  bien  develop- 
p6s,  distants  1'un  de  1'autre,  accompagnes  de  nombreux  replis  de  la 
peau  entre  les  cuisaes 3 

Ecusson. — Haut  et  large 2 


5 


Poitrine. — Haute,   large,   vis-a-vis   du   cocur,   sans   depression   mais   plutot 

arquee  en  arriere  des  epaules;  grande  circonference 6 

Naseaux. — Grands  et  bien  ou verts - 2 

Reins. — Large 


10 

Syinelrie. 

Comes. — Pas   trop   grosses,    recourbees,    blanches   a    bouts   iioirs   ou    vice 

versa 1 

Jambes. — Plutot  courtes;  droites  et  bien  placees 2 

Couleur  de  la  robe. — Noire  ou  brun-fonce  de  preference  avec  raie  brune, 
jaune  ou  grise  autour  du  muffle  et  raie  brune  ou  fauve  ou  jaurie  sur 
le  dos 10 

Apparence  generalc. 
Tenant  compte  de  la  distinction  dans  le  mahitien  et  dans  la  marche 12 

25 
Total  des  points 
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V  ACHES. 

Temperament. 

Tete.— Seche,  longue,  feminine,  d'apparence  distinguee 3 

Cou. — Mince,  long,  comme  celui  de  la  brebis 

Epaule.— Legere  et  maigre,  garret  saillant 3 

Garrot.— Eleve,  droit  et  saillant 3 

Dos    et   cotes. — Epine   dorsale    saillante,    vertebres    (os   du    dos)    et   cotes 

espacees 3 

Fesses. — Minces   et   deprimees   en   arriere.     Flanc   bien   arque   de  bas   en 

haut 5 

Hancb.e.— Saillante,  anguleuse i 2 

Croupe.— Saillante  et  forte 2 

Queue. — Longue  et  effilee..   ..  1 


25 
Oryanes  digestifs. 

Tronc  (corps).— Hauteur  eiitre  lignes  superieuro  et  inferieure 10 

Longueur  depuis  1'epaule  a  la  pointe  de  la  hanche 7 

Largeur  d'un  cote  a  1'autre  tenant  compte  de  la  periods 

de  gestation) y 

Mufle.— Large;  machoire  forte 2 

25 
Organes  lactiferes. 

Pis.— Long,  large  et  profond,  avancant  bieu  en  avant  et  en  arriere,  bien 
descendu   mais  pas  pendant ;   les   quartiers  bien  developpes,   symetri- 

ques  et  elastiques,  pas  charnu;  trayons  bien  places  et  distants. .    ..  15 

Trayons. — Plutot  gros;  de  uieme  volume;  pas  en  forme  de  cone 2 

Fontaines. — Nombreuses,  grosses  et  avancaut  bien  en  avant 4 

Veines  de  lait  et  veines  du  pis. — Grosses  et  nombreuses,  tenant  compte  de 

1'age 3 

Ecusson. — Large  et  montant  jusqu'a  la  vulve;  avec  ovales 1 

25 
Physionoinie  et  systeme  nervcux. 

CBil. — Grand,  preeminent,  clair,  intelligent  et  doux 3 

Front. — Large  entre  les  yeux 1 

Mouvemeiits  des  oreilles  et  du  corps.~-Plutot  lents,  pas  nerveux 1 


5 

Finesse  (quality). 

Peau.— Detachee,  fine,  douce;  poils  doux  et  soyeux 3 

Jaune-fonce  a  Tinterieur  des  oreilles  et  a  Tecusson 


5 
Constitution. 

Poitrine. — Haute,  large,  vis-a-vis  du  cceur,  sans  depression,   mais  plutot 

arquee  en  arriere  des  e'paules:  grande  circonference 3 

Narines. — Grandes  et  bien  ouvertes 1 

Reins. — Larges 1 


5 

Symetrie. 

Cornes. — Plutot   petites   et   belles;   recourbees   vers   ie   front;    blanches   a 

bout  noir  ou  vice  versa 1 

Jambes. — Plutot  courtes;  droites  et  bien  placees 1 

Couleur  de  la  robe. — Noire  ou  brun-fonce,  de  preference  arec  rai«  brune, 
jaune  ou  grise  autour  du  muffle;  raie  bruns,  fauve  ou  jaune  sur  le 
dos 2 

Apparence  gtnerale. 
Tenant  compte  de  la  distinction  dans  le  port  et  la  marche g 


10 


Total 100 
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J'ajouterai  quelques  mots  a  cette  description.  Pour  rendre  les  choses  plus  claires, 
jc-  vous  montrerai  quelques  photographies  de  notre  troupeau  a  la  station  agro 
centrale  et  de  groupes  ou  d'individus  d'autres  troupeaux. 

Le  betail  de  cette  race  est  ordinairement  petit;  la  tete  est  generalement  bien 
formee,  plutot  courte  et  large  au  front;  les  yeux  sont  clairs  et  brillants,  les  comes 
sont  plutot  longues  et  legerement  recourbees;  elles  sont  blanches  avec  points  noira. 
Le  mufle  est  ordinairement  fort  et  entoure  d'un  anneau  fauve-clair.  Get  ^anneau 
est  un  des  traits  caracteristiques  de  la  race.  Aujourd'hui,  nous  aimons  aussi  a  voir 
une  petite  raie  sur  le  dos.  Le  cou  de  1'animal  est  generalement  assez  long),  plutoli 
mince,  et  est  fermement  attache  aux  epaules.  Les  omoplates  sont  etroitement  liees  au 
tronc;  le  dos  est  droit;  les  vertebres  sont  assez  espacees  et  les  cotes  sont  bien  recour 
bees  et  tres  espacees.  Les  vaches  ont  generalement  un  gros  tronc  et  de  spacieuxj 
organes  digestifs,  decelant  leur  grande  puis&ance  lactifere.  Le  betail  de  cette  hgnee 
n'a  pas  une  tendance  a  engraisser  et  n'a,  par  consequent,  guere  de  valeur  pour  la 
boucherie.  Le  pis  est  generalement  ferme  mais  souvent  de  forme  irreguliere; 
les  trayons  sont  bien  developpes;  la  peau  est  fine  et  douce. 


HISTOIRK    DE    LA    RACE. 

Continuant  1'histoire  de  la  race,  je  dirai  que,  jusque  vers  1850,  c'etait  la  a  peu 
pres  le  seul  betail  que  Ton  rencontrait  dans  la  province  de  Quebec.  II  y  avait  ga  et  la, 
pres  des  gTandes  villes,  quelques  troupeaux  d'Ayrshires  et  de  Shorthorns,  mais  tres 
peu,  et  la  plupart  des  Cana.lirns  frangaia  n<-  connaissaient  en  fait  de  betes  bovines 
que  leur  petite  vache  Franco-Canadienne.  Je  dois  ajouter,  cependant,  qu'a  cette 
epoque-la  on  elevait  dans  cette  province  beaucoup  moiiis  de  betail  qu'aujourd'hui. 

En  1853,  un  Conseil  d'Agriculture  fut  oree  dans  la  province  de  Quebec,  et  les 
membres  de  ce  conseil  deployment  tous  leurs  efforts  pour  engager  les  cultivateurs  a 
ne  plus  elever  de  vaches  de  cette  race  et  a  y  substituer  des  vaches  d'autres  lignees 
qu'ils  consideraient  comme  meilleures  laitieres.  L'on  introduisit  ou  1'on  tenta  d'in- 
troduire  des  Ayrshires,  des  Jerseys  et  des  Shorthorns  dans  toutes  les  parties  de  la 
province,  sous  la  direction  de  ce  Conseil  de  1'Agriculture.  L'on  reussit  a  convaincre 
le  cultivateur  canadien-frangais  que  sa  vache  'franco-canadienne  ne  valait  rien; 
aussi  en  1880  a  peine  s'il  y  avait  un  seul  Canadien  frangais  dans  toute  la  province 
qui  donnait  a  sa  vache  plus  de  soins  qu'il  n'en  donnait  a  son  chien.  A  cette  epoque- 
la,  cependant,  deux  ou  trois  hommes  qui  s'interessaient  a  1'elevage  du  betail  dans  le 
pays  se  mirent  en  frais  de  provoquer  une  reaction. 

Ces  hommes  etaient  J\l.  E.  A.  Barnard,  directeur  de  ^agriculture  pour  la  pro 
vince;  M.  S.  Lesage,  sous-ministre  de  I'agriculture  et  le  Dr  J.  A.  Couture,  que  vous 
connaissez  tous  plus  ou  moms  sans  doute.  Tous  les  trois  entreprirent  en  1881 
une  campagne  en  faveur  de  la  vache  franco-canadi/3nne  et  chercherent  a  la  rehabi- 
liter.  Us  travaillerent  avec  tant  d' ardour  et  d'activite  qu'ils  reussirent  a  etablir,  en 
1886,  un  livre  genealogique  pour  le  betail.  Ce  livre  fut  teiiu  ouvert  pendant  10  ans 
pour  I'enregistrement  des  (betes  qui  devaient  former  un  noyau  pour  1'amelioration  du 
betail.  Des  inspecteurs  parcoururent  toute  la  province  et  examinerent  les  animaux 
que  les  cultivateurs,  dans  les  divers  comtes,  desiraient  faire  enregistrer  dans  le  livre 
genealogique,  et,  sur  paiement  d'une  certaine  somme,  ces  animaux,  s'ils  remplissaient 
les  conditions  exigees  par  les  reglements,  etaient  inscrits  (temporairement  du  moins) 
dans  le  livre.  On  les  reinspecta  (principalement  les  femelles)  un  an  ou  deux  apres 
pour  voir  s'ils  avaient  tourne  aussi  bien  qu'ils  le  promettaient.  Naturellement,  dans 
le  cas  des  vieilles  femelles  cette  reinspection  recut  moins  d'attention,  mais  les  jeunes 
vaches  et  les  genisses  furent  toutes  examinees  de  nouveau  afin  que  1'on  put  juger  si 
les  esperances  qu'on  avsit  fondees  sur  elles  s'etaient  realisees. 
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Par  I'hon.  M.  Fisher: 

Q.  Je  crois  qu'il  y  avait  un  reglement  portant  qu'une  vache  qui  a  un  certain 
age  n'aurait  pas  produit  au  moins  10  livres  de  beurre  dans  1'espace  d'une  semaine  ne 
serait  pas  inscrite  dans  le  livre  genealogique? 

E.  Oui.  Je  ne  vois  rien  de  tel  dans  les  reglements  a  1'heure  qu'il  est,  mais  je 
crois  que  les  genisses  devaient  donner  une  certaine  quantite  de  lait,  par  jour,  avant 
d'etre  acceptees.  C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  elles  etaient  inspectees  ume 
deuxieme  fois. 

Le  livre  genealogique  a  ete  clos  a  la  fin  de  Pannee  1896,  et  depuis  lors  seul  le 
betail  descendant  directement  des  animaux  enregistres  avant  cette  epoque-la  a  ete 
inscirit  dans  ce  livre. 

Depuis  que  la  campagne  pour  Pamelioration  du  betail  dans  la  province  de  Que 
bec  a  ete  commencee,  plusieurs  personnes  ont  donne  beaucoup  d'attention  a  cette 
question,  Je  mentionnerai  particulierement  le  Dr  J.  A.  Couture,  qui  etait  a  la  tete 
du  mouvement  et  qui  deploya  tous  ses  efforts  pour  engager  les  cultivateurs  a  faire 
enregistrer  leur  betail.  Une  des  plus  grandes  difficultes  que  1'on  a  rencontrees  a  ete  de 
decider  les  eleveurs  a  perseverer.  Quelques-uns,  apres  avoir  fait  enregdstrer  leur 
betail  dans  le  livre  genealogique  pendant  quelque  temps,  se  desiiiteressaient  ensuite 
de  la  chose.  Le  Dr  Couture  s'est  activement  employe  a  assurer  la  continuite  des 
enregistrements. 

Parmi  ceux  qui  ont  fait  leur  marque  comme  eleveurs  de  betes  bovines  de  cette 
race  est  M.  Arsene  Denis,  de  Saint-Norbert,  comte  de  Berthier  (province  de  Quebec). 
M.  Denis  a  probablement  fait  plus  de  progres  dans  1'elevage  du  betail  Franco-Cana-i 
dien  que  tout  autre  eleveur  du  Canada  ou'  ailleurs.  II  a  evidemment  beaucoup  de 
perspicacite  si  1'on  en  juge  par  les  reproducteurs  vraiment  remarquables  dont  il  a  su 
doter  son  troupeau.  Je  mentionnerai,  entre  autres,  les  taureaux  "Prince  Elegant"  et1 
"Vainqueur."  Ce  sont  la  deux  taureaux  qu'il  !trouve  quelque  part  et  qu'il  introduit 
dans  son  troupeau.  Avec  ces  deux  reproducteurs,  il  a  pu  ameliorer  considerablement1 
son  betail. 

L'honoralble  M.  Garneau  a  beaucoup  contribue  a  rehabiliter  la  vache  Franco- 
Canadienne.  II  ne  pratique  pas  1'elevage  du  betail  sur  une  grande  echelljei,  il  est1 
vrai,  il  n'a  qu'im  petit  troupoau;  mais  il  a  fait  une  active  propagande. 

M.  Louis  Lavallee,  de  Saint-Guillaume,  possede  un  tres  beau  troupeau,  et  il  est 
un  de  ceux  qui  ont  cree  le  livre  genealogique. 

M.  Louis  Tbouin  a  un  des  plus  beaux  troupeaux  de  la  province,  et  il  travaille) 
encore  assidument  a  ameliorer  son  betail.  II  eleve  exclusivement  des  vaches  laitieres, 
et  bien  qu'il  n'apporte  pas  dans  1'exercice  de  son  industrie  autant  de  science  et  de 
methode  qu'il  devrait  peut-etre  le  faire,  il  reussit  tres  bien.  Parmi  les  photographies 
qui  vous  ont  ete  distributes,  vous  en  trouverez  une  representant  quelques  vaches  du 
troupeau  de  M.  Thouin.  II  y  en  a  7  ou  8,  et  ce  sont  des  specimens  remarquablement 
beaux  de  la  race. 

Puis  il  y  a  M.  J.  Dugas  et  son  frere,  le  pere  Dugas,  qui  ont  beaucoup  contribue  a 
ameliorer  le  betail  dans  le  comte  de  Joliette. 

M.  G.  Garceau,  des  Trois-Rivieres,  merite  une  mention  speciale.  II  est  le  seul 
qui  fasse  actuellement  un  effort  pour  demontrer  que  1'elevage  de  ces  vaches  est  pro 
fitable  au  point  de  vue  commercial  .  Les  autres  cultivateurs  ne  s'occupent  guera 
generalement  de  faire  en  sorte  que  la  vache  Pranco-Canadienne  leur  rapporte  un 
revenu  tant  soit  peu  appreciable.  JVC.  Garceau,  lui,  veut  savoir  quels  benefices  pecu- 
niaires  1'on  peut  en  tirer.  Des  cultivateurs  de  toutes  les  parties  du  pays  nous 
envoient,  a  la  station  agronomique,  des  tableaux  indiquant  combien  de  gallons  de  lait 
ont  produit  et  combien  d'argent  ont  rapporte  leurs  troupeaux  de  Jerseys,  de  Guer- 
neseys,  d'Ayr?hires.  de  Holsteins.  etc.,  et  1VI.  Garceau  fait  la  meme  chose  avec  son 

2—8 
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troupeau  de  vaches  Franco-Canadiennes.     II  reussit  tres  bieii,  comme  vous  le^verrez 
dans  un  instant  lorsque  je  vous  indiquerai  les  resultats  qu'il  a  obtenus  Dusqu 

M.  L.  P.  Sylvestre  est  un  autre  cultivateur  qui  a  deploye  beaucoup  d 
ameliorer  son  betail.     II  demeure  a  Acton- Vale  et  possede  un  tres  beau  troupeau. 

Entre  Ottawa  et  Montreal,  au  monastere  des  Trappistes,  se  trouve  un  des  mei 
leurs  troupeaux  de  vaches  Franco-Canadiennes  que  Ton  puisse  voir. 

M.  Quay,  qui  habite  le  district  du  lac  Saint-Jean,  possede  un  tres  beau  troupeau, 
de  meme  que  les  sceurs  Ursulines,  a  Roberval.  Voici  une  lettre  que  m'a  ecrite  M.  Gar- 
ceau  et  qui  vous  interessera  sans  doute.  Je  vais  vous  la  lire: 

"Je  suis  d'opinion  que  cette  vache  est  celle  qui  convient  le  mieux  a  la  generalite 
des  cultivateurs  de  la  province  de  Quebec  parce  qu'elle  est  la  plus  facile  a  garder, 
parce  qu'elle  est  la  plus  robuste  et  parce  qu'elle  consomme  le  moins  de  nourriture 
pour  la  meme  quantite  de  lait  produite." 

II  dit  qu'au  debut,  il  y  a  quelques  annees,  ses  vaches  donnaient  de  2,500  a  3,000 
livres  de  lait  chacune,  par  annee,  en  moyenne.  Aujourd'hui,  ses  genisses  donnent  au- 
dela  de  5,000  livres  de  lait  et  ses  vaches  agees  de  7,000  a  9,000  livres  par  annee.  C'est 
1'eleveur  dont  je  vous  parlais  il  y  a  un  instant  et  qui,  en  s'ecartant  des  sentiers  battus, 
a  su  faire  de  son  troupeau  une  source  importante  de  revenu. 


QUELQUES    FAMILLES    FAMEUSES    DANS    LA    RACE. 

Quelqws-uncs  des  families  les  plus  fameuses  dans  cette  race  descendent, 
comme  je  1'ai  dea  dit,  de  Prince-Elegant,  'un  taureau  qui  fut  decouvort  par  M. 
Arsene  Denis.  Ce  taureau  a  ete  accouple  avec  maintes  femelles,  par-ci  par-la,  et  sa 
progeniture  est  repandue  dans  toute  la  region  orientale  du  Canada.  Apres  que  M. 
Denis  1'eut  garde  pendant  quelque  temps,  il  fut  euvoye  dans  la  region  du  lac  Saint- 
Jean,  ou  il  servit  encore  a  la  reproduction  durant  plusieurs  annees.  II  n'y  a  pas  det 
doute  que  la  moitie  du  betail  Franco-Canadien  qui  existe  actuelleiment  a  plus  ou 
moins  de  sang  de  Prince-Elegant — 56 — . 

Pour  vous  montrer  jusqu'a  quel  point  la  lignee  de  cet  animal  a  ete  propagee,  je 
vous  lirai  le  pedigree  d'un  jeune  taureau  (Prince- Vigilant — 885 — )  que  nous  avons 
a  la  station  agronomique  et  qui  nous  a  ete  cede  par  M.  T.  B.  Macaulay,  un  eleveuit 
du  comte  de  Vaudreuil.  Ce  taureau  compte  dans  sa  genealogie,  du  cote  de  sa  mere, 
Prince-Elegant  2me — 758 — issu  de  Prince-Elegant — 56 — et  quatre  autres  croise- 
ments  avec  Prince-Elegant — 56. — Tous  les  peres,  du  cote  de  la  mere,  a  1'exception 
d'un  seul,  sont  Prince-Elegant  — 56 — ou  Prince-Elegant  — 2me — 758 — ,  ce  qui  mon- 
tre  combien  certains  eleveurs  se  sont  appliques  a  infuser  ce  sang  dans  la  race. 
Comme  le  fait  voir  son  pedigree  Prince- Vigilant — 885 — offre  un  cas  tres  remarqua- 
ble  de  consanguinite.  II  est,  cependant,  robuste  en  depit  de  cette  consanguinite  appa- 
remment  excessive. 

Une  autre  lignee  qui  a  joue  un  role  important  dans  1'amelioration  de  la  race 
est  la  famille  Championne.  Les  Championnes  out  ete  elevees  et  developpees  par  M- 
Arsene  Denis,  de  Saint-Norbert.  L'une  d'elles  figura  a  1'exposition  pan-americaine  et 
remporta  le  ler  ou  1  2me  prix;  et  aujourd"hui  des  femelles  de  cette  famille  se  rencon- 
trent  partout  et  occupemt  le  premier  rang  tant  comme  vaches  laitieres  que  comme1 
vaohes  de  montre. 

Une  famille,  qui  parait  tirer  son  origine  du  comte  des  Deux-Montagnes,  s'appelle 
'La  Fortune".  Nous  avons  une  vache  de  cette  famille  et  il  y  en  a  plusieurs  dans  les 
ccmtea  des  Deux-Montagraes,  de  Vaudreuil  et  d'autres  comtes.  Les  Fortunes  son*  de 
tres  bonnes  laitieres,  mais  leur  physique  laisse  quelque  peu  a  desirer.  Une  que  nous 
avong  a  donng  environ  9,000  livres  de  lait  dans  1'espace  d'une  annee  avec  au  dela  de 
0  de  matieres  grasses.  II  y  a  plusieurs  autres  families  tres  remarquabJas, 
entre  autres  une  appelee  la  Moody  et  une  autre  appelee  la  Rouen. 
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LE   LIVRE  GENEALOGIQUE. 

Pour  vous  donner  une  idee  du  progres  qui  a  ete  fait,  numeriquement  parlant,  je 
dirai  que  lorsque  le  livre  geneologique  fut  clos  le  31  decembre  1896,  il  y  avait  5,30T, 
vaches  et  922  taureaux  d'inscrits.  En  1905,  il  avait  ete  enregistre  6,593  femelles  eti 
746  taureaux.  En  1906,  il  y  a  eu  128  inscriptions,  en  1907,  194,  et  en  1908,  167.  Le 
premier  volume  du  livre  genealogique  sera  publie  sous  peu.  II  contiendra  de  1,556  aJ 
1,600  pedigrjees. 

L'augmentation  dans  le  nombre  dea  enregistrements  a  ete  peu  sensible  surtoutf 
pour  la  raison  que  les  vaches  ont  ete  tres  peu  en  demande.  Les  cultivateurs  negligent 
de  faire  inscrire  leur  betail.  Plusieurs  paraissent  croire  que  Fenregistrement  ne  serf. 
a  quelque  chose  que  pour  ceux  qui  veulent  coucourir  aux  expositions  ou  qui  ont  dies 
taureaux  a  vendre.  Les  ventes  ne  sont  pas  tres  frequientes  vu  que  le  marche  est 
virtuellement  limite  a  la  province  de  Quebec. 

BEAUCOUP   DE    PROGRES    ACCOMPLIS. 

Cependant,  il  a  ete  fait  des  progres  sensibles  au  point  de  vue  de  1' amelioration  de 
la  race.  D'abord,  le  type  a  ete  beaucoup  perfectionne  par  1'emploi  de  taureaux  tel,s 
que  Vainqueur,  Princt-Elegant,  Charlemagne  et  plusieurs  autres.  Une  classe  uni- 
forme  de  vaches  laitieres  a  ete  creee.  Si  vous  examinez  les  photographies  qui  vous 
ont  ete  distributes,  vous  remarquerez  que  les  betes  sont  tres  uniformes  en  couleur,  en 
type,  en  conformation  et  en  taille. 

L'on  suppose  generalement  que  la  vache  doit  etre  tres  petite  pour  etre  une  vache 
Franco-Canadienne.  C'est  la.  une  erreur.  II  y  a  d'e  grosses  vaches  canadiennes;  le 
fait  est  que  la  plupart  des  vaches  de  notre  troupeau  a  la  station  agronomique  cen- 
trale  sont  tres  grosses.  La  petitesse  de  certaines  vaches  Je  cette  race  est  probable- 
ment  due  au  milieu  ou  ae  trouvaient  leurs  ancetres  ou  encore  a  la  methode  d'elevage 
des  veaux;  des  veaux  iauxquels  Ton  ne  donne  pas  les  soins  voulus  font  de  petitea 
vaches.  Cependant,  la  taille  n'est  pas  tou jours  un  criterium  de  qualite,  car  une  des 
plus  petites  vaches  de  cette  race  que  nous  connaissions  est  une  des  meilleures.  Unel 
petite  vache,  pesant  seulement  environ  650  livres,  donne,  parait-il,  au  dela  de  11,000 
livres  de  lait  par  annee.  Je  ne  puis  garantir  la  chose,  mais  c'est  le  Dr  Couture  qui 
m'a  dit  cela.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  non  plus  tres  sur  de  1'exactitude  de  ses  chiffres. 

EFFETS    QU'A    BUS    I/ETABLISSEMENT    o'UN    LIVRE    GENEALOGIQUE.  • 

Un  de  ces  effets  qu'a  eus  I'etablissement  d'un  livre  genealogique,  c'est  que  1'on  a 
donne  plus  de  soins  au  betail.  Les  vaches  ne  sont  pas  autant  negligees  quei  par  le 
passe  et  produisent  plus  de  lait.  Plusieurs  nouveaux  troupeaux  ont  ete  formes;  soit  a 
cause  d'e  la  reputation  qu'ont  deja  les  vaches  canadiennes  productrices  ou  par 
curiosite  plusieurs  pays  en  ont  importe.  Dans  notre  prropre  pays,  nous  avons  des 
troupeaux  de  betail  de  cette  race  au  JSTouveau-Brunswick,  dans  Ontario,  dans  le 
Nouvelle-Ecosse,  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard,  au  Manitoba,  et  1'on  est  actuelle- 
ment,  je  crois,  a  en  creer  un  troupeau  dans  la  Colombie-Britannique. 

Plusieurs  Etats  de  la  republique  voisine  ont  des  troupeaux  de  vaches  Franco- 
Canadiennes;  il  a  ete  fait  tant  de  progres  la-bas  qu'un  livre  genealogique,  auquel  M. 
Colborne  est  prepose  comme  secretaire,  ;a  ete  fonde. 

Un  grand  nombre  de  nos  hommes  marquants  du  Canada  ont  recemment  etabli 
des  troupeaux  de  ce  betail.  Au  Nouveau-Brunswick  nous  avons  Sir  William  Van 
Home,  et  pres  dp  Montreal  sir  Hugh  Allan,  1'honorable  Lionel  Guest  et  1'honorable 
M.  Fisher.  Plusieurs  autres  hommes  eminents  se  sont  procure  du  betail  de  cette  race 
dans  le  but,  je  suppose,  dans  quelques  cas,  d'avoir  quelque  chose  d'unique,  et,  dans 
d'autres  cas,  de  voir  en  quoi  la  race  peut  etre  amelioree.  Le  college  Macdon,ald,  il 
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-•auHv-Anne,  ^ossede  un  troupeau  de  vaches  canadiennes,  et  commie  vous  le  verrez 
par  les  photographies,  nous  avons  a  la  station  agronomique  un  troupeau  qu,e  noua 
nous  ferons  un  plaisir  de  vous  mctotrer  en  n'importe  quel  temps.  Quelqua  parfaLte 
que  soit  une  description  ou  une  photographic,  Ton  ne  peut  avoir  une  id,e(0  (exac6» 
d'une  bete  a  moins  de  la  voir. 

ENREGISTREMENT    DU    RENDEMENT    DBS    VACHES. 

Naturellement,  c'est  par  son  rendement,  officiellement  cotastate,  que  Ton  juge  de 
la  valeur  d'une  vache.  Je  dois  admettre  que  c'est  la  le  point  faible  quant  a  la  vache 
Franco-Canadiennle.  Nous  n'avons  pas  suffisamment  de  donnees  pour  lui  donner  un 
haut  rang,  parmi  les  vaches  laitieres  d'autres  races.  Cela  est  du,  comme  je  1'ai  deja 
dit,  a  ce  que  les  vaches  de  eette  lignee  sont  pour  la  plupart  entre  lies  mains  de  petite 
cultivateurs  qui  ne  font  aucun  effort  pour  ameliorer  la  race. 

Mais  pour  vous  mo'ntrer  que  les  vaches  Franco-Canadienntes  peuvent  rivaliser  avec 
les  autres,  je  vous  citerai  quelques  exemples.  Les  premieres  donnees  autheiitiques 
quie  je  mentionnerai  sont  celles  qui  furent  recueillies  a  1'exposition  pan-americaine 
tenue  a  Buffalo.  Vous  connaissez  probablement  plus  ou  moins  les  resultats  obtenus,, 
mais  je  dirai  incidemment  que  5  vaches  ont  donne,  en  moins  de  6  mois  (5  mois  et  1 
semaine,  je  -crois)  24,678.4  livres  de  lait,  soit  une  moyenne  de  4,933.7  livres  par 
vache.  Ces  im'mes  vaches  out  dnime  unie  moyenne  de  205  livres  de  beurre  dans  le 
meme  espacte  de  temps.  Ce  n'est  pas  la  un  rendement  tres  remarquable  et  beaucoup 
de  vachea  d'autres  races  ont  d'epasse  cela,  mais  la  ou  les  vaches  canadiennes  out  eu 
1'avantnge,  c'est  dans  I'oconomie  do  la  production.  Le  cout  de  la  production  de  100 
livres  de  benrre  ou  de  lait  avec  ces  vaches  a  ete  Ibeaucoup  moindre  qu'avec  la  pluparti 
des  vaches  d'autres  races. 

Voici  quel  a  ete  le  cout  de  la  nourriture  pour  produire  100  livres  de  lait  pour 
les  vaches  des  differentes  races: — 

Franco-Canadiennes 45.8  cents. 

Jerseys 51.0       " 

Guernseys 505       " 

Ayrshires 440       " 

Holsteins 4j  0      " 

Shorthorns 54  0       " 

Voici  quel  a  ete  le  cout  de  la  nourriture  pour  produiro  une  livre  do  beurre  pour 
les  vaches  dtes  differentes  races: — 

Franco-Canadiennes 1L03  cents_ 

Jerseys 13.16       " 

Guernseys 11.11       " 

Ayrshires 11.61       " 

Holsteins 13 18       " 

Shorthorns 14  22       " 

Comme  vous  le  voyez  les  vaches  Franco-Canadiennes,  tout  en  occupant  le  3me 
rang  comme  productrices  de  lait  a  bon  marche,  tenaient  la  premiere  place- cornme 
productrices  economiques  de  beurre. 

RENDEMENTS    INDIVIDUELS    EN    LAIT. 
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318.80  livres  de  matieres  grasses,  equivalant  a  375.05  livres  de  beurre  dans  1'espace 
d'une  annee.  II  faut  qu'une  vache  donne  au  moins  306  livrea  de  beurre  pour  pouvoir, 
etre  inscrite  dans  le  Registre  Avance.  Or,  comme  vous  le  voyez,  certe  vache  depas- 
sait  de  beaucoup  le  minimum  exige. 

A  la  station  agronomique,  ou  nous  elevens  du  betail  de  cette  race  depuis  6  ou  7 
ans,  nous  avons  des  statistiques  pour  plusieurs  betes.  Voici  quelques  chiffres: — 

Fortune  d'Oka,  qui  appartient  a  la  famille  Fortune,  nous  a  donne  8,734  livres 
de  lait  avec  4.66  pour  100  de  matieres  grasses,  soit  468.60  livres  de  jbeurre  dans  un! 
an.  Je  ferai  remarquer  que  cette  vache  occupe  le  3me  rang  a  la  station  agronomi-i 
que,  ou  nous  avons  des  Guernseys,  des  Ayrshires  et  des  Shorthorns. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Leur  donnez-vous  un  surcroit  de  nourriture  ou  seulement  la  meme  quantite 
de  patuce  qu'aux  autres  vaches? 

B,.  Nous  nourrissons  nos  vaches  selon  la  quantite  de  lait  qu'ellea  produisent. 
Par  exemple,  nous  avons  actuellement  une  vache  qui  produit  60  livres  de  lait.  OD 
lui  donne  a  peu  pres  15  livres  de  farine  ou  environ  1  livre  de  farine  par  4  livres  da 
lait.  C'est  la  la  ration  approximativement.  Je  continue: 

Zamora,  une  vache  que  nous  avons  fait  venir  du  district  du  Lac-Saint-Jean,  nous  a- 
donne  7,694  livres  de  lait  avec  4.96  pour  100  de  matieres  grasses,  soit  448  livres  de1 
beurre  dans  1'espace  d'un  an. 

Exilee  a  donne  8,628  livres  de  lait  avec  4.10  pour  100  dje  matieres  grasses,  soit 
416.90  livres  de  beurre  dans  un  an. 

Poupee  a  donne  7,505  livres  de  lait  avec  4  pour  100  de  matieres  grasses,  soit 
359.  livres  de  beurre  dans  1'espace  d'un  an. 

Inoquette,  une  vache  venant  de  Joliette,  a  donne  6,479  livres  de  lait  avec  4  pour 
100  de  matieres  grasses,  soit  316.65  livres  de  beurre  a  son  premier  veau.  Une  Ayr-> 
shire  ou  une  Holstein  qui  donne  un  pareil  rendement  est  considered  comme  une  bonne 
laitiere. 

Duchesse  2me  a  donne  5,749  livres  de  lait  avec  4.4  pour  100  de  matieres  grasses, 
soit  303.64  livres  de  beurre  a  son  premier  veau. 

Puis  il  y  a  la  vache  dont  j'ai  parle  il  y  a  un  instant  et  qui  est  la  plus  petite  de 
cette  race  que  je  connaisse.  Elle  s'appelle  Pruniere  et  elle  a  donne,  parait-il,  11,310 
livres  de  lait  dans  1'espace  de  318  jours, — pendant  11  mois  seulement  entre  deux 
velages.  Je  suis  enclin  a  prendre  cela  avec  un  grain  de  sel  car  j'ai  vu  la  ration  qui 
etait  supposee  etre  consommee  par  cette  vache  et  elle  m'a  paru  tout  a  fait  insuflvi 
sante. 

FRAIS    DE    PRODUCTION. 

Maintenant  voyons  quels  sont  les  frais  de  production.  La  quantite  de  lait  qu'une 
vache  produit  est  une  chose ;  les  frais  de  production  sont  pour  le  cultivateur  une  autre 
chose  excessivement  importante.  Je  pourrais  faire  produire  a  une  vache  20  livres  de 
beurre  par  semaine,  mais  je  ne  ferais  peu't-etre  aucun  profit  ou  il  serait  possible  que 
j'y  perde  meme.  Or,  la  vache  Franco-Canadienne  soutient  avantageusement  la  com- 
paraison  a  cet  egard  avec  les  vaches  des  autres  races  que  nous  avons  a  la  station 
agronomique. 

J'ai  ici  des  tableaux  comparatifs  couvrant  une  periode  de  6  ans.  Pendant  cet 
espace  de  temps,  il  en  a  coute  en  moyenne  52.36  cents  pour  produire  100  livres  de 
lait  avec  1'Ayrshire,  63.47  cents  avec  la  Guernsey,  68.47  avec  la  Shorthorn  et} 
57.64  cents  avec  la  vache  Franco-Canadienne.  Vous  le  voyez,  la  vache  canadienne 
occupe  le  2me  rang  pour  la  modicite  des  frais  de  production  du  lait.  Quant  au  beurre, 
le  cout  d'une  livre  de  beurre  produite  par  les  Ayrshires  a  ete  de  11.38  cents,  par  leg 
Guernseys,  de  10.97  cents,  par  les  Shorthorns  ,de  14.544  cents,  et  par  les  Cana-t 
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diennes,  de  10.84  cents.     Ce  dernier  chiffre  est  plus  bas  que  tous  IBS  autres. 
taines   annees,   nos   vaches   Franco-Ganadiennes   ont   fait   beaucoup   mieux   que 
Une  annee,  ils  ont  fait  pietre  figure  a  cause  d'un  changement  dans  la  date  de  coi 
vocation  des  Chambres.     Cela  parait  etrange,  n'est-ce  pas,  inais  ce  n'en  est  pas  moms 


vrai. 


Par  le  president: 

Q.  Est-ce  a  cause  de  la  longueur  de  la  session? 

R.  L'on  changea  la  date  de  la  convocation  des  Chambres  et  nous  fumes  obliges- 
de  prendre  les  chiffres  pour  la  periods  la  plus  favorable  de  1'annee.  II  nous  fallut 
omettre  9  mois.  C'etaient  les  meilleurs-  mois  pour  le  lait  et  les  pires  pour  la« 
pature,  et  oela  bouleversa  tout.  Ainsi,  il  en  couta,  cefrte  annee-la,  78-90  cents  pour 
produire  100  livres  de  lait  et  14.40  cents  pour  produire  1  livre  de  beurre.  Les  vaches 
d'au'tres  races  furent  egalement  affectees,  mais  pas  aussi  serieusement  que  les  vaches 
Franco-Canadiennes. 

Pour  etablir  une  base  de  comparaison,  nous  prenons  les  trois  meilleurs  rende- 
ment  de  1'annee  dans  chaque  race. 

Comme  vous  avez  pu  le  voir,  la  vache  Franco-Canadienne  ne  le  cede  en  rien  aux 
vaches  d'autrcs  races,  qui  soiit  considi'nVs  par  la  t;viieralite  des  cultivateurs  du  pays  et 
par  la  plupart  des  cultivatrm-s  canadiens-frangais,  je  regrctte  de  le  dire,  comme  lui 
etant  de  beaucoup  supi'ricurcs.  D'apres  ma  propre  experience,  les  vaches  des  autres 
races  ne  sont  pas  supericurcs  a  la  vache  Franco-Canadienne.  Je  ne  pretends  pas 
qurllr  IVmpnrtc  snr  dies,  nuiis  je  n'hesite  pas  a  dire  qu'elle  les  egale. 

REGISTRES   TENUS   PAR   LES   CULTIVATEURS. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Est-ce  que  les  vaches  d'autres  races  sont  plus  robustes  que  la  vache  Franco- 
Canadienne? 

E,  Non.  Je  parlerai  de  cela  dans  un  instant.  Comme  je  1'ai  deja  dit,  tres  peu 
de  cultivateurs  ont  des  registres  ou  ils  consignent  le  rendement  de  leurs  vaches.  J'ai, 
a  maintes  reprises,  engage  les  eleveurs  de  vaches  canadiennes  a  tenir  des  registres 
de  ce  genre,  mais  un  seul  s'est  decide  a  le  faire,  M.  Gedeon  Garceau,  de  Trois-Rivieres, 
que  j'ai  deja  mentionne.  II  y  a  8  ans,  M.  Garceau  envoyait  son  lait  a  une  fromagerie 
situee  pres  de  sa  ferme,  a  k  Pointe-du-Lac,  et  il  retirait  de  ses  vaches  de  $25  a  $30 
par  tete.  II  demanda  aux  proprietaires  de  la  fromagerie  de  le  payer  d'apres  la  pro 
portion  des  matieres  grasses.  Ils  refuserent.  Alors,  il  se  decida  de  garder  son  lait 
chez  lui  et  se  mit  a  fabriquer  du  beurre,  qu'il  vendait  a  Trois-Rivieres.  La  premiere 
annee,  il  fit  au  dela  de  $60  par  vache  avec  son  beurre.  II  continua  a  vendre  un  peu 
de  beurre  et  de  creme  et  finit  par  faire  de  $80  a  $90  par  vache.  L'annee  derniere,  il 
resolut  de  rendre  ses  vaches  encore  plus  profitables  si  possible,  et  il  vend  toute  sa; 
creme  a  Trois-Rivieres  depuis  15  ou  16  mois.  II  m'a  dit  que  ses  vaches  lui  avaient 
rapporte  de  $120  a  150  par  tete  1'annee  derniere,  soit  une  moyenne  de  $135  par  vache, 
ce  qui  represente  un  beau  profit.  Naturellemenft,  des  vaches  d'autres  races  ont  fait 
aussi  bien  et  meme  mieux  que  cela,  mais  c'est  la  un  nendiement  qui  est  rarement, 
depasse.  A  la  station  agronomique,  ou  se  trouve,  je  crois,  le  seul  autre  troupeau  de 
vaches  canadiennes  dont  la  production  soit  enregistree — je  suppose  que  nous  aurons 
bientot  des  statistiques  pour  le  troupeau  du  college  Macdonald — le  beurre  s'est  vendu 
24  cents  1'annee  derniere.  Nous  avons  7  vaehes,  et  en  prenant  les  chiffres  d'une 
annee,  ces  vaches  nous  ont  rapporte,  en  fait  de  beurre,  $77.48  par  tete.  Parmi  cea 
betes,  il  y  avait  5  vaches  et  2  genisses,  de  sorte  que,  comme  vous  le  voyez,  c'est  certai- 
nement  un  beau  resultat. 


BET  AIL  FRANCO-CANADIEN  119 

ANNEXE  No  2 

POUBQUOI  LA  VACHE  FRANCOCANADIENNE  EST  FEU  APPRECIEE. 

Maintenant,  pourquoi,  me  demandera-t-on,  la  vache  de  cette  race  est-elle  si  peu 
appreciee?  Pourquoi  n'est-elle  pas  plus  en  vogue?  Pourquoi  n'est-elle  pas  mieux 
connue?  Pourquoi  les  cultivateurs  ne  font-ils  pas  un  effort  pour  1'ameliorer  et  en 
tirer  un'  meilleur  parti? 

Je  crois  que  cela  doit-etre  attribue  tout  d'abordi  au  manque  de  fixite  dans  le 
type.  Quelques  eleveurs  sont  actuellement  a  fixer  le  type,  mais  c'est  une  chose  diffi 
cile  a  f aire  vu  le  betail  plus  ou  moins  mele  avec  lequel  le  noyau  a  ete  forme  il  y  a  10 
ou  12  ans. 

Ensuite  cette  vache  est  trop  facile  a  garder.  Cela  semble  etrange,  mais  c'est 
vrai.  Elle  est  trop  facile  a  garder, — c'est-a-dire  que  les  cultivateurs,  en  voyant  qu'elle 
ec  contente  un  peu,  disent :  "Cette  vache  n?a  pas  besoin  de  plus  de  pature  et  nous  n'al- 
lons  pas  lui  en  donner  davantage."  Et  ils  donnent  a  leurs  vaches  juste  assez  de  nour- 
riture  pour  qu'elles  produisent  une  certaine  quantite  de  lait  chaque  jour,  mais  s'ils 
les  nourrissaient  mieux  ils  obtiendraient  de  foien  meilleurs  resultats.  Permettez-moi 
de  vous  citer  un  exemple.  II  y  a  6  ans,  nous  avons  achete  une  vache  d'un  cultiva-< 
teur  du  district  du  Lac  Sain't-Jean.  Depuis  que  cette  vache  est  en  notre  possession, 
elle  n'a  jamais  produit  moins  de  $100  de  beurre  par  annee.  Dans  1'espace  de  6  ans, 
elle  a  donne  pour  plus  de  $600  de  beurre.  Elle  nous  a  donne  de  plus  5  beaux  veaux 
et  un  autre  qui  laissait  quelque  peu  a  desirer. 

Par  M.  Sproule:  \ 

Q.  En  donnant  a  ses  vaches  un  surcroit  de  pature,  1'on  obtient  une  plus  forta 
proportion  de  matieres  grasses? 

R.  Non,  mais  une  plus  grande  quantite  de  lait. 

Par  M.  Wright: 

Q.  Combien  coute  en  moyenne  la  quantite  de  pature  necessaire  pour  produirft  $t 
de  beurre? 

R.  Je  viens  de  vous  le  dire.  Le  cout  de  la  pature  pour  une  livre  de  beurre  avec 
les  vaches  canadiennes  a  ete  de  10.84  cents,  avec  les  Guernseys,  de  10.97  cents,  avec 
les  Shorthorns,  de  14.54  cents,  et  avec  les  Ayrshires,  de  11.38  cents. 

Q.  Que  faites-vous  entrer  dans  cela? 

R.  La  pature  seulement;  nous  n'allouons  rien  pour  les  soins. 

Q.  Mais  vous  tenez  compte  de  1'herbe  consommee  dans  les  paturages? 

R.  Oui,  de  1'herbe,  de  la  paille,  de  la  farine, — en  un  mot  de  tout  ce  que  man- 
gient  les  vaches. 

OBSTACLES  AU  DEVELOPPEMENT  DE  LA  RACE. 

II  y  a  eu  de  nomforeux  obstacles  au  developpement  de  la  race  de  vaches.  D'abord, 
il  fallut  reagir  contre  la  mauvaise  reputation  que  1'on  avait  faite  a  ces  vaches  pen-' 
dant  30  aiinees  de  prejuges  et  de  condamiiation  officielle.  Les  cultivateurs  en  etaient 
arrives  a  croire  que  les  vaches  canadiennes  ne  valaient  rien  du  tout  et  que  le  plus 
tot  1'on  s'en  debarrasserait  le  mieux  ce  serait.  Ils  les  laisserent  degenerer  et  deve-. 
nir  moins  productives;  ils  les  negligerent.  II  a  fallu  35  ans  pour  dessiller  leurs  yeux. 

Aujourd'hui  un  changement  pour  le  mieux  s'est  produit,  mais  ce  changement 
s'opere  lentement,  vu  que  plusieurs  des  troupeaux  appartiennent  a  des  cultivateurs 
qui  sont  plus  ou  moins  arrieres,  qui  ne  suivent  pas  les  methodes  modernes  d'elevage.; 
Mais  1'on  fait  ce  que  1'on  peut.  Jusqu'a  il  y  a  quelques  annees,  1'on  se  bornait  a  cul- 
tiver  du  foin  et  des  cereales;  1'on  n'elevait  pas  d'animaux.  Un  cultivateur  n'apprend' 
pas  a  elever  des  vaches  laitieres  e»  deux  ou  3  ans,  a  moins  d' avoir  la  chance  del 
s'instruire  dans  un  college  agricole  ou  dans  une  autre  institution  de  ce  genre.  II 
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faut  des  annees  et  des  annees  pour  apprendre  quelque  chose  lorsqu'on  ne  peut  compter 
que  sur  ses  propres  lumieres.  Les  gens  n'etaient  pas  habitues  a  elever  du  betail. 

Vous  ne  pouvez  pas  amener  des  gens  qui  n'ont  jamais  garde  de  betail  a  aimer 
leurs  betes,  a  les  traiter  comme  ils  traiteraient  leur  frere  ou  mieux  encore;  il  faut 
pour  cela  une  longue  association  avec  les  animaux.  Les  Ecossais,  les  Anglais  et  lest 
Frangais  du  vieux  pays  entourent  leur  betail  des  plus  grands  soins,  mais  il  n  en  est 
pas  de  meme  pour  la  generalite  des  Canadiens-Frangais.  Mais  cela  viendra  avec  le 
temps. 

Je  remarque  que  des  progres  considerables  ont  ete  f aits  au  cours  des  10  dernie- 
res  annees.  Par  le  passe,  1'apathie  dont  on  a  fait  preuve  a  empeche  le  developpement 
et  1'amelioration  de  la  race. 

De  plus,  les  vaches  d'autres  races  out  a  leur  acquit  de  forts  rendements,  aux- 
quels  est  donnee  une  large  publicite.  Par  exemple,  nous  avons  les  Ayrshires  aveo 
13,000,  14,000  et  15,000  livres  de  lait,  les  Holsteins  avec  10,000  a  27,450  livres  de  lait 
dans  un  an,  Itandis  que  cette  petite  vache  ne  donne  que  3,000  ou  4,000  livres  de  lait  a 
la  generalite  des  cultivateurs.  L'on  fait  des  comparaisons  et  Ton  finit  par  se  dire  qu'il 
ne  vaut  pas  la  peine  d'elever  dies  vaches  Franco-Canadiennes.  Mais  comme  je  le 
faisais  remarquer  aux  cultivateurs  dans  les  differentes  parties  de  la  province  de 
Quebec  que  j'ai  visitees  cet  hiver  s'ils  avaient,  par  exemple,  une  vache  Holstein,  elle 
produirait  seulement  4  ou  5  mille  livres  de  lait,  tout  comme  les  meilleures  vaches; 
canadiciiiirs,  s'ils  ne  lui  (Idimainii  pas  les  rations  voulues.  C'est  la  pature  qui  fait 
la  vache  et  non  pas  la  race  seulement,  foien  que,  naturellement,  la  race  y  entre  pouif 
quelque  chose.  I. a  vac-lie  Fraiico-Canadienne  n'est  pas  nourrie  liberalement  et  scien- 
tifiquement. 

II  n'y  a  pas  de  doute  que  la  vache  Franco-Canadienne  donne  moins  de  lait  que 
les  vaches  de  certaines  autres  races,  et  le  principe  d'apres  lequel  est  paye  le  lait  qui 
est  apporte  aux  beurreries  et  aux  fromageries  tend  a  la  maintenir  sur  un  pied  d'in-: 
feriorite.  Pour  le  proprietaire  d'une  beurrerie  ou  d'une  fromagerie  le  poids  du  lait 
est  tout,  que  la  proportion  de  matieres  grasses  soit  de  5  pour  100,  3  pour  100  ou  2-i 
pour  100.  La  vache  canadienne  ne  peut  lutter  avantageusement  centre  les  Holsteins 
et  les  Ayrshires  dans  de  pareilles  conditions.  Quelques-uns  des  cultivateurs  les  plus, 
industrieux  que  je  connaisse  ont  cesse  d'elever  des  vaches  Franco-Canadiennes  simple- 
ment  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  rivaliser,  quant  a  la  quantite  de  lait,  avec  leurg 
voisins  qui  avaient  des  Ayrshires  ou  des  Holsteins;  et  pourtant,  s'ils  avaient  etei 
payes  pour  leur  lait  d'apres  sa  teneur  en  matieres  grasses,  ils  auraient  fait  aussi  bien 
sinon  mieux  que  leurs  concurrents'.  i 

En  outre,  le  champ  d'expansion  est  relativement  limite.  Cette  race  n'est  guere, 
connue  en  dehors  de  la  province  de  Quebec.  Des  vaches  Franco-Canadiennes  ont  ete( 
introduites,  il  est  vrai,  dans  les  autres  provinces  ainsi  qu'au  Japon  et  dans  plusieurs; 
Etats  de  la  republique  voisine,  mais  en  petit  nombre  seulement.  Le  marche  est  res- 
treint;  ce  sont  les  gros  eleveurs  et  les  gros  marchands  qui  profiljent  de  la  faiblet 
demande  qui  existe  et  empochent  les  benefices.  Le  petit  eleveur  iet  le  petit  cultivateur 
n'en  retirent,  pratiquement  parlant,  aucun  avantage. 

Enfin,  Ton  neglige  dtenregistrer  le  rendement  des  vaches.  ce  qui  est  fort  a 
d'eplorer.  Ce  n'est  qu'apres  que  des  statistiques,  montrant  ce  que  1'on  peut  tirer  d'urue 
vache  Franco-Canadienne,  auront  ete  recueillies  et  publiees  que  les  cultivateurs  appre- 
cieront  cette  vache  a  sa  juste  valeur. 

QUALITES    DE    LA    VACHE    FRANCO-CANADIENNE. 

Au  cours _  des  10  ou  12  dernieres  annees,  j'ai  etudie  attentivement  la  vache 
Franco-Canadienne  et  voici  les  qualites  que  j'ai  remarquees  en  elle: 

Elle  est  robuste  et  vigouneuse.  Elle  est  rarement  malade.  Je  ne  me  rappelle  pas 
que  nous  ayons  jamais  ete  obliges,  a  la  station  agronomique,  de  donner  aucun  medil-' 
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cament  a  une  vaclie  de  cette  race,  tandis  qv.  il  nous  faut  q;  ,  ueiois  adrninistrer  tel 
ou  tel  remede  aux  vaches  Ayrsliires  ou  (mernseys.  Les  vaches  canadiennes  sont 
tres  robustes  et  les  eleveurs  s'accordent  a  dire  qu'elles  ont  uue  constitution  plus  forte 
que  les  vaches  des  autres  races. 

En  dteuxieme  lieu,  la  vache  Eraneo-Canadienne  est  facile  a  elever,  facile  a 
nourrir  et  facile  a  traire.  Son  entretien  coute  peu  de  chose.  Elle  est  douce  et  docile. 

Corame  1'Ayrshire,  elle  est  tres  friande  de  fourrage  vert  et  prospere  remarqueble- 
ment  bien  en  pacage. 

Elle  est  d'une  humeur  paisible.  Nous  trouvons  tres  rarement  une  vache  irritable. 

Du  reste,  je  puis  dire  la  meme  chose  des  autres  races. 

Elle  est  tres  prolifique  Est-ce  a  cause  de  la  province  d'ou  elle  vient  ou  a  cause 
du  climat,  ou  est-ce  du  au  milieu  ou  elle  vit  ou  bien  a  la  maniere  don't  on  la  sjoigne, 
je  ne  saurais  le  dire.  Dans  tous  les  cas,  elle  manque  rarement  de  devenir  en  etat  de 
gestation  apres  avoir  ete  couverte.  A  la  station  agronomique,  chacune  de  nos  vaches 
vele  a  1'epoque  voulue  et  tous  les  eleveurs  vous  diront  la  meme  chose.  Elle  est  la 
plus  sure  reproductrice  que  je  connaisse.  Dans  quelle  mesure  la  prosperie  1'affectera. 
je  1'ignore.  Vu  les  conditions  prosperes  qui  regnent  sur  la  ferme  de  la  station  agrono 
mique  et  sur  nombre  d'autres  fermes,  il  est  tout  probable  que  dans-  quelques  annees* 
d'Jci  on  constatera  un  peu  de  sterilite  tout  comme  parmi  les  autres  races,  mais  il  n'y 
a  encore  aucun  indice  de  cela. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Comment  soutient-elles  la  comparaison,  a  cet  egard,  avec  les  Highlanders? 

K.  Nous  n'avons  pas  de  Highlanders  a  Ottawa.  Nous  n'avons  jamais  eleve  de 
ces  vaches  a  la  station  agronomique.  J'ai  eu  1'ocasion  d'en  vcir  quelques-unes  dans 
leurs  bruyeres  natales,  mais  c'est  tout  ce  que  je  connais  de  cette  race.  Si  les  High 
landers  sont  remarquables  pour  leur  fecondite,  elles  sont  comme  les  vaches  cana 
diennes. 

Les  vaches  Franco-Canadiennes  sont  faciles  a  traire.  Elles  ont  de  bons  trayons, 
et  c'est,  generalement  parlant,  un  plaisir  de  s'asseoir  a  cote  d'elles  et  de  lies  traire.  II 
arrive  tres  rarement  qu'elles  aient  mal  aux  trayons;  le  pis,  cependant,  est  inegal  chez. 
quelques-unes  d'entre  elles,  mais  les  eleveurs  cherchent  actuellement  a  remedier  a  ce 
derfaut,  et  il  y  a  toult  lieu  de  croire  que  la  forme  d*u  pis  sera  amelioree  en  meme 
temps  que  les  autres  parties  de  1'animal  a  mesure  que  les  elevteurs  redoubleront  d'ef- 
forts  pour  perfectionner  le  type. 

Maintenant,  vous  croirez  peut-etre  que  j'ai  fait  un  trop  grand  eloge  de  la  vache 
canadienne.  J'ai  voulu  simplement  vous  en  donner  une  description  aussi  exacte  que 
possible  et  je  n'avais  nullement  1'intention  de  deprecier  les  vaches  des  autres  races- 
A  mon  avis,  1'on  peut  se  servir  avantageusement  de  la  vache  Franco-Canadiennej 
pour  1'industrie  de  la  fabrication  du  beurre  dans  n'importe  quelle  partie  du  pays.  II 
n'y  a  pas  de  doufe  que  dans  les  regions  ou  la  robustesse  est  supposee  etre  un  element 
essentiel,  comme  par  exemple,  dans  les  districts  septentrionaux  de  la  .Saskatchewan  et 
de  1' Alberta,  notamment  dans  le  pays  de  la  Riviere-La-Paix,  la  vache  canadienns 
pourrait  prosperer  aussi  bien  que  dans  la  provibce  de  Quebec.  C'est  le  petit  anrraalj 
IP.  plus  robuste  que  je  connaisse. 

II  est  aussi  a  remarquer  que  cette  vache  donne  une  abondance  de  creme  de  bell^ 
couleur.  Son  lait  est  riche  et  peut  etre  facilement  separe  de  la  creme.  Elle  offre  donq 
toutes  les  conditions  que  peut  desirer  celui  qui  veut  faire  le  commerce  de  creme.  M. 
Garceau  m'a  dit  qu'il  luttait  avec  succes  centre  ses  concurrents  qui  vendent,  a  Trois- 
Rivieres,  de  la  creme  d'Ayrshires  et  de  Holsteins.  Le  prejuge  y  entre  probablemenl; 
pour  quelque  chose.  Dans  tous  les  cas,  il  n'a,  parait-il,  aucune  difficulte  a  se  faite  det 
nouveaux  clients  lorsqu'il  veut  etendre  le  champ  de  ses  operations. 

Pour  le  cultivateur  qui  veut  avoir  une  vache  pour  sa  famine,  jje  n'en  connais 
pas  qui  soit  plus  attrayante,  plus  douce  et  qui  serait  mieux  aimee  par  les  enfants  et 
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les  gens  de  la  maison.  Elle  est  jolie,  gracieuse,  docile,  facile  a  nourrir,  facile  a  traire, 
et  c'est  une  laitiere  persistante.  C'est  la  un  point  que  j'ai  neglifee.  II  n'y  a  aucune-, 
vache  parmi  les  autoes  races  qui  soit  plus  remarquable,  comme  laitiere  persistante, 
que  la  vache  canadienne.  Pous  vous  citer  un  exemple, — une  vache  qui  avait  vele  au 
mois  de  novembre  produisit  1,000  livres  de  lait  au  mois  de  decembre,  1,000  livres  au 
mois  de  juin  et  a  peu  pres  la  meme  quantite  en  chacun  des  mois  intermediaires. 
Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  il  y  a  eu  persistance  dans  la  lactation.  Presque  toutes  les 
vaches  canadiennes  possedent  cette  qualite,  mais  peut-etre  pas  a  ce  meme  degre. 

II  est  sans  doute  naturel  que  le  cultivateur  quil  veut  se  livrer  a  1'elevage  du  foetail 
choisisse  les  betes  qu'il  prefere.  Avant  de  fixer  son  choix,  cependant,  il  devrait  exa 
miner  les  vaches  de  differentes  vaches  et  prendre  celles  qui,  par  leur  apparence  et  leursi 
.  qualites  (autant  qu'il  peut  en  juger),  1'emportent  sur  les  autres.  II  n'y  a  aucune 
difficulte  a  faire  un  choix  judicieux.  Ne  choisissez  pas  des  vaches  Franco-Canadien- 
nes  simplement  parce  que  vous  croyez  ou  que  vous  avez  entendu  dire  qu'elles  sont  del 
bonnes  vaches,  mais  choisissez-les  si  leur  apparence  vous  plait  et  si  vous  etes  con- 
vaincu  que  vous  serez  satisfait  des  resultats  que  vous  en  obtiendrez.  Je  crois  que  c'est 
tout  ce  que  j'ai  a  dire  sur  oe  sujet. 

Par  M.  Wright: 

Q.  Y  a-t-il  une  difference  reelle  entre  les  vaches  canadiennes,  comme  vous  les 
appelez,  et  fes  vaches  d'autres  races  qui  se  rencontrent  dans  les  provinces  d'Ontario  et 
do  Quebec  et  dans  les  autres  provinces? 

R.  Lorsque  je  parle  des  vaches  canadiennes,  c'est  des  vaches  Franco-Cauadieunes 
enregistrees  qu'il  s'agit. 

Q.  Enregistrees? 

R.  Oui.   C'est  ce  que  je  voulais  dire. 

Q.  Vous  ne  faites  que  les  enregistrer? 

R.  Elles  doivent  etrfe  d'un  certain  type  et  d'un  certain  lignage  pour  pouvoir  etre 
enregistrees. 

Q.  Voici  ce  que  je  veux  dire:  est-ce  que  dans  les  provinces  d'Ontario  et  dhi' 
Manitoba,  par  exemple,  1'on  est  a  former  une  race  avec  du  betail  ordinaire,  tou* 
comme  on  le  fait  dans  la  province  die  Quebec? 

R.  Ce  n'est  pas  du  betail  ordinaire.  Vous  n'etiez  probablement  pas  ici  au  com 
mencement  de  ma  conference.  Ce  betail  fut  importe  en  1620  et  au  cours  des  50 
annetes  suivantes  et  il  a  ete  conserve  pur.  II  n'y  a  jamais  eu  de  livre  genealogiquei 
avant  1886.  Cette  annee-la  1'on  a  commence  a  enregisrtrer  le  betail.  C'est  ainsi  que 
tous  les  livres  genealogiques  ont  ete  etablis.  Les  Shorthorns  sont  des  Shorthorns 
simplement  parce  que  1'on  continue  a  reproduire  la  race  d'apres  certains  principesi 
definis,  Les  vaches  de  souche  pure,  en  Angleterre,  sont  aujourd'hui  des  Shorthorns,. 
mais  elles  ne  sont  pas  enregistrees.  II  en  est  de  meme  pour  les  Ayrshires.  II  y  a 
des  milliers  de  troupeaux  composes  d' Ayrshires  pur  sang  qui  ne  sont  pas  enregis- 
tres.  Meme  chose  pour  les  Guernseys.  Plus  de  la  moitie  du  betail  de  1'ile  Guern 
sey  n'est  pas  enregistre. 

Par  Ze  president: 

Q  Quelle  est  la  couleur  predominante? 

R.  Noire  avfec  raie  brune  le  long  du  dos  et  avec  anneau  fauve-clair  autour    du 
mufle.     Cornes  blanches  avec  bouts  noirs  ou  vice  versa.     Quelques  vaches  ont  une 
couleur  brunatre.     Cela  n'est  pas   centre   les   reglements,   mais  cette   couleur   depare 
1'apparence  de  la  Ibete  et  nous  faisons  tout  en  notre  pouvoir  pour  1'eliminer. 
Par  M.  Owen: 

Q.  Vous  croyez  que  les  vaches  canadiennes  peuvent  prosperer  dans  n'importe 
quelle  region  du  Canada? 

R.  Oui,  partout  ou  il  y  a  de  1'herbe,  partout  excepte  au  pole  nord. 
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Par  M.  Sproule: 

Q.  La  chair  de  la  vache  Franco-Canadienne  est-elle  aussi  bonne  que  oelle  des 
vaches  d'autres  races?  Est-elle  aussi  bonne  que  celle  des  Shorthorns  et  des  Here- 
fords,  par  exemple? 

R.  Oui.  La  chair  de  tous  ces  animaux  est  savoureuse.  C'est  un  prejuge  que  1'on 
a  centre  eux.  Les  Hol^teins,  les  Ayrshires  et  les  Jerseys,  pourvu  qu'on  les  nourrisse 
bien,  donnent  unie  viande  tres  agreable  au  gout,  mais  ce  n'est  pas  profitable  et  c'est 
pourquoi  nous  ne  les  engraissons  pas  pour  la  boucherie. 

Q.  L'on  pourrait  facilement,  si  on  le  voulait,  les  engraisser  pour  la  boucherie? 

R.  Oui.  Elles  engraissent  rapidement.  H  y  a  une  vache  dans  le  groupe  repre- 
sente  sur  une  des  photographies  qui  engraisse  trop  facilement. 

Par  M.  Russell: 

Q.  Combien  pese  une  vache  lorsqu'elle  est  propre  a  la  boucherie? 

R..  Ces  vaches  varient  beaucoup  en  poids.  Elles  pesent  de  650  a  1,100  livres.  Nous 
en  avons  une  qui  pese  au  dela  de  1,100  livres  lorsqu'elle  est  en  bonne  condition. 

Q.  A  peu  pres  comme  les  Jerseys? 

R.  Oui.  Nous  avons  une  vache  qui  donne  un  tres  faible  rendement  (montrant 
une  des  photographies.)  Elle  ne  produit  qu'environ  5,000  livres  de  lait,  mais  elle 
remporta  le  premier  prix  a  1'exposition  pan-americaine.  Nous  1'avons  achetee  pour 
cette  raison;  j.e  ne  1'aimais  pas,  cependant,  parce  que  je  ne  croyais  pas  que  c'etait 
une  bonne  laitiere.  Mais  nous  achetions  des  vaches  ga  et  la  et  le  proprietaire  die  cette 
bete  insista  pour  que  nous  en  fissions  1' acquisition  vu  qu'elle  avait  gagne  le  ler  prix. 
Ce  n'est  pas  une  bonne  laitiere;  elle  n'a  jamais  donne  plus  de  5,000  livres  de  lait. 
Nous  avons  des  vaches  qui  donnent  jusqu'a  9000  livres  de  lait. 

Q.  Quelle  proportion  de  matieres  grasses  son  lait  contient-il? 

R.  A  peu  pres  3.4  pour  100.  Chose  etrange,  sa  fille  (une  des  geniss.es  dont  j'ai 
parle  tout  a  1'Weure)  a  donne  un  fort  rendement  a  son  ler  veau,  ayant  produit  de 
5,000  a  6,000  livres  de  lait,  ce  que  nous  considerons  comme  un  beau  resultta.  Je 
crois  qu'on  1'avait  gatee  en  lui  donnant  trop  a  manger.  J'ai  constate  la  meme  chose 
chez  les  vaches  d'autres  races.  En  leur  donnant  trop  a  manger,  on  les  empeche  de 
produire  autant  d|e  lait  qu'elles  le  feraient  autrement. 

Par  le  president: 

Q.  Leur  lait  contient-il  une  forte  proportion  de  beurre? 

R.  Environ  4  pour  100,  rarement  au-dessous  de  cela  et  souvent  4  a  5  pour  100. 
Le  lait  d'une  vache  que  nous  avions  renfermait  moins  de  4  pour  100  de  beurre. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Vous  considerez  cela  comme  une  forte  teneur  en  beurre? 

R.  Oui.  Cependant,  le  lait  de  nos  Shorthorns  contient  a  peu  pres  la  meme  pro 
portion  de  matieres  grasses,  celui  des  Ayrshires  un  peu  moins  e/t  celui  des  Guern 
seys  un  peu  plus — jusqu'a  6  pour  100  quelquefois. 

Par  M.  Clark  (Wed  Deer) : 

Q.  Ces  vaches  pesent  un  peu  plus  de  1,000  livres? 

R.  Cette  vache-ci  pese  un  peu  plus  de  1,000  livres  dans  le  moment.  Cette  photo- 
graphie  a  ete  prise  il  y  a  quelques  jours. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  en  quoi  la  vache  canadienne  est  superieure  a  la 
Jersey  ? 

R.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  lui  est  superieure.  J'ai  essaye  de  vous  fair's  voir  qu'elle 
ne  lui  est  pas  necessairement  inferieure.  La  vache  canadienne  a  ete  longtemps 
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considered  comme  etant  inferieure  aux  autres  betes  ibovines.  J'ai  voulu  vous  demon- 
trer,  messieurs,  qu'elle  merite  d'etre  mise  sur  un  pied  d'egalite  avec  les  vaches  d' au 
tres  races.  Maintenant,  si  on  la  compare  avec  la  Jersey,  elle  est  un  peu  plus  petite 
generalentent  que  cette  vaohe,  mais  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  difference.  Elle  est 
beaucoup  plus  robuste  et  beaucoup  plus  prolifique  que  la  Jersey  et  c'est  une  meilleure 
vache  de  ferme.  Je  ne  vois  pas  ce  que  jte  pourrais  dire  de  plus. 

Q.  Quant  au  temperament.  Connaissez-vous  quelque  chose  du  temperament  de 
la  Jersey? 

R.  Bien,  je  ne  puis  rien  dire  de  plus  en  faveur  de  la  vache  canadienne.  Nous 
avons  eu  un  ou  deux  taureaux  vicieux,  mais  il  se  rencontre  des  taureaux  vicieux 
dans  toutes  les  races. 

Q.  Et  1' Ayrshire? 

R.  O'est  a  peu  pres  la  meme  chose.  Nous  avons  a  la  station  agronomique  un 
taureau  Ayrshire  dans  le  pare  duquel  je  ne  voudrais  pas  entrer.  Le  taureau  Short- 
.  horn  n'est  pas  aussi  mauvais.  Les  betes  qu'on  engraisse  pour  la  boucherie  sont  gene- 
ralement  paisibles  et  plus  flegmatiques. 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  vous  avez  dit  que  la  vache  canadienne  etait  originaire  de 
1'ile  Jtersey  ou  Guernsey? 

R.  Je  crois  que  Pile  Jersey  et  la  France  formaient  autrefois  une  seule  et  meme 
contree  et  que  Pon  pouvait  traverser  la  Manche  a  pied.  Ce  detroit  a  aujourd'hui  18 
ou  20  milles  dte  largeur.  II  n'y  a  pas  de  doute  que  le  betail  est  du  meme  sang.  Les 
Jersiais  n'ont  jamais  introduit  d'autre  betail  dans  leur  ile  et  ont  ainsi  conserve  le 
type  pur.  Les  Francais  ont  fait  divers  croisements;  aussi  la  progeniture  de  leur 
betail  differ e-t-elle  beaucoup  aujourd'hui  du  betail  Franco-Canadien,  bien  que  1'on 
remarque  encore  des  traits  de  ressemblance.  Mais  les  Jerseys,  les  Kerrys,  les  Dexter- 
Kerrys  et  les  Guernseys  sont  semblables  en  type  et  en  qualites;  elles  descendent 
toutes,  sans  doute,  d'une  meme  souche  et  leur  origine  remonte  probablement  aumoyen- 
age. 

Par  I'honorable  M.  Fisher: 

Q.  Combien  le  beurre  de  la  vache  Franco-Canadienne  coute-t-il  en  fait  de  pature 
comparativement  a  oelui  de  la  Jersey? 

R.  A  peu  pres  la  meme  chose,  je  crois.  Les  Jerseys  et  les  Guernseys  produisent 
du  beurre  moyennant  a  peu  pres  la  meme  depense  en  fait  de  pature,  d'apres  les  chiffres 
que  j'ai  vus.  Je  ne  connais  pas  grand'chose  des  Jerseys. 

Par  le  president: 

Q.  Est-ce  que  le  lait  ne  contiendrait  pas  plus  de  caseine  que  celui  des  Jerseys 
si  les  matieres  grasses  en  etaient  extraites? 

R.  Je  ne  crois  pas.     Je  ne  suis  pas  pret  a  me  prononcer  la-dessus. 

Par  M.  Eraser: 

Q.  Pour  la  fabrication  du  fromage,  est-ce  que  la  vache  canadienne  soutient 
avantageusement  la  comparaison  avec  1' Ayrshire? 

R.  Je  ne  vous  conseille  pas  d'acheter  des  vaches  Canadiennes  si  vous  envoyez 
votre  lait  a  une  fromagerie,  surtout  si  1'on  vou^s  paie  suivant  le  poids,  car  vous  y 
perdriez.  Plusieurs  cultivateurs,  dans  la  province  de  Quebec,  ont  cesse  de  garder  des 
vaches  canadiennes  a  cause  de  cela.  Les  cultivateurs  de  cette  province  ne  veulent 
pas  comprendre  qu'ils  feraient  un  plus  fort  benefice  si  on  les  payait  pour  leur  lait 
d'apres  sa  teneur  en  matieres  grasses. 

Q.  Mais  ce  systeme  est  plus  generalement  suivi  qu'ailleurs? 

R.  Oui,  surtout  dans  les  districts  ou  1'on  fabrique  du  heurre,  et  Pindustrie 
beurriere  se  developpe  de  plus  en  plus  dans  la  province  de  Quebec  C'est  une  des 
raisons  pour  lesquelles  je  crois  que  la  vache  Franco-Canadienne  a  beaucoup  d'avenir 
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dans  cette  province.  G'est  une  excellente  beurriere.  A  mesure  que  Ion  s'interessera 
davantage  a  1'industrie  de  la  fabrication  du  beurre  dans  la  province  de  Quebec,  la 
vache  canadienne  sera  de  plus  en  plus  appreciee.  Lorsqu'il  s'agit  de  fabriquer  du 
beurre,  il  faut  payer  pour  le  lait  d'apres  sa  teneur  en  matieres  grasses;  1'on  ne  peut 
faire  autrement.  L'on  a  essaye  de  fixer  d'apres  le  poids,  mais  Ton  n'a  pas  reussi. 

Q.  Quebec  produit  plus  de  beurre  en  proportion  de  fromage  que  toute  autre  pro- 

Q 


reussi. 


vince? 

R.  Oui 

beurre  en  hiver 
tario. 


i.     Dans  plusieurs  e'tablissements  de  la  province  de  Quebec  Ton  a  fait  du 
liver  et  du  fromage  en  etc.     H  en  est  aussi  de  meme  dans  la  province  d'On- 


Par  le  president: 

Q.  Au  cours  des  experiences  que  vous  avez  faites,  vous  avez  constate,  n'est-ce 
pas,  qu'il  en  coute  moins  par  livre  de  lait  que  pour  les  vaches  des  autres  races,  a. 
1'exception  des  Jerseys? 

R.  Par  livre  de  beurre? 

Q.  Oui,  par  livre  de  beurre,  aurais-je  du  dire? 

R..  Oui,  un  peu  moins  que  pour  les  Guernseys.  La  Guernsey  vient  apres  la, 
vache  canadienne,  puis  viennent  1'Ayrshire  et  la  Shorthorn.  Naturellement,  nous 
n'avons  que  des  vaches  de  ces  quatre  races.  Le  tableau  que  je  vous  ai  lu  tout  a  1'heure 
permet  de  faire  la  comparaison. 

Par  M.  Smith  (Middlesex): 

Q.  Vous  avez  constate  que  la  vache  canadienne  donne  d'aussi  bons  resultats  que 
les  vaches  d'autres  races  lorsqu'elle  se  trouve  dans  les  memes  conditions  ? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Et  elle  a  1'avantagie  d'etre  plus  robuste  et  d'un  meilleur  rapport  lorsqu'elle  se 
trouve  dans  des  conditions  moins  favorables? 

R.  Oui.  Elle  est  plus  petite,  voyez-vous,  et  elle  exige  moins  de  nourriture  pour 
sa  subsistance;  et  parce  qu'elle  ne  mange  pas  tout  ce  qu'on  lui  donne,  les  cultiva- 
teurs  s'imaginent  qu'elle  n'a  besoin  que  de  tres  peu  de  pature  et  ils  diminuent  lea 
rations.  C'est  la  un  point  sur  lequel  elle  a  1'avantage  sur  les  vaches  d'autres  races 
dans  la  province  de  Quebec,  et  j'ajouterai  que  1'on  ne  peut  faire  entrer  dans  la  tete 
des  cultivateurs  qu'ils  ont  tort  de  ne  pas  nourrir  leurs  betes  plus  copieusement. 
Parce  que  la  vache  Franoo-Canadienne  a  1'habitude  de  manger  legerement,  ils  ne  lui 
donnent  qu'une  tres  petite  quantite  de  pature,  qui  serait  tellement  insuffisante  pour 
une  Ayrshire  ou  une  Holstein  qu'elle  mourrait  de  faim. 

Des  remerciements  sont  unanimernent  votes  a  M.  Grisdale  pour  son  interessante> 
conference. 

Le  comite  s'ajourne. 


Apres  avoir  lu  la  transcription  ci-dessus  de  mon  temoignage,  je  declare  qu'elle 
eg'  exacte. 

J.  H.  GRISDALE, 

Agronome. 
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INDUSTRIE  DE  LA  POMME  CANADIENNE 


CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  34, 

LE  MERCREDI,  14  avril  1909. 

Le  comite  special  permanent  de  1' Agriculture  et  de  la  Colonisation  se  reunit  a 
11  heures  de  Pavant-midi,  le  president  M.  M.  S.  Schell  au  fauteuil. 

Le  PRESIDENT. — Nous  avons  ici,  ce  matin,  M.  McNeill  qui  va  nous  parler  du  tra 
vail  de  la  division  des  fruits,  sous  le  titre,  (1)  de  la  loi  relative  a  la  marque  desi 
fruit  (loi  concernant  1'inspection  et  la  vente,  partie  IX),  (2)  de  1'industrie  de 
la  pomme  canadienne  et  (3)  des  associations  cooperatives  fruitieres. 

H.  McNEiLL. — Monsieur  le  president  et  messieurs  du  comite,  vous  verrez  par  le 
feuilleton,  que  je  dois  vous  donner  les  renseignements  que  je  puis  avoir  sur  le  fonction- 
nement  de  la  loi  relative  a  la  marque  des  fruits,  puis  je  parlerai  de  1'industrie  de  la 
pomme  en  general  en  faisant  une  mention  speciale  du  developpement  et  les  avanta- 
ges  des  associations  cooperatives  fruitieres.  Ceci  mettra,  je  crois,  en  lumiere  un 
Bujet  auquel  vous  pourriez  donner  avec  raison  votre  serieuse  attention. 

LOI  CONCERNANT  LA  VENTE  DES  FRUITS  EN  1908. 

II  est  peut-etre  bon  de  faire  quelques  breves  observations  sur  la  loi  relative  a  la 
marque  des  fruits.  Nous  avons  eu  moins  de  poursuites  icette  annee  que  Fannee  der- 
niere,  et  une  meilleure  qualite  de  pommes  pour  1'exportation.  II  nous  est  arrive  rela- 
tivement  peu  de  plaintes  des  grands  negociants  en  Angleterre.  Ne  vous  meprenez  pas 
sur  ce  que  je  dis:  nos  pommes  ne  sont  pas  empaquetees  et  marquees  comme  elles 
devraient  1'etre,  loin  de  la;  neanmoins,  elles  le  sont  tellement  mieux  qu'autrefois  et 
tellement  mieux  que  celles  de  nos  concurrents  que  les  plaintes  ne  sont  pas  nombreu- 
ses  pour  cette  annee.  II  semble  que  1'amelioration  de  1'empaquetage,  de  la  classifica 
tion  a  maintenant  atteint  la  premiere  periode  de  son  existence.  Une  nouvelle  ame 
lioration  va  s'operer  dans  des  conditions  quelque  peu  differentes  et,  peut-etre,  avec  de 
plus  grandes  difficultes.  Nous  nous  sommes  rapidement  ameliores  depuis  1'adoption 
de  la  loi.  Nombre  des  defauts  les  plus  grossiers  ont  disparu.  Un  certain  nombre  des 
moins  dignes  commergant  ont  abandonne  le  negoce  et  ceux  qui  yeulent  et  desirent 
etre  honnetes  dans  leurs  methodes  peuvent  maintenant  1'etre  sans  avoir  a  eubir  des 
pertes  pecuniaires.  C'etait  la  le  travail  a  faire  au  debut,  travail  qui  a  opere  un 
changement  tres  sensible.  La  rigoureuse  mise  en  vigueur  de  la  loi  relative  a  la 
marque  des  fruits  nous  permettra  de  maintenir  cette  position;  mais  quand  a  une 
nouvelle  amelioration  il  nous  fa\it  compter  avec  le  pjocede  plus  lent  et  plus  difficile 
de  1'education.  Soixante-quinze  pour  cent  de  nos  fruits  sont  mal  cultives,  mal 
empaquetes  ou  les  deux  a  la  fois;  mais  il  n'y  en  a  pas  plus  de  quinze  pour  cent  qui 
eoient  empaquetes  et  marques  contrairement  a  la  loi. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  75  ou  80  pour  100  des  pommes  sont  inspectees? 
B.  Non,  75  ou  80  pour  100  sont  empaquetees  et  marquees  comme  le  veut  la  loi. 
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Q.  Combien  du  total  sont  inspectees? 

R.  Comme  on  ne  tient  pas  un  compte  exact  de  la  recolte  totale  vendi 
je  ne  puis  vous  donner  une  estimation.  II  n'y  en  a  pas  plus  que  4  ou  5  po 
sont  reellement  inspectees. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  S'il  n'y  en  a  pas  plus  de  5  pour  100  qui  sont  reellement  inspectees,  comment 
pouvez-vous  dire  que  75  pour  100  sont  aussi  valables  que  peut  les  rendre  un  systeme 
d'inspection  pratique? 

QUALITE   DBS   POMMES  EXPEDIEES   AU  NORD-OUEST. 

Q.  Je  pourrais  vous  demander  en  meme  temps,  est-ce  que  les  pommes  expedites 
au  Nord-Ouest,  sont,  a  votre  avis,  aussi  bonnes  qu'elles  devraient  1'etre,  et  est-ce^ que1 
les  gros  commercants  sont  satisfaits?  Je  comprends  que  le  contraire  est  la  verite,  etl 
j'ai  des  lettres  de  plusieurs  personnes  qui  ne  sont  pas  satisfaites  du  fonctionnement 
actuel  de  la  loi  relative  a  la  marque  des  fruits. 

R.  Ce  que  M.  Armstrong  dit  est  parfaitement  vrai,  et  avec  1'explication  voulue 
je  pense  qu'il  n'y  a  pas  de  divergeance  d' opinion  entre  nous  quant  aux  faits  reels.' 
Quand  je  dis  que  75  pour  100  des  pommes  sont  aussi  bonnes  qu'on  peut  s'attendre  a 
les  trouver  par  n'importe  quelle  inspection,  j'entends  par  la  que  les  75  pour  100  des 
pommes  qui  vont  au  Nord-Ouest  et  peut-etre  meme  une  plus  large  proportion  des 
pommes  qui  vont  en  Angleterre  sont  telles  que  les  inspecteurs  n'y  trouveraient  rien  a 
redire  s'ils  les  examinaient  reellement.  J'etablis  mon  estimation  du  percentage  de  fruits 
qui  ne  sont  pas  empaquetes  ou  marques  contrairement  a  la  loi,  en  prenant  le  nornbre 
reel  de  colis  qui  sont  examines  par  les  inspecteurs,  tel  que  nous  le  trouvons  dans 
leurs  rapports  quotidiens  et  nous  faisons  la  proportion  entre  le  nombre  bien  et 
le  nombre  mnl.  Puis  cette  proportion  est  appliquee  a  toutes  les  pommes 
empaquetees.  Naturellement  cette  naethode  ne  donne  qu'une  estimation,  vu  que  les 
znspeeteurs  examinent  une  si  faible  proportion  de  1'empaquetage  total.  Neanmoins  je 
pense  que  c'est  une  juste  estimation. 

Je  ne  voudrais  pas  que  vous  comprissiez  qu'il  n'existe  pas  de  plaintes  quant  a 
nos  pommes  de  la  part  des  commergants  et  d'autres  personnes,  et  il  me  faut  bien  dire; 
ici  que  je  crois  qu'un  trop  grand  nombre  de  ces  plaintes  sont  bien  fondees.  Nean^i 
moins,  je  dois  vous  dire  que  nous  devons  probablement  entendre  parler  des  pommes; 
qui  ne  sont  pas  bonnes,  mais  tres  peu  ou  point  de  choses  des  pommes  qui  sont  bon 
nes  ;  c'est  ainsi  que  neuf  bons  citoyens  peuvent  regulierement  frequenter  1'eglise  cha- 
que  dimanche  et  mener,  a  d'autres  egards,  une  vie  exemplaire,  mais  que  le  dixieme 
soit  traduit  une  seule  f ois  en  cour  de  police  et  vous  le  verrez  honore  ( ?)  de  gros  titres 
le  lendemain  dans  les  journaux.  II  en  est  de  meme  des  pommes.  C'est  du  dixieme 
pour  100  dont  nous  entendons  parler.  Nous  ne  devrions  pas  meme  avoir  dix  pour  100 
de  mal.  J'admets  qu'il  y  a  lieu  a  beaucoup  d'amelioration  quand  aux  pommes  expes 
diees  au  Nord-Ouest. 

M.  ARMSTRONG. — II  n'y  a  pas  que  les  marchands  et  les  consommateurs  qui  se 
plaignent.  Les  associations  cooperatives  que  vons  recommandez  si  fortement  et  qui 
font  un  excellent  travail  pour  ce  qui  est  de  la  culture  et  la  distribution  des  fruits,  se 
prononicent  tres  energiquement  en  faveur  d'une  application  plus  severe  de  la  loi 
actuelle  concernant  1'inspection."  Elles  disent  que  les  petits  expediteurs  se  prevalent 
de  ces  associations  en  ce  moment. 

R.  II  y  a  eu  des  plaintes  de  la  part  d'une  ou  deux  associations  cooperatives;  ]«) 
vais  vous  en  parler  un  peu  plus  loin.  Ces  associations  font  une  classification  tre£l 
elevee;  de  fait  plus  elevee  que  celle  que  feraient  certains  de  leurs  membres  s'ils  empa- 
quetaient  leurs  propres  pommes.  II  est  arrive  que  des  acheteurs  ont  mis  la  main  sur 
des  vergers  dans  leg  environs  de  ces  associations  et  Ton  pretend  qu'ils  ont  empaquete 
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une  classe  inferieure,  enlevant  ainsi  une  plus  grande  quantite  de  fruit  qu'ils  n'au- 
raient  pu  le  faire  sous  1'empire  de  la  classification  de  1'association.  C,«ei  a  cause 
quelque  froissement  mais  noii  pas  de  serieux  ernbarras.  Une  bonne  proportion  de  la 
classification  inferieure  faite  par  les  acheteurs  de  1'exterieur  n'etait  pas  encore  plus 
basse  que  1'etalon  voulue  par  la  loi.  II  n'est  pas  toujours  possible  de  demontrer  a  la 
satisfaction  des  membres  des  associations  cooperatives  que  le  prix  plus  eleve  qu'ils 
touchent  par  1'entremise  de  1'association  fait  plus  que  compenser  la  moindre  quantite 
de  fruits  pris  dans  un  verger  quelconque.  La  responsabilite  de  1'empaquetage  conve- 
nable  des  pommes  retombe  sur  1'empaqueteur  et  le  personnel  d'inspecteurs  que  noua 
avons  maintenant  sert  a  decouvrir  les  infractions  a  la  loi,  non  pas  a  surveiller  1'empa- 
quetage  d'un  lot  en  particulier.  La  question  est  de  savoir  si  nous  en  avons  assez  ou 
trop  pour  cet  dbjet.  Ce  que  M.  Armstrong  dit  est  parfaitement  vrai,  a  savoir  qu'e 
quelques-unes  de  ces  associations  cooperatives  declarent  que  nous  n'avons  pas  assez 
d'inspecteurs  pour  decouvrir  tout  le  mauvais  empaquetage  qui  se  fait. 

PERSONNEL  DE   LA   DIVISION   DES    FRUITS. 

Par  M.  Blain: 

Q.  En  sus  de  iiotre  personnel  regulier,  vous  avez  des  fonctionnaires  speciaux  qui 
font  de  1'inspection  ? 

R.  Nous  avons  huit  inspecteurs  perrnanents  et  treize  inspacteurs  temporaires. 
Les  premiers  sont  des  hommes  dont  les  qualites  sont  telles  que  nous  pouvons  trouvjer 
de  1'emploi  pour  eux  durant  toute  1'annee.  Les  inspecteurs  temporaires  ne  sont 
employes  qu|e  durant  la  saison  des  expeditions.  Ce  sont  tous  de  bons  hommes. 

Q.  Sont-ils  senses  aller  dans  n'importc  quelle  partie  du  pays,  tomber  tout  a  coup 
chez  un  empaqueteur  de  pommes  et  examiner  ses  fruits? 

R.  Oui,  n'importe  ou. 

Q.  Et  poursuivent-ils  cet  fempaqueteur  s'il  ne  se  conforme  pas  a  la  loi. 

E.  Us  recommandent  d'iiitenter  une  poursuite  s'ils  croient  qu'il  y  a  lieu. 

Q.  Alons  ce  sont  ce  qu'on  appelle  dans  le  pays  des  "mouchards"  ? 

R.  Us  font  la  besogne  d'agents  secrets.  Us  arrivent  dans  les  etablissenients 
d'empaquetage  ou  les  vergers  sans  avis  prealable.  Ceci  est  particulierement  vrai  dans 
les  regions  ou  1'on  fait  une  specialite  d'empaqueter  lies  fruits  dans  le  verger  et  plu- 
sieurs  poursuites  ont  ete  intentees  a  la  suite  de  1'examen  de  1'empaquetage  fait  par 
des  individus  occupes  a  empaqueter  des  pommes  dans  le  verger  et  qui  ignoraient  que 
les  inspecteurs  etaient  dans  les  environs. 

POURSUITES   SOUS   I/EMPIRE   DE   LA   LOI   RELATIVE   AUX   FRUITS. 

Q.  Puis-je  vous  demander  s'il  y  a  eu  plusieurs  poursuites  d'intentees  par  ces 
inspecteurs  1'annee  derniere? 

R.  Plusieurs.  Nous  avons  eu  en  tout,  1'annee  derniere,  80  poursuites  sous  1'em- 
pire  de  la  loi  relative  a  la  marque  des  fruits.  Sur  ce  iioinbre  il  y  en  a  eu  47  dans 
1'Ontario,  31  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  2  dans  la  province  de  Quebec.  La  province  de 
Quebec  n'exporte  pas  beaucoup  de  fruits,  par  consequent  le  iiombre  des  poursuites 
n'est  pas  considerable.  Nombre  de  ces  poursuites  ont,  naturellement,  emane  datns 
differentes  parties  du  pays.  Par  exemple  des  inspections  ont  lieu  dans  le  Nord- 
Ouest  mais  elles  sont  portees  au  compte  de  1'Ontario  parce  que  les  expediteursi 
demeurent  dans  cette  province. 

Par  M.  Burr  ell: 

Q.  Combien  de  ces  poursuites  ont  eu  lieu  dans  FOuest,  soit  dans  la  region  desf 
prairies  ou  dans  la  Colmbie-Britannique. 
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R.  Nous  n'avons  pas  fait  la  classification  des  regions  ou  les  poursuites  ont1 
emane,  mais  il  n'en  a  pas  emane  moins  de  15  ou  20  dans  le  Nord-Ouest, 

Q.  Et  ce  nombre  comprend  toute  la  region  des  prairies? 

R.  Oui,  toute  la  partie  des  prairies. 

Q.  Ce  sont  la  deux  parties  du  pays,  la  Colombie-Britannique  et  les  proving 
prairies,  qui  font  trae  importation  enorme  de  fruits.     Je  suppose  qu'elles  importent) 
dix  fois  la  quantite  que  le  reste  du  pays  importe.     Ceci  semble  tin  nombre  insuffisanti 
de  poursuites  si  Ton  tient  cornpte  de  ce  que  sont  les  faits.     Mais  vous  allez  peut-etre 
parler  de  cette  question  un  peu  plus  tard. 

R.  Oui,  c'est  ce  que  je  vais  faire.  Nous  lie  constatons  pas  que  le  fruit  importei 
est  mis  en  vente  mal  classifie  ou  mal  marque.  En  verite  la  preuve  que  nous  avons 
demontre  que  la  classification  en  est  bien  meilleure  que  la  moyenne  des  fruits  cultives 
au  pays. 

CLASSIFICATION  ET  EMPAQUETAGE  FAITS  PAR  LES  ASSOCIATIONS   COOPERATIVES. 

Par  M.  Sealey: 

Q.  Quelle  est  la  nature  de  la  classification,  de  1'empaquetage  faits  par  les  asso 
ciations  cooperatives?  Le  debat  qui  se  fait  ici  aujourd'hui  pourrait  laisser  1'impres- 
sion  que  c'est  chez  les  associations  que  les  plus  grands  defauts  existent.  D'apres  ce 
que  j'en  sais  moi-meme,  je  pense  que  c'est  tout  le  contraire. 

R.  Vous  avez  parfaitement  raison.  Les  associations  cooperatives  font  la  meil 
leure  besogne.  Je  n'hesite  pas  a  dire  que  1'empaquetage  fait  par  les  associations  coo 
peratives  est  (je  desire  employer  une  forte  expression)  infiniment  meilleur  que  1'em 
paquetage  que  font  les  particuliers ;  et  comme  question  de  politique,  le  plus  tot  1'em 
paquetage  cooperatif  sera  adopte  dans  toute  la  region  a  pornrues  le  mieux  ce  sera. 

EXPORTATION  DES  POMMES  DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC. 

Par  M.  Monk: 

Q.  I>ites  approximativement  quelle  proportion  de  la  quantite  totale  de  pommes 
exportees  du  Canada  vient  de  la  province  de  Quebec? 

R.  II  n'existe  pas  de  chiffre  pour  demontrer  cela.  Une  quantite  relativement  fai- 
ble  des  pommes  exportees  du  Canada  vient  de  la  province  de  Quebec.  Cette  province 
no  cultive  pas  en  ce  moment  de  grandes  quaiitites  de  pommes  qui  puissent  s'exporter 
en  barils.  Si  la  Fameuse,  la  Mclntosh  Rouge  et.  quelques  autres  varietes  etaient 
empaquetees  dans  des  boites  et  mises  en  compartiments  frigorifiques,  unie  grande 
quantite  pourrait  s'en  exporter  a  de  jolis  benefices.  En  ce  moment  la  province  de 
Quebec  n'exporte  pas  plus  d'une  demie  d'un  pour  cent  de  la  production  canadienne. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Une  grande  quantite  des  pommes  exportees  de  1'Ontario  partent  des  ports  de 

la  province  de  Quebec?  , 

R.  Oui,  de  Montreal.  , 

OU  SONT  INSTALLES  LES  INSPECTEURS  DE  FRUITS  ET  LEUR  TRAVAIL. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Voua  avez  nomme  deux  categories  d'inspecteurs,  les  inspecteurs  permanents 
et  les  temporaires.  Les  permanents  sont-ils  assignes  a  un  lieu  en  particulier?  ; 
.  Au  commencement  de  chaque  saison  des  expeditions  nous  leur  assignons  un/ 
certain  territoire  dans  les  regions  a  pommes.  Dans  1'Ontario,  un  inspecteur  est 
assigne_a  la  region  du  lac  Huron;  un  autre  est  propose  a  la  partie  meridionale  de 
i'Ontano;  un  troisieme  est  charge  du  travail  a  Toronto  et  dans  les  regions  du  Nia- 
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gara;  un  quatrieme  a  la  region  de  la  bale  Georgienne  et  un  cinquieme  le  territoire 
important  au  nord  du  lac  Ontario.  Quatre  inspecteurs  sont  installes  a  Montreal.  On 
c'omptait  1'annee  derniere  21  inspecteurs,  8  permanents  et  13  temporaires  et  ils  ont 
examine  durant  1'annee  425,980  colis. 

Q.  Entendez-vous  dire  que  ces  inspecteurs  out  en  realite  ouvert  ce  nombre  de 
colis? 

R.  Oui.  Ceci  etait  compris  en  337  lots  contenant  2,191,049  barils.  Ceci  est 
une  somme  de  travail  tres  raisonnable.  <Te  doute  beaucoup  quo  vous  trouviez  dans 
n'importe  quel  pays  des  fonctionnaires  qui  travaillent  plus  fort  que  nos  inspecteurs 
de,  fruits.  Si  quelqu'un  d'entre  vous  desire  en  faire  1'epreuve  il  pourra  se  contenter 
an  port  de  Montreal  en  tout  temps,  le  jour  ou  la  nuit,  au  cours  de  la  saison  des 
exportations.  J'ai  fait  mention  de  ceci  en  justice  pour  les  inspecteurs  dont  1'indus- 
trie  intelligent©  et  la  probite  leur  ont  gagne  le  respect  de  tous  ceux  qui  sont  venus 
eii  contact  avec  eux  dans  1'accomplissement  de  leurs  fonctions. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Veuillez  me  donner  les  noms  des  inspecteurs  permanents? 

R.  MM.  P.  J.  Carey,  E.  H.  Wartman,  F.  L.  Dery,  G.  H  Vroom,  M.  N.  Baker, 
J.  McCabe,  Maxwell  Smith  et  W.  W.  Brown.  Dans  le  rapport  annuel  de  la  commis 
sion  de  laiterie  vous  trouvez  une  liste  de  tous  ceux  qui  ont  ete  poursuivis  1'annee, 
derniere. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  A  part  le  travail  des  inspecteurs  que  faites-vous  pour  enseigher  aux  genst 
comment  se  conf ormer  a  la  loi  relative  a  la  marque  des  fruits  ? 

R.  Nous  ne  fais~ons  pas  peut-etre  tout  ce  qu'on  pourrait  esperer,  n'etait-ce  par- 
faitement  compris  que  la  question  d'edneation  en  toutes  choses  est  en  grande  partie 
laissee  aux  provinces.  Dans  une  certaine  mesure  nous  employons  les  inspecteursi 
permanents  quand  il  n'y  a  pas  de  fruits  a  inspecter,  a  assister  aux  assemblies  de  frui-» 
tiers  qui  se  tiennent  dans  differentes  parties  du  pays.  En  ce  moment  M.  Carey  et  le 
Colonel  Brown  sont  a  tenir  une  serie  d'assemblees  dans  le  comte  d'Oxford,  une  region) 
a  pommes  tres  importante.  On  propose  de  tenir  d'autres  assemblies. 

LA  LOI  RELATIVE  A  LA  MARQUE  DES  FRUITS  EST  UN  SUCCES. 

Messieurs,  je  n'hesite  pas  a  dire  que  la  loi  fonctionne  d'une  facon  satisfaisante. 
Tin  detail  qui  vous  interessera  peut-etre,  c'est  que  nous  recevons  des  Etats-TJnis 
grand  nombre  de  lettres  qui  nous  demandent  des  renseignements  sur  le  fonctionne- 
ment  de  la  loi  relative  a  la  marque  des  fruits.  Pas  moins  de  citnq  Eiats  font  des<' 
efforts  pour  adopter  une  loi  semblable  a  la  loi  relative  a  la  marque  des  fruits,  et  la 
Societe  Americaine  de  Pomologie,  autorite  sur  les  questions  promologiques  en  Ame- 
rique  a  etudie  la  question.  On  m'a  demande  Fannee  derniere  de  faire  une  confe 
rence  devant  cette  societe  a  Jamestown,  Virginie.  La  societe  adopta  unanimement 
une  resolution  recommandant  le  principe  de  la  loi  au  gouvernement  federal,  et  cette 
resolution  fut  transmise  a  Washington.  On  m'avertit  qu;un  bill  dans  le  meme 
ordre  d'idee  que  notre  loi  doit  etre  presente  au  Congres.  Je  parle  de  ceci  pour  vous 
demontrer  que  la  loi  est  considered  comme  etant  un  pas  en  avant  de  tout  ce  que 
nous  avons  eu  jusqu'ici,  et  que  son  fonctionnement  est  assez  satisf aisant ;  mais  il 
faut  exercer  une  attention  et  une  surveillance  constantes  si  nous  voulons  en  retirer 
tout  le  benefice  possible. 

LES    POMMES    CANADIENNES    SUR    LE    MARCHED   ANGLAIS. 

Par  M.  Blain : 

Q.  Quelle  figure  font  nos  pommes,  quant  a  I'ernpaquetage,  a  cote  des  autres 
pommes  qui  nous  font  concurrence  sur  le  marche  anglais? 

2—9J  :      | 
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R  Les  pomines  canadiennes  c-n  barils  tienneut  la  tete;  les  pommes  de 
en  boites  sont,  naturellement  en  tete  des  pommes  en  barils,  de  sorte  qu'on  peut  dire 
nous  Canadiens  que  nous  sommes  en  tete  pour  les  pommes  en  barils ;  mais  les  fruit; 
barils  sont  en  bas  des  fruits  en  boites.    A  titre  de  comparaison  prenons  les  pommes  des 
etats  de  New- York,  du  Maine  et  des  autres  etats  de  la  Nouvelle-Angleterre  qui  expe 
dient  des  pomines  de  varietes  semblalbles  a  celles  qui  s'exportent  du  Canada,    pouu 
faire  concurrence  aux  notres  sur  les  marches  anglais.    Les  pommes  canadiennes  sont 
ordinairement  cotees  de  2  a  3  schellings  le  baril  plus  haut  sur  le  marche  que  les  pom 
mes  de  ces  etats. 

Q.  Mais  les  barils  americains  sont  generalement  plus  petits? 

R.  Oui,  mais  ceci  n'explique  la  chose  qu'en  partie,  le  prix  plus  eleve  est  surtout 
a  cause  de  la  meilleure  qualite  et  de  la  plus  grande  somme  de  confiance  que  les  mar- 
chands  et  les  consommateurs  d'Angleterre  reposent  dans  nos  modes  d'empaquetage. 

Q.  Est-ce  que  la  demande  de  pommes  en  boites  augmente,  de  preference  aux 
pommes  en  barils? 

R.  La  demande  de  pommes  en  boites  augmente  et  le  commerce  sera  plus  porte  a 
1'avenir  du  cote  des  boites;  mais  je  ne  crois  pas  jamais  voir  le  jour  ou  les  pommes  en 
barils  ne  seront  pas  en  demande  en  Angleterre,  surtout  pour  une  seconde  qualite  de 
fruits. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Combien  les  boites  contiennent-elles,  a  peu  pres? 
R.  Environ  le  tiers  d'un  baril  soit  un  boisseau. 

LA    COLOMBIE-BRITANNIQUE    A    L^EXPOSITIOX    NATIONALS    DES    FRUITS    A    SPOKANE. 

Par  M.  Owen: 

Q.  Qu'entendez-vous  par  les  Etats  de  1'Ouest  lorsque  vous  parlez  du  commerce  de 
cette  region-la? 

R.  Les  Etats  du  littoral  du  Pacifique.  La  Colombie-Britannique  est  dans  la 
meme  region  pour  ce  qui  est  des  fruits.  On  y  cultive  les  memes  varietes  et  la  meme 
qualite,  et  1'empaquetage  se  fait  passablement  de  la  meme  maniere.  Pendant  que  nous 
sommes  a  cet  aspect  de  la  question  je  vous  signalerai  ici,  avec  votre  permission, 
certains  resultats  obtenus  au  concours  de  fruits  a  1'exposition  nationale  des  fruits  a 
Spokane,  ou  il  y  avait  des  echantillons  venus  de  toutes  les  parties  des  Etats-Unis  et 
de  la  Colombie-Britannique  mais  non  de  1'est  du  Canada.  Cette  exposition  fut  tenue 
au  cceur  de  la  region  des  pommes  du  littoral  du  Pacifique,  la  ou,  pretendent-ils,  ila 
produisent  les  plus  belles  pommes  du  monde,  et  la  ou  sont  empaquetees  les  pommes 
qui  commandeiit  les  plus  hauts  prix  dans  les  Etats  de  1'est  et  en  Angleterre.  Le 
plus  fort  gagnant  individuel,  F.  K.  DeHart,  de  Kelowna,  C.-B.,  autrefois  d'Oshawa, 
Ont.,  a  gagne  $4,000  en  tout.  Wenatchee,  Oregon,  venait  en  second  pour  Petalage 
individuel.  M.  DeHart  a  gagne  le  premier  prix  pour  10  meilleures  bojtes  de  "Jona-. 
thans,"  le  premier  prix  pour  les  10  meilleures  boites  de  "Northern  Spys";  le  premier 
prix  pour  le  meilleur  empaquetage  en  boites,  le  premier  prix  pour  le  meilleur  empa- 
quetage  en  barils,  7  premiers  prix  sur  8  inscriptions  pour  les  etalages  sur  assiettes.  II 
a  aussi  gagne  la  coupe  d'argent  adjugee  au  gagnant  du  plus  grand  nombre  de  premiers 
prix. 

Le  district  de  Kelowna,  (M.  DeHart  et  J.  Gibb  en  charge)  a  pris  le  2e  prix  pour 
1'etalage  du  district,  la  vallee  de  Wenatchee  gagnant  le  premier  par  trois  points  (315 
a  312). 

M._  DeHart  avant  en  tout  43  boites  a  1'etalage.  Pour  1'empaquetage  en  boites  tous 
les  trois  prix  sont  tombes  en  partake  a  la  Colombie-Britannique,  M.  DeHart  premier 
prix,  Mme  J.  A.  Smith,  de  Victoria,  le  second,  et  M.  Herbert  W.  Collins,  de  Grand 
Forks,  le  troisieme. 
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Le  pris  du  meilleur  etalage  sur  assiette,  de  pommes  cultivees  par  une  femme  a 
ete  gagne  par  Mine  E.  Low,  de  Keremeos,  C.-B.  Kaslo  gagna  le  premier  et  le  second 
prix  pour  ses  fameuses  Gravensteins.  Creston  ct  Nelson  ont  gagne  chacun  7  ou  8 
prix  dans  les  etalages  sur  assiettes. 

Les  juges  etaient  des  representants  des  colleges  d'agriculture  de  1'Iowa,  de 
I'Oregon,  de  Washington,  du  Montana  et  de  1'Idaho  ainsi  que  M.  Maxwell  Smith,  I. 
F.  C.  de  Vancouver,  C.-B.,  et  le  Professeur  John  Craig,  de  New- York. 

I/EXPOSITION    ROYALE    D'HORTICULTURE,    DE    LONDRES. 

La  Colombie-Britannique,  1'Ontario  et  la  Nouvelle-Ecosse  ont  rec.u  chacun  une 
medaille  de  merite  a  1'exposition  de  fruits  des  colonies,  tenue  sous  les  auspices  de  la 
Societe  Eoyale  d'horticulture  d'Angleterre. 

Je  mentionne  ces  faits  pour  demontrer  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  Canada! 
peut  produire  les  meilleurs  fruits,  qu'il  va  les  produire  en  plus  grande  quantite  et 
qu'il  compte  /chez  lui,  comme  nous  le  savons,  des  honimes  capables  d'atteindre  'a( 
premiere  place  pour  la  preparation  de  ces  fruits  pour  le  marche.  II  appartient  a  la 
legislature  provinciale  et  au  parlement  du  Canada  de  voir  a  ce  que  cette  industrie 
regoive  la  plus  grande  somme  de  facilite  et  d'encouragement  possibles. 

I/INSPECTION  DES  FRUITS  IM  FORTES. 
Par  M.  Burrell: 

Q.  Laissez-vous  maintenant  le  sujet  de  la  loi  relative  a  la  marque  des  fruits,  M. 
McNeill? 

K.  Oui. 

Q.  Vous  avez  surtout  parle  d'un  aspect  de  la  question,  e'est-a-dire  de  1'inspection 
des  fruits  cultives  et  empaquetes  au  pays,  et  des  fruits  empaquetes  pour  1'exporta- 
tion? 

Un  producteur  de  fruits  en  vue  de  la  Colombie-Britannique  m'ecrit  ce  qui  suit 
au  sujet  de  1'inspection  des  fruits  importes: 

"Ce  dont  1'industrie  des  fruits  a  besoin  en  ce  moment  c'est  d'une  protection; 
centre  les  fruits  americains  au  moyen  d'amendements  trien  rediges  a  la  loi  relative 
a  la  marque  des  fruits,  et  du  nombre  voulu  d'inspecteurs  sous  la  gouverne  d'un  ins- 
pecteur  general  muni  destructions  qui  lui  permettent  de  voir  a  ce  que  la  loi  soit 
mise  en  vigueur." 

J'ai  une  autre  lettre  du  gerant  du  ranche  de  Coldstream.  Ce  ranche  a  ete  fonde 
par  Lord  Aberdeen  il  y  a  quelques  annees  et  a  raison  de  ses  presentes  relations  avec 
ce  ranche,  il  est  peut-etre  aujourd'hui  le  plus  largement  interesse  dans  1'industrie  des 
fruits  en  Colombie-Britannique  que  tout  autre  individu  dans  la  province. 

"Permettez  que  je  vous  fasse  remarquer  que  des  particuliers  nte  sont  pas  en 
mesure  de  deposer  des  plaintes  et  de  prendre  des  precedes  pour  les  infractions  a  la 
loi  qui  se  commettent  dans  le  Nord-Ouest.  C'est  au  Nord-Ouest  que  la  loi  est  violee 
et  c'est  absurde  de  penser  que  les  gens  de  la  Colombie-Britannique  peuvent  prendre 
1'initiative  de  la-bas.  II  appartient  au  gouvernement  qui  fait  les  lois  de  voir  a  ce 
quelles  soient  appliquees  et  non  a  un  particulier.  A  moms  que  le  gouvernement  ne 
mette  plus  d'inspecteurs  en  fonction  et  des  hommes  qui  mettront  la  loi  en  vigueur, 
cette  loi  restera  une  chose  illusoire  comme  elle  1'a  ete  a  1'endroit  des  fruits  ameri 
cains.  Nous  avons,  en  Colombie-Britannique,  des  idees  bien  arretees  sur  le  sujet  et 
nous  ne  negligerons  rien  pour  voir  a  ce  que  les  fruits  qui  viennent  en  concurrence/ 
avec  les  notres  soient  soumis  a  la  meme  inspection." 

Or  ceci  met  en  lumiere  un  aspect  tres  important  de  la  question.  Si  je  com- 
prends  bien,  le  but  du  ministere  de  1'agriculture  et  mettant  cette  loi  dans  le  statut,. 
etait  d'ameliorer  la  classification  et  1'empaquetage  des  fruits  pour  1'exportation,  afin 
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do   donner   a  nos   fruits   un   meilleur  nom   et  une  meilleure  posture   sur  ] 
anglais.     Si  je  saisis  bien,  le  ministere  pretend  qu'il  ne  doit  pas  entreprei 
d'enseigner   aux   gens   la   fac.on   d'empaqueter   convenablement   leurs   pr< 
Ceci  est,  naturellement,  matiere  a  discussion.    Je  ne  parle  pas  de  1'opport 
1'inopportunite  de  le  faire.     J'admets   que  sur  les  empaqueteurs  de      nuts 
jusqu'a  un  certain  point  la  responsabilite  de  se  conformer  a  la  loi,  inais  s 
d'inspecter  les  produits  des  fruitiers  de  la  Colombie-Britanmque  afin  de  voi 
qu'ils  entrent  convenablement  sur  le  marche,  il  est  egalement  juste  que  .    3  produits 
de  leurs  rivaux  des  Etats-Unis,  soient  inspectes  en  arrivant  dans  ce  pays-ci;  en  dau- 
tres  termes  que  les  producteurs  de  fruits  americains  soient  temis  de  se  conformer  a 
la  loi,  tout  comme  nous  sommes  tenus  de  le  faire.     Vous  avez  dit  que  les_  Etats  Unia 
sont  a  ce  point  epris  de  la  loi  relative  a  la  marque  des  fruits  qu'ils  ont  1'iiitentron  dra 
passer  une  loi  semblable.    Nous  avous  eu  beaucoup  d'experience  relativement  a  la 
concurrence  que  nous  font  la  Californie,  1'Oregon  et  Washington,  et  la  province  de 
la  Colombie-Britamiique  a  passe  une  loi  dont  le  but  est  d'exclure  rigoureusement  les 
fruits  attaints  de  maladie  de  quelque  facon  que  ce  soit,  ceci  etant  uii  sujet  du  ressort 
de  la  legislature  provinciale.    Nous  constatons  que  pendant  que  la  Californie,  1'Ore- 
gon,  1'Etat  de  Washington  passent  les  lois  les  plus  severes  pour  empecher  la  vente  ou 
la    distribution  des  fruits   atteints   sur   leurs   propres   marches,   ils   sont  particuliere- 
mcnt  faciles  a  1'endroit  de  1'exportation  die  ces  fruits  dans  ce  pays-ci.    La  conse 
quence  est  qu'une  qualite  tres  inferieure  de  fruits  qu'ils  ecartent  de  leurs  propreS 
in;in-lu's  ct   cli'viTsiV  sur  Irs  inuivli('s  dc  noire  pays.     Xous  pretendons  tres  energique- 
mrnt,  et  nous  esperons  que  vous  pourrez  le  faire  comprendre  a  M.  Fisher  avec  autant 
d'encrgie  que  nous  avons  pu  le  faire  dans  la  Chambre  et  a  1'exterieur,  qu'il  est  abso- 
lument  essentiel  qu'il  ne  soit  pas  perrnis  a  notre  concurrent  americain  d'entrer  sur 
nos  marclii's  a  moins  i]u'il  ne  se  conforme  aux  memes  exigences  auxquelles  nous  sommes 
tenus  de  nous  conformer.     Quant  a  la  question  de  1'institution  des  poursuites  je  crois 
qu<  r  'in  - "iivrriiemoiit.     Je  ne  crois  pas  que  cotte  respoiisabilite  doive 

retomber  sur  un  particulier;  d'aprcs  mon  experience,  le  particulier  lie  fait  jamais 
cela.  Nous  avons  a  maintes  reprises  etabli  a  la  satisfaction  du  ministre,  je  crois,  que 
de  grosses  consignations  de  fruits  impropres  sont  entrees  dans  le  pays  et  les  inspec- 
teurs  se  trouvent  dans  1'absolue  impossibilite  d'y  remedier.  Les  fruitiers  de  la 
Colombie-Britannique  se  trouvent  en  consequence  dans  cette  position-ci :  nous  som 
mes  prives  des  prix  que  nous  devrions  recevoir  sur  nos  propres  marches,  pour  un 
article  inferieur  des  Etats-Unis,  article  marque  cornme  premiere  qualite  pour  les 
marchands  dis  la  localite.  Ce  fruit  inferieur  venu  des  Etats-Unis  est  marquie 
"n°  1"  par  eux.  C'est  ce  marchand  que  vous  devez  atteindre.  Vous  ne  pouvez  con- 
troler  le  producteur  americain.  Je  crois  que  nous  sommes  absolument  justifiables  de 
demander  la  protection  de  la  loi  pour  ce  qui  concerne  nos  concurrents  etrangers.  Le 
consommateur  de  la  prairie  a  aussi  droit  de  demander  que  le  fruit  soit  marque  exacte- 
ment  d'apres  la  quantite  que  contient  la  fooite.  II  a  droit  de  recevoir  ce  pourquoi  il 
paie.  Si  je  vous  comprends  bien  vous  avez  dit  que  vos  inspecteurs  avaient  examine 
environ  225,000  colis,  et  ceci  repre&ente  environ  7,000  lots. 
R  Oui. 

Q.  Ceci  veut  dire  que  vos  inspecteurs  ont  1'habitude  d'ouvrir  une  moyenne  d'en- 
viron  40  colis  dans  chaqu,e  lot.  Ceci  est  raisonnable,  je  crois.  Par  exemple,  si  vous 
arrivez  a  un  wagon  de  pommes  qui  contient  de  550  a  600  boites,  je  crois  que,  d'apres 
mon  experience,  1'ouverture  de  40  boites  serait  une  garantie  raisonnable  que  toute  la 
consignation  est  telle  que  represeiitee.  Entrer  dans  un  wagon  et  ouvrir  40  boites 
prend  du  temps,  et  lorsque  nous  nous  rappelons  que  sur  le  marche  de  Winnipeg  il  a 
ete  expedie  1'annee  demiere^  150  wagons,  de  1'autre  cote  vous  comprendrez  que  pour 
•un  seul  inspecteur  a  Winnipeg  et  deux  inspecteurs  pour  tout  le  Manitoba,  la  Sas 
katchewan  et  1'Alberta,  il  leur  serait  absolument  impossible  de  tenir  tete  a  la  beso- 
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gne  meme  s'ils  ne  s'occupaient  quo  (Tune  partie  de  ces  importations.  Nous  avons  a 
maintes  reprises  prouve  que  ces  importations  arriverent  d'une  fagon  qui  est  absolu- 
meut  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  relative  a  la  marque  des  fruits,  loi  a 
Inquelle  nous  sommes  tenus  de  nous  conformer.  J'eprouve  un  profond  ressentiment 
a  ce  sujet,  quelles  que  soient  vos  idees  et  celles  du  ininistre  sur  I'education  de  nos  pro- 
pres  empaqueteurs.  Vous  pouvez  avoir  raison,  j,e  ne  discute  pas  cela;  mais  il  est 
absolument  necessaire  que  le  gouvernement  voie  a  ce  que  nos  rivaux  etrangers  soient 
forces  d' observer  cette  loi  tout  comme  nous  sommes  tenus  de  le  faire  nous-memes. 

M.  BRODER. — C'est  le  consommateur  qui  est  en  defaut. 

M.  BURRELL. — Le  consommateur  ne  prendra  pas  la  peine  de  deposer  une  plainte 
dans  le  but  d'instituer  une  poursuite. 

M.  BRODER. — N'est-il  pas  capable  de  distinguer  entre  un  article  mediocre  et  un  bon 
article  ? 

M.  BURRELL. — Tres  souvent  il  ne  1'est  pas.  ilais  1'empaqueteur  americain  est  un 
magnifique  empaqueteur.  Les  fruits  qui  nous  viennent  de  1'autre  cote  nous  arrivent 
magnifiquement  einpaquetes  et  taut  que  vous  ii'avez  pas  examine  les  fruits  vous  ne 
pouvez  remarquer  qu'ils  sont  bien  en  dega  des  exigences  de  la  loi  relative  a  la  marque 
des  fruits  pour  ce  qui  est  des  insectes  et  de  la  qualite  des  fruits.  Examinez  la  boite 
sur  le  dessus  et  sur  le  fond.  D'apres  ce  que  vous  pouvez  voir  le  fruit  est  apparem- 
inent  parfait;  mais  si  vous  regardez  avec  soin  1'mterieur  de  la  boite  vous  verrez  qu'il 
n'en.  est  pas  ainsi.  Les  fruitiers  americains  expedient  leurs  fruits  de  premiere  qua- 
lite  qu'ils  vendent  $2.00  et  $1.50,  de  Hood  Eiver,  de  Yokima  Valley  et  de  Wenat-- 
chee  Valley  non  pas  a  nous,  mais  a  d'autres  parties  des  Etats-Uiiis.  C'est  la  deuxieme 
qualite  qu'ils  nous  expedient  pour  65  et  70  cts.  Les  marchands  de  gros  marquent  ces 
fruits  n°  1  et  ils  les  vendent  en  concurrence  avec  nos  11°  1,  quand  ik  devraient  etre 
marques  11°  2. 

M.  McNEiLL. — Je  partage  parfaitement  bon  nombre  des  principes  soutenus  par 
M.  Burrell  et  j'approuve  cordialement  ce  qu'il  recommande  pour  la  mise  en  vigueur 
do  la  loi  relative  a  la  marque  des  fruits.  De  fait  il  est  sous  le  coup  d'une  fausse 
impression  au  sujet  de  la  portee  de  la  loi  relative  a  la  marque  des  fruits  et  je  suist 
certain  qu'il  ne  s'est  pas  completement  renseigne  sur  lee  modes  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  non  plus  que  sur  le  resultat  du  travail  des  inspecteurs  de  fruits  federaux, 
tel  que  1'indiquent  leurs  efforts.  •  II  subit  peut-etre  1'influence  de  quelques  cas  qui  ne 
sont  typiques  et  de  correspondants  qui,  naturellement,  envisagent  les  circonstances 
a  un  point  de  vue  seulement.  M.  Burrell  et  les  correspondants  qu'il  cite  semblentj 
sous  1'impression  que  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  est  laissee  aux  particuliers.  Tel 
n'est  pas  le  cas.  Mais  1'honorable  ministre  de  1' Agriculture  en  redigeant  la  loi  et  le 
Parlement  en  la  passant  out  tres  sagement  mis  des  dispositions  qui  permettent  a 
quiconque  sait  qu'une  infraction  a  ete  commise  de  faire  une  plainte  centre  le 
delinquant.  Mais  le  principe  est  admis  que  le  gouvernement  doit  employer  des  moyens 
plus  qu'ordinaires  pour  mettre  la  loi  en  vigueur.  De  la  1'organisation  d'un  personnel 
de  vingt  inspecteurs  qui  font  un  travail  tres  efficace  d'un  bout  a  1'autre  du  pays. 

LES    FRUITS    IMPORTES    SOXT    SOUMIS    AUX    DISPOSITIONS    D3    LA    LOI    RELATIVE    A    LA    3IARQUEJ 

DES   FRUITS. 

Dans  la  oorrespondance  soumise  par  M.  Burrell,  de  meme  dans  son  esprit  appa- 
reniment,  existe  la  preemption  que  les  fruits  americains  ne  sont  pas  soumis  an 
meme  systeme  de  classification  et  de  marques  de  classification  que  celui  auqmel  sont' 
soumis  les  fruits  du  pays.  J'admets  avec  lui  que  s'il  en  etait  ainsi  oela  constituerait 
un  grief  grave.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas.  Le  colis  de  fruits  importes  doit  avoiri 
absolument  les  memes  marques  lorsqu'il  arrive  au  consommateur  que  le  fruit  du, 
pays,  avec  cette  difference  que  le  nom  de  1'importateur  est  substitue  a  celui  de  1'em- 
paqueteur.  Ce  changement  est  necessaire  parce  que  nous  ne  pouvons  atteindre  1'em^ 
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paqueteur  etranger;  mais  nous  pouvons  atteindre  tres  efficacement  I'importateur 
canadien.  Ce  changement  au  lieu  de  militer  en  faveur  du  producteur  americain, 
milite  directement  contre  lui  parce  qu'il  concentre  le  travail  d'inspection  a  quelques 
points.  Sur  les  19,852  colis  de  pommes  qui  sont  arrives  dans  la  Colombie-Britanni- 
que  au  cours  de  la  preseiite  saison  a  venir  jusqu'au  31  decembre  1908,  16,573  sont/ 
venus  a  Vancouver  et  a  Victoria,  et  si  nous  deduisons  les  2,208  qui  sont  arrives  a  Nel 
son,  ceci  laisse  moins  d'un  millier  de  boites  pour  tout  le  reste  de  la  Colombie-Britan- 
nique.  Ou  devrait  alors  etre  place  un  inspecteur  pour  examiner  avec  plus  d'efficacite 
les  fruits  americains  ?  Tres  certainement  la  meme  ou  nous  1'avons  place,  a  Vancouver, 
ou  il  peut  atteindre  sans  difficulte  tous  les  fruits  importes  qui  viennent  en  Colombie- 
Britannique,  sauf  quelque  peu  moins  que  quatre  mille  boites. 

Une  autre  plainte  est  que  le  pays  est  inonde  de  fruits  americains  de  seconde 
qualite.  En  effet  il  arrive  des  fruits  de  seconde  qualite  mais  ce  n'est  qu'une  faible 
proportion  de  la  totalite,  et  lorsqu'ils  sont  ainsi  marques  par  le  premier  importateur 
on  ne  peut  y  trouver  a  redire. 

Au  discredit  des  producteurs  de  fruits  du  Canada,  je  regrette  de  dire  que  tous  les 
tt-moignages  que  nous  avons  tant  des  consommateurs  que  des  marchands  et  de  no9 
inspecteurs,  demontrent  que  les  fruits  americains  importes  sont  generalement  mieux 
empaquetes,  d'une  grosseur  et  d'une  apparence  plus  uniformes  et  plus  indemnes  de 
defauts  que  les  fruits  du  pays.  La  loi  tres  rigoureuse  en  vigueur  en  Colombie-Bri-' 
tannique  contre  les  maladies  des  fruits  doivent  empecher  que  des  fruits  inferieurs 
entrent  dans  cette  province  en  quantie  appreciable.  Sur  chaque  centaine  de  colis  de 
fruits  americains  qui  arrivent  dans  les  provinces  du  Nord-Ouest  95  sont  marques; 
correctement  tel  que  le  veut  la  loi  relative  a  la  marque  des  fruits  et  sur  les  colisr 
marquse  on  a  trouve  moins  d'un  pour  100  mal  marques.  Je  regrette  que 
nous  ne  puissions  egaler  ce  resultat  dans  les  fruits  canadiens.  Ceci  repond,  je  crois,  a 
1'affirmation  que  de  grandes  quantites  de  fruits  inferieurs  arrivent  en  Canada. 

Pour  resumer  ma  reponse  aux  questions  de  M.  Burrell  au  sujet  des  fruits  ameri- 
ricains  je  dirai  ceci: 

(1°)  Les  fruits  importes  sont  soumis  a  la  meme  classification  et  aux  memes  mar 
ques  que  les  fruits  du  pays. 

(2°)  Tous  les  temoignages  en  ma  possession,  y  compris  ceux  des  consommateurs, 
des  marchands  et  des  inspecteurs  au  Nord-Ouest  demontrent  que  les  colis,  a  quelques 
exception  pres,  sont  convenablement  classifies  et  marques. 

(3°)  Les  fruits  importes  sont  en  moyenne  d'une  meilleure  qualite  et  mieux 
empaquetes  qus  les  fruits  du  pays. 

Qu'un  plus  grand  nombre  de  colis  puissent  s'examiner  et  qu'un  plus  grand  nom- 
bre  d'infractions  puissent  se  decouvrir  a  1'aide  d'un  personnel  plus  nombreux,  cela  va 
sans  dire.  La  question  de  la  nomination  d'un  plus  grand  nombre  d'inspecteurs  est 
une  chose  qui  appartient  a  1'examen  du  ministre  lorsqu'il  aura  tous  les  faits  sous  le& 
yeux. 

Par  M.  Burrell: 

Q.  Avez-vous  lu  le  debat  qui  a  eu  lieu  a  la  Chambre  ? 
R.  Oui. 

Par  M.  Owen: 
Q.  Depuis  <combien  de  temps  M.  Brown  fait-il  partie  du  personnel  permanent? 

.  II  a  travaille  toute  1'annee  derniere  et  il  est  en  fonction  cette  annee.  II  a 
recu  sa  premiere  nomination  1'annee  derniere.  II  a  remplace  M.  Philip  qui  est  mort 
subitement  a  Winnipeg. 

Par  M.  Chisholm  (de  Huron) : 

Q._Pourquoi  des  pommes  des  Etats-Unis  ne  devraient-elles  pas  etre  soumises  a  la 
meme  inspection  que  nos  pommes? 
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E.  Elles  devraient  etre  soumises  aux  memes  reglements  et  le  sont  absolument— 
ne  YOUS  meprenez  pas  sur  ce  que  je  dis,  messieurs. 

Par  M.  Burrell: 

Q.  Je  ne  dis  pas  qu'elles  ne  sont  pas  soumises  aux  memes  reglements,  mais  est- 
ce  que  cette  disposition  de  la  loi  est  mise  en  vigueur? 

E.  Tout  comme  pour  les  fruits  du  pays. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  que  les  reglements  sont  mis  en  vigueur. 

E.  La  loi  contre  le  meurtre  n'empechera  pas  un  meurtre  de  se  commettre  de  temps 
a  autre,  et  j'admete  volontiers  qu'il  y  a  des  infractions  de  temps  a  autre  mais  les 
infractions  ne  sont  pas  plus  nombreuses  que  pour  les  fruits  du  pays.  De  fait  on  ai 
decouvert  moins  d'un  pour  100  qui  etaient  gravement  mal  marques.  II  sera  tres 
difficile  d'obtenir  un  plus  grand  respect  de  la  loi.  La  boite  americaine  est  aussi  pre- 
feree,  parce  qu'elle  contient  ordinairement  un  plus  grand  poids  de  fruit. 

LE   POIDS   DE   POMMES   EX  BOITES. 

Par  M.  Burrell: 

Q.  Comment  se  fait-il  que  les  Americains  en  mettent  davantage  dans  leura 
boites?  Nous  nous  servons  de  la  grande  boite  etalon  de  20  x  10  x  11;  la  boite  calif  or- 
nienne  est  la  seule  boite  plus  grande? 

R.  Ces  boites  ne  sont  que  de  quelques  pouces  cubes  plus  petites. 

Q.  Vingt-sept  pouces  cubes  moindres? 

E.  C'est  a  peu  pres  1'espace  que  prendraient  trois  pommes  de  moyenne  gros- 
seur;  mais  les  Americains  sont  de  meilleurs  empaqueteurs.  Ils  mettent  plus  de 
poids  en  fruit  dans  la  meme  boite  d'egale  grandeur. 

Q.  Je  pense,  M.  McNeill,  que  c'est  tout  simplement  la  question  d'un  homme 
qui  desire  mettre  une  certaine  quantite  dans  la  boite.  Nous  employons  un  grand 
nombre  d'empaqueteurs  de  1'Etat  de  Washington,  dans  la  Colombie-Britannique-  et 
j'ai  ici  une  lettre  d'une  maison  qui  emploie  un  empaqueteur  de  1'Oregon? 

E.  Ce  sont  d'excellents  empaqueteurs.  Le  ministere  de  1' Agriculture  en  a 
employe  un  d'Okanagan  Valley.  Pour  demontrer  la  difference  entre  un  bon  enpaque- 
tage  et  un  mauvais,  il  a  vide  une  boite  qufil  avait  bien  empaquetee  lui-meme  et  il 
1'a  empaquetee  de  nouveau  avec  les  memes  pommes;  la  boite  paraissait  egalementi 
pleine  mais  il  restait  encore  environ  un  quart  des  fruits  a  placer.  Mais  cette  boite 
ainsi  empaquetee  ne  pourrait  s'expedier  tres  bien.  Elle  deviendrait  bientot  lache  aui 
cours  du  voyage  et  de  sorte  que  1'importateur  la  refuserait.  L' empaqueteur  le  pluS( 
habile  est  celui  qui  peut  mettre  le  plus  de  fruits  dans  la  boite,  attendu  que  ces  oolia 
arriveront  bien  serres  a  destination.  Une  des  fautes  les  plus  graves  du  commenceT 
ment  c'est  ce  qu'il  ne  met  pas  la  quantite  de  pommes  voulue  dans  les  boites.  II  n'y  a 
que  1'expert  qui  puisse  faire  cela. 

Par  M.  Broder: 

Q.  II  ne  peut  remplir  la  boite  avec  moins  de  pommes  qu'en  contiendra  la 
boite  ? 

E.  II  peut  deposer  les  pommes  dans  la  boite  de  maniere  a  la  remplir  et  a  lui1 
donner  un  poids  le  55  liv.  ou  par  un  arrangement  different  d'une  partie  des  memes 
pommes  la  boite  parait  egalement  pleine  mais  elle  ne  pese  que  50  liv.  ou  meme  moins. 
C'est  le  manque  d'abilete  et  non  pas  1'intention  frauduleuse  qui  rend  parfois  la  boite 
de  la  Colombie-Britannique  plus  legere  que  la  boite  americaine. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  II  y  a  aussi  cette  difficulte  que  plus  les  pommes  sont  petites  plus  grand  est  lq 
noaibre  qui  entre  dans  la  boite? 
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R  Oui,  c'est  vrai.  II  est  egalement  vrai  qu'une  boite  a  2£  rangs  est  plus  legere 
qu'une  boite  a  5  rangs,  bien  que  les  deux  soient  egalement  bieii  empaquetees. 

Par  M.  Enroll: 

Q.  J'aimerais  a  dire  un  mot  au  sujet  de  ce  qu'ont  declare  certains  commergants. 
•II  faut  vous  rappeler  qu'un  grand  nombre  de  ces  commergants  sont,  comme  vous  le 
savez,  pratiquemeiit  des  maisons  americaines  et  il  est  de  leur  interet  dans  une  grande 
mesure  de  developper  ce  commerce.  Lorsqu'ils  ont  une  grosse  recolte  et  que  leur5 
propre  marche  est  qutelque  peu  demoralise  ils  desirent  expedier  leurs  fruits  erf 
Canada  arm  de  maintenir  leurs  propres  prix,  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  dans  le 
poids  une  variante  aussi  forte  que  celle  que  vous  mentioiinez.  Nous  avons  fait 
1'epreuve  d'un  wagon  de  pommes  de  Washington  et  le  poids  des  boites  variait  de  43 
a  51  livres,  et  si  vous  prenez  un  wagon  de  nos  propres  pommes  vous  constaterez  a  peu 
pres  la  meme  difference.  Je  ne  crois  pas  que  dans  la  moyenne  de  1'empaquetage  il  y 
ait  une  difference? 

R.  N'e?t-il  pas  vrai  que  les  pommes  de  la  Colombie-Britannique  sont  transporters 
par  les  chemins  de  fer  a  raison  de  40  a  45  livres,  poids  brut,  tandis  que  les  fruits  de 
\V:i-liiiiKton  sont  transporter  a  raison  de  50  a  52  livres,  poids  brut? 

LES    PRODUCTEURS    DE    FRUITS    CANADIENS    ET    LE    COMMERCE    DU    NORD-OUEST. 

Dans  !(••.  circonstances  il  n'est  que  juste  pour  inoi  de  dire  au  comite  qu'en  sus 
d'uwe  lettre  dont  le  contenu  est  semblable  a  celles  dont  M.  Burrel  a  donne  lecture, 
nous  en  avons  recu  plusieurs  d'une  teneur  differente  et  1'extrait  qui  suit  d'u'ne  lettre^ 
de  Cloy  £  Simmons,  de  Calgary,  en  est  un  echantillon:  La  principale  chose  que  les 
producteurs  de  la  Colombie-Britannique  ont  a  faire  c'est  d'adopter  un  systeme  d'em- 
paquetage  et  d'expedition  qui  puisse  faire  concurrence  aux  produ'its  de  Washing-ton 
et  de  1'Idaho.  Presentement  il  n'y  a  pas  de  comparaison,  vu  que  les  produits  des 
expediteurs  americains  sont  a  ce  point  meilleurs  quant  a  1'empaquetage  qu'ils  fer 
ment  pratiquement  la  porte  aux  expediteurs  de  la  Colombie-Britannique.  Ce  n'eetj 
pas  une  question  de  transport  ou!  de  droit,  c'est  une  question  de  qualite  et  d'empa-- 
quetage,  et  a  part  les  maisons  de  la  Colombie-Britannique  que  nous  avons  mention- 
nees  plus  haut,  nous  avons  vu  tres  peu  d'empaquetages  dignes  de  mention. 

Nous  sommes  en  faveur  du  commerce  de  marchandises  canadiennes;  mais  c'est 
tout  simplement  une  question  d'affaire;  il  leu'r  faut  d'abord  apprendre  a  empaqueter 
correctement  et  a  marquer  leurs  boites  exactement  selon  ce  qu'elle  contiennent.  Les- 
provinces  de  1'Alberta  et  de  la  Saskatchwan  ne  sont  pas  des  provinces  qui  produisent| 
des  fruits;  mais  on  y  est  tre*  pavticulier  sur  la  qualite  de  marchandises  dont  ils 
font  commerce,  et  c'est  la  qualite  et  la  valeur  qui  comptent  aupres  du  marehand  def 
gros,  du  debitant  et  du  consommateur  et  ces  trois  debouches  devraient  etre  tout  aussi 
bien  proteges  que  le  producteur. 

Pour  ce  qui  est  des  produits  inferieurs,  tels  que  les  pomrnes  de  2e  qualite  oui 
pommes  pour  la  cuisson,  nous  parlons  d'autorite  lorsque  nous  disons  qu'il  n'y  a  qu'e  dea 
marchandises  de  premier  ordre  qui  viennent  des  Etats-Unis  a  1'Alberta,  et  comme 
nous  avons  entendu  dire  que  des  marches  canadiens  servaient  a  y  deverser  des  fruits  de 
eoond  ordre,  nous  desirons  declarer  que  ceci  est  absolument  faux  pour  ce  qui  est  de 
1'Alberta.  Nous  constatons  que  les  producteurs  de  la  Colombie-Britannique  t a  client 
d'expedier  leurs  fruits  de  premiere  qualite  en  Australie,  Nouvelle-Zelande  et  en, 
Angleterre  et  essaient  d'imposer  a  notre  marche  des  articles  inferieurs  et  ils  n'ont 
pas  lieu  de  trouver  a  redire  centre  les  expediteurs  americains,  attendu  qtue  notre) 
commerce  ne  veut  que  des  articles  de  premiere  qualite  «t  c'est  ce  que  nous  fournit  le* 
marche  americain.  Nous  sommes  prets  a  faire  tout  ce  que  nous  pourrons  pour  ven- 
dre  des  fruits  canadiens  et  encourager  les  producteurs  canadiens,  mais  nous  ferona 
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remarquer  qu'il  leur  faut  d'abord  mettre  leurs  fruits  de  telle  fagon  suir  le  marche 
quails  puissent  soutenir  la  lutte  avec  leur  concurrent  agressif. 

Maintenant  pour  clore  cette  partie  du  sujet  puis-je  suggerer  d'eiiteiidre  ce  que! 
le  consommateur  du  N'ord-Ouest  a  a  dire  tout  oomme  les  producteurs  de  1'Ontario  ef? 
de  la  Colombie-Britannique. 

LA    MARQUE    DES    FRUITS    IS1PORTES. 

Par  M.  Mclntyre  (Strathcona): 

Q.  Qui  a  le  devoir  de  mettre  la  marque  sur  les  colis  de  fruits? 

K.  L'empaqueteu'r  si  la  marchandise  est  empaquetee  en  Canada  et  1'importateur 
si  la  merchandise  vient  de  1'etranger. 

Q.  Ou  ces  marques  sont-elles  placees  sur  les  colis? 

R.  La  loi  dit  que  les  marques  seront  faites  par  la  personne  proprietaire  des; 
pornmes  a  1'epoque  de  1'empaquetage  avant  que  le  produit  quitte  les  lieux,  la  signifi 
cation  du  mot  lieux  embrassant  la  station  d'expedition. 

Q.  Alors  ce  serait  enfreindre  la  loi  que,  dans  le  cas  d'un  wagon  de  pommes  venant 
d'Okanagan  Valley,  de  mettre  les  marques  sur  les  colis  a  mesure  qu'on  les  enleve  dui 
wagon' pour  les  remettee,  pour  ainsi  dire,  au  consommateur? 

R.  Ce  serait  une  infraction  a  la  loi. 

Q.  Je  ne  puis  vous  dire  que  ceci  se  pratique  a  maintes  reprises  dans  la  province 
de  1'Alberta? 

M.  BURRELL. — D'ou  viennent  ces  fruits? 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Je  ne  saurais  dire.  Je  ne  fais  que  citer  un> 
exemple. 

M.  McNEiLL. — Us  viennent  de  quelque  part  en  Colombie-Britannique. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Une  personne  est  envoyee  avec  un  wagon  de 
fruits  qui  est  expedie  au  Nord-Ouest.  Je  ne  sais  d'ou  viennent  ces  fruits. 

M.  BURRELL. — Voulez-vous  dire  qu'ils  viennent  de  la  Colombie-Britannique? 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Cela  peut  se  faire. 

M.  BURRELL. — Je  ne  le  pense  pas  car  toutes  nos  boites  sont  achetees  etampees  a 
la  manufacture. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Vous  en  connaissez  peut-etre  plus  long  que  j'en 
sais.  Je  ne  fais  que  dire  cela.  La  personne  qui  a  la  garde  des  fruits  lorsque  lei 
wagon  est  ouvert  a  destination  fait  deposer  les  fruits  sur  des  camions  et  pendant 
que  ceci  se  passe  il  met  les  marques  sur  les  boites. 

M.  BURRELL. — Je  suis  passablenient  convaincu  que  la  coutume  dont  vous  parlez 
se  pratique  tres  considerablement  pour  les  fruits  etrangers.  La  question  que  vous 
soulevez  est  tres  importante  et  je  pense  que  nous  nous  entendons  tous  les  deujx. 

Nous,  fruitiers  de  la  Colombie-Britannique,  il  nous  faut  assumer  la  responsa- 
bilite  de  marquer  nos  fruits  nous-memes.  Chaque  producteur  est  tenu  de  mettre  son 
nom  sur  chaque  boite  de  fruits  qu'il  expedie,  en  lettres  d'un  demi-pouce,  et  d'indi- 
quer  aussi  la  variete  et  la  qualite.  Les  fruits  dont  nous  nous  plaignons  viennent  de 
1'autre  cote  de  la  frontiere  et  ne  portent  pas  ces  marques.  Je  les  ai  vus  arriver 
dans  une  petite  ville  d'une  region  miniere  sans  avoir  de  marques.  Personne  ne  pou- 
vait  dire  ou  c:es  fruits  avaient  pousse  ou  qui  etait  le  producteur.  Le  marchand  du 
lieu  pose  la  marque  sur  ces  boites-la,  et  une  personne,  peut-etre  a  100  milles  de  la,  se 
trouve  a  avoir  la  tache  de  denoncer  cet  homme.  Dans  ces  circonstances  les  particu- 
liers  ne  se  chargeront  jamais  de  ce  devoir;  et  ce  que  nous  voulons  c'est  une  loi  plus 
severe,  une  loi  qui  ne  laissera  pas  au  consommateur  ou  au  particulier  le  soin  de  voir  a 
ce  que  ses  dispositions  soient  mises  en  vigueur. 

Maintenant  relativement  a  la  distribution  I  de  ces  fruits  inferieurs  dans  1' Alberta: 
Si  vous  aviez  lu  le  debat  qui  a  eu  lieu  a  la  Chambre  le  26  mars,  vous  auriez  vu  que 
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nous  avons  produit  les  temoignages  les  plus  forts  qu'il  nous  a  ete  possible  !d'avoi,r 
de  sources  officielles  pour   demontrer   qu'il   ne  s'expediait  absoluinent  pas   au  Nord- 
Ouest  de  fruits  de  premiere  qualite  de  1'autre  cote  de  la  frontiere,  mais  que  c'etaient 
des  fruits  de  seconde  qualite  expedies  sous  une  marque  de  premiere  qualite.     Nous 
avons  tant  et  plus  des  preuves  de  ce  genre.    Non  seulement  cela,  mais  M.  Ross,  dans 
sa  declaration,  a  jure  que  les  Americains  expediaient  des  fruits  de  seconde  qualite 
pour  65  cents  I.  a  b.     Quand  ces  fruits  arrivent  a  destination  les  marchands  de  gros, 
comme  He   dit  le  Dr   Mclntyre,   les   c-nlevent   du   wagon   et  posent  sur  les   boites  la 
marque  n°   1.     Le  gouveniement   clevrait  voir   a  ce   que  nos   concurrents   americains 
se  conferment  a  la  loi. 

M.  McNEiLL. — Les  boites  americaines  a  1'exemple  des  boites  de  la  Colombie- 
Britannique  regoivent  a  la  manufacture  1'estampe  de  toutes  les  marques  permanentes. 
L'empaqueteur  a  des  estampes  en  caoutchouc  pour  marquer  la  variete,  la  grosseur  de 
la  pomme,  en  rangees  et  le  numero  de  la  boite.  Ceci  joint  aux  marques  permanentes 
?ur  la  boite,  donne  tous  les  faits  qu'exige  la  loi  relative  a  la  marque  des  fruits  et 
plus.  Mais  les  renseignements  ne  sont  pas  enonces  dans  la  forme  voulue.  Ordinaire- 
ment  tout  ce  que  1'importateur  a  a  faire  c'est  d'estamper  son  nom  et  n°  1  ou  n°  2 
selon  le  cas.  Comme  le  marchand  est  tout  aussi  solvable  pour  ce  qui  est  des  fruits 
importes  que  1'empaqueteur  canadien  1'est  pour  les  fruits  du  pays,  et  comme  il  est 
plus  facile  de  1'atteindre,  il  est  reellement  plus  facile  d'empecher  la  fraude  dans  les 
fruits  importes  que  dans  les  fruits  du  pays,  d'autant  plus  que  dans  la  pratique  pour 
ce  qui  est  des  fruits  canadiens  nous  ne  tenons  pas  le  marcharid  responsible  comme 
]><-iir  les  fruits  importes.  La  personne  que  le  Dr  Mclntyre  a  vu  marquer  des 
boites  a  Calgary  etait  tout  probablement  1'importateur  de  fruits  etrangers.  Ceci 
lendrait  a  demontrer  qu'il  connaissait  la  loi  dans  ce  cas-la  et  qu'il  s'y  conformait. 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Je  desirerais  lire  quelques  lignes  d'une  lettre  de  M.  Johnson,  de  Forest.  De 
la  region  de  Grimsby  seul  de  30  a  40  wagons  de  fruits  partent  en  un  jour.  Cepen- 
dant  nous  n'avons,  pour  Toronto  et  la  region  jusqu'a  la  riviere  Niagara,  qu'un 
inspecteur  qui  essaie  d'examiner  tous  les  fruits  qui  partent.  C'est  albsurde.  M. 
Johnson  dit : 

"Je  n'hesite  pas  de  dire  que  1'examen  qui  se  fait  maintenant  ne  sert  de  rien  a 
1'industrie  des  fruits,  et  si  la  loi  relative  a  la  marque  des  fruits  n'est  pas  mieux  mise 
en  vigueur  nous  serions  bien  mieux  sans  elle." 

C'est  le  president  de  1'Association  Cooperative  des  producteurs  de  fruits  de 
Forest  qui  ecrit  cette  lettre.  Je  pourrais  continuer  et  vous  dormer  des  chiffres,  mais 
je  sais  que  vous  realisez  1'importance  de  cette  question. 

R.  M.  Johnson  est  fortement  en  faveur  de  la  loi  relative  a  la  marque  des  fruits 
mais  il  oublie,  pour  le  moment,  que  ceux  qu'il  voit  empaqueter  frauduleusement 
par  les  fruitiers  de  sa  region,  peuvent  etre  examines  en  route  et  au  point  de  consom- 
mation.  De  fait,  deux  marchands  au  moins,  qui  ont  travaille  dans  sa  region  ont  ete 
condamnes  a  1' amende  chacun  deux  fois  cette  annee;  naturellement,  M.  Johnson 
lorsqu'il  a  ecrit  cette  lettre  ignorait  que  cela  se  faisait. 

1  n'a  pas  dit  que  la  loi  relative  a  la  marque  des  fruits  n'etait  pas  bonne, 
mais  le  but  d'avoir  des  inspecteurs  est  de  la  mettre  en  vigueur? 


Par  M.  Gordon  (Kent): 

A  but  d'avoir  des  inspecti 
3ui. 

Q.  Alors  une  annee  entiere  ne  suffirait  pour  empecher  toutes  les  infractions? 


Q.  Le  but  d'avoir  des  inspecteurs  est  de  mettre  la  loi  en  vigueur  ? 
R.  Oui. 
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I/EDUCATION    DOIT   EIRE    LA   SOURCE   DU   PROGRES. 

E.  Vingt  inspecteurs  de  plus  ne  creeraient  pas  dans  Pindustrie  1'amelioration 
qu'opere  le  personnel  actuel.  POUT  1'avenir  on  doit  se  reposer  davantage  sur  1'educa- 
tion.  La  oontrainte  peut  acoomplir  quelque  chose,  mais  la  veritable  solution  de  la 
difficulte  se  trouve  dans  1'education  des  producteurs  et  des  empaqueteurs  de  fruits. 
Le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  s'acquittent  de  leur  devoir  aussi  bien  que  le  veut 
la  loi;  mais  nous  voulons  qu'ils  f assent  bien  mieux  que  requiert  la  loi.  Et  dans  cela 
la  coercition  ne  peut  nous  aider.  II  s'agit  plutot  d'employer  la  persuation. 

LE  POINT  DE  VUE  DU  CONSOMMATEUR  DU  KORD-OUEST. 

M.  MolNTYRE  (Strathcona). — Avant  que  vous  passiez  a  un  autre  aspect  du  sujet, 
laissez-moi  vous  dire  que  je  suis  en  parfaite  sympathie  avec  ce  qu'a  dit  M.  Burrell 
au  sujet  d'une  mise  en  vigueur  plus  rigoureuse  de  la  loi.  Le  terrain  sur  lequel  je 
me  mets  pour  discuter  cette  question  est  purement  et  simplement  le  point  de  vue  des 
consommateurs  de  la  province  de  1'Alberta.  Je  ne  sais  pas  si  des  fruits  inferieur? 
viennent  de  1'Okanaga  Valley,  de  la  province  de  1'Ontario  ou  des  Etats-Unis,  mais 
je  sais  que  nous  recevons  dans  cette  province  une  grande  quantite  de  fruits  qui  ne 
sont  pas  de  la  meilleure  qualite. 

M.  McNfiiLL. — Je  suis  d'accord  avec  vous. 

M.  MclNTYRB  (Strathcona). — Ceci  s'applique  en  particulier  aux  fruits  de  moin- 
dre  grosseur.  Nous  les  recevons  empaquetes  d'une  facon  qui  ne  fait  guere  honneur 
aux  producteurs  ou  aux  empaqueteurs.  Je  demanderais,  M.  McNeill,  que  vos  ins 
pecteurs  fassent  en  sorte  d'examiner  les  fruits  a  quelques  points  certains,  comme 
vous  le  suggerez,  ou  dans  d'autres  regions  lorsque  les  fruits  quittent  le  producteur 
ou  aussitot  que  possible  apres,  afin  qu'ils  soient  en  bon  etat  a  ce  point  particulier  et 
que  les  consommateurs  de  1'Ouest  aient  la  valeur  de  leur  argent.  Comme  vous  1'avez 
dit  precedemment,  nous  voulons  bien  mettre  le  prix  pour  les  fruits  que  nous  achetons, 
mais  nous  les  voulons  bons. 

M.  SCHAFFNER. — Ayarit  acquis  beaucoup  d'experience  en  rnatiere  de  fruits,  je 
voudrais  appuyer  ce  que  le  Dr  Mclntyre  a  dit.  La  majeure  partie  des  fruits  qui 
nous  arrivent  dans  notre  region  nous  vient  des  Etats-Unis.  Ce  sont  des  fruits 
hatifs  et,  en  somme,  je  n'ai  guere  a  trouver  a  redire  a  leur  egard.  Les  plaintes  que 
j'ai  a  formuler  s'appliquent  aux  fruits  qui  nous  viennent  en  barils  de  1'Ontaxio. 
J'ai  demande  il  y  a  quelques  instants  comment,  nous  pouvions  atteindre  ces  empa- 
qnc-'leurs?  J'admets  tres  bien  qu'il  est  absolument  impossible  d'avoir,  au  lieu  d' expe 
dition,  un  nombre  suffisant  d'inspecteurs  pour  examiner  tous  les  fruits  afin  qu'ils 
arrivent  au  consommateur  en  etat  convenable.  Toutefois  il  y  a  quelque  chose  de 
decidement  mal  dans  la  fagon  dont  les  expediteurs  de  1'Ontario  empaquettent  les 
fruits  qu'ils  expedient  au  Manitoba.  Ce  que  je  veux  savoir  c'est  la  maniere  dont  on 
doit  s'y  prendre  pour  atteindre  ces  individus.  Je  suis  primitivement  parti  de  la 
vallee  d' Annapolis  la  oii  Ton  cultive  de  tres  beaux  fruits.  Je  ne  sais  quels  sont, 
dans  1'ordre  moral,  les  progres  que  les  fruitiers  ont  faits  dans  ces  dernieres  annees, 
mais  je  sais  tres  bien  que  lorsque  j'etais  au  foyer  paternel,  sur  la  ferme,  mon  pere 
croyait  excessivement  dishonorable  d'empaqueter  des  fruits  medicares;  mais  je  crains 
quron  ne  soit  plus  aussi  consciencisux  dans  ce  commerce  de  fruits.  Aujourd'hui  dea 
fruits  arrivent  au  Manitoba  dans  un  etat  honteux  ce  qui  est,  a  mon  avis,  prejudi- 
ciable  tant  pour  1'expediteur  que  pour  le  producteur. 

Par  M.  Sealey: 

Q.  Nous  ne  pouvons  guere  esperer  avoir  un  inspecteur  pour  chaque  baril  ou  pour 
cliaque  verger,  mais  s'il  existe  un  etat  de  choses  comme  celui  dont  parle  M.  Mclntyre, 
et  que  la  chose  arrive  aussi  souvent  qu'il  le  dft,  ce  ne  serait  pas  trop  'de  peine  pour  leg 
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victimes   d'ecrire   une   carte-postale    a   1'inspecteur   pour   1'informer   qu'a   un   certain 
point  cet  etat  de  choses  existe. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Vous  ne  comprenez  pas  les  distances  de  notre 
pays.  C'est  peut-etre  une  question  de  plusieurs  ceritaines  de  milles. 

M.  BURRELL. — Vous  comprenez  qu'il  n'y   a  que  deux  inspecteurs     pour  tout  le 
pays  des  prairies,  le  Manitoba,  la   Saskatchewan  et  PAlberta  et  lorsque  vous  aurez 
realise    1'etendue    de    ce    territoire    vous    admettrez,    je    pense,    qu'il    est    absolument 
impossible  a  ces  hommes  de  faire  tou'te  la  foesogne  convenablement.     Nous  ne  deman-, 
dons  que  quatre  inspecteurs. 

Par  M.  Broder: 

Supposez  que  ces  pommes  sont  inspectees  au  point  d'expedition,  allez-vous  les 
faire  examiner  de  nouveau  dans  1'Ouest?  Est-ce  qu'un  homme  qui  a  fait  inspector 
ses  pommes  dans  son  verger  doit  etre  responsable  de  1'etat  des  fruits  lorsque  vous  les 
7nangez  dans  le  Nord-Ouest?  Je  ne  pense  pas  qu'il  devrait  en  etre  ainsi;  il  devraitetre 
degage  de  sa  responsabilite  a  une  phase  quelconque. 

R.  Le  comite  pent  facilement  voir  que  le  sujet  est  tres  complique.  II  y  a  une 
quantite  considerable  de  fruits  qui  arrive  au  Nord-Ouest  en  bon  etat,  mais  comme 
lo  Dr  Schaffner  et  le  Dr  Mclntyre  1'ont  dit-les  producteurs  et  les  expediteurs  ont 
encore  beaucoup  a  apprendre  dans  la  culture,  1'empaquetage  et  la  distribution  des 
fruits  en  bon  etat. 

LES   CAUSES  DE  LA   PRESENCE  DES   FRUITS   MEDIOCRES   DANS    LE   NORD-OUEST. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Est-ce  du  entierement  a  1'empaquetage  peu  soigneux  et  au  mauvais  choix 
des  pommes,  ou  ne  serait-ce  pas  en  partie  du  aux  inconvenients  du  transport? 

R.  On  ne  peut  attribuer  cela  a  une  cause  en  particulier.  L'empaquetage  peu 
soigneux  et  la  mauvaise  classification  expliquent  nombre  de  griefs  dont  on  se  plaint. 
Les  chemins  de  fer  sont  a  Warner  pour  le  mauvais  etat  d'un  bon  nombre  des  barils. 
Des  milliers  de  dollars  de  pertes  qu'on  pourrait  empecher  peuvent  etre  attribues  a 
cette  cause.  Mais  peut-etre  que  le  plus  grand'  de  tous  les  maux  est  le  systeme  de 
vente  et  de  recolte  maintenant  en  vigueur.  Si  1'on  pouvait  remplacer  le  systeme 
ridicule  aujourd'hui  en  vigueur  par  des  methodes  cooperatives  presque  tous  les  obs 
tacles  les  plus  serieux  disparaitraient. 

Puisque  vous  avez  decide  de  me  rappeler  demain,  je  remettrai  a  ce  jour-la  de 
parler  des  associations  cooperatives.  Je  puis  dire  ici  toutefois  que  malgre  un 
examen  des  plus  minutieux  nous  n'avons  trouve  des  defauts  dans  les  marques  et  la 
classification  que  dans  un  ou  deux  cas  et,  encore,  c'etait  chez  des  societes  non 
encore  convenablement  organisees.  Chez  les  associations  amees  comme  celles 
de  Forest,  Chatham,  Oshawa  et  Simcoe,  on  n'a  pas  meme  trouve  un  seul  baril  defec- 
tueux.  Non  seulement  1'empaquetage  et  la  classification  sont  bien  faits,  mais  leur 
organisation  leur  a  permis  d'expedier  promptement  alors  qu'en  leur  qualite  d'expe- 
diteur  individuel  ils  n'auraient  pas  pu  se  procurer  de  wagons  de  chemins  de  fer. 
Permettez  que  je  vous  dise  ici  que  les  chemins  de  fer  sont  responsables  d'une  grande 
partie  des  mauvais  fruits  expedies  au  Nord-Ouest.  Les  producteurs  ont  leura 
defauts  et  ils  sont  nombreux.  Bon  nombre  des  acheteurs  de  pommes  ambulants  va- 
lent  un  peu  mieux  que  des  parasites  qui  s'attachent  a  1'industrie,  et  meme  Fache- 
teur  honnete  commet  de  malheureuses  erreurs,  mais  nuls  d'entre  eux  ne  sont  d'aussi 
grands  pecheurs,  des  pecheurs  aussi  endurcis  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
'Ales  n'ont  ni  moyens  de  logement  au  point  terminal,  ni  materiel  roulant,  ni 
services  de  trains  qui  puissent  convenir  au  commerce,  et  il  s'ensuit  que  le  pays 
perd  des  milliers  de  dollars  par  suite  d'une  economie  mesquine  qui  a  la  fin  tiui 
compte  doit  mfliger  des  pertes  aux  chemins  de  fer  memes.  Je  me  suis  enquis  de  cer- 
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tains  cas,  cette  annee,  ou  les  fruits  out  ete  livres  a  la  gare  et  ou  ils  sont  restes  sans 
protection  contre  le  soleil  et  la  pluie  pendant  deux  semaiiies  a  attendre  des  wagons. 
Pour  rendre  les  choses  encore  pires  les  'barils  avaient  deja  ete  empaquetes  plusieurs 
jours  avant.  Le  voyage  sn  chemin  de  fer  devait  s'accomplir  en  einq  ou  six  jours.  II 
en  a  fallu  reellement  une  dizaine.  Pour  comble  d'embarras,  les  fruits  n'ont  pu  trou- 
ver  de  vente  facile  a  Winnipeg  et  ils  durent  rester  en  garage  pendant  trois  jour.s  jus- 
qu'a  ce  qu'on  reussit  a  les  vendre  a  un  endroit  plus  eloigne  a  1'ouest,  et  ils  atteignirent 
leur  destination  finale  quelques  jours  plus  tard.  Ici,  naturellement  les  chemins  de 
fer  ne  sont  pas  les  seuls  coupables;  mais  ils  sont  les  plus  coupables  et  n'ont  peu  ou 
point  d'excuses. 

Par  M.  Chitholm   (Huron)  : 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  si  les  gens  etaient  habitues  a  faire  inspector  leurs 
fruits  convenablement  et  qu'on  leur  montrat  a  cueillir,  rafraichir  et  transporter  les 
fruits,  vous  mettriez  fin  a  toute  leur  ignorance? 

R.  C'est  tres  vrai. 

Q.  Je  pense  que  1'inspecteur  devrait  etre  envoye  dans  le  verger  meme  pour 
instruire  les  empaqueteurs  sur  ce  point,  de  sorte  qu'ils  sauraient  comment  empaqueter 
les  pommes  et  comment  les  expedier? 

R.  C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  je  recommande  si  fortement  1'organisation 
d'associations  'Cooperatives.  Les  cultivateurs  ne  peuvent  individuellement  rafrai 
chir  leurs  fruits,  d'une  fagon  pratique,  parce  que  cela  couterait  trop  cher;  mais  ils 
peuvent  le  faire  s'ils  se  groupent  en  associations  cooperatives  comme  quelques-uns 
1'ont  fait.  L'edxication  individuelle  que  le  Dr  Chisholm  recommande  peut  se  donner 
beaucoup  plus  efficacement  par  les  gerants  de  1'association  que  par  des  inspecteurs. 
La  chose  se  pratique  deja. 

Par  M.  Chisholm  (Huron): 

Q.  La  difficulte  est  que  les  gens  ne  comprennent  pas  que  les  fruits  demandent 
d'etre  rafraichis.  On  devrait  les  en  instruire  specialement. 

K.  II  se  fait  quelque  chose  dans  ce  sens,  mais  les  questions  d'education  sont, 
pour  la  plus  part,  laissees  aux  provinces.  Nous  devrions  insister  aupres  des  autorites 
provinciales  sur  la  necessite  d'une  education  plus  vaste  sur  ce  sujet,  et  je  stuis  su'r 
que  1'honorable  ministre  de  1' Agriculture  sera  heureux  d'accepter  les  recommanda- 
tions  que  vous  pourrez  faire  quant  a  la  fagon  dont  son  ministere  peut  aider.  Je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  sur  la  ferme,  aujourd'hui,  d'industrie  aussi  importante  pour  certaines 
vastes  regions  du  Canada  que  1'industrie  des  pommes. 

M.  BURRELL. — J'ai  omis  de  lire  un  passage  de  la  lettre  de  M.  Agar,  passage  que 
je  desire  consigner  aux  archives  avant  de  laisser  ce  sujet.  II  se  lit  ainsi : 

"  Avons-nous  quelque  espoir  de  voir  amender  la  loi  relative  a  la  marque  des 
fruits  de  maniere  a  repondre  aux  besoins?  Sinon,  nous  sommes  en  face  d'une  pro 
position  impossible.  Les  mots  dont  nous  avons  parle  avant  votre  depart  etaient  une 
bonne  chose  a  trouver  sur  les  boites,  ils  devraient  etre  dans  la  loi,  a  savoir:  le 
r.om  du  pays  qui  exporte  les  fruits  devrait  etre  sur  la  boite  en  grosses  lettres);  ainsi 
"Fruits  des  Etats-Unis  d'Amerique".  J'en  ai  eu  la  preuve  lorsque  je  me  suis  trouve 
a  Victoria  il  y  a  quelques  jours.  Je  me  suis  arrete  en  face  d'un  fruitier,  une  couple 
de  boitea  de  pommes  de  M.  Earl,  de  Lytton"  (ce  dernier  est  un  de  nos  meilleurs  pro- 
ducteurs  de  la  Colombie-Britannique)  "des  pommes  n°  1  attirerent  mon  attention  et 
a  cote  deux  boites  d'une  maison  de  1'Etat  de  Washington,  marquees  extra  n°  1;  n°  2 
aurait  ete  plus  convenable." 

Voici  un  exemple  concret.  L'incident  de  cet  etranger  qui  passe  la  et  voit  des 
pommes  de  la  Colombie-Britannique  qui  etaient  convenablement  marquees  et  des 
pommes  americaines  qui  n'etaient  par  marquees,  et  qui  se  demande  d'ou  ces  dernieres 
venaient.  Ceci  s'est  passe  a  Victoria  meme. 
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Par  M.  Broder: 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  exercer  de  surveillance  sur  la  production  aux  Etata- 
Unis.  II  vous  faut  atteindre  le  marchand  dans  ce  pays-ci. 

E.  Malgre  ces  cas  isoles  la  masse  des  teraoignages  demontrent  que  les  fruitsl 
americains  ne  sont  pas  habituellement  les  fruits  mediocres  que  Ton  trouve  au  Nord- 
Ouest. 

Par  M.  Blain: 

Q.  La  loi  n.e  pourrait-elle  pas  s'amender  de  maniere  que  tous  les  fruits  qui 
entrent  en  Canada  puissent  etre  inspectes  et  marques  avant  de  sortir  de  la  douane? 

E.  Ceci  est  une  suggestion  qui  pourrait  etre  tres  bien  faite  aux  autorites  federa- 
les  et  je  suis  certain  que  le  ministre  va  1'examiner  avec  attention. 

LE    MARCHE    ANGLAIS    POUR    LES    POMMES. 

Jusqu'ici  nous  n'avous  parle  que  du  marche  du  Nord-Ouest.  C'etait  tres  bien 
attendu  que  ce  marche  sera  bientot  plus  important  que  celui  d'exportation, 
Neanmoins  nous  ne  devons  pas  oublier  que  1'Angleterre  prend  un  peu  plus  d'un  mil 
lion  de  barils  par  aiinee.  La  statistique  des  trois  dernieres  annees  vous  interessera  peut- 
etre.  De  toutcs  les  pommes  que  1'Angleterre  a  impnrtces,  le  Canada,  en  1906,  en  a 
fourni  49  pour  100.  En  1907  le  Canada  en  a  expedie  35  pour  100  et  en  1908  59  pour 
100.  Vous  remarquerez  que  nous  arrivons  au  point  ou  nous  fournissons  une  tres 
grosse  partie  des  pommes  que  consomme  1'Angleterre,  pays  qui  est  notre  plus  gros 
client.  D'autre  part  nous  expedions  une  quantite  considerable  memo  aux  Etats- 
Unis.  Cela  peut  TOUS  surprendre  de  constater  que  ce  commerce  est  loin  d'etre  tout 
d'un  cote  et  que,  1'annee  derniere,  nous  avons  expedie  aux  Etats-Unis  10,751  barils, 
tandis  que  nous  avons  nous-memes  importe  de  ce  pays  un  peu  moins  que  cette 
quantite.  De  sorte  que  notre  exportation  aux  Etats-Unis  fait  plus  que  balancer  notre 
importation  de  ce  pays. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Existe-t-il  une  source  de  renseignements  qui  vous  permet  de  constater  le 
nombre  de  barils  ou  de  boites  de  pommes  qui  se  transportent  ou  se  vendent  d'une 
province  a  une  autre? 

R.  Malheureusement  non. 

Q.  Disons,  par  exemple,  de  1'Ontario  ou  de  la  Colombie-Britanuique  a  1' Alberta 
ou  a  la  Saskatchewan? 

E.  II  n'y  a  pas  de  chiffres  officiels.  Le  seul  mode  dont  on  pouvait  obtenir  ces 
renseignements  serait  des  autorites  de  chemins  de  fer.  Les  compagnies  ne  publient 
pas  ces  informations  et  la  chose  est  quelque  peu  difficile  a  compiler. 

Q.  J'ai  compris  que  le  besoin  urgent  etait  1'education,  et  que  vous  avez  dea 
employes  qui  vont  enseigner  les  cultivatenrs  fruitiers  et  les  empaqueteurs.  Ne  pensez- 
vous  pos  qu'il  serait  egalement  precieux  si  vous  pouviez  imposer  a  quelques-uns  d'entre 
eux  un  peu  d'honnetete? 

R.  Nous  laissons  cela  a  leurs  directeurs  en  religion,  sauf  incidemment. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Us  ne  reussissent  pas  beaucoup  apparemment  dans  leur  tache? 

E.  Et  malheureusement  ils  ne  peuvent  etre  traduits  devant  le  comite  de  1'agri- 
culture.  II  est  rare  que  nous  ayoiis  a  condamner  un  producteur  a  1'amende.  C'est 
1'empaqueteur  qui  commet  les  fraudes. 

Q.  Dans  notre  region  ils  vendent  leurs  fruits  tout  a  la  fois. 

E,  Oui,  et  oe  sont  les  empaquetetujs  qui  sont  responsables  et  ce  sont  pratique- 
ment  les  empaqueteurs  qui  sont  la  cause  de  la  majeure  partie  du  mal  qui  existe  dans 
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la  classification  et  la  inarque  de  nos  poinmes.  Ceci  pourrait  se  remedier  dans  une 
grande  mesure  si  on  pouvait  faire  cornprendre  au  public  la  necessite  d'avoir  des 
associations  cooperatives,  1'importance  qu'il  y  a  pour  les  cultivateurs  fruitiers  de  se 
grouper  de  cette  fagon  afin  d'avoir  1'avantage  d'un  meilleur  empaquetage. 

La  Colombie-Britannique  et  1'Ontario  font  un  grand  commerce  de  pommes. 
Mais  laistsez-moi  YOUS  faire  remarquer  que  la  Nouvelle-Ecosse  a  fait  1'annee  der- 
i,iere  un  commerce  de  pommes  extraordinaire.  Cette  province  a  produit  et  expedie 
000,000  barils  de  pommes  au  cours  de  la  derniere  saison,  ce  qui  est  la  production  la 
plus  considerable  pour  une  annee,  je  crois. 

Par  M.  S\chaffner: 

Q.  Vous  ne  voud'riez  pas  laisser  1'impression  que  1'Ontario  et  la  Colombie-Bri 
tannique  forirnissent  toutes  les  pommes.  La  Nouvelle-Ecosse  lea  depasse  toutes  les 
deux  ? 

R.  La  Nouvelle-Ecosse  n'est  peut-etre  pas  aussi  bien  annoncee  que  la  Colombie- 
Britannique,  pas  meme  aussi  bien  que  1'Ontario. 

Par  M.  Broder: 

Q.  La  Colombie-Britannique  a  1'esprit  americaiu? 

R.  L'Ontario  et  la  Nouvelle-Ecosse  devront  suivre  son  exemple.  Eelativement  a 
la  Nouvelle-Ecosse  je  dirai  que  cette  province  contient  une  magnifique  region  pour 
la  culture  des  pommes. 

M.  SCHAFFNER. — Certainement. 

R.  Et  on  y  produit  des  varietes  qui  n'ont  a  craindre  la  concurrence  dans  aucune 
partie  du  monde. 


COMPARTIMENT   FRIGORIFIQUE   POUR   LES   POMMES. 

Par  M.  Gordon  (Kent) : 

Q.  Avez-vous  quelques  donnees  qui  indiquent  le  nombre  de  barils  de  pommes  qui 
passent  par  les  entrepots  frigorifiques  a  Saint-Jean,  N.-B.,  et  les  avantages  qu'on 
retire  de  ces  entrepots? 

R.  On  ne  pent  guere  encore  obtenir  des  reiiseignemeiits  sous  cette  forme.  II 
est  passe  pas  moins  de  100,000  barils  par  1'entrepot  frigorifique  de  cet  endroit. 

Q.  Avant  de  quitter  ce  sujet,  quel  est  votre  avis  relativement  aux  methodes  qu'on 
doit  adopter?  Installer  un  entrepot  frigorifique  dans  le  voisinage  du  verger,  quel 
effet  cela  aurait-il  sur  la  production  et  la  conservation  des  pommes,  pourvu  que  les 
cultivateurs  fussent  en  mesure  d'en  tirer  tout  1'avantage  et  1'exploiter  eux-memes? 

R.  Cela  ameliorerait  entierement  toute  la  situation.  Je  repondrai  a  cette  ques 
tion  en  faisant  une  comparaison  entre  1'etat  de  New-York  et  le  sud  de  1'Ontarioj 
L'etat  de  New- York  produit  des  pommes  dans  les  memes  conditions  que  le  sud  de 
1'Ontario  mais  les  cultivateurs  fruitiers  de  cet  etat  seraient  aujourd'hui  prives  du  com 
merce  des  pommes  d'liiver,  n'etait-ce  le  fait  qu'ils  ont  erige  des  grands  entrepots  frigori 
fiques  qui  ne  servent  uniqueruent  qu'aux  pommes.  Ces  entrepots  leur  ont  permis  de 
continuer  la  culture  des  pommes  d'liiver  et  d'en  faire  une  des  industries  agricolesi 
les  plus  profitables  qu'ils  exportent.  II  est  incontestable  que  1'installation  d'entre- 
pots  frigorifiques  la  ou  ils  peuvent  etre  utilises  par  le  producteur  de  pommes  sur 
place  ameliorerait  1'etat  des  ehoses  dans  cette  partie  du  pays  ou  ils  ont  besoin  de  se 
proteger  contre  la  chaleur  au  commencement  de  1'automne.  Le  midi  de  1'Ontario  eso 
dans  ces  conditions.  Si  le  midi  de  1'Ontario  produit  des  pommes  sans  entrepots  frigo 
rifique,  les  fruits  doivent  etre  mis  sur  le  marche  avant  la  fin  de  decembre,  sinon  il  s'en- 
suivra  frequemment  de  lourdes  pertes. 

2—10 
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Par  H.  Sealey: 

Q.  Je  comprends  que  ce  que  M.  Gordon  desirait  avoir  c'etaient  quelques  ren- 
seignements  sur  le  resultat  de  Fentrepot  f rigorifique  de  Saint-Jean.  Par  exemple  si  les 
pommes  lors  de  leur  entree  dans  Fentrepot  etaient  a  $2  le  baril  et  qu'elles  se  ven- 
draient  maintenant  $5  le  baril.  Si  vous  aviez  quelques  renseignements  et  qu'ils  fus- 
sent  oonsignes  dans  le  compte  rendu  de  votre  conference,  cela  contribuerait  beaucoupi 
a  faire  comprendre  aux  producteurs  de  fruits  les  avantages  et  les  benefices  qiu'il  y 
aurait  pour  eux  a  etablir  des  entrepots  frigorifiques  dans  leur  voisinage.  Pouvez-vous 
dire  quelque  chose  comme  cela? 

K.  Je  puis  peut-etre  donner  des  renseignements  qui  tiendront  lieu  d'un  expose 
sur  les  operations  de  Fentrepot  frigorifique  de  Saint-Jean.  La  raison  pourquoi  on  ne 
peut  citer  cette  annee  les  chiffres  des  operations  de  Fentrepot  frigorifique  de  Saint- 
Jean,  c'est  qu'ils  ont  commence  leurs  operations  un  peu  plus  tard  pour  relever  tout 
Favantage  de  Fentreposage  frigorifique  et  qu'ils  n'ont  pas  eu  la  categoric  de  fruits 
qu'ils  pouvaient  employer  pour  obtenir  les  plus  grands  avantages  pour  les  fins  d'en- 
treposage  frigorifique.  De  sorte  que  quand  bien  meme  on  pourrait  mettre  la  main 
sur  les  chiffres,  ce  qu'on  ne  peut  faire,  ils  ne  reiidraieiit  pas  justice  an  prin- 
cipe  d'entreposage  frigorifique.  Ce  que  je  puis  vous  donner  c'est  ceci:  il  y  a  eu  des 
pommes  qui  ont  ete  entreposees  a  Montreal  dans  des  conditions  exactement  sembla- 
bles,  des  pommes  qui  sont  venues  de  FOntario  a  Montreal  et  pour  lesquelles  on  a  paye 
$2.25  le  baril.  Ces  pommes  sont  restees  en  entrepot  frigorifique  et  elles  se  vendent 
aujourd'hui  $7  ou  plus  le  baril.  Aujourd'hui  des  centaines  de  barils  passent  a  la  con- 
sommation  a  ces  prix-!a.  Des  milliers  d'autres  barils  auraient  pu  se  rendre  a 
Ottawa,  Toronto,  London  et  a  d'autres  grandes  villes  du  sud  de  FOntario  qui  ont  ete 
quasi  completement  privees  de  pommes  cet  hiver.  Rappelez-vous  bien  que  ces  pom 
mes  pouvaient  parfaitement  se  garder  en  entrepot  frigorifique  a  Montreal  et  etre 
expedites  par  le  premier  steamer  qui  quitte  le  port  au  mois  de  mai,  et  elles  seraient 
en  excellent  etat  pour  etre  mises  sur  le  marche  anglais;  elles  remplaceraient  les 
pommes  australiennes  qui  arrivent  a  cette  epoque  de  Fannee.  Voila  un  emploi  de 
Fentreposage  frigorifique  que  nous  n'avons  pas  encore  appris  a  connaitre,  mais  qui 
est  parfaitement  praticable. 

FENTREPOSAGE  FRIGORIFIQUE,  POUR  EGALISER  LES  PRIX. 

Par  M.  Gordon  (Kent) : 

Q.  Est-ce  qu'un  parfait  developpenient  du  systeme  d'entreposage  frigorifique 
n'aurait  pas  cette  double  signification?  Premierement  des  prix  plus  eleves  pour  le 
producteur  et  deuxiemement  des  prix  moins  eleves  pour  le  consommateur  ?  Ainsi  par 
exemple,  il  n'y  aura  pas  de  pommes  dans  le  pays  aujourd'hui,  bien  qu'elles  valent  jus- 
qu'a  $15  le  baril.  Si  vous  installez  ua  entrepot  frigorifique  dans  le  voisinage  du 
cultivateur  et  que  vous  lui  procuriez  $1.50  le  baril  de  plus,  les  consommateurdl 
auraient  aujourd'hui  des  pommes  en  abondance  a  $3.00,  $4.00  ou  $5.00  le  baril  de 
raoins;  est-ce  que  cela  ne  serait  pas  avantageux  pour  les  deux  parties? 

R.  Decidement,  et  ce  serait,  comme  vous  le  dites,  avantageux  tant  pour  les  pro-1 
du'cteurs  que  pour  les  consommateurs.  L'entreposage  frigorifique,  s'il  etait  bien 
administre  rapporterait  un  meilleur  prix  au  producteur  et  donnerait  aux  consomma 
teurs  des  prix  moins  eleves  a  payer. 

Par  M.  Sealey: 

Q.  Pouvez-vous  nous  citer  des  faits  qui  demontrent  comment  s'opere  ce  resultat  ? 

Le  producteur  recoit  $1.50  le  baril  de  plus  pour  ses  fruits,  et  a  Fencontre  il  y  a  50 

cents  pour  le  transport  et  les  frais  de  Fentreposage  frigorifique,  40  ou1  50  cents    le 

Ceci  est  un  exemple  concret  des  resultats  pratiques   a  retirer  du  developpe- 

ment  dun   systeme  d'entreposage  frigorifique.      Si  Fentrepot   frigorifique   etait   =itue 
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pres  du  producteur,  on  economiserait  le  prix  d'un  transport,  attendu  qu'elles  sont 
apportees  a  Montreal,  gardees  en  entrepot  frigorifique  et  pratiquement  reexpedieea 
au  lieii  de  production. 

Par  M.  Gordon  (Kent): 

Q.  Celui  qui  les  produit  etait  oblige  de  les  vend're  parce  qu'il  n'avait  pas  les 
inoyens  de  les  garder? 
K.  Precisement. 

I/ENTREPOSAGE    PROLONGE   LA   SAISON    DBS   POMJ1ES. 

Par  M.  Broder: 

Q.  Votre  idee  est  que  nous  aurions  un  meilleur  marche  en  Angleterre  parce  que 
nous  garderions  les  ponimes  jusqu'a  ce  que  les  conditions  soient  plus  favorables? 

E.  Nous  pouvons  ameliorer  notre  marche  aux  deii'x  extremites  de  la  saison.  II 
y  a  toujours  une  demande  pour  les  pommes  hatives  et  vaut  autant  que  nous  satis- 
fassions  a  cette  demande;  nous  pouvons  le  faire  tout  simplement  en  developpaiit 
nos  moyens  de  logement  frigorifique.  La  "Red  Astraehan"  murit  dans  Essex  et  Kent 
dans  la  derniere  semaine  de  juillet.  La  "Duchesse"  est  prete  a  etre  expediee  la 
premiere  et  la  seconde  semaine  d'aout.  Si  elle  est  cueillie  et  empaquetee  avec  soin 
dans  des  boites,  elle  peut  a  cette  date  etre  mise  a  bord  de  wagons  frigorifiques  et 
expediee  dans  des  compartiments  frigorifiques  en  Angleterre,  ou  elle  arrivera  en 
aussi  bon  etat,  sinon  en  meilleur  etat  que  si  elle  avait  ete  expediee  sur  nos  marches 
du  pays  par  les  inoyens  ordinaires.  Ceci  ajouterait  six  semaines  a  notre  marche  au 
commei  icement. 

Deax  mois  de  plus  peuvent  etre  ajoutes  a  la  fin  de  la  saison.  De  fait  nous  pou 
vons  f«  Lirnir  des  ponimes  aux  marches  anglais  chaqu'e  jour  de  1'annee  par  un  emploi 
judiciei  ix  de  I'entreposage  frigorifique.  L'annee  derniere  nous  avons  pris  de  1'entre- 
pol  gei  eral  frigorifique,  de  Montreal,  des  fruits  destines  au  commerce.  Us  n'avaieiit 
pas  ete  specialement  choisis  comme  ils  auraient  du  1'etre,  mais  ils  y  avaient  ete  tout 
siinplenient  mis  pour  la  consommation  indigene.  On  desirait  avoir  une  plus 
grande  collection  de  pommes  pour  1'exposition  franco-anglaise  et  1'on  fit  un  choix  de 
cet  assortment  de  commerce  pour  1'exposition.  Ces  pommes  resterent  en  entrepot 
frigorifique  tout  1'hiver  de  1907-8,  et  au  printemps  nous  les  mimes  a  bord  du  navire, 
tout  comme  on  1'aurait  fait  pour  des  pommes  de  commerce  et  les  expediames  en 
Angleterre  ou  elles  furent  etalees  a  1'exposition.  Elles  furent  exposees  durant  les 
mois  de  mai,  juin,  juillet  et  aout  et  au  mois  de  septembre,  quand  nous  commenQames 
a  envoyer  de  nouveaux  fruits  il  y  avait  de  ces  pommes  qui  etaient  encore  en  parfait 
etat  de  conservation,  tres  bonnes  pour  la  table.  Ceci  vous  demontre  que  nous  avons 
d'amples  moyens  de  prolonger  notre  saison  des  pommes.  Ceci,  remarquez  bieii,  a 
ete  accompli  au  prix  de  40  cents  le  baril  pour  I'entreposage  frigorifique  a  Montreal  et 
avec  les  memes  moyens  de  transport  pour  atteindre  1' Angleterre  que  les  pommes 
ordinaires;  et  les  fruits  atteignirent  le  marche  en  parfait  etat. 

Par  M.  Schaffner: 

Q.  Vous  avez  mentionne  une  certaine  variete  de  pommes  de  la  Nouvelle-Ecosse 
qui  sont  d'une  tres  belle  qualite? 

E.  Pour  les  pommes  hatives  les  "Gravensteins"  n'ont  pas  lieu  de  redouter  la 
concurrence,  bien  que,  dois-je  le  dire,  j'ai  vu  des  echantillons  de  Kaslo  et  ds  le  Colom- 
bie-Britaiinique,  qui  certainement  egalaient  tout  ce  que  j'ai  vu  dans  la  jSTouvelle- 
Ecosse. 

Q.  C'est-a-dire  pour  Tapparence? 

E.  Et  po\ir  la  grosseur.  Mais  vous  pouvez  tenir  sans  crainte  le  marche  avec  les 
"Gravensteins". 

3— 10J 
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Q.  Et  la  "Nonpareil"? 

K.  La  "  Nonpareil  ",  la  "  King  ",  la  "  Golden  Kusset  ",  la  "  Belleflower  ",  la  "  Fal- 
lawater  "  et  la  "  Northren  Spy  "  sont  toutes  de  bonnes  varietes  a  la  Nouvelle-Ecosse. 
Ces  varietes  suffisent  pour  satisfaire  la  demande  du  commerce.  II  vaudrait  mieux 
s'ils  diminuaient  le  nombre  des  varietes. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Connaissez-vous  M.  Carson,  de  Meaford,  Ont.?'  II  me  dit  qu'il  recoit  en 
Angleterre  un  prix  aussi  eleve  et  souvetit  plus  eleve  pour  les  "Gravensteins",  de 
Grey,  Ont.,  que  le  prix  qu'il  recevait  pour  les  pommes  de  la  vallee  d' Annapolis? 

E.  Mais  il  se  cultive  si  peu  de  Gravensteins  dans  POntario  qu'elles  ne  comptent 
pas  stir  le  marche. 

Le  comite  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DES  COMMUKES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  34, 

15  avril  1909. 

Le  comite  special  permanent  de  1' Agriculture  et  de  la  Colonisation  se  reunit  a  11 
heures  1'avant-midi,  le  president,  M.  Schell,  au  fauteuil. 

M.  McNEiLL,  chef  de  la  division  des  fruits,  comparait  de  nouveau  sur  convocation, 
et  presente  le  travail  qui  suit: 

I/INDUSTRIE   DES   POMMES. 

M.  McNEiLL. — Monsieur  le  President  et  messieurs, — Avec  votre  permission  je 
me  propose  ce  matin  de  traiter  de  1'industrie  des  pommes  aussi  minutieusement  que 
le  temps  me  le  permettra.  Je  n'ai  pas  1'intention  de  vous  cacher  le  fait  que  je  pease 
avoir  une  mission.  Cette  mission  est  de  vous  exposer  les  faits  qui  vous  demontreront 
que  1'industrie  des  pommes  est  une  solution  au  moins  partielle  de  quelques-unes  des 
difficultes  que  vous  avez  a  sunnonter,  vous  qui  avez  a  traiter  de  problemes  federaux. 

Si  je  puis  reussir  a  vous  exposer  convenablement  la  question,  vous  trouverez 
dans  cette  division  de  1'agriculture  un  moyen  de  resoudre,  dans  une  mesure  restreinte 
an  moins,  quelques-unes  des  questions  sociales  et  economiques,  les  plus  difficiles  qui 
se  dressent  devant  vous  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  une  panacee,  mais  c'est  une  chose 
qui  offre  une  maniere  d'ameliorer  1'etat  des  choses  dans  certaines  parties  du  Cana 
da,  etat  de  choses  qui  cree  beaucoup  de  malaise  dans  1'esprit  des  hommes  d'etat  et  des 
economistes.  Ainsi,  par  exemple,  on  se  plaint  que  les  gens  quittent  1' Ontario!,  la 
Nouvelle-Ecosse  et  les  provinces  de  1'est  pour  le  Nord-Ouest.  Nous  sommes  mecontents 
de  ce  que  la  valeur  de  la  terre  dans  1'est  reste  statiomiaire  a  cause  de  1'ouverture  des 
terres  a  bon  marche  de  1'Ouest.  Nous  deplorons  tous  le  fait  que  nos  gens  ne  sont  pas 
satisfaits  de  1'etat  des  choses  sur  leurs  fermes  de  1'est.  les  jeunes  gens  deviennent  impa- 
tients  et  encombrent  les  villes  ou  ils  ne  font  que  grossir  le  nombre  des  victimes  des  bas- 
fonds  et  des  exploiteurs  sans  scrupule  du  travail  humain.  Je  desir  vous  montrer  que 
de  grandes  etendues  de  terre  a  bon  marche  peuvent  etre  consacrees  a  la  culture  des 
pommes  dans  des  conditions  qui  rendent  la  vie  heureuse  et  qui  realiseront  1'espoir  des 
philantropes  qui  reclament  le  retour  du  sol. 

LES    MARCHES. 

Naturellement,  la  premiere  consideration  qui  s'impose  est  1'etendue  du  marche. 
La  demande  des  pommes  canadiennes  augmente  et  elle  est  plus  forte  aujourd'hui 
qu'elle  ne  1'a  jamais  ete.  Pour  faciliter  la  recherche  de  renseignements  j'ai  pris 
des  livres  bleus  les  tableaux  qui  suivent: 
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EXPORTATION   DBS  POMMES  VERTES  CANADIENNES. 


Pays. 

1R06. 

1907. 

1C08. 

Quantity. 

Valeur. 

Quantity. 

Valeur. 

Quantity. 

Valeur. 

Brls. 

1,029,418 
156 
1,066 
6,769 
34 
118 
26 
7 
11,095 
73 
110 
23 
767 
772 
55,862 
63,221 
3,473 
204 
169 
150 
44,051 

S 

3  ,  475  ,  825 
1,176 
2,987 
22,534 
102 
368 
214 
35 
32,690 
455 
289 
120 
3,114 
2,241 
209,131 
197,001 
10,359 
774 
476 
000 
122,991 

Brls. 
933,769 

$ 
2,511,195 

Brls. 

1,490,311 
1 
1,521 
4,824 
27 
233 
41 
17 
6,619 

£ 

4,422,722 
5 
4,781 
15,704 
69 
686 
312 
141 
14,563 

1,095 
9,572 
13 
441 
86 
2 
16,644 
53 
2,727 
71 
542 
728 
3,146 
217 
255 
350 
349 
1,450 
5,381 
174 
745 
100 
6 
45 

2,965 
23,967 
34 
1,365 
329 
17 
52,438 
367 
8,257 
304 
1,679   , 
1,552 
10,744 
566 
555 
1,101 
791 
3,050 
10,752 
174 
1,850 
400 
37 
119 

F'idji    

Terre-Neuve  

Nouvelle-Ze'lande  

767 
9 
603 
1,832 
8,096 
18 
275 
102 
140 

2,409 
3fi 
2,146 
5,173 
26,871 
82 
f,25 
410 
313 

Cuba   

Hollands  

Saint-Pierre  

Norvege  

Etats-Unis  
Italie  

111,042 

317,904 

Suede  

2,424 
200 
1 

£,611 
600 
3 

Russie  

Japon  

Indes  orient,  anglaises.  .  .  . 

Autres  pays  

27 

78 

QUANTITES. 


Exercices. 

Grande- 

Bretagne. 

Etats- 
Unis. 

Autres 
pays. 

Totaux. 

1896    . 

Brls. 

Brls. 

Brls. 

Brls. 

1897  

1  579  272 

8,440 

567,182 

1898  

*414  '  181 

1  ,  664  ,  470 

1899  

972  '  125 

17,304 

439,418 

1900  

896  G35 

21,739 

1,075,068 

1901  

29,994 

956,458 

1902  

490  338 

22,204 

678,651 

1903  

973  805 

8,715 

516,215 

1904  

1  513*744 

20,659 

1,000,528 

1905  

*  986  '  222 

69,971 

1,598,614 

1906  

1  02'J*418 

34,142 

1,037,148 

1907*.   .  .  . 

'  933  '  769 

144  ,  095 

1,217,564 

1908  

1  490*311 

38,811 

977,961 

27,777 

1,629,130 

*  9  mois. 
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VALEURS. 


Grande- 
Exercicea. 
Bretagne. 

Etats- 
Unis. 

Autrfts 
Pays. 

Totaux. 

S 
1896  j    '}|yj  451 

S 

85,419 
50,498 
18,879 
156,191 
73,625 
18,188 
49,348 
11,508 
34,579 
31,438 
122,991 
10,752 
317,904 

S 

27,600 
42  ,  683 
48,025 
52,433 
81,529 
42,074 
22,353 
50,289 
176,388 
82,430 
484,666 
112,661 
81,918 

S 

1,416,470 
2,502,968 
1,306,681 
2,621,352 
2,578,233 
1,482,927 
1,566,808 
2,758,724 
4,590,793 
2,627,467 
4  ,  083  ,  482 
2,634,608 
4,822,594 

1897  ,                                            2  '409'  787 

1898  1  '  239  '777 

1899  2  '412'72S 

1901  ...                                           1  422  665 

1902  l'  495*  107 

1903  2'696'')27 

1904  4  '  379  '  826 

1905  2  '513  '5Q9 

1906  3  '475  '825 

1907*     2*51  1  '  195 

1908  4  '4^2'  772 

*9  inois. 
IMPORTATION'S  TOTALES  DE   POMMES  EN  ANGLETERRE. 

Annfe 

Quantity 

Valeur. 

Pourcentage 
import^ 
du 
Canada. 

1906 

Bbls. 
2  097   11 

£ 
9         1,753,577 

3        2,231,327 
9        2,079,703 

49 
35 
59 

1907                       .             .... 

2,632,91 
o  521   17 

1908 

EXPORTATIONS  DE  POMMES  SECHES  DBS  ETAT3-UNIS. 

Ann^e. 

Livrea. 

1902  .    .    .    .    1    

15,664,468 
39,646,297 
48,301,665 
39,272,890 
27,852,831 

1903                                               

1904                                                                   

1905                          

1906                                          

EXPORTATIONS  DE  POMMES    EVAPOREES  DU  CANADA. 

(EX    LIVRE8.) 

Ann^e. 

Exportation 
totale. 

. 

Aux 
Etat'- 
Unis. 

En 
Hollands. 

En 
Allemagne. 

1900             .                                

4,181,038 

149,436 

1,213,333 

1  735  387 

1901                                                         

4  ,  325  ,  854 

447,148 

1   300   124 

1  783  867 

1902                                                   

1,685,960 

51,780 

635  462 

787  224 

IQQS                                             

7,795,360 

271,221 

2  555  309 

4  289*314 

1QQ4                                                                                        

6,681,391 

441  053 

2   163  338 

1905                                                 

6,052,562 

304  674 

2711  '077 

1906      

3,651,260 

60,691 

2  013'353 

1   ^7   3MO 

1907  
1908  .                            

3,718,372 
6,939,088 

1,369  625 

3,150,855 
2  954  390 

377,250 
1  (340  2M6 
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D'annee  en  annee  le  nombre  des  pays  qui  achetent  nos  pommes  vertes  a  aug- 
mente,  et  bien  que  la  quantite  que  prennent  un  bon  nombre  d'entre  eux  ne  soit  con 
siderable,  cela  demontre  que  nous  sommes  capables  d'atteindre  ces  pays  et  que  nous 
serons  en  mesure  de  profiter  de  toute  augmentation  que  la  demande  pourra  subir  a 
1'avenir.  Certes  il  est  bon  de  dire  que  1'exportation  a  n'importe  quel  de  ces  pays-la 
pourrait  s'augmenter  tres  considerablement  si  le  prix  que  le  consommateur  est  appele 
a  payer  pour  les  pommes  etait  diminue  et  si  la  qualite  du  fruit  etait  amelioree.  Et 
1'industrie  des  pommes  prise  dans  son  ensemble  en  tirerait  de  grands  benefices  si  ces 
deux  evenements  s'accomplissaient.  Advenant  une  recolte  exceptionnellement  consi 
derable,  nous  avons  libre  acces  a  des  marches  qui  absorberont  un  tres  gros  surplus. 
Nous  fournissons  a  1'Angleterre  la  moitie  de  son  immense  importation  et  meme  nous 
expedions  aux  Etats-Unis,  qui  sont  nos  seuls  concurrents  serieux,  une  quantite 
egale  au  cinquieme  de  la  production  des  pommes  de  la  Nouvelle-Ecosse  cette  annnee. 
Pour  les  pommes  d'hiver  nous  n'avons  a  redouter  ni  la  concurrence  ni  la  perte  de 
notre  marche. 

LA    RECOLTE    DES    POMMES    DES    ETATS-UNIS. 

Les  rapports  statistiques  des  Etats-Unis  pour  la  saison  1896-1897  font  voir  que 
la  recolte  de  pommes  des  Etats-Unis  a  atteint  pres  de  60  millions  de  'barils.  L'annee 
derniere  la  recolte  americaine  a  ete  evaluee  a  moins  de  25  millions,  malgre  1'etendue 
de  la  plantation  qui  se  fait  dans  certaines  parties  du  pays.  Somme  toute  la  reco  te 
de  pommes  n'augmente  pas  rapidement  aux  Etats-Unis,  meme  dans  les  annees  nor- 
males.  L'augmentation  telle  qu'elle  est  s'est  quasi  totalement  limitee  aux  Etats 
mitoyens  de  1'ouest  qui  produisent  des  pommes  pour  la  consommation  dans 
des  conditions  naturelles  avant  le  nouvel  an.  Nos  pommes  d'hiver  ont  moins  de 
concurrence  qu'avant,  si  ce  n'est  la  concurrence  de  fruits  auxquels  viennent  s'ajouter 
les  frais  supplementaires  de  1'entreposage  frigorifique. 

II  est  possible  de  vous  demontrer  que  le  Canada  peut  esperer  avec  raison  de 
monopoliser  pratiquement  dans  un  avenir  rapproche  tout  le  commerce  d'exportation 
des  pommes  d'hiver  du  continent  de  1'Amerique  Septentrionale.  La  population 
manufacturiere  urbaine  des  Etats-Unis  augmente  si  rapidement  qu'il  n'y  aurait  rien 
de  surprenant  de  voir  ce  pays  importer  des  pommes  en  grande  quantite,  specialement 
les  varietes  d'hiver. 

NOTRE    MARCHE   INDIGENE. 

Notre  marche  indigene  va  cependant  continuer  a  absorber  la  majeure  partie  de 
nos  fruits.  L'etendue  de  terre  gropre  a  la  culture  de  pommes  en  Canada  est  res- 
treinte  en  comparaison  du  total  du  territoire  habitable.  En  consequence  nous  avons 
lieu  d'esperer  que  par  suite  de  1'enorme  augmentation  de  la  population  au  Nord- 
Ouest  et  du  developpement  plus  que  correspondant  des  manufactures  dans  les 
anciennes  provinces,  le  marche  qui  meme  aujourd'hui  n'est  pas  bien  alimente,  aug- 
mentera  enormement  a  1'avenir.  Nous  n'avons  done  rien  a  craindre  pour  ce  qui  est  de 
nos  marches.  Us  nous  sont  assures. 

LES  FOMMES  TAPEES. 

Un  coup  d'ceil  sur  la  statistique  des  fruits  tapees  demontre  que  nous  avons 
fait  tres  peu  de  chose  de  ce  chef,  et  il  est  raisonnable  de  conclure  qu'on  peut  s'at- 
tendre  ici  a  un  developpement  considerable.  Avec  une  production  totale,  en  1908,  de 
52  millions  de  barils  et  une  exportation  d'un  million  de  barils  de  fruits  verts  les 
Etats-Unis  exportenU  35,054,763  livres  de  pommes  tapees.  Le  Canada  avec  'une 
production  d'environ  dix  a  douze  millions  de  barils  et  une  exportation  d'un  million 
*  dem  ide  banls  de  fruits  verts,  n'exporte  que  6,939,088  livres  de  pommes  tapees 
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LES    REGIONS    A    POMMES. 

Les  vergers  pour  des  fins  de  commerce  se  limitent  pour  la  plupart  aux  trois  pro 
vinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  1'Ontario  et  de  la  Colombie-Britannique. 

La  Nouvelle-Ecosse. — Dans  cette  province  1'industrie  s'exploite  presque  exclusive- 
aient  dans  les  vallees  d' Annapolis,  de  Cornwallis  et  de  Gasperaux.  La  vallee  d'Avon 
est  aussi  une  division  favorisee  et  d'excellents  vergers  sont  a  s'etablir  dans  les  comtes 
de  Lunenburg  et  de  Digby. 

LES   AVANTAGES   DE   LA   CULTURE    DES   ARBRES    FRUITIERS. 

Les  comtes  de  Kings  et  d' Annapolis  nous  donnent  une  tres  excellente  occasion, 
d'etudier  les  heureux  effets  de  la  culture  de  la  pomme.  Le  sol  n'y  est  pas  particuliere- 
ment  riche,  de  fait,  a  en  juger  d'apres  les  terres  de  1'Ouest,  il  est  tres  maigre;  et 
cependant  on  a  fait  de  toutes  ces  vallees  de  veribles  jardins  de  fleurs.  La  beaute  et 
le  parfum  des  fleurs,  joints  au  charme  du  paysage  et  du  climat,  font  de  cette  region 
un  lieu  ou  le  touriste  accourt  de  bonne  heure  en  ete.  Mais  a  part  ces  aspects  esthe- 
tiques  et  incidents,  les  regions  ou  1'on  fait  une  specialite  de  la  culture  des  autres 
fruits,  sont  une  interessante  legon  de  choses  sur  les  avantages  de  cette  industrie. 

VALEUR  DES  TERRES  A  VERGER. 

De  la  terre  qui,  pour  tout  autre  objet,  ne  pouvait  etre  evaluee  a  plus  de  $50  ou 
$75  de  1'acre,  et  a  un  prix  beaucoup  moiiidre  encore  dans  plusieurs  cas,  a  ete  plantee 
d'arbres.  Le  total  du  prix  de  revient  pour  toutes  les  depenses  y  compris  1'interet  sur 
le  capital  place,  en  attendant  que  les  arbres  rapportent,  ne  depasserait  pas  en 
moyenne  $100  par  acre.  Le  revenu  net  d'un  verger  en  plein  rapport,  en  sus  de  toutes 
les  depenses  d'exploitation,  varie,  selon  les  localites,  les  varietes,  1'habilete  qu'il  y 
met,  etc.,  de  $25  a  $200  1'acre.  JSTaturellement  nous  ne  pouvons  esperer  avoir 
la  valeur  capitalisee  des  vergers,  parce  que  cela  ne  vaut  cette  somme  qu'a  celui 
qui  a  quelque  habilete  comme  horticulteur  et  qui  peut  consacrer  personnellement  son 
attention  a  la  besogne.  La  chose  n'a  pas  cette  valeur  pour  1'absent  qui  y  a  fait  dea 
placements.  Mais  toutes  ces  deductions  etant  faites,  nous  constatons  que,  sur  le 
marche  general,  cette  terre  qui  ne  valait  primitivement  que  $50  ou  $75  1'acre  a 
augmente  en  valeur,  apres  avoir  ete  plantee  d'un  verger  a  pommes,  jusqu'a  concur 
rence  de  deux,  trois  et  parfois  quatre  cents  pour  cent. 

Nous  constatons  que  lorsque  la  terre  ne  servait  qu'a  la  culture  generale  lea 
habitations  etaient  isolees;  elles  avaient  peu  de  commodites  et  trop  souvent  elles 
manquaient  de  ce  que  1'on  considere  des  articles  de  necessite  dans  les  maisons  cana- 
diennes  a  la  campagne.  Kegle  generale  il  n'y  avait  pas  plus  d'une  famille  sur  cbaque 
terre  de  cent  acres,  et  en  consequence  on  ne  jouissait  que  tres  peu  des  avantages  des 
relations  sociales,  des  offices  religieux,  de  1'education  a  1'ecole,  du  service  postal  et 
des  moyens  de  transport.  Certes  le  contraste  est  grand  entre  cet  etat  de  choses 
d'autrefois  et  celui  qui  regne  reellement  aujourd'liui  dans  cette  partie  des  vallees 
d' Annapolis  et  de  Cornwallis  ou  1'on  fait  une  specialite  des  vergers  et  ou  la  culture  ge 
nerale  n'est  faite  qu'a  titre  d'aide.  Les  maisons  des  cultivateurs  fruitiers  sont  main- 
tenant  munies  de  toutes  les  ameliorations  modernes,  on  y  trouve  meme  le  telephone 
et  parfois  1'eclairage  a  1'electricite.  Les  relations  sociales  sont  faciles  et  frequentes. 
Des  salles  publiques,  des  bibliotheques,  des  conferences,  des  concerts  et  autres  amu 
sements  publics  sont  a  la  portee  de  tous. 

La  Vallee  de  la  Saint-Jean,  Nouveau-Brunswiclc. — Le  Nouveau-Brunswick  n'a 
jamais  figure  comme  region  de  grande  culture  de  la  pomme.  Neanmoins  je  voua 
rappellerai  en  passant  que,  dans  ces  dernieres  annees  la  vallee  de  la  Saint-Jean  a  expe- 
die  des  pommes  tant  aux  Etats-Unis  qu'en  Angleterre.  Les  conditions  sont  telles 
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que  je  crois  reellement  que  la  vallee  de  la  Saint-Jean,  en  particulier  cette  partie  qui 
s'etend  de  la  ville  de  Saint-Jean  a  Fredericton,  pourrait  devenir  tout  aussi  profitable 
comrne  region  pour  la  culture  de  la  pomme  que  la  vallee  d' Annapolis.  _ 
simple  question  d'education  et  d'entreprise,  et  la  connaissance  des  occasions  que  les 
gens  ont  devaiit  eux.  On  peut  y  cultiver  les  plus  belles  "Duchesses"  tout  aussi  bien 
qu'ailleurs.  La  "Bishop  Pippin"  pousse  a  la  perfection.  C'est  line  pomme  qui, 
dans  1'esprit  d'un  grand  nomfore  et  en  autant  qu'il  s'agit  de  son  inerite  intrinseque, 
peut  tres  bien  rivaliser  avec  la  "  Mclntosh  Red  "  ou  la  "  Gravenstein." 

Ontario. — Quittant  la  Nouvelle-Ecosse  et  laissant  de  cote  la  province  de  Quebec 
ou  il  existe  de  grandes  ressources  pour  la  culture  des  tres  belles  pommes  de  table, 
nous  arrivons  a  la  seconds  region  de  graiide  production  de  pommes,  la  region  meri- 
dionale  de  1'Ontario.  Si  vous  tirez  une  ligne  de  la  riviere  Ottawa  quelque  part  aux 
environs  de  Pembrooke  vers  1'ouest  jusqu'a  la  trnie  Georgiemie,  vous  pouvez  dire  que 
la  culture  de  la  pomme  comme  entreprise  commerciale  est  possible  dans  1'Ontario  au 
sud  de  cette  ligne.  Les  memes  varietes  ne  peuvent  se  cultiver  partout  dans  ce  terri- 
toire,  de  meme  que  les  conditions  de  culture  et  de  vente  ne  seraient  pas  les  memes. 
Je  me  propose  plus  tard  de  parler  plus  particulierement  de  cette  grande  etendue  pro- 
pre  a  la  culture  des  pommes. 

Colombid-Britannique. — La  region  a  pommes  qui  se  trouve  la  plus  reculee  a 
1'oiic-i  est  :i  la  Colombie-Britannique.  Bien  quo  la  quant.ite  de  fruits  qu'on  y  pro- 
duit  ne  soit  pas  encore  considerable,  de  fait  a  peine  suffisante  pour  satisfaire  la 
demande  indigene,  1'espoir  est  excellent.  On  ne  fait  que  commencer  a  apprecier  les 
enormes  ressources  qu'offre  le  pays  pour  la  culture  des  fruits.  La  Colombie-Britan 
nique  est  1'unique  province  ou  la  culture  des  fruits  est  reconnue  comme  etant  la 
principale  industrie  agricole;  et  1'intelligent  esprit  d'entreprise  dont  font  preuve  les 
autorites  provinciales  et  les  proprietaires  de  biens-fonds  en  annongant  cette  industrie 
pourrait  etre  suivi  avec  avantage  par  la  province  de  1'Ontario  et  les  provinces 
maritimes. 

Puis  encore,  nous  avons  dans  la  Colombie-Britannique  la  preuve  des  avantages 
qu'offre  la  culture  des  fruits,  et  particulierement  la  culture  des  pommes  sur  d'autres 
cultures  dans  les  regions  de  la  province  propres  a  cet  objet.  L'exploitation  des  mines 
et  des  ranches  se  pratique  comme  grosse  industrie.  On  n'a-  qu'a  f aire  une  comparai- 
son  entre  1'etat  actuel  du  ranche  de  Coldstream,  divise  en  plusieurs  fermes  a  fruit 
ou  1'on  cultive  les  fruits  avec  succes  et  son  ancien  etat  comme  ranche  a  bestiaux, 
pour  remarquer  combien  il  est  desirable  d'encourager  la  culture  des  fruits  dans  toute 
la  mesure  du  possible. 

LA  REGION  A  FRUITS  LA  PLUS  FAYORISEE  EN  CANADA. 

Je  ne  veux  pas  faire  de  comparaison  entre  les  provinces,  je  veux  plutot  demon- 

trer  que  partout  ou  1'on  fait  une  specialite  de  la  culture  des  fruits,  vous  trouverez  un 

etat  de  choses  qui  vous  donne  la  realisation  du  type  de  citoyen  le  plus  accompli  avec 

la  plus  grande  mesure  de  prosperite  et  de  contentement.    L'on  me  demande  souvent 

oil  je  recommanderais  a  quelqu'un  de  s'etablir  pour  exploiter  cette  industrie  avec  le 

plus  d'avantage.    Ma  reponse,  apres  avoir  etudie  le  sujet  pendant  des  annees,  est  que 

i  nous  ne  tenons  pas  compte  des  conditions  purement  personnelles,  mais  que  nous 

envisagions  simplement  le  profit  que  peut  rapporter  ce  qu'on  aura  mis  en  temps,  en 

habihte  et  en  capital,  il  est  pratiquement  indifferent  ou  se  rend  cet  homme  dans  la 

zone  propre  a  la  culture  des  fruits.    Si  le  planteur  en  recherche  n'a  peu  ou  point 

d'experience  dans  la  culture  des  fruits  il  ira  s'etablir  la  ou  il  peut  profiler  de  I'expe- 

rience  de  ses  voisins.     S'il  n'a  que  peu  d'argent,  il  commencera  par  la  culture  des 

ruits   et   pres   d'un   marche,   agrandissant   ses   plantations   a   meme   qu'accroi- 

son  capital  et  les  occasions  que  lui  offrent  ses  relations.     Si  son  capital  est  illi- 
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mite  il  ne  perdra  rien  a  le  placer  dans  une  douzaine  de  cultures  de  fruits  differentes 
selon  que  lui  suggerera  sa  bonne  etoile  ou  ses  gouts.  Les  conditions  sont  si  variees  que 
les  predilections  de  presque  tout  le  monde  peuvent  etre  satisfaites.  Pour  les  varietes 
de  pommes  d'hiver  qui  se  conservent  longteraps,  il  y  a  dans  1'Ontario,  la  Colombie- 
Britannique  et  la  Nouvelle-Ecosse  un  vaste  territoire  ou  choisir.  Pour  les  plus  belles 
pommes  de  table  la  province  de  Quebec  et  la  partie  est  de  1'Ontario  ne  peuvent  etre 
surpassees.  Pour  la  culture  des  peches,  des  poires,  du  raisin  et  des  fruits  delicats  en 
general  la  Colombie-Britannique  et  le  midi  de  1'Ontario  oifrent  toutes  les  conditions 
voulues. 

Les  regions  tracees  sur  les  cartes  ci-annexees  embrassent,  d'une  fagon  generale, 
le  territoire  qui  suit: 

Region  n°  1. — Les  comtes  aui  nord  du  lac  Erie. 

Region  n°  2. — Les  comtes  sur  le  lac  Huron  et  a  1'interieur  jusqu'au  comte 
d'York. 

Region  n°  3. — Les  comtes  sur  les  rives  du  lac  Ontario  au  nord  jusqu'au  lac 
Sharbot  et  la  baie  Georgienne. 

Region  n°  4. — Les  vallees  de  1'Ottawa  et  du  Saint-Laurent  jusqu'au  lac  Saint- 
Pierre  et  la  partie  sud-ouest  de  la  province  de  Quebec. 

Region  n°  5. — Le  Nouveau-Brunswick  et  la  partie  nord-est  de  la  province  de 
Quebec. 

Region  n°  6. — Les  comtes  de  Hants,  Kings,  Annapolis  et  Digby,  dans  la  Nou 
velle-Ecosse. 

Region  n°  7. — La  partie  de  la  Nouvelle-Ecosse  non  comprise  dans  la  region 
n°  6. 

Region  n°  8.— L'lle-du-Prince-Edouarcl. 

Les  principales  varietes  de  pommes  qui  se  cultivent  dans  ces  regions  et  les 
varietes  qui  peuvent  se  recommander  pour  les  vergers  exploites  dans  un  but  die 
commerce,  sont: 

Pour  la  region  11°  1. — La  Baldwin,  la  Spy,  la  King,  la  R.  I.  Greening,  la 
Golden  Russet,  la  Ben  Davis,  la  Duchesse,  la  Fameuse  (Snow),  la  Wealthy  et  la 
Blenheim. 

Pour  la  region  n°  2. — La  Spy,  la  Baldwin,  la  King,  la  R.  I.  Greening,  la  Ben 
Davis,  la  Golden  Russet,  la  Mclntosh  Rouge,  la  Wealthy,  la  Duchesse  et  1'Ontario. 

Pour  la  region  n°  3. — La  Spy,  la  Baldwin,  la  Ben  Davis,  la  Stark,  la  Golden 
Russet,  la  R.  I.  Greening,  la  Wealthy,  la  Fameuse  (Snow)  et'la  Duchesse. 

Pour  la  region  11°  4.— La  Mclntosh  Rouge,  la  Wealthy,  la  Duchesse,  1'Alexandre, 
la  Fameuse  et  la  Transparente  Jaune. 

Pour  la  region  n°  5. — L' Alexandra,  la  Fameuse,  la  Wealthy,  la  Duchesse,  la 
Baldwin,  la  Mclntosh,  la  Russet,  la  St-Laurent,  la  Transparente  Jaune  et  la 
Tetofsky. 

Pour  la  region  n°  6. — La  Duchesse,  la  Gravenstein,  la  King,  la  Mclntosh  Rouge, 
la  Nonpareil,  la  Golden  Russet,  la  BeMower,  la  Wealthy,  la  Fallawater,  la  Spy  du 
Nord,  la  Stark  et  la  Ben  Davis. 

Pour  la  region  n°  7. — La  Baldwin,  la  Gravenstein,  la  King,  la  Nonpareil,  la 
Spy,  la  Wealthy,  la  Stark,  la  Ben  Davis  et  la  Duchesse. 

Pour  la  region  n°  8. — La  Spy,  la  Ben  Davis,  1'Alexandre,  la  Wealthy,  la  Graven- 
stein,  la  Stark,  la  Baxter,  la  Duchesse,  la  Russet,  la  Wolf-River  et  la  Transparente. 

L3S   ELEMENTS   D'UN   BON   EMPLACEMENT   POUR   LA   CULTURE   DES   FRUITS. 

Quan'd  bien  meme  nous  admettons  qu'avec  une  egale  somrne  d'industrie,  de 
capital  et  d'habilete,  un  cultivateur  fruitier  peut,  financierement  parlant,  reussir 
aussi  bien  dans  n'importe  quelle  region  a  fruits,  cependant  il  y  a  la  grande  variete  de 
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Region  des  fruits  d'Ontario. 
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sol  et  de  conditions  climateriques  dont  le  planteur  en  recherche  doit  serieusement 
tenir  compte  s'il  veut  s'epargner  de  lourdes  pertes  et  d'ameres  desappointements. 
Ces  conditions  dependent  de  la  latitude,  de  1'altitude,  du  voisinage  des  grandes  nap 
pes  d'eau,  des  elements  du  sol,  des  lignes  de  contour,  de  la  quantite  de  pluie  et  des 
rigueurs  de  la  temperature.  On  peut  obtenir  des  rapports,  bon  nombre  de  faits  rela- 
tifs  a  ces  phenomenes,  mais  le&  donnees  sont  si  compliquees  et  la  difficulte  d'en  appre- 
cier  la  valeur  est  si  grande  que  le  seul  guide  fiable  est  1'observation  des1  reslultats 
reels  sur  les  lieux  memes,  etudies  a  la  lumiere  des  faits  recueillis  dans  les  rapports 
sur  la  temperature  et  les  releves1  geologiques. 


LES  REGIOXS  A  FRUITS  DE  L  ONTARIO. 

Vous  avez  sous  les  yeux  une  carte  de  1'Ontario  preparee  plus  specialement  au 
point  de  vue  de  la  culture  des  pommes  mais*  qui  sert  d'une  maniere  generale  a  tous 
les  fruits  de  commerce. 

J'ai  prepare  des  cartes  avec  moins  de  details  pour  la  province  de  Quebec  et  les 
provinces  maritimes. 

II  est  fait  une  aiialy.sc  detaillee  de  ces  regions  a  fruits  afiii  d'indiquer  le  genre  de 
renseignements  qu'on  doit  grouper  avec  soin  pour  aider  le  planteur  et  peut-etre 
&ervir  de  guide  aux  personnes  d'autres  pays  qui  pourraient  desirer  se  lancer  dans  la 
culture  des  fruits  en  Canada. 

Region  11°  1. — Dans  la  region  au  nord  du  lac  Erie,  et  marquee  n°  1,  tous  les 
fruits  de  la  zone  temperee  peuvent  ee  cultiver.  Les  poinmes,  les  poires,  les  prunes1, 
les  peches,  les  cerises,  les  abricots,  le  raisin,  tous  poussent  a  la  perfection.  Meme 
les  flgues  ont  etc  cultivees  en  plein  air  a  1'aide  d'un  peu  de  protection  oontre  le  froid, 
dans  la  region  de  Niagara.  A  ma  connaissance  des  vignes  de  lierre  anglais  poussent 
en  plein  air,  sans  protection,  dans  le  cornte  d'Essex  depuis  vingt  ans.  Les  melons, 
3es  tomates,  les  patates  (pommes'  de  terre  sucrees)  les  feves  de  lima  murissent  tous 
parfaitement.  La  pluie  n'est  pas1  en  abondance  et  elle  se  distribue  egalement.  Le 
sol  se  compose  generalement  d'une  argile  froide  se  changeant  frequemment  en  marne, 
et  dans  le  comte  de  Norfolk  et  une  partie  d'Elgin  le  sol  devient  sablonneux  et  parfois 
tres  leger.  Tine  ou  deux  fais  par  hiver  la  temperature  descend  a  zero  ou  a  quelques 
degres  plus  bas.  On  compte  ordinairement  cent  cinquante  jours  sans  gelee  et 
meme  deux  cents  jours  a  la  Pointe-Pelee.  Juillet  et  aout  sont  ordinairement  tres 
chauds  et  il  pleut  tres  peu.  Septembre  aussi  est  frequemment  chaud  et  sec.  Apres  la 
premiere  semaine  d'octobre  de  legeres  gelees  sont  frequentes  la  nuit,  mais  les  bette- 
raves  et  autres  racines  sont  rarement  atteintes  avant  la  premiere  semaine  de  novem- 
bre.  Ces  conditions  ont  un  effet  marque  sur  les  categories  de  cultures  qui  peuvent 
se  faire  avec  profit.  La  chaude  et  brillante  temperature  de  juillet,  aout  et  septembre 
fait  murir  parfaitement  les  tomates,  lesi  peches  et  le  raisin,  ce  qui  ne  peut  se  faire  en 
plein  air  en  Angleterre  et  pas  meme  sur  le  littoral  a  la  Colombie-Britannique. 

llais  je  desire  parler  plus  particulierement  des  pommes  et  de  1'effet  que  les 
influences  climateriques  ont  sur  cette  Industrie  ici.  Les  premiers  colons,  les  Loya- 
listes  venus  du  sud,  proteges  du  Col.  Talbot  de  meme  que  les  colons  qui  vinrent  a 
la  suite  de  1'occupation  de  Fort-Maiden,  pres  de  Amherstburg-.  etaient  tous  habitues 
aux  vergers;  ils  firent  eux-memes  de  grandes  plantations  dans  chaque  defriche- 
meiit.  La  region  region  devint  fameuse  pour  ses  Colverts,  ses  Jenettings,  ses  Baldwins, 
ses  Spys,  ses  Golden  Russets  et  ses  Greenings,  elle  coiitimia  de  1'etre  jusqu'a 
nos  jours.  ^Mais  il  y  avait  cette  difference.  Au  debut,  les  fruits  hatifs  encombrerent 
le  rnarche^indigene  lui-meme  limite,  et  dans  leg  annees  dernieres  meme  les  pommes 
d;hiver  n'etaient  pas  en  demands  et  la  culture  des  .pommes  tomba  en  discredit. 
Qu'arriva-t-il  ?  Ceci.  Les  autres  parties  de  1'Ontario  commencerent  a  cultiver  des 
pommes  d'hiver  et  les  acheteurs  constaterent  que  ces  pommes  cultivees  dans 
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les  regions  froides  de  1'Ontario  se  conservaient  mieux,  et  ceci  donnait  plus  de  satis 
factions.  Si ,  a  1'automne,  les  pommes  etaient  rares,  alors  il  y  avait  une  demande  pour 
les  pommes  du  said,  attendu  qu'elles  pouvaient  se  consommer  avant  1'hiver.  En 
presence  de  cette  irregularite  de  la  demande  et  des  prix  mediocres,  on  laissa  les  ver 
gers  aller  a  1'abandon  et  les  fruits  se  deteriorerent  rapidement.  Mais  les  evenements 
vent  vite  de  nos  jours.  Au  cours  des  dernieres  six  annees  il  est  arrive  deux  choses 
qui  out  completement  change  la  situation.  Le  transport  en  compartiments  frigorifiques 
a  bord  des  steamers  s'est  perfectionne  et  une  augmentation  extraordinaire  s'est  pro- 
duite  dans  la  population  du  Nord-Ouest.  Ces  deux  evenements  nous  ont  donne  deux 
marches  pour  nos  fruits  de  maturite  native:  1'Angleterre  et  le  Nord-Ouest.  Une 
fois  encore  les  pommes  sont  devenues  profitablesi  dans  le  sud  de  1'Ontario.  Desirez- 
vous  savoir  comment  elles  sont  profitables?  Laissez-moi  vous  donner  deux  exemples. 
Les  pommes  d'un  certain  verger  d'environ  cinq  acres,  pres  de  Simcoe,  dans  Norfolk, 
se  vendaieiit,  il  y  a  six  ans,  pour  $180,  pris  sur  1'arbre.  L'annee  suivante  la 
terre  et  le  verger  etaient  vendus  a  M.  Gilbertson  qui  ee  mit  a  cultiver,  a  emonder,  a 
arroser  et  a  tailler  les  arbres,  et  faire,  a  d'autres  egards,  une  bonne  culture.  Le  revenu 
des  cinq  acres)  augmenta  d'annee  en  annee,  et  1'annee  der/niere  il  rapportait  la  jolie 
somme  de  $1,500.  Le  total  de  ses  depenses  oourantes  et  de  1'interet  du  capital  du  chef 
de  ces  cinq  acres  fut  en  dega  de  $200.  Un  autre  homme  de  la  meme  localite,  egale- 
ment  u-n  horticulteur  habile,  mais  n'ayant  que  quelques  pommiers  a  fait  un  profit  de 
$10  par  arbre.  Ce  sont  la  de  gros  profits,  de  fait  si  considerable  qu'a  cote  d'eux  les 
dividendes  du  "  Standard  Oil "  semblent  quasi-insignifiants.  Je  puis  vous  assurer  que 
1'authenticite  de  tous  ces  faits  ne  pourrait  etre  mieux  etablie. 

Mais  pour  revenir  a  notre  carte  geographique  relativement  aux  pommes.  La 
chaude  temperature  d'aout  et  de  septembre  dans  la  region  11°  1  murit  les  varietes 
d'hiver  si  hativement  qu'il  leur  faut  passer  a  la  consommation  avant  le  nouvel  an 
dans  le  cours  naturel  des  choses.  Pas  un  marchand  prudent  ne  lea  achetera  pour  les 
emmagasiner  pour  la  consommation  durant  1'hiver,  parce  qu'il  sait  qu'elles  ne  se 
conserveront  pas  sans  un  pourcentage  de  perte  considerable.  Pour  le  moment  il  y 
a  un  bon  marche  pour  ces  varietes,  meme  quand  elles  sont  vendues  dans  1'automne 
pour  la  consommation  immediate.  Mais  si  les  pommes  sont  a  bon  marche  a  une 
periode  quelconque  de  1'annee,  elles  le  sont  en  novembre  et  decembre,  precisement  au 
moment  ou  les  pommes  d'hiver  de  cette  region  sont  sur  le  marche.  C'est  pour  cette 
rpison  que  je  ne  recommande  pas  de  planter  des  varietes  d'hiver  dans  la  region  n°J 
1  a  moins  que  les  proprietaires  de  vergers  prodnisent  assez  de  fruits  pour  les  jus- 
tifier  d'installer  un  entrepot  frigorifique.  Les  gens  de  1'Etat  de  New-York  qui  se 
trouvent  exactement  da-ns  les  memes1  conditions  1'ont  fait  et  ont  par  consequent  sauve 
leur  commerce.  II  en  coute  de  30  a  50  cents  pour  1'entreposage  frigorifique  d'un 
baril;  de  sorte  qu'en  1'absence  d'un  entrepot  frigorifique  et  vu  ce  qu'il  en  coute,  je 
recommande  de  ne  planter  que  des  pommiers  hatifs  ici.  II  n'est  pas  necessaire  de 
sacrifier  leurs  pommiers  de  pommes  d'hiver.  Qu'ils  en  prennent  bien  soin  de  maniere 
a  ce  qu'ils  produisent  de  bons  fruits;  que  les  prochicteurs  se  forment  en  associations 
cooperatives  et  qu'ils  se  servent  des  meilleurs  moyens  de  transport  que  nous  avons 
maintenant  et  leurs  profits  seront  cinq  fois  plus  que  ce  que  toute  autre  culture  pourra 
leur  rapporter. 

LE    MARCHE    POUR    I/ECOULEMENT    DES    POMMES    HATWES. 

Mais  la  demande  des  pommes  hatives  est  pressante.  Nous  avons  les  marches  du 
Nord-Ouest  assures,  et  ceux  d'Angleterre  nous  sont  toujours  ouverts.  Nous 
n'avons  pas  les  fruits  pour  alimenter  la  demande  actuelle  et  nous  ne  les  avons  pas 
eus  depuis  cinq  ou  six  ans  que  nous  avons  les  moyens  de  transport  pour  atteindre  le 
marche.  II  ne  se  fait  que  peu  ou  point  de  plantation  de  pommes  hatives  ici  et  si  Ton 
commemjait  maintenant  il  s'ecoulerait  de  six  a  huit  ans  avant  que  nous  avons  des 
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fruits  a  vendre.  Dans  1'intervalle  les  marches  vont  se  developper  beaucoup  plus 
rapidement  que  dans  le  passe.  Si  un  million  de  pommiers  hatifs  etaient  judicieuse- 
ment  plantes  ce  priutemps  dans  la  region  n°  1,  de  cette  carte,  ila  ne  produiraient 
assez  tot  pour  alimenter  la  demande.  II  n'y  a  pas  d'indice  que  les  cultivateurs  et  les 
fruitiers  de  cette  region  vont  realiser,  dans  un  avenir  rapproche,  les  occasions  qui 

leur  sont  offertes.  •  j  •> 

La  seule  plantation  de  pommiers  hatifs  qui  s'est  faite  sur  un  grand  pied  a  ma 
connaissance  dans<  cette  region  est  celle  d'un  millier  d'arbres.  Meme  des  producteurs 
intelligents  et  d'experience  des  environs  out  leve  les  mains  d'etonnement  en  voyant  un 
planteur  qui  avait  1'audace  de  planter  mille  pommiers  de  pommes^  hatives.  ^  "Mais 
ou  allez-vous  trouver  votre  marche  pour  toutes  ces  poinmes,"  ont-ils  dit.  O'esfr  en 
vain  qu'on  leur  a  dit  que  deja  il  existait  un  marche  qui  absorberait  le^produit  de  ces 
mille  pommiers  en  un  seul  jour.  Mais  ceci  est  un  incident  et  je  le  cite  dans  le  but 
de  faire  voir  Implication  de  cette  carte  de  la  province  d'Ontario  au  point  de  vue  des 
fruits. 

REGION  N°  2.— Eelativemeiit  a  la  carte  de  1'Ontario,  la  ligne  de  demarcation 
entre  la  region  n°  1  et  la  region  11°  2  suit  d'une  facon  assez  rapprochee  la  ligne  de 
contour  qui  marque  une  elevation  de  sept  cents  pieds  au-deseus  du  niveau  de  la  mer, 
soit  au  moins  200  pieds  au-dessus  du  niveau  du  lac  Erie.  Vous  remarquerez  aussi 
que  dans  le  centre  de  1'Ontario,  y  compris  la  partie  septentrionale  du  comte  de  Wel 
lington,  la  partie  septentrionale  du  comte  de  Waterloo,  troig  cantons  du  comte  de 
Perth  et  une  grande  partie  du  comte  de  Grey,  il  y  a  une  region  marquee  n°  4.  La 
ligne  de  demarcation  entre  la  region  n°  2  et  cette  partie  de  la  region  n°  4  suit  de 
tres  pres  une  elevation  de  mille  pieds  au-dessus  du  niveau  du  lac  Huron,  de  la  bale 
Georgienue  et  du  lac  Erie. 

REGION  N°  3. — Au  nord  du  lac  Ontario  et  embrassant  un  petit  territoire  sur  la 
baie  Georgienne  se  trouve  la  region  11°  3,  et  au  nord  de  la  region  n°  3  se  trouve  la 
majeure  partie  de  la  region  n°  4.  La  ligne  de  demarcation  entre  les  regions  3  et  4 
au  nord  est  tiree  de  fagon  a  jeter  dans  la  region  n°  3  la  riviere  et  les  lacs  du  Trent, 
c-t  elle  s'etend  a  Test  jusqu'au  comte  de  Erontenac  et  jusqu'au  fleuve  St-Laureiit  a 
Kingston. 

Ces  divisions  sont  faites  au  point  de  vue  specialement  de  la  culture  des  pommes. 
LeF  regions  2  et  3  produisent  les  memes  varietes  et  elles  sont  specialement  propices 
pour  les  varietes  d'hiver.  J'ai  fait  une  division  entre  les  regions  2  et  3  pour  d'autres 
raisons  que  pour  des  raisons  climateriques.  Dans  la  region  n°  2  la  plantation  de  ver 
gers  a  commence  beaucoup  plutot  dans  1'histoire  de  la  culture  des  pommes,  et  cela  de- 
vint  la  coutume  de  planter  un  petit  verger  d'une  a  cinq  acres  sur  chaque  ferine  de  cent 
acres.  Dans  la  region  11°  3  la  plantation  de  vergers  commenga  plus  tard,  quand  le 
marche  pour  Pexportation  des  pommes  d'hiver  fut  bien  etabli.  Consequeinment  on 
fit  de  la  plantation  en  ayant  plus  de  confiance  dans  des  vergers  plus  grands.  La 
culture  de  pommes  d'hiver  devint  une  specialite.  Ceci  est  particulierement  la  region 
des  grands  vergers  des  varietes  d'hiver.  La  region  n°  2  est  egalement  bonne  pour  ce 
qui  est  du  sol  et  du  climat,  mais  1'existence  generate  des  petits  vergers  decourageait 
plutot  la  plantatio-n  pour  des  fins  de  commerce.  Un  petit  verger  est  apte  a  etre 
neglige,  et  1'on  ii'est  pas  porte  a  apprecier  les1  profits,  bien  que  passablement  conside 
rables,  meme  dans  cet  etat  neglige,  pour  1'argent  place  dans  Hentreprise  a  titre  de 
capital  et  de  depenses  courantes.  C'est  pourquoi  la  region  n°  2  est  un  territoire  qui 
embrasse  de  petits  vergers  bien  qu'assez  iiombreux.  II  n'y  a  pas  de  raison  pour  que 
la  totalite  des  regions  2  et  3  ne  soit  pas  presque  exclusivement  consacree  a  la  culture 
des  pommes  d'hiver. 

REGION  N°  4.— On  ne  peut  en  dire  autant  de  la  region  n°  4.  Cette  region  a  un 
climat  si  rigoureux  que  les  varietes  d'hiver  ne  sont  pas  fermes  dans  1'arbre.  Les 
variftes  d'hiver  comme  la  Greening,  la  Baldwin,  dans  une  mesure,  plus  ou  moins 
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variee,  sont  ordinairement  quelque  peu  tendres  dans  1'arbre,  tandis  que  les  varietes 
hatives,  telles  que  la  Duchesse  et  la  Transparente  Jaune  et  les  varietes  de  Eussie 
generalement  sont  tres  fermes  dans1  1'arbre.  C'est  pour  cela  que  nous  trouvons  un 
plus  grand  nombre  de  varietes  hatives  dans  la  region  n°  4,  et  dans  les  parties  moins 
favorisees  des  regions  2  et  3;  il  en  a  ete  plante  relativement  tres  peu  dans  la  region 
n°  1.  Si  1'on  n'avait  eu  en  vue  que  des  considerations  de  marche,  les  roles  auraient 
ete  tout  simplement  renverses.  Les  pommes  hatives  auraient  ete  plantees  dans  la 
region  n°  1  et  les  autres  varietes  auraient  ete  consignees  aux  regions  2  et  3. 

Je  ne  recommanderais  pas  d'exploiter  des  varietes  hatives  pour  le  marche  dans 
les  regions  2  et  3.  Ces  regions  sont  particulierement  propres  aux  varietes  d'hiver,  et 
si  1'on  peut  faire  comprendre  aux  proprietaires  du  fond  les  avantages  qu'elles  posse- 
dent,  ce  terrkoire  deviendra  finalement  la  plus  grande  zone  de  pornmes  d'hiver  du 
continent.  Nulle  autre  partie  du  Canada,  d'apres  ce  que  nous  en  savons  en  ce 
moment,  offre  les  avantages  de  cette  region.  Les  seuls  concurrents  seront  1'Etat  de 
New-York  et  ceux  de  la  Nouvelle-Angleterre,  1'Etat  de  New- York  etant  le  con 
current  le  plus  formidable.  Mais  ce  dernier  est  en  majeure  partie  dans  les 
memes  conditions  que  la  region  11°  1  de  1'Ontario;  leurs  pommes  d'hiver  murissent 
trop-  tot  en  automne  ce  qui  met  les  producteurs  dans  1'absolue  necessite,  pour  eviter 
des  pertes  considerables,  de  se  servir  d'entrepots  frigorifiques.  Ceci  est  absolument 
inutile  quant  aux  regions  2  et  3  de  1'Ontario  pour  le  commerce  des  pommes  d'hiver 
tel  qu'il  se  fait  maintenant. 

Ainsi,  dans  le  comte  d'Huron  et  celui  de  Northumberland,  pour  les  citer 
comme  exemples  de  toute  la  region,  les  pommes  murissent  a  partir  de  la  mi- 
octobre  jusqu'a  la  fin  de  ce  mois,  juste  avant  1'arrivee  des  froids  d'automne.  De 
fait  le  proprietaire  de  verger  est  souvent  dans  1'inquietude  pour  savoir  si  les  pommes 
pourront  murir  sufiisamment  dans  1'arbfce  sans  cependant  les  exposer  aux  grosses 
gelees  de  1'automne.  Lorsque'les  pommes  sont  cueillies  dans  cette  region  et  qu'elles 
sont  mises  dans  les  depots  ordinaires,  elles  entreiit  pratiquement  en  entreposage  fri- 
gorifique.  Les  portes,  les  fenetres  et  les  ventilateurs  sont  ouverts  dlurant  la  nuit, 
alors  que  la  temperature  tombe  au-dessous  du  point  de  congelation,  ce  qui  rafraichit 
las  fruits  et  1'interienr  du  local.  'Les  portes  et  les  fenetres  sont  de  nouveau  fermees  si 
le  jour  .promet  d'etre  chaud;  et  lorsque  le  temps  froid  arrive  en  permanence,  il  suffit 
de  proteger  les  pommes  contre  le  froid  de  1'exterieur  qu'on  laisse  s'introduire  au 
besom  par  les  ventilateurs  pour  pratiquement  les  garder  en  entreposage  frigorifique 
jusqu'au  premier  mars. 

On  a  mis  a  profit  cet  etat  de  choses  plus  particulierement  dlans  les  comtes  de 
Durham  et  de  Northumberland.  A  Colbome,  village  relativement  peu  considerable 
on  compte  neuf  depots  dont  la  capacite  totale  est  d'un  peu  moins  de  cent  mille 
foarils.  Brighton,  a  quelqnes  milles  plus  a  1'est,  compte  sept  entrepots  dont  la  capacite 
est  de  cinquante  mille  barils ;  on  trouve  aussi  a  Trenton  plusieuris  entrepots  qui 
tons  servent  a  1'emmagasin'age  des  pommes  d'hiver.  Les  conditions  sont  telles  que  les 
pommes  peuvent  etre- cueillies,  classifiees  sans  trop  dte  precaution,  mises  en  baril 
sans  etre  pressees  et  emmagasinees  jusqu'aux  mois  d'hiver  alors  qu'elles  sont  de  nou 
veau  empaquetes.  Toutes  les  pommes  defectuenses  et  en  dec,a  de  la  qualite-etalon 
sont  rejetees  et  les  barils,  convenablement  presses  sont  expedies,  durant  1'hiver,  aux 
in  arches  d'Angleterre. 

Du  fait  que  les  producteurs  de  cette  region  n'ont  pas  besoin  d'entrepocage  frigo 
rifique  pour  commander  les  marches  des  pommes  d'hiver  a  cette  saison,  1'on  constate 
f acilement  qu'ils  ont  un  avantage  sur  les  frais  supplementaires  d'entreposage  frigori 
fique  que  sont  appeles  a  payer  les  autres  regions  qui  cultivent  les  pommes  d'hiver. 
Ces  frais  peuvent  etre  approximativement  evalues  a  25  ou  50  cents  le  baril.  II  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  de  plus  amples  demonstrations  pour  etablir  que  lorsque  le  prix  des 
pommes  d'hiver  tombe  au  simple  prix  de  revient  de  production,  les  producteurs  des 
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regions  2  et  3  ont  1'avantage  des  frais  d'entreposage  frigorifique,  qui  s'elevent,  ccmme 
je  1'ai  dit,  a  25  ou  50  cents  le  baril.  Ceci  assure  virtuellement  le  commerce  des 
pommes  d'hiver  a  cette  partie  de  1'Amerique  du  Nord.  A  la  verite  il  y  a  quelques 
petites  parties  des  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  une  partie  de  1'Etat  de  New- 
York  ou  les  conditions  sont  quelque  peu  semblafoles,  mais  il  n'y  a  pas  de  grands 
territoires  ou  ce  commerce  peut  se  faire  dans  les  memes  proportions  qu'il  peut  se  faire 
ici;  et  il  est  loin  d'etre  temeraire  de  predire  que  ces  regions  2  et  3  finiront  par  etre 
la  grande  region  des  pommes  d'hiver  de  1'Amerique  Septentrionale. 

Permettez-moi  un  mot  ici  pour  dire  qu'on  ne  doit  en  aucune  facoii  croire  que  les 
lignes  qui  :separent  les  differentes  regions  fruitieres  marquent  aux  points  contigus  de 
graiides  differences  dans  les  conditions  climatiques.  De  fait  il  n'y  a  pas  de  lignes 
de  demarcation  definies  entre  deux  regions.  La  region  n°  1  s'evanouit  insensiblement 
dans  la  region  n°  2,  et  la  region  n°  2  se  confond  par  des  degres  imperceptibles  a  la 
region  n°  4.  En  consequence  il  est  fort  possible  que  dans  la  region  n°  2,  telle  qu'elle 
eat  marquee  sur  la  carte  1'on  retrouve  des  conditions  qui  existent  dans  le  region  11°  1. 
De  fait  je  ferai  remarquer  specialement  que  dans  les  environs  de  Sarnia  et  generale- 
ment  pres  des  bords  du  lac  Huron,  les  conditions  quant  au  climat  et  au  sol  se  rap- 
prochent  de  tres  pres  aux  conditions  qui  existent  dans  la  region  n°  1.  On  rencmitre 
sur  ce  rivage  de  grands  vergers  de  poires  qui  produisent  avec  succes,  et  c'est  im© 
region  exeesisivement  propice  pour  les  prunes.  II  en  est  de  meme  de  la  region  n°  4, 
specialement  le  long  des  vallees  de  la  Beaver  et  de  la  Saugeen  dans  le  comte  de 
Grey,  et  de  la  Maitland  plus  au  sud,  ou  il  existe  nombre  de  localites  ou  les  pommes 
d'hiver  peuvent  se  cultiver  avec  succes.  De  fait  il  se  cultive  dans  la  vallee  de  la 
Beaver,  dans  le  comte  de  Grey,  des  peches  d'aussi  belle  qualite  qu'il  soit  possible  de 
le  desirer.  De  necessite  la  confection  d'une  carte  comme  celle-ci  doit  se  faire  dans 
des  termes  generaux,  et  les  exceptions  doivent  s'indiquer  d'elles-memes. 

Je  n'hesite  pas  a  dire  que  je  ne  recommanderais  pas  de  tenter  la  culture  des 
Greenings  et  des  Baldwins  dans  les  limites  de  la  region  n°  4.  Parfois  un  verger  de 
ces  varietes  peut  reussir;  presque  ton  jours  ils  poussent  avec  succes  pendant  quelques 
annees  et  ils  peuvent  meme  atteindre  1'age  de  rapport.  Puis,  tout  probablement, 
apres  dix  ou  douze  ans  de  soins  attentifs,  arrive  une  annee  rigoureuse  comme  celle 
que  nous  avons  eue  en  1903-4  et  tout  le  verger  est  detruit.  Le  verger  du  college 
d' Agriculture  de  1'Ontario,  a  Guelph  a  ete  1'objet  des  soins  les  plus  eclaires  et  de 
1'attention  la  plus  intelligente  qu'on  pouvait  consacrer  a  des  pommiers,  et  cependant 
1'horticulteur  n'a  pas  reussi  a  etablir  un  verger  de  Baldwins,  de  Greenings  ou  de 
Spies,  bien  que  par-ci  par-la  il  y  ait  des  pommiers  qui  attestent  le  fait  qu'ils  sont 
"presque  vigoureux"  dans  cette  region.  II  s'est  depense  des  millions  de  dollars  dans 
de,"1  pepinieres  dans  ces  regions  de  la  partie  elevee  de  1'Ontario  dans  la  vaine  tenta 
tive  d'etablir  ces  tendres  varietes  d'hiver. 

Neanmoins  la  region  n°  4  n'est  pas  en  dehors  de  la  zone  des  pommes  et  je  ne 
crois  pas  non  plus  qu'il  y  ait  lieu  pour  cette  industrie  d'etre  moins  profitable  dans 
cette  region  qui  produit  les  meilleures  pommes  dte  table  que  les  regions  2  et  4  qui 
produisent  les  pommes  d'hiver  ou  que  la  region  n°  1  qui  produit  lee  pommes  hatives. 
La  region  n°  4  embrasse  outre  les  parties  elevees  des  comtes  de  Wellington,  de 
Waterloo,  de  Perth  et  de  Grey,  la  partie  orientale  de  la  province  situee  entre  le  Saint- 
Laurent  et  1'Ottawa.  II  faut  qu'ici  les  pommiers  soient  bien  vigoureux.  Heureuse- 
ment  que  nous  avons  cette  qualite  dans  d'excellentes  varietes  telles  que  la  Fameuse, 
la  Mclntosh  Rouge,  la  Wolfe  River,  1'Alexandre  et  la  Wealthy.  Ce  sont  toutes  des- 
pommes  de  table,  et  quelques-unes  d'entre  elles,  telles  que  la  Fameuse  et  la  Mclmtosh 
Rouge  sont  peut-etre  les  meilleures  pommes  de  table  qui  se  produisent.  La  pomme 
qui  a  commando  le  prix  le  plus  eleve  sur  le  marche  d'Ottawa,  1'annee  derniere,  a  ete 
la  Mclntosh  Rouge.  Ce  n'est  pas  trop  de  dire  que  le  marche  n'a  encore  jamais  ete 
encombre  de  cette  pomme.  Inutile  de  parler  de  la  Fameuse,  ses  qualites  sont  bien. 
connues. 
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COMMENT  DOIT  SE  FA1RE   LA  MISE   SUR  LE   MARCHE  DBS  POMMES  DE  TABLE. 

L'avantage  que  la  region  4  a  pour  la  culture  de  ces  varietes  est  qu'ici  le  fruit 
acquiert  uii  tissu  plus  fernie  et  qu'il  endure  le  transport  bien  mieux  que  lorsqu'il 
est  produit  dans  une  region  plus  au  sud.  II  murit  aussi  quelque  peu  plus  tard  et 
arrive  sur  le  marche  a  un  meilleur  moment.  Ces  pommes  peuvent  aussi,  en  ce 
moment,  se  recolter  et  se  mettre  sur  le  marche  sans  1'aide  de  compartiments  frigori- 
tiques,  autres  que  ceux  que  nous  avons  deja,  mais  il  est  fort  a  desirer  pour  faire 
convenablement  un  grand  commerce  de  ces  pommes  qu'il  y  ait  un  entreposage  frigo- 
rifique  au  lieu  de  la  production.  II  est  aussi  essentiel  que  ces  varietes  qui  se  recom- 
mandent  directement  et  categoriquement  au  public  comme  fruits  de  table  et  qui  sent 
quelque  peu  tendres  dans  la  maiiutention,  soient  enveloppees  de  papier  et  empaque- 
tees  avec  soin  dans  des  boitee.  Si  ceci  est  fait,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  la 
culture  de  ces  varietes  puisse  se  faire  dans  cette  region  avec  tout  autant  de  succes 
que  partout  ailleurs  dans  1'Ontario. 

Qu'il  en  soit,  de  fait,  ainsi,  la  chose  a  ete  demontree  deja.  M.  Harold  Jones,  de 
Maitland,  a  un  petit  verger  de  quatre  acres  de  Fameuses.  Ge  verger  lui  rapporte 
habituellement  de  $400  a  $800  par  annee.  M.  A.  D.  Horkness,  d'Irena,  a  un  grand 
verger  de  ces  varietes  et  sans  avantages  particuliers  quant  au  sol,  au  climat  ou  a  la 
situation,  il  obtient  des  resultats  qui  peuvent  parfaitement  se  comparer  a  ceux  que 
donnent  des  vergers  situes  dams  d'autres  parties  de  1'Ontario.  Ceci  ne  fait  qu'etablir 
1'assertion  que  je  vous  ai  faite,  a  savoir  que,  pour  ce  qui  est  des  profits,  il  importe 
peu  ou  se  choisit  1'endroit  pour  1'etablissement  dfun  verger  dans  la  zone  des  fruits 
canadiens. 

I/HORTICULTURE    ET    LA    DISTRIBUTION    DE    LA    POPULATION. 

Avant  de  fermer  la  carte  de  1'Ontario,  j'aimerais  a  donner  un  exemple  qui 
indique  comment  la  culture  des  pommes  peut  avoir  une  portee  efScace  sur  le  pro- 
bleme  de  la  distribution  /de  la  population.  En  ma  qualite  de  fonctionnaire  federal 
il  ne  m'appartient  pas  d'apprecier  la  maniere  dont  la  population  est  distribute.  Je 
suis  d'autre  part  egalement  tenu  de  signaler  les  faits  tels  que  je  les  observe,  laissant  a 
d'autres  de  tirer  des  conclusions  et  d'agir. 

Middlesex-nord  est  situe,  comme  vous  le  voyez,  dans  la  region  n°  2.  Je  connais- 
sais  tres  bien  cette  region  dans  les  environs  d'Ailsa  Craig  il  y  a  quarante  ou  qua- 
rante-cinq  ans,  precisement  a  1'epoque  ou  1'on  abattait  la  foret  vierge.  Depuis  des 
annees  les  maisons  primitives  en  billes  ont  fait  place  a  des  constructions  solides 
en  bois  ou  en  briques,  erigees  alors,  que  chaque  cent  acres  de  terre  etait  occupe  par 
un  cultivateur  et  sa  famille  faisant  une  exploitation  agricole  mixte.  Depuis  lors  il 
s'est  fait  un  changement  tres  marque  dont  il  serait  peut-etre  difficile  d'expliquer  la 
cause  exacte.  La  terre  est  eminemment  propre  a  la  culture  de  n'importe  quel  pro 
duit  agricole  ordinaire  et  particulierement  a  la  culture  dies  pommes.  Lors  d'une 
visite  que  je  faisais  recemment  dans  cette  localite  je  constatai  que  nombre  des  mai 
sons  etaient  inoccupees  et  que  les  fermes  etaient  'pour  la  plupart  mises  en  paturage, 
ce  pourquoi,  je  suis  bien  oblige  de  le  dire,  on  ne  peut  trouver  de  meilleure  terre.  Au 
lieu  d'avoir  des  terres  de  cent  acres  qui  font  vivre  chacune  leur  famille,  aujourd'hui 
de  grands  lopins  de  terre  soiit  sous  la  main  d'individus  qui  tous  engraissent  des  bes- 
tiaux.  ITn  seul  herbager  controle  1,500  acres  de  terre.  Je  me  suis  minutieusement 
informe  dm  nombre  d'hommes  qu'il  employait.  L'on  me  rapporte  qu'il  garde  un 
hommo  a  1' annee  et  qu'il  engage  quelques  hommes  de  temps  a  autre  pour  reparer  les 
clotures  ou  pour  d'autres  choses,  mais  ces  hommes  ne  sont  employes  que  pendant 
quelques  jours  au  printemps.  Get  homme  n'est  qu'un  entre  plusieurs  qui  font  la 
meme  exploitation.  Et  quel  est  ce  resultat?  Pratiquement  la  region  se  depeuple.  Les 
maisons  se  deteriorent.  Les  marchands  du  village  constatent  que  leur  commerce  est 
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cHsparu.  Une  ecole  qui  autrefois  employait  cinq  instituteurs  n'en  a  plus  que  trois; 
et  en  general  les  choses  semblent  accuser  une  decadence.  Ce  n'est  pas,  toutefois, 
parce  que  1'exploitation  des  paturages  ne  se  fait  pas  convenablement.  En  verite 
nulle  part  ailleurs  au  Canada  peut-on  trouver  une  plus  belle  race  d'animaux,  et  la 
region  a  la  reputation  d'envoyer  au  marche  anglais  les  plus  beaux  animaux  gras. 

Mais  que  dire  de  la  terre?  A-t-elle  angmente  ou  diminue  de  valeur?  On  peut  se 
faire  une  idee  de  la  chose  par  les  sommes  qui  se  paient  a  titre  de  loyer,  car  une 
bonne  partie  de  cette  terre  n'est  pas  la  propriete  des  bouviers,  elle  est  tout  simple- 
ment  louee.  Le  loyer  ordinaire  est  de  $2  de  1'acre.  Capitalisez  ceci  a  un  taux  d'in- 
teret  raisonnable  et  vous  constaterez  que  la  valeur  actuelle  de  la  terre  est  d'environ 
$40  de  1'acre,  certainement  pas  plus  de  $50.  Or  comparez  ceci  avec  1'etat  de  choses 
qui  existe  dans  les  environs  d'Ingersoll,  ou  la  terre  n'est  pas  meilleure,  mais  ou  dans 
1'exploitation  agricole  Ton  donne  plus  de  place  a  la  culture  des  pommes,  sans  meme 
en  faire  une  specialite.  En  fait,  meme  ici  les  cultivateurs  n'apprecient  pas  la  valeur 
de  la  culture  des  vergers  comme  ils  le  devraient  et,  bien  qu'ils  obtiennent  de  bons 
benefices  de  leurs  vergers  dans  n'importe  quelles  circonstances,  presque  tous,  cepen- 
dant  les  negligent. 

Quelques-uns  des  vergers  negliges  ont  ete  affermes  pa.r  un  cultivateur  intelli 
gent  qui  faisait  autrefois  une  specialite  d'une  exploitation  laitiere  mais  qui,  etant 
u&  bon  teneur  de  livres,  constata  bientot  qu'il  retirait  des  benefices  exceptionnelle- 
ment  considerables  de  son  verger.  II  eut  1'idee  d'offrir  aux  proprietaires  de  ces  ver 
gers  un  prix  d'affermage.  Ce  prix  varie  peu  et  ne  descend  jamais  plus  que  $15  de 
1'acre,  etant  generalement  de  $20.  Si  nous  capitalisons  ceci  comme  nous  1'avons  fait 
da  prix  dl'affermage  des  terres  a  paturage  de  Middlesex-Nord,  nous  constatons  que 
la  valeur  de  la  terre  du  verger  se  trouve  porter  a  $400  ou  $500  de  1'acre.  II  est  vrai 
que  le  prix  de  revient  primitif  du  verger  etait  quelque  peu  plus  eleve  que  celui  des 
terres  a  paturage,  mais  le  capital  place  dans  le  verger  en  sus  de  celui  place  dans 
Jes  terres  a  paturage  n'est  certainement  pas  plus  que  $100,  de  sorte  que,  meme  en 
deduisant  la  mise  primitive  nous  constations  que  la  valeur  des  vergers  est  de  huit  a 
dix  fois  plus  que  celle  des  terres  a  paturage. 

La  difference  n'est  pas  dans  la  qualite  primitive  de  la  terre,  non  pas  dans  les 
conditions  climateriques,  attendu  que  toutes  ces  choses  sont  bonnes  dans  les  deux 
cas;  la  difference  est  dans  1'emploi  qu'on  fait  de  la  terre.  Si  1'on  en  fait  un  paturage 
elle  vaut  $50  de  1'acre;  si  Ton  en  fait  un  verger  elle  vaut  de  $300  a  $500  de  1'acre. 
La  conclusion  naturelle  serait  qu'on  ne  devrait  pas  exploiter  des  paturages  dans  cette 
region  et  qu'on  devrait  exploiter  des  vergers.  De  fait  il  faut  a  1'herbager  de  la  terre 
a  bon  marche  pour  que  son  produit  fini  au  complet  puisse  tenir  tete  a  la  concurrence 
sur  les  marches  du  monde,  et  il  lui  faut  ou  s'en  aller  la  ou  la  terre  est  a  bon  marche, 
eomme,  par  exemple,  dans  le  vaste  Nord-Ouest,  ou  il  lui  faut  mettre  la  terre  a  bon 
marche  la  ou  il  est,  comme  la  chose  a  eu  lieu  dans  la  region  dont  je  parle. 

Pour  vous  demontrer  que  le  prix  d'affermage  verse  pour  les  vergers  dans  les 
environs  d'Inkersoll  n'etait  pas  au-,dessus  de  la  moyenne,  je  puis  vous  citer  le  prix 
d'affermage  qu'a  paye  M.  Tweddle  pour  des  vergers  moyens  ou  negliges  dans  les 
environs  de  Fruitland,  dans  le  comte  de  Wentworth.  M.  Tweddle  a  adopte  un  plan 
semblable  a  celui  qui  a  pris  M.  Harris  aux  environs  d'Ingersoll,  et  il  a  pave  a  peu 
pres  le  meme  prix  d'affermage  ou  un  peu  moins,  vu  que  les  vergers  pres  de  Fruit- 
land  n'etaient  peut-etre  pas  tout  a  fait  aussi  bons  que  ceux  pres  d'lngersoll,  mais  en 
aucun  caa  le  prix  n'a  ete  en-dega  de  $15  de  1'acre. 

LE  PRIX  DH  VENTE  DES  VERGERS. 

Je  cite  ces  exemples  reels  du  prix  d'affermage  des  vergers  afin  d'etablir  la 
valeur  qui  met  sur  les  proprietes  de  ce  genre  un  procede  qui  semble  trouver  de  la 
faveur  au  moins  aupres  dtes  societes  de  pret.  II  serait  tres  facile  de  1'etablir  ainsi 
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par  le  prix  auquel  se  vendent  les  vergers  en  pleine  production.  Adoptant  cette 
methode,  je  puis  vous  citer  plusieurs  ventes  de  lopins  de  terre  en  verger  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  comte  de  Northumberland,  la  ou  la  valeur  des  vergers  est  appreciee;  des 
vergers  en  plein  rapport  ont  change  de  mains  au  prix  de  $200  a  $400  1'acre.  Mais 
les  vergers  memes  en  plein  rapport  changent  rarement  de  proprietaire  et  la  ou  les 
vergers  sont  vendus  avec  une  partie  d'une  ferme  generale,  le  verger  n'est  pas  ordi- 
nairement  apprecie  a  sa  pleine  valeur;  d'afoord,  parce  que  le  proprietaire  est  ordinai- 
rement  un  mediocre  teneur  de  livres  et  qu'il  ignore  ce  qui  en  realite  lui  rapporte  de 
Fargent,  de  sorte  qu'il  passe  le  verger  avec  le  reste  de  la  ferme.  L'acquereur  se 
trouve  dans  une  position  a  peu  pres  semblable  et  il  recoit  frequemment  plus  de  valeur 
dans  un  verger  de  dix  acres  que  dans  tout  le  reste  des  90  acres,  bien  qu'il  evalue  ce 
verger  a  une  valeur  relativement  minime. 

LE   REVENU    DES    VERGERS. 

Le  troisieme  mode  est  de  calculer  le  revenu  que  donnent  les  vergers  tout  comme 
ils  sont  exploites  presenternent  par  les  proprietaires.  La  division  des  fruits  a  adresse 
un  questionnaire  a  environ  trois  mille  proprietaires  de  vergers,  grands1  et  pet  its,  bien 
entretenus  et  negliges.  Naturellement  le  resultat  fut  extremement  interessant, 
Nombre  de  vergers  etaient  evalues,  ainsi  qu'on  s'y  attendait,  comme  lieu  de  produc 
tion  des  fruits  pour  la  famille  et  le  surplus  des  fruits1  dans  les  arbres  n'etait  pas 
vendu  avec  avantage.  Dans  quelques  cas  ces  vergers  etaient  une  cause  reelle  de 
depenses  pour  les  proprietaires.  Trente  pour  cent  des  vergers  ne  recevaient  peu  ou 
point  de  soin,  sans  cependant  etre  reellement  maltraites.  Ils  rapportaient  habituelle- 
ment  de  $25  a  $75  par  acre  de  profit  net.  Une  second's  classification  des  vergers 
mieux  cultives,  mieux  tailles  et  peut-etre  asperges,  rapportaient  de  $50  a  $100  par 
acre  de  profit  net.  Des  horticulteurs  habiles  realisaient  de  $100  a  $300  de  1'acre  et 
petit  nombre  qui  apportaient  un  soin  particulier  et  qui  ont  peut-etre  des  avantages 
naturels  speciaux  et  une  categoric  speciale  de  clients  ont  realise  de  $400  a  $800  de 
1'arpent  en  sus  de  toutes  les  depenses.  Par  consequent,  $400  de  1'acre  est  quasi,  sinon 
attsolument  le  prix  minimum  des  vergers  de  bonnes  varietes  et  bien  entretenus;  et 
nombre  de  vergers  ne  pourraient  1'acheter  pour  deux  fois  cette  somme.  L'on  verra 
done  facilement  que  si  1'on  considere  tout  simplement  la  valeur  permanente  de  la  terre 
des  vergers  et  la  valeur  de  la  terre  pour  des  fins  de  paturage,  la  valeur  est  enormement 
en  faveur  de  la  terre  en  verger.  Si  nous  tenons  compte  du  revenu  que  retirent  des 
vergers  des  horticulteurs  experimented  et  habiles  et  que  nous  le  comparions  au  revenu 
qu'on  peut  en  tirer  d'une  mise  egale  en  paturage,  le  placement  est  beaucoup  plus  en 
faveur  du  verger.  Si  nous  considerons  le  nombre  de  personnes  qui  vont  occuper  la 
terre,  la  encore  la  balance  en  est  infiniment  en  faveur  de  la  culture  des  vergers. 
C'est  done  une  verite  tres  simple  et  elementaire  que  si  une  certaine  region  de  ce  pays 
telle  que  celle  qui  est  marquee  sur  cette  carte  sous  les  nos  2  et  3  offre  de  grands  avan- 
tages  naturels  pour  la  culture  des  vergers  comme  n'en  offre  pas  de  territoire  en  dehors 
de  cette  zone,  c'est  une  erreur  economique  de  la  pire  espece  de  la  consacrer  avant  tout 
a  des  paturages ;  Industrie  essentielle,  certes,  mais  secondaire,  sauf  la  ou  la  terre  est  a 
bon  marche  et  ou  elle  ne  petit  etre,  pour  le  moment  du  moins,  appliquee  a  des  fins 
plus  profitables. 

L'ASPECT  SOCIAL  DE  LA  CULTURE  DES  FRUITS. 

Mais  ceci  n'embrasse  que  le  cote  financier  de  la  question.  Au  point  de  vue 
social,  1'erreur  est  peut-etre  pire.  En  principe,  le  but  et  la  fin  de  la  societe  ne  sont 
pas  d'accumuler  des  richesses  si  ce  n'est  tout  simplement  que  comme  moyen  d'arriver 
a  une  fin.  Un  but  bien  plus  important  est  de  creer  un  etat  de  choses  qui  contribuera 
a  atteindre  la  plus  grande  somme  de  bien-etre  moralement,  spirituellement  et  intellec- 
tuellement,  et  partout  la  plus  girande  somme  de  bonheur  et  consequemment  le  plus 
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grand  developpement  doiit  notre  pays  soit  capable.  Quand,  done,  vous  examinez  cet 
aspect  de  la  culture  des  vergers  nous  devons  en  admettre  la  tres  grande  vale 
Industrie  pare  a  1'extreme  isolement  qui  existe  dans  celle  des  paturages 
personnes  sont  employees  sur  la  terre  qu'on  peut  jouir  des  relations  sociales.  L  eta- 
blissement  d'ecoles,  d'eglises,  de  bons  chemins,  la  creation  de  services  sanitaires  conve- 
nables,  de  meme  que  tous  les  autres  aspects  qui  decoulent  d'une  organisation  sociale 
modele  sont  des  impossibility  physiques.  D'autre  part  les  maux  de^'encombrement 
qui  regne  dans  les  villes  manufacturieres,  joints  aux  miseres  de  la  vie  dans  les  mai- 
sons  a  maints  logements,  et  pleins-pieds,  de  la  vie  dans  les  quartiers  pauvres  et  les 
boutiques  ou  le  travail  est  a  outrance  sont  evites.  Les  cultivateurs  de  verger  sont 
suffisamment  nombreux  dans  une  region  particuliere  pour  rendre  possibles  toutes  les 
commodites  modernes;  d'un  autre  cote  ils  ont  encore  une  si  grande  somme  de 
retraite  que  les  vertus  de  la  vie  de  famille  peuvent  se  cultiver  tout  en  jouissant  des 
bienfaits  du  grand  air,  des  exercices  de  1'exterieur,  du  soleil  vivifiant  et  d'un  etat  de 
choses  physique  de  1'ordre  le  plus  eleve.  Parmi  les  avantages  de  la  culture  des  ver 
gers  n'est  pas  le  moindre  le  fait  que  cette  Industrie  atteint  1'heureuse  moyenne  entre 
lo  travail  de  la  tete  et  le  travail  des  bras.  Elle  donne  une  ample  horizon  a  une  cate- 
gorie  tres  variee  de  travail  intellectuel  en  meme  temps  qu'a  1'emploi  de  toute  la  puis 
sance  physique;  de  sorte  qu'elle  approche  de  la  vie  ideale  aussi  pres  que  la  chose 
semble  'possible  au  commencement  de  ce  20e  siecle. 

CE  QUE  LA  Cl  I/I  I  Hi;    l>i;s    FRUITS   A   FAIT   POUR   LA   REGION   DE   NIAGARA. 

Ce  serait  imposer  une  epreuve  quelque  peu  dure  que  de  demander  d'indiquer  des 
exemples  reels  de  la  realisation  de  ces  choses  ideales.  Neanmoins,  il  y  a  de  ces  exem- 
ples  que  1'on  peut  citer  avec  une  certaine  somme  de  confiance.  La  region  de  Niagara, 
duns  1'Ontario,  et  certaines  parties  de  la  vallee  d'Annapolis  font  de  la  culture  de 
vergers  depuis  assez  longtemps  pour  avoir  atteint  quelque  chose  comme  un  etat  nor 
mal  dans  cette  Industrie.  Et  qu'y  trouvons-nous  ?  La  region  qui  s'etend  d'Hamilton  a 
la  riviere  Niagara  et  qui  est  consacree  a  la  culture  des  vergers,  est  devenue  si  fameuse 
pour  ses  avantages  comme  lieu  d'habitation  que  sa  valeur  comme  terre  a  verger  sera 
probablement  bientot  sur-passee  par  sa  valeur  comme  lieu  de  residence  pour  ceux  qui, 
ay  11  nt  acquis  autant  des  biens  de  ce  monde  qu'ils  le  desiraient,  veulent  se  retirer 
dans  un  endroit  ideal  ou  ils  puissent  jouir  du  reste  de  leur  existence  dans  toute  sa 
plenitude.  Le  service  commode  des  chemins  de  fer  ne  peut  etre,  naturellement, 
attribue  a  cette  Industrie  en  particulier.  Neanmoins  elle  a  contribue  a  grossir  les 
dividendes  des  chemins  de  fer  au  dela  de  ceux  de  toute  autre  longueur  egale  de  voie 
ferree  en  Canada.  On  peut  directement  attribuer  a  cette  industrie  1'etablissement  de 
tramways  electriques  qui  donnent  en  tout  temps,  avec  les  grandes  villes,  les  commu 
nications  a  des  intervalles  de  quelques  minutes.  Presque  toutes  les  maisons  sont 
munies  d'un  telephone  lequel,  joint  au  telegraphe,  les  met  en  communication  avec 
toute  la  province.  Le  service  d'eau  et  le  service  sanitaire  peuvent  tres  bien  rivaliser 
avec  ceux  -des  villes  modeles  du  continent ;  et  au  point  ,de  vue  de  1'education  et  1'in- 
telligence  il  ne  serait  pas  injuste  d'etablir  une  comparaison  avec  ce  que  1'on  peut 
trouver  de  mieux  chez  n'importe  quel  groupe  de  population. 

LES    POMMES    ET    LA    PROSPERITE. 

Pratiquement  le  meme  etat  de  choses,  sous  une  forme  quelque  peu  modifiee,  se 
trouve  dans  la  vallee  d'Annapolis,  en  Nouvelle-Ecosse,  et  1'on  peut  conclure  avec  rai- 
son  que  si  les  ressources  pour  la  culture  des  fruits,  des  regions  que  j'ai  tracees  sur  la 
carte  de  1'Ontario,  etaient  developpees  en  proportion  de  leurs  avantages  naturels,  un 
changement  merveilleux  s'opererait  dans  la  province  qui,  meme  aujourd'hui,  est 
consideree  par  ses  habitants  comme  etant  la  premiere  province  du  Dominion.  La'  cul- 
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ture  des  fruits  ne  se  pratique  pas  depuis  assez  longtemps  dans  la  Colombie-Britanni- 
que  pour  y  avoir  cree  un  etat  de  choses  normal.  Tout  indique  qu'il  s'y  opere  une 
croissance  egalement  desirable  qui,  dans  un  avenir  rapproche,  demontrera  ce  que 
1'industrie  des  fruits  peut  faire  pour  developper  et  maintenir  un  ordre  de  choses 
superieur  au  point  de  vue  social  et  industriel. 

I/INDUSTRIE  DES  ANIMAUX  EST  FONDAMENTALE. 

J'ai  fait  une  compa/raison  entre  1'industrie  des  vergers  et  celle  des  ranches.  II 
est  peut-etre  ibon  d'expliquer  que  je  1'ai  fait  sans  vouloir  en  quoi  que  ce  soit  depre- 
cier  1'industrie  des  animaux.  Au  contraire,  en  diverses  occasions  j'ai,  comme  main- 
tenant  averti  les  horticulteurs  que  1'industrie  des  animaux  doit  permanemment 
s'attacher  a  1'industrie  des  vergers  dans  des  conditions  normales.  La  fertilite  de  la 
terre  ne  peut  se  conserver  d'annee  en  annee  et  de  siecle  en  siecle  si  1'on  ne  garde  pas 
un  certain  nombre  d'animaux  pour  chaque  acre  en  culture,  et  consequemment,  je  suis 
en  parfaite  sympathie  avec  tout  mouvement  fait  dans  le  but  d'ameliorer  nos  animaux 
sur  pied,  et  j'ai  le  plaisir  de  dire  que  les  eleveurs  de  Middlesex- Nord  et  particulierement 
•  1'Association  des  eleveurs  des  cornes-courtes  dont  le  president  est  membre  de  ce  comite. 
et  qui  est  ici  present,  ont,  par  leur  tres  precieux  concours,  largement  contribue  a 
mettre  le  Canada  au  premier  rang  dans  1'oeuvre  qui  a  pour  but  de  creer  cette  haute 
categoric  d'animaux  a  boucherie.  La  critique  que  je  ferais  se  resumerait  a  dire  que 
nous  ne  respectons  pas  les  lois  economiques  en  consacrant  a  une  Industrie  qui  exige 
une  terre  a  bon  marche  un  domaine  que  la  nature  a  indique  comme  particulierement 
propre  a  une  Industrie  qui  doit  donner  une  extreme  valeur  a  la  terre,  que  nous  instal- 
long  deux  ou  trois  hommes  sur  quinze  cents  acres  de  terre,  alors  qu'il  est  a  desirer  et 
tres  possible  de  mettre  deux  ou  trois  families  sur  chaque  cent  acres;  que  nous  con- 
sacrons  la  meilleure  terre  a  pommiers  a  des  paturages  alors  que  nous  avons  des  mil 
lions  d'acres  presentement  inoccupes  qui  pourraient  tres  facilement  servir  d'abord  de 
paturages,  tandis  que  ceux  qui  vont  occuper  ces  paturages  du  Nord-Ouest  sont  vive- 
ment  interesses  a  ce  que  nous  produisions  plus  de  pommes  et  de  meilleure  qualite  la 
ou  elles  peuvent  etre  produites,  afin  que  nous  puissions  leur  fournir  ce  fruit  delicieux. 

NECESSITE    O'UNE    EDUCATION    PLUS    LARGE. 

Naturellement  on  se  demande  comment  arriver  a  realiser  cette  fin  que  1'on  doit 
desirer  avec  tant  de  ferveur.  Generalement  parlant,  la  solution  s'opere  par  1'entremise 
d'une  education  plus  large  et  meilleure  a  donner  au  cultivateur  et,  quant  a  cela,  a 
tous  les  citoyens,  et  par  une  diffusion  plus  vaste  des  connaissances  de  nos  ressources 
nationales  dans  le  public  en  general.  Toutefois,  il  y  a  plusieurs  remedes  partiels, 
plusieurs  palliatifs  et  expedients  dont  on  peut  recommander  1'application  immediate. 
Le  precede  de  1'education  est  lent  et  doit  s'effectuer  peu  a  peu. 

LES  ASSOCIATIONS  COOPERATIVES  DE  FRUITS. 

Rien  dans  le  developement  recent  de  1'agriculture  en  Canada  ne  pourrait  accom- 
plir  autant  pour  ameliorer  1'etat  des  vergers  existants  et  assurer  la  plantation  intelli- 
gente  d'un  plus  grand  nombre  qu'une  campagne  systematique  en  faveur  de  1'organi- 
sation  d'associations  cooperatives  de  fruits  dans  chaque  lieu. 

La  premiere  de  ces  associations  a  ete  etablie  sous  une  forme  imparfaite  dana 
1'Ontario  il  y  a  dix  ou  douze  ans.  Depuis  cette  epoque  elles  ont  grandi  tranquille- 
ment,  de  sorte  qu'aujourd'hui  nous  en  comptons  de  BO  a  40  qui  fonctionnent  avec 
Bucces;  il  y  en  a  3  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  environ  15  dans  la  Colombie-Britanni- 
que.  Inutile  de  dire  qu'elles  n'ont  pas  toutes  reussi.  Pour  que  1'association  reussisse 
il  faut  que  ses  membres  soient  raisonnablement  intelligents.  Des  ignorants,  des 
jaloux,  des  esprits  etroits  et  des  egoi'stes  ne  peuvent  cooperer.  Quand  bien  meme  nous 
aurions  toutes  les  vertus  d'ordre  passif,  comme  1'honnetete,  1'industrie,  la  douceur, 
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la  f  rugalite  et  la  temperance,  ce  n'est  pas  assez ;  en  sus  de  cela  il  nous  f aut  avoir  un 
chef  intelligent,  actif  et  doue  d'esprit  public  avant  de  pouvoir  obtenir  une  organisation 
qui  reussit.  Neanmoins  le  mouvement  grandit  et  les  gens  sont  disposes  a  faire  de  la 
cooperation,  mais  ils  ne  savent  guere  comment  ou  par  ou  commencer. 


LA   COOPERATION   EST   RELATIVEMENT   FACILE   DANS   LA   VENTE   DES    POMMES. 

II  est  interessant  de  remarquer  que  1'industrie  des  pommes  peut  etre  d'uii  grand 
secours  pour  les  autres  exploitations  agricoles  en  etant  le  moyen  de  developper  1'esprit 
de  cooperation  chez  les  cultivateurs  canadiens.  Si  elle  ii'accomplissait  rien  de  plus 
que  cela  elle  vaudrait  encore  bien  tout  le  travail  qu'on  y  coiisacrerait. 

I/association  de  Forest. — Je  ne  puis  peut-etre  mieux  faire  pour  vous  convaincre 
de  1'importance  et  de  la  valeur  de  ceci  que  de  vous  donner  les  resultats  obtenus  par 
une  ou  deux  de  ces  associations  et  de  vous  indiquer  l'effet  qu'elles  ont  sur  le  voisinage 
immediat.  II  y  a  quelques  minutes  j'ai  parle  au  long  de  1'etat  d'e  1'agriculture  dans 
Middlesex-Nord.  A  quelques  milles  a  1'ouest  de  ce  lieu  se  trouve  Forest,  comte 
de  Lambton.  Comme  vous  le  remarquerez  facilement,  ici  le  sol  et  les  conditions  cli- 
materiques  sont  pratiquenient  idcntiques  a  ceux  de  Middlesex;  mais  il  sera  peut-etre 
intrressant  dr  fairo  une  comparaison  entre  le  revenu  que  retirent  quarante  cultiva 
teurs  et  leurs  families  de  quarante  differentes  fermes  consacrees  a  la  culture  generale 
avec  1'exploitation  d'un  verger  comme  specialite,  et  le  revenu  de  la  meme  quantite  de 
terre  dans  le  voisinage  d'Ailsa-Craig,  mais  consacre  a  des  paturages.  L'association 
de  Forest  doit  son  origine  et,  en  grande  partie,  son  succes  a  1'intelligence  et  a  1'esprit 
public  de  M.  D.  Johnson,  cultivateur  des  environs  de  Forest,  proprietaire  d'un  verger 
de  vingt-cinq  acres.  Grace  a  son  habilite  et  son  tact,  il  a,  bon  an  mal  an,  maintenu 
cette  association,  de  sorte  qu'aujourd'hui  elle  est  arrivee,  je  crois,  au  point  ou  elle 
peut  continuer  et  prosperer  sans  son  aide.  Ceci  est  1'etat  de  choses  ideal.  L'essence. 
meme  de  la  cooperation  c'est  d'aider  aux  gens  a  s'aider  eux-memes.  L'on  ne  doit 
pas  attendre  pour  1'organisation  d'une  association  dans  une  localite  que  chaque  indi- 
vidu  ait  rec.u  une  education  parfaite  au  point  de  pouvoir  etre  chef.  L'organisation 
devrait  commencer  le  plus  tot  possible  et  le  travail  qui  se  fera  dans  la  suite  devra 
etre  le  moyen  d'instruire  les  membres.  Ainsi,  sous  un  bref  delai  le  mouvement  ne 
reposerait  plus  sur  un  ou  deux  du  voisinage.  II  serait  bientot  totalement  independent 
d'un  ou  de  plusieurs  individus  pour  ce  qui  est  de  1'intellig^nce,  du  tact  et  de  1'expe- 
rience.  L'organisation  de  Forest  n'avait  pas  d'avantage  particulier.  Lorsque  1'orga- 
nisation  fit  ses  debuts,  les  vergers  n'etaient  ni  meilleurs  ni  pires  que  des  milliers  de 
vergers  qui  existent  aujourd'hm  dans  1'Ontario.  Les  elements  dont  on  peut  faire 
une  organisation  n'etaient  pas,  je  crois,  au-dessus  de  la  moyenne,  et  a  cause  de  cela 
les  resultats  sont  particulierement  satisfaisants. 

Comme  vous  le  savez,  les  empaqueteurs  et  les  producteurs  de  pommes  inexperi- 
mentes  eprouverent,  en  1907,  d'e  serieuses  pertes  dans  la  vente  de  leur  produit,  et  dans 
1'ensemble  il  est  douteux  si  le  producteur  a  realise  en  moyenne  plus  d'un  dollar  le 
baril.    N'en  soyez  pas  peines,  car  je  puis  vous  assurer  que  quand  bien  meme  les  pom 
mes  ne  devaient  pas  vous  rapporter  plus  d'un  dollar  le  baril,  a  prendre  dans  1'arbre, 
elles  paieraient  encore  mieux  que  tout  autre  produit  de  la  ferme,  sauf  les  fruits  com- 
munement  cultives  sur  les  fermes  canad'iennes.     Neanmoins,  grace  a  leur  meilleure 
organisation,  elles  rapportent  tout  plein  a  leurs  patrons  cinquante  cents  le  baril  de 
plus  que  la  moyenne  que  realisent  les  autres  producteurs  de  la  meme  region.  L'annee 
srniere  elles  ont  rapportg  plus  de  $2  le  baril  pour  les  sept  ou  huit  mille  barils  qui  sont 
entre  leurs  mains;    mais  merne  le  supplement  de  prix  qu'elles  ont  rapporte  aux 
membres  de  1  association  n'est  qu'une  faible  partie  des  benefices  qui  ont  resulte  de  la 
cooperation.     Ce  grog  total  de  sept  mille  barils  n'aurait  pas  existe  n'eut  ete  le  travail 
1  de  1  organisation  qui  a  amene  ses  membres  a  asperger,  tailler  et  soigner  Ieur3 
vergers  convenablement. 
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LA    COOPERATION    AMELIORE    LA    QUANTITE   ET    LA    QUALITE. 

En  verite  le  gain  le  plus  tangible  realise  grace  a  la  cooperation  est,  dans  1'espece 
une  plus  grosse  recolte  et  une  qualite  d'e  fruits  inferieure.  Je  desire  particulieremeiit 
m'etendre  quelque  peu  sur  ce  point.  Etant  immediatement  prepose  a  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  relative  a  la  marque  des  fruits,  j'attache  naturellement  beaucoup 
d'importance  a  toute  aide  qu'on  peut  appeler  dans  Paccomplissement  de  ce  travail,  et 
je  n'hesite  pas  a  dire  que  les  associations  cooperatives  valent  bien  mieux  que  des 
inspecteurs  au  dela  d'un  nombre  restreint.  De  fait,  on  n'aurait  guere  besoin  d'inspec- 
teurs  dans  le  commerce  de  pommes  si  les  producteurs  de  pommes  etaient  tous  aussi 
parfaitement  organises  que  Test  1'association  de  Forest.  Nos  inspecteurs  ont  fait 
maints  examens  des  consignations  sorties  des  mains  de  1'association  de  Forest  et  eu 
aucune  circonstance  ils  n'ont  signale  des  lacunes.  C'est  une  preuve  directe  de  1'excel- 
lence  de  1'empaquetage  de  1'association.  La  preuve  indirecte  est  fournie  par  les  lettres 
que  la  division  des  fruits  regoit  de  particuliers  qui  ont  achete  ce  produit  et  qui,  tout 
en  condamnant  generalement  les  pommes  de  1'Ontario,  ne  manquent  pas  de  faire 
exception  pour  le  produit  des  associations  cooperatives  lorsqu'ils  ont  eu  1'occasioii  d'en 
examiner  des  echantillons. 

L 'association  de  Chatham,  comte  de  Kent. — J'aimerais  aussi  a  attirer  votre  atten 
tion  sur  1'association  de  Chatham,  situe  plus  au  sud  dans  le  comte  de  Kent.  C'est 
une  des  plus  anciennes  associations  dont  1'organisation  est  parfaitement  etablie  et 
dont  1'excellent  travail  se  manifeste  d'epuis  plusieurs  annees.  Pour  des  raisons  que 
j'ai  signalees  ailleurs,  1'industrie  des  pommes  a  ete  dans  un  etat  precaire  pendant 
plusieurs  annees  dans  le  comte  de  Kent.  Les  producteurs  etaient  individuellement 
incapables  de  surmonter  les  difficultes  qui  se  dtessaient  devant  eux.  Ils  n'ont  pas 
apprecie  les  changements  qui  se  font  si  rapidement  dans  notre  existence  au  Canada, 
et  je  regrette  de  le  dire,  nombre  de  proprietaires  de  vergers  dans  le  comte  de  Kent  se 
demand'ent  encore  si  1'industrie  des  vergers  est  remuneratrice  ou  non. 

A  cette  phase  une  organisation  fut  etablie  a  Chatham  sous  la  geranee  de  M.  W. 
D.  A.  Ross.  Contrairement  a  M.  Johnson,  de  Forest,  M.  Eoss  n'est  pas  un  grand 
producteur  de  fruits.  De  fait,  son  commerce  principal  est  dans  une  toute  autre  direc 
tion,  bien  que  ses  interets  soient  identiques  a  ceux  des  producteurs  de  fruits.  Grace 
a  une  intelligence  plus  qu'ordinaire,  a  une  tres  grande  patience  et  a  un  esprit  public 
qui  merite  beaucoup  plus  de  reconnaissance  qu'il  n'en  aura  peut-etre  jamais,  il  a 
maintenu  cette  association  jusqu'au  point  qu'elle  compte  aujourd'hui  pres  de  70  mem- 
bres.  Le  rendement  s'eleve  a  environ  20  wagons  de  chemin  de  fer  de  fruits  verts,  a 
un  wagon  de  rebuts  tapes  et  a  environ  1,000  boites  de  pommes  tapees.  Le  revenu, 
cette  annee,  a  probablement  rapporte,  a  quelques  sous  pres,  $2  le  baril  pour  toutes 
les  pommes  qui  sont  passees  par  IBS  mains  de  1'association.  Cette  association 
situee  passablement  au  sud  entre  dans  la  region  des  fruits  tendres,  et  elle  se  trouve 
dans  une  position  desavantageuse  en  ce  qu'elle  n'a  pas  de  systeme  frigorifique  conve- 
nable.  Mais  malgre  1'absence  d'un  outillage  frigorifique,  elle  a  reussi  a  donner  satis 
faction  generale  meme  a  1'endroit  des  fruits  hatifs  et  elle  a  administre  ses  affaires  de 
telle  fagon  qu'elle  n'a  subi  que  tres  peu  de  pertes,  attendu  que  tres  peu  de  fruits  sont 
passes  au  rebut. 

L'EVAPORATION  EPARGNE  LES  FEUITS  ET  AMELIORE  LA  CLASSIFICATION. 

Dans  le  but  d'expedier  une  qualite  de  pommes  plus  elevee,  1'association  a  installe 
un  outillage  d'evaporation  dont  on  a  augmente  les  proportions  cette  annee ;  et  1'annee 
prochaine  il  sera  le  double  de  ce  qu'il  est  cette  annee.  Get  evaporateur  permet  aux 
producteurs  de  rejeter  les  fruits  defectueux  et  ceux  qui  sont  trop  murs  pour  etre  expe- 
dies.  Ce  materiel  est  en  excellent  etat  pour  faire  des  fruits  evapores  et  en  conse 
quence  les  producteurs  peuvent  realiser  presque  le  prix  des  pommes  vertes  pour  ce 
produit  de  second  ordre  qui  en  toute  autre  circonstance  serait  un  produit  de  rebut. 
J'attire  particulierement  votre  attention  sur  cet  aspect  de  1'organisation.  II  est  tres 
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vrai  qu'il  n'y  a  que  trois  ou  quatre  des  associations  cooperatives  qui  aient  etabli  des 
evaporateurs  en  rapport  avec  leur  Industrie.     C'est  parce  que  lee  Canadians 
peu  familiers  avec  1'idee  de  la  cooperation  qu'on  ne  peut  les  amener  ±i 
1'exemple  des  cultivateurs  du  Danemark,  a  mettre  de  1'argent  dans  des  entreprises 
cooperatives  de  ce  genre.     Mais  1'idee  grandit  et  j'ai  confiance  qu'a  mesure  que  k 
organisations  se  feront  mieux  connaitre  qu'un  outillage  d'evaporation  sera  conside: 
comme  etant  une  partie  essentielle  de  toute  association  de  pommes.     Ce  n'est  pas  trop 
de  dire  que  si  Ton  sauvait  les  pommes  de  rebut  dont  on  pourrait  faire  uii  produit 
e vapor e  grace  a  des  soins  raisonnables,  le  revenu  des  vergers  en  Canada  pourrait  quasi 
se  doubler.     L'association  de  Chatham  a  pu  augmenter  son  revenu  d'un  tiers  grace 
a  1'evaporateur.     Mais  il  va  se  faire  a  1'avenir  encore  plus  d'amelioration  a  cet  egard. 
L'outillage   n'est   pas    encore   assez    considerable    pour    traiter    promptement   tous   les 
fruits  qui  s'offrent,  et  en  depit  des  magnifiques   dispositions  prises  1'annee  derniere 
la  chaleur  a  gate  une  quantite  considerable  de  pommes  qui  auraient  fait  un  excellent 
produit  evapore. 

L'association  du  comie  de  Norfolk. — Une  autre  association  qui  fait  une  excellente 
besogne  est  situee  a  Simcoe,  dans  le  comte  de  Norfolk.  Dans  nulle  autre  association 
le  resultat  de  1'effet  individuel  n'est  plus  apparent  qu'ici.  Le  gerant,  M.  James  Johns 
ton,  est  la  vie  et  1'ame  de  1'association.  Sans  lui,  il  est  douteux  si  Fassociation  se 
serait  formee,  et  il  est  certain  qu'elle  n'aurait  pas  marche  aussi  vigoureusement  et 
qu'elle  n'aurait  pas  etendue  ses  operations  sur  un  aussi  vaste  territoire.  L'association 
ne  s'occupe  que  de  1'industrie  des  pommes  en  baril  et  elle  a  obtenu  des  prix  phenome- 
naux  comme  fruit  d'une  classification  faite  avec  soin  et  d'un  excellent  empaquetage. 

LA    COOPERATION    ENCOURAGE    I/ ASPERSION". 

Peut-etre  que  la  partie  du  travail  de  M.  Johnston  qui  se  detaehe  d'une  fagon  plus 
marquante  est  la  valeur  d'une  organisation  cooperative  pour  1'education.  Simcoe  se 
trouve  dans  la  region  n°  1  ou  nous  eprouvons  dans  une  certaine  mesure  tous  les  effets 
d'une  saison  hative  et  longue  y  compris  un  ete  relativement  chaud.  La  teigne  se 
trouve  absolument  chez  elle  ici.  II  est  tout  probable  que  les  larves  se  developpent 
d'un  bout  de  1'ete  a  1'autre.  La  pyrale  des  pommes  se  rencontre  beaucoup,  et,  en 
general,  toutes  les  vermines  de  verger  y  trouvent  un  foyer  qui  leur  va.  II  s'ensuit  que 
les  vergers  de  pommes  qui  ne  sont  pas  asperges  ne  sont  ordinairement  pas  vendables. 
M.  Johnston  s'est  lance  dans  une  campagne  vigoureuse  pour  obtenir  que  ses  patrons 
aspergent  leurs  vergers  et  en  prennent  un  meilleur  soin,  et  il  a  si  bien  reussi  que  1'as- 
sociation  de  Simcoe  expedie  probablement  la  moitie  de  toutes  les  pommes  de  premiere 
qualite  qui  partent  de  Norfolk,  bien  que  le  nombre  des  vergers  que  ces  producteura 
controlent  soient  une  fraction  excessivement  faible  du  total  qui  se  trouvent  dans  le 
comte.  II  s'en  est  suivi  que  non  seulement  la  qualite  des  fruits  comme  pomme  pour 
la  cuisson  et  pour  la  table  s'est  considerablement  amelioree,  mais  meme  leur  qualite 
de  conservation  est  bien  meilleure.  On  verra  done  que  les  avantages  qui  existent  ici 
ne  sont  pas  de  cet  ordre  egoiste  qui  beneficie  a  un  individu  ou  a  une  classe  d'indivi- 
dus.  Le  public  consommateur  de  meme  que  les  producteurs  retirent  de  grands  bien- 
faits  de  cette  association. 

L'association  de  8 ainte- Catherine. — L'association  la  plus  considerable  est  celle 
de  Sainte-Catherine.  Cette  association  a  eu  la  bonne  fortune  particuliere  d'avoir  a 
sa  tete  un  bon  nombre  d'hommes  doues  d'energie  et  d'esprit  public  et  qui  ont  fort 
admirablement  reussi  a  organiser  les  petits  producteurs  qui  ont  toujours  fait  une 
specialite  de  la  culture  des  fruits  dans  cette  region.  Le  travail  etait  peut-etre  d'au- 
tant  plus  difficile  vu  que  ces  producteurs  ont  toujours  ete  en  mesure  de  vivre  a  1'aise 
en  travaillant  individuellement.  II  a  fallu  surmonter  la  repugnance  que  ces  homines 
eprouvent  a  changer  un  etat  de  choses  qui  n'est  pas  absolument  mauvais  pour  quel- 
que  chose  qui  n'a  pas  encore  ete  tente.  L'association  dut  combattre  plusieurs  mar- 
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chands  de  fruits  qui  faisalent  le  commerce  d'acheter  les  fruits  sur  place  pour  les  ven- 
dre  a  des  clients  speciaux. 

Le  gerant  actuel,  M.  Eobert  Thompson,  est  avec  1'association  depuis  son  debut 
sous  une  forme  modifiee  en  1893.  On  enleve  rieii  au  bon  travail  accompli  par  d'au- 
tres  en  disant  qu'a  lui  revient  1'honneur  d'avoir  fait  de  cette  association  cooperative 
la  plus  nombreuse  en  Canada  et  une  des  mieux  administrees.  Elle  compte  mainte- 
nant  300  membres.  Le  revenu  s'approche  du  chiffre  de  trois  mille  dollars.  Les  mau- 
vaises  dettes  sont  presque  toutes  disparues  et  pas  un  sou  n'a  ete  mal  applique, 
benefices  pecuniaires  qui  peuvent  definitivement  se  calculer  atteignent  au  moins  20 
pour  100  du  revenu  de  chaque  membre  et,  en  total,  s'eleve  a  des  millrers  de  dollars. 
Mais  les  benefices  ne  se  restreignent  pas  aux  membres.  Le  public  en  general  en  a 
directement  et  indirectement  beneficie  probablemeiit  presque  autaut  que  les  membres, 
et  tous  sont  disposes  a  attribuer  ces  resultats  extraordinaires  aux  efforts  desinteres- 
ses  et  incessants  du  gerant.  M.  Thompson,  par  la  forme  tangible  de  cette  association 
s'est  cree  des  titres  a  occuper  un  rang  parmi  des  Canadiens  les  plus  honores. 

La  croissance  des  associations  a  d'abord  ete  assez  lente,  et  ce  ne  fut  que  lorsque 
les  avantages  de  la  cooperation  eurent  ete  a  maintes  reprises  demontres  qu'elles  reus- 
sirent  a  capter  la  confiance  presque  universelle  des  producteurs.  Meme  encore  aujour- 
d'hui  1'association  a  a  faire  face  aux  subtilites  des  agents-veiideurs  qui  essaient  con- 
tinuellement  a  empoisonner  1'esprit  des  patrons  des  associations  cooperatives  et  qui 
ne  se  font  pas  scrupule  de  representer  faussement  la  qualite  de  leurs  propres  mar- 
chandises  et  de  deprecrer  en  meme  temps  les  avantages  qu'il  y  a  de  traiter  par  1'en- 
tremise  de  1'association.  Ces  agents  n'hesitent  pas  meme  d'attaquer  les  motifs  des 
chefs  de  la  cooperation  et  rien  moins  que  Tadministration  la  plus  honnete  et  la  plus 
democratique  a  pu  reussir  a  maintenir  intacte  1'organisation  contre  1'opposition  de 
puissantes  coalitions  manufacturieres  et  les  sinistres  insinuations  de  leurs  agents. 

LES  PRODUCTEURS  DE  FRUITS  ORGANISES  VS  LES  FABRICANTS  DE  PANIERS. 

La  saison  de  1909  a  demontre  d'une  maniere  tres  satisfaisante  les  avantages  de 
la  parfaite  organisation  des  producteurs  de  fruits.  L'association  desirait  dormer  une 
grosse  commande  de  paniers.  Les  fabricants  de  paniers  demandaient  $33  le  mille 
pour  cette  grandeur  particuliere.  Ceci  fut  considere  un  prix  trop  eleve  et  toutes  les 
manufacturiers  accessibles  furent  approchees  dans  le  but  d'obtenir  un  chiffre  plus 
has;  mais  le  meme  prix  fut  demande  par  chacune  d'elles.  II  devint  evident  que  les 
fabricants  de  paniers  avaient  "  une  entente "  relativement  aux  prix.  II  s'ensuivit 
que  1'association  cooperative  plaga  une  commande  aux  Etats-Unis,  et  bien  qu'elles 
furent  obligees  de  payer  un  droit  eleve  sur  un  prix  plus  haut  que  celui  qu'elles  ver- 
serent  pour  les  marchandises,  elles  reussirent  a  obtenir  leurs  paniers  a  pres  de  $8  de 
inoins  le  mille.  C'est  evidemment  la  premiere  fois  que  les  fabricants  de  paniers  se 
sont  vus  en  face  d'une  organisation  aussi  puissante  que  la  leur  et  ils  reali- 
serent  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  avait  surgi.  Ils  durent  baisser  pavilion  devant 
la  puissance  que  donnait  la  cooperation,  et,  en  consequence  1'association  de  Sainte- 
Catherine  va,  cette  annee,  placer  une  commande  d'un  million  de  paniers  chez  les  fa 
bricants  canadiens  et  realiser  une  economic  d'environ  $4  par  mille  sur  le  prix  que  de 
mandaient  primitivement  les  fabricants  de  paniers,  et,  naturellement  une  tres  grande 
economic  sur  le  prix  auquel  les  fabricants  pourraient  vendre  aux  producteurs  indivi- 
duellement.  L'economie  de  ce  chef  seul  devrait  tout  probablement  solder  les  depenses 
d'exploitation  de  1'association. 

Pour  demontrer  dans  quelles  proportions  cette  association  fournit  a  ses  membres 
les  choses  dont  ils  ont  besoin,  je  donnerai  la  liste  suivante  des  articles  qui  ont  passe 
par  les  mains  de  la  compagnie  d'entreposage  frigorifique  de  Sainte-Catherine  durant 
la  saison  de  1908 : — 
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550,000  paniers  a  raisins  ....................    $17,600  00 

300,000  paniers  a  raisins,  11  pintes  ..............  i      12,000  00 

7,000  paniers  a  cerises  ....................    • 


350,000  boites  a  cerises  ......................  i'0 

6,000  boites  a  pommes  ............... 

3,000  boites  a  poires  ......... 

1,500  attaches  de  paniers  .................... 

3  grosses  pornpes  d'aspersion  .............. 

55  pompes   a  bras   a   aspersion   et   leurs   accessoires.  1,100  00 

2,000  pieds  de  tuyaux  en  caoutchouc  ............  200  00 

5,000  livres  d'arseniate  de  plomb  ..............  700  00 

L'.V)        "      vert  de  Paris  ..................  7000 

10,000       "      pierre  bleue  ....................  575  00 

140,000        "      soufre  n°  1  et  sublime  ............  2,100  00 

8,000        "      muriate  de  potasse  ..............  180  00 

1,000        "      nitrate  de  soude  ................  27  00 

60,000        "      os  broye  ......................  840  00 

1,000        "      ficelle   d'engerbage  ..............  100  00 

300        "      ficelle  a  ra:sin  ..................  50  00 

l.joo  boisscaux  de  chaux  ....................  240  00 

:>:>  barils  de  chaux  et  de  soufre  prepares  ........  396  00 

Par  M.  Currie  (Simcoe): 

Q.  Qucl  est  le  prix  du  soufre  et  a  quoi  cela  est-il  employe? 

R.  On  1'achete  pour  $1.33  les  cent  livres  au  wagon.  Le  cultivateur  qui  va  indivi- 
duellement  1'acheter  en  petites  quantites  paierait  probablement  de  quatre  a  cinq  cents 
la  livre.  Le  soufre  est  devenu  aujourd'hui  une  chose  tres  importante  dans  la  liste  des 
articles  dont  on  se  sert  dans  une  culture  de  fruits.  Joint  a  la  chaux  il  forme  le  me 
lange  qui  constitue  un  specifique  centre  a  peu  pres  tous  les  insectes  et  les  maladies 
fongueuses  qui  peuvent  etre  attaques  a  1'etat  latent.  II  est  applique  juste  avant  que 
les  feuilles  fassent  leur  apparition  au  printemps.  Un  autre  article  tres  important  sont 
les  engrais  de  commerce.  Ce  sera  probablement  un  article  encore  plus  considerable 
dans  un  avenir  rapproche. 

Peu  d'articles  offrent  1'occasion  de  plus  grandes  deceptions  que  les  engrais  de 
commerce.  Seul  1'expert  sait  si  Ton  regoit  la  valeur  quant  il  s'agit  d'engrais  de  com 
merce  et  les  cultivateurs  perdent  chaque  annee  des  milliers  de  dollars  a  cause  des 
fraudes  dont  cet  article  est  1'objet.  La  valeur  des  associations  cooperatives  se  mani- 
feste  ici.  II  y  a  quelques  semaines  le  gerant  de  cette  association  desirait  placer  une 
tres  grosse  commande  d'un  engrais.  Les  representants  des  differentes  maisons  firent 
des  prix.  Le  gerant  d'emanda  des  echantillons.  Ces  echantillons  furent  soumis  a 
1'analyste  officiel  federal,  et  d'apres  les  resultats  qu'il  obtint,  la  commande  fut  donnee 
realisant  probablement  un  gain  de  plusieurs  centaines  de  dollars  pour  1'association. 
La  chose  aurait  ete  impossible  si  les  producteurs  avaient  travaille  individuellement. 
Us  n'auraient  pas  voulu  et  ils  n'auraient  pas  pu  faire  individuellement  la  depense 
d'une  analyse,  et  meme  si  la  chose  eut  ete  possible  ils  n'auraient  pu  s'imposer  les 
depenses  supplementaires  pour  voir  si  1'article  livre  etait  conforme  a  1'echantillon. 

LES    OUVRIERS    ET   LA    CULTURE    DES    FRUITS. 

Un  des  aspects  de  1'histoire  .de  1'association  cooperative  de  Sainte-Catherine  rue- 
rite  une  mention  speciale.  Sainte-Catherine  a  cause  de  la  force  motrice  qui  est  de- 
ployee  par  le  canal  Welland,  est  le  centre  d'une  grande  region  manufacturiere.  Nom- 
bre  des  ouvriers  des  moulins  et  des  manufactures  des  environs  ont  remarque  le  succes 
qu'obtiennent  les  efforts  des  producteurs  de  fruits.  Bon  nombre  d'entre  eux  ont  donne 
plus  d'ampleur  a  la  petite  exploitation  fruitiere  qu'ils  font  du  jardinage  aupres  de  leur 
maison  en  achetant  des  lopms  de  terre  dans  le  voisinage  immediat  des  manufactures 
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et  en  y  plantant  des  arbres  fruitiers.  Plus  tard,  ils  quitterent  la  manufacture  et  ils 
ne  s'occupent  plus  que  de  la  culture  des  fruits.  II  n'y  a  pas  de  meilleure  preuve  que 
la  culture  des  fruits  dans  ces  grands  d'omaines  propres  par  le  sol  et  les  conditions 
climateriques  a  cette  Industrie  va  probablement  ramener  a  la  terre  nombre  d'honimes 
qui  sans  cela  auraient  passe  leur  vie  a  faire  le  travail  malsain  et  inoins  remunerateur 
d'un  ouvrier  dans  une  usine.  Naturellement  ceci  a  eu  un  effet  sur  le  prix  de  la  pro- 
priete  qui  a  quasi  double  dans  les  environs  de  Sainte-Catherine.  Naturellement  la 
chose  ne  provoquera  pas  de  regrets  chez  ceux  qui  ont  de  la  terre  a  vendre,  mais  au 
point  de  vue  economique  ceci  demontre  la  vaste  influence  du  mouvement  cooperatif. 
Dans  1'espece  les  proprietaires  du  bien-foiids  n'ont  probablement  jamais  apprecie  la 
cause  reelle  de  1'augmentation  de  la  valeur  de  leurs  terres.  Merne  les  marchands 
seraient  en  peine  d'expliquer  la  prosperite  qui  leur  tombe  en  partage.  Les  compagnies 
de  transport  apprecient  1'augmentation  d'e  leurs  affaires  et  donnent  aujourd'hui  un 
meilleur  service  qu'il  en  existait  autrefois,  a  1'epoqne  ou  des  individus  expediaient  des 
consignations  par  hasard. 

LA    COOPERATION    ET    I/ENTHEPOSAGE    FRIGORIFIQUE. 

L'association  de  Sainte-Catherine  a  aussi  demontre  d'une  fagon  tres  concluante 
la  valeur  de  1'entreposage  frigorifique  en  rapport  avec  1'industrie  d'es  fruits.  Elle  a 
un  entrepot  frigorifique  isole  en  beton  muni  d'un  systeme  de  refrigeration  mecanique 
qui  est  presque  exclusivement  employe  comme  accessoire  a  la  culture  des  fruits.  Elle 
ne  terite  pas  de  garder  des  produits  fruitiers  ordinaires  hors  de  la  raison.  Elle  s'eii 
sert  tout  simplement  pour  conserver  les  fruits  en  bon  etat  dont  les  conditions  du 
marche  ou  du  transport  necessiteiit  la  garde  pendant  quelques  jours.  L'entrepot  sert 
aussi  dans  une  grande  mesure  a  garder  les  fruits  a  partir  du  samedi  afin  d'alimenter 
le  marche  du  lundi  d'es  grandes  villes  de  1'Ontario.  II  sert  aussi  a  garder  les  fruits 
jusqu'a  ce  qu'ils  puissent  etre  utilises  par  les  manufactures  de  conserves  de  la  localite. 
Naturellement  le  refroidissement  prealable  des  fruits  destines  a  un  long  transport, 
est  une  chose  qui  probablement  se  fera  a  1'avenir  sur  un  plus  grand  pied  que  par  le 
passe,  et  lorsque  cette  operation  se  fera  convenablement  elle  assurera  probablement  le 
transport  sans  danger  des  meilleurs  fruits  tendres  a  toutes  les  parties  du  Nord-Ouest. 
Quiconque  desire  comprendre  les  avantages  de  la  cooperation  ne  peut  faire  mieux  que 
de  visiter  1'association  de  Sainte-Catherine  et  constater  combien  par  mille  et  un 
moyens  ce  mouvement  est  un  bienfait  quand  il  est  bien  applique. 

Les  gerants  de  ces  associations  qui  ont  reussi  sont  les  veritables  apotres  d'une 
morale  en  affaire  qui  est  bien  trop  rare  dans  le  mond'e.  Pour  atteindre  des  resultats 
comme  ils  1'ont  fait,  il  fallait  plus  qu'une  "  honnetete  ordinaire  ".  Eussent-ils  adopte 
1'etat  de  conscience  ordinaire  qui  vent  que  "  les  affaires  sont  les  affaires  "  et  qui  ere 
nos  "  princes  du  commerce  "  et  nos  "  rois  de  la  finance  ",  ils  auraient  pu  s'approprier 
les  gros  surplus  qui  ont  ete  distribues  par  des  methodes  cooperatives  parmi  ceux  qui 
les  ont  gagnes.  Consciemment  ou  inconsciemment  mais  litteralement  ils  ont  mis  la 
"  regie  d'or  "  en  pratique.  Trop  souvent,  je  crois  nombre  d'entre  nous  se  sont  conten- 
tes  de  1'admirer  et  de  la  recommander  aux  autres.  Ils  se  sont  conformes  a  la  lettre 
au  precepte  qui  veut  "  que  le  laboureur  qui  travaille  sera  le  premier  a  participer  aux 
fruits  ".  La  philantropie  au  monde  moderne  des  affaires  serait  plus  circonspecte  ou 
du  moins  plus  prudente.  Elle  musellerait  le  boeuf  qui  foule  le  ble  "  de  crainte  de 
degoiit. 

Le  fait  que  ces  hommes  aient  fait  chez  nous  le  travail  de  creation  et  qu'ils  1'aient 
fait  avec  tant  de  succes  sans  songer  a.  d'autre  recompense  que  celle  que  donne  une 
conscience  honnete  semble  realiser  en  partie  la  vision  prophetique : — 

"  When  all  mine  and  thine  shall  be  ours, 

"  And  no  more  shall  man  crave 
"  For  riches  that  serve  for  nothing 

"  But  to  fetter  a  friend  for  a  slave  ". 
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INSrCCES  TOTAL  ET  INSUCCES  PAETIEL. 

La  plupart  des  assocations  cooperatives  organisees  jusqu'ici  ont  atteint  line  somme 
raisonnable  de  succes.  Quelques-unes  ont  failli  completement.  Une  etude  des  causes 
de  1'insucces  partiel  ou  total  de  ces  quelques  associations  est  interessante.  Dans  la 
plupart  des  cas  les  causes  de  1'insucces  se  trouvent  chez  ceux  memes  qui  constituent 
1'association.  Des  influences  exterieures  contre  la  cooperation  sont  toujours  la  avec 
plus  ou  moins  de  vaillance,  mais  la  ou  les  gens  sont  doues  d'un  peu  d' intelligence  et 
d'esprit  public,  les  influences  exterieures  sont  impuissantes.  II  n'est  pas  opportun  de 
retarder  1'organisation  de  la  cooperation  jusqu'a  ce  que  tous  les  gens  ou  meme  une  large 
proportion  d'entre  eux  soient  mentalement  et  moralement  doues  comme  nous  les  vou- 
drions  les  voir  doues. 

Une  fausse  economic  explique  nombre  d'insucces  chez  les  coalitions  de  cultivateurs. 
Ainsi  le  premier  gerant  d'une  association  maintenant  chancelante  etait  un  homme 
tres  capable  qui  demanda  quelque  chose  de  plus  que  mille  dollars  pour  ses  services 
comme  gerant  durant  la  saison  des  fruits,  et  il  les  valait  bien.  Apres  une  saisoii  de 
succes,  les  predisposes  a  1'econoniie  dans  1'associatioii  favoriserent  1'engagement  d'un 
gerant  a  quelques  trois  cents  dollars  meillcur  marche.  L'economie  de  trois  cents  dol 
lars  en  salaire  aboutit  a  une  perte  probable  de  trois  ou  quatre  fois  cette  somme  par 
suite  d'une  administration  moins  heureuse.  Cependant  on  ne  pouvait  s'assurer  de  ce 
resultat  que  par  estimation  et,  consequemment,  on  ne  pouvait  mettre  la  chose  sous  les 
yeux  de  ceux  qui  etaient  responsables  de  cette  fausse  economic,  d'une  fagon  suffisam- 
ment  precise  pour  les  faire  changer  dc  methode. 

Dans  une  autre  circonstance  deux  des  plus  gros  producteurs,  bien  en  vue  dans  le 
mouvement  jusqu'a  1'epoque  de  la  recolte  furent  induits  a  quitter  1'association,  alleches 
par  un  prix  pius  eleve  pour  leurs  pommes  qu'ils  etaient  surs  de  ne  pouvoir  obtenir  par 
1'entremise  de  1'association.  Ce  prix  eleve  fut  donne  par  1'agent  d'une  maison  anglaise, 
qui  esperait  introduire  de  cette  fagon  la  discorde  dans  1'association  et  garder  en  reserve 
pour  lui-meme  et  sa  maison  cette  region  en  particulier.  La  desertion  de  ces  deux 
membres  aboutit  pratiquement  au  resultat  que  voici :  les  quelques-uns  qui  resterent  ne 
furent  pas  capables  de  faire  beaucoup  mieux  quant  aux  prix  que  certains  individus  de 
Fexterieur.  L'annee  suivante  il  n'y  avait  pas  d'association  possible. 

Dans  un  autre  cas,  le  gerant  fut  soupc.onne  d'avoir  accepte  une  commission  person- 
nelle  hors  la  connaissancc  de  1'association  pour  toutes  les  pommes  expedites  a  line 
certaine  maison  d'intermediaires.  Les  circonstances  pretaient  certainement  une  cer- 
taine  couleur  a  cette  allegation.  A  tout  evenement  qu'elle  fut  vraie  ou  fausse  les 
patrons  perdirent  confiance  dans  le  gerant.  Si  1'association  avait  ete  formee  des  nieil- 
leurs  elements,  1'accusation  aurait  fait  1'objet  d'une  enquete,  le  gerant  aurait  ete  exo- 
nere  ou  renvoye,  et  le  travail  aurait  continue  avec  peu  ou  point  d'interruption.  De 
fait  rien  ne  fut  dit  publiquement,  mais  la  chose  fut  privement  1'objet  de  beaucoup  de 
commerage  et  les  memlres  se  retirerent  1'un  apres  1'autre  jusqu'enfin  arriva  la  dissolu 
tion  de  1'association. 

LES    CHEFS    MANQUENT. 

Les  petites  jalousies  de  voisins,  la  folle  reticence  que  certaines  personnes  croient 
necessaire  dans  les  affaires,  1'attitude  mefiante  souvent  prise  pour  de  la  circonspection, 
jointes  a  de  la  faiblesse,  a  de  la  stupidite  et  a  du  franc  egoi'sme,  font  qu'il  est  difficile 
d' obtenir  une  cohesion  quelconque  dans  certains  environs;  mais  generalement  parlant 
1'on  peut  dire  que  les  gens,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  aussi  bien  prepares  pour  la  coope 
ration  qu'ils  le  devraient,  sont  prets  a  s'y  lancer,  mais  les  chefs  manquent.  Dans  nom 
bre  de  lieux,  cependant,  les  chefs  existent  bien  qu'ils  soient  a  1'etat  embryonnaire,  et 
tout  ce  qu'il  faut  est  un  peu  d'aide  pour  organiser,  ce  qui  leur  donnera  1'occas'ion 
d'assumer  la  resronsabilite,  et  un  bon  nombre  d'entre  eux  se  reveleront  d'excellents 
gerants  d'associations  cooperatives.  L'etat  des  choses  dans  1'Ontario  et  la  vallee  d'An- 
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napolis,  en  Nouvelk-Ecosse,  est  excellent ;  dans  la  Colombie-Britannique  la  perspective 
semble  meme  plus  brillante  pour  le  mouvement  cooperatif.  Le  pays  y  est  neuf  et  la 
culture  des  fruits  est  eutreprlse  par  une  categoric  d'homrnes  plus  intelligents  que  1'ordi- 
naire.  Des  hommes  d'education  et  des  hommes  qui  ont  reussi  dans  d'autres  affaires  se 
lancent  dans  la  culture  des  fruits  dans  cette  province,  il  s'ensuit  que  le  mouvement 
cooperatif  a  pour  base  une  categorie  d'hommes  entraines,  ce  qui  rend  inutile  1'educa- 
tioii  preliminaire  qui  est  si  fatigante  dans  certaines  parties  des  anciennes  provinces. 

ON   DEVRAIT   ENCOURAGER  LA  COOPERATION. 

Je  ne  puis  trop  fortement  recommander  ce  mouvement  au  comite,  et  j'espere 
sincerement  que  1'on  puisse  trouver  le  moyen  de  contiiiuer  1'organisation  de  ces  asso 
ciations  plus  rapidement  a  1'avenir  que  par  le  passe.  J'ai  essaye  d'en  demontrer  la 
valeur  et  j'ai  aussi  fait  voir,  je  crois,  les  nombreuses  occasions  qu'il  y  a  d'en  etablir 
davantage.  Toute  la  region  de  Kingston  a  Goderich,  dans  1'Ontario,  toutes  les  regions 
a  fruits  de  la  Colombie-Britannique  et  la  region  a  fruits  de  la  Nouvelle-Ecosse  offrent 
1'occasion  d'etablir  des  centaines  de  ces  associations  fruitieres. 

C'est  le  devoir  de  tous  ceux  qui  fagonnent  1'opinion  publique  de  faire  tout  leur 
possible  pour  amener  la  creation  de  ces  organisations.  Elles  different  de  la  coalition 
ordinaire  de  commerce  en  ce  sens  que  bien  qu'elles  possedent  toute  la  valeur  econo- 
mique  qu'ont  les  organisations  manufacturieres  et  ouvrieres,  elles  sont  pratiquement 
incapables  de  faire  le  mal  qui  est  parfois  1'accessoire  des  organisations  manufacturieres 
et  ouvrieres.  Si  vous  voulez  bien  repasser~les  avantages  qu'offrent  ces  associations  et 
que  je  vous  ai  mentionnes  vous  verrez  qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  s'accomplit  aux  depens 
de  toute  autre  classe  de  la  societe.  Meme  dans  le  cas  que  j'ai  cite  et  ou  les  fabricants 
de  pauiers  furent  obliges  de  reduire  leur  prix,  ce  ne  fut  pas  a  fin  de  compte  une  perte 
reelle  pour  les  fabricants,  parce  que  lorsque  ces  derniers  se  furent  plies  aux  conditions 
des  associations  cooperatives,  ils  constaterent  qu'ils  pouvaient  se  dispenser  d'une  partie 
considerable  des  honoraires  des  agents ;  en  consequence  ils  regoivent  en  realite  plus 
pour  leurs  paniers  aujourd'hui  qu'ils  n'en  touchaient  avant  la  formation  des  associa 
tions  cooperatives,  bien  que  les  producteurs  se  procurent  leurs  paniers  a  bien  meilleur 
compte  et  que  le  public  consommateur  en  retire  des  avantages  en  ce  sens  que  les  fruits 
sont  de  meilleure  qualite  et  a  milleur  marche.  Ceci  est  egalement  vrai  quant  aux 
engrais  de  commerce;  mais  la  plupart  des  avantages  que  j'ai  mentionnes  sont  absolu- 
ment  a  part  de  meme  ces  apparentes  diminutions  de  profits  revenant  a  toute  autre 
classe  de  la  societe.  Ce  sont  de  vrais  gains  economiques.  La  meilleure  education  qui 
resulte  de  la  production  d'un  meilleur  fruit  et  en  plus  grande  quantite  pour  la  meme 
mise  en  capital  et  en  travail;  la  diminution  du  prix  de  revient  des  operations  ce  qui 
est  le  resultat  d'une  exploitation  sur  une  plus  grande  echelle  et  avec  un  meilleur 
outillage,  voila  toutes  autant  de  creations  reelles.  Comme  fruit  des  associations  coope 
ratives  il  existe  aujourd'hui  quelque  chose  qui  n'aurait  jamais  existe  sans  leur  concours. 

L'ORGANISATION  DES  PRODUCTEURS  DE  FRUITS  BENEFICIE  A  TOUTES  LES  CLASSES. 

Pour  cette  raison  je  soutiens  que  les  habitants  des  villes,  de  meme  que  les  manu- 
facturiers  et  les  marchands  ont  un  interet  evident  dans  ce  mouvement  cooperatif  chez 
les  cultivateurs.  II  n'enleve  de  profits  a  personne  et  il  ajoute  au  revenu  et  au  bien- 
etre  de  chacun.  II  n'y  a  pas  un  citoyen  quelconque  qui  ne  regoive  sa  part  du  bene 
fice,  et,  consequemment,  c'est  un  mouvement  qui  convient  particulierement  a  une 
propagande  officielle. 

L'EFFET  DU  SOL  ET  DU  CLIMAT  SUR  LA  SAVEUR  DES  POMMES. 
Par  M.  Mclntyre  ( Siratlicona) : 

Q.  Relativement  a  la  saveur  des  pcmmes,  est-ce  que  les  conditions  climateriques 
y  font  quelque  chose? 
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R.  Je  le  pense  decidement. 

Q.  A  tort  ou  a  raison  nous  constatons  dans  1'ouest  du  Canada  que  nombre  de 
pornmes  qui  nous  viennent  de  la  Colombie-Britannique  et  des  Etats  de  1'Oregon  et 
de  Washington,  particulierement  du  littoral  du  Pacifique,  ou  la  temperature  est 
egale,  n'ont  pas  la  saveur  des  pommes  qui  vieniient  des  provinces  orientales  du  Ca 
nada.  Que  ceci  soit  du  ou  non  au  climat,  c'est  une  chose  sur  laquelle  j'aimerais  a 
avoir  votre  avis? 

R.  Certaines  varietes  sont  adaptees  a  certaines  localites  et  leur  saveur  ii'est  'pas 
aussi  bonne  si  elles  sont  cultivees  ailleurs.  Mais  a  part  cela  le  climat  et,  jusqu'a  un 
certain  point,  le  sol  ont  un  effet  categorique  sur  n'importe  quelle  variete.  Ainsi,  les 
pommes  cultivees  dans  les  regions  plus  chaudes  et  plus  humides  de  la  Colombie-Bri 
tannique  sont  plus  grosses  et  d'un  tissu  plus  gros  que  les  pommes  cultivees  la  ou  la 
pluie  est  normale.  Les  pommes  la-bas  ue  sont  pas  aussi  acides  et  generalement  aussi 
savoureuses.  Les  pommes  plus  petites  et  plus  savoureuses  de  la  Colombie-Britanni 
que  viennent  des  regions  ou  se  fait  de  1'irrigation  ou  des  regions  ou  la  pluie  est  nor 
male.  Dans  1'Oiitario,  la  ou  les  pommes  sont  cultivees  dans  diverses  conditions,  la 
qualite  varie.  Si  le  sol  est  fertile  et  que  les  pommiers  soient  tailles  et  emondes  de 
fagon  a  n'avoir  que  quelques  fruits  dans  1'arbre,  il  est  probable  que  la  qualite  sera 
bonne. 

Par  M.  Sealey: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  la  proposition  d'avoir  un  releve  des  diverses  parties 
du  Canada  est  surtout  b.isce  sur  1'idee  que  la  question  de  1'elevation  a  un  rapport  quel- 
conque  avec  la  chose? 

R.  L'elevation,  la  latitude  et  le  voisinage  de  grandes  nappes  d'eau. 

Par  M.  Currie  (Simcoe) : 
Q.  Que  dites-vous  du  sol? 

R.  Le  sol  est  une  question,  mais  sa  nature  particuliere  peut  etre  corrigee  dans 
une  grande  mesure.  II  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  conditions  climateriques. 

Par  N.  Sealey: 

Q.  La  question  d'education  semble  etre  une  grande  chose  presentement.  Je  suis 
sur  que  nous  avons  tous  ecoute  avec  interet  ce  qui  a  ete  dit  et  que  nous  avons  tire 
profit  de  la  conference.  L'idee  de  faire  un  releve  complet  pour  la  culture  des  vergers 
ei  on  1'adoptait  aujourd'hui  prendrait,  je  suppose,  plusieurs  annees  a  se  realiser? 

R.  On  pourrait  dessiner  immediatement  une  carte  d'essai  utile.  Mais  cela  pren 
drait  du  temps  d'en  perfectionner  les  details. 

Par  M.  Sharpe   (Ontario-nord) : 

Q.  Quelles  sont  les  principales  varietes  de  pommes  d'hiver? 

R.  La  Spy,  la  Baldwin,  la  Golden  Russet,  la  Greening,  la  Ribston,  la  Blenheim, 
la  King,  la  Ben  Davis  et  la  Stark. 

Q.  Ce  sont  la  les  varietes  que  vous  recommanderiez  ? 

R.  Oui,  ce  sont  la  des  varietes  qui  rapportent  de  1'argent. 

Par  M.  Armstrong  (LamUon-est) : 

Q.  Quelles  nouvelles  varietes  de  pommes  d'hiver  recommandez-vous  ? 

R.  II  y  a  peu  de  varietes  qui  peuvent  se  recommander  en  toute  confiance.  On 
-dit  du  bien  de  la  Milwaukee  pour  la  region  n°  4.  Pour  les  vergers  qui  font  commerc* 
nous  ne  pouvons  recommander  que  les  anciennes  varietes,  M.  Macoun,  horticulteur  a 
la  ferme  experimentale  a  developpe  un  certain  nombre  de  plantes  dont  quelques-une 
promettent  d'etre  d'un  grand  merite  particulierement  dans  les  regions  froides  du 
Canada. 

Q.  Est-ce  que  le  gouvernement  n'a  pas  fait  1'experience  des  differentes  varietes 
dans  differentes  parties  de  la  province  de  1'Ontario? 
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R.  Le  gouvernement  federal  ne  1'a  pas  fait,  mais  le  gouvernement  provincial,  en. 
rapport  avec  1' Association  des  producteurs  de  fruits  a  un  certain  nombre  de  stations 
d'essai  ou  ce  travail  se  fait.  La  ferme  experimentale  d'Ottawa  se  trouve  sous  un 
climat  trop  rigoureux  pour  les  pommes  qui  seraient  profitables  ailleurs.  Le  gouver 
nement  provincial  a  maintenant  une  ferme  experimentale  a  la  station  de  Jordan  sous 
la  surintendance  de  M.  H.  S.  Pearl  et  ou  des  experiences  de  cette  nature  seront  aussi 
faites. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Jusqu'oii  dang  le  nord  de  POntario  peut-on  cultiver  avec  succes  d'es  pommes 
d'hiver? 

R.  On  ne  peut  tirer  de  ligne  rigoureuse,  mais  generalement  on  peut  dire  que  si 
Ton  tire  une  ligne  de  Kingston  a  Sharbot-Lake,  de  la  a  1'ouest  jusqu'a  la  Baie-Geor- 
gienne,  tous  les  comtes  qui  se  trouvent  au  sud  de  cette  ligne  peuvent  produire  des 
pommes  d"hiver. 

Q.  Est-ce  que  le  pays  situe  le  long  de  la  baie  Georgienne  et  du  lac  Huron  est  bien 
propre  a  la  culture  des  fruits? 

R.  Oui,  pour  les  pommes  d'hiver  il  ne  peut  y  avoir  rien  de  mieux.  Plusieurs  loca- 
lites  favorisees  de  cette  region  cultivent  aussi  des  prunes  avec  succes. 

Par  M.  Nantel: 

Q.  Vous  avez  parle  d'aspersion.     Quelle  preparation  recommandez-vous  ?* 
R.  La  bouillie  bordelaise  composee  de  sulfate  de  cuivre  et  de  chaux  est  la  plus 
utile. 

Par  M.  Currie  (Simcoe): 
R.  Non,  cela  ne  nous  donne  pas  satisfaction. 
Q.  Vous  n'approuvez  pas  1'emploi  de  poussiere? 

Par  M.  Armstrong: 

Q.  Que  fait  le  ministere  de  1' Agriculture  pour  activer  1'etablissement  des  asso 
ciations  cooperatives  dont  vous  avez  parle? 

R.  On  a  distribue  un  bulletin  (n°  19).  Bon  nombre  du  personnel  de  la  division 
des  fruits  ont  parle  sur  le  sujet  aux  assemblies  de  fruitiers.  Je  constate  que  j'ai  parle 
sur  ce  sujet  a  huit  assemblies  cette  annee. 

Q.  J'aurais  cru  que  ceci  aurait  etc  une  des  choses  les  plus  importantes  dont  le 
ministere  aurait  du  s'occuper? 

R.  Presentement,  il  n'y  a  rien  de  plus  important  pour  1'industrie  fruitere.  Cette 
question  embrasse  et  comporte  quasi  toutes  les  autres  reformes  pressantes.  Je  puis 
vous  assurer  que  nous  realisons  son  importance. 

Le  PRESIDENT. — Nous  avons  apprecie,  j'en  suis  sur,  la  conference  que  nous  a  donnee 
M.  McNeill,  et  j'espere  que  le  public  va  recevoir  ces  renseignements  et  les  etudier. 

A.  McNEILL, 

Chef  de  la  division  des  fruiis. 
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IMMIGRATION. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  34, 

MERCREDI,  ler  avril  1909. 

Le  comite  special  permanent  de  1' Agriculture  et  de  la  Colonisation  se  reunit  a  11 
heures  de  1'avant-midi,  sous  la  presidence  de  M.  D.  A,  Gordon  (de  Kent). 

Le  PRESIDENT. — Si  le  comite  veut  bien  se  mettre  a  1'ordre  nous  aliens  entendre  le 
rapport  de  M.  Scott  sur  la  question  de  1'immigration. 

M.  W.  D.  Scott,  suriiitendant  de  1'immigration  est  appele  et  interroge: — 

M.  SCOTT. — Ce  n'est  pas  exactement  ce  qu'on  m'a  demande.  On  m'a  dit  de  com- 
paraitre  devant  le  comite  pour  y  etre  examine  sur  des  choses  relatives  a  1'immigration, 
et  de  produire  toute  la  correspoiidance  echangee  avec  M.  N.  B.  Miller,  ancien  agent 
de  placement  d' immigrants  pour  Lennox,  a  compter  de  1'heure  de  sa  nomination  jus- 
qu'a  1'epoque  de  son  renvoi;  ainsi  que  des  renseignements  au  sujet  d'autres  personnes 
qui  occupent  des  emplois  semblables  et  s'il  y  a  des  defalcataires  parmi  eux,  qui  ils 
sont;  aussi  un  etat  indiquant  le  nombre  de>  personnes  qui  ont  quitte  le  Canada  au 
cours  du  dernier  exercice.  Je  puis  dire  que  nous  ne  recueillons  pas  de  donnees  sur 
ceux  qui  quittent  le  Canada.  Nous  ne  tenons  compte  que  de  ceux  qui  arrivent  dans 
le  pays,  et  j'ai  ici  la  liasse  ainsi  que  la  correspondance  de  M.  Nathan  B.  Miller. 

AGENTS    OFFICIELS    DE    PLACEMENT. 

Par  M.  Wilson  (Lennox  et  Addington) : 

Q.  Voulez-vous  prendre  cela,  d'abord.     Vous  avez  les  rapports,  je  suppose? 

<K.  J'ai  ici  la  liasse.  J'ai  tous  les  documents  officiels  qui  s'y  rapportent,  sauf, 
naturellement,  les  reclamations  qu'il  presente.  Ce  sont  des  comptes  et  ils  n'appar- 
tiennent  pas  a  cette  liasse. 

Q.  "Vous  avez  une  copie  de  la  lettre  de  Spink? 

B.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  lire  cela  d'abord.  Vous  n'avez  pas  besoin  de  lire  autre  chose  que 
les  paragraphes  5  et  7  si  vous  le  voulez  bien.  Ceci  nous  donnera  les  details  que  je 
desire. 

E.  Le  15  Janvier  1907  je  langais  la  circulaire  qui  suit :  "  Ce  ministere  a  decide 
de  nommer  un  certain  nombre  d'agents  officiels  de  placement  a  differents  points,  pour 
des  positions  comme  domestiques  ou  comme  aides  agricoles  pour  les  immi 
grants  anglais,  et  vous  avez  ete  recommande  comme  etant  une  personne  capable  de 
remplir  les  fonctions  de  cette  charge  dans  nos  environs.  Les  agents  d'expeditions 
dans  le  Eoyaume-Uni  recevront  avis  de  la  demarche  qu'on  est  sur  le  point  de 
faire,  et  on  va  leur  fournir  une  liste  de  noms  et  d'adresses  des  agents  nommes  et  les 
prier  d'offrir  les  services  des  agents  de  placement  a  ceux  qui  desirent  profiter  de  cette 
aide.  Tous  les  immigrants  qui  desirent  etre  places  par  nos  agent  recevront  une  carte 
de  presentation  aupres  de  1'agent  au  lieu  ou  ils  se  rendent,  et  une  lettre  donnant  le 
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signalement  de  1'immigrant,.  1'etat  qu'il  a  exerce  dans  le  passe  et  le  genre  d'ouvrage 
qu'il  desire  avoir,  sera  adressee  a  1'agent  officiel  de  placement  quelques  semaines  avant 
le  depart  de  1'immigrant,  ce  qui  permettra  a  1'agent  de  choisir  une  position  convena- 
ble.  Le  ministere  a  Pintention  de  donner  aux  agents  une  commission  de  $2  par  tete 
pour  chaqu/3  homme,  f emme  et  enfant  places  sur  une  f erme  et  pour  ehaque  f emme 
placee  comme  domestique.  Cette  commission  ne  sera  versee  que  pour  les  immigrants 
diriges  aux  agents  de  placement  par  les  agents  d'expedition  dans  le  Royaume-TJni ; 
et  pour  obtenir  cette  commission  1'agent  devra  envoyer  ici  la  carte  de  presentation  et 
la  lettre  d'avis,  ainsi  qu'une  autre  formule  dont  un  certain  nombre  seront  expedites 
a  ceux  qui  seront  nommes.  II  sera  permis  aux  agents  de  depenser  en  aniionces  dans 
la  presse  de  la  localite  dans  le  but  de  se  procurer  une  liste  des  aides  desires  une 
somme  ne  depassant  pas  $10.  A  1'exception  des  commissions  et  des  annonces  en  ques 
tion,  le  ministere  ne  se  tiendra  responsable  d'aucune  depense  faite  par  ces  agents. 
Aussitot  que  vous  aurez  regu  cette  lettre  ayez  1'obligeance  de  me  telegraphier  pour 
me  dire  si  oui  ou  non  vous  etes  dispose  a  accepter  la  position.  Si  vous  acceptez,  des 
instructions  completes  vous  seront  expedites  plus  tard.  M.  Miller  me  telegraphia  le 
4  f  evrier :  "  J'accepterai  la  position  d'agent  de  placement  ". 

Q.  N'y  a-t-il  pas  un  paragraphe  qui  dit :  "  Vous  ne  devez  pas  prendre  ou  essayer 
d'obtenir  pour  les  hommes  et  les  femmes  des  situations  autres  que  celles  d'aides  agri- 
coles  ou  domestiques?" 

R.  Le  15  Janvier  je  langai  une  autre  circulaire. 

Q.  Janvier  de  cette  annee? 

R.  1907.  La  premiere  circulaire  etait  aussi  datee  du  15  Janvier.  J'adressai  cette 
circulaire  a  Nathan  B.  Miller :  "  Votre  nomination  en  qualite  d'agent  officiel  de  place 
ment  doit  dater  du  15  fevrier  1907.  Vos  fonctions  seront  d'obtenir  de  1'emploi  dans 
votre  voisinage  pour  les  immigrants  nouvellement  arrives  du  Royaume-Uni  qui  desi- 
rent  des  positions  sur  les  fermes  ou  comme  domestiques,  et  pour  ce  service  vous  rece- 
vrez  $2  pour  ehaque  personne  placee.  Quand  vous  placerez  des  families  vous  tou- 
cherez  la  commission  pour  la  femme  et  les  enfants  tout  aussi  bien  que  pour  le  mari. 
Nulle  commission  ne  sera  accordee  pour  des  immigrants  places  dans  toutes  autres 
situations  que  celles  d'aides  agricoles  et  de  domestiques.  Le  ministere  donnent  a  tous 
les  agents  d'expeditions  dans  le  Royaume-Uni  avis  de  votre  nomination,  et  des  qu'un 
immigrant,  homme  ou  femme,  leur  demandera  un  billet  pour  votre  localite  il  ou  elle 
recevra  votre  nom  et  votre  adresse  et  si  la  personne  desire  profiter  de  vos  services, 
Pagent  d'expedition  vous  ecrira  immediatement  sur  une  formule  semblable  a  celle  que 
je  vous  transmets  sous  ce  pli.  Les  renseignements  qui  s'y  trouvent  vous  permettront 
de  juger  a  peu  pres  de  la  date  de  1'arrivee  de  cet  immigrant,  et  vous  permet  aussi  de 
vous  faire  une  idee  de  la  position  disponible  qui  convient  le  mieux.  Des  son  arrivee 
1'immigrant  vous  preseiitera  une  carte  de  presentation  de  la  part  de  1'agent  d'expedi 
tion  (un  echantillon  est  ci-inclus),  carte  qui  ideiitifiera  la  personne  comme  etant  celle 
an  sujet  de  laquelle  vous  avez  regu  une  lettre.  Apres  avoir  place  la  personne  dans 
une  des  positions  indiquees  vous  m'enverrez  la  carte  de  presentation  ainsi  que  la  for 
mule  d'avis  que  vous  aurez  regue  de  1'agent  d'expedition,  ainsi  que  1'indication  du  lieu 
ou  1'immlgraiit  aura  ete  place  (tin  livret  de  formules  vous  est  transmis  sous  UUP 
autre  enveloppe)  et  vous  recevrez  votre  commission  an  cours  de  trois  semaines  envi 
ron.  Pour  obtenir  des  renseignements  sur  ceux  qui  desirent  de  1'aide,  il  vous  sera  per 
mis  de  depenser  en  annonces  dans  les  joumaux  du  lieu  une  somme  ne  depassant  pas 
Sur  presentation  des  comptes  en  triplicata  certifies  exacts  par  vous,  le  ministro 
paiera  directement  le  ou  les  journaux  qui  auront  publics  les  annonces.  Plus  bas  vous 
trouverez  un  echantillon  d'une  annonce  qui  en  y  insurant  le  nom  et  1'adresse,  repondra 
&ux  besoins.  Le  ministre  ne  se  tiendra  responsable  d'aucune  depense  faite  par  vous  a 
T  exception  de  la  commission  de  $2  par  tete  et  du  maximum  de  $10  pour  annonces. 
Dans  le  livret  qui  vous  est  expedie  sous  une  enveloppe  separee,  il  importe  que  vous 
remplissiez  ton  jours  le  talon  vu  qu'alors  vous  avez  une  minute  complete  de  ehaque 
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transaction,  chose  qui  peut  avoir  de  la  valeur  dans  le  cas  de  differend  entre  patron  et 
employe  ou  entre  ce  ministere  et  vous.  On  compte  qu'eii  tout  temps  vous  ferez  de 
votre  mieux  dans  les  meilleurs  interets  des  immigrants  et  advenant  des  differ  ends 
entre  enx  et  leurs  patrons  donnez-leur  les  conseils  que  vous  dictera  votre  experience. 
S'il  y  a  quelque  chose  que  vous  ne  comprenez  pas  relativement  a  vos  fonctions,  je 
serai  heureux  de  vous  donner  tous  les  renseignements  possibles.  Les  lettres  qui  me 
sont  adressees  n'exigent  pas  de  timbres-poste." 

Q.  Avez-vous  la  circulaire  du  ler  fevrier  1908?  C'est  celle  qui  m'a  etc  passee. 

R.  Je  recule  d'une  annee  avant  cela. 

Q.  Vous  n'avez  pas  encore  lu  le  paragraphe  de  la  circulaire  du  ler  fevrier  1908. 
Je  veux  dire  qu'il  n'avait  pas  droit  a  la  commission  pour  les  immigrants  ailleurs  que 
sur  les  formes  et  qu'il  ne  devait  pas  se  meler  de  trouver  de  1'emploi  pour  toute  autre 
classe  que  celle  des  aides  agricoles  et  des  domestiques. 

R.  Certainement  non. 

Q.  Je  desire  que  vous  preniez  le  rapport  de  M.  Miller,  n°  8328.  C'est  le  rapport 
relatif  a  M.  William  Spinks,  a  sa  femme  et  a  ses  enfants. 

R.  Je  n'ai  pas  cela  dans  cette  liasse.     Je  n'ai  que  la  correspondance  generale. 

Q.  Voici  ce  qu'il  rapporte :  "  29  mai  1907.  Ceci  est  pour  certifier  qu'en  ce  jour 
j'ai  place  M.  William  Spinks,  sa  femme  et  ses  enfants,  Alick,  Walter,  George,  Albert, 
Mabel  et  Nellie,  tous  debarques  a  Quebec  le  25e  jour  de  mai  1907,  du  steamer  Canada, 
comme  journalier  de  ferme  chez  M.  C.  Dennison,  de  Napanee,  province  de  1'Ontario, 
pour  travailler  sur  sa  ferme.  Les  conditions  d'engagement  sont  ce  qui  suit:  $25  par 
mois  pendant  cinq  mois."  Or,  vous  avez  ecrit  a  M.  Dennison  le  26  fevrier  1908. 
Voulez-vous  nous  dire  ce  qui  vous  a  fait  ecrire? 

R.  Lorsque  nous  avons  commence  a  nous  servir  de  ces  agents  de  placement  la 
chose  etait  absolument  nouvelle  et  je  voulais  me  reiidre  compte  de  la  somme  de  satis 
faction  que  domiaient  les  immigrants  qui  etaient  places  sur  les  fermes  et  je  langai 
une  circulaire.  En  voici  tin  exemple.  La  circulaire  se  lit  comme  suit:  "  L'on  m'a 
rapporte  qu'un  tel,  immigrant  arrive  recernmeiit  en  Canada,  s'est  engage  chez  vous 
comme  journalier  de  ferme.  Je  serais  heureux  si  vous  vouliez  me  laisser  savoir  si 
tel  en  est  le  cas,  en  me  disant  s'il  est  encore  chez  vous,  quelle  somme  de  satisfaction 
II  vous  donne  et  quel  salaire  il  touche.  Je  desire  avoir  ces  renseignements  afin  de 
me  faire  une  idee  de  la  somme  de  satisfaction  que  les  immigrants  donnent  aux  culti- 
vateurs  de  1'Ontario.  Veuillez  repondre  dans  1'espace  reserve  plus  has  et  servez-vous 
de  1'enveloppe  ci-incluse  qui  n'exige  pas  de  timbre-poste  pour  m'expedier  votre  re 
ponse." 

Q.  Aviez-vous  des  soupgoiis  que  quelqu'un  des  agents  vous  faisait  des  rapports  qui 
n'etaieiit  pas  vraies? 

R.  Pas  du  tout. 

Q.  Voudriez-vous  lire  cette  lettre  que  vous  avez  eue  de  M.  Dennison.  Vous  pour- 
riez  peut-ere  lire  votre  propre  lettre  et  ensuite  la  reponse. 

R.  Le  26  fevrier  on  adressa  a  M.  Dennison,  de  Napanee,  une  de  ces  circulaires 
3U  sujet  de  William  Spinks,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Le  29  fevrier  1908,  il  re- 
pondit  ce  qui  suit :  "  J'ai  regxi  aujourd'hui  cette  note  de  votre  part.  Je  suis  dans  le 
commerce  d'epicerie  et  je  ne  suis  pas  cultivateur.  Quant  a  William  Spinks  et  a  sa 
famille,  je  me  suis  trouve  a  la  rencontrer  le  jour  de  son  arrivee  ici  avec  sa  famille  et 
je  lui  aidai  a  trouver  une  maisoii  ou  s'emmenager.  C'est  un  menuisier  de  metier. 
C'est  un  homme  intelligent  et  il  reussit  bien.  Les  plus  vieux  de  ses  enfants  appren- 
nent  les  metiers  et  les  plus  jeunes  voiit  a  1'ecole.  Sa  famille  et  lui  sont  tres  contents 
de  leur  sort  ici  et  d'apres  ce  que  je  lui  ai  entendu  dire  il  ne  desire  pas  retourner  en 
Angleterre.  A  mon  sens  des  families  comme  celle  de  M.  Spinks  sont  bienvenues 
ici." 

Q.  Apres  avoir  rec,u  cette  reponse  de  M.  Dennison  qu'avez-vous  fait?  C'etait  neuf 
ou  dix  mois  apres  le  rapport  qu'avait  envoye  Miller,  n'est-ce  pas? 
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R  Le  25  mars  1908  j'ecrivis  a  M.  Miller  et  lui  dis:  Je  dois  vous  informer  qu'a 
moins  que  vous  donniez  des  raisons  pour  que  je  ne  le  fasse  pas,  les  commissions  ^sui- 
vantes  qui  vous  out  deja  etc  versees  seront  deduites  de  ce  que  vous  gagnerez  a  1'ave- 
nir  pour  les  raisons  donnees  dans  chaque  cas."  Je  lui  donnai  une  liste  des  gens  qui 
n'avaient  pas  ete  places.  William  Spinks  se  trouve  de  ce  nombre.  La  raison  qu'on 
a  donnee  a  M.  Miller  de  ne  pas  accepter  les  reclamations  c'est  que  les  immigrants 
n'etaient  pas  employes  sur  des  fermes. 

Q.  Quelle  raison  M.  Miller  vous  a-t-il  donnee  dans  le  temps  pour  expliquer  son 
rapport  a  leur  sujet? 

R.  Je  crois  que  je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Ne  vous  a-t-il  pas  ecrit? 

R.  Je  ne  vois  pas  de  reponse  a  cette  lettre. 

Q.  Cela  me  semble  tres  etrange  que  vous  ayez  attire  son  attention  la-dessus.  Or, 
je  connais  quelque  chose  de  cette  affaire  parce  que  j'ai  parle  a  M.  Spinks  moi-meme  et 
a  M.  Dennison  et  j'ai  parle  de  cette  question  aux  assemblers  publiques  aux  elections 
et  1'on  ne  m'a  pas  signifie  de  poursuite  ou  de  precede  quelconque  depuis.  M.  Spinks, 
un  Anglais  qui  est  venu  dans  ce  pays,  a  fait  la  rencontre  de  M.  Dennison  qui  est  epi- 
cier  dans  notre  ville.  Spinks  est  alle  le  trouver  et  lui  a  demande  s'il  pourrait  lui  aider 
a  trouver  une  maison.  M.  Dennison  qui  est  un  brave  homme,  lui  dit,  oui  et  lui  trouva 
de  fait  une  maison.  M].  Dennison  est  epicier  et  non  cultivateur,  Voici  comment  la 
chose  m'a  paru :  M.  Miller  trouva  M.  Spinks,  sa  femme  et  ses  sept  enf ants  et  il  a 
pense  que  c'etait  une  bonne  occasion  pour  lui  de  faire  $18  aisement  et  il  fit  rapport 
qu'il  avait  place  cet  homme  quand  il  n'a  pas  plus  eu  a  y  voir  que  vous  n'en  avez  en 
vous-meme. 

R.  C'est  tres  vrai  et  nous  avons  avert!  M.  Miller,  le  25  mars,  que  cette  somme 
devait  etre  deduite. 

Q.  Vous  remarquerez  que  ceci  est  un  faux  rapport? 

R.  C'en  est  un.  , 

Q.  C'est  un  criminel? 

R.  Je  ne  le  sais  pas,  je  ne  suis  pas  avocat. 

Q.  Avez-vous  signale  1'affaire  du  nomine  Waugh  au  ministere  de  la  Justice? 

R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  quelle  mesure  ils  ont  prise? 

R.  Oui. 

Q.  Qu'ont-ils  fait? 

R.  L'individu  a  ete  arrete,  je  pense,  mais  il  a  ete  elargi  sur  sentence  suspendue.. 

Q.  Vous  n'avez  pas  cite  M.  Miller? 

R.  Son  compte  est  regie  aujourd'hui. 
Par  M.  Monk: 

Q.  Sa  commission  a-t-elle  ete  revoquee? 

R.  Oui. 

Q.  Combien  cela  nous  a-t-il  coute? 

R.  Rien  du  tout.  De  fait,  je  pense  que  nous  lui  devons  quelque  chose  aujour 
d'hui. 

Q.  Avez-vous  ete  rembourses  des  $18? 

R.  Oui. 

Q.  Alors,  il  a  ete  employe  apres  la  commission  de  la  fraude? 

R.  Bien  que  nos  circulaires  soient  parfaitement  claires,  bon  nombre  de  ces 
homines  qui  ne  sont  pas  des  hommes  d'affaires,  ne  comprennent  pas  tres  bien  les  con 
ditions  et  il  y  en  a  qui  ont  transmis  des  reclamations  qui  n'etaient  pas  justes.  Lors- 
que  nous  les  avons  decouvertes  nous  les  avons  deduites. 

Q.  Ou  est  la  preuve  que  sa  commisison  a  ete  revoquee? 

RJ^J16/6vrier  J'&i  ®Crit  °e  Qui  Suit  *  M'  Miller:  "  Je  dois  vous  ^former  qu'il 

ete  decide  de  nous  dispenser  de  vos  services  comme  agent  officiel  de  placement  a 

compter  de  cette  date.     Votre  destitution  a  pour  cause  le  fait  que  vous  avez  envoye 
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les  reclamations  numeros  1,930  et  8,328  a  titre  de  commission,  pretendant  ^que  vous 
aviez  place  certains  immigrants  comme  jouraliers  de  ferme  chez  G.  Deschene^  et  L. 
Dennison,  alors  que  ces  derniers  etaient  respectivement  contremaitre  au  service  du 
Grand-Tronc  et  epicier.  Veuillez  me  renvoyer  le  livret  des  reclamations  a  titre  de 
commission,  et  la  papeterie  officielle  que  vous  avez  en  ce  moment  en  main. ' 

Q.  Quand  la  fraude  a  etc  commise? 

E.  Ce  n'etait  pas  une  fraude  a  mon  sens.  Je  pense  que  c'etait  une  erreur.  II 
n'a  pas  compris  les  conditions  et  nous  lui  avons  donnee  avis  que  ces  reclamations  se- 
raient  deduites.  Nous  avoiis  des  coniptes  ouverts  pour  chacun  de  ces  agents. 

Q.  La  chose  a  lieu  en  mai  1907  et  vous  leur  donnez  avis  en  fevrier  1909? 

E.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  ete  rembourses? 

E.  Au  cours  de  cette  arinee. 

Q.  En  especes? 

E.  Oui,  je  pense  que  c'est  en  especes. 

Q.  Veuillez  dormer  la  date? 

E.  Je  n'ai  pas  la  date  dans  cette  liasse  mais  je  sais  que  1'argent  a  ete  rembourse. 

Par  M.  Wilson  (Lennox  et  Addington): 

Q.  Bien,  j'aurai  de  nouveau  quelque  chose  a  dire  sur  cette  affaire.  Voici  uu 
autre  cas.  M.  Arthur  Wood  et  sa  femme  sont  debarques  a  Halifax  le  26  avril  1907, 
du  steamer  Ottawa,  et  la  reclamation  de  M.  Miller  declare  qu'il  les  a  places  1'un  comme 
journalier  de  ferme  et  1'autre  comme  domestique  chez  M.  G.  Deschene,  de  Napanee, 
province  de  1'Ontario,  pour  travaillor  sur  sa  ferme.  Ce  qui  suit  sont  les  conditions 
d' engagement :  Sept  mois  a  $25  par  mois.  Commission  reclamee,  $4.  Signe,  Nathan 
B.  Miller.  Veuillez  lire  la  reponse  de  M.  Deschene. 

E.  Le  3  fevrier  de  1'annee  derniere  j'ecrivis  a  Deschene  de  Napanee :  "  On  m'a 
dit  qu' Arthur  Wood,  accompagne  de  sa  femme,  et  immigrant  arrive  au  Canada  il  y 
a  quelque  temps,  s'etait  engage  chez  vous  en  qualite  de  journalier  de  ferme.  Je  serais 
heureux  si  vous  me  laissiez  savoir  si  tel  est  le  cas,  en  me  disant  s'il  est  encore  chez 
vous,  quelle  satisfaction  il  donne  et  quel  salaire  il  touche.  Je  desire  avoir  ces  ren- 
seignements  afin  de  me  rendre  compte  de  la  somme  de  satisfaction  que  les  immigrants 
donnent  aux  cultivateurs  de  1'Ontario.  M.  Deschene  repondit  ce  qui  suit :  "  La  per- 
sonne  qui  vous  a  dit  que  M.  et  Mme  Arthur  Wood  sont  venus  ici  d'Angleterre  comme 
immigrants  vous  a  induit  en  erreur.  Us  sont  venus  ici  en  mai  dernier  et  ils  sont 
venus  a  leurs  frais  et  depens.  C'est-a-dire  qu'ils  ont  paye  leur  passage  independam- 
ment  de  qui  que  ce  soit.  Lorsqu'ils  descendirent  ici,  a  la  gare,  le  telegraphiste  de 
nuit,  M.  Giroux,  m'informa  qu'en  ma  qualite  de  contremaitre  du  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc,  j'avais  besoin  d'un  homme  et  il  est  a  mon  service  depuis  ce  moment  a 
1'exception  de  quelques  mois  et  c'est  un  homme  honnete,  droit  et  industrieux;  il  ne 
travaille  pas  pour  le  compte  d'un  cultivateur  non  plus  qu'il  n'a  travaille  a  cet  emploi." 

Q.  Or,  cet  homme  est  chef  cantonnier  sur  le  Grand-Tronc,  a  Napanee  et  M. 
Miller  n'a  pas  eu  plus  que  vous  a  voir  a  trouver  de  1'emploi  pour  cet  homme. 

E.  Non. 

Q.  Et  ces  instructions  etaient  parfaitement  claires  sur  ce  point,  a  savoir  qu'ils 
ne  devaient  que  trouver  de  1'emploi  chez  les  cultivateurs  pour  les  journaliers  agricoles 
et  les  domestiques? 

E.  C'est  vrai. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  n'a  pas  compris  cela  ? 

E.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Or,  c'est  la,  a  mon  avis,  une  circulaire  evidente  ou  il  a  cru  pouvoir  faire  $4 
de  plus— $18  et  $4  font  $22.  Puis  il  y  a  un  autre  cas  ici,  celui  d' Alfred  Sandell,  de 
sa  femme  et  de  ses  enfants,  quatre  enfants.  Miller  certifie  qu'ils  sont  debarques  a 
Quebec  le  29  juin  1907,  du  steamer  Canada  et  qu'il  les  a  places  comme  journaliers  agri 
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colejs  et  domestiques  chez  M.  M.  Jones  de  1'hotel  des  postes  de  Napanee,  province  de 
rOntario,  pour  travailler  sur  sa  ferme.  Les  conditions  d'engagement :  $20  par  mois. 
Commission,  $12.  Voulez-vous  lire  la  repoiise  que  M.  Jones  vous  a  transmis  a  la 
lettre  que  vous  lui  aviez  ecrite? 

R.  J'eiivoyai  la  meme  circulaire  a  Jones,  de  Napanee,  et  il  repondit :  "  Vous  avez 
ete  mal  informe.  Je  ne  connais  rien  des  personnes  susnommees." 

Q.  $12  pour  cela.     Est-ce  que  cette  somme  a  ete  versee? 

R.  Je  crois  que  je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Vous  pouvez  peut-etre  trouver  si  cette  somme  n'a  pas  ete  versee.  Un  grand 
nombre  de  ces  reclamations  out  ete  versees.  Je  sais  que  M.  Miller  a  fait  une  remise. 

R.  Nous  avons  des  comptes  ouverts  avec  chacuii  de  ces  agents  de  placement. 

Q.  Oui,  mais  apres  que  vous  eutes  envoye  un  homme  a  Napanee  et  qu'il  eut  vu 
M.  Miller,  ce  dernier  envoya  son  cheque  ici  et  paya  la  difference. 

R.  Je  le  presume. 

Q.  Le  rapport  que  vous  avez  la  indique  que  M.  Miller  vous  devait  $72,  qu'il  pre- 
tendait  avoir  place  36  personnes  de  plus  que  du  chef  desquelles  il  avait  droit  de  re- 
clamer  de  la  commission.  Mais  il  se  trouva,  si  je  comprends  bien,  qu'un  cheque 
qu'on  croyait  avoir  ete  expedie  ne  1'avait  pas  ete.  Consequemment  vous  n'avez  eu 
qu'une  remise  de  $34  au  lieu  de  $72.  C'est  un  cas  assez  clair  de  fraude,  n'est-ce  pas. 
Or,  M.  Jones  est  un  honnete  homme.  II  est  membre  du  conseil  du  canton  de  Rich 
mond  depui.s  plnsirurs  annws.  Pratiquement  il  n'a  pas  de  parti  politique,  et  c'est  ce 
qu'il  :\  rcrit  relativement  a  M.  Miller.  Voici  un  autre  homme,  Thomas  Sewedani. 
M.  Miller  certifie  qu'il  a  place  Thomas  Sewedani,  debarque  a  Montreal  le  2  aout  1907, 
du  steamer  Tunisian,  comme  journalier  de  ferme  chez  M.  D.  A.  Roblin,  d'Adolplms- 
town,  province  de  1'Ontario,  pour  travailler  sur  sa  ferme.  Les  conditions  sont  les 
suivantes :  $12  par  mois ;  commission,  $2.  Signe,  Nathan  B.  Miller.  Or,  je  connais 
M.  Roblin.  C'est  un  honnete  homme  qui  demeure  dans  la  localite,  un  partisan  de 
clare,  un  liberal  declare,  et  il  y  a  sa  reponse  a  cela.  Veuillez  la  lire. 

R..  II  dit :  "  Thomas  Sewedani  ne  travaille  pas  pour  moi.  II  a  loge  chez  moil 
engage,  D.  Zenoli.  C'est  un  boulanger  de  metier ;  on  lui  a  offert  une  situation  a  $10 
par  semaine,  mais  il  ne  voulait  pas  accepter  moins  de  $25,  de  sorte  qu'il  ne  pouvait 
avoir  de  1'emploi  ici  a  ce  prix.  Le  fait  est  qu'il  ne  voulait  pas  travailler.  II  est  re- 
tourne  en  Angleterre  1'automne  dernier."  Puis  il  ajoute  ce  post  scriptum.  "  Si  on 
nous  envoyait  des  ouvriers  agricoles  d'experience  ceux-ci  trouveraient  du  £ravail 
en  abondance.  Mais  les  cultivateurs  hesitent  a  engager  des  ouvriers  d'experience  vu 
qu'un  si  grand  nombre  d'entre  eux  se  trouveiit  incompetents  tout  en  exigeant  des  sa- 
laires  aussi  bons  que  ceux  de  nos  ouvriers  canadiens.'' 

Q.  Eh  bien,  comment  cela  peut-il  s'expliquer,  M.  Scott,  comment  expliquer  qu'il 
pouvait  faire  un  rapport  sur  un  cas  de  ce  genre? 

M.  MONK. — Quel  est  la  date  de  ce  rapport* 

Q.  Miller  a  fait  rapport  le  5  aout  1908,  et  M.  Roblin  n'a  pas  date  sa  reponse,  mais 
la  lettre  lui  a  ete  adressee  le  27  fevrier  1908,  et  je  presume  que  sa  reponse  etait  datee 
a  quelques  jours  de  la.  Voici  un  autre  cas.  M.  Miller  rapporte  qu'il  a  place  Benja 
min  Hodge,  sa  femme  et  ses  enfants,  trois  enfants  qui  etaient  debarques  a  Quebec  le 
29  juin  1907,  du  steamer  Canada,  comme  journaliers  de  ferme  et  domestiques  chez  M. 
A.  Briscoe,  de  Hawley,  province  d'Ontario,  pour  travailler  sur  sa  ferme.  Voici  quelles 
sont  les  conditions :  $12  par  mois,  commission,  $10.  Signe,  Nathan  B.  Miller.  C'est 
du  ler  juillet  1907,  et  M.  Briscoe  a  repondu.  Veuillez  lire  la  reponse  de  M,  Briscoe. 

R.  M.  Briscoe  a  repondu:  "  L'homme  en  question  ne  nous  est  jamais  venu.  Tres 
probablement  que  quelqu'un  1'avait  engage  avant  qu'il  nous  arrivat." 

Q.  Pourquoi  deviez-vous  payer  line  commission  pour  un  cas  comme  celui-la  ? 

R.  Si  nous  1'avons  payee  nous  1'avons  deduite. 

Q.  Qu'auriez-vous  fait  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  reponse?  Supposez  que  M.  Briscoe 
n'eut  pas  repondu  a  votre  lettre,  qu'auriez-vous  fait? 
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R.  Nous  1'aurions  deduite. 

Q.  Comment  savez-vous  que  vous  auriez  fait  cela  s'il  n'eut  pas  repondu? 

II.  Si  nous  n'avions  pas  eu  de  reponse  nous  aurions  tenu  la  chose  pour  une  bonne 
preuve  que  1'homme  n'avait  pas  etc  place. 

Q.  C'est  faire  preuve  de  bien  peu  de  confiance  clans  vos  agents. 

R.  Bon  nombre  de  ces  cultivateurs  etaient  des  hommes  qu'on  expediait,  mais  un 
homme  avait  peut-etre  trois  ou  quatre  milles  a  parcourir  et  je  sais  que  souvent  des 
cultivateurs  le  long  du  chemiii  les  engageaient  avant  qu'ils  arrivassent  a  destination. 

Q.  Vous  avez  les  originaux? 

R.  Oui,  je  les  ai  passes  a  M.  Wilson. 

Q.  Voici  maintenant  un  cas  que  je  desire  expliquer  parce  qu'il  est  un  peu  diffe 
rent.  C'est  celui  de  M.  Fred.  Stockwell,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  Elizabeth, 
Catherine,  Edward  et  Beatrice,  debarques  a  Portland  le  14  avril  1907,  du  steamer 
Kenning  ton,  et  que  le  rapport  dit  avoir  ete  places  comme  journaliers  de»  ferme  et  do- 
mestiques  chez  M.  George  Clements,  de  Deseronto,  province  de  1'Ontario,  pour  tra- 
vailler  sur  sa  ferme.  Les  conditions  d'engagement  sont :  $26  par  mois,  la  commission, 
$14.  II  y  a  deux  rapports  sur  ce  cas  particulier  et  j'aimerais  a  ce  que  vous  les  lisiez. 
Vous  avez  ecrit  a  cet  homme  le  26  fevrier  1908,  et  sa  reponse  ecrite  de  sa  main  est  la, 
je  crois. 

R.  J'ai  ecrit  a  Clements  le  26  fevrier,  et  le  29  il  a  repondu  ce  qui  suit :  Re  Fred. 
Stockwell.  II  a  travaille  pour  mon  compte  durant  trois  mois  apres  son  a,rrivee  ici, 
mais  non  a  la  culture.  Je  suis  un  entrepreneur  en  constructions.  Stockwell  m'a 
donne  tres  bonne  satisfaction  et  c'est  un  homme  sobre,  honnete  et  industrieux.  Je 
lui  payais  $9  par  semaine  comme  aide-mano?uvre.  Le  reste  •  du  temps  il  a  travaille 
pour  William  H.  Harvey,  un  entrepreneur  en  ciment  de  cette  ville  et  il  touehait  un  sa- 
laire  de  $1.75  a  $2  par  jour? 

Q.  II  ii'a  pas  du  tout  travaille  sur  une  ferine  apparemment? 

R.  Apparemment  non. 

Q.  II  y  en  a  eu  d'autres  dont  il  a  fait  rapport  et  au  sujet  desquefls  vous  lui  avez 
ecrit  sans  iecevoir  de  reponse?  En  pareil  cas  vous  lui  avez  accorde  sa  pleine  com 
mission. 

R.  Je  ne  puis  vous  dire,  vraiment. 

Q.  Comment  pourrons-nous  le  constater? 

R.  Si  j'entendais  citer  les  iioms  je  pourrais  vous  le  dire. 

Q.  Alors,  nous  allons  vous  les  donner.  Tournez  au  n°  3931.  Ceci  est  le  cas  de 
George  Williams.  Dans  ce  cas-ci  il  n'est  reste  qu'un  jour. 

R.  M.  O.  M.  Williams  a  ecrit  ce  qui  suit:  "  Le  printemps  dernier  j'avais  beau- 
coup  besom  d'un  homme  et  je  ne  pouvais  en  trouver  un  dans  les  environs.  M.  Nathan 
Miller  fut  nomine  pour  fournir  de  ces  immigrants  aux  cultivateurs,  a  mesure  qu'ils 
arriveraient.  J'achetai  un  billet  a  Napanee  que  je  payai  $5,  croyant  que  je  ne  pou 
vais  faire  mieux,  et  je  1'envoyai  a  Montreal.  Le  nomme  Williams  vint.  Je  fis  sept 
milles  en  voiture  pour  le  rencontrer.  II  resta  un  jour  chez  moi.  II  dit  qu'il  se  fai- 
sait  pas  a  la  culture.  II  ne  savait  absolument  rien  faire,  mais  ayant  tant  besoin  d'ini 
homme,  j'ai  pense  de  1'essayer  et  avec  de  la  patience  de  le  dresser,  croyant  qu'il  fini- 
rait  par  etre  satisfait,  mais  ce  fut  inutile.  II  a  simplement  pris  son  chapeau  et  partit. 
Je  lui  defendis  de  s'en  aller  sans  me  rembourser  le  billet  de  passage.  II  me  donna  $3. 
Je  perdis  le  reste.  II  a  egalement  ete  de  1'autre  cote  de  la  baie  et  induisit  un  sieu 
ami  qui  s'etait  engage  chez  un  cultivateur  de  quitter  son  service." 

Q.  Avez-vous  paye  une  commission  pour  cela? 

R.  Je  ne  puis  dire  sans  voir  les  comptes. 

M.  MONK. — Je  suppose  qu'il  nous  en  a  coiite  $5  pour  le  faire  venir  d'Angleterre  ? 

R.  Pas  necessairement. 

Q.  C'est  1'espece  de  journaliers  de  ferme  que  vous  faites  venir? 

M.  SMITH  (Nanai'mo). — C'est  seulement  un. 
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R.  Nous  sommes  exposes  a  faire  des  erreurs,  mais  je  suis  heureux  de  dire  que  la 
categoric  d'immigrants  que  nous  recevons  aujourd'hui  au  Canada  est  la  meilleure  qui 
existe  dans  le  monde,  y  compris  1'Anglais  si  meprise. 

Par  M.  Wilson  (Lennox  et  Addington) : 

Q.  Par  qui  sont-ils  meprises?  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  juste  de  dire  cela  I 

R.  Nous  recevons  la  plus  belle  categoric  d'immigrants. 

Q.  Et  vous  avez  donne  a  vos  agents  de  nouvelles  instructions  que  1'opposition  re 
clame  depuis  des  annees  ? 

R.  Je  ne  coiinais  rien  de  cela. 

Q.  Je  le  coiinais,  moi.  Si  vous  lisez  le  rapport  de  lord  Strathcona  ou  d'Obetl 
Smith,  vous  verrez  qu'ils  y  declarent  qu'ils  veulent  la  qualite  au  lieu  de  la  quantite. 
Or,  c'est  prccisement  ce  que  nous  avons  reclame  depuis  des  annees. 

R.  C'est  ce  que  nous  recevons  maintenaiit. 

Q.  Je  suis  tres  heureux  de  1'apprendre.  C'est  ce  que  nous  voulons.  Ces  homines 
out  insiste  sur  ce  point  dans  leur  rapport,  faisant  remarquer  que  des  instructions  dans 
ce  sens  ont  ete  donnees  et  qu'il  nous  faut  avoir  une  meilleure  categorie  d'immigrants, 
la  qualite  plutot  que  la  quantite.  Maintenant  tournez  au  n°  1933.  C'est  le  cas  de 
E.  R,  Knight. 

R.  M.  M.  J.  Brown  a  ecrit :  "  E.  R.  Knight  est  venu  chez  moi  mais  il  n'est  reste 
que  trois  jours  et  il  est  parti  pour  la  ville." 

Q.  Ce  n'etait  pas  un  journalier  agricole? 

R.  Je  ne  puis  dire,  vraiment. 

Q.  Tournez  au  n°  9327.  C'est  le  cas  de  Herbert  J.  Paul,  sa  femrne  et  trois 
enfants. 

R.  M.  James  Breckenbridge  ecrivit  au  sujet  de  Herbert  J.  Paul :  "  De  fait  j'ai 
un  immigrant,  mais  non  M.  Paul  et  sa  femme.  J'avais  un  nomme  William  Morrer, 
de  Belfast,  Irlande.  II  etait  marie  mais  sa  femme  demeurait  a  Belfast,  et  je  dois 
dire  qu'il  etait  un  aussi  bon  homme  que  qui  que  ce  soit  avec  qui  j'avais  jamais  tra- 
vaille,  c'est-a-dire  apres  qu'il  eut  appris  la  besogne.  Je  lui  donnais  $15  par  mois.  II 
n'a  travaille  que  trois  mois  pour  moi.  C'etait  un  drapier  de  metier  et  naturellement 
la  culture  et  lui  n'allaient  pas  bien  ensemble,  mais  le  temps  qu'il  a  passe  chez  moi 
c'etait  un  homme  de  premier  ordre." 

Q.  Avez-vous  paye  la  commission  pour  la  femme  bien  qu'elle  fut  a  Belfast? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire  vu  que  je  n'ai  pas  les  comptes. 

Q.  On  le  dirait.  Je  n'ai  pas  le  rapport  que  M.  Miller  a  fait  a  ce  sujet,  mais  il 
me  semble  que  M.  Miller  ayant  fait  un  faux  rapport  d' apres  votre  propre  declaration 
et  ayant  touche  la  commission  pour  des  sujets  qu'il  n'a  pas  places  a  fait  un  acte  crimi- 
nel.  II  ne  me  semble  pas  qu'un  homme  puisse  faire  un  faux  rapport  et  tirer  de  1'ar- 
gent  a  1'aide  de  ce  rapport  sans  etre  passible  de  poursuite  criminelle.  Mais  pourquoi 
n'avez-vous  pas  precede  dans  cette  affaire  comme  dans  celle  de  M.  Waugh,  de  Chatham ; 
pourquoi  ne  1'avez-vous  pas  cite  devant  le  ministere  de  la  Justice? 

R.  Ceci  appartient  au  ministre. 

Q.  Vous  n'avez  pas  fait  cela? 

R.  Je  ne  puis  le  dire  de  memoire.  Je  n'ai  pas  de  doute  que  la  chose  a  ete  sou- 
mise  au  ministre  d'abord. 

Q.  Par  qui  ? 

R.  Par  moi. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  encore  fait? 

R.  Non,  pas  dans  cette  affaire. 

Q.  Qu'en  pensez-vous? 

R.  Je  n'exprime  pas  d'opinion. 

Q.  Je  pense  que  vous  devriez  dire  au  comite  ce  que  vous  pensez  d'une  affaire 
comme  celle-la.  Je  crois  que  c'est  un  cas  manifeste  d'un  homme  qui  a  vole  le  pays 
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de  $72  au  moyen  de  faux  rapports,  et  je  pense  qu'il  devrait  exister  dans  votre  minis- 
tere  une  regie  qui  indique  ce  que  1'on  devrait  faire  d'un  homme  comme  celui-la? 
K.  Si  vous  voulez  ecrire  une  lettre  portant  plainte,  je  la  soumettrai  au  ministre. 
Q.  Entendez-vous  dire  que  vous  ii£  counaissez  rien  d'une  plaiiite? 

R.  Jel  sais  que  vous  en  f  aites  une. 

Q.  Je  vous  donne  tout  simplement  la  preuve  ecrite  prise  dans  vos  propres  livres. 
Est-ce  que  cela  ne  suffit  pas?  Quelqu'un  vous  a-t-il  ecrit  pour  vous  demander  de  pour- 
suivre  M..  Waugh? 

R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Pourquoi  suivre  une  autre  marche  en  Fespece? 

R.  Quelqu'un  aurait  pu  ecrire. 

Q.  Cela  me  semble  quelque  peu  etrange  qu'il  vous  faille  un  particulier  pour  vous 
dire  quel  est  votre  devoir  comme  fonctionnaire  de  1'Etat.  Cette  affaire  devra  etre 
debattue  dans  la  Chambre  si  vous  ne  jugez  pas  a  propos  de  faire  punir  convenable- 
ment  cet  individu  pour  ses  fautes.  II  nous  faudra  la  soulever  sur  le  parquet  de  la 
Chambre.  Je  ne  vois  rien  autre  chose  a  faire.  Maintenant,  je  desire  vous  deman 
der  s'il  est  a  votre  connaissaiice  que  d'autres  personnes  ont  commis  des  fraudes  dans 
la  perception  de  leurs  commissions? 

R.  Non,  j'ai  dit  au  comite  que  nous  avons  des  comptes  ouverts,  et  lorsque  nous 
constatoiis  qu'ils  ont  fait  une  erreur,  nous  deduisons  la  somme  du  versement  suivant. 

Q.  Avez-vous  decouvert  d'autres  homines  qui  etaient  de  court  dans  leurs  comptes 
comme  ceci? 

R.  Je  pense  que  lorsque  nous  en  avons  fait  la  verification,  nous  en  avons  trouve. 
Nous  avons  eu  des  reponses  de  cultivateurs  qui  disaient  qu'ils  n'avaient  pas  eu  les 
homines  en  question  et  nous  avons  deduit  les  sommes. 

Q.  Ou  etaient-ils? 

R.  Je  ne  puis  dire. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  combien  il  y  en  avait  dans  les  provinces? 

R.  II  y  en  avait  dans  la  province  de  1'Ontario  et  les  cantons  de  1'est  de  la  pro 
vince  de  Quebec. 

Q.  N'en  avez-vous  pas  dans  les  autres  provinces? 

R.  Non. 

Q.  Voulez -vo vis  nous  dire  combien  vous  avez  d'hommes  dans  la  province  de  Que 
bec,  qui  placent  les  immigrants?  Combien  sont  a  salaire  et  combien  sont  a  corn- 
mission  ? 

R.  Pour  placer  des  immigrants,  il  n'y  en  a  pas  a  salaire. 

Q.  Combien  sont-ils  a  commission? 

R.  De  15  a  20,  je  suppose. 

Q.  Combien  dans  1'Ontario? 

R.  Environ  150,  je  crois. 

Q.  Sur  ce  nombre  il  n'y  en  a  pas  a  salaire? 

R.  Non. 

Q.  Tous   a  commission? 

R.  Tous  a  commission. 

Q.  Pourriez-vous  envoyer  a  ce  comite  les  liasses  des  rapports  de  ces  agents  dans 
1'Ontario? 

R.  Voulez-vous  avoir  chaque  liasse  individuelle  ? 

Q.  Oui.     Vous  les  enverrez  ici  sous  la  garde  d'un  commis? 

R.  Je  vais  les  apporter,  mais  je  ne  veux  pas  les  laisser.  J'ai  instruction  du  mi 
nistre  de  ne  pas  les  laisser. 

Q.  Si  nous  aliens  au  bureau  nous  pourrons  les  y  voir? 

R.  Certainement,  n'importe  quel  jour. 

Q.  Bien,  je  crois  que  nous  devrons  aller  les  y  examiner.  Ce  sera  plus  commode. 
Je  voudrais  m'occuper  un  peu  plus  activement  a  voir  que  justice  soit  rendue  au  pu 
blic  lorsque  des  individus  volent  le  pays. 
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M.  WILSON  (Laval).— Je  puis  dire  que  je  pratique  la  profession  d'avocat  depuis 
plusieurs  annees  et  il  s'est  presente  nombre  d'infractions  a  la  loi  relative  aux  frela- 
tages.  II  y  a  eu,  par  exemple,  la  fameuse  cause  du  Sucre  d'erable.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  serait  juste  de  dire  qu'un  employe  officiel  d'un  ministere  dut  s'arroger  les  fonc- 
tions  du  ministere  public  surtout  lorsque  M.  Miller  est  trouve  en  defaut  dans  une 
affaire.  Nous  ne  pouvons  accuser  un  homme  et  le  traduire  en  justice  parce  qu'il  n'a 
pas  fait  de  rapport.  Je  pense,  naturellement,  que  comme  question  de  politique  gene- 
rale,  ces  fautes  devraient  etre  puiiies. 

M.  WILSON  (Lennox  et  Addington). — Dans  les  affaires  dont  vous  parlez  s'agis- 
sait-il  de  fonctionnaires  de  1'Etat? 

M.  WILSON  (Laval). — C'etaieiit  des  fonctionnaires  de  1'Etat,  mais  n'importe  quel 
sujet  de  ce  pays  peut  faire  une  denonciation  s'il  le  veut. 

M.  WILSON  (Lennox  et  Addington. — Voulez-vous  nous  dire  comment  proceder? 

M.  WILSON  (de  Laval).— Oui.  Devant  un.  juge  de  paix.  Cette  affaire  pourrait 
etre  portee  devant  un  juge  de  paix. 

M.  WILSON  (Lennox  et  Addington). — N'est-ce  pas  Taffaire  du  ministere? 
M.  WILSON  (Laval). — Oui,  du  ministere  de  la  Justice. 

M.  BURREL. — Je  ne  pense  pas  que  la  cause  citee  par  M.  Wilson,  1'affaire  du  Sucre 
d'erable,  soit  analogue  a  celk^ci.  Dans  cette  cause  on  a  decouvert  qu'il  n'y  avait 
pas  d'etalon  de  purete,  mais  je  pense  qu'en  principe  general,  lorsqu'un  Etat  a  pose 
certaines  regies  et  qu'il  existe  des  fonctionnaires  pour  remplir  leur  devoir,  la  charge 
de  prendre  des  precedes  n'incombe  pas  aux  particuliers,  mais  au  ministere.  Aucun 
particulier  lie  peut  ou  ne  voudra  faire  une  denonciation  ou  intenter  une  poursuite 
lorsque  les  regies  du  ministere  sont  transgressees,  et  lorsque  les  fonctionnaires  officials 
soi it  eminemment  ceux  qui  doivent  poursuivre. 

Par  M.  Mclntyre  (Strathcona) : 

Q.  Combieii  le  pays  a-t-il  perdu  par  cette  transaction? 
E.  Eien. 

E.  L'individu  est-il  destitue? 

E.  Oui,  et  la  copie  de  la  lettre  qui  le  destitue  a  etc  publiee  dans  le  Beaver,  de 
Napanee. 

Par  M.  Molloy: 

Q.  N'est-il  pas  vrai  qu'un  agent  pourrait  etre  induit  en  erreur  par  I'individu  qui 
demande  d'etre  place  sur  une  ferme? 

M.  WILSON  (Lennox  et  Addington). — Ce  n'est  pas  la  la  plainte. 

E.  Nous  placjoiis,  chez  des  cultivateurs,  des  hommes  qui  ont  exerce  d'autres  me 
tiers,  dans  les  vieux  pays. 

Par  M.   Wilson  (Lennox  et  Addington): 

Q.  Ce  n'est  pas  la  la  plainte,  du  tout.  La  plainte  comporte  que  M.  Miller  a 
place  des  homines,  ou  a  dit  avoir  place  des  hommes  qu'il  n'a  pas  places  du  tout,  d'a- 
bord,  et,  en  second  lieu  il  a  declare  qu'il  a  place  comme  cultivateurs  ou  journaliers 
de  ferme  des  hommes  qui  n'etaient  pas  cultivateurs  ou  journaliers  de  ferme. 

E.  Je  suis  pret  a  admettre  que  c'est  ce  qu'il  a  fait. 

Q.  Et  il  devrait  etre  puni? 

E.  Maintenant,  nous  n'acquittoiis  pas  une  seule  de  ces  reclamations  avant  d'avoir 
la  signature  du  cultivateur. 
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Par  M.  Wilson  (Laval): 

Q.  Vous  ne  voudriez  pas  dire  que  dans  chaque  cas  ces  agents  ont  agi  de  mau- 
vaise  foi  et  qu'ils  devraient  etre  punis? 
R.  Oh,  non. 

M.  WILSON  (Lennox  et  Addingtoii). — Que  dites-vous  de  la  premiere  affairs,  cell.; 
de  Spinks  qui  etait  place  chez  un  epicier  de  Napanee,  lui  et  ses  enfatns.  M.  Miller 
constata  subsequenxment  qu'il  etait  place  la  et  il  fait  rapport  qu'il  1'a  place  chez  un 
cultivateur  quand  il  ne  1'a  pas  place  du  tout,  et  que  1'homme  chez  qui  il  disait  1'avoir 
place  etait  uii  epicier? 

M.  WILSON  (Laval). — J'aimerais  a  interroger  cet  individu  sous  serment. 
M.  WILSON  (Lennox  et  Addingtoii). — Voici  la  declaration  ecrite. 

Par  M.  Wilson  (Laval): 

Q.  J'aimerais  a  savoir  de  M.   Scott  combien  del  temps  uii  immigrant  est  cense 
travailler  sur  une  ferme  pour  deveiiir  un  journalier  de  ferme. 
R.  Absolument  aucun  temps. 

M.  WILSON  (Lennox  et  Addingtoii). — Mais  cet  homme  n'a  pas  ete  du  tout  sur  une 
ferme. 

Q.  Mais  supposez  qu'il  ait  passe  une  journee  sur  uiie  ferine  et  qu'il  ait  ensuite 
change.  Diriez-vous  que  c'est  un  crime  si  1'agent  reclamait  sa  commission? 

R.  Nous  la  lui  verserions;  il  aurait  fait  sa  part. 

Q.  Est-il  necessaire  qu'un  immigrant  soit  un  cultivateur  expert  et  qu'il  ait  ac- 
quis  de  1'experience  en  Europe  avant  de  venir  ici? 

M.  WILSON  (Lennox  et  Addington). — M.  Jury  est  venu  ici  il  y  a  deux  ou  trois 
ans  et  il  a  dit  qu'a  moins  qu'un  homme  fut  precedemment  cultivateur  ils  ne  paieraient 
pas  cle  commission  s'il  etait  expedie  au  Canada. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — C'est-a-dire  une  prime. 
R  Une  differente  chose  absolument. 

M.  WILSON  (Lennox  et  Addington). — Ceci  demontre  qu'un  journalier  de  ferme  a 
ete  cite  comme  journalier  de  ferme  au  rapport  parce  qu'il  etait  journalier  de  ferme 
dans  les  vieux  pays. 

R.  C'est  une  toute  autre  proposition.  Vous  melez  les  deux  choses.  En  Angle- 
terre  nous  payons  aux  agents  d'expedition  une  prime  de  £1  par  tete  pour  les  cultiva- 
teurs  et  les  domestiques,  c'est-a-dire  ceux  qui  ont  reellemeiit  travaille  comme  cultiva- 
teurs  et  domestiques  pendant  une  annee.  Quant  a  ce  qui  est  de  placer  des  hommes 
dans  ce  pays-ci,  nous  ne  nous  occupons  pas  si  un  homme  a  ete  cultivateur  ou  noil. 

Par  M.  Smith  (Nana'imo)  : 

Q.  Quelle  est  1/3  montant  de  la  commission  que  vous  payez  pour  les  placer? 

R.  Deux  dollars  pour  chaque  homme.  L'annee  derniere  nous  avons  paye  pour  les 
hommes,  les  femmes  et  les  enfants,  cette  annee  nous  ne  payons  pas  pour  les  femmes 
et  les  enfants;  uniquement  pour  les  hommes. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Quelle  preuve  avez-vous  pour  vous  coiivaincre  que  vous  eiivoyez  a  un  cultiva 
teur  un  homme  habitue  aux  travaux  agricoles,  soit  un  journalier  agricole?  Quelle 
preuve  avez-vous  pour  vous  convaincre  que  vous  expediez  un  homme  de  cette  catego 
ric? 

R.  Ils  ne  nous  passent  pas  par  les  mains  ici.  Nous  envoyons  une  liste  de  nos 
agents  de  placement  aux  agents  d'expedition  en  Angleterre.  Lorsqu'un  agent  d'expe- 
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dition  vend  un  billet,  disons,  a  quelque  village  a  la  campagne,  il  avertit  immediate- 
ment  notre  agent  a  ce  lieu  qu'il  a  vendu  tel  ou  tel  billet  a  tel  et  tel  individu,  en  y 
ajoutant  les  renseignements  necessaires  quant  a  son  experience,  a  savoir :  s'll  est  jour- 
nalier  de  ferme  d'experience  ou  journalier  ordinaire.  Quatre-vingt  quinze  pour  cent 
des  billets  de  steamers  qui  se  vendent  en  Angleterre  sont  vendus  trente  jours  avant 
le  depart  du  navire,  de  sorte  que  1'agent  de  ce  cote-ci  a  30  jours  pour  trouver  la  ou 
placer  son  homine. 

Q.  Comment  pouvez-vous  1'appeler  journalier  de  ferme  s'il  n'a  pas  eu  1'expe- 
rience  ? 

R.  Quelques  uns  des  meilleurs  hommes  que  nous  avons  dans  ce  pays-ci  n'ont  pas 
acquis  d'experience  sur  une  ferine  en  Angleterre. 

Q.  Si  vous  m'envoyiez  un  homme  comment  saurais-je  que  c'etait  un  journalier 
de  ferme? 

R.  Si  vous  m'ecriviez  nous  enverrions  votre  lettre  a  notre  agent  le  plus  rapproche 
de  chez  vous  et  il  choisirait  un  homme  qu'il  croirait  vous  convenir. 

Q.  Un  ouvrier  agricole? 

R.  Si  vous  demandiez  un  ouvrier  d'experience. 

Q.  Quels  renseignements  avez-vous  pour  vous  permettre  de  savoir  que  cet  homme 
est  un  journalier  de  ferme? 

R.  Lorsque  1'agent  d'expedition  vend  un  billet,  il  informe  notre  agent  que  1'ache- 
teur  est  un  ouvrier  agricole. 

Par  M.  Wilson  (Laval): 

Q.  II  vous  faut  accepter  sa  declaration  ? 

R.  Nous  prenons  sa  parole. 

Q.  Un  agent  en  Angleterre  n'ecrirait  pas  a  un  agent  ici  au  sujet  d'un  individu 
qui  ne  serait  pas  cultivateur.  II  ne  toucherait  pas  de  commission? 

R.  Oui,  il  toucherait  sa  commission  du  chemin  de  fer  et  sa  commission  du 
steamer. 

Par  M.  Wilson  (Lennox  et  Addington) : 

Q.  S'il  n'etait  pas  cultivateur  en  Angleterre? 

R.  Je  dis  qu'un  agent  de  steamer  en  Angleterre  toucherait  ces  commissions  du 
steamer  et  du  chemin  de  fer. 

Q.  Mais  il  ne  recevrait  rien  de  vous? 

R.  Non. 

Q.  Quel  attrait  aurait-il  d'ecrire  a  un  agent  dans  ce  pays-ci  ? 

R.  De  lui  vendre  son  billet.  C'est  un  grand  avantage  pour  1'agent  d'expedition 
en  Angleterre  de  savoir  qu'ils  peuvent  envoyer  ces  hommes  et  leur  obtenir  de  1'emploi. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Avons-nous  raison  de  presumer  que  vous  n'avez  pas  de  renseignements  precis 
sur  les  professions  de  ces  personnes  avant  leur  arrivee  ici? 

R.  Nous  avons  des  renseignements. 

Q.  Ainsi  done  vous  ecrivez  a  un  cultivateur  que  vous  lui  envoyez  un  ouvrier 
agricole  ? 

R.  Non,  pas  un  ouvrier  agricole  experimente.  Nous  adressoiis  a  ces  agents  de 
placement  plusieurs  circulaires  qui  leur  demontrent  combien  d'hommes  ils  peuvent 
placer.  Voici  une  circulaire  que  j'ai  envoyee:  "  Veuillez  me  dire  par  retour  du  cour- 
rier  si  vous  etes  pret  a  continuer  d'occuper  la  charge  d'agent  de  placement  officiel 
pour  la  preseiite  annee.  J'ai  1'intention  de  correspondre  sur  le  champ  avec  les  agents 
d'expedition  en  Angleterre  et  de  tacher  d'obtenir  si  possible,  pour  chaque  agent  de 
placement  le  nombre  d'immigrants  qu'il  faut  pour  leurs  districts.  Vous  trouverez 
au  bas  de  cette  lettre  une  formule  que  vous  voudrez  bien  remplir,  et  qui  indique  le 
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nombre  qu'on  desire  avoir,  le  mois  ou  on  desire  les  avoir  et  le  chiffre  de  salaires  que 
les  cultivateurs  sont  disposes  a  payer."  Nous  les  divisons  en  quatre  classes  :  les 
journaliers  agricoles  d'experience,  celibataires;  ceux  d' experience,  maries;  ceux  sans 
experience,  celibataires ;  ceux  sans  experience,  maries.  Les  domestiques  sont  une  autre 
categorie.  Ce  sont  la  les  differentes  categories  que  nous  plagons  chez  les  cultivateurs. 
Get  homme  repondit  qu'il  pouvait  placer  10  journaliers  agricoles  experimentes,  celi 
bataires  en  mars,  5  en  avril  et  5  en  rnai ;  2  journaliers  agricoles  experimentes,  maries 
en  mars,  2  en  avril  et  1  en  mai;  2  journaliers  agricoles,  inexperimentes  en  mars,  2  en 
avril;  2  eln  mai;  qu'il  ne  pouvait  placer  de  journaliers  agricoles  sans  experience, 
maries,  et  qu'il  pouvait  placer  2  domestiques  en  fevrier,  5  en  mars,  7  en  avril  et  8 
en  mai. 

Q.  Et  lui  eii  avez-vous  envoyes  ? 

E.  C'est  simplement  sa  demande.     Je  ne  sais  s'il  en  a  regu  ou  non. 

Par  M.  Wilson  (Lennox  et  Addington)  : 

Q.  C'est-a-dire  1'homme  que  vous  avez  destitue? 

E.  Je  na  fais  que  citer  cela  comme  exemple  de  la  circulaire. 

Par  M.  Smith  (Stormont): 

Q.  N'etait-ce  pas  un  crime  pour   cet   hon~>me  que   d'exiger   des   commissions   du 
chef  d'hommes  qu'il  n'avait  pas  places? 
E.  Je  n'aimerais  pas  a  dire  cela. 

Par  M.  Monk: 

Q.  II  a  ete  declare  coupable? 
E  Oui 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  les  agents  officiels  d'immigration  en  Angleterre  peu- 
vent  passer  a  ce  pays-ci,  des  immigrants  autres  que  ceux  du  chef  desquels  ils  ont  tou- 
clie  une  prime  de  1'Etat? 

B.  Non,  nos  agents  salaries  en  Angleterre  ne  recommandent  de  venir  dans  ce  pays- 
ci  qu'a  ceux  qui  sont  cultivateurs,  journaliers  agricoles  ou  domestiques. 

Q.  J'ai  compris  que  vous  disiez  qu'ils  pouvaient  peut-etre,  en  envoyer  d'autres 
afin  de  toucher  la  prime  du  steamer? 

E,.  Non,  je  n'ai  pas  dit  cela.  Nous  avons  2,000  agents  d' expedition  avec  lesquels 
nous  faisons  affaire. 

Q.  Alors,  vous  ii'avez  aucun  moyen  de  restreindre  ces  individus.  Ils  peuvent  en 
voyer  n'importe  quels  immigrants  qu'ils  veulent  \ 

E.  Non,  on  ne  leur  permettrait  pas  de  debarquer.  Ils  passent  tous  par  1'examen 
de  1'autorite  medicale  et  civile  dans  les  ports. 

Par  M.  Sproule: 

Q.  Quels   renseignements    avez-vous    qui    vous   justifieiit    d'envoyer    des    hommes 
,  pour  repondre  a  une  commande  et  de  croire  que  vous  envoyez  des  journaliers  de  ferine? 

K.  Ils  sont  divises  en  quatre  categories. 

Q.  Prenez  la  division  de  1'agriculture — les  journaliers  agricoles  experimentes,  in 
experimentes,  maries  ou  celibataires.  N'avons-nous  pas  raisoii  de  presumer  qu'ils 
ont  eu  quelque  rapport  avec  la  ferme  ou  les  travaux  de  ferine  avant  de  venir  ici,  sans 
quoi  ils  ne  pourraient  etre  mis  dans  cette  categorie. 

E.  Nous  disons,  categoriquement,  inexperimentes. 

Q.  Prenez  la  classe  des  experimentes.  Supposez  que  je  vous  demande  un  ou- 
vrier  agricole  d'experience  et  que  vous  m'envoyiez  un  homme.  Comment  arrivez-vous 
a  la  conclusion  que  vous  envoyez  un  homme  d'experience? 
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R.  Apres  avoir  converse  avec  la  personne. 

Q.  II  fait  une  declaration  du  chef  de  laquelle  une  prime  est  versee? 

R.  Pas  necessairement. 

Q.  Sil  est  un  journalier  agricole? 

R.  Oui. 

Q.  Vo-us  n'avez  rien  autre  chose  que  ses  propres  paroles? 

R.  Non. 

Par  M.  Sexsmith: 

Q.  Je  comprends  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  sains  d'esprit  et  de  corps  qui  puis- 
sent  mettre  le  pied  en  Canada? 

R.  C'est  cela. 

Q.  J'ai  ici  un  rapport  de  1'inspecteur  des  prisons  de  1'Ontario,  de  190Y, 
qui  dit :  "  Bien  que  1'anneef  se  termine  en  accusant  le  nonibre  le  plus  conside 
rable  qui  ait  ete  incarcere  dans  les  prisons  de  1'Ontario  depuis  vingt  ans,  cette  aug 
mentation  n'est  pas  due  a  une  croisance  de  crimes  dans  la  province,  mais  elle  est  due 
dans  une  grande  mesure  a  ce  que  le  Canada  et  specialement  1'Ontario  a  servi  de  de- 
potoir  1'an  dernier  pour  y  verser  des  immigrants  fort  peu  desirables.  Chaque  prison 
que  j'ai  visitee  depuis  six  mois  comptait  parmi  ses  prisonniers  des  personnes  qui  n'e- 
taieiit  dans  le  pays  que  depuis  quelques  mois.  Certains  d'entre  eux  ont  passe  la  ma- 
jeure  partie  de  leur  vie  dans  les  prisons  en  Angleterre.  Bon  nombre  ont  admis  qu'ils 
ont  ete  remis  en  liberte  par  des  magistrats  anglais  pourvu  qu'ils  immigrent  au  Ca 
nada.  II  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  radicalement  mauvais  dans  les  reglements 
qui  regissent  1'immigration  pour  laisser  exister  une  negligence  aussi  apparente  dans 
1'examen  des  personnes  qui  demandent  et  obtienneiit  leur  passage  comme  emigrants 
vers  ce  pays-ci.  Tout  le  systeme  qui  consiste  a  encourager  de  tels  individus  a  venir 
s'etablir  en  Canada  est  mauvais  et  le  plus  tot  on  reconnaitra  et  changera  1'etat  de 
de  choses  dont  on  se  plaint,  le  mieux  cela  sera.  II  en  a  coute  a  ce  pays,  1'annee  der- 
niere,  une  somme  considerable  qu'on  aurait  pu  eviter  dans  une  grande  mesure  si  1'on 
eut  applique  un  systeme  d'examen  et  d'inspection  plus  rigoureux,  avant  de  per- 
mettre  aux  immigrants  peu  desirables  de  s'embarquer  pour  le  Canada.  Le  systeme 
qui  permet  et  encourage  1'immigration  sans  faire  une  distinction  convenable  ne  peut 
etre  defendu.  Certains  prisonniers  incarceres  dans  nos  prisons  n'hesitent  pas  de  re- 
jeter  la  responsabilite  de  1'immigration  sur  les  agents  a  1'etranger,  agents  qui  les  ont 
pousses  a  se  refugier  dans  ce  pays-ci.  Au  cours.  de  1'annee  derniere  il  en  a  coute  aux 
prisons  et  aux  institutions  de  charite  publique  de  1'Ontario  des  milliers  de  dollars 
pour  soutenir  ces  individus  dont  un  bon  nombre  sont  incapables  de  gagner  leur  vie 
ici.  Bon  nombre  d'entre  eux  lorsqu'ils  sont  debarques  dans  ce  pays  souffraient  de 
maladies  chroniques  qui  n'auraient  pu  passer  inapergues  s'il  eut  existe  une  inspec 
tion  convenable.  C'est  une  erreur  de  penser  que  1'inspection  peut  se  faire  d'une  fagoii 
satisfaisante  dans  la  hate  et  le  brouhaha  du  debarquement  de  ce  cote-ci  de  1'Atlanti- 
que.  L'inspection  pour  etre  faite  avec  succes  devrait  avoir  lieu  avant  d'embarquer 
dans  les  vieux  pays." 

M.  MOLLOY. — J'espere  que  le  ministere  et  le  gouvernement  feront  tout  ce  qui  sera 
possible  pour  ecarter  les  colons  mauvais,  ceux  qui  souffrent  de  maladies,  et  j'espere 
que  le  ministere  sera  tout  autant  en  eveil  a  1'endroit  des  gens  qui  partent  de  la  pro 
vince  de  1'Ontario  pour  1'Ouest,  car  si  1'on  peut  trouver  quelque  part  de  pires  gredins 
j'aimerais  bien  a  savoir  ou.  On  ne  peut  empecher  la  venue  de  certains  individus  de 
cette  espece  dans  ce  pays-ci.  Us  y  viendront  quand  meme. 

M.  MONK. — Je  souleve  une  question  d'ordre.  Une  question  a  ete  posee  a  M.  Scott 
et  je  pense  qu'on  devrait  donner  a  M.  Scott  une  occasion  de  repondre  a  cette  question. 

IL  BLAIN-.— Est-ce  que  Fhonorable  depute  ne  pense  pas  qu'il  serait  bon  que  le  mot 
'*  gredins  "  ne  soit  pas  consigne  aux  archives. 
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M.  MOLLOY. — Le  terme  "  grading  "  s'appliquent  a  ceux  qui  ont  ete  arretes  et  pour 
suivis  dans  1'Ouest  1'annee  derniere. 

M.  BLAINJ — Mon  honorable  collegue  declare  generalement  que  ceux  qui  vont  dans 
1'ouest  de  la  province  de  1'Ontario,  soiit  des  gredins.  Je  ne  pense  pas  que  mon  hono 
rable  collegue  aimerait  a  ce  que  ceci  fut  consigne. 

M.  MONK. — Je  pense  que  tout  devrait  etre  consigne.  On  a  pose  a  M.  Scott  une 
question  a  laquelle  il  devrait  repondre,  je  crois. 

R.  Je  n'ai  pas  compris  la  question. 

Q.  J'ai  compris  que  vous  disiez  qu'il  n'etait  permis  a  aucuns  mauvais  sujets  ou 
personnes  mentalement  et  physiquement  faibles  de  debarquer  dans  ce  pays-ci,  et  je 
donnai  alors  lecture  de  ce  passage  du  rapport  de  1'inspecteur  des  prisons  de  1'Ontario. 

E.  C'est  le  rapport  du  gouvernement  de  1'Ontario  et  je  ne  voudrais  pas  exprimer 
une  opinion  a  ce  sujet. 

Q.  C'est  le  rapport  de  1'inspecteur  des  prisons. 

E.  Je  pourrais  dire  ceci.  J'ai  ici  des  chiffres  qui  indiquent  qu'au  cours  de  la 
derniere  annee  de  calendrier,  soit  en  1908,  nous  avons  refuse  1'entree  au  pays  a  634- 
iramigrants  dans  des  ports  oceaniques  canadiens. 

Par  M.   Wilson  (Lennox  et  Addington) : 

Q.  Pourquoi  n'auraient-ils  pas  du  etre  refuses  de  1'autre  cote  de  1' Atlantique  ? 
R.  Nous  n'y  avons  pas  d'inspecteurs. 
Q.  Us  auraient  du  1'etre;  c'est  mon  avis. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Cette  question  s'est  deja  presentee  et  il  fut  demoii- 
tre  que  le  gouvernement  de  1'Ontario  lui-meme  iroposait  tres  peu  de  restrictions.  II 
aidait  a  1'Armee  du  Salut  et  d'autres  institutions  de  charite  qui  nous  amenaient  une 
population  indigente. 

M.  BLAIN. — Quelles  autres  institutions? 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — II  y  a  la  Church  Army.  Si  le  depute  de  Peel  veut 
tout  simplement  Jeter  un  regard  sur  les  estimations  budgetaires  du  gouvernement  de 
1'Ontario  pour  1907,  il  verra  que  le  gouvernement  a  verse  des  milliers  de  dollars  a  ces 
societes;  mais  ici  on  prend  le  rapport  des  prisons  et  on  n'indique  pas  depuis  combien 
de  temps  ces  individus  sont  dans  le  pays.  Je  puis  dire  que  le  medecin  officiel  du  de- 
partement  de  1'immigration  a  eu  1'occasion  de  visiter  les  prisons  et  les  asiles  de  1'On- 
tario  et  a  demande  a  ces  memes  fonctioniiaires  qui  ont  dit  ces  choses  d'indiquer  la  oil 
1'immigration  faisait  ce  grand  mal  a  la  province,  et  d'apres  le  rapport  du  fonction- 
naire  dont  je  parle,  les  accusations  n'ont  pas  ete  soutenues. 

M.  MONK. — Dans  la  circonstance  il  n'a  parle  que  de  la  trachoma. 

M.  MclNTYRE. — Nous  aliens  le  faire  venir  si  le  comite  le  desire.  Je  desire  que 
les  homines  de  1'Ontario  qui  ont.  fait  le  rapport  n'imposent  pas  de  restrictions  sur 
1'immigration.  Je  desire  dire  ceci  au  sujet  de  1'examen  de  medecin.  J'ai  eu  1'occa- 
sion  de  visiter  les  ports  a  mes  frais,  pour  me  rendre  compte  de  1'inspection  medicale 
qui  s'y  faisait.  J'ai  moi-meme  subi  1'examen  a  titre  d'experience  et  je  1'ai  subi  comme 
immigrant. 

M.  SPROULE. — Combien  de  temps  cela  vous  a-t-il  pris? 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Pas  tres  longtemps.  Je  demanderai  au  docteur 
combien  de  temps  il  lui  faudrait  pour  se  rendre  compte  de  mon  etat  physique  gene 
ralement.  Me  ferait-il  deshabiller  pour  constater  si  j'etais  sain  de  corps  ou  me  juge- 
rait-il  a  la  mine.  Je  demanderai  au  docteur  s'il  soumettrait  les  gens  a  des  affronts. 
Allait-il  reellement  faire  deshabiller  les  gens.  Sait-il  qu'une  des  meilleures  choses 
en  faveur  du  commerce  canadien  des  passagers  est  le  fait  que  les  Americains  accom- 
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pagnent  leur  examen  de  tant  de  choses  superflues.  Sait-il  que  la  raison  pourquoi  tant 
du  commerce  de  passager  passe  par  le  Canada,  c'est  parce  que  les  immigrants  ne  veu- 
lent  pas  passer  1'examen  d'immigration  americain.  Or,  je  ne  pense  pas  que  nous  de- 
vrions  en  faire  plus  que  ce  qui  faut.  J'admettrai  avec  qui  que  ce  soit  dans  la  Cham- 
bre  qu'il  faut  faire  ce  qui  est  efficace  en  fait  d'examen,  niais  lorsque  un  certain  nom- 
bre  de  vigoureux  individus  se  presentent  et  que  deux  medecins  examinateurs  les 
arretent  et  leur  posent  toutes  especes  de  questions  sur  leur  etat  mental,  je  crois  que  vous 
avez  rempli  toutes  les  conditions  requises.  Or,  voici  un  point  qu'oublient  nombre  de 
gens  qui  parlent  d'immigration.  Du  moment  qu'un  immigrant  se  trouble  on  lui  dit 
de  passer  dans  une  chambre  a  cote.  Du  moment  qu'on  lui  voit  sur  le  visage  une  rou- 
geur,  probablement  une  rougeur  absolument  benigre,  ou  une  eruption  quelconque,  on 
lui  dit  de  faire  un  pas  de  cote,  et  il  en  est  de  meme  des  yeux,  s'ils  sont  temporaire- 
ment  ennammes,  on  lui  ^it  de  faire  un  pas  de  cote.  Lorsque  1'examen  du  contingent 
du  navire  est  termine  et  que  les  sujets  vigoureux  ont  ete  admis,  ceux  a  qui  on  a  dit 
de  faire  un  pas  de  cote  sont  retenus,  pendant  des  semaines  peut-etre,  avant  qu'on  les 
mette  en  liberte.  On  les  amene  a  1'hopital  ou  ils  subissent  un  long  examen,  et  si  les 
fonctionnaires  ne  sont  pas  satisfaits  ils  sont  envoyes  a  1'hopital  de  division  ou  le  me- 
decin  chef  les  examine.  Je  sympathise  en  tout  point  avec  ceux  qui  desirent  de  bons 
immigrants.  Je  suis  sur  que  personne,  dans  1'Ouest,  dans  tous  les  cas,  ne  desire  un 
examen  superficiel,  sans  soin,  ou  ne  desire  de  mauvais  sujets.  II  nous  faut 
des  immigrants,  meme  plus  que  les  gens  de  1'Est.  II  faut  qu'ils  viennent,  et  je 
donnerai  mon  appui  a  quiconque  desire  une  bonne  categoric.  Mais  je  ne  pense  pas 
que  nous  devions  imposer  un  examen  qui  ne  serait  rien  autre  chose  que  de  la  mise  en 
scene. 

M.  WILSON  (Lennox  et  Addington). — Je  voudrais  demander  au  Dr  Mclntyre  s'il 
pense  qu'un  medecin-examinateur  ou  un  personnel  quelconque  que  nous  avons  dans 
im  port  de  ce  pays,  pourrait  examiner  a  fond  7,000  personnes  en  un  jour. 

M.  MclNTYBE  (Strathcona). — Mon  honorable  collegue  parle  cornme  si  la  chose  se 
faisait  par  un  seul  homme.  II  y  a  des  aides. 

M.  WILSON  (Lennox  et  Addington). — Le  Dr  Bryce  a  dit,  dans  son  rapport,  qu'on 
lui  avait  jete  sur  les  bras  en  un  seul  jour  7,000  emigrants. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Je  ne  pense  pas  que  le  temps  entre  en  ligne  de 
compte  dans  ceci.  Quand  vous  dites  7,000  personnes  vous  devez  vous  rappeler  que  la 
plupart  sont  vigoureux. 

M.  SPROULE. — En  face  de  la  preuve  qui  a  ete  faite  devant  ce  comite,  a  savoir  qu'il 
ne  passait  a  1'examen  de  3  a  5  par  minute,  je  demande  au  Dr  Mclntyre  s'il  croirait 
que  ce  temps  suffirait  a  un  medecin  pour  faire  un  examen  intelligent  d'un  groupe 
nombreux  de  personnes? 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Vous  devez  vous  rappeler  ceci  que  ces  gens  sont  en 
file  et  que  les  medecins-examinateurs  les  surveillent  a  mesure  qu'ils  passent,  et  ils 
peuvent  subir  1'examen  en  3  ou  5  minutes.  Pour  passer  des  homines  vigoureux,  des 
hommes  evidemment  robustes,  je  ne  pense  pas  que  le  temps  soit  une  consideration. 

M.  SPROULE. — L"honorable  depute  parle  d'un  type  extreme  d'un  physique  virile. 
Mais  prenez  ceux  qui  sont  anemiques,  ou  partiellement  anemiques  et  emacies  et  qui 
ont  d'autres  indices  de  deperissement,  et  qui  ont  passe  1'examen  par  centaines  et  par 
milles.  Relativement  a  cette  categoric  considererait-il  1'examen  suffisant? 

M.  MclNTYRE  (Strathcona).— J'ai  dit  que  ceux  dont  1'etat  de  sante  est  suspect, 
sont  mis  de  cote  et  examines  convenablement. 

M.  MONK.— J'ai  un  grand  nombre  de  questions  a  poser  a  M,  Scott,  mais  je  ne 
pense  pas  qu'on  ait  le  temps  aujourd'hui  d'en  avoir  des  reponses,  surtout  si,  a  mesure 


IMMIGRATION  197 

ANNEXE  No  2 

que  les  sujets  surgissent,  on  en  fait  1'objet  d'un  debat.     J'allais  demander  si  M.  Scott 
voudrait  venir  a  la  prochaine  assemblee  du  comite. 

M.  SCOTT. — N'importe  quel  jour  m'ira. 

M.  MONK. — Je  remettrai  a  plus  tard  les  questions  que  j'ai  a  poser. 

Le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  x°  34, 

MERCREDI,  21  avril  1909. 

Le  comite  special  permanent  de  1'Agriculture  et  de  la  Colonisation  se  reunit  a  10 
heures  de  Pavant-midi,  le  president,  M.  Schell,  au  fauteuil. 

L' inter rogatoire  de  M.  W.  D.  Scott  est  continue. 

Par  M.  Monk: 

Q.  J'ai  une  autre  assemblee  de  comite  a  11  heures  et  je  desire  etre  aussi  bref  que 
possible  dans  les  quelques  questions  que  je  vais  poser,  d'autant  plus  que  le  bill  relatif 
a  1'immigration,  maintenant  mis  a  1'etude  par  la  Cbambre,  attend  que  votre  temoi- 
gnage  soit  termine.  Laissez-moi  voxis  demander  d'abord:  depuis  quand  le  ministere 
emploie-t-il  le  reverend  ]VL  Berube?  Si  vous  avez  un  contrat  passe  avec  lui  dites-en  les 
conditions  ainsi  que  les  appointements  qu'il  touche? 

R.  Je  pense  qu'il  a  ete  employe  pendant  quelque  temps  1'annee  derniere  pour  une 
mission  speciale  aux  Etats-Unis,  en  rapport  a  la  colonisation.  II  a  ete  engage  pour 
trois  mois,  je  pense,  a  raison  de  $100  par  mois.  Cette  somme  devait  couvrir  ses  de- 
penses  et  ses  appointements.  Je  pense  que,  cette  annee,  il  a  un  engagement  de  trois 
mois  aux  memes  conditions. 

Q.  Est-ce  que  ce  $100  par  mois  est  tout.ce  qui  lui  a  ete  paye? 

R.  Oui,  je  pense. 

Q.  Voulez-vous  vous  en  assurer? 

R.  Oui,  je  le  ferai. 

MODE   EMPLOYE   POUR    S'ASSURER   DE    L!ETAT    MORAL    DES    IMMIGRANTS. 

Q.  Comment  vous  assurez-vous  des  qualites  morales  des  immigrants  qui  arrivent? 
Quel  est  le  mode  employe  au  lieu  de  debarquement  pour  constater  si  ce  sont  des  vo- 
leurs  ou  des  honnetes  gens? 

R.  C'est  une  question  assez  difficile. 

Q.  Voulez-vous  tout  simplement  dire  ce  qu'est  ce  mode? 

R.  Chaque  immigrant  qui  part  des  vieux  pays  pour  venir  en  Canada  doit  rem- 
plir  une  formule  dans  laquelle  il  indique  son  nom  au  long,  le  pays  de  sa  naissance, 
sa  race,  sa  destination,  et  s'il  est  deja  venu  au  Canada,  et,  dans  1'affirmative,  quand,  ou 
et  combien  de  temps  il  y  est  reste;  s'il  a  1'intention  de  demeurer  permanemment  au 
Canada,  son  sexe,  son  age,  s'il  est  marie  ou  non,  s'il  sait  lire,  s'il  sait  ecrire,  sa  pro 
fession,  la  profession  qu'il  entend  suivre;  s'il  a  deja  travaille,  comme  cultivateur, 
journalier  de  ferme,  jardinier,  palefrenier,  cocher,  cantonnier,  terrassier  ou 
mineur;  dans  1'affirmative,  pendant  combien  de  temps,  et  quand;  sa  religion,  si  lui- 
meme  ou  ses  parents  par  le  sang  ont  souffert  d'alienation  mentale  ou  de  tubercu- 
lose,  ou  d'epilepsie,  et,  dans  1'affirmative,  donner  tous  les  details;  par  qui  son  passage 
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a  ete  paye;  s'il  s'en  va  rejoindre  un  parent;  le  parent  le  plus  rapproche  dans  le  pays 
d'oii  il  vient,  et  ainsi  de  suite.  On  voulait  aussi  inserer  dans  .cette  f ormule  une  ques 
tion  pour  savoir  si  1'acquereur  du  billet  avait  deja  ete  convaineu  de  felonie,  mais  des 
compagnies  de  steamers  s'y  objectaient  tres  fortement.  Elles  disent  que  tout  simple- 
ment  les  gens  mentiraieiit  sur  ce  point  et  que  la  chose  ne  pourrait  pas  fonctionner. 
Cette  formule  dont  je  soumets  ici  une  copie  est  remplie  et  signee  par  le  passager  lors- 
qu'il  prend  son  billet  et  elle  porte  egalement  le  certificat  de  1'agent  d'expedition. 

Q.  Depuis  quand  ce  reglement  est-il  en  vigueur? 

E.  Sa  mise  en  vigueur  date  du  premier  de  ce  mois. 

Q.  Voulez-vous  deposer  ici  copie  de  la  formule  imprimee,  comme  piece  n°  1? 

R.  Oui. 

FORMULE   REMPLIE   PAR   L'lMMIGRANT    QUAND   IL    PREND    SON    PASSAGE. 

Ligne  de  steamers 

Les  autorites  canadiennes  d'immigration  insistent  maintenant,  sous  peine  de  puni- 
tion,  que  les  passagers  pour  le  Canada,  lors  de  1'achat  de  leurs  billets,  respondent  <a 
fond  et  formellement  aux  questions  inscrites  plus  bas.  Les  passagers  nes  au  Canada, 
les  passagers  qui  ont  habite  le  Canada  et  qui  en  ont  ete  absents  moins  d'un  an,  et  les 
passagers  de  premiere  qui  s'en  vont  voir  le  Canada  sans  avoir  1'intention  d'y  demeu- 
rer,  pourront  se  contenter  de  repondre  aux  questions  1,  2,  3,  4,  5  et  6.  Tous  les  autres 
passagers  devront  repondre  a  fond  a  toutes  les  questions  et  au  cas  ou  cette  formule 
ne  se  trouve  pas  entre  les  mains  de  1'agent-comptable  du  navire  avant  le  depart,  ils 
seront  tenus  de  remplir  la  formule  pendant  la  traversee.  Le  chef  de  famille  pourra 
remplir  les  formules  et  signer  pour  les  membres  de  sa  famille  qui  1'accompagnent  sur 
le  meme  vaisseau, 

(1)  Votre  nom  au  long 

(2)  Votre  pays  de  naissance 

(3)  Votre  race 

(4)  Votre  destination  (bureau  de  poste  et  province) 

(5)  Etes-vous  alle  en  Canada  deja? Quand? 

Ou? Combien  de  temps? 

(6)  Entendez-vous  vous  fixer  permanemment  au  Canada? 

(7)  Votre  sexe (8)  Votre  age (9)  Etes-vous  marie  ou 

celibataire? 

(10)  Savez-vous  lire? (11)  Savez-vous  ecrire? 

(12)  Votre  profession? 

(13)  Quel  etat  entendez-vous  exercer? 

(14)  Avez-vous  deja  travailler  comme  cultivateur,  journalier  de  ferme,  jardinier, 

palefrenier,  cocher,  cantonnier,  terrassier  ou  mineur.     Dans  1'affinnative, 
pendant  combien  de  temps  et  quand? 

(15)  Votre  religion 

(16)  Avez-vous  deja  souffert  ou  quelqu'un  de  vos  parents  par  le  sang  ont-ils  deja 

souffert    d'alienation    mentale    ou    de   tuberculose    ou    d'epilepsie?    Dans 
1'affirmative,  donnez  tous  les  details 


(17)  Par  qui  votre  passage  a-t-il  ete  paye  ? . .  . , 

(18)  Allez-vous  rejoindre  un  parent? Qnel  parent? 

Le  nom  et  1'adresse 

(19)  Le  nom  du  parent  le  plus  rapproche  dans  le  pays  d'ou   vous  venez.     Pa- 
rente Nom Adresse .  .  . 

Je  certifie  par  les  presentes  que  j'ai  repondu  veridiquement  aux  question!  qui  pre 
cedent,  questions  qui  m'ont  ete  posees  dans  une  langue  que  je  comprends  et  que  les 


IMMIGRATION  199 

ANNEXE  No  2 

reponses  ont  ete  couchees  par  ecrit  plus  haut.  Je  comprends  qu'a  mon  arrivee  au 
Canada  je  puis  etre  appele  a  jurer  de  la  verite  des  susdites  reponses  et  qu'un  faux 
serment  est  punissable  d'une  amende  ou  d'un  emprisonnement. 

Signature  du  passager 

J'ai  vendu  au  susdit  passager  le  billet  de  traversee  n° a  bord  du  steamer 

qui  part  de le jour  de 19. .  . . 

et  un  mandat  de  chemin  de  fer  11° pour  parcours  de  chemin  de  fer  de 

jusqu'a 

Adresse 

Les  sous-comptables  se  serviront  de  cette  formule  pour  preparer  leur  declaration 
a  1'entree  et  verront  que  les  noms  soient  disposes  par  ordre  alphabetique  par  pays. 
Cette  formule  accompagnee  de  la  declaration  a  1'entree  sera  remise  a  1'agent  canadien 
d'immigration  au  port  de  debarquement  pour  etre  transmise  au  surintendant  de  .1'im- 
migration,  a  Ottawa.  Dans  le  cas  ou  les  navires  arrivent  a  Portland,  Maine,  faites- 
en  la  remise  au  commissaire  americain  d'immigration. 

Q.  Vous  dites  qu'on  a  commence  a  remplir  cette  formule  depuis  le  premier  de  ce 
mois  ? 

E.  Depuis  le  premier  de  ce  mois.  Peut-etre  qu'on  a  pu  employer  la  formule 
pendant  quelques  jours  en  mars,  mais  on  a  essaye  d'en  iiiaugurer  la  mise  en  vigueur 
au  commencement  de  1'exercice  actut-1. 

Q.  Y  avait-il  quelque  chose  de  ce  genre  la  en  vigueur  anterieurement  ? 

E.  Non. 

Q.  Quant  un  passager  arrive  au  port  de  debarquement,  son  examen  au  point  de 
vue  moral  ne  dure  qu'une  minute  ou  deux? 

E.  Les  fonctionnaire.s  de  1'immigration  ne  lui  demandent  pas  s'ii  a  ete  convaincu 
de  vol  ou  quoique  ce  soit  dans  ce  genre. 

Q.  Voyez-vous  des  objections  a  ce  qu'on  se  rende  compte  de  1'autre  cote  de  1'At- 
lautique  du  caractere  de  1'immigrant? 

E.  Je  n'en  vois  pas. 

Q.  Je  vais  vous  citer  un  exemple :  Y  a-t-il  quelque  chose  qui  nous  empeche  d'exi- 
ger  comme  condition  que  1'immigrant  avant  de  quitter  1'autre  cote  fournisse  a  1'agent 
d'expedition,  ou  de  quelqu'autre  maniere,  un  certificat  provenant  du  lieu  de  sa  nais- 
sance,  de  ses  qualites  morales?  Y  a-t-il  objection  de  faire  cela  d'apres  ce  que  vous 
pouvez  voir? 

E.  Je  n'y  pourrais  voir  d'objection  moi-meme.  Je  ne  sais  si  les  immigrants  re- 
pondraieiit  veridiquement  ou  non. 

Q.  Par  exemple  ne  pourrait-il  pas  fournir  un  certificat  du  maire  de  son  village? 

E.  Oui,  il  pourrait  peut-etre  faire  cela. 

Q.  Ou  un  certificat  de  son  eveque  ou  de  son  ministre,  un  certificat  comme  ceiix 
que  portent  generalement  tous  ceux  qui  viennent  en  Amerique,  ils  veulent  etre  regus 
par  les  gens  ici,  1' equivalent  d'une  lettre  de  presentation? 

E.  Je  ne  pense  pas  qu'aux  Etats-Unis  ils  aient  quoique  ce  soit  de  ce  genre  pour 
les  personnes  qui  y  viennent. 

Q.  Non,  je  vous  demande  si  la  chose  peut  se  faire? 

E.  Peut-etre  bien;  je  n'aimerais  pas  le  dire.  C'est  une  question  de  savoir  s'ils 
diraient  la  verite  ou  non. 

Q.  Quelle  objection  voyez-vous  a  ce  qu'il  remette  a  Pagent-examinateur  de  1'autre 
cote  ce  document  qui  demon trerait  que  1'immigrant  n'est  pas  un  criminel? 

E.  Je  n'aurais  pas  d'objection. 

Q.  Vous  n'auriez  pas  d'objection? 

PROJET  D'INSPECTION  MEDICALE  ET  LE  RAPPORT  PAR  LES  MEDECINS  DU  BORD. 

E.  Non.  On  a  souvent  dit  qu'il  devrait  y  avoir  un  examen  medical  meticuleux 
de  1'autre  c6te.  Ceci  est  impossible,  je  crois,  a  cause  de  la  fagon  dont  se  fait  1'em- 


200  SURINTENDANT  DE  L'lHMIGRATION 

g  EDOUARD  VII,  A.  1909; 

barquement  de  passagers-immigrants.  Le  navire  vient  s'accoster  le  long  de  la  jetee 
de  la  Princesse,  les  trains  arrivent  et  les  passagers-immigrants  s'embarquent,  relative- 
ment,  en  quelques  minutes;  il  n'est  pas  possible  de  faire  un  examen  medical  en  de 
tail.  Mais  nous  nous  proposons  aussitot  que  possible  de  faire  donner  par  le  medecin 
du  bord  un  certificat  medical  qui  se  trouvera  a  la  premiere  page  de  la  declaration  du 
vaisseau,  comme  ceci : — 

"  Je  certifie  par  les  presentes  que  durant  la  presente  traversee  j'ai  fait  chaque 
jour  une  inspection  generale  des  passagers  a  bord  de  ce  vaisseau,  et  qu'une  fois 
au  moins  au  cours  de  la  traversee  j'ai  fait  individuellernent  1'examen  detaille  de 
chaque  immigrant  a  bord,  et  que  je  n'y  ai  pas  vu  de  passager  que  j'ai  raison  de 
croire  aliene,  epileptique  ou  consomptif  ou  qu'il  soit  probable  qu'il  le  devienne; 
ou  qui  soit  idiot,  faible  d' esprit  ou  atteint  de  maladie  contagieuse,  infectieuse  ou 
repugnante;  ou  qui  soit  sourd,  muet  ou  aveugle  ou  atteint  d'autres  defauts  physi 
ques  ou  dont  la  mine  actuelle  me  porterait  a  croire  qu'il  (ou  elle)  pourrait  etre 
prive  d'entrer  en  Canada  sous  1'empire  de  la  loi  relative  a  1'immigration,  de 
1909,  a  1'exception  des  personnes  dont  les  norus  sont  enonces 

dans  la  "  liste  du  medecin  du  bord  pour  le  medecin-examinateur,  liste  que  j'ai 
preparee  pour  ce  fonctionnaire,  y  donnant  mon  opinion  de  medecin  sur  chaque 
cas  qui  y  sont  mentionnes;  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mortalite  ou  de  naissances  au 
cours  de  la  traversee  sauf  celles  mentionnees  dans  la  dite  liste." 

Nous  proposons  que  le  medecin  du  bord  fasse  1'examen  minutieux  de  chaque  pas 
sager  et  qu'il  depose  son  rapport  entre  les  mains  de  nos  medecins-examinateurs  au 
port,  donnant  les  noms  et  les  maladies,  y  compris  ses  observations  sur  chaque  cas. 

Q.  Get  examen  aura  lieu  durant  la  traversee? 

R.  Durant  la  traversee.     Us  ont  de  six  a  dix  jours  pour  faire  cet  examen. 

Q.  On  a  1'intention  de  faire  ce  changement? 

R.  Oui. 

Q.  Ceci  a  ete  decide? 

R.  Nous  avons  decide  la  chose  tout  recemment,  mais  nous  ne  1'avons  pas  encore 
mise  en  vigueur. 

Q.  Est-ce  que  cet  examen  et  ce  certificat  du  medecin  du  bord  sont  1'objet  de  dis 
positions  dans  le  projet  de  loi  maintenant  soumis  a  la  Chambre? 

R.  II  n'est  pas  necessaire  d'en  faire  1'objet  de  disposition  dans  le  projet  de  loi; 
nous  pouvons  le  faire  sous  1'empire  d'un  reglement. 

Par  M.  Wilson  (Lennox  et  Addington) : 

Q.  Est-ce  que  les  Etats-Unis  ne  pourvoient  pas  a  cette  reglementation  par  la  loi? 
Je  pense  qu'il  y  a  un  bon  nombre  de  ces  dispositions  dans  leur  loi? 

R.  Non.  Je  pense  que  le  bill  que  nous  presentons  actuellement  en  Canada  res- 
semble  beaucoup  a  la  loi  americaine. 

Q.  Je  sais  qu'il  se  trouve  certaines  de  ces  choses  dans  la  loi  americaine. 

R.  Puis  comme  je  le  disais,  le  medecin  du  bord  remet  entre  les  mains  de  nos 
medecins-examinateurs  une  liste  donnant  le  nom  de  1'immigrant  et  la  raison  pourquoi 
cet  immigrant  devrait  etre  ou  pourrait  etre  retenu. 

Par  M.  Monk: 

S'il  a  ete  juge  possible  d'obtenir  ces  renseigneonents  sur  1'immigrant  durant 
la  traversee  de  1'ocean,  pourquoi  dites-vous  qu'il  lui  serait  impossible  de  fournir  le 
certificat  d'un  medecin  de  bonne  reputation  de  1'autre  cote  et  qui  connait  son  etat  de 
sante  ? 

R.  Je  n'ai  pas  dit  que  cela  serait  impossible. 

Q.  Alcfrs  vous  ne  voyez  pas  d'objection  a  ce  que  cela  se  fasse? 

R.  Pas  du  tout. 
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Q.  Ce  sera.it  un  avantage  de  savoir  qu'un  homme  de  cette  categoric  n'est  pas 
atteint  de  defaut  physique  ou  de  maladie  qui  s'interposerait  a  ce  qu'il  debarquat  en 
Canada  ? 

R.  Un  certificat  de  medecin  ne  servirait  de  rien  a  determiner  si  1'homme  est  un. 
criminel  ou  non. 

Q.  Naturellement,  vous  ne  pourriez  constater,  d'apres  un  examen  de  medecin  si 
Pimmigrant  est  criminel  ou  non? 

R.  Le  certificat  que  vous  proposez  est  tout  simplement  pour  savoir  si  c'est  ou  non 
un  honnete  homme? 

Q.  Pourquoi  ne  pourrait-il  pas  fournir  un  certificat  de  son  medecin  de  1'autro 
cote? 

R.  Lorsque  1'immigrant  est  aide  de  quelque  maniere  nous  avons  une  f ormule  qu'il 
doit  remplir.  Elle  comporte  un  long  examen  medical. 

Q.  Dans  quel  cas  particulier  est-ce? 

R.  Lorsque  les  immigrants  sont  aides  de  quelque  fagon. 

Par  M.  Mclntyre  ( Strathcona)  : 

Q.  Aide  par  une  societe? 

R.  Lorsque  1'immigrant  est  aide  de  quelque  maniere  nous  avons  une  formule  qui 
comporte  un  long  examen  de  medecin. 

Q.  Qui  prepare  cette  formule? 

R.  Un  medecin. 

Q.  Choisi  par  la  societe  interessee? 

R.  Par  la  societe,  je  suppose. 

Q.  II  lui  faut  etre  un  medecin  pratiquaiit? 

R.  Oui. 

Q.  Maintenant  vous  vous  proposez  d'avoir  une  serie  de  nouveaux  reglements  que 
le  medecin  du  bord  devra  mettre  en  vigueur? 

R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  ces  reglements  n'etaient  pas  deja  pratiquement  adoptes  par  les 
compagnies  maritimes,  vu  la  responsabilite  que  la  deportation  leur  imposait? 

R.  La  patente  de  sante  qu'il  faut  signer  est  plus  severe  maintenant. 

Q.  Est-ce  que  la  responsabilite  imposee  a  la  compagnie  maritime  par  la  deporta 
tion  ou  le  retour  du  passager  au  pays  d'ou  il  est  parti  n'aurait  pas  1'effet  de  faire  du 
medecin  du  bord  le  medecin  examinateur  du  ministere.  Le  medecin  sait  que  la  com 
pagnie  va  etre  tenue  responsable? 

R.  Assurement. 

Q.  Du  retour  de  tous  les  malades  qui  arrivent  dans  ce  pays?  Si  1'epilepsie  se  de 
clare  ou  qu'il  devient  aliene,  maux  qui  ne  peuvent  etre  determines  par  un  simple  exa 
men,  la  responsabilite  qui  s'impose  a  la  compagnie  maritime  quant  au  retour  de  1'im 
migrant  physiquement  ou  mentalement  impropre  a  debarquer  dans  ce  pays-ci  met- 
trait  le  medecin  du  vaisseau  sur  ses  gardes  quant  aux  gens  qu'il  doit  admettre  a  bord? 

R.  Je  le  penserais.  ' 

Par  M.  Monk: 

Q.  Je  comprends  que  vous  dites  qu'il  faudra  un  certificat? 

R.  Du  medecin  en  titre  du  bord.  Nous  proposons  que  le  medecin  du  bord  fasse 
une  inspection  quotidienne  des  passagers  et,  qu'au  moins  une  fois  durant  la  traversee 
il  fasse  un  examen  detaille  de  chaque  immigrant  et  qu'il  cite  dans  son  rapport  ceux 
qu'il  croient  atteints  de  maladies.  S'il  ne  le  fait  pas  nous  nous  proposons  de  le  punir. 
Si  les  medecins  du  bord  ne  font  pas  rapport  nous  les  poursuivons.  Nous  avons  in- 
tente  plusieurs  poursuites  parce  qu'on  n'avait  pas  fait  rapport. 

Q.  Je  suis  heureux  de  vous  entendre  dire  que,  d'apres  votre  experience,  vous  ne 
voyez  pas  d'objection  serieuse  a  ce  qu'un  immigrant  soit  oblige  de  fournir  un  certi- 
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ficat  de  bonne  conduite  et  qu'il  soit  oblige  de  les  apporter  avec  lui  lorsqu'il  vient  dans 
ce  pays  ? 

R.  J'ai  dit  que  je  n'aurais  pas  d'objection  a  ce  qu'il  fournit  un  certificat  soit  de 
son  cure,  de  son  ministre  ou  du  maire  de  son  village  quant  a  sa  conduite.  Je  n'ai 
rien  dit  quant  a  la  question  de  faire  fournir  par  1'immigrant  un  certificat  de  medecin, 
de  lui  faire  subir  individuellement  un  examen  de  medecin  dans  les  vieux  pays. 

Q.  Quelle  difference  y  a-t-il  entre  1'un  et  1'autre? 

R.  I/immigrant  qui  offre  des  difficultes  est  le  criminel. 

Q.  Supposez  qu'un  immigrant,  comme  nous  en  avons  de  nombreux  exemples, 
sorte  d'un  asile  d'alienes  de  1'autre  cote? 

R.  Oui. 

Q.  II  est  tres  difficile  au  medecin-examinateur  de  constater  ce  fait  lorsque  1'homme 
debarque  ici  dans  certaines  conditions? 

R.  Certainement. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  serait  sage  d'avoir  un  certificat  declarant  qu'il  n'a  jamais 
•etc  mentalement  atteint? 

R.  J'ai  deja  produit  une  copie  de  la  formule  que  1'immigrant  doit  remplir  par 
devant  1'agent  d'expedition  et  qui  declare  que  ni  1'immigrant  lui-meme,  ni  ses  parents 
n'ont  ete  atteints  d'alienation. 

Q.  C'est  ce  que  vous  entendez  mettre  en  vigueur  a  1'avenir? 

R.  Oui. 

M.  MolNTYRE  (Strathcona). — Proposez-vous,  M.  Monk,  que  1'immigrant  se  procure 
un  certificat  de  medecin  ? 

H.  MONK. — II  devrait  se  pourvoir  d'un  certificat  et  il  ne  devrait  pas  etre  paye  de 
prime  sans  cela. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Supposez  qu'un  homme  desire  elucider  la  loi  et 
qu'il  declare  n'avoir  jamais  ete  dans  un  asile,  ce  qui  est  tres  possible.  Comment  allez- 
vous  decouvrir  le  fait  qu'une  fois  il  a  ete  a  1'asile? 

M.  MONK. — II  vous  faudrait  preter  toute  la  confian.ce  possible  au  certificat  du 
medecin  de  la  localite  d'ou  vient  1'immigrant. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — II  pourrait  facilement  changer  de  lieu,  dans  le,  cours 
d'un  an,  disons. 

M.  MONK. — II  pourrait  saiia  doute  y  avoir  des  fraudes. 
M.  SCOTT.— II  pourrait  y  avoir  substitution. 

M.  MONK. — Sans  doute.  II  pourrait  en  faire  autant  quant  a  son  certificat  de 
bonne  conduite.  II  pourrait  commettre  une  fraude  a  cet  egard,  mais  on  est  expose 
a  ces  choses  dans  tous  les  cas. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona).— Aux  Etats-Unis  on  demande  a  un  immigrant  s'il  a 
deja  ete  atteint  d'alienation  mentale.  Pensez-vous  qu'il  soit  sage  de  demander  a  un 
touriste  qui  se  propose  de  venir  voir  le  pays  ou  a  1'immigrant  s'il  a  deja  ete  atteint 
de  f olie  ?  "Vous  pensez  que  cela  serait  opportun  ? 

M.  MONK. — Je  pense  qu'il  serait  opportun  de  controler  cet  homme. 
Par  M.  Monk: 

Q.  Prenez  les  immigrants  qui  viennent  du  continent  europeen,  c'est  la  chose  la 
plus  facile  pour  eux  de  fournir  la  preuve  qu'ils  ont  les  qualites  morales.  Prenez  le 
Frangais,  par  exemple,  il  ne  voyage  jamais  sans  une  feuille  sur  laquelle  est  inscrit 
tout  ce  qu'il  a  fait  depuis,  pour  ainsi  dire,  qu'il  est  un  homme.  II  a  son  livret,  certi 
ficat  qui  indique  tout  ce  qu'il  a  fait,  ou  s'il  a  jamais  fait  quelque  chose  de  ma/? 

R.  S'il  a  terming  son  service  militaire  et  le  reste. 
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Q.  Les  Frangais  ne  voyagent  jamais  sans'ce  livret,  et  je  pense  qu'il  en  est  ainsi 
dans  la  plupart  des  pays  d'Europe.  En  Angleterre  il  y  a  toujours  une  autorite  civi- 
que  qui  peut  fournir  un  certificat. 

R.  Je  puis  dire  que  tout  le  but  du  bill  maintenant  soumis  au  parlement  est  de 
donner  plus  de  vigueur  au  ministere  pour  maintenir  hors  du  pays  les  immigrants  pen 
desirables. 

Par  M.  Blain: 

Q.  En  fait,  il  ii'y  a  pas  eu  jusqu'ici  d'examen  medical  des  immigrants  avant  leur 
embarquement,  n'est-ce  pas? 

E.  Us  sont  examines  avaiit  d'embarquer  par  le  medecin  du  port,  qui  represente  la 
cliambre  de  commerce  anglaise. 

Q.  Avant  d'embarquer? 

Q.  Oui,  ils  sont  examines  par  le  medecin  du  port. 

M.  MclNTYRE  (Sthathcona). — Sous  la  direction  de  la  chambre  de  commerce  an 
glaise. 

Par  M.  Blain: 

Q.  J'ai  cru  que  1'objection  que  vous  indiquiez  etait  qu'il  etait  impossible  de  faire 
cet  examen  parce  que  les  trains  arrivent  avec  les  immigrants  et  que  ces  derniers  sont 
a  bord  du  vaisseau  en  rnoins  de  15  ou  20  minutes? 

R.  J'ai  dit  qu'il  serait  tout  a  fait  impossible  de  faire  un  examen.  detaille  avant 
qu'ils  s'embarquent. 

Q.  Quel  examen  medical  se  fait  avant  que  les  immigrants  montent  a  bord  du 
vaisseau  ? 

R.  Le  medecin  les  regarde  pendant  qu'ils  montent  la  passerelle,  voila  tout.  C'est 
un  examen  tres  superficiel. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Je  vous  demanderais  si  vous  pourriez  deposer  devant  ce  comite  une  liste  des 
agences  d'immigration  que  nous  avons  dans  les  Etats  de  la  Nouvelle- Angleterre  avec 
les  appointements  de  chaque  titulaire,  et  les  rapports  que  vous  avez,  pour  le  passe,  de 
nos  agencfis  d'immigration  surtout  de  celles  situees  dans  les  Etats  en  question? 

R.  Voulez-vous  les  noms  ? 

Q.  Les  noms,  les  lieux,  les  appointements  et  les  rapports  que  vous  en  avez? 

R.  Oui,  je  puis  faire  cela. 

Q.  Et  le  prix  de  revient  du  bureau.  Voudriez-vous  ajouter  cela?  Je  ne  pense 
pas  que  cela  vous  prendrait  du  temps  pour  preparer  cela,  et  si  vous  voulez  remettre  la 
chose  au  secretaire,  je  pourrai  la  consulter. 

R.  Oui. 

Q.  Se  fait-il  un  examen  des  Americams  qui  vont  au  Norcl-Ouest?  J'entends  dire 
qu'il  en  arrive  un  grand  nombre  cette  annee? 

R.  II  se  fait  un  examen  mediaal. 

Q.  Se  fait-il  un  examen  quant  a  leurs  ressources  pecuniaires? 

R.  Oui. 

Q.  Quant  a  la  somme  d' argent  qu'ils  out? 

INSPECTION   A   LA   FRONTIERE   INTERNATIONALE. 

R.  Oui.  Au  cours  de  1'annee  derniere  nous  avons  refuse,  a  la  frontiere  Interna 
tionale,  1'entree  a  4,580  personnes.  Je  puis  dire  que  voila,  maintenant,  a  peu  pres 
line  annee  que  notre  inspection  existe  a  la  frontiere,  et  durant  cette  periode  nous  avons 
refuse  4,580  personnes. 

Q..Par  raison  d'empechement  physique? 
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R.  Par  raison  de  differents  empechements. 

Q.  Et  les  examine-t-on  quant  a  la  somme  d'argent  qu'ils  apportent  avec  eux  < 

R.  Oui.  Nos  fonetionnaires  s'assurent  qu'ils  ont  suffisamment  d'argent.  Us 
prennent  note  des  sommes  d'argent  qu'ils  ont  reellement. 

Q.  J'ai  entendu  declarer  dans  la  Chambre  bier  qu'il  en  est  arrive  70,000  cette 
annee  et  qu'ils  avaient  apporte  soixante  dix  millions  d'argent? 

K.  II  n'en  est  pas  venu  70,000,  mais  nous  nous  attendons  a  recevoir  ce  nombre  au 
cours  de  la  presente  annee. 

Q.  Vous  attendez-vous  a  ce  qu'ils  apportent  avec  eux  environ  soixante-dix  mil 
lions  d'argent? 

R.  Oui,  je  le  penserais. 

Q.  II  n'est  pas  tenu  compte  des  sommes  d'argent  qu'ils  apportent  avec  eux? 

R.  La  douane  tient  compte  de  la  valeur  des  effets  des  colons.  Lorsque  nos  agents 
aux  Etats-Unis  donne  un  certificat  qui  donne  droit  au  colon  d'avoir,  sur  les  chemins 
de  fer  canadiens  le  bas  prix  de  passage  d'un  cent  le  mille,  disons  de  Portal  vers  le 
iiord,  ils  interrogent  les  colons  sur  la  somme  d'argent  qu'ils  ont. 

Q.  Et  ce  renseignement  vous  est-il  transmis? 

R.  Nous  recevons  ce  renseignement  ici. 

Q.  Je  vous  ai  parle  de  nos  agences  dans  la  Nouvelle-Angleterre  ?  Je  vous  demands 
maintenant  si  vous  pouvez  mettre  devant  le  comite  un  autre  etat  au  sujet  d'organi- 
sations  religieuses  avec  lesquelles  nous  avons  des  contrats  ou  des  arrangements,  en 
indiquant  la  nature  de  ces  contrats  ou  arrangements  dans  cbaque  cas. 

R.  Un  arrangement  comme  celui  qne  nous  avons  avec  1'Armee  du  Salut,  voulez- 
vous  dire? 

Q.  Et  il  y  a  la  Church  Army,  je  pense? 

R.  Nous  n'avons  pas  de  contrat  avec  cette  organisation.  La  seule  organisation 
religieuse  avec  laquelle  nous  faisons  des  affaires  est  1'Armee  du  Salut. 

Par  M.  Mclntyre  (Strathcona)  : 

Q.  N'y  a-t-il  pas  une  organisation  connue  sous  le  nom  de  King's  Daughters  ou 
quelque  chose  comme  cela? 

R.  Ce  n'est  pas  une  organisation  religieuse.  II  y  a  aussi  le  Coiiseil  National  des 
Femmes,  Montreal. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Je  ne  veux  parler  que  des  organisations  religieuses. 

R.  La  seule  avec  laquelle  nous  faisons  des  affaires  est  1'Armee  du  Salut. 

Q.  Avez-vous  un  arrangement  different  avec  1'Armee  du  Salut? 

R.  Us  sont  agents  d'expedition  et  nous  leur  payons  la  prime  ordinaire  des  agents 
d'expedition.  Nous  leur  payons  une  certaiiie  somme  a  titre  de  loyer  pour  leur  bu 
reau  d'immigration  a  Londres. 

Q.  Est-ce  que  cet  arrangement  est  par  ecrit? 

R.  C'est  autorise  par  decret  du  conseil. 

Q.  Voudriez-vous  mettre  copie  de  ce  decret  du  conseil  entre  les  mains  du  secre 
taire  du  comite  et  un  etat  de  ce  que  vous  avez  paye  a  1'Armee  du  Salut  a  titre  de 
primes  au  cours  du  dernier  exercice  et  depuis  1'expiration  de  cet  exercice  jusqu'ii 
date? 

R.  C'est-a-dire  pour  1'exercice  1908-1909? 

Q.  A  titre  de  primes,  de  loyer  ou  pour  toutes  autres  raisons? 

R.  Oui. 

MODE  DE  DEPORTEE  LES  IMMIGRANTS  PEU  DESIRABLES. 

Q.  Un  mot,  M.  Scott,  au  sujet  des  deportations.  Pourriez-vous  donner  au  co 
mite  une  idee  de  la  fagon  dont  se  font  les  deportations?  Ainsi  lorsqu'un  homme  est 
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arrete  a  Montreal  ou  a  Toronto  et  qu'on  decouvre  que  c'etait  un  criminel  dans  les 
vieux  pays,  comment  se  fait  sa  deportation?  Est-ce  le  magistrat  qui  vous  avertit,  ou 
comment  la  chose  est-elle  portee  a  votre  connaissance  ? 

R.  Dans  certains  cas  le  magistrat  nous  en  donjie  avis  et  dans  d'autres,  d'apres  la 
loi,  c'est  le  devoir  du  secretaire  de  la  municipality.  Nous  avons  une  formule  impri- 
mee  donnant  les  details  au  complet  quand  au  nom  de  1'individu,  la  date  de  son  arri- 
vee  dans  le  pays  et  tout  ce  qui  le  concerne.  Nous  nous  enquerons  de  1'affaire  et  si 
nous  constatons  que  c'est  d'une  nature  deplorable  nous  le  deportons. 

Q.  Comment  procedez-vous  a  cela?  Est-ce  que  le  mandat  est  signe  par  le  ministre 
ou  par  vous? 

R.  Je  signe  un  mandat  donnant  avis  a  la  compagnie  maritime. 

Q.  Le  ramenez-vous  au  port  de  depart  aux  frais  du  gouvernement ? 

E.  La  loi  stipule  qu'il  sera  deporte  en  tout  temps  dans  les  deux  ans  aux  depens 
de  la  compagnie  de  transport. 

Q.  Airisi,  si  un  criminel  est  arrete  a  Toronto  et  que  sa  deportation  est  ordonnee, 
avez-vous  a  le  transporter  a  Halifax  ou  a  Quebec? 

R.  Un  de  nos  employes  le  reconduit. 

Q.  Vous  envoyez  un  employe  avec  lui? 

R.  Nous  en  avons  un  a  Toronto,  un  a  Hamilton,  un  a  London,  un  a  Kingston, 
plusieurs  a  Montreal,  plusieurs  a  Quebec  et  ainsi  de  suite. 

Q.  Et  votre  employe  prend  soin  des  hommes  qui  sont  deportes? 

R.  II  en  prend  soin  et  les  remet  entre  les  mains  de  la  compagnie  maritime. 

Q.  Ou  cela? 

R.  Pour  les  hommes  a  deporter  qui  viennent  du  pays  a  Fouest  de  Montreal,  nos 
employes  les  livrent  a  nos  agents  a  Montreal  et  ils  en  prennent  soin  jusqu'au  depart 
du  steamer.  C'est-a-dire  en  ete.  En  hiver  ils  sont  conduits  a  Saint-Jean  ou  a  Ha 
lifax. 

Q.  Les  depenses  faites  avant  que  le  criminel  soit  reellement  mis  a  bord  du  va- 
peur  et  livre  entre  les  mains  de  la  compagnie  sont-elles  defrayees  par  nous? 

R.  J'aLLais  expliquer  qu'en  vertu  de  la  loi  les  depenses  de  la  deportation  des 
immigrants  sont  censes  etre  defrayees  par  la  compagnie  de  transport  en  tout  temps 
dans  les  deux  ans.  Les  compagnies  de  transport  ont  fait  des  representations  aupres 
de  M.  Oliver  pretendant  que  c'etait  les  traiter  durement;  qu'il  pouvait  se  faire  qu'un. 
homme  eut  passe  dix-huit  mois  en  Canada  et  qu'au  bout  de  ce  temps  il  tombait  dans 
des  difficultes  et  c'etait  les  traiter  durement  que  de  leur  demander  de  solder  les  frais 
de  transport.  L'arrangement  qu'il  fit  fut  que  si  les  immigrants  passibles  de  depor 
tation  etaient  moins  d'une  annee  dans  le  pays  la  compagnie  de  transport  defraierait 
les  depenses;  si  c'etait  plus  d'une  annee  et  moins  de  deux,  le  ministere  paierait  le  prix 
du  passage  de  Montreal  a  Liverpool,  ce  qui  est  de  $15 ;  je  pense.  Les  compagnies  de 
chemin  de  fer  nous  donnent  le  passage  quand  il  est  demontre  que  les  immigrants  pas 
sibles  de  deportation  ont  voyage  sur  leurs  lignes. 

Q.  Je  vois  que  nous  avons  paye  une  somme  considerable? 

R.  Je  pense  que  cela  nous  a  coute  $25,000  1' annee  derniere. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Vous  dites  qu'il  se  fait  un  examen  pour  se  rendre  compte  de  la  sornrne  d' ar 
gent  que  possede  chaque  immigrant.  II  y  a  quelques  mois  300  immigrants  sont  arri 
ves  a  Toronto  et  on  a  dit  qu'ils  n'avaient  rien  de  quoi  vivre? 

R.  Je  me  suis  enquis  de  cette  nouvelle  et  j'ai  constate  qu'il  n'y  avait  pas  un  mot 
de  vrai. 

Q.  On  a  dit  que  ces  immigrants  n'avaient  absolument  rien  de  quoi  vivre  et  que 
les  institutions  de  charite  de  Toronto  en  prenaient  soin? 

R.  II  n'y  avait  rien  de  vrai  dans  cette  nouvelle. 

Q.  Quels  etaient  les  faits? 
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R.  Les  faits  que  tous  avaient  de  1'argent  et  que  la  grande  masse  d'entre  eux  ne 
faisaient  que  passer  par  Toronto.  Le  train  se  trouva  a  arriver  vers  minuit  ou  une 
heure  du  matin  et  ils  durent  rester  dans  la  ville  jusqu'au  depart  des  trois  trains  du 
matin.  La  restauration,  a  la  gare,  ouvrit  son  restaurant  et  ils  acheterent  tous  les  ali 
ments  dont  ils  eurent  besoin.  Le  restaurateur  dit  qu'il  fit  d'excellentes  affaires.  Ils 
etaient  tous  partis  le  matin. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Je  vois  que  la  nouvelle  loi  stipule  qu'un  immigrant  devra  avoir  une  certaine 
somme  d' argent  en  sa  possession? 

R.  Oui,  au  moins  $25. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  serait  prudent  de  permettre  a  1'examinateur  d'etre  le  juge 
de  la  somme  d'argent  en  la  possession  de  1'immigrant?  Par  exemple,  s'il  arrive  ici  un 
homme  fort  et  vigoureux,  un  immigrant  desirable  sous  tous  rapports  qui  a  assez  d'ar 
gent  pour  se  rendre  a  destination,  mais  qu'il  se  trouve  a  ne  pas  avoir  exactement  $25, 
CP  serait  dommage  de  1'exclure? 

R.  Nous  ne  le  renverrions  pas.  Notre  agent  exercerait  sa  discretion,  surtout  si 
1'immigrant  s'en  allait  rejoindre  des  amis  quelque  part  a  la  campagne,'  des  amis  qui 
en  prendraient  soin. 

Q.  La  loi  ne  scmble  pas  donner  de  discretion? 

R.  La  loi  actuelle  en  donne. 

Q.  Je  pense  qu'elle  fixe  un  minimum  de  $25  ? 

R.  Le  decret  du  conseil  fixe  la  somme  a  $25,  mais  seulement  dans  le  cas  ou  il  n'a 
pas  d'ouvrage  garanti  ou  d'amis  la  ou  il  va,  et  qu'il  est  absolument  etranger. 

<,>.  Dans  un  cas  comme  celui-la,  s'il  avait  assez  d'argent  pour  lui  permettre  d'ar- 
rivcr  a  destination  et  que  1'agent  le  crut  un  sujet  convenable.  ..  .. 

R.  Et  qu'il  s'en  allat  quelque  part  a  la  campagne  et  qu'il  appartint  a  la  categorie 
d'hommes  qui  n'ont  pas  de  difficulte  a  trouver  du  travail,  un  journalier  de  ferme,  par 
exemple,  1'agent  ne  1'arreterait  pas.  L'agent  doit  user  de  discretion. 

Q.  Quel  nombre  d'immigrants  calculez-vous  recevoir  cette  annee  d'apres  les  ap- 
parences  jusqu'ici? 

R.  Notre  immigration  totale  a  venir  jusqu'au  dernier  exercice  a  ete  de  146,908, 
soit  une  diminution  de  44  pour  100  sur  1'annee  precedente.  C'etait  a  venir  jusqu'a  la 
fin  de  mars.  Je  puis  dire  que  mars  de  cette  annee  accuse  une  augmentation  de  7 
pour  100  sur  mars  de  1'annee  derniere. 

Par  M.  Lake: 

Q.  Vous  pensez  que  1' immigration  totale  peut  atteindre  200,000  cette  annee? 

R.  Pas  bien  loin  de  cela. 

Q.  Vous  n'avez  pas  d'organisation  dans  votre  departement  pour  expedier  1'immi 
grant  a  un  endroit  particulier  du  pays,  comme  ils  en  ont  une,  je  pense,  aux  Etats- 
Unis?  Les  immigrants  arrivent  ici  et  ils  sont  libres  d'aller  ou  bon  leur  semble,  n'est- 
ce  pas? 

R.  Les  immigrants  de  la  categorie  agricole  qui  viennent  dans  1'Ontario  sont  en- 
voyes  a  certains  lieux  par  les  agents  d'expedition.  Ils  sont  expedies  directement  a 
destination  par  les  agents  d'expedition.  Je  pense  que  nous  avons  150  points  diffe- 
rents  ou.  ils  sont  diriges. 

Q.  L'interet  des  compagnies  de  transport  est  de  les  transporter  aussi  loin  que 
possible. 

R.  Je  suppose  que  plus  elles  peuvent  avoir  d'argent  mieux  c'est.     Les  compagnies 
maritimes  ont  de  nouveau  augmente  le  prix  de  la  traversee  cette  annee. 
Q.  Continuez-vous  cette  annee  le  systeme  d'agents  de  placement? 
R.  Oui,  dans  1'Ontario  et  les  cantons  de  Test. 
Q.  En  avez-vous  ailleurs? 
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R.  Nous  en  avons  quelques  uns  dans  certains  comtes  de  la  province  de  Quebec, 
je  pense  quatre  ou  cinq  en  tout.  Le  nombre  d'immigrants  frangais  qui  viennent 
dans  la  province  de  Quebec  est  faible.  Les  gens  avec  lesquels  les  agents  de 
placement  ont  affaire  sont  principalement  des  personnes  de  langue  anglaise  et  nous 
en  plagons  la  majeure  partie  dans  1'Ontario. 

Q.  Ces  agents  de  placement  ont-ils  produit  des  resultats  satisf aisants  ? 

R.  Je  le  pense,  tres  satisfaisants. 

Q.  Vous  paraissez  en  avoir  un  bon  nombre  qui  ont  fraude  le  ministere? 

R.  Je  n'appellerais  pas  cela  frauder. 

Q.  Du  moins  un  bon  nombre  d'entre  eux  ont  fraude? 

R.  Lorsque  nous  inaugurames  le  systeme  de  distribution  des  immigrants  de  cette 
fagon,  quelques-uns  des  agents  de  placement  etant  cultivateurs  ne  comprirent  pas  tres 
bien  les  reglements  du  ministere.  Le  ministere  n'a  pas  perdu  d'argent  au  sujet  d'au- 
cun  d'eux. 

Par  M.  Monk: 

Q.  Pensez-vous,  M.  Scott,  que  vous  pourrez  remettre  bientot  au  secretaire  du  co- 
mite  les  deux  renseignements  que  je  vous  ai  demandes? 

R.  Certainement.     Je  pense  que  je  puis  preparer  cela  aujourd'hui. 

M.  MONK. — Parce  qu'il  peut  se  faire  que  le  projet  de  loi  sur  1'immigration  soit 
bientot  mis  a  1'etude. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  le  nombre  d'immigrants  pour  lesquels  des  primes  ont 
ete  payees  et  qui  na  se  sont  pas  etablis  sur  les  terres? 

R.  Je  ne  pourrais  vous  dire  cela,  il  n'est  pas  possible  de  suivre  chaque  immigrant 
individuellement. 

Q.  Ne  pourriez-vous  pas  meme  nous  donner  une  proportion? 

R.  Nous  connaissons  le  nombre  de  ceux  qui  ont  pris  des  homesteads. 

Q.  Mais  sur  le  nombre  total  d'hommes  pour  lesquels  des  primes  ont  ete  payees, 
vous  ne  pouvez  donner  la  proportion  de  ceux  qui  ne  se  sont  pas  etablis  sur  les  terres? 

R.  Un  nombre  plus  considerable  ont  pris  des  homesteads,  ce  qui  est  une  assez 
bonne  preuve  que  c'etaient  des  agriculteurs  pour  lesquels  nous  avons  paye  des  primes. 

Q.  Est-ce  que  le  gouvernement  sait  que  50  pour  100  au  moins  des  immigrants 
pour  lesquels  des  primes  ont  ete  payees  ne  sont  pas  restes  sur  la  terre  mais  qu'ils  sont 
alles  aux  Etats-Unis? 

R.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  cela. 

Q.  Savez-vous  que  1'Armee  du  Salut  a  declare  cela? 

R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Par  M.  Monk  : 

Q.  J'ai  oublie  de  vous  demander  comment  il  se  fait  que  les  Etats-Unis  ont  le 
compte  de  ceux  qui  ont  immigre  aux  Etats-Unis  de  notre  pays.  Dans  notre  pays  ou 
nous  payons  une  prime  dans  certains  cas  nous  n' avons  pas  le  moyen  de  retracer  1' im 
migrant.  II  peut  passer  d'ici  aux  Etats-Unis,  ce  qui,  de  fait,  est  souvent  arrive,  et 
nous  payons  une  prime  pour  un  homme  qui,  si  c'est  un  sujet  desirable,  est  alle  aug- 
menter  la  population  de  la  republique  voisine? 

R.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  nous  signale  ces  homines  et  nous  faisons  une 
deduction  de  leur  chef  a  meme  la  prime  qui  revient  subsequemment  a  1'agent  d'expe- 
dition. 

Q.  Le  compte  est-il  tenu  avec  soin  ? 

R.  Avec  beaucoup  de  soin. 

Q.  Vous  recevez  ce  renseignement  de  Montreal? 
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R.  De  Montreal.  Sous  1'empire  de  la  nouvelle  loi  nous  proposons  que  la  compa 
gnie-  de  transport  nous  remette  en  main  une  declaration  a  la  sortie  tout  comme  aux 
Etats-Unis.  Nous  nous  proposons  d'obtenir,  aussitot  que  nous  le  pourrons,  la  statis- 
tique  de  passagers  a  la  sortie  comme  des  passagers  a  1'entree. 

Q.  Combieii  de  fois  recevez-vous  cet  etat  du  bureau  d' immigration  americain  a 
Montreal  ? 

R.  Une  fois  par  mois. 

Q.  Auriez-vous  objection  de  soumettre  au  comite  les  trois  derniers  etats  que  vous 
avez  regus? 

R.  Certainement  non. 

DETENTION  DES  IMMIGRANTS   MALADES. 

Par  M.  Mclntyre  (Strathcona)  : 

Q.  J'aimerais  a  vous  poser  une  question  au  sujet  de  la  detention  des  immigrants 
malades  au  port  de  debarquement.  L'on  m'a  dit  que  lorsqu'un  immigrant  malade 
entre  a  1'hopital  de  detention  ou  dans  tout  autre  hopital,  la  compagnie  de  transport 
s'empare  des  fonds  de  cette  personne  comme  garantie  de  la  somme  qu'elle  aurait  a 
payer  pour  les  depenses  du  malade  durant  la  periode  de  sa  detention. 

R.  Oui. 

Q.  Pensez-vous  que  cela  soit  absolument  juste  pour  1'immigrant? 

R.  Un  immigrant  qui  debarque  a  un'  port  oceanique  et  se  trouve  afflige  d'une  ma- 
ladie  contagieuse  qui,  de  1'avis  de  nos  medecins,  est  curable,  est  mis  a  1'hopital  de  de 
tention.  Nul  des  effets  de  cet  immigrant  ne  nous  passe  entre  les  mains.  C'est  affaire 
entre  la  compagnie  de  transport  et  son  passager  et  elle  s'arrange  avec  ce  dernier 
;ou  telegraphic  aux  amis  des  malades  pour  leur  demander  des  fonds;  le  prix  par 
jour  durant  la  detention  est  de  75  cents,  ce  qui  comprend  le  traitement. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  la  somme  qu'exigeaient  les  compagnies  de  transport? 

R.  Elles  n'exigent  que  75  cents  par  jour. 

Q.  Avez-vous  quelque  moyen  de  savoir  que  ces  immigrants  sont  traites  avec  jus 
tice  dans  ces  circonstances  ? 

E.  Je  le  pense. 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  rapport  a  cet  effet? 

R.  La  compagnie  de  transport  paie  tout  simplement  les  75  cents  par  jour  que 
nous  exigeons  de  1'immigrant.  Je  ne  pense  pas  qu'elle  lui  fasse  payer  autre  chose. 
J'ai  connu  des  cas  ou  1'immigrant  a  ete  deporte  ou,  pour  ains'i  dire,  interdit.  S'il 
avait  un  billet,  disons,  jusqu'a  Winnipeg  de  Quebec,  la  compagnie  de  transport  pren- 
drait  possession  de  ce  billet  et  en  obtiendrait  de  1' argent  et  elle  debiterait  1'individu 
de  son  passage  de  retour. 

Q.  Voici  une  question  que  je  ne  puis  comprendre :  quelle  autorite  aurait  une  com 
pagnie  de  transport  de  prendre  les  fonds  d'un  homme  malade  et  d'en  disposer  comme 
bon  lui  semble? 

R.  C'est  affaire  entre  la  compagnie  de  transport  et  ses  passagers. 

Q.  Mais  le  passager,  il  me  semble,  est  dans  un  etat  d'impuissance  ? 

R.  Ce  que  vous  voulez  dire  c'est  qu'elle  ne  devrait  pas  du  tout  toucher  a  son 
argent. 

Q.  Je  doute  beaucoup  qu'un  passager  puisse  affirmer  ses  droits  en  pareilles  circons 
tances  ? 

R.  Bien,  il  serait  ramene. 

Q.  Je  pense  moi-meme  qu'il  devrait  y  avoir  quelque  precaution  prise  pour  pro- 
teger  1'immigrant  dans  cette  circonstance,  il  devrait  y  avoir  un  arbitre  quelconque 
pour  voir  que  1'immigrant  n'est  pas  surcharge  ? 

R.  Je  ne  pense  pas  que  nos  employes  approuveraient  une  surcharge  s'ils  le  sa- 
vaient. 
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Par  M.  Verville: 


Q.  Conibien  faut-il  de  temps  pour  obtenir  un  rapport  au  sujet  d'imigrant  pour  le- 
quel  uii  boni  a  etc  paye? 
R.  II  n'eii  faut  pas. 

Q.  Ceci  est  fait  aussitot  qu'il  est  arrive  ? 
R.  Oui. 

M.  VERVILLE. — Vous  n'avez  qne  sa  parole  qu'il  s'en  va  sur  une  terre. 

Par  M.  Lake: 

Q.  Comment  calculez-vous  le  nombre  d'immigrants  qui  viennent  des  Etats-Unis? 

R.  Nous  avons  des  inspecteurs  a  la  frontiere  internationale. 

Q.  N'importe  quel  homme  qui  se  dit  immigrant  est  compte  comme  tel,  est-ce 
cela? 

R.  Nous  leur  posons  certaines  questions,  s'ils  sont  deja  venus  au  Canada  et  s'ils 
ont  1'intention  d'y  rester.  Naturellement,  si  un  homme  veut  s'en  aller  vous  ne  pou- 
vez  empecher  cela. 

Q.  J'ai  compris  que  vous  disiez  que  vos  agents  donnent  uii  certificat  qui  donne  a 
un  homme  droit  a  une  reduction  speciale  sur  les  chemins  de  fer  ? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  raison  de  croire  que  des  homm/es  qui  sont  retournes  aux  Etats-Unis 
ont  profite  de  cette  reduction? 

R.  Les  compagnies  vendent  egalement  des  billets  de  retour,  et  un  honnete  homme 
pent  vivre  aujourd'hui  aux  Etats-Unis,  venir  se  choisir  une  terre  et  demenager  dans 
le  cours  de  Tannee. 

Q.  Je  parle  de  1'homme  qui  s'est  etabli  au  Canada  et  s'en  retourne  a  son  ancienne 
demeure  aux  Etats-Unis.  Est-il  a  votre  connaissance  que  cet  homme  revient  une 
fois,  deux  fois  on  trois  fois,  et  chaque  fois  il  est  compte  pour  un  immigrant? 

R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  parler  d'un  cas  de  ce  genre? 

R.  On  leur  pose  a  tous  la  question:  Etes-vous  deja  venu  au  Canada? 

Q.  Et  les  chemins  de  fer  disent  11011. 

R.  Bieii,  je  ne  le  sais  pas;  je  pense  que  la  masse  des  gens  sont  veridiques. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  dans  quelles  parties  du  Nord-Ouest  la  masse  des  immi 
grants  agricoles  se  rend? 

R.  Je  pense  que  le  nombre  est  egalement  partage  entre  la  Saskatchewan  et  1' Al 
berta.  Je  pense  qu'un  certain  nombre  s'etablissent  dans  le  Manitoba,  mais  le  mouve- 
ment  general  est  vers  1' Alberta  et  la  Saskatchewan. 

Q.  Dans  quelles  parties  de  1' Alberta  et  de  la  Saskatchewan? 

R.  Un  pen  partout  dans  chacune  des  provinces,  le  sud  de  1' Alberta  regoit  cer- 
tainement  un  tres  grand  nombve  de  personnes. 

Q.  Mais,  a  votre  sens,  la  Saskatchewan  en  recoit  tout  autant  cette  annee? 

R.  A  peu  pres  le  meme  nombre. 

Q.  Repandus  generalement  dans  toute  la  province? 

R.  Oui,  dans  toute  la  province. 

Q.  Vos  agents  recommandent-ils  a  rimmigraut  la  region  ou  il  devrait  aller? 

R.  De  quels  agents  par lez -vous? 

Q.  L'agent  de  placement  ou  une  personne  quelconque  de  cette  categorie? 

R.  Les  guides  des  terres? 

Q.  Les  agents  de  placement;  n'avez-vous  pas  parle  d'agents  de  placement? 

R,  Nous  avons  dissemines  partout  des  guides  des  terres. 

Q.  Je  parle  davantage  du  premier  agent  avec  lequel  les  immigrants  viennent  en 
contact  une  fois  arrives  dans  le  pays  ? 

2—14 
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R.  Je  pense  qu'ils  les  avisent  d'aller  generalement  sur  les  differentes  regions  et 
les  laissent  ensuite  trouver  ]eur  affaire  par  eux-memes. 

Q.  Ils  avisent  tout  simplement  les  immigrants  d'aller  dans  les  differentes  regions? 
Quel  est  le  principe  qui  guide  1'agent  a  cet  egard? 

R.  Tous  nos  agents  connaissent  le  pays.     Je  suppose  que  1  homme  qui  demeuie 
dans  la  Saskatchewan  recommanderait  naturellement  a  1'immigrant  de  ; 
cette  province  comme  etant  la  milleure  partie  du  monde.     Un  homme  d  Alberta  en 
ferait  sans  doute  de  meme  pour  ce  qui  est  de  sa  province. 

Q.  Relativement  a  la  Saskatchewan  vous  n'avez  pas  raison  de  croire  que  yos 
agents  ont  1'habitude  de  diriger  les  immigrants  vers  certaines  regions  en  particulierr 
regions  dans  lesquelles  ils  ont  des  interets? 

R.  Non,  je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  cela. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  parler  de  cela? 

R.  Non. 

Par  M.  Sharp  e  (Lisgar)  : 

Q.  Combien  d'agents  avez-vous  aux  Etats-Unis? 

R.  Vingt-quatre  ou  vingt-cinq  agents. 

Q.  Ont-ils  des  aides? 

R.  Ils  ont  des  commis. 

Par  M.  Verville: 

Q.  Ils  sont  censes  faire  rapport  toutes  les  semaines? 
R.  Oui. 
Q.  Le  font-ils? 
R.  Oui. 

Par  M.  Lake: 

Q.  Relativement   a  1'immigration   des  Etats-Unis,   constatee-vous   que  les  immi 
grants  se  dirigent  surtout  vers  les  lieux  ou  des  Americains  sont  deja  etablis? 
R,  Non.     Ils  vont  la  ou  -se  trouvent  des  terres  gratuites. 
Q.  Comment  expliquez-vous  la  baisse  que  1'immigration   a  accusee  1'annee  der 

niere? 

R.  Bien,  1'immigration  des  Etats-Unis  n'a  pas  du  tout  accuse  de  baisse.  La 
grande  baisse  de  44  pour  100  etait  principalement  dans  1'immigration  de  FAngleterre. 

Q.  Y  a-t-il  une  raison  pour  cela  ? 

R.  Nious  avons  completement  mis  fin  a  1'aide  a  1'immigration  et  nous  avona 
adopte  des  reglements  rendant  I'lmmigration  plus  difficile. 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  que  la  baisse  etait  due  a  1'insucces  des  recoltes? 

R.  Les  conditions  financieres  du  pays  ont  pu  avoir  quelque  chose  a  y  faire. 

Q.  Le  fait  qu'il  y  a  eu  une  maigre  recolte  n'a  rien  eu  a  y  faire? 

R.  Je  ne  pense  pas  que  cela  a  affecte  1'immigration.  Cela  ne  1'a  pas  affectee 
aux  Etats-Unis. 

Q.  Vous  pensez  que  vos  reglements  1'ont  affectee? 

R.  Oui,  je  pense  qu'ils  ont  eu  quelque  effet. 

Par  M.  Molloy : 

Q.  Avez-vous  un  systeme  d'inspection  a  la  frontiere  semblable  a  celui  adopte  par 
les  inspecteurs  americains  a  la  frontiere? 

R.  De  beaucoup  le  meme.  Nous  avons  une  inspection  a  107  endroits  de  la  fron 
tiere.  Nous  avons  175  fonctionnaires  echelonnes  le  long  de  la  frontiere.  Au  coura 
de  1'annee  derniere  nous  avons,  a  la  frontiere,  interdit  1'entree  du  pays  a  4,580  per- 
sonnes  et  a  509  dans  les  ports  oceaniques. 
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Q.  Quelles  sont  les  fonctions  de  M.  Adamson,  du  departement  de  Pi-mmigration  a 
Winnipeg?  D'apres  une  conversation  que  j'ai  eue  avec  lui  je  comprends  qu'une  partie 
•de  ses  fonctions  consiste  a  renseigner  les  colons  qui  arrivent  sur  les  meilleures  loca- 
lites  oii  s'etablir? 

R.  Je  ne  pourrais  dire.     Je  sais  qu'il  est  a  Winnipeg. 

Par  M.  Sharpe  (Lisgar): 

Q.  Avez-vous  recu  des  plaintes  a  1'eiidroit  de  vos  agents  aux  Etats-Unis,  qui 
travaillaient  pour  le  compte  de  compagnies  de  terres  dont  les  exploitations  sont  dans 
ce  pays-ci? 

R.  Au  sujet  de  nos  agents. travaillant  pour  le  compte  de  ces  compagnies? 

Q.  Oui? 

R.  Oui,  j'en  ai  entendu  parler. 

Q.  Avez-vous  regu  des  plaintes? 

R.  Pas  de  plaintes  ecrites,  peut-etre  bien.  J'ai  enteiidu  des  gens  dire  qu'ils  tra 
vaillaient  pour  le  compte  de  ces  compagnies. 

Q.  Vous  etes-vous  enquis  de  la  verite  des  plaintes  de  cette  nature? 

R.  Non,  je  ne  m'en  suis  jamais  enquis. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  chacun  d'eux  travaille  pour  le  compte  de  speculateurs  de 
terres  de  ce  cote-ci? 

R.  Je  ne  pourrais  le  dire. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas? 

R.  Je  lie  le  sais  pas. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  c'est  une  question  qui  devrait  etre  tiree  au  clair? 

R.  Je  sais  que  lorsqu'un  homme  ecrit  a  mon  bureau  pour  savoir  ou  il  peut  acheter 
de  la  terre  dans  1'Ouest,  je  k  renvoie  a  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  cana- 
dien,  au  Canadien-Northern  et  a  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  les  trois  grandes 
compagnies  interessees. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  vos  agents  devraient  faire  la  meme  chose? 

R.  Je  suppose  qu'ils  le  font  pour  ce  que  j'en  sais. 

Par  M.  Sharpe  (Lisgar)  : 

Q.  De  quelle  autorite  ces  agents  d'immigration  voyagent-ils  comme  ils  le  font? 
Ainsi,  sur  1'embranchement  de  Pembina,  du  Pacifique  dans  le  Manitoba,  il  y  a  un 
homme  qui  va  et  vient  tout  le  temps  et  demaude  aux  gens  ou  ils  voiit  et  tout  ce  qui 
les  concerns? 

R.  Ceci  est  un  arrangement  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  le  Pacifique. 

Q.  Le  gouvernement  n'a  rien  a  y  voir? 

R.  Absolument  rien.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  s'est  dit  que  comme  la 
ligne  de  Pembina  est  proche  de  la  frontiere  internationale,  de  mauvais  sujets  qui  de- 
sirent  entrer  aux  Etats-Unis  pourraient  quitter  le  Canada  de  cette  fagon  s'il  n'y  avait 
pas  de  fonctionnaire  attitre,  et  tout  simplement  marcher  de  1'autre  cote  de  la  ligne. 
C'est  une  question  de  sa  propre  protection. 

Q.  Pensez-vous  que  la  presence  de  cet  homme  sur  la  ligne  est  une  sauvegarde 
contre  cela? 

R.  Bien,  il  voit  qui  passe  sur  la  ligne. 

Par  M.  Lake: 

Q.  Avez-vous  constate  que  nos  immigrants  quittaient  le  pays? 

R.  Ils  partent  tous  les  jours. 

Q.  Dans  une  grande  proportion? 

R.  Pas  dans  une  grande  proportion. 

Q.  Avez-vous  quelque  idee  du  nombre? 

R.  Noil,  je  n'en  ai  pas. 
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Q.  Vous  n'en  verifiez  pas  le  nombre? 

R.  Nous  n'avons  pas  le  nombre  des  passagers  a  la  sortie. 

Par  M.   Wilson  (Lennox  et  Addington)  : 

Q.  N'est-ce  pas  vote  intention  cle  recueillir  avaiit  long-temps  ces  renseignements  ? 

R.  Notre  intention  est  de  recueillir  aussitot  que  possible  des  donnees  sur  les  gens 
a  la  sortie. 

Q.  Je  sais  que  les  Etats-Fnis  tiennent  compte  de  ces,  choses  et  bien  qu'ils  aient 
regu  pres  d'un  million  d'immigrants  1'annee  derniere,  1'augmentation  nette  de  la  po 
pulation  etrangere  etait  d'un  pen  plus  de  209,867. 

AliKXTS    liFl'IrlELS    DE    PLACK  M  \'.\  T-. 


Q.  Je  veux  vous  parler  de  ces  lettres  que  vous  avez  adressees  a  M.  Miller  et  aux 
autres  persannes.  Lorsque  vous  receviez  les  reponses,  qui  ouvrait  les  lettres? 

R.  Elles  etaient  ouvertes  dans  moil  bureau. 

Q.  Par  vous-meme? 

R.  Pas  necessairement. 

Q.  Mais  vous  compreniez  leur  coiitemi  '( 

R.  Quelles  lettres? 

Q.  Je  veux  dire,  par  exempli-,  la  lettre  an  sujet  de  Spinks,  que  j'ai  lue  a  la  der 
niere  reunion  '. 

R.  Je  ne  vois  pas  toute  la  correspondaiice. 

Q.  Vous  n'en  voyez  aucune? 

R.  Je  n'ai  pas  dit  cela.     J'ai  dit  que  je  ne  vois  pas  toute  la  correspondence. 

Q.  Mais  lorsqu'une  lettre  vous  arrivait  de  M.  Miller  clisant  qu'il  avait  place  un 
homme,  M.  Spinks,  et  qu'ayant  ecrit  vous  constatiez  par  1'homme  chez  qui  il  etait 
place,  qu/3  Spinks  n'etait  pas  cultivateur,  et  que  M.  Miller  ne  1'avait  pas  place,  bien 
qu'il  cut  fait  rapport  dans  1'  affirmative,  qu'avez-vous  a  dire  de  cela? 

R.  II  lui  faut  etre  paye  comme  journalier  de  ferme. 

Q.  Est-ce  que  votre  attention  n'a  pas  etc  attiree  sur  ces  faits? 

R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Ne  pouvez-vous  pas  obtenir  ces  renseigiiements  ? 

R.  Je  ne  sais  ou  je  prendrais  cela.  J'ai  une  correspondance  qui  s'eleve  a  650  011 
700  lettres  par  jour.  II  m'est  impossible  de  les  voir  toutes. 

Q.  C'est  une  chose  tres  importance,  a  savoir  que  les  agents  font  de  faux  rapports 
au  departement  et  que  vous,  qui  en  etes  le  chef  n'en  connaissiez  rien  ? 

R.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Vous  ne  nous  avez  pas  donne  de  renseigiiements  a  cet  egard? 

R.  Je  suis  parfaitement  au  fait. 

Q.  Alors,  que  dites-vous? 

R.  Je  connais  toute  Paffaire.' 

Q.  Alors,  dites-la  nous.     Que  fait-on  des  lettres  lorsqu'elles  arrivent?? 

R.  Elles  sont  mises  en  liasse. 

Q.  Puis  que  fait-on? 

R.  On  donne  suite  a  leur  contenu. 

Q.  M.  Miller  a  fait  rapport  au  sujet  de  ce  nomme  Spinks,  je  ne  saurais  vous  diro 
la  date  exacte,  mais  au  cours  de  1'annee  1907.  Vous  avez  ecrit  a  M.  Dennison  en  fe- 
vrier  1908,  et  vous  avez  recju  sa  reponse  le  8  fevrier,  du  moms  c'est  la  date  que  por- 
tait  la  lettre.  Tovit  de  meme  vous  avez  garde  M.  Miller  au  service  du  gouvernemerit 
pendant  un  an  apres  cela? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  tenu  compte  de  la  reponse  qui  vous  a  ete  envoyee? 

R.  Je  ne  saurais  le  dire. 
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Q.  Comment  pouvons-nous  savoir  quelle  mesure  a  ete  prise? 

R.  Toute  la  correspondance  est  dans  la  liasse  et  on  en  a  produit  des  copies. 

Q.  Nous  sommes  des  homines  pratiques  et  nous  voudrions  que  vous  nous  don- 
niez  le  renseignement.  Je  vous  ai  demande,  la  derniere  fois  que  vous  etes  venu  ici, 
de  nous  donner  tons  les  renseignements  relatifs  aux  actes  de  M.  Miller  vis-a-vis  cet 
homme  et  vous  ne  semblez  pas  les  avoir? 

R.  Je  vous  ai  donne  tons  les  renseignements  a  la  derniere  reunion. 

Q.  Vous  nous  avez  donne  quelques  renseignements,  mais  vous  nous  avez  pas  dit 
qui  ouvrait  ces  lettres,  si  elles  etaient  portees  a  votre  attention,  ou  si  le  ministre  etait 
mis  au  courant  de  leur  couteiiu? 

R.  Et  je  dis  que  je  wgois  de  -six  a  sept  cants  lettres  par  jour. 

Q.  Je  sais,  mais  ce  sont  la  des  lettres  importantes.  Lorsqu'un  de  vos  agents 
tourne  mal,  uii  fonctionnaire  important  du  miuistere  devrait  en  etre  averti ;  on  de- 
vrait  y  attirer  I'attentiou  du  ministre  ou  du  surinteiidant  de  1'immigration  ?  N'est-ce 
pas  cela"? 

R.  Certainement. 

Q.  II  est  evident  que  pendant  une  annee  a  la  suite  de  ce  rapport,  M.  Miller  a 
continue  a  exercer  les  fonctions  d'agent? 

R.  Oui. 

Q.  Et  1'on  n'a  pas  tenu  compte  de  sa  conduite?  Est^ce  la  xme  chose  ordinaire? 

R.  J'ai  apparemment  fait  une  erreur.  Ceci  n'a  pas  ete  apparemment  porte  a 
mon  attention  et  j'ai  pu  faire  une  erreur. 

Q.  C'est  tres  bien,  si  c'est  une  erreur.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  chose  ne  de 
vrait  pas  etre  signalee  au  ministre  et  que  des  mesures  ne  soient  pas  prises? 

R.  Bien,  M.  Miller  a  ete  destitue. 

Q.  Mais  cela  ne  suffit  pas?  Avez-vous  jamais  connu  un  voleur  pris  sur  le  fait  qui 
ne  voulut  pas  rendre  le  butin? 

R.  Si  vous  voulez  m'ecrire  une  lettre,  M.  Wilson,  et  porter  plainte,  je  la  mettrni 
sous  les  yeux  du  ministre. 

Q.  Cela  m'amuse  quelque  pen  de  voir  le  chef  d'un  departement  lorsqu'une  affaire 
comme  celle-ci,  et  que  revelesnt  les  documents  de  son  propre  bureau,  est  portee  a  son 
attention,  refuser  d'agir  jusqu'a  ce  qu'il  en  soit  mis  en  demeure  par  un  particulier. 
N'est-ce  pas  trop  cousu  de  fll  blanc,  M.  Scott?  Je  le  crois:  Pourquoi  n'avez-ovus 
pas  fait  a  M.  Miller  ce  que  vous  avez  fait  a  M,  Waugh?  Vous  avez  admis  dans  votre 
temoignage  lorsque  vous  avez  comparu  devant  nous  la  derniere  fois,  que  vous  avez 
signale  M.  Waugh  au  ministre  et  au  ministere  de  la  Justice,  je  crais.  Or,  ceci  est  un 
cas  semblable.  II  est  vrai  que  M.  Waugh  avait  pris  plus  d'argent  et  qu'il  dut  en  faire 
remise,  mais  son  affaire  est  quasi  identique  a  celle  de  M.  Miller.  Eh  bien,  quelle 
excuse  donnez-vous  pour  expliquer  la  difference  des  mesures  prises  dans  les  deux  cas? 

R.  Je  ne  donne  pas  d'excuse  du  tout. 

Q.  Vous  devriez  donner  quelque  explication? 

R.  Je  ne  ferai  pas  d'excuse. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  d'excuse,  mais  une  explication? 

R.  La  raison  pour  la  quelle  je  ne  donne  pas  d'excuse  c'est  que  je  ne  pense  pas  que  M. 
.Miller  ait  intentionnellement  commis  une  faute. 

Q.  Vous  ne  le  pensez  pas? 

R.  Non,  je  ne  pense  pas  qu'il  ait  compris  les  reglements  parfaitement. 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  qu'il  ait  intentiounellement  fait  mal? 

R.  Et  je  ne  pense  pas  que  le  ministere  ait  perdu  quoique  ce  soit. 

Q.  Quoique  M.  Miller  vous  ait  fait  rapport  qu'il  avait  place  1'individu  sans  ce- 
pendaiit  n'avoir  rien  eu  a  y  faire;  quoique  1'homme  chez  qui  M.  Miller  pretendait 
avoir  place  Spinks  ait  nie  1'histoire  de  Miller;  quoi  qu'il  dise  qu'il  convint  avec  cet 
homme  que  Spinks  devait  toucher  $25  par  mois  et  que  tout  cela  est  faux,  vous  ne  pen 
sez  pas  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  mal  la-dedans  ? 
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E.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Oui,  vous  1'avez  dit? 

E.  Intentionnellement  mal  est  ce  que  j'ai  dit. 

Q.  Bien,  vous  pensez  qu'il  n'a  inteiitionnellement  rien  fait  de  mal? 

Q.  Je  pense  qu'il  n'a  pas  eompris  les  reglements? 

Q.  C'est  si  clair  qu'a  mon  sens  tin  fou  ne  pourrait  s'y  tromper.  A  mes  yeux  c'est 
aussi  clair  que  le  jour.  Nous  en  avoiis  la  preuve  dans  les  documents,  les  faits  sont 
mis  au  jour  dans  le  temoignage  de  notre  derniere  seance,  et  cependant  vous  dites  que 
M.  Miller  n'a  rien  fait  de  mal  inteiitionnellement.  Comment  qualifiez-vous  cela,  si 
un  homme  dit  deliberement  qu'il  a  place  un  certain  homme  et  qu'il  n'en  a  rien  fait; 
II  y  a  le  temoignage  de  deux  personnes  qui  declareiit  que  M.  Miller  n'a  absolument 
rien  eu  a  faire  au  placement  de  cet  individu.  Puis  il  dit  qu'il  a  place  un  homme  chez 
M.  Deschene  qui  est  contremaitre  cantonnier  sur  le  chemin  de  fer  du  Graiid-Trono. 
Cet  homme  n'a  jamais  travaille  sur  une  ferme,  il  a  travaille  sur  le  chemin  de  fer  avec 
M.  Deschene.  Tout  de  meme  M.  Miller  a  fait  rapport  qu'il  avait  place  cet  homm<- 
chez  un  cultivateur  et  il  a  touche  $4  de  ce  chef.  II  a  rec,u  $18  pour  avoir  place  M. 
Spinks,  sa  femme  et  ses  sept  enfants,  et,  tout  de  meme,  vous  dites  qu'il  n'a  inteiition 
nellement  rien  fait  de  mal.  II  y  a  plusieurs  autres  cas.  Que  dites-vous  de  1'affaire 
de  M.  Jones?  II  a  ete  fait  rapport  que  certaines  personnes  avaient  ete  placees  choz 
lui,  mais  M.  Jones  vous  ecrit  directement  qu'il  n'a  jamais  eu  ces  gens-la  chez  lui. 
Tout  de  meme  vous  dites  que  vous  ne  pensez  pas  que  M.  Miller  n'ait  inteiitionnelle 
ment  rien  fait  de  mal? 

R.  Je  ne  le  pense  pas. 

M.  WILSON  (Lennox  et  Addington). — II  est  etoimant  de  voir  la  foi  clout  sont  ani- 
mees  certaines  personnes,  je  n'ai  vu  nulle  part  une  foi  pareille. 

Par  M.  Wilson  (Laval): 

Q.  Est-ce  que  la  loi  d'immigration  definit  le  sens  du  mot  "  cultivateur "  ou  cc 
qui  constitue  un  cultivateur? 
E.  Je  ne  le  pense  pas. 

M.  WILSON  (Laval).— Je  poserais  a  moil  honorable  collegue,  le  depute  de  Lennox 
la  question  que  voici :  supposez  qu'un  homme  qui  possederait  une  acre  de  terre  dans  un 
village  et  qu'il  y  fit  du  jardinage  pour  lui-meme,  demanderait  qu'on  lui  envoyat  un 
immigrant  et  que  cet  immigrant  fut  place  sur  ce  petit  lopiii  de  terre,  pourrait-on  ap- 
peler  cela  de  la  culture  sur  une  ferme? 

M.  WILSON  (Lennox  et  Addington). — Pouvez-vous  en  citer  un  cas. 

M.  WILSON  (Laval). — Je  puis  citer  mon  propre  cas.  Vous  verrez  que  ces  defini 
tions  sont  parfois  tres  droles.  J'ai  trois  acres  de  terre.  Supposez  que  je  demaiide  un 
journalier  agricole  et  que  1'agent  place  chez  moi  un  immigrant.  Est-ce  que  cela  se- 
rait  mal  ou  bien?  Je  puis  dire  que  je  suis  avocat  de  profession. 

M.  WILSON  (Lennox  et  Addington).— Tout  ce  que  j'ai  a  dire  c'est  que  les  circons- 
taiices^qu'pn  cite  n'existent  en  aucun  des  cas  dont  je  parle.  Je  signale  des  cas  precis 
et  le  temoiii  persiste  a  dire  que  Pinculpe  ne  savait  pas  qu'il  faisait  inteiitionnellement 
mal. 

M.  WILSON  (Laval). — Supposez  qu'un  cultivateur  proprietaire  de  trois  ou  quatre 
cents  acres  de  terre  demande  un  journalier  de  ferme  aux  agents  d'immigration  et  qu'il 
fasse  ensuite  de  ce  journalier  un  cocher.  J'aimerais  a  savoir  de  mon  honorable  col 
legue  si  ce  serait  la  ou  non  une  infraction  a  la  loi,  ou  si  1'agent  commettrait  un  crime 
en  en  faisant  rapport  a  M.  Scott;  en  d'autres  mots  si  ce  serait  uu  placement  valide  ou 
non.  Voila  la  raison  pourquoi  j'ai  souleve  la  question  de  definition,  afin  de  savoir  si 
le  bill  ne  devait  pas  contenir  une  definition  du  mot  "  cultivateur  ",  du  mot  "  place 
ment  "  et  des  fonctions  de  1'ageiit. 
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M.  WILSON  (Lennox  et  Adclingtoii). — II  y  a,  dans  les  reglements,  que  chaque  agent 
de  placement  recoit,  line  clause  qiii  lui  defend  meme  d'aider  a  placer  une  personne 
autre  que  les  journaliers  de  ferme  et  les  domestiques.  N'est-ce  pas  vrai,  M.  Scott? 

Le  TEMOIN. — Oni. 

M.  WILSON  (Laval). — Qu'est-ce  qu'im  domestique,  qu'un  journalier  de  ferme, 
qu'est-ce  qu'une  ferme  et  qu'est-ce  qu'un  cultivateur  ?  Ces  choses  devraient  etre  defi- 
nies  afin  d'eviter,  a  1'avenir,  des  erreurs  qui  rejaillisseiit  sur  1'honneur  des  citoyens  de 
ce  pays.  Nous  obligeons  un  agent  d'immigration  d'etre  plus  perspicace  que  meme  im 
juge  de  la  cour  superieur  dont  le  jugement  pent  ctre  infirme  par  la  cour  d'appel  et 
snrtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  nouvelle  loi.  Vous  ne  devez  pas  jouer  avec  le  crime, 
c'est  trop  grave. 

Par  M.  Lake: 

Q.  Je  desirerais  poser  woe  question  a  M.  Scott,  relativement  a  ce  dont  nous  par- 
lions  il  y  a  un  instant.  Je  compreiids,  M.  Scott,  que  vous  ne  connaissez  pas  de  cas 
ou  vos  agents  en  harmoiiie  avec  des  compagnies  de  terres  011  qu'ils  dirigent  les^  immi 
grants  vers  certaines  regions  particiilieres  ou  ils  out  eux-memes  des  interets  dans  des 
terres  ? 

R.  Non. 

Q.  J'ai  rec.ii,  1'autre  jour,  une  lettre  d'une  personne  qui  pretend  qu'un  de  vos 
agents  a  Winnipeg,  un  employe  du  bureau  de  1'immigration,  1'avait  dirige  vers  une 
certaine  region  avec  une  lettre  a  1'adresse  du  fils  de  1'agent,  et  qu'il  avait  achete  la 
terre  de  cette  homme  et  constate  ensuite  que  la  propriete  n'avait  pas  ses  lettres  pa- 
tentes. 

R.  Si  vous  voulez  me  faire  avoir  la  lettre,  je  ferai  tirer  1'affaire  au  clair. 

Q.  Je  vais  vous  1'envoyer.     N'avez-vous  pas  en  d'antres  plaintes  de  cette  nature? 

R.  Je  ne  puis  m'en  rappeler  ancnne.  J'ai  entendu  parler  des  proprietaires  de 
biens-fonds  lorsque  je  suis  alle  dans  1'Ouest  et  je  les  ai  entendus  dire  que  nos  agents 
dirigeaient  des  gens  sur  d'autres  biens-fonds. 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  adresse  a  vos  agents  des  instructions  de  n'avoir  a 
rien  faire  de  la  sorte? 

R.  Non,  je  ne  puis  dire  que  je  1'ai  fait.  Ces  agents  ont  tons  ete  nommes  avant 
mon  arrivee  an  ministere.  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement  quant  a  cela. 

Far  un  honorable  depute: 

Q.  Si  vous  donniez  des  instructions  vous  defendriez  aux  agents  de  faire  quoi  que 
ce  soit  de  la  sorte  ? 
R.  Certainement. 

Par  M.  Lake: 

Q.  Avez-vous  entendii  dire  qu'on  parlait  de  la  chose? 

Q.  A  Winnipeg  j'en  ai  entendu  parler  par  les  negociants  d'immeubles  qui  di- 
saieiit  que  les  agents  dirigeaient  les  nouveaux  arrives  vers  cee  personnes. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  pense  qu'il  valait  la  peine  de  donner  des  instructions  a. 
vos  agents  pour  lenr  defendre  de  ne  rien  faire  de  la  sorte,  malgre  1'existence  de  ces 
soupQons  ? 

R.  Je  ne  puis  dire  que  je  1'ai  fait,  Je  n'ai  pas  pense  que  ce  fut  reellemeint  ne- 
cessaire. 

Par  M.  Rutan: 

Q.  Quelques-uns  de  ces  immigrants  devraient,  avant  de  quitter  les  vietux  pays, 
subir  un  examen  relativement  a  leur  caractere  et  a  leurs  capacites.  Je  sais  que  quel- 
ques-uns  de  ceux  qui  sont  venus  dans  ma  region  ne  valent  reellement  rien.  II  me  sem- 
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ble  que  c'est  perdre  son  temps  et  son  argent  que  d'amener  ces  gens-la  en  Canada.  En 
realite  ils  ne  valent  rien;  ils  sent  paresseux,  ils  refusent  de  travailler,  et  ils  sont  loin 
d'etre  des  citoyens  desirables. 

R.  Si  le  secretaire  de  la  municipality  dont  vous  parlez  veut  bien  faire  une  plaiute 
nous  y  verrons. 

M.  McCALL. — Si  un  nombre  considerable  d'immigrants  nous  sont  amenes  dans 
le  pays  nous  devons  nous  attendre  qu'il  y  en  aura  une  certaine  proportion  qui  ne  tour- 
neroiit  pas  bien.  Nous  devrons  naturellement,  exercer  la  surveillance  voulue  et  pren- 
drei  les  meilleurs.  Je  pretends  qu'il  vaille  la  peine  d'amener  ici  les  immigrants  de  la 
Grande-Bretagne,  notre  mere  patrie,  meme  au  risque  de  trouver  de  temps  a  autre  un 
mauvais  sujet.  Je  pretends  qu'un  homme  qui  arrive  ici  avec  une  famille  de  cinq 
enfants  apporte  a  ce  pays  un  actif  de  deux  cm  trois  mille  dollars.  Je  crois  que  ces 
messieurs  admettront  avec  moi  qu'il  en  coute  moins  cher  de  les  importer  que  de  les 
elever  ici.  Je  me  rappelle  une  famille  anglaise  qui  vint  dans  ma  ville,  a  Simcoe,  et 
qui  demeura  tout  pres  de  chez  moi.  Ils  etaient  dans  le  besoin  et  les  membres  de  ma 
famille  du rent  en  prendre  soin.  II  y  avait  5  gargoiis  et  4  filles.  La  mere  etait  intel- 
ligente,  gaie  et  pleine  de  courage.  Le  pere  ne  valait  rien,  absolument  rien.  Je  dis  a 
ma  famille:  "  Aidez  a  ces  gens  jusqu'a  ce  qu'ils  aient  pris  le  dessus."  A  la  lougue 
les  enfants  eurent  de  1'ouvrage ;  quelques-uns  sei  mirent  en  service  et  d'autres  s'enga- 
gerent  sur  une  ferme.  J'ai  calcule  que  cette  famille  valait  $5,000  au  pays.  Dans  le 
meme  pate  de  maisons  ou  ces  gens  vivaient  on  comptait  11  maisons  dans  lesquelles  il 
n'y  avait  jamais  eu  une  naissance.  Vous  voyez  done  que  nous  pouvons  bien  donner 
tout  1'eiicouragement  et  toute  1'aide  possible,  a  ces  personnes  qui  viennent  ici  dans 
Fespoir  d'ameliorer  leur  sort  et  de  trouver  de  noxiveaux  horizons.  On  peut  commettre 
des  erreurs  a  1'endroit  de  ces  immigrants,  mais  on  en  commet  a  1'endroit  de  gens 
eleves  dans  ce  pays.  Noxis  trouvons  de  mauvais  sujets  dans  notre  pays.  La  seule 
chose  c'est  d'exercer  toute  1'attention  possible.  Nous  devrions  faire  le  meilleur  choix 
possible,  ] >ii is  ks  ameliorer  lorsqu'ils  sont  rendus  ici.  Ayons-les,  dans  tous  les  ca-s 
parce  que  cela  vaut  tout  ce  qu'il  en  coute  pour  elever  les  enfants  jusqu'a  1'age  oil  ils 
peuvent  se  suffire  eux-memes. 

Par  M.  Blain: 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  des  reglements  en  vigueur  entre  le  gouverne- 
ment  de  1'Ontario  et  1'Armee  du  Salut,  pdur  savoir  quelle  comparaison  faire  entre  ces 
reglements  et  ceux  que  vous  avez  adoptes  a  1'egard  de  cette  organisation? 

R.  Je  ne  le  saurais  dire. 

Q.  Quel  est  votre  arrangement  ou  entente  avec  TArmee  du  Salut? 

R.  J'ai  promis  a  M.  Monk  d'apporter  le  renseignement. 

Le  temoin  se  retire. 
Le  comite  s'ajourne. 

Ayaiit  lu  la  transcription  susdite  de  mon  temoignage,  je  la  declare  exacte. 

W.  D.  SCOTT, 
Surintendant  de  I' immigration. 
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RAPPORT   LNTERIMAIRE 

PREMIER  RAPPORT. 

Le  comite  de  I' Agriculture  et  de  la  Colonisation  presente  son  premier  rapport  lequel 
est  comme  suit : 

Le  comite  recommande  que  20,000  exemplaires  de  la  preuve  faite  devant  lui  au 
cours  de  cette  session  par  chaque  membre  du  personnel  de  la  ferine  experimental 
centrale,  soient  imprimes  sans  delai  dans  la  proportion  ordinaire  pour  1'anglais  et  le 
frangais,  sous  forme  de  brochure,  et  en  la  maniere  adoptee  pour  le  tirage  sur  feuilles 
volantes  du  rapport  final  du  comite,  pour  etre  distribues  comme  suit,  savoir: — 

17,600  exemplaires  aux  memores  du  Parlement;  8 00  exemplaires  de  sa  propre 
preuve  a  chaque  fonctionnaire ;  1,500  exemplaires  au  ministere  de  1'Agriculture,  et  100 
exemplaires  pour  1'usage  du  comite. 

Chambre  des  communes, 
4  mars  1909. 

DEUXIEME  RAPPORT. 

Le  comitei  de  1'Agriculture  et  de  la  Colonisation  presente  son  deuxieme  rapport 
lequel  es;  comme  suit : — 

Le  comite  recommande  que  20,000  exemplaires  de  la  preuve  faite  devant  lui  au 
cours  de  cette  session  par  le  Dr  J.  G.  Rutherford,  directeur  general  veterinair,e  et 
commissaire  des  bestiaux,  soient  imprimes  sans  delai  dans  la  proportion  ordinaire  pour 
Fanglais  et  le  frangais,  sous  forme  de  brochure,  et  en  la  maniere  adoptee  pour  le  tirage 
sur  feuilles  \olantes  du  rapport  final  du  comite,  pour  etre  distribues  comme  s'uit, 
savoir : — 

16,900  exemplaires  aux  membres  du  Parlement;  3,000  exemplaires  au  ministere 
de  1'Agriculture,  et  100  exemplaires  pour  1'usage  du  comite. 

Chambre  des  communes, 
18  mars  1909. 

TROISIEME   RAPPORT. 

Le  comite  de  1'Agriculture  et  de  la  Colonisation  presente  son  troisieme  rapport, 
lequel  est  comme  suit : — 

Le  comite  recommande  que  20,000  exemplaires  de  la  preuve  faite  devant  lui  au, 
cours  de  cette  session  par  M.  J.  A.  Ruddick,  commissaire  de  la  laiterie  et  de  1'emma- 
gasinage  frigorifique,  soient  imprimes  sans  delai  dans  la  proportion  ordinaire  pour 
1'anglais  et  le  frangais,  sous  forme  de  brochure,  et  en  la  maniere  adoptee  pour  le  tirage 
snr  feuilles  volantes  du  rapport  final  du  comite,  pour  etre  distribues  comme  suit, 
savoir : — 

16,900  exemplaires  aux  membres  du  Parlement;  3,000  exemplaires  au  ministere 
de  P Agriculture,  et  ICO  exemplaires  pour  1'usage  du  comite. 

Chambre  des  communes, 
25  mars  1909. 
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QUATRIEME  RAPPORT. 

Le  comite  de  P Agriculture  et  cle  la  Colonisation  presente  son  quatrieme  rapport, 
lequel  est  comme  suit : — 

Le  comite  recommande  que  40,000  exemplaires  de  la  preuve  faite  devant  lui  au 
cours  de  cette  session  par  M.  A.  McNeill,  de  la  division  des  fruits,  ministere  de 
1'Agriculture,  soient  imprimes  sans  delai  dans  la  proportion  ordinaire  pour  Panglais 
et  le  frangais,  sous  forme  de  brochure,  et  en  la  maniere  adoptee  pour  le  tirage  sur 
feuilles  volantes  du  rapport  final  du  comite,  pour  etre  distribues  comme  suit,  savoir: — 

36,800  exemplaires  aux  membres  du  Parlement;  3,000  exemplaires  au  ministere 
de  1'Agriculture,  et  200  exemplaires  pour  1'usage  du  comite. 

Chambre  des  communes, 
15  avril  1909. 
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RESOLUTIONS  ADOPTEES  PAE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

VENDREDI,  26  fevrier  1909. 

Besoliij — Que  le  coinite  permanent  de  la  Marine  et  des  Pecheries  soit  compose 
des  deputes  suivants: — 

Messieurs 

Bickerdike,  Gervais,  Sinclair, 

Bradbury,  Jameson,  Smith  (Nanai'mo), 

Brodeur,  Kyte,  Sutherland, 

Chisholm  (Inverness),  Maclean  (Lunenburg),  Taylor  (New -Westminster), 

Clarke  (Essex),  McKenzie,  Todd, 

Crosby,  Middlebro,  Turgeon, 

Carrie  (Simcoe),  Monk,  Warburton.— 25. 

Daniel,  Nantel, 

Fraser,  Pardee, 

Et  que  10  mernbres  du  dit  comite  constituent  un  quorum. 

Resolu,— Que  le  dit  comite  soit  autorite  a  s'eiiqueiir  do  toutes  les  questions  et 
choses  qui  lui  seront  renvoyees  par  la  Chambre,  et  a  faire  part  a  celle-ci  de  temps  a 
autre  des  constatations  qu'il  aura  faitees  et  des  conclusions  auxquelles  il  en  sera  venu, 
avec  pouvoir  d'assigner  des  temoins  et  de  faire  produire  des  documents. 
(Certifie.) 

THOS  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chamlre. 

MERCREDI,  3  mars  1909. 

Resolu, — Que  la  partie  du  rapport  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries, 
pour  1'exercice  clos  le  31  mars  1908,  traitant  des  homards  et  des  huitres,  soit  deposee 
devant  le  dit  comite. 
(Certifie.) 

THOS  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chamlre. 

JEUDI,  4  mars  1909. 

Resolu, — Que  le  dit  comite  ait  la  permission  de  tenir  ses  seances  pendant  que  la 
Chambre  siegera. 
(Certifie.) 

THOS  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chambre.    . 

JEUDI,  11  mars  1909. 

Resolu, — Que  les  depositions  des  temoins  qui  seront  entendus  relativement  a  la 
peche  du  homard  soient  imprimees  de  jour  en  jour  et  que  la  regie  72  soit  suspendue  a 
cet  egard. 

(Certifie.) 

THOS  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chambre., 
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LUNDI,  15  mars  1909. 

Resolu, — Que  le  rapport  de  la  Commission  des  pecheries  (baie  Georgienne  et  des 
eaux  adjacentes),  1905-8,  document  parlementaire,  1908,  soit  depose  devant  le  dit 
comite. 

(Certifie.) 

THOS  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Cliaml/re. 

MARDI,  30  mars  1909. 

Resolu., — Que  le  rapport  de  la  Commission  des  pecheries  de  la  baie  Georgienne 
soit  depose  devant  le  dit  comite  et  que  celui-ci  soit  autorise  a  interroger  les  commis- 
saires. 

(Certifie.) 

THOS  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Cliambre. 


COMMERCE  DU  HO  HARD  vii 

ANNEXE  No  3 
EXTEAIT  DES  PROCES-VERBAUX  DES   DELIBERATIONS   DU   GOMITE. 

"  A  une  assemblee  des  membres  du  comite  convoquee  par  le  secretaire,  sur  la  pro 
position  de  1'honorable  M.  Brodeur,  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  appuyee 
par  M.  Daniel,  M.  J.  H.  Sinclair  (Guysborough)  est  unanimement  nomme  president ". 

RAPPORTS  FINALS  DU  COMITE. 

M.  Sinclair,  president  du  comite  permanent  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  pre- 
sente  le  cinquieme  rapport  du  dit  comite,  qui  se  lit1  comme  suit : — 

Apres  avoir  interroge  les  fonctioiinaires  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Peche 
ries  ainsi  que  plusieurs  personnes  residant  dans  les  provinces  maritimes  relativement 
a  la  peche  du  homard,  votre  comite  demande  qu'on  lui  permette  de  poursuivre  son 
enquete,  et  II  recommande: — 

1.  Que  les  depositions  des  temoins  entendus  devant  le  comite  soient  imprimees 
comone  appendice  des  journaux  et  qu'il  en  soit  imprime  30,000  exemplaires  pour  dis 
tribution. 

2.  Que  ces  exemplaires  soient  distribues  de  la  Chambre  des  Communes,  d'apres 
les  instructions  du  secretaire  du  comite,  a  ceux  dont  les  norns  figureront  sur  les  listes 
qui  seront  fournies  par  les  deputes. 

3.  Que  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  prenne  immediatement  des  rne- 
sures  pour  constater  combien  parmi  les  homards  que  1'on  peche  sont  au-dessous  de  la 
taille  reglementaire. 

4.  Que  le  Gouverneur  en  conseil  nomme  un  commissaire  pour  visitor,  pendant  la 
vacance,  les  principales  localites  des  provinces  maritiines  ou  se  fait  la  peche  du  ho 
mard  et  interroger  d'autres  temoins,  sous  la  direction  du  ministre,  pour  1'instruction 
du  comite,  et  nous  recommandons  respectueusement  que  Thomas  S.  Howe,  le  secre 
taire  du  comite,  soit  charge  de  cette  commission. 

M.  Sinclair,  president  du  comite  permanent  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  pre- 
sente  le  6me  rapport  du  dit  comite,  qui  se  lit  comme  suit : — 

Votre  comite  recommande  que  le  gouverneur  en  conseil  nomme  un  commissaire 
pour  visiter,  pendant  la  vacance,  les  principales  localites  des  provinces  maritimes  ou 
se  fait  la  peche  du  homard  et  interroger  d'autres  temoins,  sous  la  direction  du  mi 
nistre,  pour  1'instruction  du  comite,  et  qu'un  fonctionnaire  du  ministere  de  la  Marine 
ot  des  Pecheries  soit  charge  de  cette  mission. 
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COMPTE-RENDTJ  DES  TEMOIGNA  GES 

ClIAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

LUNDI,  8  mars  1909. 

Le  comite  permanent  de  la  Marine  et  des  Pecheries  s'est  reuni  a  11  heures  de 
1'avant-midi,  le  president,  M.  Sinclair,  au  fauteuil. 

Le  PRESIDENT. — Le  professeur  Prince,  commissaire  des  pecheries,  est  present  ce 
matin.  Je  crois  qu'il  devrait  etre  entendu  le  premier. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  ne  crois  pas  qu'il  serait  sage  de  permettre  au  pro 
fesseur  Prince  de  nous  faire  un  discours.  A  moii  avis,  il  serait  preferable  que  les 
membres  du  comite  lui  posent  des  questions. 

Le  PRESIDENT. — Le  professeur  Prince  desire  faire,  au  sujet  du  homard,  quelques 
observations  qui  ne  dureront  qu'environ  10  minutes.  Apres  cela,  il  repondra  avec 
plaisir  a  toutes  les  questions  qui  lui  seront  posees.  Qu'en  dites-vous? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  n'ai'  aucune  objection  a  cela  s'il  ne  parle  pas  plus 
que  10  minutes.  Je  dois  dire  que,  1'autre  jour,  j'ai  demande  a  un  des  fonctionnaires 
du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  un  extrait  des  lois  et  reglements  concer- 
nant  la  peche  du  homard.  M.  Found  a  eu  1'obligeance  de  me  fournir  ces  reglements ; 
je  vais  les  produire  et  j'aimerais  qu'ils  fussent  inseres  dans  le  proces-verbal. 

(Pour  extrait  des  lois  et  reglements,  voir  page  84. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — II  y  a  aussi  le  rapport  de  la  Commission  qui  fut  char- 
gee,  en  1898,  de  faire  une  enquete  au  sujet  de  la  peche  du  homard.  Nous  pourrions 
peut-etre  procurer  a  chacun  des  membres  du  comite  un  exemplaire  de  ce  rapport,  qui 
renferme  beaucoup  de  renseignements. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  demanderais  que  1'on  nous  fournisse  line  copie 
des  depositions  de  jour  en  jour,  a  mesure  qu'elles  seront  imprimees. 

M.  DANIEL. — Voulez-vous  que  les  depositions  soient  imprimees  tout  comme  au 
comite  des  Comptes  Publics? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  voudrais  que  les  depositions  soient  imprimees  de 
jour  en  jour.  Alors,  au  lieu  d'inserer  au  long  dans  les  proces-verbaux  les  documents 
qui  seront  deposes  par  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  il  suffira  que  1'on 
en  remette  une  copie  a  chacun  des  membres  du  comite. 

L'hon.  M.  BRODEUR — Je  ne  sais  trop  si  nous  avons  assez  d'exemplaires  du  rapport 
dmit  je  viens  de  parler  pour  en  donner  un  a  chacun  des  membres  du  cumite. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg) — A  notre  derniere  assemblee,  quelques-uns  des  membrea 
du  comite,  notamment  ceux  qui  habitent  la  Nouvelle-Ecosse,  out  demande  que  nous 
prenions  tout  d'abord  la  question  de  la  peche  du  homard,  et  que  nous  nous  restrei- 
gnions  a  cette  question  pendant  quelques  jours.  Or,  il  peut  se  faire  que  les  autres 
membres  du  comite  jugent  que  leurs  hiteretsl  provinciaux  sont  tout  aussi  importants 
ijne  les  pecheries  du  homard.  II  serait  bon,  cependant,  que  nous  nous  entendions 
ensemble  pour  poursuivre  1'enquete  sur  la  peche  du  homard  jusqu'a  ce  qu'elle  soit 
terminee.  Je  suppose  que  les  membres  du  comite  representant  les  autres  provinces 
n'ont  aucune  objection  a  cela. 

M.  TODD. — Quant  a  moi,  je  n'ai  aucune  objection  a  cela,  car  la  peche  du  homard 
est  une  importante  Industrie  dans  mon'  comte  (le  comte  de  Charlotte). 
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M.  CROSBY.— Je  crois  que  nous  devrioiis  nous  mettre  a  1'ceuvre  immediatement, 
quel  que  soit  le  sujet  que  nous  abordions  en  premier  lieu. 

M.  DANIEL— Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  divergence  d' opinion  quant  a  la  chose  pai 
laquelle  nous  devrions  commencer.  II  faut  toujours  commencer  par  quelque  chose. 

L'hon.  M.  BRODEUR— Oui,  il  faut  toujours  commencer  par  quelque  chose. 

Le  PRESIDENT  — Je  crois  que  n'importe  quel  membre  pourra  demander  a  la  Chambre 
de  renvoyer  au  comite  toute  question  qu'il  desirera  que  nous  mettions  a  1'etude. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg) — Oui,  mais  j'espere  que  nous  ne  procederons  pas  de 
cette  fagon.  J'espere  que  nous  ne  prendrons  pas  le  homard  un  jour,  puis  1'eperlan 
le  lendemain,  et  ainsi  de  suite. 

L'hon.  M.  BRODEUR.- — Occupons  nous  tout  d'abord  du  homard. 

Le  PRESIDENT. — Nous  prendrons  tout  d'abord  la  question  de  la  peche  du  homard, 
vu  que  c'est,  parait-il,  la  question  la  plus  importante,  la  plus  pressante  dans  les  pro 
vinces  maritimes  a  1'heure  qu'il  est. 

M.  CROSSBY — Si  je  comprends  bien,  nous  allons  entendre  le  professeur  Prince. 

Le  PRESIDENT. — Professeur  Prince,  vous  avez  la  parole. 

(Exemplaires  de  la  loi  des  pecheries  du  Canada  et  des  reglements  relatifs  a  la 
peche  du  homard  produits.) 

Professeur  E.  E.  PRINCE.  Je  suis  pret  et  tout  dispose  a  repondre  aux  questions  qui 
me  seront  posees  par  les  membres  du^  comite,  mais  j'aurais  quelques  mots  a  dire  au 
sujet  de  la  peche  du  homard  et  des  mceurs,  etc.,  de  ce  crustace.  Je  suis  bien  aise  de 
voir  que  1'on  me  permet  de  faire  quelques  observations  preliminaires,  car  il  est  cer- 
taines  choses  que  les  membres  du  comite  doivent  connaitre  s'ils  veulent  bien  saisir  la 
situation.  Autrement,  il  pourrait  arriver  que  1'on  posat  aux  temoins  des  questions  plus 
ou  moins  futiles  et  que  1'on  recommandat  1'adoption  de  mesures  que  Ton  croirait  sages, 
mais  qui  seraient  considerees  par  un  expert  comme  inefficaces  ou  impraticables.  Je 
u'entrerai  pas  en  matiere,  cependant, — et  je  tacherai  de  ne  pas  depasser  les  10  minutes 
que  M.  Maclean  a  bien  voulu  m'accorder — avant  de  vous  avoir  dit  combien  il  m'a  fait 
plaisir,  en  ma  qualite  de  principal  fonctionnaire  du  departement  des  pecheries,  d'ap- 
prendre  que  1'on  avait  institue  ce  comite.  Au  cours  des  17  dernieres  annees,  c'est-a- 
dire  depuis  ma  nomination  comme  commissaire  des  pecheries,  j'ai  pu  constater  qua 
1'industrie  de  la  peche  ne  recevait  pas  du  parlement  autant  d' attention  que  d'autres, — 
1'agriculture,  par  exemple, — et  je  suis  heureux  de  voir  que  c'est  sous  le  regime  de 
1'honorable  M.  Brodeur,  qui  a  tant  fait  pour  proteger  et  repeupler  nos  fonds  de  peche, 
que  cette  innovation  a  etc  effectuee  et  qu'un  comite  de  la  Charnbre  des  Communes  a 
ete  constitue  pour  examiner  et  resoudre  les  problemes  que  presentent  nos  pecheries.  Je 
suis  convaincu  que  la  creation  de  ce  comite  aura  d'excellents  resultats.  II  n'y  a  pas 
de  doute  que  le  departement  des  pecheries  s'est  trouve  par  le  passe  dans  une  situation 
defavorable  a  raison  du  fait  que  les  deputes  avaient  rarement  1'occasion  d'etudier  et 
de  discuter  les  questions  de  son  ressort,  mais  il  n'en  sera  plus  ainsi  a  1'avenir.  Je 
crois,  aussi,  que  1'on  a  bien  fait  de  prendre  tout  d'abord  la  question  de  la  peche  des 
homard,  car  c'est  une  des  questions,  dans  cet  ordre  de  choses,  dont  1'etude  s'impose 
le  plus  au  Canada.  La  peche  du  homard,  comme  le  savent  la  plupart  d'entr  evous, 
occupe  actuellement  le  second  rang  quant  a  la  valeur  du  rendement.  La  peche  du 
saumon  tient  le  premier  rang,  avec  une  valeur  d'au  dela  de  $5,000,000,  d'apres  les  plus 
recentes  statistiques ;  la  peche  du  homard  vient  easuite,  avec  une  valeur  de  plus  de 
$4,000,000 ;  puis  vient  la  peche  de  la  morue,  avec  une  valeur  d'un  peu  plus  de  $3,500,000. 
Le  homard  est  generalement  appele  un  mollusque,  mais  il  n'a  reellement  rien  de  com- 
mun  avec  les  coquillages  tels  que  d'huitre  et  la  moule.  C'est  un  crustace  comme  le 
crabe  et  le  crangon,  et  il  a  certaines  mceurs  et  certains  modes  de  vie  qui  lui  sont 
particuliers.  En  deuxieme  lieu,  li  homard  est  sedentaire,  c'est-a-dire  qu'il  ne  se  nieut 
pas  sur  de  grandes  distances.  Un  fait  important  a  noter,  c'est  que  chaque  localite  a 
pour  ainsi  dire  sa  race  ou  son  propre  groupe  de  homards,  qui  ne  se  deplacent  que  lors- 
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qu'ils  sont  stimules  par  la  faim,  ou  par  le  changement  de  temperature  ou  par  1'ap- 
proche  du  frai.  En  troisieme  lieu,  le  homard  produit  des  ceufs,  mais  il  ne  les  depose 
pas  dans  le  sable  ou  sous  les  roches,  comme  se  1'etaient  imagine  quelques  pecheurs. 
Ses  oeufs  sont  attaches  a  son  corps  et  il  les  porte  jusqu'a  leur  eclosion.  Le  homard 
femelle,  a  la  difference  de  tant  d'animaux  marins,  n'eparpille  pas  ses  ceufs  ou  ne  les 
depose  pas  dans  un  endroit  particulier,  mais  ils  sont  engines  ou  attaches  par  des  fils 
tenaces  a  son  corps,  et  ils  ne  sont  impregnes  ou  fecondes  que  lorsque  la  femelle  les 
expulse.  Le  male  depose  du  sperme  sur  la  partie  inferieure  du  corps  de  la  femelle. 
et  souvent  ce  sperme  reste  la  plusieurs  mois  avant  que  les  oeufs  soient  expulses  Si 
une  femelle  n'est  pas  fecondee,  il  est  probable  que  les  ceufs  ne  sont  pas  expulses.  En 
cinquieme  lieu,  il  est  certain  qu'un  homard  de  dix  pouces  et  demi  est  parvenu  a  sa 
pleine  maturite,  et  que  des  homards  au-dessous  de  cette  taille  produisent  proportionnel- 
lement  rnoins  d'ceufs,  bien  qu'il  y  ait  des  homards  de  7  a  8  pouces  qui  sont  ceuves.  II 
y  a  plusieurs  annees,  dans  ce  que  je  pourrais  appeler  1'etat  vierge  des  pecheries,  de 
gros  homards  se  rencontraient  partout,  mais  la  taille  nioyenne  a  depuis  diminue  dans 
presque  toutes  les  localites.  Les  homards  pondent  generalement  au  cours  des  mois 
de  juillet  et  d'aout;  a  peu  pres  20  pour  100  seulement  des  femelles  expulsent  leurs 
ceufs  en  d'autres  mois,  mais  la  question  de  savoir  si  les  homards  pondent  tous  les  ans 
ou  tous  les  deux  ans  est  encore  controversee.  J'ai  pris  moi-meine  une  part  active  a 
la  discussion  de  cette  question  avec  le  professuer  Herrick  et  d'autres  ichthyologistes. 
C'est  la,  naturellement,  une  question  scientifique,  a  laquelle  vous  n'avez  pas  besoin  de 
donner  votre  attention  aujourd'hui. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlurg)  : 

Q.  Quel  est  votre  opinion? — K.  Je  suis  porte  a  croire  que  le  homard  fraye  tous 
les  ans,  comme  le  font  la  plupart  des  aniihaux  marins.  Le  fait  est  que  quelques 
crustaces  appartenant  a  la  meme  famille  que  le  homard  pondent  deux  fois  par  annee. 
Le  nombre  des  ceufs  augmente  beaucoup  plus  rapidement  que  la  taille  du  homard.  Un 
homard  de  9  pouces  peut  avoir  5,000  oeufs,  un  homard  de  10  pouces,  10,000  oeufs  et  un 
homard  de  12  pouces  peut  avoir  20,000  ceufs.  Un  homard  de  16  pouces,  pris  a  Wood's 
Hole,  dans  le  Massachussetts,  en  1895,  fut  examine  et  1'on  constata  qu'il  avait  85,000 
ceufs.  L'incubation  ne  dure  qu'environ  une  semaine.  Les  ceufs  que  porte  la  femelle  eclo- 
sent  en  tres  peu  de  temps,  comme  on  a  pu  le  constater  dans  les  etablissements  d'incuba- 
tion  artificielle.  Le  homard,  une  fois  eclos,  gagne  la  pleine  mer.  II  ne  se  tient  pas  au 
fond  ou  pres  du  rivage,  mais  il  recherche  les  eaux  prfoondes  et  nage  ga  et  la,  non  pas  a 
reculons,  comme  le  fait  le  homard  adulte,  mais  la  tete  la  premiere.  C'est  un  animal 
cule  d'a  peu  pres  un  tiers  de  pouce  de  longueur  seulement.  II  nage  en  haute  mer,  pres 
de  la  surface,  pendant  6  ou  8  semaines,  en  compagnie  d'un  grand  nombre  d'autres 
animaux  pelagiques.  A  cette  phase  de  leur  existence,  les  homards  sont  la  proie  des 
poissoiis.  Les  maquereaux,  surtout,  se  repaissent  de  jeunes  homards,  et  ils  se  reunis- 
sent  en  banes  aux  endroits  ou  les  petits  homards  abondent  a  la  surface  de  -la  mer. 
Done,  comme  les  homards  constituent  la  nourriture  d'un  grand  nombre  de  poissons 
dans  la  mer,  il  faut  qu'il  y  ait  une  tres  grande  quantite  de  jeunes  homards  pour  empe- 
cher  le  depeuplement  des  pecheries.  Puis,  lorsque  le  homard  a  a  peu  pres  double  sa 
taille,  c'est-a-dire  lorsqu'il  a  environ  f  de  pouce  de  longueur,  il  descend  au  fond  de  la 
mer.  II  se  dirige  ensuite  vers  le  rivage,  et  va  se  cacher  parmi  les  recifs  ou  les  pilotis 
des  quais  ou  des  jetees.  II  croit  la,  pres  du  rivage,  jusqu'a  une  longueur  de  2£  a  3 
pouces. 

Par  le  president: 

Q.  Combien  de  temps  le  homard  prend-il  a  croitre  ?— R.  H  double  sa  taille  dans 
1'espace  d'environ  6  ou  8  semaines,  et  au  bout  d'un  an  il  mesure  3  ou  4  pouces  de  lon 
gueur.  Le  homard  aime  a  vivre  parmi  les  herbes  a  anguille  a  ce  moment-la,  et  il 
croit  a  raison  de  1J  a  2  pouces  tous  les  ans,  de  sorte  que  c'est  un  animal  qui  croit  plus 
"\enteiuent  que  Ton  se  Timagine  generalement.  Par  consequent,  lorsque  les  homards 
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de  bonne  taille  sont  tous  disparus  d'une  localite,  ce  n'est  qu'apres  un  certain  temps  que 
Ton  trouvera  encore  de  grosses  pieces;  tous  les  homards  que  Ton  rencontrera  seront 
de  petite  taille  pendant  quelque  temps. 

Par  I'hon.  M.  Brodeur: 

Q.  Combien  de  temps  prend  le  homard  a  atteindre  une  longueur  de  8  pouces  ? — II. 
Un  homard  de  8  pouces  serait  dans  sa  3me  annee  et  un  homard  de  10  pouces  dans  sa 
4me  annee,  d'apres  les  observations  qui  ont  ete  faites. 

Par  le  president: 

Q.  Cela  a  ete  constate  au  cours  des  observations  qui  ont  ete  faites? — K.  Oui. 
Maintenant,  j'espere  que  le  comite  entendra  des  ichtyologistes  non  seulement  du  Ca 
nada,  mais  encore  des  Etats-Unis.  Le  Dr  A.  D.  Mead,  dans  la  republique  voisine, 
eleve  des  homards  par  une  nouvelle  methode,  et  il  reussit  a  leur  faire  atteindre  une 
taille  considerable.  II  place  les  homards  dans  un  enclos  flottant,  dont  j'ai  ici  dos 
photographies  que  je  vais  vous  montrer  (photographies  distributes).  Le  Dr  Mead 
place  les  homards  dans  un  enclos  flottant,  ou  1'eau  de  mer  est  constamment  agitee  au 
moyen  d'une  "rame"  qui  touriie  sans  cesse,  de  sorte  que  les  jeunes  homards  nagent 
continuellement  apres  qu'ils  sout  eclos  et  qu'ils  ont  ete  deposes  dans  cet  enclos.  Non 
seulement  les  jeunes  homards  nagent  tres  rapidement,  mais  ils  croissent  beaucoup  plu> 
vite  qu'ils  ne  le  feraient  dans  un  etang  d'eau  calme  ou  dans  un  simple  enclos  d» 
maree.  Je  pourrais  maintenant,  messieurs,  vous  dire  quelques  mots  quant  aux  con 
clusions  a  tirer  des  faits  que  je  viens  d'exposer,  mais  je  m'arreterai  la,  et  je  suis  prct 
a  repondre  a  toutes  les  questions  que  vous  jugerez  a  propos  de  me  poser. 

M.  Maclean  (Lunenburg) — Continuez,  professeur. 

Professeur  PRINCE — Je  ne  veux  pas  vous  faire  perdre  votre  temps.  Bien,  les  con 
clusions  a  tirer  de  ce  que  je  viens  de  dire  sont  celles-ci: 

Premierement,  il  n'est  guere  probable  que  des  pares  d'elevage  dans  les  eaux  cotieres 
romrne  ceux  dont  1'etablissement  a  ete  recommande  et  ou  les  homards  pourraienf  pon- 
<ire  donneraient  de  bons  resultats,  vu  que  les  jeunes  homards  qui  eoloraient  dans  ces 
jnircs  ne  se  trouveraient  pas  dans  leur  element  naturel,  les  conditions  qui  Tegnent  pros 
des  rivages  etant  tout  a  fait  differcntes  de  celles  qui  existent  en  pleine  mer.  Or,  1<? 
systeme  du  Dr  Mead,  dont  je  viens  de  parler,  reproduit — 

Par  le  president: 

Q.  Vous  n'etes  pas  en  faveur  de  1'elevage  dans  les  eaux  cotieres? — R.  Les  pares 
d'elevage  different  des  pares  comme  ceux  de  Baker,  au  Cap-Breton,  qui,  comme  je  1'ai 
deja  expl'ique,  ne  sont  pas  des  pares  d'elevage.  Le  isysteme  du  Dr  Mead  reproduit 
assez  fidelement  les  conditions  qui  existent  en  haute  mer  en  creant  des  courants  et  en 
tenant  les  homards  pres  de  la  surface. 

Deuxiemement,  les  homards  sont  necessairement  pris  en  majeure  partie  lors  du 
frai,  car  c'est  alors  qu'ils  s'approchent  du  rivage.  Ils  se  dirigerit  vers  le  rivage  pour 
frayer  pendant  les  mois  chauds,  et  par  consequent  it  est  impossible  d'etablir  un  temps 
prohibe  couvrant  toute  la  saison  ou  pondent  les  homards,  vu  que  c'est  le  meilleur  temps 
pour  les  prendre.  Aux  autres  epoques  de  1'annee  ils  se  tiennent  en  eaux  plus  pro- 
fondes. 

La  Commission  nommee  eu  1S98  a  recommande  que  des  reserves,  ou  la  pffehe 
serait  interdite  pendant  un  an  ou  deux,  fussent  etablies  a  divers  endroits  le  long  de  la 
cote;  ces  reserves  temporaires,  o\i  il  serait  defendu  de  pecher  le  homard,  formeruient 
des  frayeres  qui  serviraient  a  peupler  les  eaux  adjacentes. 

Troisiemement,  il  est  beaucoup  a  desirer  gue  1'on  remette  dans  1'eau  'les  homards 
oeuves  et  les  petits  homards.  Plusieurs  pecheurs  font  cell  maintenant.  Je  connais 
des  fabricants  de  conserves  de  homard,  sur  la  cote  de  1'Atlantique,  qui  ont  toujours  eu 
soin  de  ne  pas  garder  les  homards  de  petite  taille  ou  oeuves,  et  je  pourrais  en  nommer 
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tin  qui  sVst  ainsi  assure  un  complet  approvisionnement  de  homards  sur  les  lieux 
memes,  outre  que,  dans  1'espace  de  quelques  annees,  le  nombre  des  homards  de  bonne 
taille  a  considerablement  augmente  dans  ]es  eaux  avoismant  son  etablissement.  Lu 
Dr  J.  N.  Cobb,  un  des  fonctionnaire  attaches  a  la  Commission  des  pecheries  des  Etats- 
Unis,  dit  dans  un  de  ses  rapports  qu'un  certain  nombre  de  fabricants  de  conserves 
s'etaient  eiitendus  ensemble  pour  readier  les  petits  homards  qui  seraient  pris  et  pour 
pecher  pendant  un  court  espace  de  temps  seulement,  et  il  en,  est  resulte,  ajoute-t-il. 
que  ces  fabricants  de  conserves  ont  fait  de  meiHeures  peches  que  les  proprietaires  de 
homarderies  dans  les  autres  localites.  Le  Dr  George  W.  Field,  un  des  conimssaires 
pour  1'Etat  du  Massachusetts,  un  autre  expert  qui  fait  autorite,  voudrait  que  les  ho 
mards  d'au  dela  de  10£  pouces  et  de  moins  de  9  pouces  soient  remis  dans  1'eau,  et  que 
tous  les  autres  soient  gardes,  pour  la  raison  que  les  gros  homards  femelles  portent  beau- 
coup  plus  d'oeufs  que  les  petits  homards.  II  dit  qu'en  epargnant  les  gros  homards  Foil 
favoriserait  la  multiplication  des  jeunes  homards.  Mais  quel  est  le  pecheur  qui  con- 
sentirait  a  relacher  un  homard  de  12  pouces?  II  serait  encore  plus  difficile  de  1'appli- 
quer  a  une  loi  dans  ce  sens  que  de  faire  observer  les  reglemeats  qui  out  etc  etablis  en 
vue  de  sauver  les  homards  oeuves  et  les  petits  homards. 

J'aimerais  a  faire  une  autre  observation,  qui  est  peut-etre  d'uii  interet  scienti- 
fique,  mais  qui  a  aussi,  je  crois,  une  portee  pratique;  c'est  que  les  homards,  lorsqu'ils 
sont  places  dans  des  enclos  ou  gardes  dans  des  wagons  pour  la  reproduction  ou  dans  un 
autre  but,  ne  peuvent  jouir  longtemps  d'une  bonne,  sante,  vu  que  le  coeur  du  homard 
et  ses  principaux  organes  de  la  circulation  se  trouvent  au  milieu  du  dos,  et  que  les 
rayons  du  soleil  affectent  a  la  fois  le  cceur  et  "es  organes  et  rendent  1'animal  raalade. 
C'est  pourquoi  les  homards  meurent  si  souvent  dans  les  enclos  ou  il  n'y  a  pas  une 
grande  profondeur  d'eau.  Si  vous  prenez  un  hom.ii-1  et  pi  vous  lo  coupez  immc'dip.te- 
ment  au-dessous  de  la  carapace,  au  milieu  du  dos,  vous  trouverez  la  le  coeur  et 
vous  en  percevrez  les  pulsations.  Done  le  homard  ne  peut  resister  a  la  chaleur  des 
rayons  du  soleil.  J'aurais  d'autres  remarques  ."i  iVire  au  snjot  des  statisti«|ues  de 
peche,  mais  je  crois  que  les  membres  du  comite  sont  suffisamment  familiers  avec  ces 
statistiques,  et  je  ne  les  donnerai  pas,  mais  je  repondrai  avec  plaisir  aux  questions  que 
1'on  me  posera. 

Le  president:  Est-ce  que  quelque  membre  desire  poser  des  questions  au  profes- 
seur? 

Par  M.  Maclean  ( Lune-nburg )  : 

Q.  Je  desire  poser  au  professeur  quelques  questions  generales  au  sujet  de  1'or- 
ganisation  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries.  L'on  aurait  du  peut-etre 
commencer  par  la  et  demander  ensuite  au  professeur  Prince  de  nous  mettre  au  cou- 
rant  des  moeurs  du  homard. 

Depuis  combien  de  temps  faites-vous  partie  du  personnel  du  ministere  de  la 
Marine  et  des  Pecheries,  professeur  Prince? — R.  J'ai  ete  nomme  au  mois  d'octobre 
1892  par  arrete  de  1'executif. 

Q.  Vous  avez  de  1'experience  dans  la  pisciculture? — K.  Oui. 

Q.  C'est  de  cela  que  vous  vous  etes  occupe  jusqu'ici? — E.  Oui,  principalement 
de  cela,  et  j'ai  aussi  fait  des  investigations  sur  les  pecheries. 

Q.  Ou  avez-vous  ete  employe  avant  de  venir  au  Canada? — E.  En  Ecosse,  en 
Angleterre  et  en  Irlande. 

Q.  Vous  etiez  au  service  du  gouvernement  dans  ces  pays? — E.  J'etais  au  ser 
vice  du  gouvernement  en  Irlande  seulement.  Le  gouvernement  irlandais  me  char- 
gea  de  faire  des  investigations  sur  les  pecheries  de  1'ouest  de  Hrlande.  En  Ecosse, 
j'etais  aide  par  la  Commission  des  pecheries  de  ce  pays,  mais  je  n'etais  pas  mem 
bre  de  la  commission;  j'etais  alors  professeur  dans  un  des  colleges  d'Ecosse,  et  j'ai 
fait  des  etudes  sur  diverses  pecheries,  en  Angleterre,  a  la  demande  du  Conseil  des 
pecheries  du  Nord. 
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Q.  Quel  est  votre  titre  dans  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  ici? 
—  E.  Moii  titre  exact  est  commissaire  des  pecheries  et  inspetceur  general  des  pe- 
cneries  du  Canada. 

Q.  Alors  vous  etes  le  chef  de  la  division  des  pecheries  du  ministere  de  la  Ma 
rine  et  des  Pecheries,  n'est-ce  pas?  —  E.  J'ai  etc  nomrne  plutot  pour  agir  comme 
conseiller  du  ministere,  et  mon  travail  pendant  les  premiers  mois  apres  mon 
arrivee  au  Canada  a  consiste  dans  1'etude  des  questions  d'une  nature  speciale,  se 
rattachant  aux  moeurs  des  poissons  ou  aux  modes  de  peche  qui  m'etaient  renvoyees 
pour  que  je  fisse  un  rapport  sur  les  points  que  1'on  voulait  elucider.  Mais  les  mi- 
nistres  qui  se  sont  succedes  m'ont  graduellement  impose  d'autres  besognes  qui  n'e- 
taient  pas  de  mon  domaine,  jusqu'a  ce  que  je  sois  devenu  un  des  principaux  fonc- 
tionnaires  adminisl^ratifs  du  ministe're.  Depuis  quelques  annees—  depuis  a  peu 
pres  10  ans  —  j'ai  agi  comme  fonctionnaire  administratif  en  chef  du  ministere,  et 
en  cette  qualite,  j'ai  du  faire  un  travail  qui  n'avait  rien  de  technique,  qui  etait 
d'un  caractere  purement  administratif. 

Q.  Etes-vous  le  fonctionnaire  administratif  du  departement  ?  —  E.  Jusqu'ici  mon 
travail  a  ete  en  grande  partie  de  cette  nature. 

Q.  Bien,  qui  dans  ce  ministere  est  a  la  tete  de  la  division  des  pecheries?  —  R. 
Naturellement  il  y  a  M.  Yenning,  qui  est  le  sous-commissaire  des  pecheries. 

Q.  Si  les  devoirs  du  commissaire  ne  sont  pas  administratifs,  ne  sont  pas  fixes, 
je  suppose  que  ceux  du  sous-commissaire  ne  le  sont  pas  non  plus?  —  E.  C'est  le  sous- 
ministre  qui  est  reellement  le  chef  administratif  du  departement. 

Q.  II  ne  peut  pas  s'occuper  des  details?  —  E.  Non. 

Q.  Quel  est  le  fonctionnaire  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  qui  est 
specialement  charge  de  1'administration  des  pecheries  de  ce  pays?  —  E.  Cette  tache 
incombe  a  M.  Yenning  et  a  moi.  M.  Yenning  fait  la  plus  grande  partie  du  travail 
administratif  dans  le  departement. 

Q,  Vous  n'en  etes  pas  sur?  —  E.  Bien,  je  n'ai  pas  ete  nomme  chef  administra 
tif,  mais  j'ai  reellement  agi  comme  tel. 

Q.  Je  vois  que  vous  avez  ete  nomme  membre  de  la  Commission  des  voies  d'eau 
limitrophes?  —  Ei  Non,  c'est  de  la  commission  internationale  des  pecheries  que  vous 
voulez  parler. 

Q.  Est-ce  que  cela  prend  beaucoup  de  votre  temps?  —  E.  Oui,  a  certaines  epo- 
ques  de  1'annee.  La  Commission,  d'apres  le  traite  qui  a  ete  conclu,  peut  sieger 
quand  elle  le  juge  a  propos.  Les  commissaires  se  reunissent  toutes  les  fois  qu'il 
se  presente,  relativement  aux  pecheries  internationales,  une  question  qui  demande 
une  prompte  solution. 

Q.  Cela  prend  un  peu  de  votre  temps?  —  E.  Beaucoup  de  'mon  temps. 

Q.  Je  lisais  dans  un  journal,  il  y  a  quelque  temps,  que  vous  aviez  ete  charge 
par  le  gouvernement  de  conferer  avec  les  provinces  au  sujet  de  la  question  de  la 
juridiction  respective  des  autorites  federales  et  des  autorites  provinciales  d'apres 
le  jugement  recemment  rendu  relativement  aux  pecheries.  Peut-etre  je  fais  erreur, 
mais  c'est  ce  que  j'ai  compris?  —  E.  Vous  avez  du  mal  qompreudre  ce  qui  etait 
dit  dans  1'article  que  vous  avez  In. 

Q.  Quel  autre  travail  regulier  ou  intermittent  faites-vous  dans  le  departement?  — 
Au  cours  des  4  ou  5  dernieres  annees  j'ai  ete  tres  frequemment  absent,  ayant  ete 
nomme  president  de  commissions  speciales  d'enquete,  et  cela  a  interrompu  lei  travail 
regulier  que  je  faisais  avant  cela. 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  nuit  pas  beaucoup  a  votre  travail  ?  —  E.  Oui,  cela  a  beaucoup 
nui  a  mon  travail. 

Q.  Alors,  il  n'y  a  personne  dans  le  departement  qui  ait  consacre  son  temps 
1  etude  des  questions  ichtyologiques  ?—  E.  H  y  a  la  Commission  biologique,  dont  je 
sms  le  president,  qui  fait  des  investigations  sur  les  pecheries  a  trois  stations  biolo- 
giques  qui  ont  ete  etablies  par  le  gouvernement  specialemeut  pour  y  faire  des  etudes 
ichtyologiques  Une  de  ces  stations  se  trouve  sur  la  baie  Passamaquoddy  dans  la 
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bale  de  Fundy;  une  autre  est  dans  la  Colombie-Britannique,  et  la  troisieme  est  sur  les 
grands  lacs,  dans  la  baie  Georgienne.  A  chacune  de  ces  stations,  il  y  a  un  personnel 
d'investigateurs,  dont  quelques-uns  donnent  leurs  services  gratuitement  et  les  autres 
regoivent  de  legers  emoluments,  ces  derniers  venant  pour  la  plupart  des  universites 
canadiennes.  Je  surveille  ces  rechercb.es. 

Q.  Vous  avez  done  une  commission  biologique  qui  fait  des  etudes  ichtyologiques  ? 
— K.  Oui,  et  le  travail  qu'elle  fait  est  hautement  apprecie. 

Q.  Qui,  pendant  ce  temps-la,  administre  le  departement  ? — R.  Le  sous-commissaire 
(qui  pendant  plusieurs  annees  a  ete  commis  en  chef)  et  quelques-uns  de  ses  aides. 

Q.  II  a  a  s'occuper  de  beaucoup  d'autres  choses,  n'est-ce  pas? — R.  M.  Yenning 
est  ici,  il  peut  mieux  que  nioi  repondre  a  cette  question. 

Q.  Croyez-vous  qu'avec  1'organisation  actuelle  du  ministere  les  pecheries  regoi- 
vent  toute  1'attention  qu'elles  devraient  recevoir? — R.  Je  crois  que,  comparativement 
aux  autres  pays,  les  fonctionnaires  du  departement  a  Ottawa  ont  fait  en  general  un 
travail  plus  effectif  pour  le  developpement  et  la  protection  des  pecheries  qu'aucun 
autre  departement  dans  le  monde.  Les  fonctionnaires  du  departement  des  Pecheries 
aux  Etats-Unis,  par  exemple,  s'occupent  presque  exclusivement  de  la  propagation  ar- 
tificielle  des  poissons.  Us  n'ont  aucune  loi  a  appliquer  et  aucune  surveillance  a 
exercer. 

Q.  Quel  est  le  fonctionnaire  du  departement  specialement  charge  de  1'administra- 
tion  de  la  division  des  pecheries  de  homard?  Y  a-t-il  quelqu'un? — R.  Cela  tombe  dans 
la  sphere  des  operations  generates  du  departement.  Les  pecheries  de  homard  ne  sont 
pas  separees  des  autres  pecheries. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  un  fonctionnaire  du  nom  de  Finlayson  qui  est  attache  comme 
technicien  a  la  division  des  pecheries  de  homard? 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  A  la  division  des  piscif actures  ? — R.  II  agit  comme  aide  dans  la  piscifacture. 
Je  crois  qu'il  porte  le  titre  d'inspecteur.  M.  Cunningham  est  le  surintendaut  des 
piscifactures. 

Par  M.  Maclean: 

Q  De  quelle  division  M.  Cunningham  est-il  le  chef? — R.  II  dirige  les  operations 
dans  toutes  les  piscifactures  du  Canada.  II  me  consulte  et  il  discute  avec  moi  les 
questions  qui  se  presentent,  mais  il  est  maintenant  charge  de  tout  le  travail  que  j'ai 
fait  pendant  tant  d'annees. 

Q.  Supposons  que  des  requetes  soient  regues,  disons  des  provinces  maritimes,  de 
mandant  que  la  saison  de  peche  du  homard,  dans  chaque  district  soit  prolongee  ou 
raccourcie,  qui  s'occuperait  de  cela? — R.  La  chose  serait  soumise  au  commissaire  des 
pecheries  pour  qu'il  exprime  ses  vues. 

Q.  C'est-a-dire  a  vous? — R.  Oui. 

Q.  Et  la  question  de  1'etablissement  de  pares  d'elevage  vous  serait  aussi  soumise? 
— R.  La  question  de  1'etablissement  de  pares  d'elevage  a  ete  traitee  par  moi  au  long 
dans  divers  rapports  en  ces  dernieres  annees. 

Q.  Voyagez-vous  beaucoup,  dans  les  provinces  maritimes,  par  exemple? — R.  Je 
crois  que  j'ai  voyage  plus  que  tout  autre  fonctionnaire  dans  le  service  des  pecheries. 

Q.  Allez-vous  la  souvent? — R.  Certaines  annees,  j'irai  a  Halifax  et  sur  la  cote 
trois  ou  quatre  fois,  et  ensuite  il  pourra  se  faire  que  je  sois  appele  a  faire  des  etudes 
sur  la  cote  du  Pacifique  pendant  un  an  ou  deux. 

Q.  Je  ne  desire  nullement  vous  poser  des  questions  embarrassantes,  mais  je  suis 
porte  a  croire  que  les  pecheries  ne  regoi^tot  pas  toute  1'attention  voulue  et  je  veux 
savoir  ce  qui  en  est.  Vous  dites  que  vous  allez  a  Halifax  deux  ou  trois  fois  par  annee ; 
combien  de  temps  durent  vos  visites,  ou  vous  rendez-vous  la  pour  remplir  une  mission 
speciale? — R.  Je  me  rends  ordinairement  la  pour  remplir  une  mission  speciale  rnais 
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je  profits  toujours  de  1'occasion  pour  m'occuper  d'autres  choses  pendant  que  je  suis 
la ;  du  reste,  3 'en  agis  ainsi  d'apres  les  instructions  du  ministre. 

Par  I'hon.  M.  Brodeur: 

Q.  N'avez-vous  pas  passe  une  partie  de  votre  temps  dans  les  provinces  maritimes 
1'ete  dernier? — R.  J'ai  voyage  pendant  plusior.r-i  niois  dans  Jos  provinces  rjaritlmes 
1'ete  dernier. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Qu'avez-vous  fait  pendant  que  vous  etiez  la? — R.  J'ai  etc  principalement 
occupe  a  faire  des  investigations  sur  les  pecheries  d'alose. 

Q.  Vous  remplissiez  une  mission  speciale  ? — R.  C'est  de  cela  que  je  me  suis  surtout 
occupe. 

Q.  Est-ce  qu'il  y  a  quelqu'un  dans  le  departement  qui  va  visiter  les  provinces  ma 
ritimes  et  qui  s'abouche  avec  les  gens  le  long  de  la  cote  pour  connaitre  leurs  vues  sur 
les  questions  se  rapportant  aux  pecheries  ou  qui  fait  des  recherches? — R.  Bien,  c'est 
exactement  le  travail  que  je  fais  depuis  nombre  d'annees. 

Q.  Vous  faites  ce  travail  par  intermittence,  mais  y  a-t-il  quelqu'un  qui  le  fait 
regulierement  ? — R.  Bien,  je  le  fais  assez  regulierement. 

Q.  Vous  savez  que  I'oii  a  demande  qu'un  conseil  des  pScheries  fut  constitue? — R. 
Oui,  la  Chambre  de  Commerce  de  Halifax  a  attire  mon  attention  sur  la  chose  la  der- 
niere  fois  que  je  suis  alle  la. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  a  ce  sujet? — R.  D'apres  moi,  la  seule  difficulte  qui  se 
presenle,  c'est  qu'une  localite  n'a  pas  plus  droit  a  un  conseil  des  pecheries  qu'une 
autre,  et  je  suis  d'opinion,  par  consequent,  qu'un  corps  centralise,  comme  par  eexmple 
un  comite  de  cette  Chambre,  serait  preferable  a  un  conseil  des  pecheries.  Les  mem- 
bres  des  conseils  locaux  auraient  des  interets  opposes  et  ne  cesseraient  de  lutter  les 
uns  centre  les  autres ;  il  pourrait  se  faire  que  les  pecheurs  fussent  en  majorite  dans  le 
conseil  ou  que  les  capital:' stes  fussent  en  plus  grand  nombre — vous  compreiiez  ce  que 
je  veux  dire. 

Q.  Je  veux  que  vo1;?  Jrumeriez  les  questions  sur  lesquelles  il  y  a  divergence  d'o 
pinion  dans  les  provinces  maritimes  relativement  a  la  peche  du  homard? — R.  Je  puis 
les  enumerer. 

Q.  II  importe  que  nous  sachions  cela  afin  de  pouvoir  determiner  les  points  sur 
lesquels  portera  notre  enquete? — R.  En  premier  lieu,  il  y  a  une  grande  divergence 
d'opinion  quant  aux  mois  ou  la  peche  devrait  etre  defendue. 

Q.  C'est  ia  le  premier  point.  JSTe  faites  aucun  commentaire,  mais  dites  simple- 
ment  quelles  sont  les  questions  sur  lesquelles  1'on  n'est  pas  d'acord? — R.  En  deuxieme 
lieu,  il  .y  en  a  beaucoup  qui  pretendent  que  la  creation  d'etablissements  de  propagation 
artificielle  contribuerait  plus  a  repeupler  les  pecheries  que  la  methode  actuellement 
suivie  pour  preserver  les  homards  ceuves.  En  troisieme  lieu,  le  raccourcissement  de 
la  saison  de  peche,  sans  autres  restrictions,  suffirait,  d'apres  quelques-uns,  pour  sauver 
de  la  ruine  les  pecheries  de  homard. 

Q.  C'est  la  le  troisieme  point.  Quelles  autres  questions  y  a-t-il? — R.  II  y  en  a 
aussi  beaucoup  qui  considerent  qu'il  serait  injuste  d'exiger  de  ceux  qui  veulent  pecher 
le  homard  qu'ils  se  pourvoient  d'un  permis,  et  qui  sont  opposes  a  ce  que  le  nombre  des 
permis  soit  limite. 

Q.  C'est  la  le  quatrieme  point.  Maintenant  differe-t-on  d'opinion  sur  la  question 
de  1'etablissement  de  "pares"? — R.  Est-ce  que  cela  n'est  pas  compris  dans  la  propaga 
tion  artificielle? 

Q.  Non. — R.  Bien,  1'etablissement  de  pares  a  homard  est  une  chose  sur  laquelle 
1'on  insiste  fortement. 

L'honorable  M.  BEODEUR.— C'est-a-dire  *es  pares  a  homard  distincts  et  separes? 
M.  MACLEAN. — Oui. 

L'hon.  M.  BKODEUR.— Independants  des  etablissements  d'incubation  artificielle? 
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R.  Vous  voulez  dire  par  "pare  a  homard"  un  pare  ou  les  homards  sont  gardes 
pendant  la  saison  de  peche,  puis  remis  dans  la  mer  lorsque  arrive  le  temps  prohibe. 

M.  MACLEAN — Oui. 

Le  PRESIDENT. — II  y  a  aussi  la  question  de  1'exportation  de  homars  oeuves  ? 

L'hon.  M.  BRODEUU — Oui,  et  aussi  la  question  de  la  taille  des  homards? 

R.  Puis  il  y  a,  en  septieme  lieu,  la  question  de  savoir  s'il  est  sage  de  permettre 
que  les  homards  ceuves  ou  les  homards  femelles  soient  exportes  aux  Etats-TInis  en 
grandes  quantites,  comme  la  chose  se  pratique  actuellement.  II  s'agit  enfin  de  savoir 
si  le  nombre  des  engins  de  peche  devrait  etre  limite,  ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'en  obli- 
geant  ceux  qui  veulent  pecher  le  homard  a  se  pourvoir  d'un  permis ;  c'est  la,  naturelle- 
rnent,  une  mesure  extromeineiit  impopulaire  parmi  les  pecheurs. 

Par  M.  Maclean  : 

Q.  L'autre  jour,  je  vous  ai  demande  de  preparer  un  tableau  indiquant  les  limites 
des  differents  districts  dans  les  provinces  maritimes. — R.  Cela  est  indique  sur  la  carte 
qui  a  etc  deposee  devaiit  le  comite. 

Q.  Je  prefererais  que  cela  fut  daetylographie  et  depose  au  dossier. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Cela  est  aussi  indique  dans  le  rapport  de  la  commis 
sion  nominee  pour  etudier  les  questions  relatives  a  la  peche  du  homard;  la  premiere 
carte  qui.  figure  dans  ce  rapport  fait  voir  les  differentes  sections. 

M.  MACLEAN. — Je  voudrais  que  cela  soit  depose  au  dossier,  et  je  demanderai  au 
professeur  Prince  de  preparer  un  tableau  indiquant  le  nom  de  chaque  district,  ses 
limites,  la  date  de  1'ouverture  et  de  la  fermeture  de  la  saison  de  peche,  et  la  taille 
des  homards  que  1'on  permet  de  prendre  dans  chaque  localite. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Est-ce  que  les  recommandations  faites  par  la  commission  nominee  en.  1898 
ont  ete  mises  a  execiition  ? — R.  Oh,  oui,  la  plupart  de  ces  recommandations  ont  ete 
mises  a  execution,  notamment  celles  concernant  les  temps  prohibes  et  les  limites  de 
taille. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Relativement  a  la  demande  de  renseignements  faite 
par  M.  Maclean,  je  dois  vous  dire  que  dans  le  rapport  qui  a  ete  publie  par  la  Com 
mission  des  pecheries  du  Massachusetts,  en  1904,  se  trouve  un  tableau  (fourni  par 
les  fonctionnaires  du  departement,  ici),  indiquant  les  limites  de  chaque  district 
geographique,  les  saisons  de  peche  et  la  limite  de  taille.  II  a  ete  fait  de  legers 
changements  depuis,  mais  j'aimerais  savoir  si  ces  renseignements,  revises  jusqu'a 
date  et  donnes  sous  cette  forme,  seront  juges  suffisants  par  le  comite. 

Le  PRESIDENT. — Ces  renseignements,  donnes  sous  forme  de  tableau,  suffiront,  je 
crois. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Alors  je  verrai  a  ce  qu'ils  vous  soient  fournis. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Consacrez-vous  beaucoup  de  t  emps  aux  autres  peches  du  Canada  au 
cours  de  1'annee? — R.  Oui,  j'ai  donne  beaucoup  d'attention  aux  autres  peches,  no 
tamment  aux  peches  de  1'alose,  du  saumon  et  de  1'esturgeon,  et,  il  va  sans  dire,  aux 
peches  en  haute  mer,  comme,  par  exemple,  celles  de  la  morue  et  du  hareng.  Pour 
les  peches  en  haute  mer  il  y  a  moins  a  faire  au  point  de  vue  legislatif  ou  administra- 
tif,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  methodes  de  paquage,  etc.,  et  a  ce  propos  je  dois  vous 
dire  que  le  departement  a  introduit  un  systeme  de  sechage  du  poisson  par  des  pro- 
cedes  mecaniques. 

Q.  Qu'est-ce  que  le  departement  a  fait  pour  enseigner  a  nos  pecheurs  la  ma- 
niere  de  paquer  le  poisson? — R.  Nous  avons  fait  venir  un  expert  ecossais  pour  leur 
montrer  comment  paquer  le  hareng. 

Q.  Etes-vous  pret  a  exprimer  votre  opinion  sur  les  questions  controversies  que 
vous  avez  enumerees,  ou  prefereriez-vous  nous  soumettre  un  memoire  ou  seraient 
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exposees  vos  vues?— R.  Je  crois  qu'il  serait  preferable  de  vous  soumette  un  me- 
moire,  dont  une  copie  serait  remise  a  chacun  d'entre  vous.  Je  pourrais  exprimer 
mon  opinion  des  maintenant,  mais  je  crois  qu'il  serait  bon  que  vous  ayez  par  devers 
vous  un  expose,  par  ecrit,  de  mes  vues  sur  ces  differentes  questions. 

Q.  Vous  etes-vous  forme  une  opinion  sur  toutes  ces  questions  ?— R.  Oui. 

Par  le  president: 

Q.  Etes-vous  en  faveur  d'une  restriction  du  nombre  des  permis  pour  le  paquage 
du  homard? — R.  Oui. 

Par  M.  War'burton: 

Q.  D'apres  vous,  devrait-on  limiter  le  nombre  des  permis  et  permettre  en  meme 
temps  la  peche  sans  aucune  restriction? — R.  J'allais  justement  dire,  M.  Warbur- 
ton,  que  1'on  devrait  obliger  les  pecheurs  de  se  pourvoir  d'un  permis  afin  que  la 
peche  put  etre  controlee. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  etes  en  faveur  de  la  restriction  du  nombre  de  pieges? — R.  Comme 
pour  toutes  les  autres  peches. 

Par  M.  Warburton: 

Q.  Des  pecheurs  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  m'ont  dit  que  cette  annee  quel- 
ques-uns  des  fabricants  de  conserves  de  homard  avaient  double  le  nombre  des  pie 
ges,  et  je  crois  que  nous  en  avons  deja  assez.  Vous  dites  que  le  nombre  des  homards 
s'est  accru  et  que  leur  taille  a  augmente  dans  quelques  cas;  en  est-il  ainsi  sur  le  litto 
ral  iiord  de  l'Ile-du-Prince-Edouard? — R.  Vous  parlez  la  d'une  periode  de  20  ou  30 
ans? 

Q.  Non,  dans  ces  dernieres  annees.  Je  sais  que,  il  y  a  30  ans,  les  homards 
etaient  plus  gros,  mais  depuis  5  ou  6  ans  y  a-t-il  eu  augmentation  ou  diminution 
dans  le  nombre  et  la  taille  des  homards? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  un  de- 
clin  marque  dans  ces  2  ou  3  dernieres  annees,  et  j'attribue  a  une  fluctuation  tem- 
poraire  1'augmentation  dans  le  nombre  des  homards  en  certaines  localites. 

Q.  D'apres  ce  que  m'ont  dit  les  pecheurs  qui  operent  sur  le  littoral  nord,  le 
nombre  des  homards  s'est  beaucoup  accru  dans  ces  deux  ou  trois  dernieres  annees, 
et  il  y  a  eu  aussi  augmentation  dans  la  taille,  mais  sur  le  littoral  sud  il  y  a  eu  un 
declin? — R.  Je  crois  que  cela  s'explique  par  les  fluctuations  qui  se  produisent  dans 
toutes  les  peches,  et  que  ce  n'est  pas  un  indice  d'une  amelioration  permanente. 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  les  pecheurs  de  homards  vont  maintenant  plus  loin  au 
large  et  deciment  les  reproducteurs.  Que  resultera-t-il  du  fait  qu'ils  sortent  des 
limites  ou  ils  avaient  1'habitude  de  pecher  autrefois  ? — R.  II  en  resultera  que  les  femelles 
adultes  seront  prises  en  plus  grand  nombre ;  mais  si  la  peche  se  faisait  a  une  plus  grande 
distance  de  la  cote  les  banes  de  petits  homards  non  parvenus  a  maturite,  qui  se  tien- 
nent  pres  du  rivage,  seraient  mieux  proteges.  Ce  serait  un  moyen  'd'empecher  le  de- 
peuplement  des  pecheries. 

Q.  M.  Maclean  vous  a  interroge  au  sujet  de  1' administration  du  departement,  mais 
il  n'est  pas  entre  dans  les  details.  Dans  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries 
il  y  a  enormement  d'affaires  a  administrer,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  le  travail  a  faire 
dans  ce  ministere  est  tres  complique  et  tres  considerable. 

Q.  Si  je  vous  ai  bien  compris,  le  sous-ministre  est  le  fonctionnaire  administratif 
en  chef  des  deux  divisions  du  ministere  (division  de  la  Marine  et  divisio^  des  Peche 
ries)  ? — R.  Oui,  depuis  quelques  annees. 

Q.  Est-il  possible  pour  un  seul  homme  de  faire  tout  ce  travail  ? R.  C'est  la  une 

question  a  laquelle  je  prefererais  ne  pas  repondre.  A  mon  avis,  la  nomination  d'un 
sous-ministre  des  pecheries  serait  une  excellente  chose. 
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M.  WARBURTON — C'est  ce  que  je  voulais  savoir. 

L'hon.  M.  BRODEUR — Je  dois  dire  quVn  1335  un  sous-ministre  des  pecheries  fut 
nomine,  et  qu'en  1901  ou  1902 — je  ne  me  rappelle  pas  exactement  1'annee — cette  charge 
a  ete  abolie. 

M.  WARBURTON — Je  sais  cela.  J'etais  sous  1'impression  que  cette  charge  avait  etc 
abolie  a  cause  des  relations  tendues  qui  existaient  entre  le  ministre  de  la  Marine  et 
des  Pecheries  en  fonction  dans  ]e  temps  et  le  sous-ministre  des  Pecheries  d'alors.  Je 
me  trompe  peut-etre,  mais  c'est  1'opinion  que  j'ai  toujours  eue.  Le  ministre  voulait  se 
debarrasser  de  ce  fonctionnaire,  et  c'est  pourquoi  il  abolit  la  charge  en  question ;  dans 
tous  les  cas,  je  voudrais  savoir  si  la  division  des  pecheries  est  assez  importante  pour 
qu'il  y  aifc  un  sous-ministre  charge  d'administrer  exclusivement  les  affaires  qui  sont 
de  son  domaine? — R.  Si  le  ministre  veut  bien  me  permettre  de  repondre  a  cette  ques 
tion  . . . 

L'hon.  M.  BRODEUR — Quelle  est  la  question  ? 

M.  WARBURTON — Je  demande  au  professeur  Prince,  qui  est  a  la  tete  de  la  division 
des  Pecheries  et  qui  peut  par  consequent  parler  en  parfaite  connaissance  de  cause,  s'il 
n'est  pas  presque  essentiel  qu'il  y  ait  quelqu'un  pour  administrer  exclusivement  lea 
affaires  du  ressort  de  cette  division,  etant  donne  que  le  travail  a  faire  dans  le  departe- 
ment  est  enorme. 

L'hon.  M.  BRODEUR. — Je  n'ai  aucune  objection  a  ce  que  le  professeur  donne  son 
opinion. 

Professeur  PRINCE — Les  exploitations  de  peche  dans  ce  pays  deviennent  de  plus 
en  plus  complexes  et  se  developpent  de  tous  cotes.  Des  peches  qui  n'existaint  pas  il  y  a 
15  ou  20  ans  sont  aujourd'hui  d'importantes  industries.  Sur  la  cote  du  Pacifique  et  dans 
le  Nord-Ouest,  les  pecheries  sont  maintenant  activement  exploiters,  et,  d'apres  moi,  il 
est  absolument  essentiel  que  les  deux  divisions  du  ministere  soient  separees. 

Q.  Sous  le  systeme  actuel,  la  marine  regoit  plus  d' attention  que  les  pecheries? — 
R.  Oui,  un  peu  plus  d'attention.  Le  travail  a  faire  dans  les  deux  divisions  du  minis 
tere  a  tellement  augmente  qu'un  seul  sous-ministre  ne  peut  guere  suffire  a  la  besogne. 

Q.  Mon  opinion  est  qu'un  seul  homme  ne  peut  administrer  les  deux  divisions  du 
service,  quelque  capable  et  competent  qu'il  soit,  et  je  crois,  par  consequent,  qu'il  de- 
vrait  y  avoir  quelqu'un  charge  d'administrer  exclusivement  les  affaires  du!  ressort  de 
la  division  des  pecheries. — R.  Aux  Etats-Unis,  il  y  a  un  fonctionnaire  qui  s'occupe 
des  choses  se  rattachant  aux  pecheries  et  a  la  peche,  et  qui  n'a  rien  autre  chose  a  faire. 

Q.  M.  Maclean  vous  a  pose  quelques  questions  geuerales  au  sujet  des  autres  peches. 
Je  sais  que  la  presente  enquete  est  restreinte  au  homard,  mais  j'aimerais  a  vous  po 
ser  une  ou  deux  questions  au  sujet  de  la  peche  des  huitres? — R.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  que  nous  nous  occupions  plus  tard  de  la  question  de  la  peche  des  huitres? 

M.  WARBURTON. — En  effet,  nous  laisserons  cela  en  suspens. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Vous  feriez  peut-etre  bien  de  dire  au  professeur 
Prince  quels  sont  les  renseignements  que  vous  voulez  obtenir,  afin  qu'il  puisse  vous  les 
fournir  un  autre  jour. 

M.  WARBURTON — Je  voudrais,  professeur  Prince,  qne  vous  soumettiez  au  comite  un 
etat  remontant,  disons,  a  1875, — annee  ou  des  statistiques  completes  out  ete  recueillies 
pour  la  premiere  fois — indiquant  la  quantite  d'huitres  expediee  de  toutes  les  parties  du 
Canada,  et  la  quantite  totale  de  ces  mollusques  prise  durant  les  annees  qui  se  sont 
ecoulees  dcpuis.  J'aimerais  aussi  avoir  des  renseignfenientts  au  sujet  .des  centres 
huitriers  les  plus  importants.  Je  ne  connais  pas  ceux  du  Nouveau-Brunswick  ou  de 
la  Nouvelle-Ecose,  et  par  consequent  les  membres  du  comite  representant  ces  provinces 
voudront  bien  dire  quelles  sont  les  statistiques  qu'ils  desirent  avoir.  Mais  en  ce  qui 
concerne  l'Ile-du-Prince-Edouard,  je  demanderais  que  des  renseignements  nous  soient 
fournis  au  sujet  des  huitrieres  de  Richmond  (baie  Malpeque)  et  de  la  baie  Bedeque, 
qui  figure  maintenant  dans  les  rapports  sous  le  nom  de  Summerside. 

M.  DANIEL. — 11  y  a  aussi  Bouctouche  et  Shediac,  dans  le  Nouveau-Brunswick. 
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M.  WARBURTON.— II  y  a  un  autre  endroit  de  1'Ile  au  sujet  duquel  je  veux  etre  ren- 
seigne.  J'ai  ici  les  noms  de  beaucoup  de  localites,  mais  je  veux  savoir  cm  en  est  Tin- 
dustrie  huitriere  dans  les  endroits  d'ou  viennent  les  meilleures  huitres.  Je  desire  avoir 
tin  releve  des  peches  faites  a  la  Grande-Riviere,  dans  le  comte  de  Prince,  et  dans  la 
baie  Malpeque  ou  Richmond.  Je  combinerais  les  deux.  Puis  il  y  a  Summerside  on 
Bedeque.  C'est  la  meme  chose,  mais  Bedeque  est  le  nom  que  cette  localite  devrait 
porter.  Ensuite  il  y  a  Travellers'-Rest,  Je  lie  tiens  pas  a  avoir  des  statistiques  pour 
les  autres  endroits,  les  huitrieres  qu'ils  renferment  etant  de  peu  d'importance.  Puis 
il  y  a  Shediac,  Bouctouche,  Richmond,  Shippigan,  la  baie  Caraquette,  le  bassin  de  la 
riviere  Denis  et  Tracadie,  dans  la  Nouvelle-Ecosse. 

LE  PRESIDENT — L'on  rencontre  des  huitres  tout  le  long  du  detroit  de  Northumber 
land. 

M.  WARBURTON. — II  y  a  plusieurs  endroits  dans  Hle-du-Prince-Edouard,  en  sus 
de  ceux  que  j'ai  mentionnes,  ou  Ton  peche  des  huitres,  mais  je  veux  avoir  des  rensei- 
gneineiits  sur  les  principaux  centres  seulement.  Une  chose  sur  laquelle  je  desire  attirer 
votre  attention,  c'est  que  les  gens  sont  portes  a  confondre  les  huitres  de  Summerside 
et  de 'Bedeque  avec"  cellos  du  littoral  nord. 

Le  professeur  PRINCE — La  baie  Richmond. 

M.  WARBURTON — Oui,  vu  qu'elles  sont  toutes  expedites  a  Summerside,  et  cette 
localite  peut  passer  pour  produire  des  huitres  qui  ne  viennent  pas  de  la.  Je  vous  serais 
oblige  si  vous  vouliez  bien  nous  fournir  ces  renseignemnts.  Je  crois  quil  y  a  aussi  au 
departement  un  rapport  ou  est  indiquee  la  superficie  approximative  des  huitrieres  dans 
chacune  des  principales  localites.  Vous  pourriez  produire  aussi  ce  rapport. 

Par  le  president: 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  pourquoi  le  iiombre  des  permis  pour  le  paquage  du  ho- 
mard  a  ete  restreint  ? — R.  Le  nonibre  des  permis  pour  le  paquage  du  homard  a  ete 
restreint  pour  la  meme  raison  qu'est  limite  le  nombre  des  permis  pour  toutes  les  peches, 
et  le  fait  d'assujettir  a  un  permis  le  droit  de  peche  implique  que  les  autorites  peuvent 
exercer  leur  discretion  et  accorder  ou  refuser  le  permis  qui  leur  est  demande  suivant 
la  condition  dans  laquelle  se  trouvcut  It's  pcicheries  oil  Ton  veut  operer. 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  vous  ii'avez  emis  aucun  permis  pour  le  paquage  du  ho 
mard  dans  ces  dernieres  annees.  Pourquoi  avez-vous  cesse  d'emettre  des  permis? — R. 
Je  crois  que  cette  question  devrait  etre  posee  au  sous-contmissaire,  qui  est  present. 
D'apres  moi,  le  nombre  des  homarderies  a  atteint  le  maximum,  et  le  fait  de  decoura- 
ger  1'etablissement  ou  1'exploitation  de  nouvelles  homarderies  tend  a  proteger  kj;- 
homards. 

Par  M.  Kyle: 

Q.  Qui  a  fixe  cette  limite?  Qui  en  est  venu  a  cette  conclusion? — R.  Voici  com 
ment  1'on  precede  generalement :  le  garde-peche  local  fait  un  rapport  a  1'inspecteur,  et 
celui-ci,  a  son  tour,  nous  transjnet  un  rapport  ou  il  dit  s'il  est  a  propos  ou  non  d'e 
mettre  un  permis,  et  1'inspecteur  est  suppose  agir  d'apres  la  nature  du  cas. 

Q.  Aucun  nouveau  permis  n'a  ete  accorde  dans  la  Nouvelle-Ecosse  depuis  plu 
sieurs  annees,  n'est-ce  pas? — R.  Je  n'irais  pas  jusqu'a  dire  cela. 

Par  le  "president: 

Q.  Aucun  permis  n'a  ete  accorde.  sauf  a  1'union  cooperative  des  pecheurs,  n'est- 
ce  pas? — R.  Non,  du  moins  je  ne  crois  pas. 

Par  M.  Kyte : 

Q.  Mais  aucun  permis  n'a  ete  accorde  a  des  paqueurs  individuels? 
M.  MACLEAN   (Lunenburg).— C'etait  la  une  sage  mesure  s'il  avait  deja  ete  emis 
nssez  de  permis  ?— R. '  Un  permis  n'est,  naturellement,  d'aucune  utilite  si  1'on  perinet 
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a  tout  le  monde  de  paquer  du  homard.     Si  Ton  accorde  des  permis  a  tons  ceux  qui  en 
deraandent,  il  n'y  a  aucune  restriction. 

Par  le  president: 

Q.  L'on  pretend  que  le  danger  de  depeupler  les  pecheries  depend  du  iiombre  des 
pecheurs  et  de  la  quantite  de  homard  qu'ils  prennent  plutot  que  du  nombre  de  ho- 
marderies  qui  sont  etablies.  Qu'en  pensez-vous? — R.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que 
chaque  homme  qui  etablit  une  nouvelle  homarderie  est  un  nouvel  element  de  destruc 
tion.  La  creation  de  nouvelles  homarderies  comporte  une  addition  aux  engins  de 
peche  qui  existent  deja. 

Par  M.  Crosby: 

Q.  Je  crois  que  la  question  du  president  peut  se  resumer  a  ceci :  les  fabricants  de 
conserves  ne  pechent  pas  les  honiards,  ils  ne  font  que  les  paquer.  En  supposant  que 
le  nombre  des  homarderies  augmentat,  il  n'y  aurait  pas  plus  d'hommes  qui  feraient  la 
peche? — R.  II  n'y  aurait  pas  plus  de  pecheurs? 

Q.  Oui? — R.  Bien,  le  nombre  des  pecheurs  de  homards  a  augmente  depuis  un  an 
ou  deux. 

Q.  Combien  de  homarderies  y  a-t-il  actuellement  ? — R.  Je  n'en  connais  pas  le 
nombre  exact;  il  y  en  a  un  peu  plus  de  700. 

M.  YENNING. — Entre  700  et  800. 

Q.  Je  veux  dire  dans  la  Nouvelle-Ecosse  ? — R.  Je  crois  que  le  chiffre  donne  dans 
le  rapport  officiel  pour  la  Npuvelle-Ecosse  est  de  217. 

Q.  Combien  y  avait-il  de  fabriques  de  conserves  de  homard  il  y  a  5  ou  6  ans? — 
R.  Je  ne  puis  guere  repondre  a  cette  question.  A  peu  pres  20  de  plus. 

Q.  Aujourd'hui  il  n'y  en  a  pas  autant  que  par  le  passe? — R.  Non. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Vu  le  grand  nombre  de  homards  qui  sont  maintenant  exportes  vivants  aux 
Etats-Unis,  est-ce  qu'il  serait  pris  une  plus  grande  quantite  de  homards  si  plus  de 
facilites  pour  le  paquage  existaient? — R.  Bien,  le  paquage  du  homard  est  une  Indus 
trie  qui  est  reellement  tres  profitable.  Le  homard  est  en  si  grande  demande  que  ceux 
qui  exercent  cette  Industrie  font  de  bons  benefics.  Aussi  le  commerce  des  conserves 
de  homard,  axi  lieu  de  decliner,  se  developpe  a  cote  du  commerce  des  homards  vivants. 
Personnellement,  je  suis  d'opinion  qu'avant  longtemps  tous  les  homards  seront  ven- 
dus  vivants,  et  qu'il  ne  se  fabriquera  plus  de  conserves.  A  mon  avis,  le  paquage  est 
]a  pire  methode  de  preparation  du  homard.  C'est  comme  si  1'on  mettait  en  boites  les 
volailles  et  les  dindes  au  lieu  de  les  vendre  erttieres,  ce  qui  est  d'ailleurs  plus  profi- 
1able. 

Q.  II  est  plus  profitable  de  vendre  les  homards  vivants  que  sous  forme  de  con 
serves? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  ne  croyez-vous  pas  qae  •/jtre  argument  relativement  a  1'augmentation 
du  nombre  des  fabriques  de  conserves  est  faible,  car  si  1'on  ne  vendait  plus  que  des 
homards  vivants  n'y  aurait-il  pas  autant  de  gens  qui  feraient  la  peche  que  si  le  nom 
bre  des  hotaiarderies  etait  augmente? — R.  Non,  car  1'on  ne  peut  vendre  vivants  que 
les  gros  homards,  tandis  que  dans  les  homarderies  Ton  paque  tous  les  petits,  de  sortet 
qu'un  plus  grand  nombre  de  homards  se  trouvent  a  etre  detruits. 

Par  I'honoralle  M   Brodeur: 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  quel  est  le  prix,  la  livre,  pour  les  homards  vivants,  et 
quel  est  le  prix,  la  livre,  pour  les  conserves  de  homard,  et  quel  avantages  il  y  a 
a  vendre  les  homards  vivants  au  lieu  de  les  vendre  en  conserves  ? — R.  Bien,  parlant  de 
memoire,  je  crois  que  les  conserves  de  homard  se  vendent  8  ou  10  sous  la  livre,  tandis 
que  les  homards  vivants  se  vendent  2  ou  3  fois  autant  au  poids.  II  a  ete  paye  jus- 
qu'a  40  sous  la  piece  pour  des  homards  vivants,  certaines  annees,  mais  c'est  la,  natu- 
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rellement,  un  prix  exceptional.  Le  commerce  des  homards  vivants  est  beaucoup  plus 
remunerates,  car  dans  le  poids  d'un  homard  vivant  la  carapace  et  tout  le  reste  comp- 
tent. 

Par  M.  Wdburton: 

Q.  Supposons  qu'a  un  moment  donne  Ton  cesse  absolument  de  fabriquer  des  con 
serves  et  que  tous  les  homards  soient  vendus  vivants,  est-ce  que  le  marche  ne  serait 
pas  encombre  de  homards  vivants?— K.  Les  Etats-Unis  sont  notre  principal  marche 
pour  les  homards  vivants.  Aujourd'hui  les  homards  vivants  sont  en  tres  grande  de- 
(mande  en  Europe,  et  je  crois  qu'avant  longtemps  nous  aurons  de  ce  cote  un  bon  de- 
bouche.  La  Norvege  expedie  a  Londres  presque  tous  les  homards  qu'elle  produit,  et 
les  vend  a  des  prix  5  fois  plus  eleves  que  ceux  que  regoivent  nos  gens,  et,  etant  don- 
nees  les  facilites  additionnelles  de  transport  que  le  gouvernement  se  propose  de  four- 
nir  a  nos  expediteurs,  comme,  par  exemple,  une  ligne  directe  entre  le  Canada  et  la 
France  (nous  avons  deja  des  lignes  qui  nous  mettent  directement  en  communication 
avec  Londres),  je  ne  vois  pas  pourquoi  des  homards  vivants  ne  seraieiit  pas  expedies 
du  Canada  aux  marches  europeens,  ou  des  prix  plus  hauts  sont  payes.  L'on  ne  peut 
pas  encombrer  le  marche  de  France,  par  exemple,  car  il  y  a  une  demande  pour  tous 
les  homards  qui  peuvent  etre  expedies  dans  ce  pays. 

Par  le  president: 

Q.  Le  marche  de  Boston  est  facilement  encombre? — R.  Le  marche  de  Boston  est 
facilement  encombre  par  le  Maine  et  le  Massachusetts,  qui  sont  ses  sources  d'appro- 
visionnement  de  homard,  ces  Etats  expediant  de  grandes  quantites  de  homards  sur 
leurs  propres  marches.  Dans  le  Maine  et  le  Massachusetts,  il  n'est  plus  fabrique  de 
conserves  de  homard.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  homarderie  aux  Etats-Unis 
a  1'heure  qu'il  est.  L'on  a  juge  qu'il  etait  plus  profitable  de  vendre  les  homards  vi 
vants  que  de  les  vendre  sous  forme  de  conserves.  Une  nouvelle  methode  de  prepara 
tion,  qui  a  ete  introduite  tout  recemment,  consiste  a  faire  bouillir  les  homards  et  a 
les  expedier  ensuite  dans  des  wagons  frigorifiques,  et  il  me  semble  que  de  grandes 
quantites  de  homards  pourraient  etre  expedites  de  cette  maniere  dans  nos  propres 
villes  et  dans  la  Grande-Bretagne,  ou  le  homard  est  tres  rare.  Je  m'attends  qu'il  en 
sera  du  homard  comme  du  saumon.  II  y  a  quelques  annees,  le  saumon  etait,  en  An- 
gleterre,  un  article  de  luxe  qui  n'etait  pas  a  la  portee  de  toutes  les  bourses.  Aujour 
d'hui,  d'immenses  quantites  de  saumon  refroidi  ou  gele  sont  expedites  de  la  Colombie- 
Britannique  dans  le  Royaume-Uni.  Je  crois  que  1'on  peut  faire  la  meme  chose  pour 
le  homard,  que  1'on.  peut  creer  une  forte  demanle  pour  ce  crustace.  Je  crois  que  si 
des  homards  etaient  envoyes  sur  les  marches  europeens,  beaucoup  de  gens  qui  s'en 
privent  actuellement  parce  qu'ils  sont  trop  chers,  en  acheteraient. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg) : 

Q.  Y  a-t-il  quelqu'un  dans  le  departement  qui  s'occupe  du  cote  commercial  de 
cette  question  ? — R.  II  y  a  quelques  annees  j'ai  demande  que  1'on  m'envoyat  en  Europe 
pour  ouvrir  de  nouveaux  debouches. 

Q.  Mais  il  n'y  a  personne  dans  le  departement  qui  soit  charge  de  s'occuper  decela? 
— R.  Le  seul  departement  qui  s'occupe  de  la  chose  est  le  mL  istere  du  Commerce.  L'on 
envoie  des  circulaires  et  1'on  fait  de  la  propaganda  en  vue  d'ouvrir  de  nouveaux  debou 
ches.  Nous  avons  f ourni  beaucoup  de  renseignements  a  ce  ministere. 

Q.  La  propagande  que  1'on  fait  a-t-elle  des  resultats  appreciables  ? — R.  Je  n'ai 
pas  eu  1'occasion  de  lire  attentivement  les  rapports  hebdomadaires  que  1'on  public. 

Par  M.  Bradbury: 

Q.  Est-ce  que  la  condition  actuelle  de  1'industrie  de  la  peche  du  homard  indique 
un  depeuplement  prononce  des  pecheries  ?— R.  S'il  n'y  avait  pas,  aujourd'hui,  plus 
d'engins  de  peche  en  usage  qu'il  n'y  en  avait  il  y  a  10  ou  15  ans,  les  prises  de  homards 
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seraient  beaucoup  moins  fortes  qu'elles  le  sont.  On  a  pu  maintenir  la  peche  a  une 
moyenne  normale  simplement  en  prenant  des  homards  qui,  il  y  a  quelques  annees, 
auraient  ete  rejetes,  et  en  employant  cinq  fois  plus  de  pieges. 

Q.  A  votre  avis,  quelles  consequences  peuvent  s'ensuivre  au  point  de  vue  de  la 
permanance  de  cette  Industrie? — R.  II  y  a  deux  opinions  sur  ce  point.  La  premiere 
c'est  que  1'industrie  de  la  peche  du  hoinard  a  atteint  une  crise  serieuse.  Mon  opinion 
est  que  nous  avons  deux  raisons  pour  ne  pas  craindre  que  cette  Industrie  soit  ruinee. 
D'abord  nous  avons  des  pecheries  comme  il  ne  s'en  rencontre  nulle  part  ailleurs  dans 
le  monde.  Nos  cotes  ont  exactement  la  temperature  et  le  caractere  physique  voulus 
pour  que  le  homard  prospere,  et  il  est  presque  impossible  d'etxerminer  le  homard  sur 
le  littoral  du  Canada,  vu  les  nombreux  refuges  que  lui  offrent  nos  rivages  rocheux, 
pour  ne  parler  que  de  cela.  En  deuxierne  lieu,  le  departement  a  remplace  dans  une 
large  mesure  les  homards  enleves  de  la  mer.  Depuis  qu'il  est  a  la  tete  du  ministere, 
H.  Brodeur  a  autorise  la  creation  de  nouveaux  etablissements  de  propagation  artifi- 
cielle  et  de  pares,  comme,  par  exemple,  le  pare  Baker,  dans  le  Cap-Breton,  d'ou  50,000 
homards  ceuves  ont  ete  deposes  dans  la  mer  tous  les  ans  ces  dernieres  annees. 

Par  le  president: 

Q.  Combien? — R.  50,000  homards  tous  les  ans. 

Q.  Pas  plus  que  cela? — R.  Je  ne  parle  la  que  d'un  seul  pare.  Si  seulement  deux 
sur  chaque  1,000  jeunes  homards  qui  eclosent  dans  les  etablissements  d'incubation 
artincielle  et  que  nous  deposons  dans  la  mer  atteignent  une  taille  raisonnable,  les 
pecheries  ne  se  depeupleront  pas. 

Par  M.  Bradbury: 

Q.  Vous  croyez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que  les  pecheries  de  homard  ne 
S2  depeuplent? — R.  Je  ne  crois  pas  que  le  homard  soit  extermine,  quoi  que  nous  fas- 
sions,  mais  je  crois  que  le  nombre  en  diminuera  graduellement. 

Q,  Ou  les  homards  sont-ils  expedies  aujourd'hui? — R.  Us  sont  en  majeure  partie 
expedies  aux  Etats-Unis. 

Q.  Les  homards  sont  maintenant  plus  chers  en  Canada  que  par  le  passe? — R.  Us 
se  vendent  plus  cher,  mais  quelques  fabricants  de  conserves  et  marchands  dans  la  Nou- 
velle-Ecosse  et  dans  les  autres  provinces  vendeut  directement  aux  acheteurs  frangais 
et  anglais,  et  font  de  plus  forts  benefices  que  lorsqu'ils  expediaient  leurs  produits  par 
1'entremise  des  acheteurs  americains.  II  y  a  certains  syndicats  aux  Etats-Unis  qui 
ont  la  haute  main  sur  un  grand  nombre  de  fabriques  de  conserves,  comme,  par  exem 
ple,  la  Compagnie  de  paquage  de  Portland,  mais  il  serait  difficile  de  les  deloger.  La 
Compagnie  de  paquage  de  Portland  a  la  haute  main  sur  plusieurs  de  nos  fabri 
ques  de  conserves,  mais  cette  compagnie  a  agi  tres  sagement  en  aidant  le  departement 
a  proteger  le  homard.  A  mon  avis,  si  nos  fabricants  de  conserves  pouvaieiit  traiter 
directement  avec  les  acheteurs  en  Europe,  ils  y  gagneraient  beaucoup.  Je  sais,  cepen- 
dant,  qu'il  existe  des  difficultes.  Quelques  fabricants  de  conserves  de  homard  m'ont 
demande  mon  avis,  et  je  leur  ai  conseille  d'aller  a  Londres  pour  etudier  par  eux-memes 
les  conditions  du  marche.  Un  certain  nombre  d'eiitre  eux  ont  suivi  mon  conseil,  et 
le  voyage  qu'ils  ont  fait  leur  a  ete  profitable.  Mais  il  y  a  une  condition  essentielle  a 
remmplir:  il  faut  expedier  un  bon  article,  et  je  crois  que  quelques-uns  des  homards 
paques  en  Canada  ne  seraient  pas  consideres  comme  etant  de  la  qualite  voulue  s'ils 
etaient  mis  en  vente  a  Londres. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  les  meilleurs  homards  sont  envoyes  aux  Etats-Unis  et 
qu'il  n'est  vendu  en  Canada  que  des  homards  de  qualite  inferieure? — R,  Bien,  c'est 
ce  qui  se  dit. 

Q.  Le  fait  est  que  toutes  nos  pecheries  sont  sous  le  controle  des  americains.  'Ils 
s'emparent  des  plus  beaux  poissons  et  il  ne  nous  reste  que  les  "rebuts". 
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M.  MACLEAN  (Lunenburg).— II  en  est  aiiisi  de  presque  toutes  les  choses  dans  le 

monde. 

M.  BRADBURY — Nous  devons  empecher  cela  si  nous  le  pouvons. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Le  commerce  du  homard  est-il  fiorissant  dans  1'Etat  du  Maine? — R.  Bien,  il 
n'y  a  aucune  fabrique  de  conserves  de  homard  dans  cet  Etat.  En  1880,  il  y  en  avait 
au  dela  de  20,  mais  en  1908  il  n'y  en  avait  plus  une  seule.  Le  commerce  des  homards 
vivants  est  extremement  remunerateur.  La  limite  de  taille  est  de  9  polices;  jusque 
tout  recemment  elle  etait  de  10^  pouces. 

Q.  Est-ce  qu'il  se  prend  actuellement,  dans  cet  Et.at,  autant  de  homards  qu'il  y 
a  20  ans  ? — R.  Bien,  il  s'en  prend  beaucoup  moins,  mais  des  peches  considerables  sont 
faites — environ  10,000,000  de  livres  tous  les  ans. 

Q.  Les  conditions  qui  existent  dans  la  Nouvelle-Ecosse  sont-elles  plus  favorables 
que  celles  qui  regnent  dans  le  Maine? — R.  La  cote  du  Maine  n'est  pas  aussi  favorable 
que  la  notre,  et  les  pecheries  auraient  ete  completement  depeuplees  si  des  mesures  de 
protection  n'avaient  pas  ete  prises  a  temps. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Relativement  au  paquage  et  a  1'expedition  du  homard,  y  a-t-il  une  grande 
difference  entre  la  taille  des  homards  qui  sont  consommes  en  Canada? — R.  Vous  vou- 
lez  dire  comparativement  a  ceux  qui  sont  expedies  sur  les  marches  de  Montreal  et 
d'Ottawa. 

Q.  Oui. — R.  Sur  certaines  cotes  du  Canada  la  limite  de  taille  est  de  8  pouces, 
c'est-a-dire  que  des  homards  de  8  pouces  peuvent  etre  peches  'et  paques. 

Q.  Oui,  en  Canada,  mais  quant  aux  homards  expedies  aux  Etats-Unia  ? — R.  Rela- 
tivment  aux  Etats-Unis,  la  semaiiie  derniere,  je  crois,  un  grand  nombre  de  homards, 
exportes  de  la  Nouvelle-Ecosse,  furent  saisis  a  Boston  parce  qu'ils  etaient  au-dessous 
de  la  taille  voulue.  C'est  ce  que  j'ai  lu  dans  la  Fishing  Gazette. 

Par  M.  Crosby: 

Q.  Est-ce  que  cela  a  ete  fait  d'apres  1'ordre  des  autorites  des  Etats-Uuis? — 
R.  D'apres  1'ordre  des  autorites  du  Massachusetts. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Quelle  est  la  taille  reglementaire  ? — R.  Dans  1'Etat  du  Massachusetts  la 
limite  de  taille  est  de  9  pouces.  Je  dois  dire  que  la  Commission  intern ation ale,  qui 
est  actuellement  a  1'oeuvre,  se  propose  d'etablir  une  limite  de  taille  de  10|  pouces 
dans  1'Etat  du  Maine  et  dans  nos  propres  eaux.  Si  1'on  fait  cela,  la  limite  de  taille 
se  trouvera  portee  a  ce  qu'elle  etait  il  y  a  2  ou  3  ans. 

Par  le  president: 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  la  peche  du  homard  dans  le  Maine,  en  1908,  a  ete  la  plus 
forte  que  1'on  ait  faite  depuis  un  grand  nombre  d'annees? — R.  En  effet,  la  peche  est 
encore  considerable  dans  les  eaux  de  cet  Etat.  Comme  je  1'ai  deja  fait  remarquer,  il 
n'y  a  plus  une  seule  homarderie  dans  le  Maine.  De  plus,  1'on  a  fixe  la  limite  de  taille 
a  10£  pouces?  puis  a  9  pouces,  et  cela  a  eu  naturellement  un  effet  bienfaisant. 

Par  M.  Bradbury: 

Q.  Combien  d'etablissements  de  propagation  artificielle  avez-vous? — R.  II  y  a  5 
etablissements  pour  la  propagation  artificielle  du  homard. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  les  Americains  aient  la  haute  main  sur  1'industrie  dc 
la  peche  du  homard  dans  notre  pays?— R.  II  y  a  un  grand  nombre  de  Canadiens  qui 
paquent  leurs  propres  homards  et  qui  possedent  leurs  propres  eiigins  de  peche.  H  y  a 
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2  ou  3  grosses  maisons  americaines  qui  ont  des  interets  considerables  dans  1'industrie 
de  la  peche  du  homard  en  Canada. 

Q.  Est-il  juste  que  les  Canadiens,  qui  consacrent  de  si  fortes  sommes  d'argent 
a.  la  pisciculture,  c'est-a-dire  a  la  production  de  jeunes  homards  par  des  moyens  arti- 
ficiels,  sooient  supplantes  par  les  Americains,  a  qui  1'on  permet  de  venir  au  Canada 
pecher  le  homard  et  1'expedier  aux  Etats-TJnis?  N'y  a-t-il  pas  moyen  de  mettre  un 
terme  a  cela? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Us  ne  font  pas  la  peche. 

M.  BRADBURY. — Us  ne  font  pas  le  peche? 

M.  MACLEAN. — Non,  non. 

M.  BRADBURY. — C'est  ce  que  je  veux  savoir. 

M.  MACLEAN. — Us  achetent  simplement  le  homard  des  pecheurs  canadiens. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — La  peche  est  faite  par  des  Canadiens,  mais  le  cote  com 
mercial  de  1'industrie  est  coiitrole  dans  line  large  mesure  par  des  Americains. 

Par  M.  Bradbury: 

Q.  Vous  avez  dit  qu'il  serait  sage  de  nommer  un  sous-miuistre  des  pecheries. 
N'est-il  pas  vrai  que  le  sous-ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries  ne  s'occupe  nulle- 
ment  des  questions  ayant  trait  a  1'industrie  de  la  peche  et  que  c'est  vous  et  les  mem- 
bres  de  votre  personnel  qui  administrez  toutes  les  affaires  de  la  division  des  pecheries? 
— R.  Je  n'irai  pas  jusqu'a  dire  cela,  M.  Bradbury.  Le  sous-ministre  prend  un  vif  inte- 
ret  a  toutes  les  questions  se  rattachant  a  1'industrie  de  la  peche  et  y  donne  beaucoup 
d'attention,  mais  il  ne  peut  guere  suffire  a  la  besogne.  Je  n'ai  pas  dit  que  la  nomina 
tion  d'un  sous-ministre  des  Pecheries  s'imposait;  1'on  m'a  simplement  demande  si 
j'etais  oppose  a  la  chose. 

Q.  II  y  a  deja  tant  de  sous-ministres.  II  y  a  suffisamment  de  foiictionnaires  dans 
la  division  des  pecheries,  et,  d'apres  ce  que  j'ai  pu  constater  au  cours  des  3  dernieres 
annees,  ce  sont  vos  vues  et  celles  de  M.  Venning  et  du  ministre  qui  prevalent,  et  je 
crois  que  le  sous-ministre  est  tres  rarement  coiisulte  quant  a  la  politique  a  suivre  dans 
oette  branche  du  service. 

Le  TEMOIN. — Naturellement,  nous  avons  dans  les  differentes  parties  du  pays  des 
inspecteurs  ct  des  gardes-peche  qui  nous  font  des  rapports. 

M.  BRADBURY. — Je  le  sais,  mais  du  moment  que  vous  etes  la  je  ne  vois  pas  qu  il 
soit  necessaire  d'avoir  un  sous-ministre. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  suis  pas  satisfait  des  explications  que  le  temoin  nous  a  don- 
nees  en  reponse  a  la  question  qui  lui  a  ete  posee  relativement  a  la  restriction  du  nom- 
bre  des  permis,  qui  est  une  chose  tres  importante  sur  la  cote. 

M.  MACLEAN. — II  repondra  a  cette  question  a  la  prochaine  assemblee. 

Le  PRESIDENT. — Oui,  mais  il  n'y  repondra  peut-etre  pas  de  la  maniere  que  je  vou- 
drais  qu'il  reponde,  et  je  lui  demanderais  de  dire  dans  sa  reponse.  . .  . 

M.  CROSBY. — Le  commissaire  s'est  forme  une  opinion  sur  cela,  et  il  indiquera  les 
raisons  sur  lesquelles  il  base  son  opinion. 

Le  PRESIDENT. — Dans  ma  circonscription,  la  plupart  des  permis  sont  eiitre  les  mains 
de  2  maisons  americaines — Burnham  et  Morrell  et  la  Cie  de  paquage  de  Portland. 
Ces  maisons  americaines,  sur  paiement  de  $2,  obtiennent  un  permis  pour  paquer  le 
homard  a  tel  ou  tel  endroit,  puis  elles  ferment  lexir  etablissement  et  forcent  les  pe 
cheurs  de  leur  apporter  le  homard  a  un  autre  endroit  ou  il  leur  a  plu  d'ouvrir  une 
nouvelle  fabrique  de  conserves.  Or,  les  jeunes  gens  qui  desirent  etablir  des  homarde- 
ries  disent;  "  Pourquoi  ne  nous  permet-on  pas  de  paquer  du  homard?  Voici  une 
fabrique  de  conserves  qui  est  fermee  depuis  plusieurs  annees;  1'on  n'y  paque  plus  de 
homard;  et  1'on  ne  voit  plus  les  gens  qui  avaient  1'habitude  de  venir  au  village,  et  les 
marchands  ne  trouvent  plus  personne  pour  leur  fournir  du  homard  ".  Tel  est  1'etat 
de  choses  qui  existe  dans  mon  comte,  et  je  voudrais  savoir  s'il  n'y  a  pas  quelque  moyen 
d'y  remedier.  Avez-vous,  professeur  Prince,  quelque  chose  de  mieux  qxie  le  systems 
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actuel  a  proposer?  Vous  savez  combien  il  est  choquant  pour  un  marchand  qui  de- 
meure  dans  une  de  ces  localites  et  qui  desire  paquer  du  homard,  de  voir  que  les  gens 
de  Portland  et  de  Boston  ont  le  droit  de  fabriquer  des  conserves  de  homard  dans  un 
autre  endroit,  tandis  que  lui,  il  ne  peut  le  faire. 

M.  CROSSBY. — Le  commissaire  a  indique  clairement  les  raisons  pour  lesquelles,  d'a- 
pres  lui,  les  homarderies  doivent  etre  patentees,  et  une  des  principales  objections  qui 
ont  etc  soulevee  est  celle-ci:  les  fabricants  de  conserves  feraient-ils  assez  d' argent  si 
des  restrictions  leur  etaient  imposees.  Peu  importe  qu'il  y  ait  un  grand  nombre  de 
fabricants  de  conserves,  peu  importe  qu'il  y  en  ait  un  million,  pourvu  que  le  nombre 
des  engins  de  peche  soit  restreint.  II  y  a  quelques  annees,  plusieurs  homarderies  furent 
louees  par  de  grosses  maisoiis  (dont  quelques-unes  etaient  canadiennes  et  les  autres 
americaines),  qui  les  exploiterent  pendant  quelque  temps — pendant  3  ans,  si  je  ne  me 
trompe — apres  que  la  loi  portant  qu'il  ne  serait  plus  accorde  de  permis  pour  la  paquage 
du  homard  fut  entree  en  vigueur,  et  les  retrocederent  ensuite  a  ceux  de  qui  elles  les 
avaient  louees  et  qui  y  avaient  paque  du  homard  pendant  plusieurs  annees.  Ces  gens 
ont  maintenant  leurs  homarderies  sur  les  bras,  et  ils  ne  peuvent  les  exploiter  vu  qu'on 
refuse  de  leur  accorder  des  permis,  et  les  pecheurs  dans  les  localites  ou  sont  situees 
ces  homarderies  sont  obliges  d'aller  porter  leur  homard  aux  endroits  ou  ont  ete  eta- 
blies  de  grandes  fabriques  de  conserves.  Les  proprietaires  de  ces  fabriques  peuvent 
les  fermer  quand  bon  leur  semble.  Ils  les  ferment  non  pas  pour  proteger  le  homard 
mais  pour  leur  propre  avantage,  et  c'est  la  le  point  qu'il  s'agit  d'elucider.  J'aurais 
voulu  que  le  professeur  Prince  cut  repondu  categoriquement  a  la  question  qui  lui  avait 
ete  posee  a  ce  sujet,  mais  on  ne  lui  a  pas  permis  de  le  faire.  Le  fait  est  que  le  temoin 
est  interrompu  a  tout  moment.  On  lui  fait  une  question,  et  avant  qu'il  ait  eu  le  temps 
d'y  repondre  on  lui  en;  pose  plusieurs  autres.  II  est  evident  qu'un  temoin  ne  peut 
repondre  a  4  ou  5  questions  a  la  fois. 

Par  M.  Crosby  f 

Q.  Je  voudrais  vous  poser  quelques  questions  relativement  aux  etablissements  de 
propagation  artificielle.  Vous  avez  parle  des  experiences  faites  par  le  Dr  A.  D. 
Mead?— R.  Qua. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  etiez  en  faveur  de  la  propagation  artificielle  des 
homard.  Si  je  ne  me  trompe,  vous  avez  ajoute  que  la  methode  du  Dr  Mead  ne  donnait 
pas  d'aussi  bons  resultats  que  celle  que  nous  suivons  ici? — E.  Oui.  Supposons  que 
1,000,000  de  petits  alevins  de  homard  soient  deposes  dans  une  certaine  etendue  d'eau, 
le  resultat  sera  meilleur,  je  crois,  que  celui  que  donneront  quelques  milliers  d'alevins 
plus  gros. 

Q.  L'on  pretend  que  sous  notre  methode  un  plus  grand  nombre  de  homards  sur- 
vivent  que  sous  celle  du  Dr  Mead? — E.  II  n'y  a  pas  de  doute,  mais  la  methode  du  Dr 
Mead  est  certainement  ingenieuse  et  aide  a  repeupler  les  pecheries. 

Q.  Maintenant,  que  pensez-vous  du  systeme  de  pares  que  nous  avons  actuellement  ? 
Vous  avez  dit  qu'un  grand  nombre  de  homards  mouraient  parce  que  1'eau  dans  ces 
pares  n'etait  pas  assez  profonde.  Est-ce  que  notre  pare  a  line  profondeur  d'eau  suffi- 
sante — nous  n'en  avons  qu'un  dans  la  ISTouvelle-Ecosse  ? — E.  II  y  en  avait  autrefois 
un  a  Ste-Marie  qui  appartenait  a  un  particulier. 

Q.  Quels  resultats  a-t-on  obtenus? — E.  Je  crois  qu'un  tableau  indiquant  la  pro 
portion  de  la  mortalite  dans  le  pare  Baker,  a  Gabarouse,  a  ete  publie  dans  le  rap 
port  du  departement  des  Pecheries.  Tres  peu  de  homards  sont  morts,  mais  la  les  ho 
mards  ne  restent  dans  le  pare  que  peu  de  temps — a.  peu  pres  2  ou  3  semaines  ou  un 
m°is — et  ensuite  ils  sont  remis  dans  la  mer,  et,  somme  toute,  le  systeme  fonctionne 
bien.  C'est,  cependant,  une  methode  couteuse,  il  y  a  de  fortes  depenses  a  faire,  mais 
M.  Cunningham  est  ici  et  il  aura  probablement  quelque  chose  a  vous  dire  au  sujet 
de  Petablissement  de  propagation  artificielle  du  homard  et  du  pare  Baker. 
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Par  M.  Maclean: 

Q.  Je  suppose  que  le  memoire  que  vous  devez  nous  soumettre  a  la  prochaine 
assemblee  contiendra  des  statistiques  au  sujet  des  homarda  conserves  dans  ce  pare? — 
R.  Oui. 

Q.  II  y  a  une  autre  chose  que  je  voudrais  vous  demander — je  ne  sais  trop  si  vous 
pouvez  repondre  aujourd'hui,  et  je  ne  veux  pas  empecher  de  fournir  au  president 
les  renseignements  qu'il  a  demandes  et  que  je  desire  beaucoup  avoir  moi  aussi  relative- 
ment  a  1'industrie  des  conserves.  II  y  a  differents  temps  prohibes  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  je  voudrais  savoir  pourquoi  il  n'y  a  pas  uniformite.  J'aimerais  a  avoir 
votre  opinion  sur  ce  sujet,  professeur,  et  aussi  relativement  a  1'institution  d'un  con- 
seil  des  pecheries,  qui  est  une  question  vivement  discutee  dans  la  Nouvelle-Ecosse. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  crois  que  nous  sortons  de  notre  sujet.  La  ques 
tion  dont  vous  parlez  est  tres  importante,  et  pourrait  faire  1'objet  d'une  enquete  spe- 
ciale  de  la  part  de  ce  comite.  Le  professeur  Prince  est  venu  ici  pour  discuter  la 
question  de  la  peche  du  homard,  et  je  crois  qu'il  serait  dans  1'interet  du  comite  que 
les  fonctiounaires  du  departement,  lorsqu'ils  comparaitront  devant  vous,  ne  discutent 
qu'une  seule  question  a  la  fois  et  qu'ils  ne  soient  pas  appeles  a  exprimer  leurs  vues 
sur  une  question  aussi  grave  que  celle  de  1'institution  d'un  conseil  de  pecheries  au 
milieu  d'une  enquete  sur  1'industrie  de  la  peche  du  homard. 

M.  CROSBY. — Je  suis  entitlement  de  1'avis  de  1'honorable  ministre,  et  si  j'ai  pose 
cette  question  au  temoin  c'est  parce  que  M.  Maclean  1'avait  deja  interroge  sur  ce  sujet. 
L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  ne  veux  pas  intervenir  dans  vos  deliberations.  Je 
fais  simplement  une  observation.  Si  un  fonctionnaire  assigne  pour  nous  donner  des 
renseignements  sur  la  peche  du  homard  est  appele  a  repondre  a  1'impromptu  a  des 
questions  etrangeres  a  ce  sujet,  quelque  confusion  s'ensuivra  probablement.  II  ne 
sera  peut-etre  pas  pret  a  repondre  immediatement,  surtout  s'il  s'agit  de  1'institution 
d'un  conseil  des  pecheries,  qui  est  une  question  de  politique  qui  peut  etre  mieux 
discutee  et  resolue  par  les  membres  de  ce  comite  que  par  les  fonctionnaires  du  de 
partement. 

M.  MACLEAN. — J'ai  demande  que  le  professeur  Prince  comparut  devant  le  comite, 
et  mon  idee  etait  de  lui  poser  tout  d'abord  quelques  questions  generales  concernant 
1'administration  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  et  relativement  aux  de 
voirs  des  fonctionnaires  de  ce  ministere.  Apres  avoir  pose  ces  questions,  mon  inten 
tion  etait  de  demander  au  temoin  de  nous  parler  du  homard.  Je  crois  qu'il  aurait 
etc  preferable  que  ces  questions  eussent  ete  posees  avant  que  le  professeur  Prince 
ait  attaque  le  sujet  qu'il  a  traite. 

M.  CROSBY. — Je  voudrais  que  le  temoin  nous  donne  des  renseignements  complets 
au  sujet  des  etablissements  de  propagation  artificielle ;  je  voudrais  qu'il  nous  indique 
ce  que  produisent  ces  etablissements,  et  qu'il  nous  dise  si,  d'apres  lui,  nous  ferions 
bien  d'adopter  le  systeme  du  Dr  Mead.  Puis  J'aimerais  qu'il  nous  expose  ses  vues 
sur  la  question  des  permis  pour  le  paquage,  question  dans  laquelle  nous  sommes  beau- 
coup  interesses  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  particulierement  dans  le  comte  du  presi 
dent.  Beaucoup  de  gens  blament,  a  tort  ou  a  raison,  le  gouvernement  pour  1'etat  de 
choses  qui  existe,  et  le  fait  que  des  maisons  americaines  ont  ferme  quelques-unes  de 
leurs  fabriques  de  conserves  accentue  encore  d'avantage  leur  mecontentement.  J'ai 
merais  aussi  que  le  professeur  Prince  nous  donne  son  opinion  au  sujet  des  pares  a 
homards. 

M.  MACLEAN. — Et  je  suppose  que,  en  sus  des  questions  deja  posees  au  professeur 
Prince,  et  auxquelles  il  doit  .repondre  a  une  seance  subsequente,  il  y  a  Li  question  sui- 
vante:  est-ce  que  des  permis  pour  le  paquage  du  homard  devraient  etre  accordes  a 
des  etrangers? 

M.  CROSBY. — Je  ne  sais  trop  si  on  peut  les  appeler  ou  non  des  etrangers;  quel- 
ques-uns  d'entre  eux  ont  des  permis  depuis  longtemps,  et  j'ignore  si  ce  sont  des  aubains. 
L'honorable  M.  BRODEUR.— Je  dois  dire  que  nous  encourageons  la  formation  de 
cooperatives  partout  ou  nous  constatons  qu'il  y  a  un  monopole. 
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M.  BRADBURY.— Je  lie  sais  trop  si  je  suis  dans  Fordre  ou  11011,  mais  M.  Maclean 
a  fait  quelques  remarques  au  sujet  de  la  politique  generale  du  department,  ut  j'ai, 
raoi  aussi,  quelques  mots  a  dire  a  cet  egard.  Je  veux  parler  de  1'envahissement  de  nos 
pecheries  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick  par  les  Americamp.  D'Un 
bout  a  1'autre  du  Canada  les  Americains  ont  virtuellement  la  haute  main  sur  nos 
pecheries.  Les  pecheries  dans  lesquelles  je  suis  moi-meme  interesse,  dans  le  lac  Win 
nipeg  et  le  Nord-Ouest,  ont  ete  depeuplees  par  les  Americains,  et  ce  comite  devrait 
leur  imposer  des  restrictions.  Nous  devrions  voir  s'il  y  a  quelque  moyeu  de  proteger 
les  interets  canadiens  centre  les  Americains.  Je  voudrais  que  le  comite  prenne  des 
mesures  pour  proteger  les  pecheries  du  lac  Winnipeg  et  du  Nord-Ouest,  et  j'aimerais 
qu'un  ou  deux  temoins  soient  assignes  et  interroges  devant  ce  comite  concernaiit  la 
condition  dans  laquelle  se  trouvent  les  pecheries  du  Manitoba  et  du  Nord-Ouest.  Le 
lac  Winnipeg  est  incontestablemeut  dans  une  condition  precaire.  Nous  avions  la  il 
y  a  quelques  annees  la  plus  riche  pecherie  de  poisson  blanc  dans  le  monde,  mais  cette 
pecherie  a  ete  epuisee — je  sais  que  les  fonctionnaires  du  departement  ne  sont  pas 
d'accord  avec  moi  sur  ce  point — mais  je  veux  que  des  investigations  soient  faites. 
Nos  lacs  ont  ete  depeuples,  non  pas  par  les  Canadiens,  mais  par  les  Americains;  ils 
ont  pris  1'industrie  canadienne  a  la  gorge  et  Font  etouffee. 

M.  MACLEAN. — Avaient-ils  des  permis? 

M.  BRADBURY. — Ils  ont  des  permis  au  nom  de  Canadiens,  mais  ils  controlent  vir 
tuellement  le  commerce  de  poisson  frais. 

Le  PRESIDENT. — Que  proposez-vous  que  1'on  fasse  pour  eanpecher  cela? 

M.  BRADBURY. — Je  veux  qu'un  examen  de  nos  pecheries  des  lacs  soit  fait.  Si  je 
ne  me  trompe,  une  commission  doit  etre  nominee;  1'on  a  promis  d'en  instituer  une  il 
y  a  deux  ans,  mais  je  crois  que  c'est  maintenant  un  fait  accompli  et  qu'un  ou  deux 
commissaires  ont  ete  nonnnes. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Deux  ou  trois. 

M.  BRADBURY. — Cette  commission  va-t-elle  commencer  ses  investigations  cette 
annee  ? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Oui.  Je  ne  sais  trop  s'il  serait  a  propos,  vu  Finstitu- 
tion  de  cette  commission,  d'etudier  cette  question  ici. 

M.  BRADBURY. — C'est  une  grave  question,  et  nous  en  avons  saisi  la  Chambre  des 
Communes  a  maintes  reprises.  Je  crois  qu'il  serait  bon  de  faire  venir  ici  un  ou  deux 
homtmes  de  FOuest  pour  les  interroger. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Un  ou  deux  homines  ne  nous  donneront  pas  beaucoup 
de  renseignements.  II  nous  faudra  examiner  toute  la  question  qui  a  ete  soumise  a  la 
commission,  dont  le  professeur  Prince  sera  le  president.  Ne  serait-il  pas  preferable 
de  remettre  Fetude  de  cette  question  a  la  prochaine  session,  alors  que  nous  aurons  le 
rapport  de  la  commission  pour  nous  guider? 

M.  BRRADBURY. — Je  n'insisterai  pas  pourvu  que  vous  me  promettiez  que  cette  com 
mission  se  mettra  a  1'ceuvre  ce  printemps.  La  chose  a  ete  retardee  d'une  annee  a 
J'autre. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — II  n'y  a  pas  eu  beaucoup  de  retard ;  le  professeur  Prince 
s'est  occupe  de  la  chose.  J'aimerais  a  poser  quelques  questions  au  professeur  Prince 
relativement  a  1'organisation  du  departement.  L'on  a  donne  a  entendre  que  le  tra 
vail  dans  le  departement  n'etait  pas  distribue  comme  il  devrait  1'etre.  Le  professeur 
Prince  a  ete  nomme  pour  agir  comme  conseiller  du  departement,  et  il  a  ete  decharge 
plus  ou  moins  formellement  de  la  partie  administrative  du  travail  du  departement. 
II  etait  suppose  consacrer  tout  son  temps  a  des  recherches  biologiques  et  a  des  tra- 
vaux  scientifiques,  et,  1'annee  derniere,  il  a  ete  decharge  de  tout  travail  administratif. 
Ann  de  vous  mettre  parfaitement  au  courant  de  la'sitxiation,  je  vais  vous  lire  le  <me- 
moire  suivant,  qui  me  fut  soumis  par  le  sous-ministre  iiiterimaire  de  la  Marine  et  des 
Pecheries : — 
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MEMOIRS  SOUMIS  AU  MINISTRE. 

En  1'annee  1892,  le  professeur  E.  E.  Prince  fut  nomine  commissaire  et  inspecteur 
general  des  pecheries  du  Canada.  L'objet  de  sa  nomination  parait  avoir  ete  de  s'as- 
surer  les  services  d'un  ichtyologiste,  verse  dans  la  biologic  marine,  qui  ferait  dans  la 
division  des  pecheries  ce  que  font  dans  la  division  de  la  marine  du  meme  ministers 
les  homines  experts  dans  les  choses  de  la  navigation. 

Mais  cela  samble  avoir  ete  perdu  de  vue,  et  le  professeur  Prince,  comme  commis 
saire  des  pecheries,  a  eu  a  s'occuper  de  certaines  affaires  administratives  et  de  la  cor- 
respondance,  ce  qui  a  pris  une  certaine  partie  de  son  temps,  qu'il  aurait  pu  autre- 
ment  consacrer  a  des  etudes  scientifiques. 

L'automne  dernier,  le  professeur  Prince  a  ete  nomme  commissaire  international 
des  pecheries  pour  faire  certaines  investigations  de  concert  avec  le  commissaire  nomme 
par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  en  vertu  du  traite  des  pecheries,  qui  a  ete  signe 
le  11  avril  1907.  Le  professeur  Prince  est  aussi  president  de  plusieurs  commissions 
d'enquete,  qui  sont  actuellement  a  examiner  dans  quelle  condition  se  trouvent  les 
pecheries  dans  les  diverses  parties  du  pays;  il  est  de  plus  le  president  de  la  Commis 
sion  biologique,  et  une  grande  partie  de  son  temps  est  consacree  a  d'autres  travaux 
scientifiques  se  rattachant  aux  pecheries. 

Dans  les  circonstances,  il  est,  je  crois,  a  propos  que  le  professeur  Prince  soit  de- 
charge  du  travail  administratif  et  de  la  correspondance  dont  il  a  eu  a  s'occuper  en. 
ces  dernieres  annees. 

Le  soussigne  se  permet  de  recommander  que  les  fonctions  du  professeur  Prince 
consistent  a  agir  comme  membre  de  a  Commission  internationale  et  des  autres  com 
missions  dont  il  fait  actuellement  partie  ou  dont  il  pourra  etre  appele  plus  tard  a 
faire  partie  par  le  ministre  ou  le  gouverneur  en  coiiseil,  comme  president  de  la  Com 
mission  biologique  et  comme  conseiller  scientifique  general  du  ministere  sur  les  ques 
tions  ayant  trait  aux  pecheries. 

Le  travail  administratif  de  la  division  des  pecheries  devrait  etre  fait  par  M.  R. 
N.  Venning,  le  surintendant  des  pecheries,  qui  devrait  aussi  etre  charge  de  la  corres 
pondance  de  cette  division. 

Ce  memoire  etait  signe  par  le  sous-ministre  interimaire  et  fut  approuve  par  moi 
le  23  fevrier  dernier,  de  sorte  que  le  ministere  est  maintenant  parfaitement  organise. 
Le  professeur  est  actuellement  a  accomplir  la  tache  qui  lui  a  ete  assignee  comme  mem 
bre  de  la  Commission  internationale,  et  ensuite  il  consacrera  son  temps  aux  etudes  que 
devront  faire  les  commissions  qui  ont  deja  ete  ou  qui  seront  plus  tard  nominees  pour 
faire  des  investigations  et  des  recherches  sur  la  meilleure  maniere  d'ameliorer  1'in- 
dustrie  de  la  peche  au  Canada  et  d'en  developper  le  cote  commercial,  et  il  est  aussi 
charge  des  travaux  scientifiques  se  rattachant  aux  pecheries.  Tout  le  travail  admi 
nistratif  du  departement  et  la  correspondanee  sont  maintenant  sous  la  direction  de 
M.  Venning. 

M.  BRADBURY. — Pouvez-vous  me  dire  quels  sont  les  commissaires  qui  ont  ete 
nommes  ? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Oui.  Ce  sont  le  professeur  Prince,  M.  Reid  et  M. 
Metcalfe. 

M.  BRADBURY. — C'est  une  bonne  commission. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Oui,  c'est  une  bonne  commission,  et  Ton  va  se  mettre 
a  1'ceuvre  aussitot  que  possible.  Naturellement,  le  professeur  Prince  devra  s'aboucher 
avec  le  Dr  Jordan  pour  rediger  les  reglements  prevus  dans  le  traite  des  pecheries 
internationales,  mais  en  attendant  les  commissaires  poursuivront  leur  enquete. 

M.  MACLEAN. — J'allais  dire,  lorsque  M.  Bradbury  suggera  1'institution  d'une 
commission  des  pecheries  pour  le  lac  Winnipeg,  que  ce  comite  a  ete  nomine  avec 
1'idee  que  ce  serait  un  comite  permanent,  et  j'espere  qu'il  en  sera  ainsi.  J'aimerais 
qu'il  eut  beaucoup  de  travail  a  faire.  La  commission  en  question  pourra  probable* 
ment  faire  des  investigations  et  des  recherches  beaucoup  plus  completes  que  ne  pour- 
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rait  le  faire  un  comite  parlementaire,  mais  j'aimerais  autant  avoir  1'opinion  du  pro- 
fesseur  Prince  ou  de  M.  Yenning,  apres  investigations  faites  sur  les  lieux,  que  celle 
de  n'importe  quelle  commission.  Je  crois  que  c'est  gaspiller  les  deniers  publics  que 
de  nommer  des  commissaires  pour  etudier  les  questions  relatives  aux  pecheries— je 
ne  dis  pas  que  c'est  un  gaspillage  absolu  d'argent  ou  une  perte  complete  de  temps — 
mais  supposons  qu'une  commission  soit  envoyee  a  Winnipeg  et  qu'elle  interroge  100 
ou  200  temoins,  vous  aurez  une  masse  de  temoignages  qui,  une  fois  imprimes,  seront 
jetes  dans  un  coin  ou  personne  ne  les  verra  et  ne  voudra  les  voir,  parce  qu'ils  forme- 
ront  une  brochure  trop  volumineuse.  La  reglementation  de  la  peche  sur  le  lac  Win 
nipeg  est  apres  tout  une  question  de  politique,  qui  doit  etre  etudiee  a  la  lumiere  de  la 
raison  et  du  bon  sens,  et  je  crois  que  ce  comite,  avec  1'aide  des  fonctionnaires  du 
departement,  pourrait  la  regler  beaucoup  mieux  et  beaucoup  plus  vite  qu'une  com 
mission.  Comme  vous  le  savez,  une  commission  f ut  nominee  pour  tenir  une  enquete 
au  sujet  de  1'industriie  de  la  peche  du  homard  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  Le  rapport 
de  cette  commission  est  actuellement  devant  nous.  J'ai  entendu  les  temoignages  qui 
furent  rendus  devant  la  commission.  Je  suis  alle  aux  endroits  ou  1'on  siegeait,  et  je 
n'ai  aucune  hesitation  a  dire  que  1'enquete  qui  a  etc  faite  n'etait  guere  de  nature  a 
pennettre  aux  commissaires  d'en  venir  a  une  conclusion.  Un  temoin  exprimait  une 
opinion  et  un  autre  emettait  une  opinion  contraire.  II  en  est  resulte  que  le  rapport 
de  la  commission  a  ete  redige  par  le  professeur  Prince  (du  moins  tout  1'indique),  et 
on  peut  le  considerer  comme  son  propre  rapport.  Or,  si  les  fonctionnaires  du  depar 
tement  remplissent  bien  leurs  devoirs,  s'ils  s'appliquent  a  leur  travail,  ils  doivent  con- 
naitre  les  conditions  qui  existent  dans  les  differentes  localites,  et  ils  doivent  etre 
mieux  en  etat  de  juger  des  reformes  a  operer  que  les  representants  du  peuple  eux- 
memes,  vu  que  ceux-ci  entendent  continuellement  1'expression  des  memes  vues  et  finis- 
sent  par  s'assimiler  ces  vues  et  a  se  former  une  opinion  en  consequence.  Naturelle- 
ment,  je  ne  veux  pas  que  les  tetes  dirigeantes  du  departement  modifient  leur  politi 
que  actuelle  et  qu'elles  reviennent  sur  la  decision  qu'elles  ont  prise  de  nommer  des 
commissaires,  mais  je  crois  que  1'on  devrait  a  1'avenir  instituer  aussi  peu  de  ces 
commissions  que  possible.  Je  crois  que  ce  comite  peut  regler  toutes  les  questions  de 
cette  nature  plus  vite  et  a  moins  de  frais  pour  le  pays  que  ne  pourrait  le  faire  une 
commission,  pourvu  qu'il  put  compter  sur  1'aide  des  fonctionnaires  du  departement. 
II  f audrait  que  ces  derniers  fussent  charges  de  faire  des  etudes  sur  place  et  qu'ils  expo- 
sassent  ensuite  leurs  vues  au  comite. 

M.  BRADBURY. — M.  Maclean  a  raison,  et  s'il  en  est  encore  temps,  je  demanderais 
que  1'arrete  instituant  1&  commission  en  question  soit  revoque  et  que  1'enquete  qu'elle 
devait  faire  soit  faite  par  ce  comite. 

Le  PRESIDENT. — Nous  ne  pouvons  pas  etudier  cette  question  ici. 

M.  BRADBURY. — Pourquoi? 

Le  PRESIDENT. — Parce  que  c'est  une  question  trop  importante  et  que  la  Chambre 
en  a  ete  saisie. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Cette  commission  a  ete  nominee  pour  faire  une  en 
quete  sur  les  lieux  memes.  Les  pecheurs  se  sont  plaints  et  ils  veulent  que  1'on  s'en- 
quiere  de  leurs  griefs.  Comment  un  comite  comme  celui-ci,  siegeant  seulement  3  ou 
4  heures  par  semaine,  pourrait-il  faire  une  pareille  enquete  et  interroger  ces  gens? 
Ce  serait  tout  a  fait  impossible.  Nous  aliens  envoyer  la  une  commission  pour  en 
tendre  ceux  qui  ont  fait  des  plaintes  et  connaitre  leur  opinion.  Quelques-unes  des 
opinions  qui  seront  emises  seront  peut-etre  de  peu  de  valeur,  mais  d'autres  seront 
indubitablement  d'une  grande  valeur. 

M.  BRADBURY. — Sans  aucun  doute. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Si  nous  nous  chargeons  de  toutes  les  investigations 
de  cette  nature,  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  remplir  efficacement  la  tache  qui 
nous  a  ete  assignee.  Certaines  questions  sur  lesquelles  des  enquetes  ont  deja  ete  faites 
pourraient  probablement  etre  examinees  par  le  comite,  qui  aurait  peut-etre  des  chan- 
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gements  a  proposer  a  la  politique  suivie  jusqu'ici,  mais  dans  le  cas  dont  il  s'agit  il 
faut  que  1'enquete  ait  lieu  sur  place,  parmi  les  pecheurs  du  Nord-Ouest.  Quelques 
temoins  seulement  pourraient  etre  entendus  ici,  et  ceux  qui  seraient  le  mieux  en  me- 
sure  de  nous  eclairer  ne  seraient  peut-etre  pas  interroges.  En  meme  temps,  je  crois 
que,  dans  quelques  cas,  Ton  pourrait  se  dispenser  d'instituer  des  commissions,  et  que 
le  comite  pourrait  fort  bien  faire  les  enquetes  necessaires. 

M.  JAMESON.— J'aimerais  qu'il  fut  produit  a  la  prochaine  seance,  si  possible,  un 
etat  faisant  voir  le  nombre  des  permis  delivres  dans  chaque  comte. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Voulez-vous  me  permettre  de  faire  une  proposition 
au  comite.  Nous  avons  demande  a  M.  Cunnigham  de  venir  ici  et  de  produire  un  me- 
moire  sur  la  question  de  la  propagation  artificielle  et  de  1'elevage  du  homard.  M. 
Cunningham  a  redige  un  memoire,  et  je  demanderais  qu'il  soit  imprime  et  insere 
dans  le  proces-verbal  de  cette  seance.  Les  membres  du  comite  pourront  lire  ce  me 
moire  dans  1'intervalle,  et  ceux  qui  desireront  interroger  M.  Cunningham  sur  ce  sujet 
pourront  le  faire  a  la  prochaine  seance. 

Le  PRESIDENT. — Adopte. 

(Pour  memoire  de  M.  Cunningham,  voir  page  43.) 

Le  PRESIDENT. — Je  desire  aussi  soumettre  au  comite  un  memoire  que  m'a  transmis 
le  senateur  Koss.  L'honorable  senateur,  comme  vous  le  savez  tous,  a  depuis  quelquas 
annees  pris  un  vii  interet  aux  pecheries  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  il  expose  ses  vues 
dans  ce  memoire,  dont  une  partie  traite  de  la  question  que  nous  venons  de  discuter. 
Des  extraits  pourraient  en  etre  imprimes  et  distribues  a  ceux  qui  s'interessent  a  1'in- 
dustrie  de  la  peche  du  homard.  Je  voudrais  que  ce  document  soit  depose  au  dossier. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).- — Laissez-le  sur  le  bureau  jusqu'a  ce  que  nous  1'ayons  In. 

Le  PRESIDENT. — Je  desire  soumettre  aux  membres  du  comite  pour  qu'ils  en  pren- 
nent  connaissance. 

M.  WARBURTON. — J'aimerais  que  M.  John  S.  Cousins,  de  Park  Corner,  New-Lon 
don,  Ile-du-Prince-Edouard,  soit  assigne. 

M.  CROSBY — Et  moi  J'aimerais  que  M.  Wilson,  de  Halifax,  soit  entendu.  Co 
monsieur  pourra  nous  donner  des  renseignements  au  sujet  des  homards  et  des  huitres. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  proposerais  que  Ton  assigne  MM.  Wm  Whitman, 
George  Walsh  et  Alexander  Keating,  secretaire  de  1'Union  des  Pecheurs  de  Canso. 
L'on  pourra  faire  savoir  a  ces  messieurs,  par  telegramme,  la  date.oii  ils  devront  se  pre 
senter  ici. 

Le  comite  s'ajourne. 
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Exlrait  de  la  loi  des  Pecheri.es,  chap.  45,  Statuts  Revises  du  Canada. 

PECHE  DU  HOMARD. 

35.  Personne  ne  peut  en  aucun  temps  mettre  en  boites,  ni  conserver  du  homard 
sans  un  permis  du  ministre.     58-59  V.,  c.  28,  art.  1. 

36.  L'honoraire  pour  chacun  de  ces  permis  est  au  taux  de  deux  dollars  par  cent 
caisses  ou  colis  ou  fraction  de  cent  caisses  ou  colis  contenant  du  homard  mis  en  boites 
ou  prepare  en  vertu  de  ce  permis. 

2.  Chaque  caisse  ou  colis  doit  contenir  quarante-huit  boites  d'une  livre  ou  qua- 
tre-vingt-seize  boites  d'une  demi-livre.     58-59  V.,  c.  28,  art.  1. 

37.  Chaque  caisse  ou  colis  contenant  du  homard  mis  en  boites  ou  prepare  en  Ca 
nada  doit,  avant  d'etre  sorti  de  la  fabrique  ou  de  1'etablissementJ  ou  il  a  ete  mis  en 
boite  ou  prepare,  etre  etiquete  ou  estampille  au  moyen  d'une  etiquette  ou  estampille 
que  prescrit  le  Ministre;  neanmoins  le  Ministre  peut  donner  un  permis  autorisant  le 
transfert  de  toute  caisse  legalement  emballee  d'une  fabrique  a  tout  magasin  ou  bati- 
ment  avant  qu'elle  ne  soit  etiquetee  ou  estampillee  pour  etre  definitivement  expediee. 

2.  Toute  caisse  ou  colis,  s'il  n'est  pas  enleve  de  cette  fabrique  ou  etablissement  de 
conserves  le  ou  avant  le  jour  ou  commence  la  cloture,  doit  etre  etiquete  ou  estampille 
dans  les  sept  jours  qui  suivent  le  commencement  de  cette  cloture,  et  toutes  les  eti 
quettes  ou  estampilles  qui  n'ont  pas  servi  doivent  immediatement  apres  cet  enlevement 
etre  renvoyees  au  ministre.  58-59  V.,  c.  28,  art.  1. 

38.  Chaque  caisse  ou  colis  contenant  du  homard  importe  au  Canada  doit,  lors  de 
1'importation,  etre  immediatement  etiquete  ou  estampille  au  moyen  des  etiquettes  ou 
estampilles  que  prescrit  le  Ministre.    58-59  V.,  c.  28,  art.  1. 

39.  Le  proprietaire  ou  le  gerant  de  tout  etablissement  ou  fabriqi»e  de  conserves  de 
homard  en  Canada  doit  transmettre  au  Ministre  pas  plus  tard  que  le  premier  de  sep- 
tembre  de  chaque  annee,  un  rapport  exact, — 

(a)  du  nombre  de  pecheurs  et  de  pieges  employes  par  son  etablissement  ou  sa 

fabrique ; 
(&)  du  nombre  des  personnes  employees  dans  cet  etablissement  ou  fabrique,  en 

distinguant  les  sexes; 

(c)  du  nombre  des  caisses  de  homard  emballees  durant  la  saison;  et 

(d)  tous   autres   details  que  demande   en  tout  temps   le   ministre.     58-59   Vic.. 
c.  28,  art.  1. 

40.  Toute  etiquette  ou  estampille  prescrite  par  le  Ministre,  qui  se  trouve  sur  une 
caisse  on  sur  un  colis  vide,  doit  etre  completement  obliteree  et  detruite  dans  les  sept 
jours  qui  suivent  le  commencement  de  la  periode  de  cloture. 

2.  Lorsqu'une  caisse  ou  un  colis  etiquete  ou  estampille  contenant  du  homard  er> 
boites  ou  prepare,  est  ouvert  ou  vide,  1'etiquette  ou  estampille  qu'il  porte  doit  etre  com 
pletement  obliteree  ou  detruite  par  la  personne  qui  en  a  la  possession,  a  moins  que 
cette  caisse  ou  ce  colis  ne  soit  ouvert  et  vide  dans  le  but  d'en  constater  le  contenu  on 
de  1'emballer  de  nouveau,  ce  dont  la  preuve  incombe  au  proprietaire  ou  a  I'einballeur 
de  la  caisse  ou  du  colis.  58-59  V.,  c.  28,  art.  1. 

41.  Le  gerant  ou  le  proprietaire  de  tout  etablissement  ou  fabrique  de  conserves 
de   homard  doit,   sur   demande,  representer   son   permis   a   tout   officier  des   pecherie* 
58-59  V.,  c.  28,  art.  1. 

Sur  demande  de  toute  personne  autorisee  ou  employee  par  le  Ministre  a  faire 
eclore  des  ceufs  de  homard,  le  gerant  ou  proprietaire  de  tout  etablissement  ou  fabrique 
de  conserves  de  homard  doit,  autant  que  possible  et  avec  soin,  enlever  et  garder,  de  la 
maniere  prescrite  au  besoin  par  le  Ministre,  tous  les  ceufs  attaches  aux  homards  appor- 
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tes  a  cet  etablissement  ou  a  cette  fabrique,  et  remettre  ces  ceufs  a  la  personne  autorisee 
par  le  Ministre  a  les  recevoir.    58-59  V.,  c.  28,  art.  1. 

76.  Toute  caisse  ou  tout  colis  contenant  du  homard  mis  en  conserves  ou  fabrique 
au  Canada,  qui  n'est  pas  etiquete  ni  estampille  conformement  aux  dispositions  de  la 
presente  loi,  ou  qui,  n'etant  pas  etiquete  ni  estampille,  est  enleve  de  la  fabrique  ou  de 
1'etablissement  de  conserves  on  ce  homard  a  ete  mis  en  conserves  ou  traite,  sans  per- 
mis  du  Ministre,  est  passible  de  saisie,  et,  s'il  est  saisi  il  peut  etre  confisque  au  profit 
de  Sa  Majeste;  et  le  proprietaire,  le  metteur  en  conserves,  ou  1'exportateur  de  telle 
caisse  ou  colis  est  passible  d'un  amende  de  vingt  dollars  au  plus  et  des  frais.     58-59 
V.,  c.  28,  art,  3. 

77.  Toute  caisse  ou  colis  contenant  des  homards  importes  au   Canada  qui  n'est 
pas  etiquete  ni  estampille  de  Petiquette  ou  de  1'estampille  que  prescrit  le  Ministre, 
est  passible  de  saisie,  et,  s'il  est  saisi,  confisque  au  profit  de  Sa  Majeste,  et  la  ou  les 
personnes  qui  possedent  cette  caisse  ou  colis,  ou  en  sont  proprietaires,  sont  passibles 
d'une  amende  de  quarante  dollars  au,  plus  et  des  frais.     58-59  V.,  c.  28,  art.  1. 

78.  Tout  proprietaire  ou  gerant  d'une  fabrique  ou  etablissement  de  conserves  de 
homard  au  Canada,  qui  omet  d'adresser  au  Ministre,  au  plus  tard  le  premier  jour  de 
septembre  de  chaque  annee,  un  rapport  exact — 

(a)  du  nombre  des  pecheu.rs  employes  et  du  nombre  des  pieges   en  \isage  pour 
sa  fabrique  ou  sou  etablissement  de  conserves ; 

(b)  du   nombre    de    personnes   employees    dans    tel    etablissement    ou    dans    telle 
fabrique,  en  distinguant  les  sexes; 

(c)  du  nombre  des  caisses  de  homard  emballees  durant  la  saison;  et 

(d)  de  tels  autres  details  que  demande  en  tout  temps  le  Ministre; 

est  passible  d'une  amende  d'au  plus  quatre  cents  dollars  et  des  frais.     58-59  V.,  c.  28. 
art.  1. 

79.  Tou't   gerant   ou    proprietaire   d'une   fabrique   ou   etablissement   de   conserves 
de  homard  qui  refuse,  sur  demande,  d'exhiber  son  permis  a  un  officier  de  marine,  est 
passible  d'une  amende  de  cent  dollars  au  plus  et  des  frais.     58-59  V.,  c.  28,  art.  1. 

80.  Tout  gerant  ou  proprietaire  d'une  fabrique  ou  etablissement  de  conserves  de 
homard  qui  gene  ou  obstrue  un  officier  des  pecheries  dans  1'execution  de  ses  devoirs, 
est  passible  d'une  amende  de  cent  dollars  au  plus  et  des  frais.     58-59  V.,  c.  28,  art,  1. 

81.  Tout  gerant  ou  proprietairo  de  fabriqne  ou  etablissement  de  conserves  de  ho 
mard  qui,  sur  demande  d'une  personne  autorisee  ou  employe  par  le  Ministre,  a  faire 
eclore   des   oeufs   de  homard,   neglige   ou    refuse   d'enlever  et   de   garder,    autant   que 
possible  et  avec  soin  de  la  maiiiere  prescrite  au  besoin  par  le  ministre,  tous  les  ceufs 
attaches  aux  homards  apportes  a  cet  etablissement  ou  a  cette  fabrique,  ou  refuse  ou 
neglige  de  remettre  ces  oeufs  a  la  personne  autorisee  par  le  Ministre  a  les  recevoir, 
est  passible  d'une  amende  de  cinq  dollars  pour  chaque  telle  negligence  ou  chaque  tel 
refus.     58-59  V.,  c.  28,  art.  1. 

82.  Quiconque  contrefait  ou  change  une  etiquette  ou  estampille  que  le  Ministre 
ordonne  d'apposer  aux  caisses  ou  colis  qui  contiennent  du  homard  emballe  ou  traite 
au  Canada,  ou,  avec  intention  de  fraude,  appose  sur  une  telle  caisse  ou  sur  un  tel 
colis  quelque  etiquette  ou  estampille  paraissant  etre  celle  autorisee  par  le  Ministre, 
est  passible  d'une  amende  de  quarante  dollars  et  des  frais.     58-59  V.,  c.  28,  art.  1. 

KEGLEMENTS  GENERAUX  DE  PECHE. 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT,  OTTAWA.. 

JEUDI,  12  septembre  1907. 

II  plait  a  Son  Excellence,  en  vertu  des  p'ouvoirs  que  lui  confere  la  loi  des  peche 
ries,  chapitre  45  des  Statuts  revises,  et  de  1'avis  du  Conseil  prive  du  Eoi  pour  le  Ca 
nada,  d'Stablir  les  reglements  de  peche  suivants,  savoir: — 
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Art.  1.— Reglements  concernant  les  permis  de  pecheurs  a  la  ligne  dans  Us  eaux  inte- 

rieures  du  Canada. 

1.  Personne  autre  qu'un  sujet  britannique  ne  pechera  a  la  ligne  ou  prendra  du 
poisson  de  sport  dans  les  eaux  canadiennes  sans  avoir  d'abord  obtenu  un  permis  pour 
pecher  a  la  ligne  ends  par  le  garde-peehe  local  dans  chaque  district,  sous  1'autorite  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  sauf  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de  Que 
bec,  ou  les  permis  sont  emis  sous  1'autorite  des  gouvernements  provinciaux. 

2.  Toute  personne,  n'etant  pas  un  sujet  britannique,  paiera  pour  ce  permis  de 
pecheur  a  la  ligne  un  honoraire  de  $5.00. 

3.  11  ne  sera  emis  qu'un  permis  de  pecheur  a  la  ligne  a  un  meme  requerant.     Ce 
permis  ne  sera  pas  transferable,  et  ne  pourra  etre  legalement  utilise  que  par  la  per 
sonne  dont  le  nom  est  sur  le  permis.     Chaque  porteur  d'un  permis  de  pecheur  a  la 
ligne  sera  tenu  de  produire  et  montrer  son  permis  lorsqu'il  en  sera  requis  par  un  offi- 
cier  dfis  pecheries. 

4.  Personne  n'utilisera,  en  vertu  d'un  permis  de  pecheur  a  la  ligne,  plus  qu'une 
ligne  de  peche  avec  pas  plus  de  trois  ham.ec.ons  attaches  a  la  ligne. 

5.  Nulle  truite  de  moins  de  6  pouces  de  longueur,  et  nul  saumon  ou  saumoneau 
(grilse)  pesant  moins  de  trois  livres  ne  sera  retenu  ou  garde  hors  de  1'eau;  mais  toute 
personne  qui  prendra  1'nn  quelconque  des  poissons  susdits,  d'une  moindre  dimension 
que  celle  precitee,  devra  immediatement  remettre  ce  petit  poisson  a  1'eau  d'ou  il  a  ete 
tire,  et  devra,  si  c'est  possible,  le  remettre  en  liberte  vivant. 

6.  Personne,  etant  porteur  d'un  permis  de  pecheur  a  la  ligne,  ne  devra  exporter, 
vendre  ou  offrir  en  vente  du  poisson  pris  a  la  ligne  a  la  main. 

7.  Toute  personne  ou  toutes  personnes  qui  enfreindra  ou  enfreindront  aucun  des 
susdits  reglements  sera  ou  seront  passibles  des  peines  et  amendes  etablies  par  la  Loi 
des  pecheries,  chapitre  45  des  Statuts  revises  du  Canada. 

8.  Kien  de  contenu  aux  presents  reglements  n'affectera  les  droits  des  personnes 
portant  des  baux  de  droits  de  peche  relevant  des  autorites  federales  ou  provinciales. 

9.  Les  etrangers,  lorsque  temporairement  domicilies  en  Canada,  et  qui  y  sejour- 
nent  trente  jours  consecutifs  ou  plus  et  emploient  des  bateaux  et  des  bateliers  cana- 
diens,  seront  exempts  des  reglements  qui  exigent  des  permis. 

Art.  2. — Monies  a  ecaille  tendre,  a  long  cou  ou  a  jet. 

II  est  defendu  d'exporter  a  1'etat  cru  des  moules  (clams)  a  ecaille  tendre,  a  long 
cou  ou  a  jet  (Mya  arenaria)  prises  dans  les  provinces  de  Quebec,  du  Nouveau- 
Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  depuis  le  ler  jour 
de  mai  jusqu'au  30e  jour  de  septembre,  ces  deux  jours  inclus,  de  chaque  annee. 

Art.  S. — Dynamite  pour  tuer  le  poisson. 

1.  II  est  defendu  par  la  loi  a  toute  ou  a  toutes  personnes  de  se  procurer  ou  d' avoir 
en  sa  possession  a  bord  d'un  bateau  ou  vaisseau,  ou  ailleurs  en  Canada,  de  la  dynamite 
ou  autre  matiere  explosive  dans  1'intention  de  1'employer,  ou  de  tenter  de  1'employer, 
ou  de  permettre  de  1'employer  ou  de  tenter  de  1'employer  pour  prendre  ou  tuer  ou  ten 
ter  de  prendre  ou  tuer  aucune  espece  de  poisson,  crustace  ou  animal  marin. 

2.  II  est  defendu  par  la  loi  a  toute  personne  ou  a  toutes  personnes  de  mettre  ou 
de  placer  ou  d'avoir  sur  ou  dans  un  bateau  ou  vaisseau  engage  ou  employe  ou  destine 
a  etre  engage  o\i  employe  a  la  peche,  de  la  dynamite  ou  autre  matiere  explosive. 

3.  Si  de  la  dynamite  ou  autre  matiere  explosive  est  trouvee,  ou  s'il  est  prouve 
qu'elle  est  ou  qu'elle  a  ete  dans  ou  sur  un  bateau  ou  vaisseau,  le  patron  et  le  proprie- 
taire  de  ce  vaisseau  ou  bateau  seront  chacun  passibles  de  1'amende  imposee  pour  in 
fraction  du  reglement  qui  precede,  ainsi  que  toute  autre  personne  ou  personnes  qui 
auront  mis  ou  place  cette  dynamite  ou  autre  matiere  explosive  sur  ou  dans  le  dit  ba 
teau  ou  vaisseau,  ou  qui  1'auront  eu  en  leur  possession  dans  ce  bateau. 
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Art.  4- — Exportation  de  la  'truite,  def  endue. 

Personne  ne  recevra,  n'expediera,  ne  transportera,  ni  n'aura  en  sa  possesion  dans 
le  but  de  1'expedier  ou  de  la  transporter  hors  du  Canada,  aucune  truite  mouchetee, 
truite  de  riviere  ou  de  mer  prises  dans  les  provinces  d'Ontario,  de  Quebec,  du  Nou- 
veau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  1'Ile  du  Prince-Edouard,  pourvu — 

1.  Que  toute  personne  pourra  ainsi  expedier  la  truite  capturee  par  elle  pour  le 
sport  jusqu'a  vingt-cinq  livres  pesant,  si  1'envoi  est  accompagne  d'un  certiflcat  a  cet 
effet  soit  de  1'officier  local  des  pecheries  dans  le  district  duquel  le  poisson  a  ete  cap 
ture,  soit  de  1'agent  local  de  la  station  adjacente  a  la  localite  ou  le  poisson  fut  capture, 
ou  est  accompagne  d'une  copie  de  la  licence  ou  du  permis  officiel  delivre  a  la  personne 
faisant  1'envoi. 

2.  Qu'aucun  paquet  de  cette  truite  n'excedera  25  livres  pesant,  ni  que  personno 
n'aura  la  permission  d'expedier  plus  qu'un  paquet  durant  la  saison. 

Art.  5. — Peche  du  homard. 

(Voir  aussi  la  Loi  des  pecheries,  articles  35  a  42  inclusivement.) 

1.  Personne  ne  pechera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achetera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa 
possession  des  homards  entre  le  dernier  jour  de  mai  et  le  quatorzieme  jour  de  decem- 
bre  de  chaque  annee,  ces  deux  jours  compris,  sur  et  le  long  de  cette  partie  de  la  cote 
ou  de  ses  eaux  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  comprise  dans  les  comtes  de  Yar 
mouth,  Shelburne,  Queen's,  Lunenburg,  et  cette  partie  du  comte  de  Halifax  a  1'ouest 
d'une  ligne  courant  S.S.E.  de  1'ile  Saint-George,  port  de  Halifax,  Nouvelle-Ecosse, 
et  qui  coincide  avec  les  bouees  de  la  passe  a  1'entree  du  dit  port;  et  personne  dans  les 
limites  ci-dessus  decrites,  en  aucun  temps  ne  pechera,  prendra,  tuera,  achetera,  vendra, 
ni  aura  en  sa  possession,  du  homard  ou  des  homards  de  moins  de  neuf  pouces  de  lon 
gueur,  mesure  de  la  tete  au  bout  de  la  queue,  a  1'exclusion  des  pinces  ou  des  antennes. 

2.  Personne  ne  pechera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achetera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa 
possession,  des  homards  entre  le  dernier  jour  de  juin  de  chaque  annee  et  le  quatorzieme 
jour  de  Janvier  ensuivant,  ces  deux  jours  compris,  dans  aucune  partie  de  la  baie  de 
Fundy,  ou  sur  aucune  partie  des  cotes  ou  de  leurs  eaux,  en  dedans  d'une  ligne  tiree  de- 
puis  la  ligne  de  division  des  comtes  de  Charlotte  et  St-John,  pres  de  la  pointe  Lepreau, 
courant  en  dehors  de  1'ile  aux  Eglantiers  (Brier  Island)  jusqu'a  la  ligne  frontiere  entre 
les  comtes  de  Digby  et  Yarmouth,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse ;  et  personne, 
dans  les  susdites  limites,  en  aucun  temps,  ne  pechera,  tuera,  achetera,  vendra,  ni  aura 
en  sa  possession  du  homard  ou  des  homards  de  moins  de  10^  pouces  de  longueur,  mesure 
de  la  tete  au  bout  de  la  queue,  a  1'exclusion  des  pinces  ou  des  antennes ;  sauf  que  sur  la 
partie  de  la  cote  ou  de  ses  eaux,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  comprises 
dans  le  comte  de  St-John,  il  est  par  le  present  defendu  de  pecher,  prendre,  tuer, 
acheter,  vendre  ou  avoir  en  sa  possession  du  homard,  entre  le  dernier  jour  de  juin  de 
chaque  annee  et  le  cinquieme  jour  de  Janvier  ensuivant,  les  deux  jours  compris. 

Dans  les  comtes  de  Charlotte,  Nouveau-Brunswick,  et  Digby,  Nouvelle-Ecosse, 
personne  ne  pechera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achetera,  ne  vendra  ni  aura  en  sa  posses 
sion  du  homard,  entre  le  quinzieme  jour  de  juin  et  neuf  heures  a.m.  le  sixieme  jour 
de  Janvier  ensuivant;  et  personne  non  plus,  dans  les  limites  susdites,  en  aucun  temps, 
ne  pechera,  prendra,  tuera,  achetera,  vendra  ni  aura  en  sa  possession  du  homard  me- 
surant  moins  de  neuf  pouces  de  longueur,  mesure  de  la  tete  a  la  queue,  a  1'exclusion 
des  pinces  ou  des  antennes;  pourvu  que  dans  cette  partie  du  comte  de  Digby  faisant 
face  a  la  baie  de  Eundy,  la  grandeur  legale  du  homard  sera  de  dix  pouces  et  demi  de 
longueur,  mesure  de  la  tete  a  la  queue,  a  1'exclusion  des  pinces  ou  antennes 

3.  Personne  ne  pechera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achetera,  ne  vendra.  ni  aura  en  sa 
possession,  des  homards  entre  le  premier  jour  de  juillet  de  chaque  annee  et  le  trente- 
unieme  jour  de  mars  ensuivant,  ces  deux  jours  compris,  sur  et  le  long  de  cette  partie 
de  la  cote  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  de  ces  eaux,  a  partir  de  la  susdite 
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ligne,  courant  S.S.E.  depuis  1'ile  Saint-George,  port  de  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  et 
qui  coincide  avec  les  bouees  de  la  passe  a  Fentree  du  dit  port,  s'etendant  a  Test  et 
suivant  la  ligne  de  cote  aussi  loin  que  la  Pointe  Kouge,  entre  la  Pointe  Martin  et  la 
Pointe  Michaux,  dans  File  du  Cap-Breton,  et  comprenant  la  baie  Chedabouctou  et  la 
baie  Saint-Pierre,  et  les  cotes  et  les  eaux  de  toutes  les  lies  sises  dans  ces  baies  et  y 
adjacentes,  et  comprenant  les  cotes  et  eaux  du  Goulet  de  Canso  aussi  loin  qu'une 
ligne  tiree  de  Flat-Point,  dans  le  comte  d'Inverness,  au  phare  dans  le  comte  d'Anti- 
gonish  vis-a-vis. 

4.  Personne  ne  pechera,  ne  tuera,  n'achetera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa  possession, 
des  homards  entre  le  premier  jour  d'aout  de  chaque  annee  et  le  dernier  jour  d'avril 
ensuivant,  ces  deux  jours  compris,  sur  et  le  long  de  cette  partie  de  la  cote  de  File  du 
Cap-Breton,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  sea  eaux,  depuis  la  Pointe 
Rouge,  entre  la  Pointe  Martin  et  la  Pointe  Michaux,  dans  File  du  Cap-Breton,  et 
s'etendant  jusqu'au  Cap  Nord.et  a  1'entour,  jusqu'au  Cap   Saint-Laurent  inclusive- 
ment;  aussi  la  rive  nord  du  golfe  Saint-Laurent,  a  partir  de  la  baie  du  Blanc  Sablon, 
dans  la  province  de  Quebec,  vers  Fouest  jusqu'a  la  tete  de  la  piaree,  comprenant  les 
cotes  et  eaux  de  toutes  les  iles  adjacentes  a  la  dite  rive,  et  y  compris  File  d'Anticosti, 
et  la  peche  du  homard  sur  les  cotes  et  dans  les  eaux  de  toutes  les  iles  appelees  iles  do 
la  Madeleine,  y  compris  les  Rochers  aux  Oiseaux  et  File  Bryon,  pourra  commencer  le 
20  d'avril  et  finir  le  10  de  juillet  ensuivant  de  chaque  annee;  aussi  qu'une  saison  de 
peche  en  automne  sera  permise  dans  les  dites  eaux  durant  le  mois  de  septembre  de 
chaque  annee;  mais  personne  ne  pechera  le  homard  dans  les  lagunes  en  aucun  temps. 

5.  Personne  ne  pechera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achetera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa 
possession,  des  homards  entre  le  onzieme  jour  d'aout  de  chaque  annee  et  le  vingt- 
quatrieime  jour  de  mai  ensuivant,  ces  deux  jours  compris,  le  long  des  cotes  et  dans 
les  eaux  du  detroit  de  Northumberland,  entre  une  ligne,  au  nord-est,  tiree  de  la  ri 
viere   Chockfish,    dans    le   Nouveau-Brunswick,    a    West-Point,    dans    l'Ile-du-Prince- ' 
Edouard,  et  une  ligne,  au  sud-est,  tiree  de  Indian-Point,  pres  du  Cap-Tourmentin, 
dans  le  Nouveau-Brunswick,  au  Cap-Traverse,  dans  FIle-du-Prince-Edouard. 

6.  Personne  ne  pechera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achetera,  ne  vendra,  ni  aura  en 
sa  possession,  des  homards  entre  le  onzieme  jour  de  juillet  de  chaque  annee  et  le  dix- 
neuvieme  jour  d'avril  ensuivant,  ces  deux  jours  compris,  dans  aucuiie  partie  du  Ca 
nada  ou  de  ses  cotes  ou  eaux,  noil  comprise  dans  les  limites  decrites  dans  les  regle- 
rnents  ci-dessus. 

7.  Sauf  tel  que  prescrit  par  les  reglements  ci-dessus,  qui  fixent  les  dimensions  a 
9  pouces  et  10J  pouces  respectivement,  personne,  dans  aucuiie  partie  du  Canada,  ou  de 
ses  cotes  ou  eaux,  en  aucun  temps,  ne  pechera,  tuera,  achetera,  vendra,  ni  aura  en  sa 
possession  du  homard  ou  des  homards  de  moins  de  S  pouces  de  longueur,  mesure  de  la 
tete  au  bout  de  la  queue,  a  1'exclusion  des  pinces  ou  des  antennes. 

8.  Personne  ne  pechera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achetera,  ne  vendra,  ni  aura  en 
sa  possession,  pour  aucune  fin  que  ce  soit,  du  homard  ou  des  homards  ceuves.  ou  du 
homard  ou  des  homards  a  test  tendre  (soft-shell).    Lorsque  de  tels  homards  seront  pris 
ils  devront  etre  remis  a  Feau  vivants. 

9.  Personne  ne  tendra  des  pieges  a  homard,  ou  autre  engiu  de  peche,  dans  le  but 
de  prendre  des  homards,  dans  les  eaux  dont  la  profondeur  est  de  deux  brasses  ou  moins. 

10.  Personne  ne  tendra  ou  ne  placera  des  pieges  a  homard,  ou  autre  engin  da 
peche,  dans  le  but  de  prendre  des  homardds,  a  une  distance  moindre  que  cent  verges  de 
tout  rets  stationnaire  a  saumon,  tendu  pour  prendre  du  sauimon. 

11.  Personne,  pour  des  fins  de  raise  en  boites,  u'offrira  en  vente,  ne  vendra,  nc 
troquera,  ne  fournira,  ni  achetera  des  fragments  de  homard,  des  homards  intentionnel- 
lenient  mutiles  ou  brises,  ou  aucune  chair  de  homard  brisee,  et  tous  fragments  de  ho 
mard,  homards  intentionnellement  mutiles  ou  brises,  ou  chair  de  homard  brisee,  ainsi 
oflerts  en  vente,  vendus,  troques,  fournis  ou  achetes,  seront  passibles  de  saisie  et  de 
confiscation,  a  onoins  qu'ils.  ne  soient  possedes  pour  des  tins  de  coiisommation  domes- 
tique  seulement,  et  non  pour  la  mise  en  boites,  et  la  preuve  de  ce  fait  incombera  au 
proprietaire  ou  possesseur. 
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12.  Personne,  pour  des  fins  de  mise  en  boite,  nc  fera  bouillir  du  homard  a  bord 
d'un  navire,  vaisseau,  bateau  ou  construction  flottante  d'une  nature  quelconque,  sauf 
en  vertu  d'une  licence  specials  delivree  par  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries. 

13.  Personne  ne  se  preparera  a  faire  la  peche  du  homard  en  plagant  ou  arran- 
geant  des  bouees,  lignes  ou  autre  engin  employe  a  cette  peche,  avant  six  heures  du 
matin  du  jour  ou  il  est  legal  de  prendre  des  homards  dans  la  localite  en  question. 

TRAlNEAUX  POUR  PRENDRE  LE  HOMARD. 

II  est  defendu  de  se  servir  de  traineaux  pour  prendre  le  homard  dans  les  eaux  des 
comtes  de  Gaspe  et  de  Bonaventure. 


ARRETE  DE  L'EXECUTIF. 

A   I/HOTEL   DU    GOUVERNEMENT    A    OTTAWA., 

LUNDI,  le  9me,jour  de  mars  1908. 

PRESENT : 
SON  EXCELLENCE  LE   GOUVEENEUK  GENERAL  EN   CONSEIL. 

II  plait  a  Son  Excellence  le  gouverneur  general  en  Oonseil,  en  vertu  de  Particle 
54  de  la  loi  des  pecheries,  chapitre  45  des  Statuts  revises  du  Canada,  1906,  ordonne 
que  le  paragraphe  11  de  1' article  5  des  "  reglements  generaux  de  la  peche  "  etablis  par 
arrete  de  1'executif  en  date  du  12  septembre  1907,  soit  recinde  et  remplace  par  le 
suivant : — 

"  11.  Personne,  pour  des  fins  de  mise  en  boites,  n'offrira  en  vente,  ne  vendra,  ne 
troquera,  ne  fournira,  ni  achetera  des  fragments  de  homard,  des  homards  intention- 
nellement  mutiles  ou  brises,  ou  aucune  chair  de  homard  brisee,  et  tous  fragments  de 
homard,  homards  intentionnellement  mutiles  ou  brises.  ou  chair  df>  homard  brisep. 
ainsi  offerts  en  vente,  vendus,  troques,  fournis  ou  achetes,  seront  passibles  de  saisie  et 
de  confiscation,  a  moins  qu'ils  ne  soient  possedes  pour  des  fins  de  consommation  domes- 
tique  seulement,  et  non  pour  la  mise  en  boites,  et  la  preuve  de  ce  fait  incombera  an 
proprietaire  ou  possesseur;  de  plus,  pour  des  fins  de  mise  en  boites  aucun  homard  nf 
sera  bouilli  ou  partiellement  prepare  ailleurs  que  dans  un  etablissement  de  paquagr 
autorise  a  cette  fin." 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  conseil  prive. 

Art.  6. — Peche  des  huitres. 

1.  Personne  ne  pechera  ou  ne  prendra  des  huitres  sans  un  bail  ou  une  licence  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries. 

2.  Le  proprietaire,  la  personne  ou  les  personnes  interessees  dans  un  bateau  de 
peche  employe  a  la  peche  des  huitres,  fera  deposer  au  bureau  du  gardien  des  peche? 
local,  un  memoire  par  ecrit  enongant  le  nom  du  proprietaire,  de  la  personne  ou  dea 
personnes  interessees,  et,  s'il  n'existe  aucune  objection  valide,  le  gardien  des  peches 
pourra,  en  vertu  d'instrur-tions  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  emettre 
une  licence  de  peche  pour  ce  bateau,  et  tout  bateau  ou  engin  de  peche  employe  sans 
cette  licence  sera   repute   illegal   et  passible   de   confiscation,    ainsi   que  les   huitres 
prises  par  ce  bateau  ou  engin,  et  le  proprietaire  ou  la  personne  s'en  servant  sera  pas 
sible  des  peines  edictees  par  la  Loi  des  pecheries. 

3.  Tout  bateau  pechant  des  huitres  aura  un  numero  d'enregistrement,  correspon- 
dant  a  celui  de  la  licence,  lisiblement  marque  ou  peinture  sur  1'avant  du  bateau,  en 
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lettres  blanches  sur  un  fond  noir,  et  la  lettre  initiale  du  port  auquel  appartient  ce 
bateau;  ces  lettres  auront  au  moins  huit  pouces  de  hauteur. 

4.  II  est  defendu  de  pecher,  prendre,  tuer,  acheter,  vendre  ou  d' avoir  en  sa  posses 
sion  des  huitres  entre  le  ler  jour  d'avril  et  le  30e  jour  de  septembre  de  chaque  annee, 
ces  deux  jours  inclusivement. 

5.  II  est  defendu  de  prendre  des  huitres  ou  tout  autre  mollusque  a  travers  la  glace. 

6.  Personne  ne  pechera,  ne  prendra,  n'achetera,  ni  aura  en  sa  possession,  des  hui 
tres  rondes  dont  1'ecaille  aura  moins  que  trois  pouces  de  diametre,  et  des  huitres  lon- 
gues  dont  1'ecaille  exterieure  aura  moins  que  trois  pouces  et  demi. 

Les  huitres  rondes  de  moins  que  trois  pouces  de  diametre,  et  les  huitres  longues 
dont  1'ecaille  exterieure  mesure  moins  que  trois  pouces  et  demi,  qui  seront  prises  par 
accident,  seront  remises  a  1'eau  vivantes,  aux  frais  et  risques  de  la  personne  pechant 
ainsi,  a  qui  incombe  dans  chaque  cas  la  preuve  de  cette  liberation. 

Pourvu  toujours  que  les  personnes  portant  des  permis  de  peche  pourront  obtenir 
du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries  la  permission  de  pecher  et  de  prendre  de 
petites  huitres  pour  etablir  ou  peupler  les  huitieres. 

7.  II  est  defendu  de  pecher  des  huitres  le  dimanche,  et  depuis  le  coucher  jusqu'au 
lever  du  soleil  de  tout  autre  jour  de  la  semaine. 

8.  (a)  Personne  ne  creusera  pour  de  la  vase  coquillere  en  dega  de  200  verges  de 
toute  huitriere  vivante,  et  alors  seulement  a  tel  endroit  ou  tels  endroits  que  le  gardien 
des  pecheries  prescrira  par  ecrit. 

(b)  Personne    ne   creusera   pour   la    vase    coquillere    dans    riviere   a   la    Truite, 
comte  de  Prince,  Ile-du-Prince-Edouard,  sauf  en  amont  d'une  ligne  tiree  de  Peter 
Miller's  Middle  Point  a  une  pointe  de  terre  a  Fextremite  de  Yeo's  Portage  Eoad. 

(c)  Personne  ne  creusera  pour  de  la  vase  coquillere  dans  la  riviere  Bideford, 
comte  de  Prince,  Ile-du-Prince-Edouard,  sauf  en  amont  d'une  ligne  tiree  de  Bideford 
Shipyard  a  Colin  McKay's  Point,  y  compris  Pawes  Creek. 

9.  L'usage  de  rateaux  pour  prendre  des  huitres  sur  tous  lits  prepares  ou  etablis 
par  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  est  defendu. 

10.  Pour  prendre  des  huitres  sur  les  huitrieres  il  est  defendu  de  se  servir  de  ra 
teaux  a  quahaugs,  de  pinces  actionnees  par  la  force,  ou  de  pinces  ou  rateaux  autres 
que  ceux  ordinairement  employes  dans  les  provinces  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  du 
Nouveau-Brunswick. 

11.  Toutes  les  eaux  de  la  riviere  York  ou  du  Nord,  comte  de  Queens,  Ile-du-Prince- 
Edouard,  comprises  entre  le  pont  partant  de  File  du  Peuplier  jusqu'a  la  rive  ouest  de 
la  dite  riviere  et  une  ligne  tiree  franc  est  et  ouest  depuis  Fembouchure  de  Forkey 
Creek  jusqu'a  la  rive  opposee  sont  par  le  present  reservees  pour  la  propagation  natu- 
relle  et  artificielle  des  huitres. 

12.  Toutes  les  eaux  du  havre  de  Grande-Tracadie  sises  a  Fest  d'une  ligne  tiree  franc 
nord  et  sud  en  travers  de  la  partie  la  plus  etroite  de  1' entree  du  Bras  Ouest,  situees  a 
Tracadie,  dans  le  comte  d'Antigonish,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  sont 
par  le  present  reservees  pour  la  propagation  naturelle  et  artificielle  des  huitres. 

13.  Toutes  les  eaux  du  havre  de  Shediac,  s'etendant  depuis  une  ligne  tiree  sud 
69°  ouest  (franc  ouest  magnetique)  a  partir  de  la  maison  de  M.  Petitpas  sur  File  She 
diac,  jusqu'a  la  tannerie  de  M.  Wilbur,  au  nord  de  1'Anse  Wilbur/ dans  une  direction 
sud  jusqu'a  une  ligne  tiree  de  Fextremite  sud  de  la  Pointe  au  Serpent,  50°  7'  30" 
ouest  (ouest  par  sud  %  sud  magnetique)  jusqu'a  Fencoignure  du  chemin  Moncton,  les 
points    ou    les    susdites    lignes    frontieres    interceptent    Feau    haute    sur    le    rivage 
marquees  dans  chaque  cas  par  un  poteau  carre  en  cedre,  marque  O.E.,  et  le  tout,  y 
compris  ce  qui  se  trouve  plus  has  que  la  marque  des  basses  eaux,  forme  une  etendue 
de  980  acres,  plus  ou  moins. 

Toutes  les  eaux  du  havre  de  Shediac  a  partir  d'une  ligne  droite  tiree  S.  60°  19'  E.. 
entre  la  station  etablie  sur  la  rive  sud  de  Shediac  a  son  embouchure,  etant  la  pointe 
de  File  Shediac  (ceci  etant  la  limite  nord  de  la  dite  reserve)  et  la  limite  nord  de  la 
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reserve  mise  a  part  par  le  paragraphs  ci-dessus,  le  tout  contenant  une  etendue  de  482 
acres,  plus  ou  moins. 

Art.  7. — Quahaugs  ou  monies  a  ecaille  dure. 

1.  Personne  ne  pechera  ni  ne  prendra  des  moules  a  ecaille  dure  ou  quahaugs  sans 
un  permis  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries. 

2.  Personne  ne  pechera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achetera,  ne  vendra  ni  aura  en  sa 
possession  des  moules  a  ecaille  dure  ou  quahaugs  mesurant  moms  de  un  pouce  et 
et  septembre  de  chaque  annee. 

3.  Personne  ne  pechera,  ne  prendra,  ne  tuera,  n'achetera,  ne  vendra,  ni  aura  en  sa 
possession  des  moules  a  ecaille  dure  au  quahaugs  mesurant  moins  de  un  pouce  et 
quart  de  longueur,  et  toutes  telles  moules  a  ecaille  dure  ou  quahaugs  mesurant  moins 
d'un  pouce  et  quart  de  longueur,  sur  1'ecaille  exterieure,  qui  seront  prises  par  accident, 
seront  remises  a  1'eau  vivantes  par  la  personne  qui  les  aura  prises. 

4.  II  est  defendu,  pour  prendre  des  moules  a  ecaille  dure  ou  quahaugs,  de  se  ser- 
vir  de  rateaux  dont  les  dents  ont  moins  de  \in  pouce  et  quart  d'ecartement. 

5.  La  peche  des  moules  a  ecaille  dure  ou  quahaugs  dans  les  baies,  havres  et  autres 
eaux  du  Canada  ou  il  y  a  des  huitres,  ne  sera  permise  que  dans  les  espaces  mis  a  part 
et  delimites  par  le  garde-peche  des  divers  districts  ou  se  fait  cette  peche. 
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HOMARD. 

M.  F.  H.  CUNNINGHAM,  surintendant  de  la  pisciculture,  est  appele,  et  il  depose  de- 
vant  le  comite  le  memoire  suivant : — 

En  traitant  un  sujet  comme  celui  des  pecheries  de  homard  du  Canada,  1'on  s'en- 
gage  a  etre  beaucoup  critique,  vu  la  divergence  d'opinion  qui  existe  quant  aux  meilleurs 
moyens  de  proteger  et  de  propager  artificiellement  ce  crustace. 

Comme  aliment  le  homard  est  tres  recherche  par  les  gourmets,  et  comme  denree 
commereiale  il  occupe  la  premiere  place  parmi  les  peches  des  provinces  maritimes, 
constituant  ainsi  un  important  facteur  d'une  des  plus  grandes  richesses  du  Canada. 

Pendant  1'annee  1907  il  a  ete  produit  8,660,550  livres  de  conserves  de  homard,  et 
il  a  ete  mis  sur  le  marche  97,490  quintaux  de  homards  frais  ou  vivants,  le  tout  repre- 
sentant  une  valeur  commereiale  de  $4,084,122.  C'est  done  une  Industrie  qui  merite 
certainement  d'etre  protegee. 

Comme  1'on  m'a  demande  de  donner  certains  renseignements  a  ce  comite  sur  la 
propagation  du  homard,  il  est  essentiel  que  je  disc  quelques  mots  des  traits  caracteris- 
tiques  de  ce  cmstace  depuis  le  moment  ou  1'oeuf  est  expulse  par  la  femelle  jusqu'a  la 
periode  de  maturite. 

La  copulation  se  fait  generalement  au  printemps,  et  le  sperme,  qui  a  une  grande 
vitalite,  est  retenu  dans  un  receptacle  de  la  femelle  pendant  un  temps  plus  ou  moina 
long. 

L'espace  de  temps  qui  s'ecoule  entre  1'acte  de  la  copulation  et  1'expulsion  des  ceufs 
par  la  femelle  depend  des  conditions  naturelles,  mais  c'est  un  fait  bien  connu  que  1' ex 
cretion  et  Pimpregnation  du  frai  sont  simultanees.  Les  oeufs  adherent  aux  nageoires 
et  sont  portes  par  la  femelle  pendant  plusieurs  mois  s'ils  sont  expulses  a  une  tempera 
ture  basse  ou  a  Pautomne.  S'ils  sont  expulses  a  une  haute  temperature  ou  au  com 
mencement  du  printemps,  la  periode  d'incubation  est  beaucoup  plus  courte.  Ainsi  les 
oeufs  excretes  a  la  fin  de  Pete  eclosent  le  printemps  suivant. 

L'embryon  passe  par  diverses  phases,  et  au  bout  d'a  peu  pres  une  semaine  se  pro 
duit  1'eclosion.  Apres  que  les  petits  homards  ont  ete  detaches  de  leur  mere,  celle-ci  ne 
leur  donne  aucune  attention  et  ils  menent  une  existence  independante. 

Voici  la  quantite  approximative  d'oeufs  que  donnent  les  homards  de  diverses 
tailles : — 

homard  de  8  pouces,    5,000  oeufs. 
"        10         '      10,000     " 
12        "      20,000     " 
14        "      40,000     " 
L'oeuf  a  A  de  pouce  de  diametre. 

Dans  la  premiere  annee  de  son  existence,  le  homard  subit  une  serie  de  mues  et 
atteint  une  longueur  de  2  a  3  pouces. 

A  la  fin  de  la  deuxieme  annee,  la  longueur  de  1'animal  est  de  5  a  7  pouces.  Un 
homard  de  10  pouces  a  a  pen  pres  5  ans. 

Tres  peu  de  homards  au-dessous  de  9  pouces  de  longueur  portent  des  ceufs,  mais 
1'on  rencontre  quelquef ois  des  homards.  de  8  pouces  qui  sont  ceuves. 
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PROPAGATION  ARTIFICIELLE. 

La  premiere  chose  a  faire  lorsqu'on  veut  propager  artificiellement  les  homards,  est 
de  choisir  un  endroit  offrant,  autant  que  possible,  les  facilites  que  presente  la  nature 
pour  1'incubation  et  1'eclosion  des  oeufs. 

L'eau  doit  etre  salee  et  nette;  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  2|  onces  de  sel  par  gal 
lon  d'eau. 

Un  endroit  situe  pres  d'un  rivage  escarpe  est  preferable,  vu  que  Ton  aura  ainsi 
sous  la  main  un  ample  approvisionnement  d'eau  nette  sans  avoir  a  poser  un  long 
tuyau,  ce  qui  est  assez  dispendieux.  Avant  de  choisir  un  emplacement  il  faut  aussi 
s'assurer  si  1'on  pourra  s'y  procurer  de  1'eau  douce  pour  les  machines.  La  situation 
des  fabriques  de  conserves  est  egalement  un  element  important  a  considerer,  car  c'est 
de  la  que  Ton  obtient  les  ceufs,  et  phis  ces  fabriques  seront  rapprochees  de  1'etablisse- 
ment  de  propagation  artificielle  le  mieux  ce  sera;  1'on  obtiendra  plus  de  succes  et  lea 
frais  d' administration  seront  moindres. 

RECOLTE  DES  (EUES. 

C'est  la  le  point  vital  dans  la  pisciculture,  car  si  cette  operation  n'esti  pas  faite 
avec  le  plus  grand  soin  et  si  les  oeufs  ne  sont  pas  deposes  dans  les  incubateurs  en  bonne 
condition,- 1'on  n'aura  pas  de  bons  resultats. 

Le  systeme  actuellement  suivi  est  assez  satisfaisaiit.     Voici  comment  1'on  precede  r 

L'on  s'arrange  avec  le  proprietaire  ou  le  gerant  d'une  homarderie  pour  qu'un  em 
ploye  digne  de  confiance  soit  charge  de  depouiller  les  homards  de  leurs  osufs  a  mesure 
qu'ils  sont  apportes  par  les  pecheurs.  Les  oeufs,  une  fois  recueillis,  sont  deposes  dans 
des  auges  que  1'on  empaquete  dans  une  boite ;  ils  sont  frequemment  arroses  d'eau  salee 
et  tenus  dans  un  endroit  frais  jusqu'a  ce  que  la  chaloupe  de  1'etablissement  de  propa 
gation  artificielle  vienne  les  chercher.  La  chaloupe  se  rend  a  la  homarderie  tous  les 
jours  lorsque  le  temps  le  permet. 

A  leur  arrivee  a  1'etablissement  de  propagation  artificielle,  les  oeufs  sont  imme- 
diatement  places  dans  les  incubateurs,  ou  il  y  a  de  1'eau  qui  coule  continuellement,  ca 
qui  tient  les  oeufs  en  mouvement  jusqu'a  1'eclosion.  Les  petits  homards,  une  fois  eclos, 
montent  d'eux-memes  a  la  surface  de  1'eau  et  passent  dans  des  reservoirs. 

II  ne  faut  pas  croire  que  1'appareil  d'incubation  a  atteint  un  tel  degre  de  perfec 
tion  que  tout  cela  peut  se  faire  sans  une  attention  constante  de  la  part  des  employes 
de  1'etablissement. 

Ils  surveillent  continuellement  chaque  incubateur  pour  voir  a  ce  que  1'eau  soit 
constamment  agitee,  et  il  est  souvent  necessaire  d'accelerer  le  mouvement  des  oeufs  en 
les  remuant  doucement  au  moyen  d'une  plume. 

DISTRIBUTION. 

Une  fois  que  les  jeunes  homards  sont  entres  dans  les  reservoirs  il  faut  les  de- 
poser  dans  la  mer,  ce  qui  se  fait  de  10  jours  a  deux  semaines  apres  leur  eclosion,  leur 
developpement  dependant  essentiellement  de  la  temperature  de  1'eau. 

On  les  place  dans  de  petites  barriques  profondes,  qui  sont  transportees  dans  la 
chaloupe  de  1'etablissement  jusqu'a  une  distance  d'environ  2  milles  du  rivage,  et  on 
les  depose  sur  les  frayeres  naturelles  aussi  pres  que  possible  de  la  cote,  soit  en  les 
transvidant  purement  et  simplement  ou  en  les  faisant  passer  par  un  tuyau  en  caout 
chouc  de  1  pouce,  a  mesure  que  la  chaloupe  avance  lentement. 

RESULTATS. 

Relativement  aux  depenses  faites  pour  la  propagation  artificielle  des  homards, 
1'on  pose  souvent  cette  question :  quels  resultats  en  retire-t-on  ? 
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II  est  impossible  de  dormer  aucune  preuve  coaclnante  a  cet  egard,  mais  une  chose 
<3ertaine  c'est  que,  en  depit  du  fait  que  le  nombre  des  homards  oviferes  diminue  tous 
les  ans,  le  nombre  des  homards  captures  pour  des  fins  commerciales  n'a  pas  diminue, 
mais  au  contraire  a  augmente.  Vu  leur  petite  taille,  les  homards  que  1'on  prend 
ont  pu  encore  produire  des  ceufs  et  ils  sont  ainsi  mis  sur  le  marche  avant  d'avoir 
eu  1'occasion  de  reproduire  leur  espece. 

De  plus,  d'apres  les  rapports  des  gardes-peche,  jamais  1'on  n'a  vu  autant  de  petits 
homards  sur  les  fonds  de  peche  qu'au  cours  des  deux  dernieres  annees;  cela  est  sur- 
tout  vrai  des  localites  ou  il  existe  des  etablissements  de  propagation  artificielle. 

Enfin,  les  iiombreuses  demandes  que  nous  font  les  pecheurs,  par  1'entremise  de 
leurs  representants  au  parlement,  pour  la  creation  de  iiouveaux  etablissemnets  de  pro 
pagation  artificielle,  montrent  que  1'on  est  satisfait  des  resultats  obtenus  et  que  1'on 
&  confiance  dans  le  systeme  suivi  par  le  departement  pour  repeupler  les  pecheries  de 
homards. 

Pendant  1'annee  1907,  il  a  etc  distributes  500,000,000  d'alevins  de  homard,  prove- 
uant  des  5  etablissements  de  propagation  artificielle  situes  sur  la  cote  de  1'Atlantique. 
Or,  si  seulement  2  pour  100  de  ce  nombre  d'alevins  survivent,  nous  aurons  10,000,000 
de  homards  adul'tes,  ay  ant  une  valeur  d'au  moms  $1,000,000;  et  les  frais  de  produc 
tion  n'auront  ete  que  de  $12,500. 


PAECS  A  HOMARDS. 

La  question  de  1'etablissement  de  pares  pour  proteger  davantage  les  homards 
osuves  a  regu  1'attention  du  departement. 

En  1903,  1'on  s'est  arrange  avec  M.  H.  E.  Baker  pour  qu'un  certain  nombre  de 
homards  oeuves  fussent  enfermes,  tous  les  ans,  dans  son  pare,  situe  du  cote  sud  du 
havre  de  Fourchu,  puis  relaches  dans  la  mer  lorsque  arriverait  le  temps  prohibe. 

L'on  paie  a  M.  Baker  16^  sous  pour  chaque  homard  qui  est  parque  puis  relache. 
Toute  1'operation  est  surveillee  par  un  fonctionnaire  attache  au  service  exterieur  du 
departement. 

Le  nombre  des  homards  a  parquer  est  limite  a  45,000  femelles  ceuvees,  et  le  de 
partement  n'a  rien  a  depenser  a  part  les  16J  sous  pour  chaque  homard. 

L'utilite  de  ce  pare  a  ete  reconnue  par  un  inspecteur  special,  qui  a  fait  un  rap 
port  des  plus  favorables  sur  ce  qu'il  a  vu. 

"  Le  pare  ",  disait-il,  "  f ourmille  d'alevins  vigoureux ;  plusieurs  passent  a  travers 
le  treillis  et  gagnent  la  mer  ". 

Maintenant,  il  est  difficile  de  faire  des  comparaisons  quant  a  la  valeur  relative  des 
pares  et  des  etablissements  de  propagation  artificielle. 

Un  certain  nombre  de  homards  femelles  oeuvees  sont  enfermees  dans  les  pares  et 
restent  la  pendant  un  espace  de  temps  determine.  Pendant  qu'ils  sont  ainsi  en  cap- 
tivite,  une  certaine  quantite  d'oeufs  eclosent  et  les  alevins  s'en  vont  a  la  mer.  A  un 
moment  donne,  les  homards  sont  tous  relaches  et  1'incubation  des  ceufs  se  poursuit  en 
mer.  Combien  d'oeufs  eclosent?  C'est  la  une  question  a  laquelle  personne  ne  peut 
repondre.  Mais  nous  savons  que,  1'annce  derniere,  a  peu  pres  500,000,000  de  homards 
vigoureux,  provenant  des  etablissements  de  propagation  artificielle,  ont  ete  deposes 
dans  la  mer. 

Je  suis  en  faveur  de  tout  ce  qui  peut  aider  la  nature  a  multiplier  les  homards,  et 
les  pares  sont  sans  aucun  doute  d'une  grande  utilite  pour  la  protection  des  reproduc- 
teurs,  mais,  d'apres  moi,  il  faudrait  que  les  femelles,  portant  ou  non  des  ceufs,  fussent 
parquees,  surtout  si  les  homards  frayent  reellement  deux  fois  par  annee,  comme  le 
pretendent  quelques  ichtyologistes ;  autrement  les  homards  mis  en  captivite  telle  ou 
telle  annee  n'auront  aucune  protection  1'annee  suivante. 

Voici  quelle  etait  la  taille  des  homards  qui  furent  enfermes  dans  le  pare  de 
M.  Baker  1'annee  derniere:— 
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8  pour  100  au-dessous  de  8  pouces. 
56  entre  8  et  9  pouces 

22  entre  9  et  10  pouces. 

13  au-dessus  de  10  pouces. 

Or,  comme  c'est  le  homard  de  10  pouces  ou  plus  qui  donne  le  iiombre  maximum 
cFceufs,  il  est  certainement  necessaire  que  le  homard  femelle  plus  petit  soit  protege 
jusqu'a  ce  qu'il  ait  eu  la  chance  de  produire  au  moins  une  fois  le  nombre  maximum 
d'oeufs  qu'il  est  appele  par  la  nature  a  fournir. 

Dans  1'Etat  du  Maine,  les  pares  a  homards  regoivent  beaucoup  d'attention  comme 
entreprise  commerciale ;  Ton  s'en  sert  pour  conserver  les  homards  jusqu'a  ce  qu'un? 
hausse  se  produise  dans  le  cours  du  marche. 

D'apres  ce  que  j'ai  pu  constater,  il  n'y  a  pas  de  pares  appartcnant  a  1'Etat  pour 
la  propagation  ou  le  parcage  des  homards  femelles,  les  eaux  etant  peuplees  de  jeunes 
homards  provenant  de  1'etablissement  d'incubation  artificielle  situe  a  Gloucester. 

Les  frais  de  construction  d'un  pare  a  homards  au  Canada  s'eleveraient  a  environ 
$3,000;  je  ne  pourrais  dire  quelles  seraient  les  depenses  d'entretien  vu  qu'il  n'y  a  au- 
cunes  donnees  a  ce  sujet  dans  le  departement. 

Les  frais  de  construction  et  d'equipement  d'un  etablissement  de  propagation  arti 
ficielle  sont  de  $3,500  (non  compris  le  quai),  et  1'entretien  coute  $2,500  par  annee. 

Sur  quelques  parties  de  la  cote  de  1'Atlantique  le  temps  prohibe  commence  avant 
que  les  homards  aient  excrete  leurs  ceufs,  de  sorte  qu'il  ne  servirait  a  rien  d'avoir  des 
etablissements  de  propagation  artificielle  dans  ces  endroits,  inais,  par  centre,  des  pares 
seraient  d'une  grande  utilite. 

Aux  endroits  ou  il  se  fabrique  des  conserves  de  homard,  des  etablissements  de  pro 
pagation  artificielle  seraient  plus  utiles,  d'apres  1'opinion  du  soussigne,  que  des  pares. 

J'ajouterai  (et  c'est  la  un  point  tres  important)  que  les  pares  a  homards,  en  quel- 
que  lieu  qu'ils  se  trouvent,  devraient  appartenir  au  departement  et  etre  administres 
par  lui. 

TJn  autre  point  d'une  importance  vitale;  dans  la  pisciculture,  c'est  qu'il  faut  des 
homines  tres  competents  et  tres  dignes  de  confiance  pour  diriger  ces  etablissements, 
car  c'est  d'eux  que  depend  le  succes  ou  1'insucces  des  operations. 

II  me  fait  plaisir  de  dire  que  Phonorable  ministre  de  ce  departement  a  approuve 
un  systeme  de  promotion  dans  le  service  de  Ja  pisciculture,  ce  qui  ne  pourra  avoir  que 
d'heureux  resultats. 
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CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

Jeudi,  11  mars  1909. 

Le  comite  permanent  de  la  Marine  et  des  Pecheries  s'assembla  a  11  heures 
de  1'avant-midi,  le  president, .  M.  Sinclair,  occupant  le  fauteuil,  et  reprit  1'etude  des 
questions  se  rattachant  a  la  peche  du  homard. 

Le  professeur  Prince  est  rappele. 

Par  M.  Maclean : 

Q.  Professeur  Prince,  vous  avez  enumere,  1'autre  jour,  les  questions  en  contro- 
verse  relativement  a  1'industrie  de  la  peche  du  homard,  et  je  crois  qu'il  a  ete  en- 
tendu  que  vous  deviez  nous  soumettre  aujourd'hui  un  memoire  sur  ces  questions,  et 
que  les  membres  du  comite  pourraient  ensuite  vous  poser  a  ce  sujet  les  questions 
qu'ils  jugeraient  a  propos.  Etes-vous  pret? — R,  J'ai  prepare  des  notes  sur  les  points 
que  vous  avez  mentionnes. 

Q.  Quel  est  le  premier? — E.  Je  dois  dire  que  mes  notes  sur  les  diverses  questions 
sont  tres  breves — 

Q.  Tant  mieux.  Apres  que  vous  aurez  fini  d'exposer  vos  vues  sur  tel  ou  tel 
point  particulier,  il  serait  preferable,  je  crois,  que  les  membres  du  comite  vous  po- 
sent  des  questions  sur  ce  point  avant  de  passer  au  suivanf? — E.  Le  premier  point 
est  "Limite  de  taille  des  homards".  Je  suis  en  faveur  de  la  fixation  d'une  limite  mi 
nimum  de  taille,  parce  que  (1)  si  les  petits  homards,  non  parvenus  a  maturite,  sont 
detruits,  ils  n'auront  jamais  la  chance  de  frayer  et  de  repeupler  les  pecheries. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Quelle  est  la  taille  minimum? — E.  Je  vais  parler  de  cela  dans  un  instant, 
M.  Brodeur.  (2)  Je  suis  en  faveur  de  la  fixation  d'une  taille  minimum  de  9  pou- 
ces  et  plus  pour  les  homards  a  prendre.  Les  homards  de  cette  taille  se  vendent  a 
des  prix  plus  remunerateurs  que  les  homards  plus  petits.  Pour  empecher  le  depeu- 
plement  des  pecheries  de  homards,  il  serait  sage  d'etablir  une  limite  de  9  pouces 
dans  les  eaux  au  nord  du  cap  Canso  et  de  10  ou  10J  pouces  au  sud  et  a  1'ouest  de 
Canso,  JSTouvelle-Ecosse.  Les  fabricants  de  conserves  en  souffriraient  pendant  quel- 
que  temps,  vu  qu'ils  paquent  les  homards  qui  sont  trop  petits  pour  etre  vendus  vi- 
vants.  Les  pecheurs  en  souffriraient  aussi  peut-etre  temporairernent,  mais  ils  don- 
neraient  plus  d'attention  aux  autres  peches.  Si  le  nombre  des  homards  continue 
a  diminuer,  il  faudra  probablement  fermer  completement  les  homarderies  pendant 
quelques  annees,  comme  cela  s'est  fait  dans  le  Maine.  C'est  une  mauvaise  politique 
que  d'etablir  differentes  limites  de  taille  dans  des  sections  de  cote  adjacentes; 
en  permettant  que  de  petits  homards  soient  peches  dans  certaines  sections,  1'on  encou- 
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rage  les  contraventions  dans  les  eaux  avoiainantes.  Autrefois  il  y  avait  partout  de 
gros  homards,  et  le  declin  dans  la  taille  moyenne  est  du  a  la  peche  a  outrance  faite 
avec  persistance  et  non  pas,  comme  le  pretendent  quelques-uns,  au  fait  que  les 
races  de  homards  sont  plus  petites  a  certains  endroits. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  J'aimerais  savoir  pour  quelle  raison  vous  etabliriez  une  limite  de  taille 
plus  petite  au  nord  de  Canso.  Est-ce  parce  que  les  homards  n'atteignent  pas  dans 
ces  parages  une  taille  aussi  grande  que  dans  les  autres  parties  de  la  haie  de  Fundy, 
ou  pour  quelle  autre  raison? — R.  Ce  serait  la  revenir  aux  reglements  qui  exis- 
taient  il  y  a  plusieurs  annees,  et  je  propose  cela  plutot  pour  dedommager  les  pe- 
cheurs  que  pour  proteger  les  pecheries.  Les  pecheurs  au  nord  du  Cansq  ont  une  sai- 
son  de  peche  beaucoup  plus  courte,  probablement  6  ou  8  semaines,  comparativement 
a  5  ou  6  mois  au  sud  du  cap  Canso. 

Q.  Qu'est-ce  qui  rend  la  saison  plus  courte? — E.  Les  conditions  climatologiques 
empechent  de  pecher  aussi  longtemps. 

Par  le  president : 

Q.  Croyez-vous  qu'il  serait  sage  de  raccourcir  la  saison  de  peche  au  nord  du  cap 
Canso  ? — R.  Avec  une  limite  de  taille  plus  forte,  je  crois  que  cela  ne  serait  pas  ne- 
cessaire,  et  si  1'on  acceptait  ma  proposition  quant  au  temps  ou  la  peche  devrait  etre 
permise,  les  pecheurs  pourraient  envoyer  les  homards  aux  marches  ou  ils  se  vendent 
aux  plus  hauts  prix,  de  sorte  que  les  interets  des  pecheurs  seraient  sauvegardes  et  les 
homards  seraient  proteges. 

Par  M.  Maclean; 

Q.  La  partie  meridionale  de  Pile  du  cap  Canso  est  comprise  dans  ce  district? — 
E.  Non,  la  ligne  de  division  est  la  baie  Chedabouctou. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Quel  avantage  les  pecheurs  a  1'ouest  de  Halifax  auraient-ils,  relativement 
a  la  longueur  de  la  saison  de  peche,  sur  les  pecheurs  au  nord  de  Canso — si  les  pe 
cheurs  au  nord  de  Canso  commengaient  a  pecher  en  meme  temps  que  les  pecheurs 
a  Pouest  de  Canso,  quelle  difference  cela  ferait-il  pour  eux  au  point  de  vue  de  la 
longueur  de  la  saison  de  peche? — E.  Vous  parlez  des  pecheries  au  nord  de  Canso 
maintenant  ? 

Q.  Non,  de  la  saison  de  peche  au  sud  de  Canso? — E.  Au  nord  de  Canso,  Pon 
ne  peut  guere  commencer  a  pecher  avant  le  mois  de  mai. 

Q.  La  glace  part  la-bas  vers  le  ler  de  mai  et  la  saison  de  peche  unit  quand? — 
R.  La  glace  part  di  mois  d'avril  a  curtains  endroits. 

Q.  Et  la  saison  de  peche  finit  quand  ? — E.  Vers  la  fin  de  juin. 

Q.  Ils  ont  deux  mois? — E.  Oui. 

Q.  Les  pecheurs  au  sud  du  Cap-Breton  ont  deux  mois  ? — R.  Six  ou  huit  semaines. 

Q.  Et  les  pecheurs  a  Canso,  quand  commencent-ils, — c'est-a-dire  a  Pouest  et  au 
sud?  -E.  Cela  varie  naturellement  avec  le  temps.  Mais  la  peche  commence  genera- 
lement  plus  tot  que  dans  les  eaux  plus  loin  au  nord. 

Le  ^PRESIDENT.— Canso  n'est  pas  une  ligne  de  division;  c'est  la  pointe  Michaux 
ou  plutot  la  pointe  Eouge. 
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Par  M.  Kyte: 

Q.  Ils  ont  eiitre  5  et  6  mois  de  peche  comparativement  a  2  mois  au  Cap-Breton  ? 
— E.  Oui,  mais  avec  une  limite  de  taille  de  10J  pouces.  Je  suis  en  faveur  de  la 
fixation  d'une  limite  de  taille  de  10J  pouces  dans  cette  region  occidentale. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  avez  pu  constater,  les  pecheurs  de  la  Nouvelle-Ecosse  se 
conformeiit-ils  au  reglement  fixant  la  limite  de  taille? — E.  Je  dis  un  peu  plus  loin 
qu'une  campagne  de  vulgarisation  devrait  etre  faite,  mais  la  chose  depend. dans  une 
large  mesure  des  f abricants  de  conserves ;  si  les  f abricants  de  conserves  veulent  s'en- 
lendre  pour  faire  observer  la  loi,  elle  sera  observee. 

Q'.  Ne  feriez-vous  pas  mieux  d'entreprendre  tout  d'abord  une  campagne  de  vul 
garisation  parmi  les  f onctionnairea  ? — E.  Ne  sont-ils  pas  mieux  qualifies  que  qui  que 
ce  soit  pour  faire  comprendre  aux  pecheurs  la  necessite  d'observer  les  reglements? 

M.  MACLEAN. — De  quels  fonctionnaires  voulez-vous  parler,  des  fonctionnaires  du 
departement  ? 

M.  KYTE. — Non.     Je  veux  parler  des  fonctionnaires  locaux. 

Par  M.  Kyte : 

Q.  N'est-il  pas  vrai,  professeur  Prince,  que  le  reglement  est  absolument  ignore 
ou  presque  entierement  ignore? 

I/honorable  M.  BRODEUR. — Sur  ce  point-la  nous  pourrons  entendre  plus  tard  M. 
Yenning,  qui  a  ete  charge,  1'annee  derniere,  de  faire  une  enquete  sur  cette  tres  im- 
portante  question. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Quelle  est  la  limite  de  taille,  aujourd'hui,  dans  le  nord? — E.  Elle  est  de  8 
pouces,  et  les  saisons  de  peche  varient  suivant  les  districts.  J'ai  ici  un  tableau 
indiquant  la  date  ou  commence  et  la  date  ou  finit  la  saison  de  peche  dans  chaque 
localite. 


Par  M.  Maclean: 

Q.  Vous  avez  cela  sous  forme  de  tableau? — E.  Oui.  Ce  renseignement  m'a  ete 
demande  (exhibant  un  document). 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Veuillez  produire  ce  document  et  donner  a  M.  Fraser 
le  renseignement  qu'il  demande. 

Professeur  PRINCE. — Vais-je  lire  ce  tableau? 

L'honorable  M.  BROPEDR. — Oui,  vous  feriez  bien  de  le  lire. 

Professeur  PRINCE. — II  y  a  9  districts  ou  les  saisons  de  peche  varient,  ou  plutot 
different. 
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SAISON    DE    PECHE    DU    HOMARD    AU    CANADA. 


District  geographique. 

Saison  de  peche. 

Limite  de  taille. 

6  Janvier  au  29  juin  

9  pouces. 

2.  Partie  de  la  baie  de  Fundy  baignant  les  comtes  de 

15  Janvier  au  30  juin  

10^  pouces. 

3    Com  t£  de  Charlotte  N  -B    et  comte  de  Digby  N  -E 

6  Janvier  au  15  juin  

9  pouces  sauf  dans  la 

4.  Comte  de  Yarmouth,  y  compris  la  o6te  de  1'Atlanti- 

1  .11    "p 

• 

-                  1  .   i   t, 

15  decembre  au  31  mai  

partie  de  la  baie  de 
Fundy  baignant  le 
comte  de  Digby,  ou 
la  limits  de  taille 
est  de  10J  pouces. 
9  pouces. 

5.  Port  de  Halifax  a  Test  jusqu'a  la  pointe  Rouge,  Cap- 

ler  avril  au  30  juin  

8  pouces. 

6.  Pointe  Rouge  vers  le  nord  jusqu'au  cap  St-Laurent, 
He  du  Cap-  Breton,  ainsi  que  1'lle  d'Anticosti  et  la 

ler  mai  au  31  juillet  .  .    

8  pouces. 

7.  lies  de  la  Madeleine  

20  avril  au  10  juillet  et  mois  de 

septembre  

8  pouces. 

8.  Depuis  une  ligne  tiiee  de  la  riviere  Chockfish,  N.-B., 
a  la  pointe  Quest,  I.P.-E.,  jusqu'a  une  ligne  tiree 
de  Indian-Head,  N  -B.   au  Cap-Traverse,  I.P.-E.  . 

25  mai  au  10  aout  

8  pouces. 

9.  Reste  du  territoire  des  Provinces  Maritimesbordant 
le  golfe  St-Laurent  etle  detroitde  Northumberland 

20  avril  au  10  juillet  

8  pouces. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  La  compensation  que,  d'apres  vous,  les  pecheurs  du  Cap-Breton  recevraient 
relativement  a  la  limite  de  taille  dependrait  de  la  severite  avec  laquelle  le  reglement 
serait  applique  dans  les  provinces  prises  dans  leur  ensemble? — E.  Son  effet  dependrait 
de  sa  rigoureuse  application. 

Q.  Par  les  gardes-peche  ? — K.  Oui. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Quand  a  ete  etabli  le  reglement  concernant  le  comte  de  St-Jean? — R.  L'au- 
tomne  dernier.  Les  reglements  primitifs  fixant  les  saisons  de  peche  ont  ete  modifies 
de  temps  a  autre ;  ils  etaient  bases  sur  les  recommandations  contenues  dans  le  rapport 
de  la  commission  qui  fut  nominee  en  1898. 

Q.  Vous  avez  dit  que  la  limite  de  taille  etait  de  9  pouces  dans  le  comte  de  St-Jean. 
Je  sais  que  jusqu'a  tout  recemment  elle  etait  de  10|  pouces  dans  ce  comte,  et  de  9 
pouces  dans  le  comte  de  Charlotte.  Ce  doit  etre  un  reglement  qui  a  ete  etabli  der- 
nierement? — E,.  Le  nouveau  reglement  concernant  le  comte  de  Saint- Jean  a  ete  etabli 
recemment. 

L'hon.  M.  BRODEUR. — Dans  le  comte  de  Saint-Jean,  la  limite  de  taille  a  ete  fixee  a 
9  pouces,  comme  dans  le  comte  de  Charlotte,  afin  qu'il  y  cut  uniformite. 

Par  ILL.  Kyte: 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  Ton  commence  a  pecher  vers  le  milieu  de  decembre  a 
1'ouest  de  Halifax.  Croyez-vous  qu'il  serait  a  propos  d'accorder  aux  peqheurs  dans  la 
region  orientale  de  la  Nouvelle-Ecosse  le  privilege  de  pecher  au  milieu  de  decembre, 
vu  qu'ils  ne  peuvent  poursuivre  lenrs  operations  aussi  tard  que  les  pecheurs  a  1'ouest 
de  Halifax?  Ne  croyez-vous  pas  que  Ton  devrait  permettre  aux  pecheurs  du  Cap- 
Breton,  comme  compensation,  de  prendre  des  homards,  disons  du  milieu  de  novembrp 
au  milieu  de  decembre  ? — E.  II  n'y  a  aucune  objection  a  cela  au  point  de  vue  stricte- 
nient  officiel,  mais  les  fabricants  de  conserves  s'y  opposeraient  certainement,  vu  que  la 
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peche  d'automne  desorganiserait  leur  Industrie.  Je  suppose  que  vous  avez  dans  1'idee 
que  les  homards  qui  seraient  pris  alors  seraient  paques  ? 

Q.  Oui. — R.  L'on  est  fortement  oppose1  a  la  peche  d'automne  parce  qu'elle  tend  a 
encombrer  le  marqhe  de  conserves  de  homard,  que  1'on  est  oblige  de  vendre  a  de  has, 
prix. 

Q.  Fabrique-t-on  des  conserves  de  homards  dans  la  region  occidentale  de  la  pro 
vince  au  mois  de  decembre,  ou  les  homards  sont-ils  expedies  vivants? — K.  L'on  com 
mence  generalement  a  fabriquer  des  conserves  plus  tard,  vers  le  printemps.  C'est  le,' 
commerce  des  homards  vivants  qui  regoit  alors  le  plus  d' attention. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Je  crois  que  cela  n'est  pas  tout  a  fait  exact? — R.  Je  doute  qu'il  se  fabrique 
beaucoup  de  conserves  au  mois  de  decembre. 

M.  MACLEAN — Dans  le  comte  de  Lunenburg,  je  crois  que  1'on  commence  a  fabri 
quer  des  conserves  au  mois  de  Janvier. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  la  limite  de  taille  est  de  8  pouces  dans  les  comtes  de  Glou 
cester,  Northumberland  et  Gaspe? — R.  Oui. 

Q.  Et  dans  le  detroit  de  Northumberland,  plus  loin  a  1'est,  la  limite  de  taille  est 
de  7  pouces  seulement? — K.  Elle  est  de  8  pouces,  mais  la  saison  de  peche  differe. 

Q.  Je  crois  que  la  meilleure  chose  que  nous  ayons  a  faire  est  d'etendre  la  limite 
de  taille  autant  que  possible,  et  si  le  reglement  est  rigoureusement  applique,  les  peche- 
ries  ne  se  depeupleront  pas.  Je  crois  que  dans  tous  ces  districts  la  limite  de  taille 
devrait  etre  fixee  a  9  pouces.  Nous  en  souffrirons  peut-etre  pendant  un  an  ou  deux, 
mais  ensuite  nous  en  beneficierons. — R.  Je  crois  que  vous  avez  parfaitement  raison. 
Si  une  limite  de  taille  moindre  a  ete  etablie  pour  le  detroit  de  Northumberland,  c'est 
nniquement  parce  que  les  pecheurs  pretendaient  que  les  homards  dans  ces  parages 
etaient  d'une  race  plus  petite  que  ceux  qui  se  rencontraient  ailleurs,  ce  qui,  au  point 
de  vue  scieutifique,  est  inexact.  Des  fabricants  de  conserves  experimentes,  comme, 
par  exemple,  M.  Tidmarsh,  qui  reside  a  Charlottetown,  ont  publiquement  declare  que 
les  homards  dans  cette  region  etaient  autrefois  aussi  gros  que  dans  n'importe  quelle 
autre  localite,  mais  que  la  peche  avait  ete  faite  avec  tant  de  persistance  que  la  taille 
moyenne  ne  s'etait  pas  maintenue.  J'ajouterai  que  les  pecheurs  de  homard  ont  une 
tendance  a  considerer  la  peche  de  ce  crustace  comme  la  seule  Industrie  qui  existe 
et  a  y  concentrer  tous  leurs  efforts.  Hs  oublient  qu'il  y  a  d'autres  peches  tout  aussi 
dignes  de  leur  attention.  Mais  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  peche  du  homard  leur 
rapporte  de  jolis  benefices. 

Par  M.Eyte: 

Q.  Vous  avez  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  de  mal  a  permettre  aux  pecheurs  de  la  region 
orientale  de  la  Nouvelle-Ecosse  de  pecher  en  automne,  mais  que  vous  croyiez  qu'il  ne 
se  fabriquerait  pas  de  conserves  de  homard  a  cette  saison-la? — R.  C'est  ce  que  j'ai  dit. 

M.  WARBURTON. — Est-ce  que  ce  ne  serait  pas  une  chose  tres  serieuse  que  d'avoir 
deux  saisons  de  peche  pour  le  homard  ?  Les  pecheries  de  homards  ne  se  depeupleraient- 
elles  pas  encore  davantage,  et  est-ce  que  cela  ne  tendrait  pas  a  hater  leur  destruction? 

M.  KYTE. — C'est  ce  qui  se  fait  actuellement  dans  une  partie  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

M.  WARBURTON. — Je  le  sais,  mais  ce  que  vous  proposez  ne  ferait  qu'empirer  les 
choses. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 
Q.  La  commission  nominee  en  1898  s'est  prononcee  contre  la  peche  d'automne? — 

R.  Oui. 
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Q.  "Vous  ctiez  unnnhr.es  sur  ce  point? — K.  Oui.  L'on  etait  fortement  oppose  a 
Ja  chose. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Mais  Ton  peche  tout  de  meme  a  1'automne  a  1'ouest  de  Halifax? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  parle  des  eaux  a  Test  de  Halifax.  Devrait-on  per- 
mettre  la  peche  pendant  Fautomne  au  Cap-Breton? — R.  Je  doute  beaucoup  que  les 
pecheurs  y  trouveraient  leur  compte. 

Q.  Les  faliiieants  de  conserves  ne  seraient  pas  en  faveur  de  cela? — K.  Non. 

Q.  Us  seraient  opposes  a  cela? — R.  Les  fabricants  de  conserves  regulierement 
organises  seraient  opposes  a  cela,  et  il  pourrait  arriver  que  le  paquage  du  homard  ne 
fut  fait  que  par  des  particuliers,  ce  qui  ne  serait  guere  a  desirer. 

Q.  Les  fabricants  de  conserves  engageraient  leurs  employes  pour  un  mois  et  il 
leur  faudrait  ensuite  les  congedier? — E.  Ce  ne  serait  guere  desirable  au  point  de  vue 
commercial. 

Q.  Ce  serait  impraticabl'e,  commercialement  parlant? — R.  Oui. 

M.  KYTE. — C'est-a-dire  que  vous  croyez  que  ce  serait  impraticable. 

M.  MACLEAN. — Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  doute  la-dessus. 

M.  KYTE. — Si  les  fabricants  de  conserves  fermaient  leurs  etablissements,  il  serait 
inutile  de  pecher. 

M.  MACLEAN. — Voici  ce  qui  arriverait:  tous  les  hommes  et  toutes  les  femmes  se 
mettraient  a  faire  des  conserves  a  1'ancienne  fagon.  Ces  conserves  seraient  mises  sur 
le  irarche  et  nuiraient  aux  produits  des  homarueries  regulierement  etablies. 

Professeur  PRINCE. — II  y  a  deux  opinions  sur  ce  point.  Quelques-uns  pretendent 
qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  homards  a  test  tendre  a  cette  saison-la,  mais  1'un  de 
ceux  qui  font  autorite  sur  la  cote  de  1'Atlantique  a  assure  au  departement  que  les 
homards  etaient  en  tres  bonne  condition  tard  dans  1'automne. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Dans  la  region  occidentale  de  la  Nouvelle-Ecosse  la  saison  de  peche,  comme  1'a 
fait  remarquer  M.  Kyte,  est  beaucoup  plus  longue  que  dans  la  regfon  orientale  de 
cette  province,  mais  d'un  autre  cote  i  on  ne  pent  pecher  la  pendant  une  grande  partie 
de  1'hiver  a  cause  du  mauvais  temps.  Est-ce  que  cela  n'-est  pas  vrai? — K.  Oui,  c'est 
vrai. 

M.  KYTE. — Cela  est  vrai  aussi  en  ce  qui  concerne  la  region  orientale  du  Cap- 
Breton,  ou  les  glaces  font  de  grands  ravages  au  printemps.  II  y  a  deux  ans,  vers  la 
fin  de  mai,  les  glaces  detruisirent  tous  les  pieges  sur  le  littoral  meridional  du  Cap- 
jbreton,  et  Ton  ne  put  pecher  ensuite  que  pendant  une  couple  de  semaines. — E.  Les 
fabricants  de  conserves  ne  peuvent  payer  de  hauts  prix  au  mois  de  decembre  et  de 
Janvier.  C'est  le  commerce  des  homards  vivants  qui  est  le  plus  remunerateur  a  cette 
epoque-la. 

M.  KYTE. — Les  homards  pourraient,  naturellement,  etre  vendus  vivants. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Je  voudrais  savoir  s'il  existe  une  raisoii  plausible  pour  qu'il  y  ait  taut  de  sai- 
sons  de  peche  differentes  et  tant  de  limites  de  taille  sur  notre  petite  ligne  cotiere.  II 
n'y  a  a  proprement  parler  que  deux  etendues  de  cote  tant  soit  peu  considerables,  1'une 
au  nord  et  1'autre  au  sud,  et  nous  avons  9  differents  districts  et  9  limites  de  taille 
differentes. 

L'hon.  M.  BRODEUR.— II  y  a  9  districts,  mais  il  n'y  a  pas  9  limites  de  taille  diffe 
rentes. 
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M.  ERASER. — Je  voudrais  que  le  professeur  Prince  nous  dise  pour  quelle  raison  il  y 
a  tant  de  divisions  sur  une  petite  cote  comme  celle  que  nous  avons  la. — R.  Avec  la  per 
mission  du  president,  je  pourrais  peut-etre  lire  mes  notes  sur  ce  point,  qui  est  le  sujel 
suivant  que  je  dois  traiter,  savoir  "Temps  prohibes". 

L'hon.  M.  BRODEUR. — Je  crois  qu'avant  de  passer  a  un  atitre  sujet,  1'on  devrait 
demander  aux  membres  du  comite  s'ils  ont  d'autres  questions  a  poser. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  nous  devrions  epuiser  ce  sujet  avant  de  passer  a  un 
autre. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  le  developpement  du  homard  depend  de  la  temperature  do 
1'eau? — R.  Vous  voulez  parler  du  jeune  homard? 

Q.  Du  jeune  homard,  du  homards  qui  n'a  pas  atteint  sont  plein  developpement? — 
R.  La  croissance  peut  etre  hatee  ou  retardee  par  les  variations  de  la  temperature; 
dans  1'eau  froide  le  homard  se  developpe  plus  lentement. 

Q.  Je  crois  avoir  vu  dans  une  etude  que  vous  avez  lue  quelque  part  que  le  deve 
loppement  du  homard  depend  dans  une  large  mesure  de  la  temperature  de  1'eau? — R. 
Pour  certains  poissons,  c'est  un  element  tres  important.  Chez  la  morue  et  les  autres 
poissons  de  ce  genre,  la  croissance  est  directement  et  tres  serieusement  affectee  par  la 
temperature,  mais  qui . nt  au  homard,  il  no  peut  se  developper  beaucoup  avant  d'avoir 
depouille  de  son  test,  et  il  s'ensuit  que  son  mode  de  croissance  differe  beaucoup  de  celui 
de  la  plupart  des  autres  animaux,  et  bien  que  le  froid  retarde  son  developpement,  il  ny 
1'arrete  pas  tout  a  fait. 

Q.  Est-ce  que  la  temperature  de  1'eau  entrait  pour  quelque  chose  dans  les  motifs 
qui  ont  porte  la  Commission  nommee  en  1898  a  recommander  que  certaines  divisions 
fussent  etablies? — R.  Comme  president  de  la  commission,  je  dois  dire  que  toutea 
les  questions  de  cette  nature  ont  ete  decidees  d'apres  les  temoignages  rendus  par  les 
pecheurs.  Quelques-uns  des  membres  de  la  commision  ont  considere  que  les  opinions 
emises  n'etaient  pas  toutes  sages  et  raisonnees,  mais  ce  n'en  etaient  pas  moins  les 
opinions  des  pecheurs. 

Q.  Je  constate  que  la  plupart  des  gens  qui  habitent  le  comte  de  Lunenburg  trou- 
vent  que  la  saison  de  peche  est  trop  longue  dans  cu  district  ? — R.  L'on  est  goner alomeiit 
d'opinion,  surtout  parmi  les  principaux  hommes  d'affaires,  que  le  meilleur  rnoyen  de 
proteger  les  homards  serait  de  raccourcir  la  saison  de  peche. 

Par  le  president: 

Q.  D'apres  vous,  les  homards  dans  les  eaux  froides  de  Terre-Neuve  atteindront-ils 
au  bout  d'un  certain  nombre  d'annees  une  taille  aussi  grande  que  ceux  de  la  baie  de 
Fundy? — R.  Au  cours  de  mes  etudes  ichtyologiques  j'ai  constate  qu'uno  basse  tempo- 
rature  retardait  la  croissance  des  poissons,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  quelques- 
uns  des  plus  gros  homards  que  1'on  peche  sur  la  cote  de  1'Atlantique  sont  pris  sur  le 
littoral  de  Terre-Neuve  et  du  Labrador,  ce  qui  montre  que  les  homards  qui  habitent 
les  eaux  profondes  sont  moins  sensibles  aux  variations  de  temperature  que  .ceux  quo 
1'on  rencontre  dans  les  eaux  de  pen  de  profondeur. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Vous  avez  dit,  je  crois,  que  les  homards  de  moins  de  7  pouces  ne  portaient  pas 
d'ceufs.  Je  crois  que  vous  avez  dit  cela,  mais  je  n'en  suis  pas  sur? — R.  Certains  ich- 
tyologistes  americains  ont  pretendu  que  les  homards  de  moins  de  9  ou  10  pouces  ne 
f  rayaient  pas  du  tout,  et  meme  un  ichtyologiste  canadien,  qui  est  membre  du  parlement, 
a  affirme  qu'un  homard  ne  pondait  pas  avant  d'avoir  atteint  une  taille  de  10J  pouces; 
cependant  j'ai  a  mon  bureau  un  homard  de  "(\  pouces  qui  est  oeuve. 
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Q.  Que  voulez-vous  dire  par  la?  Voulez-vous  dire  par  la  qu'on  reucontre  rarement 
des  homards  de  moins  de  74  pouces  qui  sont  ceuves?— E.  Meme  un  homard  de  7^  pouces 
tortant  des  (EU(SS  est  une  exception. 

Q.  Alors  comment  justifiez-vous  It  fixation  d'une  limite  de  taille  si  faible  dans 
certains  districts,  par  exemple  dans  le  detroit  de  Northumberland  ?—E.  Bst-ce  que  le 
fait  de  permettre  aux  pecheurs  de  prendre  des  homards  qui  n'ont  pas  de  frai  ne  tend 
pas  a  depeupler  lea  pecheries  ?— E.  Je  dois  dire  que  1'opinion  de  la  commission  n'etait 
pas  mon  opinion  individuelle,  et  que  quant  a  moi  je  suis  oppose  a  I'emploi  de  homards 
tmssi  petif.3  que  cela,  et  des  recommandations  comme  celle-la  justifient  les  critiques 
que  vous  avez  faites  1'autre  jour  au  sujet  des  commissions. 

Q.  Neuf  pouces,  est  la  une  bonne  limite  de  taille  ? — E.  Oui. 

Q.  Pour  toutes  lea  regions? — E.  Oui. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  Et  si  la  limite  de  taille  etait  fixee  a  9  pouces,  vous  ne  demanderiez  pas  plus? — 
E.  JSTon. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Si  nous  adoptions  aujourd'hui  des  regiements  fixant  la  limite  de  taille  a  9 
louces,  ph'sieurs  fabricants  de  conserves  ne  seraient-ils  pas  obliges  de  ferrner  leurs 
iiomarderies? — E.  La  fixation  d'une  limite  de  taille  de  9  pouces,  M.  Brodeur,  serait 
ccrtainemerit  suivie  de  la  fermeture  de  plusieurs  des  homarderies  ou  1'on  paque  des 
homards  meme  de  plus  petite  taille,  ou  il  faut  7,  8,  meme  10  homards  pour  remplir  une 
boite  de  ure  livre. 

Q.  Ne  serait-il  pas  preferable  de  ne  pas  brusquer  les  choses  et  etendre  graduelle- 
ment  la  limite  de  taille  jusqu'a  9  pouces  et  de  faire  rigoureusement  observer  les  regie 
ments  ? — E.  Ce  serait  certainement  une  bonne  chose.  Les  pecheurs  negligent  les  autres 
peches  pour  celle  du  homard,  et  par  consequent  les  restrictions  qui  seraient  apportees 
obligeraient  les  pecheurs  a  donner  leur  attention  aux  autres  peches.  La  peche  du 
homard  a  ete  si  lucrative  qu'elle  a  porte  tout  le  monde,  meme  les  cultivateurs,  a  negliger 
leurs  fermes  et  leurs  affaires  pour  s'y  livrer,  et  cela  n'a  certainement  pas  fait  de  bien 
aux  pecheries. 

P".r  N.  Ma<  lean : 

Q.  N'est-il  pas  illogique  pour  le  ministere  des  Pecheries  de  dire  que  les  homards 
au-dessous  de  7^  pouces  n'ont  pas  de  frai  et  de  permettre  tout  de  meme  que  des  ho 
mards  qui  n'ont  pas  encore  fraye  soient  tues?  Est-ce  que  cela  ne  tend  pas  a  exterminer 
la  race? — E.  Oui,  a  moins  que  des  etablissements  de  propagation  artificielle  ne  soient 
crees.  Daas  la  i<  calite  particuliere  ou  cette  faible  limite  de  taille  a  ete  approuvee  par 
la  commission  de  1898,  se  trouve  notre  plus  ancien  etablissement  de  propagation 
artificielle,  et  les  pech^uis  admetteut  que  cet  etablissement  a  beaucoup  contribue  & 
empecher  le  depeuplement  des  pecheries — je  veux  parler  de  1'etablissement  d'incuba- 
tion  artificielle  de  Pictou. 

Par  M.  Eyte: 

Q.  Partagez-vous  1'opinion  du  monsieur  qui  a  fait  une  conference  a  Boston,  1'au- 
tomne  dernier.  C'est  un  Americain,  je  crois,  et,  parlant  du  homard,  il  a  pretendu  que 
1'on  faisait  plus  de  tort  aux  pecheries  en  detruisant  les  petits  homards  qu'en  prenant 
les^  gros.  Avez-vous  remarque  cela? — E.  Oui,  je  connais  personnellement  1'ichtyo- 
logiste,  le  Dr  G.  W.  Field,  qui  a  emis  cette  opinion,  et  j'espere  que  ce  comite  aura 
1'avantage  d'entendre  ce  monsieur  exposer  ses  vues  ici. 
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Q.  Cela  est  tout  a  fait  contraire  a  1'opinion  generalement  acceptee? — R.  Asurp- 
ment. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Comment  pourrez-vous  avoir  de  gros  homards  si  vous 
tuez  tous  les  petitss 

M.  KYTE. — Je  ne  fais  que  citer  1'opinion  emise  par  ce  monsieur. 

Par  le  president: 

Q.  Professeur  Prince,  le  reglement  fixant  la  limite  de  taille  est  viole  tout  le  long 
de  la  cote,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  1'abolir  et  se  borner  a  proteger  les  homards  ceuves  ? 

M.  CROSBY — H  vaudrait  mieux  1'abolir  s'il  n'est  pas  observe. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — II  n'est  pas  completement  ignore. 

Le  PRESIDENT. — C'est  ce  que  je  veux  savoir.  J'ai  entendu  dire  qu'il  etait  comple'- 
tement  ignore. 

Prof.  PRINCE. — A  mon  avis,  1'on  doit  prendre  tous  les  moyens  possibles  de  proteger 
les  homards.  Le  homard  ceuve  est  le  plus  difficile  a  preserver  de  la  destruction,  vu 
qu'il  est  si  facile  d'enlever  les  ceufs.  Par  consequent,  si  vous  comptez  uniquement  sur 
le  reglement  relatif  aux  homards  ceuves,  vous  comptez  sur  quelque  chose  qui  peut 
etre  facilement  elude  par  les  pecheurs.  Mais  un  petit  homard  ne  peut  pas  etre 
transforme  en  un  gros  homard,  et  un  reglement  etablissant  une  limite  de  taille  pour 
les  pieces  a  prendre  (s'il  est  rigoureusement  .applique  par  les  gardes-peche)  tend  a  pro 
teger  les  homards  jusqu'a  ce  qu'ils  soient  assez  gros  pour  etre  vendus  a  un  prix  remu- 
nerateur.  L 'execution  des  reglements  est  une  chose  tres  importante.  Les  gardes- 
peche  se  divisent  en  deux  classes:  ceux  qui  sont  prets  a  faire  observer  les  lois  si  on 
leur  permet  de  le  faire,  et  ceux  qui  n  veulent  pas  les  faire  observer.  J'ai  connu  des 
gardes-peche  qui  s'efforgaient  d'appliquer  les  reglements,  et  ils  avaient  1'appui  de  quel- 
ques-uns  des  fabricants  de  conserves  et  de  plusieurs  des  pecheurs,  et  aussi  1'appui  des 
deputes,  mais  pas  toujours. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Le  president  a  parle  des  homards  oeuves,  et  je  dois  dire  que  dans  le  comte 
de  Digby  et  dans  la  baie  de  Fundy  et  la  baie  Ste-Marie,  le  long  du  littoral  de  ce  pays, 
les  pecheurs  se  font  une  regie  presque  invariable  de  manipuler  tres  doucement  ceux 
qui  ont  des  ceufs  et  de  les  remettre  dans  1'eau.  Us  semblent  avoir  un  code  d'honneur. 
II  y  a  quelque  temps,  une  brochure  traitant  du  homard  a  ete  raise  en  circulation  la- 
bas,  et  ce  moyen  de  vulgarisation  a  evidemment  eu  un  bon  effet,  et  je  ne  crois  pas 
qu'un  grand  nombre  de  homards  ceuves  soient  detruits  par  les  pecheurs  aujourd'hui. 
Mais,  professeur  Prince,  nous  parlions  il  y  a  un  instant  des  reglements  qui  furent  adop- 
tes  sur  la  recommandation  de  la  commission  de  1898.  Bien  que  vous  n'ayez  pas  per- 
sonnellement  approuve  ces  reglements  et  que  vous  proposiez  maintenant  des  change- 
ments  quant  aux  saisons  de  peche  et  a  la  limite  de  taille,  d'apres  ce  que  vous  avez 
constate,  sont-ils  efficaces,  ont-ils  donne  de  bons  resultats? — K.  Je  crois  qu'ils  sont 
utiles  jusqu'a  un  certain  point.  Ils  ont  donne  de  bons  resultats  dans  beaucoup  de 
localites.  L'on  ne  peche  plus  en  temps  prohibe.  Les  engins  de  peche — il  y  a  natu- 
rellement  quelques  infractions — sont  tous  enleves  lorsque  finit  la  saison  de  peche. 
Cela  montre  que  les  reglements  sont  effectifs. 

Q.  Oui,  quant  a  la  duree  de  la  saison  de  peche,  mais  quant  a  la  limite  de  taille? 
— E.  D'apres  ce  qui  m'a  ete  dit,  les  reglements  fixant  une  limite  de  taille  pour  les 
homards  a  prendre  sont  presque  universellement  ignores,  sauf  dans  la  localite  dont 
vous  avez  parle  et  que  je  connais  tres  bien,  et  une  ou  deux  autres  localites  ou  les  fabri 
cants  de  conserves  et  les  pecheurs  ont  un  code  d'honneur  et  remettent  a  1'eau  les 
homards  qui  portent  des  ceufs,  et  je  suis  certain  que  les  homards  sont  plus  abondants 
dans  ces  districts  que  dans  ceux  ou  les  reglements  etablissant  une  limite  de  taille  et 
defendant  de  prendre  des  homards  ceuves  ne  sont  pas  fidelement  observes. 
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Par  N.  Crosby: 

Q.  Quels  soiit  ceux  qui  sont  charges  d'appliquer  les  reglements  fixant  la  limite 
de  taille  pour  les  homards  a  prendre?  Y  a-t-il  dans  chaque  district  un  garde-peche 
pour  voir  a  ce  que  ces  reglements  soient  observes? — K.  11  y  a  dans  chaque  district  un 
inspecteur,  qui  a  sous  ses  ordres  un  certain  nombre  de  gardes-peche  locaux.  Moi-meme 
j'ai  souvent  accompagne  1'inspecteur  du  comte  du  Cap-Breton  dans  ses  tournees  et  je 
1'ai  vu  saisir  des  homards  et  condamner  a  1'amende  les  fabricants  de  conserves  qui 
avaient  en  leur  possession  des  homards  oeuves  ou  des  homards  au-dessous  de  la  taille 
reglementaire.  Lorsque  le  garde-peche  est  un  homme  actif  et  qu'il  visite  reguliere- 
ment  les  homarderies,  les  contraventions  sont  beaucoup  moins  frequentes  que  dans 
les  districts  ou  le  garde-peche  reste  chez  lui  et  ne  remplit  pas  ses  devoirs.  II  est  es- 
sentiel  d'avoir  des  gardes-peche  actifs  et  zeles,  et  il  est  importa'nt  aussi  qu'ils  puissent 
compter  sur  1'appui  du  departeme-nt  et  de  tout  le  monde. 

Q.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  cette  inspection  fut  faite  lorsque  les  homards 
sont  debarques  sur  le  rivage  (car  ils  pourraient  alors  etre  remis  dans  1'eau)  que  lors- 
qu'ils  sont  rendus  dans  la  homarderio  et  qu'ils  sont  peut-etre  deja  houillis  et  detruits? 
Ne  devrait-il  pas  y  avoir  un  reglement  obligeant  les  gardes-peche  d'examiner  les 
homards  a  mesure  qu'ils  arrivent  dans  les  differents  districts?  Sans  doute,  comrne 
vous  le  savez,  le  homard  vit  longtemps  apres  sa  sortie  de  1'eau,  mais  ne  serait-il  pas 
preferable  que  les  homards  fussent  examines  immediatement  apres  leur  debarque- 
ment  et  remis  dans  1'eau  sans  retard? — E.  Je  crois  que  si  les  fabricants  de  conserves 
s'entendaient  ensemble  pour  refuser  d'acheter  des  homards  oeuves  ou  des  homards  au- 
dessous  de  la  taille  voulue,  les  pecheurs  n'eii  prendraient  pas.  Les  fabricants  de  con 
serves  sont  responsables  de  la  chose;  ce  sont  eux  qui  sont  a  blamer. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Les  pecheurs  debarquent  des  homards  sur  le  rivage  a 
toutes  heures  du  jour  et  de  la  nuit. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  ne  crois  pas,  M.  Crosby,  que  votre  proposition  soit 
praticable,  car  cela  necesiterait  1'emploi  d'un  trop  grand  nombre  de  personnes. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  J'etais  a  vous  demander  quel  etait  le  resultat  de  1'adoption  des  reglemeuts 
que  la  commission  de  1898  avait  recommande  d'etablir,  lorsque  mon  ami  de  Hali 
fax  vous  a  pose  une  autre  question.  Je  reviens  done  a  mon  sujet.  Si,  comine 
vous  1'admettez,  les  reglements  fixant  une  limite  de  taille  pour  les  homards  a  prendre 
ne  sont  pas  observes,  ne  croyez-vous  pas  qu'ils  sont  inutiles? — R.  Je  crois  avoir  dit 
qu'ils  etaient  untiles  jusqu'a  un  certain  point.  J'ai  ajoute  que  les  reglements  defen 
dant  de  pecher  apres  une  certaine  date  avaient  eu  un  effet  bienfaisant.  Le  fait  qu'il 
existe  des  reglements  defendant  telle  et  telle  chose  exerce  sur  les  pecheurs  une  salu- 
taire  influence;  ils  y  regardent  a  deux  fois  avant  de  violer  la  loi.  Dans  tous  les  cas, 
je  crois  que  les  homards  oeuves  sont  presque  tous  jetes  par-dessus  bord,  et  je  sais  que 
cela  se  fait  dans  plusieurs  localites. 

M.  MACLEAN. — Dans  le  comte  que  je  represente,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  au- 
cune  contravention  an  reglement  relatif  aux  homards  ceuves,  mais  il  se  peut  que  le 
reglement  fixant  la  limite  de  taille  soit  viole. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Avant  que  nous  passions  a  un  autre  sujet,  je  vous  poserai  encore  une  question. 
Savez-vous  si  des  plaintes  out  etc  faites  au  sujet  de  la  confiscation,  par  le  garde-peche 
du  port  de  Yarmouth,  de  homards  qui  etaient,  parait-il,  au-dessous  de  la  taille  regb- 
mentaire? — R  J'etais  moi-meme  present  sur  le  quai  plusieurs  fois  au  moment  ou  1'ins 
pecteur  de  Yarmouth  saisissait  des  caisses  de  homard,  et  je  remarquai  que  dans  quel- 
ques-unes  des  caisses  il  y  avait  une  tres  forte  proportion  de  petits  homards,  et  que  dans 
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d'autres  les  homards  paraissaient  avoir  la  taille  voulue.  Mais  c'est  toujours  la  meme 
histoire.  Ceux  a  qui  Ton  confisque  des  homards  sont  irrites  centre  1'inspecteur,  qui 
n'a  fait,  apres  tout,  qu'appliquer  la  loi,  et  portent  plainte  contre  lui;  et  il  me  semblo 
que  dans  tous  les  cas  de  ce  genre  les  inspecteurs  devraient  recevoir  1'appui  des  autori- 
tes,  car  ils  protegent  ainsi  1'industrie  de  la  peche  du  homard. 

Q.  Comment  devrait-on  disposer  des  homards  qui  sont  saisis  dans  des  circonstan- 
ces  de  cette  nature?  Est-ce  que  des  plaintes  ont  ete  faites  au  departement  relative- 
ment  a  la  maniere  doiit  1'on  en  disposait? — R.  M.  Yenning  pourra  sans  doute  vous 
renseigner  sur  ce  point.  Ils  sont  vendus,  je  crois.  II  y  a  eu  a  ce  sujet  une  volumi- 
neuse  correspondance,  dout  M.  Yenning  pourra  vous  faire  connaitre  la  nature. 

Par  le  president: 

Q.  Serait-il  possible  d'avoir  un  piege  qui  permettrait  aux  petits  Homards  de  s'e 
chapper  et  dont  1'emploi  serait  obligatoire?  Et  ne  devrait-on  pas  inspector  les  pieges 
au  lieu  d'inspecter  les  homards? — R.  Je  crains  qu'il  ne  soit  impossible  de  faire  un 
piege  qui  permette  a  tous  les  jeunes  liomards  de  s'echapper.  Les  petits  homards  ont 
la  fatale  habitude  de  se  crampormer  au  piege,  et  j'ai  entendu  des  pecheurs  decrire  les 
methodes  suivies  par  les  gros  homards  pour  essayer  de  faire  sortir  les  petits  homards 
du  piege ;  mais  ils  ne  veulent  pas  s'en  aller ;  ils  se  crainponnent  aux  lattis  du  piege.  II 
est  difficile  meme  avec  des  lattes  largement  espacees  d'assurer  la  fuite  des  petits  ho 
mards.  La  seule  chose  a  faire  est  de  les  relacher.  Le  Dr  Field,  Fichtyologiste  dont 
M.  Kyte  a  parle,  a  propose  de  donner  a  1'entree  de  chaque  piege  des  dimensions  telles 
que  les  homards  ne  puissent  y  passer,  et  cela  serait  effcctif ;  si  le  homard  n'entre  pas 
dans  le  piege,  iiaturellement  il  est  sauf,  mais  une  fois  qu'il  y  est  entre  il  est  difficile 
de  1'en  deloger. 

Q.  Cela  serait  parfait  s'il  s'agissait  de  proteger  les  gros  homards? — R.  Oui.  Mais 
je  vous  ferai  remarquer  que  1'on  vend  des  pieges  de  plus  en  plus  destructeurs.  Les  pie 
ges  a  "salon  ",  "  a  roue  "  et  d'autres  sont  agences  de  maniere  a  ce  qu'aucun  homard  ne 
puisse  s'echapper  une  fois  pris.  Je  ne  crois  pas  que  1'on  reussisse  a  resoudre  la  diffi- 
culte  en  elargissant  1'espace  entre  les  lattes,  car  le  jeune  homard,  une  fois  entre  dans 
le  piege,  ne  cherche  pas  a  en  sortir. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Est-ce  que  1'on  ne  peut  pas  faire  quelque  chose  pour  forcer  les  fabricants  de 
conserves  d'observer  la  loi? — R.  Je  crois  que  c'est  tres  simple.  Si  les  inspecteurs  re 
solvent  instruction  d'appliquer  la  loi,  ils  le  feront,  je  crois. 

Q.  Serait-il  bon  d'avoir  un  inspecteur  dans  chaque  homarderie? — R.  Cela  n'est  pas 
necessaire.  II  vaut  mieux  avoir  un  homme  qui  va  et  vient  contiiiuellement  et  qui  fait 
son  apparition  au  moment  ou  les  fabricants  de  conserves  ne  s'y  attendent  pas,  qu'mi 
homme  qui  est  constamment  sur  les  lieux. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Le  nombre  des  homarderies  est  trop  grand  pour  qu'on  poste  un  inspecteur  dans 
chacune  d'elles? — R.  Oui,  et  meme  si  uii  inspecteur  restait  longtemps  dans  une  ho 
marderie,  il  deviendrait  familier  avec  tout  le  monde  et  finirait  peut-etre  par  negliger 
ses  devoirs. 

Q.  A  1'heure  qu'il  est,  chaque  inspecteur  a  un  certain  nombre  de  homarderies  sous 
sa  surveillance? — R.  Oui,  M.  Brodeur.  Chaque  inspecteur  local  a  un  nombre  relativ-3- 
ment  peu  considerable  de  homarderies  a  visiter,  mais  1'inspecteur  divisiounaire  fait  de 
plus  longues  journges.  Lorsque  j'ai  accompagne  1'inspecteur  du  comte  du  Cap-Breton, 
j'ai  constate  que  dans  quelques  cas  il  faisait  son  devoir  et  que  dans  d'autres  cas  il  ne 
le  faisait  pas.  L'essentiel  est  d'avoir  des  inspecteurs  actifs  et  energiques,  et  je  ne  sais 
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trop  si  je  dois  dire  que  Ton  ne  devrait  pas  lea  gener  dans  1'acconiplissement  de  leurs 
devoirs. 


Par  M.  Crosby: 

Q.  Est-ce  qu'il  y  a  eu  des  f abricants  de  conserves  qui  ont  ete  denonces  au  departe- 
ment  pour  avoir  paque  du  homard  illegalement  et  qui  ont  ete  ensuite  exemptes  de 
payer  Pamende? — E.  Je  crois  que  cela  est  arrive.  Les  efforts  faits  par  1'inspecteur 
pour  reprimer  les  abus  n'ont  ainsi  servi  a  rien. 

Q.  Oui,  apres  que  1'inspecteur  eut  fait  son  rapport,  Ton  s'est  mis  en  communica 
tion  avec  le  departement,  et  la  chose  en  est  restee  la. 

Le  PRESIDENT. — Allons-nous  maintenant  passer  au  point  suivant? 

M.  JAMESON. — Je  desire  dire  un  mot  au  sujet  des  saisons  de  peche.  Un  des  mem- 
bres  du  comite  semble  croire  que  la  saison  de  peche  dans  la  baie  de  i'undy  est  trop 
longue.  Je  dois  dire  que  la  longueur  de  la  periode  de  temps  pendant  laquelle  Ton  peut 
pecher  dans  ces  par  ages  depend  des  conditions  meteorologiques.  Tres  souvent,  les  pie- 
ges  sont  emportes  par  les  tempetes  aussitot  apres  avoir  ete  tendus ;  de  sorte  que  la  sai 
son  de  peche,  la-bas,  est  dans  une  large  mesure  reglee  par  les  conditions  meteorologi 
ques  et  se  trouve  a  etre  beaucoup  raccourcie. 

M.  KYTE  — II  en  est  de  meme  dans  la  region  orientale  de  la  Nouvelle-Ecosse.  A 
1'est  de  Canso  nous  avons,  tout  au  plus,  deux  mois  de  peche,  tandis  que  dans  les  autres 
parties  de  la  province  1'on  peut  pecher  pendant  5  ou  6  mois.  Je  crois  que  cela  n'est 
pas  juste,  et  comme  il  n'y  a  aucune  raison  pour  nous  empecher  de  prendre  des  homards 
en  automne  dans  la  region  orientale  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  au  Cap-Breton,  je  crois 
que  1'on  devrait  nous  permettre  de  le  faire. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — La  peche  est  interrompue  par  les  elements  plus  fre- 
quemment  -'e  decembre  a  mai  que  de  mai  a  la  fin  de  juin. 

M.  KYTE — Non,  si  vous  prenez  en  consideration  le  fait  que,  il  y  a  2  ans,  tous  les 
pieges  qui  avaient  ete  tendus  entre  Gabarouse  et  Arichat  furent  detruits  par  les  glaces 
le  dernier  jour  de  juin. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Cela  arrive  deux  ou  trois  fois  pendant  la  saison,  ie 
pourrais  dire  tous  les  mois,  dans  la  region  occidentale  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  d'ail- 
leurs  les  homarderies  sont  fermees  pendant  1'automne. 

M.  KYTE. — II  se  peut  que  1'on  ferme  les  homarderies,  mais  il  y  a  un  marche  pour 
les  homards  vivants,  car  d'autres  pecheurs  expedient  leurs  homards  vivauls  a  l^oston 
au  mois  de  novembre. 

Le  PRESIDENT. — Le  professeur  Prince  n'est  pas  encore  arrive  au  paragraphe  con- 
cernant  les  temps  prohibes,  et  il  va  le  lire  immediatement,  si  vous  le  voulez  bien. 

M.  CROSBY. — Si  nous  devons  continuer  a  defendve  la  peche  a  certaines  epoques 
des  rapports  faits  par  les  inspecteurs  des  homarderies.  L'on  m'a  dit  que  des  fabri- 
cants  de  conserves  qui  avaient  ete  denonces  au  departement  pour  avoir  viole  les  regle- 
ments  n'avaient  paye  aucune  amende.  J'aimerais  savoir  ce  qui  en  est. 

M.  MACLEAN. — M.  Yenning  pourra  probablement  vous  renseigner  la-dessus. 

M.  CROSBY — Si  nous  devons  continuer  a  defendre  la  peche  a  certaines  epoques 
de  I'anne'e,  il  faudrait  que  les  reglements  soient  rigoureusement  appliques;  autrement 
il  vaudrait  autant  les  abolir  completement. 

M.  MACLEAN. — Je  ne  crois  pas  que  les  reglements  defendant  de  pecher  pendant 
certains  mois  de  1'annee  soient  violes. 

M.  CROSBY.— Je  parle  des  reglements  fixant  une  limite  de  taille  pour  les  homards 
a  prendre.  Je  veux  qu'il  soit  bien  compris  que  mes  remarques  se  rapportent  aux  cas 
oii  les  inspecteurs  locaux  ont  denonce  au  departement  des  gens  qui  avaient  paque  de 
petits  homards,  et  ou  les  contrevenants  ont  use  de  leur  influence  pour  essayer  d'eluder 
la  loi. 
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Le  PRESIDENT. — L'hiver  dernier,  M.  Crosby,  une  motion  par  laquelle  1'on  deman- 
dait  qu'un  releve  des  poursuites  intentees  chaque  annee  fut  dresse  a  ete  adopte 
par  la  Chambre,  et  ce  releve  a  ete  depose.  Vous  pourrez  en  prendre  connaissance,  et 
vous  y  verrez  les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  ete  poursuivis  ainsi  que  la  nature  de 
1'infraction,  et  ce  qui  a  ete  fait  dans  chaque  cas. 

M.  CKOSBY.— Cela  suffira  probablement. 

M.  FRASEK. — Avant  que  1'on  passe  a  un  autre  sujet,  permettez-moi  de  vous  faire 
remarquer  que  les  pecheurs  de  homards  sont  payes  la  plupart  du  temps  au  poids.  Or, 
les  reglements  fixant  une  limite  de  taille  pour  les  homards  a  prendre  tendent  a  creer 
des  difficultes  entre  les  pecheurs  et  les  fabricants  de  conserves.  A  1'heure  qu'il  est, 
dans  l'Ile-du-Prince-Edouard  ces  reglements  ne  sont  pas  du  tout  observes,  et  le  departe- 
ment  le  sait  tres  bien.  S'ils  etaient  rigoureusement  appliques,  il  est  probable  que 
tous  les  fabricants  de  conserves  serai  ent  obliges  de  fermer  leurs  etablissements.  Nous 
devons,  il  me  semble,  nous  appliquer  a  faire  disparaitre  toute  cause  d'irritation  entre 
les  pecheurs  et  les  fabricants  de  conserves.  Comme  quelqu'un  1'a  fait  remarquer  ici, 
les  pieges  ont  atteint  un  tel  degre  de  perfection  qu'ils  contiennent  un  salon,  une 
salle  d'attente  et  une  cuisine  ou  se  prend  irremediablement  tout  ce  qui  y  entre.  Les 
homards  sont  apportes  aux  homarderies  et  sont  payes  au  poids.  Les  pecheurs  con- 
sacrent  tout  leur  temps  a  leur  industrie;  leurs  engins  leur  coutent  cher;  on  ne  doit 
pas  par  consequent  les  exposer  a  perdre  le  fruit  de  leur  labour.  Je  crois  que  le  de- 
partement  devrait  faire  en  sorte  que  tout  conflit  entre  les  pecheurs  et  les  fabricants 
de  conserves  au  sujet  de  la  taille  des  homards  soit  evite.  II  peut  arriver  qu'un  pecheur 
ait  parmi  sa  peche  des  homards  de  6  ou  8  pouces;  il  pent  arriver  que  quelques-uns 
aient  \  ou  \  pouce  de  moins  que  la  taille  reglementaire ;  va-t-il  se  mettre  a  mesurer 
tous  ses  homards?  Ainsi  la  loi  est  constamment  violee  et  est  tres  difficile  a  appliquer. 
Tandis  que  les  reglements  defendant  de  pecher  a  certaines  epoques  de  1'annee  sont 
bien  observes,  comme  1'a  dit  le  professeur  Prince,  1'on  enfreint  continuellement  les 
reglements  fixant  une  limite  de  taille  pour  les  homards  a  prendre,  au  point  que  leur 
observation  est  1'exception  plutot  que  la  regie. 

Le  PRESIDENT. — Nous  n'avancons  pas  beaucoup.  Si  les  honorables  messieurs  vou- 
laient  bien  se  borner  a  poser  des  questions  aux  f onctionnaires  du  departement,  ce  "serait 
preferable.  Les  honorables  messieurs  auront  amplement  1'occasion  de  discuter  cette 
question  plus  tard,  mais  en  attendant,  au  lieu  de  faire  des  discours,  interrogeons  les 
fonctionnaires  du  departement  et  demandons-leur  d'exposer  leurs  vues.  Ce  sera  plus 
regulier.  Maintenant,  veuillez  continuer,  professeur  Prince. 

Professeur  PRINCE. — Je  passe  au  point  suivant :  "  Temps  prohibes  " ;  mais  je  ferai 
tout  d'abord  remarquer  que  si  1'on  ne  peche  pas  en  temps  prohibe,  c'est  parce  que  les 
homarderies  sont  fermees  pendant  ce  temps-la.  Si  les  fabricants  de  conserves  conti- 
nuent  illegalement  a  paquer  le  homard,  les  pecheurs  continuent  a  pecher,  et  par  conse 
quent  ce  sont  les  fabricants  de  conserves  qui  sont  a  blamer  pour  les  infractions  a  la 
loi,  et  non  pas  les  pecheurs.  Mes  notes  relativement  aux  temps  prohibes  se  lisent 
comme  suit: — 

Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  a  faire  serait  de  prohiber  la  peche  partout  sur  la  cote, 
disons  du  15  juillet  au  ler  Janvier  suivant. 

Cela  raccourcirait  la  saison  de  peche  dans  les  eaux  orientales  et  septentrionales, 
mais  c'est  ce  que  demandent  avec  instance  ceux  qui  sont  le  plus  interesses  dans  1'in- 
dustrie  de  la  peche  du  homard.  Ou  bien  1'on  pourrait  defendre  la  peche,  comme  autre- 
fois,  du  15  juillet  au  ler  Janvier  au  nord  du  cap  Canso,  et  du  ler  juillet  au  ler  Janvier 
a  I'ouest  et  au  sud  de  ce  cap.  Dans  ce  dernier  district  le  commerce  des  homards  vi- 
vants  prend  beaucoup  d' importance,  et,  lorsque  le  temps  le  permet,  des  homards  peu- 
vent  etre  pris  au  commencement  de  1'annee.  La  saison  de  peche  serait  plus  longue, 
mais  la  limite  de  taille  serait  etendue.  Dans  1'autre  district,  la  saison  de  peche  serait 
courte  (elle  commencerait  en  avril  ou  mai),  mais  des  homards  plus  petits  pourraient 
etre  pris. 
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Les  reglements  actuels  fixant  les  temps  prohibes  (et  la  limite  cle  taille)  sont  bases 
sur  le  rapport  de  la  commission  nommee  en  1898,  et  sont  approuves  par  la  plupart  des 
pecheurs  en  certaines  localites,  mais  ils  ne  sont  pas  sages  et  Ton  devrait  les  modifier 
si  Ton  veut  que  les  pecheries  de  homard,  qui  sont  une  des  principales  ressources  du 
pays,  ne  soient  pas  ruinees. 

Si  Ton  defendant  la  peche  du  ler  juillet  au  ler  Janvier,  cela  aurait  un  effet  des 
plus  bienfaisante,  parce  que  (1)  les  homards  se  trouveraient  ainsi  a  etre  proteges  en 
juillet  et  en  a  out,  mais  ou  ils  frayent  pour  la  plupart  et  ou  les  ceufs  eclosent  en  plus 
grand  nombre;  (2)  les  homards  a  test  tendre,  qui  sont  tres  abondants  vers  cette 
epoque-la,  se  trouveraient  aussi  a  etre  proteges;  (3)  la  saison  serait  par  la  merne  rac- 
courcie,  comnie  le  demandent  plusieurs  de  ceux  qui  ont  le  plus  d'interets  dans  1'indus- 
trie  de  la  peche  du  homard;  (4)  1'application  de  la  loi  deviendrait  plus  facile.  La 
diversite  des  saisons  do  peche  et  des  temps  prohibes  desorganise  tout  le  systeme  de  pro 
tection  des  pecheries. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Vous  pourriez  peut-etre  expliquer  cela  ? — R.  Si  de  petits  homards  pouvaient  etre 
pris  dans  une  section  et  non  dans  une  autre,  il  serait  diiBcile  pour  le  ministre,  dans 
3e  cas  ou  il  recevrait  une  plainte  relativemeiit  a  line  saisie  qui  aurait  ete  faite,  de  savoir 
si  on  etait  legalement  ou  non  en  possession  des  homards  confisques.  L'on  pourrait 
facilement  pretendre,  je  ne  dis  pas  prouver,  que  les  homards  avaient  ete  pris  dans  un 
district  ou  la  peche  de  petits  homards  etait  permise ;  de  sorte  qu'il  n'est  pas  possible 
d'operer  une  saisie  avec  la  certitude  qu'il  y  a  eu  contravention  tant  que  de  petits  ho 
mards  peuvent  etre  legalement  peches  dans  telle  ou  telle  etendue  d'eaux. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlurg) : 

Q.  Cela  ne  s'applique  qu'aux  eaux  contigiies  a  la  ligne  de  division,  n'est-ce  pas?— 
ii.  A  St-Jean,  N.-B.,  plusieurs  caisses  de  petits  homards  furent  saisies,  et  1'on  preten- 
dit  que  ces  homards  avaient  ete  pris  dans  le  detroit  de  Northeumberland.  Je  ne  croia 
pas  qu'ils  avaient  ete  peches  la,  mais  il  etait  tres  difficile  de  prouver  que  ce  qu'affirinait 
1'expediteur  etait  faux. 

Par  M.   Warburton: 

Q.  A  q lie-lie  t-poque  de  1'annee  etait-ce? — K.  C'etait  pendant  le  temps  qu'il  etait 
permis  de  pecher;  c'etait  en  juillet,  je  crois. 

M.  KYTE. — C'etait  a  celui  qui  avait  les  petits  homards  en  sa  possession  a  prouver 
qu'ils  avaient  ete  peches  legalement. 

Par  M.  Jameson: 
Q.  Ou  etsient-ils  expedies? — R.  A  New- York,  si  je  me  rappelle  bien. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Ils  furent  saisis  entre  les  mains  du  marchand,  et  non  entre  les  mains  des  pe 
cheurs? — K.  Ils  furent  saisis  a  la  gare. 

M.  DANIEL.- — Et  ils  apparteuaient  a  quelque  expediteur. 

Par  M.  Maclean  (Luneiiburg) : 

Q.  Je  n'ai  pu  vous  suivre  lorsque  vous  avez  lu  vos  notes,  mais,  si  j'ai  bien  compris, 
d'apres  vous.  Ton  devrait  defeudre  In  peche  cle  juillet  au  ler  Janvier  et  la  permettrc 
pendant  le  reste  cle  1'annee?— R  Oui,  et  si  un  reglement  etait  adopte  dans  ce  sens,  il 
devrait  etre  rigoureusement  applique. 
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Par  le  president: 

Q.  Vous  avez  fait  deux  propositions? — E.  Oui:  un  senl  temps  prohibe  et  une 
seule  limite  cle  taille,  ou  bien  deux  temps  prohibes  et  deux  limites  de  taille,  suivant 
le  systeme  suivi  par  le  departement  pendant  plusieurs  annees.  Je  crois  que  M.  Ven- 
ning  admettra  que  ce  systeme  a  dorfne  pleine  satisfaction. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Est-ce  que  cela  affecterait  le  marche  relativement  a  1'exportation  des  ho- 
mards  ?  Les  saisons  de  peche  sont,  je  I'avoue,  quelque  peu  confuses  a  1'heure  qu'il  est, 
mais  elles  sont,  ii'est-ce  pas,  reparties  sur  une  plus  longue  periode  de  temps  qu'elles 
ne  le  seraient  sous  le  systeme  que  vous  proposez?  Est-ce  qu'il  ne  s'ensuivrait  pas  que 
tous  les  pecheurs  pecheraient  a  la  fois  et  qu'ils  vendraient  et  exporteraient  leurs  ho- 
mards  en  meme  temps?  Est-ce  que  cela  n'aurait  pas  pour  effet  d'encombrer  le  mar 
che  et  d'amener  une  baisse  des  prix? — B.  Je  ne  crois  pas,  M.  Jameson.  Je  crois  que 
dans  la  region  occidentale  de  la  jSTouvelle-Ecosse  ce1  serait  a  peu  pres  la  meme  chose 
qu'aujourd'hui,  et  qu'il  y  aurait  des  jours  favorables  pour  la  peche  du  homard  au 
Cap-Breton  et  dans  d'autres  localites.  Mais  une  fois  le  temps  prohibe  arrive,  une 
etroite  surveillance  serait  exercee  afin  d'empecher  qui  que  ce  soit  de  pecher,  et  cela 
aurait,  je  crois,  un  boil  effet.  Un  mot  maiiitenant  sur  les  homards  ceuves :  "II  est 
universellement  admis  qu'il  faut  proteger  les  homards  oeuves.  Les  pecheries  ne  se 
depeupleront  pas  si  1'on  permet  aux  homards  de  se  reproduire.  Cependant,  les  fabri- 
cants  de  conserves  acceptent  des  homards  ceuves,  bien  plus,  ils  encouragent  les  pecheurs 
5,  apporter  aux  homarderies  tout  ce  qu'ils  prennent,  afin  d'augmenter  le  chiffre 
de  leur  production.  Vu  les  hauts  prix  payes  pour  les  conserves  de  homard  depuis 
quelques  annees,  les  paqueurs  ne  se  preoccupent  pour  la  plupart  que  de  fabriquer  la 
plus  grande  quantite  possible  de  conserves  tous  les  ans.  Quelques-uns  sont  prevoyants 
et  decouraeant  la  destruction  des  homards  osuves,  mais  d'autres  acceptent  ce  que  refu- 
sent  ceux  qui  sont  plus  judicieux.  Si  le  departement  s'entendait  avee  tous  les  fabri- 
cants  de  conserves  pour  que  les  homards  oeuves  soient  remis  dans  1'eau  (ce  qui  se 
ferait  si  on  ne  les  paquait  pas),  cet  abus  cesserait  probablement ;  en  d'autres  termes, 
si  une  campagne  de  vulgarisation  etait  faite  parmi  les  fabricants  de  conserves,  cela 
aurait,  je  crois,  un  bon  effet. 

Par  M.  Eyte: 

Q.  Ces  fabricants  de  conserves  doivent  se  pourvoir  d'un  permis? — E.  Oui. 

Q.  Puisqu'il  leur  faut  se  pourvoir  d'un  permis,  il  me  semble  que  vous  pouvez 
facilement  reprimer  cet  abus.  Et  si  un  individu  persistait  a  paquer  des  homnrds 
osuves  en  violation  de  la  loi,  cela  devrait  etre  consider©  comme  un  delit  justifiant  1'aii- 
nulation  du  permis. 

M.  MACLEAN. — Imposez-leur  une  forte  amende. 

Le  PRESIDENT. — La  revocation  du  permis  est  une  peine  assez  severe. 

L'honorable  M.  BEODEUB. — Ce  sera  assez  severe. 

Le  PRESIDENT. — Ce  sera  effectif. 

M.  MACLEAN. — L'annulation  du  permis  est  une  punition  trop  legere. 

Professeur  PRINCE. — "L' exportation  des  homards  oeuves"  est  une  question  qui  est 
intimement  liee  a  cell's  des  "homards  reuves".  D'enormes  quantites  de  homards  oeuves 
sont  recueillies  par  des  semaques  americains  et  transportees  au  Maine  et  au  Massa 
chusetts,  ou  on  les  paque;  puis  les  osufs  sont  enleves  et  eiivoyes  aux  etablissements 
de  propagation  artificielle  des  Etats-Unis,  et  c'est  ainsi  que  les  eaux  de  la  republique 
voisine  sont  repeuplees  aux  depens  de  nos  pecheries  de  homards.  La  commission 
nominee  en  1898  a  attire  1'attention  sur  cela,  et  la  Commission  Internationale,  qui  est 
actuellement  a  I'ceuvre,  est  en  faveur,  parait-il,  de  la  prohibition  complete  de  1'expor 
tation  de  homards  oeuves.  Cette  exportation  est  tres  prejudiciable  a  nos  pecheries. 
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Par  M.  Daniel: 

Q.  Le  professeur  voudrait-il  bien  nous  indiquer  ce  que  font  les  autorites  des 
Etats-Unis  pour  proteger  leurs  homards,  et  nous  dire  si  les  lois  qui  existent  dans  les 
divers  Etats  de  1'Union  sont  rigoureusement  appliquees,  ou  si  elles  sont,  comme  les 
notres,  impunement  violees.  Si  le  professeur  pouvait  nous  renseigner  la-dessus,  cela 
nous  permettrait  de  juger  s'il  y  a  une  difference  a  cet  egard  entre  les  deux  pays.  Je 
voudrais  savoir  si  les  lois  des  Etats-Unis,  en  ce  qui  concerne  la  limite  de  la  taille,  les 
temps  prohibes,  les  homards  ceuves,  etc.,  sont  plus  trictement  executees  que  celles  du 
Canada? — E.  Je  dois  dire,  en  reponse  a  cette  question,  que  les  lois  sont  asses  rigou 
reusement  appliquees  aujourd'hui  dans  le  Maine,  le  Massachusetts  et  1'Etat  de  New- 
York. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Mais  il  n'y  a  pas  de  homarderie  la? — E.  II  y  en  a  tres  pen.  Autrefois  leurs 
lois  n'etaient  pas  appliquees.  Je  suis  alle  tres  souvent  sur  la  cote  du  Maine  et  j'ai 
constate  que  1'on  pechait  impunement  en  temps  prohibe,  mais  en  ces  dernieres  an- 
nees  des  mesures  energiques  ont  ete  prises  pour  proteger  les  pecheries,  et  je  crois  que 
le  reglement  fixant  une  limite  de  taille  pour  les  homards  a  prendre  est  assez  bien 
observe  a  1'heure  qu'il  est,  et  tous  les  homards,  surtout  ceux  expedies  du  Canada  au 
Maine  et  au  Massachusetts,  qui  n'ont  pas  la  taille  voulue,  sont  jetes  dans  1'eau. 

M.  MACLEAN. — Lorsqu'il  s'agit  de  homards  frais,  il  est  facile  d'appliquer  la  loi. 
Ce  sont  les  fabricants  de  conserves  qui  violent  les  reglements. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Si  ce  sont  les  fabricants  de  conserves  qui  violent  les  reglements,  le  remede 
est  entre  vos  mains :  postez  dans  chaque  homarderie  un  inspecteur  qui  y  restera  aussi 
longtemps  que  ce  sera  necessaire,  et  revoquez  les  permis  de  ceux  qui  ne  voudront  pas 
observer  la  loi.  II  me  semble  qu'il  doit  etre  plus  facile  d'appliquer  la  loi  en  n'ayant 
qu'a  inspecter  les  homards  dans  les  fabriques  de  conserves  que  si  1'on  avait  a  examiner 
les  pieces  prises  par  les  differents  pecheurs? — E.  II  s'agit  tout  d'abord  de  determiner 
quelle  est  la  loi  qui  devrait  etre  adoptee. 

M.  CROSBY. — II  existe  deja  une  loi. 

M.  DANIEL. — Appliquez  la  loi  qui  existe  actuellement. 

I/honorable  M.  BRODEUR. — Ce  serait  user  de  trop  de  rigueur  envers  les  fabricants 
de  conserves  que  d'appliquer  strictement  la  loi. 

M.  DANIEL. — Si  la  loi  n'est  pas  bonne,  modifiez-la.  La  loi  devrait  etre '  executee ; 
si  elle  est  defectueuse,  abrogez-la. 

Par  le  president: 

Q.  Vous  avez  dit'que  vous  etiez  oppose  a  1'exportation  de  homards  oeuves.  Est-ce 
qu'il  en  est  exporte  actuellement,  et  s'il  en  est  exporte,  est-ce  que  ce  n'est  pas  illegal? 
— K.  Oui,  c'est  illegal,  d'apres  la  loi  actuelle. 

Q.  L'on  ne  peut  pas  exporter  des  homards  oeuves  aujourd'hui  a  moins  de  violer  la 
loi? — R.  Non,  pas  a  moins  de  violer  la  loi  en  prenant  ces  homards  ou  en  les  ayant  en 
sa  possession. 

Q.  Savez-vous  si  la  loi  est  violee? — E.  Voici  comme  elle  est  violee.  Des  sema- 
ques  americains  naviguent  le  long  de  la  cote,  recueillent  des  homards  ceuves,  et  les 
emportent  sans  jamais  atterrir. 

Q.  Us  les  transported  aux  Etats-TTnis? — E.  Oui. 
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Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Sont-ce  des  navires  americains? — E.  Oui. 

Q.  Viennent-ils  dans  la  limite  de  3  milles?— K.  C'est  en 'grande  partie  dans  la 
limite  de  3  milles  que  cela  ce  fait. 

Par  le  president: 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  nous  dire,  je  suppose,  jusqu'a  quel  point  cela  se  pratique? 
— E.  Non,  mais  je  sais  qu'un  grand  nombre  de  navires  font  cela. 

M.  CROSBY. — Pourquoi  ne  saisit-on  pas  ces  navires  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  la 
limite  de  3  milles? 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Mais  supposons  qu'ils  ne  pechent  pas  dans  la  limite  de  3  milles;  suppoeons 
qu'ils  achetent  simplement  les  homards. 

M.  CROSBY. — S'ils  achetent  les  homards,  1'on  ne  peut  rien  faire. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  ne  crois  pas  qu'ils  pechent  dans  la  limite  de  3 
milles. 

Le  PRESIDENT. — Le  fait  d'avoir  des  homards  ceuves  en  sa  possession  est  un  delit, 
je  crois. 

M.  MACLEAN. — N'y  a-t-il  pas  une  loi  rendant  passible  d'une  peine  celui  qui  a  des 
homards  oeuves  en  sa  possession  ?  II  f audrait  que  les  f abricants  de  conserves  qui  vio 
lent  les  reglements  fussent  condamnes,  non  pas  a  1'amende,  mais  a  I'emprisonnement. 
Pourquoi  une  loi  en  ce  sens  ne  serait-elle  pas  edictee?  Apres  tout,  ce  sont  les  f  abri 
cants  de  conserves  qui  sont  responsables  des  abus  qui  se  commettent? — E.  II  est  pro 
bable  que  1'exportation  de  homards  ceuves  cessera  si  un  arrangement  comme  celui  dont 
je  parle  dans  mes  notes  est  fait  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis.  La  Commission 
Internationale  a  deja  publiquement  annonce  qu'elle  allait  recommander  que  1'expor 
tation  de  homards  ceuves  des  Etats-Unis  et  leur  importation  dans  ce  pays  fussent 
prohibees. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Savez-vous  quelles  sont  les  lois  aux  Etats-Unis  relativement  a  la  vente  de 
homards  ceuves  sur  le  marche? — E.  Je  ne  crois  pas  que  la  chose  soit  def  endue  par- 
tout  aux  Etats-Unis.  Par  exemple,  si  je  ne  me  trompe,  il  n'y  a  dans  1'Etat  de  New- 
York  aucune  loi  prohibant  la  vente  de  homards  ceuves.  Je  crois  qu'il  y  a  une  loi 
defendant  cela  dans  le  Massachusetts,  et  dans  le  Maine,  le  pecheur  qui  prend  les 
homards  ceuves  ou  qui  en  a  en  sa  possession  n'est  pas  passible  d'une  amende  s'il  les 
relache  ensuite. 

Par  le  president: 

Q.  Que  fait-on  des  homards  ceuves  qui  sont  exportes? — E.  On  les  met  dans  des 
pares  et  on  les  garde  la  jusqu'a  ce  que  le  prix  augmente.  Us  sont  achetes  a  bon  mar 
che  au  Canada  et  ils  sont  vendus  aux  Etats-Unis  lorsque  les  prix  sont  tres  hauts. 

Q.  Ils  ne  sont  pas  achetes  par  le  gouvernement  des  'Etats-Unis?— E.  Non.  Je 
crois  que  les  oeufs  ont  ete  fournis  de  temps  a  autre  aux  fonctionnaires  du  gouverne 
ment  des  Etats-Unis  pour  les  etablissements  de  'propagation  artificielle,  mais  cela 
s'est  fait  apres  que  les  homards  eurent  atteint  leur  destination.  Le  point  suivant  est 
la  "restriction  du  nombre  des  permis  pour  le  paquage  du  homard". 

En  exigeant  de  ceux  qui  veulent  paquer  du  homard  qu'ils  se  pourvoient  d'un  per 
mis,  le  gouvernement  veut  simplement  empecher  les  '  abus.  La  somme  a  payer  est 
peu  elevee;  il  ne  s'agit  nullement  d'en  tirer  un  revenu.  Ceux  a  qui  des  permis  ont 
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ete  delivres  ont  droit  de  s'attendre  qu'on  les  protege  et  qu'on  leur  donne  certains  avan- 
tages,  et  c'est  ce  que  fait  le  departement  en  empechant  que  le  nornbre  des  homarde- 
ries  ne  devienne  trop  considerable  et  en  refusant  d'accorder  des  permis  lorsque  i'ins- 
pecteur  ou  le  garde-peche  local  declare  qu'il  y  a  deja  assez  d'etablissements  de  con 
serves.  La  seule  alternative  est  le  paquage  libre  et  la  peche  libre,  comme  aux  Etats- 
Unis,  avec  la  ruine  de  cette  Industrie  comme  resultat  siir  et  certain.  Nos  homards 
et  nos  poissons  sont  generalement  plus  abondants  que  dans  les  eaux  de  la  republique 
voisine,  grace  a  la  politique  de  protection  et  de  restriction  que  nous  avons  adoptee. 
Si  le  nombre  des  homarderies  augmentait,  voici  ce  qui  s'ensuivrait : — 

(a)  Demande  plus  forte  pour  le  homard  par  suite  de  1'augmentatiion  dans  le 
nombre  des  homarderies. 

(&)  Enorrne  augmentation  dans  le  nombre  des  pieges  et  des  autres  engins  de  peche, 
et  efforts  desesperes  pour  prendre  autant  de  homards  que  possible  afin  d'alimenter  les 
nouvelles  homarderies  qui  auraient  ete  etablies. 

(c)  Destruction  d'un  plus  grand  nombre  de  petits  homards. 

(d)  Augmentation   dans   la    qualite   des   conserves    de    qualite   infer ieure   fabri- 
quees  par  des  gens  'sans  capital.     II  y  a  des  individus  pour  qui  quelques  dollars  sont 
plus  importants  que  la  bonne  renommee  d'un  produit. 

Par  M.    Warburton: 

Q.  Est-ce  que  les  petits  paqueurs  ne  sont  pas  sous  la  dependance  des  grosses 
i naisons,  qui  leur  fournissent  le  materiel  dont  ils  ont  besoin  et  achetent  ensuite  leurs 
conserves? — E.  Oui,  la  plupart,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  plusieurs  petits 
paqueurs,  principalement  sur  le  littoral  du  Nouveau-Brunswick,  produisent  une 
centaine  ou  une  couple  de  centaines  de  caisses  de  homard.  Un  mot  maintenant  au 
sujet  des  permis  accordes  a  des  maisons  etrangeres. 

"  J'ai  officiellement  recommande,  il  y  a  quelques  annees,  que,  vu  le  grand  nombre 
de  Cauadiens  qui  deruaiidaient  des  permis,  le  privilege  de  paquer  le  homard  fut 
refuses  aux  Canadiens,  tandis  qu'il  en  est  accorde  d'une  annee  a  1'autre  pour  1'exploi- 
interessee  dans  la  chose,  mais  le  ministre  d'alors  s'opposa  a  cela.  Des  permis  sont 
refuses  aux  Canadiens  tandis  qu'il  en  est  accorde  d'une  annee  a  1'autre  pour  1'exploi- 
tatioii  de  homarderies  qui  appartiennent  a  des  etrangers;  c'est  la  un  el  at  de  choses 
qui  est  certaiiiement  anormal.  Les  gardes-peche  locaux  savent  parfaitement  ce  qui 
en  est,  mais  ils  appuient  les  demandes  de  permis  faites  par  des  maist'iis  americaiues. 
Cela  n'arriverait  pas  si  les  Canadiens  seuls  avaient  droit  d'avoir  des  permis.  II  n'y 
a  pas  de  plaintes  contre  les  maisons  des  Etats-Unis  comme  la  Compagnie  de  paquage 
de  Portland  ou  Buriiham  et  Morrell,  mais  1'iiidustrie  du  paquage  du  homard  est  lucra 
tive  et  le  capital  etraiiger  n'est  pas  essentiel,  et  il  me  semble  que  les  Canadiens  de- 
\-raient  avoir  la  preference.  Les  maisons  etrangeres  ont  fait  fortune  avec  iios  peche- 
ries  de  homards,  tandis  que  les  pecheurs  canadiens  font  de  maigres  benefices  et  restent 
generalement  pauvres.  Le  nombre  des  engins  de  peche  devrait  peut-etre  etre  limite. 
Ceux  qui  veulent  p'echer  le  homard  devraient  etre  obliges  de  se  pourvoir  d'un  permis 
moyennant  le  paiement  d'une  somme  nominale.  Seuls  les  pecheurs,  dans  le  vrai  sens 
du  terme,  devraient  etre  recommandes  par  les  gardes-peche  locaux,  afin  que  les  peche- 
ries  ne  soient  plus  encombrees  comme  aujourd'hui  par  les  maitres  d'ecoles  et  les  bou- 
tiquiers  venant  des  Etats-Unis.  N'importe  qui  peut  pecher  le  homnrd  a  1'heure  qu'il 
est,  mais  1'obligation  de  se  munir  d'un  permis  assurerait  ce  privilege  aux  pecheurs 
qui  seraient  recommandes  par  le  garde-pechc  local.  A  certains  cndroit?,  les  eugius 
de  peche  sont  tenement  nombreux  qu'ils  se  touchent,  qu'ils  sont  enchevetres  les  uns 
dans  les  autres,  et  des  disputes  et  des  difficultes  surviennent  a  tout  moment,  tandis  que 
les  homards  sont  extermines  par  la  peche  a  outrance  qui  se  poursuit  d'une  annee  a 
1'autre." 
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Par  le  president: 

Q.  De  queJs  endroits  voulez-vous  parler? — R.  Bien,  le  detroit  de  Northumber 
land  est  litteralement  couvert  de  pieges  a  homard. 

Q.  Mais  d'ou  viennent  ces  intrus,  ces  mattres  d'ecoles,  boutiquiers  et  autres? — R. 
Ce  sont  probablement  des  Americains  qui  viennent  passer  1'ete  a  ces  endroits. 

Q.  Ou  cet  etat  de  choses  existe-t-il?  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  cela  dans 
aucun  des  endroits  de  la  cote  ou  je  suis  alle  ? — R.  C'est  une  chose  notoire. 

Q.  Une  des  raisons  pour  lesquelles  vous  voudriez  que  les  pecheurs  soient  tenus 
de  se  pourvoir  d'un  permis,  c'est  qu'ils  sont  supplanted  par  les  maitres  d'ecoles,  les 
forgerons  et  les  autres  individus  qui  vont  pecher?  C'est  ce  que  j'ai  compris? — R. 
Oui.  Le  long,  clu  littoral  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  du  Nouveau-Brunswick,  tout 
le  monde  peche  le  homard,  et  Ton  neglige  tout  le  reste.  Les  cultivateurs  abandonnent 
leurs  fermes,  et  les  maitres  d'ecoles,  une  fois  leurs  vacances  arrivees,  se  livrent  a 
a  pecher  le  homard  sur  la  cote  de  Gaspe,  et  qui  vendaient  leurs  peches  aux  fabricants 
mettre  un  terme  a  cela.  J'ai  connu  des  citoyens  des  Etats-Unis  qui  passaient  1'ete 
a  pecher  le  homard  sur  la  cote  de  Gasp£  et  qui  vendaient  leurs  peches  aux  fabricanta 
de  conserves. 

Q.  Est-ce  qu'un  permis  pent  etre  transporte  d'une  personne  a  une  autre  sans 
votre  approbation? — R.  Non. 

Q.  Si  vous  teablissiez  comme  regie  de  n'accorder  aucun  permis  a  un  etranger  pour 
le  paquage  du  homard,  est-ce  qu'un  Americain,  par  exemple,  ne  pourrait  pas  s'arran- 
ger  avec  un  Canadien  pour  que  celui-ci  se  procurat  un  permis  et  le  lui  transportat 
ensuite?  Pouvez-vous  empecher  le  transport  d'uii  permis  d'une  personne  a  une 
autre? — R.  Oui.  Le  transport  d'aucun  permis  ne  peut  se  faire  sans  1'approbation  du 
ministre. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — II  faudrait  reprimer  les  abus  dont  il  vient  d'etre 
parle. 

M.  CROSBY. — On  est  tres  particulier  sur  ce  point.  Tres  peu  de  personnes  obtien- 
nent  maintenant  des  permis.  Monsieur  le  president,  il  y  a  quelques  annees,  une  loi 
a  ete  edictee,  portant  que,  a  I'expiration  de  trois  ans  de  la  date  de  sa  sanction,  il  ne 
scrait  delivre  aucun  permis  en  dehors  de  ceux  deja  accordes.  Ce  delai  est  maintenant 
expire.  Si  je  ne  me  trompe,  plusieurs  grosses  maisons  se  sont  pourvues  d'un  permis. 
Un  paqneur  qui  avait  un  permis  depuis  de  nombreuses  annees  loua  sa  fabrique  de 
conserves.  Des  que  le  delai  fut  expire,  la  fabrique  des  conserves  qui  avait  ete  ainsi 
louee  fut  fermee,  et  celui  auquel  elle  appartient  ne  peut  obtenir  un  permis  a  cause 
de  la  loi  qui  a  ete  adoptee.  Je  ne  sais  trop  si  cette  loi  a  ete  modifiee,  mais  telle  est  la 
situation.  II  y  a  un  grand  nombre  de  gens  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
et  peut-etre  dans  d' autres  parties  du  pays,  qui  avaient  obtenu  des  permis  par  le  passe 
et  qui  out  loue  leurs  homarderies  a  des  personnes  qui  se  sont  procure  un  permis  dans 
1'intervalle,  mais  le  delai  fixe  dans  le  statut  etant  expire,  les  permis  qui  avaient  ete 
accordes  ne  peuvent  etre  renouveles. 

M.  MACLEAN. — Les  permis  sont  incessibles  aujourd'hui,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Par  M.  Eyte: 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  de  memoire  combien  de  permis  ont  ete  accordes  dans 
la  Nouvelle-Ecosse  au  cours  des  5  dernieres  annees? — R.  Tres  peu.  II  a  pu  en  etre 
accorde  quelques-uns. 

Par  M.  Crosby: 

Q.  Aucun  permis  n'a  ete  accorde? — R.  Aucun  permis  n'a  ete  accorde  depuis  3 
ans,  sauf  a  quelques  cooperatives. 

3—5 
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Par  M.  Maclean: 

Q.  Avez-vous  dresse  un  etat  indiquant  le  nombre    des    permia    pour    paquage  de 
homard  accordes  dans  chaque  comte? — E.  Oui,  j'ai  cet  etat  ici. 
L'honorable  M.  BRODEUR. — Veuillez  le  produire. 
(L'etat  suivant  eat  produit)  : 

ETAT  indiquant  le  nombre  de  permis  pour  paquage  de  homard  accordes  dans  les  diffe- 

rentes  provisoes,  1908. 

Comtes.  Ltablissement.s 

tie  conserves.    Total. 

Nouvelle-Ecosse — 

Antigonish 6 

Cap-Breton 14 

Colchester, 2 

Cumberland 38 

Digby 7 

Guysborough .    .  .  39 

Halifax 21 

Inverness 18 

Lunenburg 7 

Pictou 21 

Queens 7 

Richmond jj 

Shelburne 04 

Victoria 16 

Yarmouth 14 

236 
Nouveau-Brunswick — 

Charlotte 4. 

Gloucester gg 

Kent 47 

Northumberland 12 

Ristigouche 2 

Westmoreland 59 

190 
Ile-du-Prince-Edouard — 

Kings 54 

Prince 94 

Queens 55 

203 
Quebec — 

Bonaventure H 

Gaspe (53 

Division  du  golfe 20 

94 


Total f  m   _  723 

R  Les  gardes-pgche  locaux  et  moi-meme  savoiis  parfaitement  que  certaines  ho- 
marderies  sont  exploitees  par  des  etrangers.     II  sera    facile    de    dire    a    ces  gens-la- 

^  fabri-e  de  ";  ^  ^a  etre  exploit^  a 
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Par  M.  Kyte: 

Q.  Ce  serait  la  une  chose  tee's  grave.  Eecomanderiez-vous  qu'aucun  permis  ne 
soit  accorde  a  ces  maisons  etrangeres  a  1'avenir? — R.  Oui.  exactement  comme  on  le 
fait  aux  Etats-TJnis 

M.  MACLEAN. — L'on  ne  devrait  pas  leur  accorder  des  permis. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Cela  nuirait  beaucoup  aux  operations  commerciales  a  ces  endroits? — R.  L'on 
ne  nous  permet  pas  d'aller  paquer  du  homard  aux  Etats-Unis. 

Le  PRESIDENT. — Ce  serait  une  confiscation  pure  et  simple. 

M.  KYTE.— En  effet. 

M.  CHISHOLM  (Inverness). — Je  crois  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  chasser  ces 
gens-la,  et  on  les  chasserait  en  refusant  de  leus  accorder  des  permis. 

M.  CROSBY. — II  y  a  dans  la  Nouvelle-Ecosse  des  gens  qui  fabriquaient  des  conser 
ves  depuis  de  nombreuses  annees  et  qui  ne  peuvent  maintenant  obtenir  des  permis. 

If.  CHISHOLM. — C'est  vrai. 

M.  CROSBY. — Alors  que  feriez-vous? 

M.  CHISHOLM. — Je  leur  donnerais  avis  qu'au  bout  d'un  an  leurs  permis  seraient 
revoques. 

Par  M.  lu_aclean: 

Q.  Le  capital  place  dans  ces  homarderies  est  peu  considerable,  relativement  par- 
lant? — R.  Oui.  Une  homarderie  n'est  pas  comme  une  saumonerie  dans  la  Colombie- 
Britannique,  ou  la  capital  place  varie  de  $50,000  a  $70,000.  C'est  une  petite  affaire, 
et  pour  une  maison  comme  la  Compagnie  de  paquage  de  Portland,  la  perte  d'un  eta- 
blissement  de  conserves  n'amenerait  pas  la  ruine.  Cette  compagnie  pourrait  encore 
acheter  des  homards  des  paqueurs  canadiens  et  poursuivre  ses  operations  a  Portland. 

La  question  suivante  est  celle  des  etablissements  de  propagation  artificielle.  Ces 
etablissements  sont  un  accessoire  au  temps  prohibe,  mais  ils  ne  les  remplacent  pas. 
Quatre-vingt-dix-huit  pour  cent  des  oeufs  deposes  dans  les  incubateurs  eclosent,  mais 
dans  la  mer  plusieurs  ennemis, — anguilles,  les  callionymes,  etc., — attaquent  les  ho 
mards  femelles  et  devorent  le  frai  suspendu  a  leur  corps.  Sur  les  500,000,000  de  ho 
mards  que  1'on  depose  tous  les  ans  dans  les  eaux  du  Canada  un  grand  nombre  survi- 
vent  indubitablement  dans  le  milieu  naturel  ou  on  les  place.  Ils  ne  peuvent  pas  etre 
tous  devores,  mais  plusieurs  doivent  survivre  et  parvenir  a  leur  complet  developpement 
— quelques-uns  disent  100,000  ou  200,000  tous  les  ans.  La  propagation  naturelle  se 
fait  sur  une  bien  plus  vaste  echelle.  H  se  peche  tous  les  ans  sur  nos  cotes  a  peu  prea 
70  ou  80  millions  de  homards,  et  les  fabricants  de  conserves  seuls  detruisent  assez  de 
homards  femelles  pour  produire  150,000,000  d'alevins  tous  les  ans,  en  allouant  pas 
plus  de  10,000  oeufs  pour  chacun.  Pour  compenser  cette  perte  due  au  paquage  des 
homards  femelles,  au  dela  de  1,000  etablissements  de  propagation  artificielle  seraient 
necessaires.  Creez  des  etablissements  de  propagation  artificielle,  mais  protegez  les 
homards  reproducteurs  et  permettez-leur  de  se  propager  sur  cette  vaste  echelle  qui 
seule  peut  assurer  la  perpetuite  de  la  race.  L'admirable  methode  d'elevage  imaginee 
par  le  professeur  A.  D.  Mead,  de  1'universite  Brown,  donne  incontestablement  de  bona 
resultats,  les  alevins  etant  eleves  et  nourris  jusqu'a  ce  qu'ils  aient  atteint  une  longueur 
de  3  a  5  pouces,  mais  quelques  milliers  et  meme  des  millions  de  homards  ainsi  eleves 
nc  peuvent  combler  les  vides  causes  par  la  peche.  Done,  un  temps  prohibe  parait  etre 
absolument  essentiel,  avec  des  etablissements  de  propagation  artificielle  comme  acces- 
soires. 

3— 5J 
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Par  M.  Kyte: 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'etablissements  de  propagation  artificielle  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse? — K.  II  n'y  en  a  reellement  que  deux — un  a  Canso  et  un  a  Pictou. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Et  dans  1'Ile-du-Prince-Edouard  ? — E.  11  y  en  a  un  dans  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  et  deux  dans  le  Nouveau-Brunswick. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Le  departement  se  propose-t-il  d'augmenter  prochainement  le  nombre  des  eta- 
blissements  de  propagation  artificielle  dans  les  provinces  maritimes? — E.  Cela  fait 
partie  du  programme  que  M.  Brodeur  a  adopte  pour  le  repeuplement  des  pecheries  de 
homard. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  II  y  a  un  etablissement  de  propagation  artificielle  dans  le  comte  de  Charlotte, 
n'est-ce  pas? — E.  Non,  011  a  recemment  construit  la  un  batimeut,  ou  Ton  se  propose 
d'elever  des  homards  d'apres  la  methode  du  Dr  Mead. 

Q.  L'on  n'y  eleve  pas  de  homards  actuellement  ? — E.  Non.  II  n'a  ete  construit 
que  1'annee  derniere. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  ou  se  trouvent  les  etablissernents  de  propagation  artifi 
cielle  de  la  Nouvelle-Ecosse  ? — E.  Au  Havre-au-Caribou,  pres'de  Pictou,  et  a  Canso. 

Par  rhonorable  M.  Brodeur: 

Q.  Et  le  pare  Baker? — E.  Je  dirai  mainteuant  quelques  mots  au  sujet  des 
pares  a  homards.  Vous  remarquerez,  messieurs,  que  je  fais  une  distinction  entre  les 
"etangs"  et  les  "pares".  L'on  a  demande  que  des  etangs  pour  la  reproduction  des 
homards  fussent  etablis.  Ces  etangs  consistent  en  certaines  etendues  d'eaux  cotieres, 
dormantes  et  soumises  a  la  maree,  ou  1'on  place  des  femelles  oeuvees  et  ou  on  les  garde 
jusqu'a  ce  que  les  alevins  soient  eclos,  apres  quoi  les  petits  homards  sont  nourris  ou 
laches  dans  la  mer.  Cela  ne  peut  pas  reussir,  parce  que  les  conditions  sont  fatales. 
La  pature,  la  temperature,  la  lumiere,  les  courants,  etc.,  ne  sont  pas  ceux  qui  existent 
a  la  surface  de  la  mer.  Les  petits  homards  qui  ne  mourraient  pas,  ceux  qui  seraieiit 
robustes,  altaqueraient  et  devoreraient  les  autres,  car  il  n'y  a  pas  d'alevins  plus  canni- 
bales  que  les  homards  nouvellement  eclos.  Les  ennemis  abondent  dans  les  6tangs  a 
maree,  notamment  les  mysis,  les  crangons,  les  perches,  les  callionymes,  les  patelles,  etc. 

Avec  les  pares,  c'est  different.  Dans  le  pare  Baker  50,000  homards  ceuves, 
achetes  des  pecheurs  pendant  la  saison  de  peche,  sont  nourris  pendant  quelques  semai- 
nes  puis  relaches  lorsque  arrive  le  temps  prohibe.  II  y  en  a  peu  qui  meurent  dans  le 
pare,  et  le  fait  de  remettre  dans  la  mer,  a  3  milles  ou  plus  du  rivage,  50,000  homards 
ceuves  ne  peut  avoir  qu'un  heureux  resultat.  Les  depenses  sont  excessives  (161  sous 
par  homard).  Un  etablissement  de  propagation  artificielle  psut  produire  la  meme 
quantite  d'alevins  a  trois  f ois  moins  de  f rais.  De  plus,  pour  satisf aire  tout  le  monde, 
au  moins  20  pares  seraient  necessaires,  ce  qui  necessiterait  une  depense  de  pres  de 
$200,000,  sans  parler  des  frais  de  construction,  qui  s'eleveraient  a  une  somme  de 
$60,000  a  $100,000. 

Proteger  les   homards   reproducteurs   en   exigeant   qu'on    les    remette   dans   1'eau 

e  concours  des  fabricants  de  conserves  devant  etre  sollicite),  rest  la  le  seul  moyen 

efficace   d'empecher  les  pecheries   de  homard   de   se   depeupler.     Les   autres   methodes 
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sont  tovites  trop  limitees  ou  trop  couteuses,  mais  les  etablissements  de  propagation 
artificielle  sont  sans  aucun  doute  d'une  grande  utilite.  Telles  sont  mes  vues  sur  les 
questions  qui  m'ont  ete  soumises. 

Par  M.  Maclean  ( Luneriburg ) : 

Q.  L'oii  m'a  fait  remarquer  que  nous  ne  retirerioiis  pas  de  bons  resultats  de  notre 
systeme  de  propagation  artificielle  parce  que  les  alevins  etaient  detruits.  M.  Wilson 
m'a  dit  qu'en  Norvege  ou  en  Suede  les  ceufs  etaient  deposes  dans  les  eaux  protegees,  et 
il  a  ajoute  que  nous  devrions  placer  les  alevins  a.un  endroit  ou  1'eau  serait  assez  pro- 
fonde  et  ou  les  poissons,  etc.,  xauraient  ete  prealablement  detruits  au  'moyen  d'un  ex- 
plosif  afin  de  les  mettre  a  1'abri  de  toute  attaque  et  de  leur  permettre  de  se  developper. 
Que  pensoz-vous  de  cela  ? — R.  Je  crois,  M.  Maclean,  que  vous  voulez  parler  du  systeme 
du  capitaine  Dannevig  (systeme  adopte  en  Norvege)  pour  la  propagation  artificielle 
des  homards  au  moyen  d'incubateurs  flottants.  Ce  systeme  fut  essaye  a  Terre-Neuve 
et  fut  abandonne  par  le  gouvernement  de  ce  pays  parce  qu'il  ne  donnait  pas  de  bons 
resultats.  L'on  suit  maintenant  la  mcthode  canadienne,  c'est-a-dire  qu'on  construit 
des  etablissements  de  propagation  artificielle,  qu'on  fait  eclore  les  ceufs  dans  des  incu- 
bateurs  et  qu'on  relache  ensuite  les  alevins  en  pleine  mer. 

Par  M.  Crosby: 

Q.  Are  pourriez-vous  pas  tenir  Jes  oeufs  de  homard  dans  une  etendue  d'eau  par- 
ticuliere,  comme  le  bassin  de  Bedford,  par  exemple  ?  Est-ce  que  ce  ne  serait  pas  la  une 
bonne  chose? — R.  Je  vous  ferai  remarquer  que  les  ceufs  meurent  a  moms  qu'ils  ne 
soient  acres.  Us  sont  attaches  aux  nageoires  de  la  femelle  et  1'eau  circule  a  travers. 
Dans  nos  etablissements  de  propagation  artificielle  les  oeufs  sont  mis  dans  des  incuba- 
teurs  et  tenus  en  mouvement  continuel,  et  ils  sont  ainsi  acres.  Lorsqu'ils  sont  simple- 
ment  places  dans  des  enclos,  les  oeufs  n'out  pas  d'aeration. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  C'est-a-dire  les  alevins? — R.  La  methode  du  Dr  Mead  pour  1'elevage  des  ho 
mards  dans  des  enclos  est  celle  qui  a  le  mieux  reussi.  Les  "rames"  qui  tournent  con- 
tinuellement  tiennent  les  jeunes  homards  en  mouvement.  Cela  est  absolument  neces- 
saire,  car  autrement  les  alevins  mourraient.  De  plus,  les  jeunes  homards  sont  tres 
voraces,  et  si  vous  en  mettiez  quelques  millions  dans  un  enclos  ils  se  devoreraient  les 
uns  lea  autres. 

Q.  Le  bassin  de  Bedford  est  tres  bien  situe.  C'est  une  vaste  etendue  d'eau  en 
amont  du  detroit.  Est-ce  que  ce  ne  serait  pas  la  un  bon  endroit? — R.  Non.  Les  con 
ditions  qui  regiient  la  different  de  celles  qui  existent  en  pleine  mer. 

Q.  C'est  virtuellement  la  pleine  mer? — R.  Les  animaux  minuscules  dont  se  nour- 
rissent  les  jeunes  homards  ne  sont  pas  presents  la.  Si  vous  preniez  un  rets  du 
genre  de  ceux  dont  se  servent  les  naturalistes,  et  si  vous  trainiez  a  la  surface  du 
bassin  de  Bedford,  vous  n'y  trouverisz  pas  les  animalcules  qui  se  rencontrent  en  pleine 
mer. 

Q.  II  y  a  un  beau  fond  la? — R.  Ce  sont  des  eaux  cotieres,  et  les  conditions  qui 
existent  le  long  de  la  cote  different  de  celles  qui  regnent  dans  la  haute  mer,  et  c'est 
la  que  les  petits  homards  ob tiennent  leur  pature  naturelle.  Dans  les  etangs  cotiers  on 
nourrit  les  homards  avec  de  la  pature  hachee,  qu'on  eparpille  dans  1'eau.  II  est  diffi 
cile,  M.  Crosby,  lorsqu'on  n'est  pas  un  naturaliste,  de  comprendre  que  le  homard  ne 
trouve  pas  partout  un  milieu  favorable.  Les  conditions  qui  regnent  dans  la  haute 
mer  different  tout  a  fait  de  celles  qui  existent  dans  les  havres  ou  les  bassins. 
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Par  le  president  : 

Q.  Si  Ton  achetait  des  homards  ceuves  et  si  on  les  relachait  ensuite,  comme  cela 
se  pratique  aux  Etats-Unis,  est-ce  que  ce  ne  serait  pas  une  bonne  chose? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— G'est  la  le  systeme  Baker. 

Q.  Non,  les  homards  ne  seraient  pas  places  dans  un  pare,  mais  ils  seraient  imme- 
diatement  relaches  dans  la  mer. — R.  La  seule  objection  que  j'aie  a  tous  ces  systemes, 
c'est  qu'ils  sont  trop  couteux.  Le  but  auquel  Ton  doit  viser  est  d'essayer  d'obtenir 
les  meilleurs  resultats  possibles  a  peu  de  frais.  Sur  les  500,000,000  de  petits  homards, 
provenant  de  nos  etablissements  de  propagation  artificielle,  qui  sont  deposes  dans  les 
«aux  du  Canada  tous  les  ans,  un  certain  nombre  doivent  necesairement  survivre,  et, 
comme  je  le  disais  a  la  derniere  seance  dn  comite,  si  deux  seulement  par  1,000  alevins 
survivent,  sela  suffit  pour  empecher  le  depeuplement  des  pecheries.  Ce  calcul  est  base 
sur  les  minutieuses  investigations  faites  par  un  ichtyologiste  americain. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Preferez-vous  les  etablissements  de  propagation  artificielle  aux  pares  comme 
celui  de  Baker? — R.  J'approuve  les  uns  et  les  autres,  mais,  comme  je  1'ai  deja  fait  re- 
marquer,  1'etablissement  de  pares  du  p;enre  de  celui  de  Baker  dans  differentes  localites 
couterait  tres  cher.  Le  systeme  Baker  donne  certainement  de  bons  resultats.  Le 
fait -de  remettre  dans  la  mer  50,000  homards  ceuves  ne  peut  avoir  qu'un  effet  bienfai- 
sant. 

Q.  Comment  obtient-on  les  homards  qui  sont  places  dans  le  pare  Baker?  Sont- 
ils  pris  par  les  pecheurs  et  vendus  a  M.  Baker,  ou  est-ce  le  departement  qui  les 
achete? — R.  Je  ne  veux  nullement  eviter  de  repondre  a  cette  question,  mais  un  rap 
port  detaille  sur  la  methode  snivie  a  deja  ete  depose  devant  le  comite. 

Q.  Repondez  simplement  a  ma  question. — R.  Si  nous  entrons  dans  les  details. .. . 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Je  voudrais  vous  poser  une  question  que  j'aurais  du  vous  faire  plus  vite  rela- 
tivement  au  nombre  des  permis.  D'apres  vous,  le  nombre  des  permis  accordes  pour 
le  paquage  du  homard  est-il  trop  considerable  dans  quelques  parties  des  provinces 
maritimes? — R.  A  mon  avis,  le  nombre  des  homarderies  sur  la  cote  est  trop  conside 
rable.  Pour  alimenter  700  ou  800  fabriques  de  conserves  il  faut  necessairement  une 
quantite  enorme  de  homards,  et  je  crois  par  consequent  que  1'on  devrait  reduire  le 
nombre  des  homarderies. 

Par  M.  Crosby: 

Q.  Votre  idee  est  d'empecher  le  depeuplement  des  pecheries  en  imposant  des  res 
trictions  a  1'industrie  du  paquage  du  homard? — R.  Oui.  . 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Avez-vous  d'autres  observations  a  faire  sur  les  questions  qui  vous  ont  ete  sou- 
mises? — R.  Non. 

Le  temoin  se  retire. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg) . — II  est  juste  1  heure  moins  dix,  et  comme  noux  n'avons 
pris  aucune  decision  relativement  a  1'impression  des  temoignages,  je  propose  que  les 
depositions  soient  imprimees  de  jour  en  jour. 

Motion  adoptee. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — M.  McKenzie,  un  des  membres  du  comite,  m'a  remis 
-un  telegramme  qu'il  a  recu  de  M.  H.  E.  Baker,  et  dans  lequel  ce  dernier  dit  qu'il 
sera  ici  le  16.  Si  nous  pouvions  faire  veuir  le  Dr  Field,  je  crois  qu'il  pourrait  nous 
clonner  d'interessants  renseignements. 
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L'honorable  M.  BRODEUR. — IT  nous  mettrait  au  courant  du  resultat  de  ses  etudes 
sur  le  homard,  mais  je  ne  crois  pas  que  les  renseignements  qu'il  nous  donnerait  nous 
seraient  utiles.  Comme  1'a  dit  le  professeur  Prince  ce  matin,  aux  Etats-Unis  la  situa 
tion,  en  ce  qui  concerne  1'industrie  de  la  peche  du  homard,  n'est  pas  la  meme  qu'au 
Canada.  Chez  nous,  le  paquage  du  homard  est  la  principale  question  a  considerer,  et 
il  ne  pourra  jeter  beaucoup  de  lumiere  sur  ce  sujet,  vu  qu'on  ne  paque  pas  de  homards 
dans  la  republique  voisine. 

M.  CURRIE  (Simcoe-nord). — La  commission  qui  avait  ete  chargee  de  faire  une 
enquete  au  sujet  des  pecheries  de  la  baie  Georgienne  et  des  eaux  adjacentes  a  pre- 
sente  un  rapport  qui  contient  de  precieux  renseignements.  Je  ferai  remarquer  que  le 
rendement  annuel  des  pecheries  interieures  des  grands  lacs  represente  une  valeur  de 
plus  de  $2,000,000,  et  j'aimerais  que  ce  rapport  soit  soumis  au  comite,  qui  pourra 
1'examiner  et  se  faire  donner  tous  autres  renseignements  dont  il  aura  besoin.  C'est 
le  document  parlementaire  n°  124,229  A.  1908,  et  je  propose  qu'il  soit  depose  devant 
le  comite. 

Le  PRESIDENT. — Est-ce  la  un  rapport  officiel? — E.  Oui,  il  a  trait  au  poisson  blanc 
et  au  mode  de  propagation. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — C'est  la  une  question  qui  a  ete  etudiee  a  fond,  et  nous 
devrions  pour  le  moment  nous  occuper  exclusivement  des  homards.  Une  commision 
a  ete  nominee  il  y  a  quelques  annees  pour  etudier  les  questions  se  rattachant  a  la 
peche  du  homard,  mais  il  est  evident  que  de  nouveaux  reglements  devront  etre  eta- 
blis  a  cet  egard.  Je  n'ai  aucune  objection  particuliere  a  la  motion  qui  vient  d'etre 
faite,  mais  j'aimerais  que  le  comite  fasse  quelque  chose  en  pratique  et  qu'il  dispose 
de  la  question  dont  il  est  actuellement  saisi  avant  de  passer  a  un  autre  sujet. 

M.  CURRIE. — II  y  a  la  meme  diversite  d'opinions  relativement  a  la  grandeur  que 
devraient  avoir  les  mailles  des  rets  employes  dans  la  baie  Georgienne,  et  je  crois  quo 
le  comite  devrait  etudier  cette  question. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — II  y  a  en  effet  divergence  d'opinion  sur  cette  question, 
mais  vous  avez  le  rapport  de  la  commission  et  vous  pouvez  prendre  connaissance  des 
depositions  des  temoins  qui  ont  ete  entendus.  Serait-il  a  propos  que  nous  recommen- 
cions  tout  le  travail  qui  a  ete  fait  par  les  commissaires  ? 

M.  CROSBY. — Je  suppose  que  c'est  la  une  des  questions  qui  seront  soumises  au 
comite. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Les  membres  du  comite  peuvent  facilement  prendrp 
connaissance  des  depositions  de  ceux  qui  ont  ete  entendus  devant  la  commission. 

M.  CURRIE. — Oui,  mais  il  y  a  d' autres  renseignements  qui  sont,  je  crois,  neces- 
saires  et  que  nous  pourrions  peut-etre  obtenir.  II  y  a  divergence  d'opinion  parmi  les 
membres  de  la  commission,  et,  d'un  autre  cote,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Com 
mission  Internationale  est  actuellement  a  rediger  les  reglements  qui  seront  etablis  en 
vertu  du  traite  recemment  conclu.  Je  crois  que  le  gouvernement  federal  serait  en 
meilleure  position  pour  faire  accepter  sa  maniere  de  voir  si  de  nouveaux  f aits  etaient 
mis  en  lumiere.  Je  ne  desire  nullement  susciter  des  difficultes;  tout  ce  que  je  veux, 
c'est  que  1'on  adopte  des  mesures  propres  a  proteger  et  a.  developper  1'industrie  dc  In 
peche  prise  dans  son  ensemble.  II  y  a  aussi  la  question  de  la  propagation  des  pois- 
sons  blancs,  qui  a  ete  beaucoup  discutee  et  qui  a  ete  entierement  negligee.  II  n'y  a 
encore  aucune  piscifacture  pour  le  poisson  blanc  au  Canada,  et  j'aimerais  que  cette 
question  fut  etudiee  par  le  comite.  Je  dois  dire  aux  membres  du  comite  qui  habitent 
la  Nouvelle-Ecosse,  le  'Nouveau-Brunswick,  la  province  de  Quebec  et  la  Colombie- 
Britannique  que  la  province  d'Outario  a  des  pecheries  aussi  importautes  que  celles  df 
n'importe  quelle  autre  province.  Toutes  les  autres  provinces  (sauf  la  Colombie-Bri- 
tannique)  regoivent  de  fortes  subventions  pour  le  repeuplement  de  leurs  pecheries. 

Le  PRESIDENT. — C'est  notre  propre  argent  que  nous  recevons. 

M.  CURRIE. — L'on  vous  accorde  des  subventions,  tout  de  meme.  Les  representants 
de  la  province  d'Ontario  ne  s'opposent  pas  a  cela,  mais  comme  nous  avons  toujours 
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consent!  au  paiement  de  ces  subventions,  je  crois  que  les  representants  des  ^autres 
provinces  devraient  f aire  tout  en  leur  pouvoir  pour  nous  aider  a  proteger^  et  a  dere- 
lopper  une  Industrie  qui  rapporte  tous  les  ans  a  peu  pres  $2,000,000  et  qui  fait  vivre 
5,000  hommes.  J'amerais  que  ce  rapport  fut  depose  devant  le  comite.  L'enquete  sur 
cette  question  ne  sera  pas  tres  longue;  il  suffira  d'entendre  M.  Birnie,  M.  Noble,  de 
Killarney,  et  un  ou  deux  autres. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Vous  n'avez  pas  1'intention  d'entendre  d'autres  te- 
moins? 

M.  CURRIE. — Oui,  les  pecheries  du  lac  Erie,  du  lac  Superieur  et  du  lac  Ontario 
n'ont  pas  ete  touchees.  Comme  ce  comite  est  un  des  plus  importants  qui  aient  ete 
nommes  par  la  Chambre,  je  crois  que  nous  devrions  etudier  les  differentes  questions 
dont  je  viens  de  parler  et  entendre  des  temoins  sur  les  points  que  la  commission  n'a 
pas  examines  a  fond. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  n'ai  aucune  objection  a  cela.  Je  croyais  que  la 
motion  pour  renvoi  du  rapport  au  comite  signifiait  que  nous  allions  recommencer 
tout  le  travail  qui  a  ete  fait  par  la  commission.  Les  membres  du  comite  peuvent 
prendre  connaissance  des  depositions  de  ceux  qui  ont  ete  entendus,  et  je  crois  pas 
qu'il  serait  a  propos  de  faire  venir  ici  tous  les  temoins  pour  qu'ils  expriment  encore 
une  fois  leurs  vues.  Mais  s'il  s'agit  simplement  d'interroger  le  professeur  Prince  et 
un  ou  deux  autres  fonctionnaires  du  departement,  ils  sont  toujours  a  votre  disposition. 

M.  MACLEAN — Avant  quo  lo  comil,e  premie  uue  decision  sur  cete  question,  je  dois 
dire  que  la  demande  de  M.  Currie  rue  pnrait  otre  tros  legitime  et  qu'elle  devrait  etro 
accordee.  Je  ne  vois  aucune  raison  pour  la  refuser.  A  notre  derniere  assemblee,  je 
disais  que  le  fait  de  consacrer  nos  premieres  seances  a  1'industrie  de  la  peche  du  bo- 
mard,  dans  laquelle  les  provinces  maritimes  sont  exclusivement  interessees,  porteraii 
peut-etre  les  representants  des  autres  provinces  a  croire  que  nous  etions  par  trop  egoiis- 
tes.  Je  tiens  a  dissiper  cette  idee,  et  je  suis  pret  a  admettre  que  les  pecheries  d'Onta- 
rio  demandant  autant  d'attention  que  celles  des  autres  parties  du  Canada.  Je  n'ap- 
prouve  pas,  cependant,  la  proposition  de  M.  Currie,  qui  voudrait  que  nous  etudions 
toutes  les  questions  en  general  se  rattachant  a  1'industrie  de  la  peche  dans  la  province 
d'Ontario,  car  cela  n'aboutirait  a  rien.  Si  nous  nous  occupons  de  generalites,  nous 
n'en  arriverons  a  aucun  resultat  pratique  quand  meme  nous  siegerions  deux  heures 
tous  les  jours.  J'espere  que  M.  Currie  admettra  avec  moi  que,  une  fois  que  nous- 
avons  commence  une  enquete  sur  une  question  particuliere,  nous  devrions  la  finir  et 
nous  mettre  en  position  de  presenter,  si  possible,  au  gouvernement  et  au  pays  des  con 
clusions  qui  valent  quelque  chose.  Je  ferai  remarquer  a  M.  Currie  que  nous  ne  pou- 
vons  pas  faire  grand'chose  a  cette  session-si,  et  je  lui  demanderais  de  nous  permettro 
d'en  finir  avec  la  question  de  la  peche  du  homard  avant  de  passer  a  un  autre  sujet. 

M.  CURRIE. — Je  suis  moi  aussi  d'avis  que  nous  devrions  faire  quelque  chose  de  pra 
tique,  et  mon  intention  etait  de  demander  au  comite  de  n'etudier,  a  cette  session-ei. 
que  les  questions  vitales  se  rattachant  aux  pecheries  d'Ontario.  J'admets  que  la  pecho 
du  homard  merits  de  faire  1'objet  d'une  enquete  minutieuse.  C'est  une  des  plus  im- 
portantes  questions  que  nous  ayons  a  examiner,  car  les  homards  ont  ete  extermines  aux 
Etats-Unis,  et  il  est  essentiel  que  nous  protegions  et  que  nous  repeuplions  les  pecheries 
de  homards  dans  les  provinces  maritimes.  Mais  1'industrie  de  la  peche  du  poisson 
blanc  dans  la  province  d'Ontario  esl  virtuellernent  dans  la  meme  situation  que  1'indus 
trie  de  la  peche  du  homard  dans  les  provinces  maritimes,  et  c'est  pourquoi  nous  vou- 
lons  que  cette  question  soit  etudiee. 

L'honorable  M.  BRODEUR — Si  c'est  la  la  seule  question  que  vous  desirez  mettre  a 
1'etude,  cela  ne  prendra  pas  beaucoup  de  temps.  Nous  en  aurons  probablement  assez 
d'une  seance.  Si  vous  vouliez  bien  indiquer  au  professeur  Prince  les  points  sur  le.'- 
quels  vous  desirez  etre  renseigne,  cela  simplifierait  beaucoup  les  choses. 

M.  TAYLOR  (New-Westminster).— II  y  a  certaines  questions  relativement  aux  pe 
cheries  de  la  Colombie-Britannique  qu'il  est  essentiel,  je  crois,  que  le  comite  discute 
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sans  retard,  et  je  propose  par  consequent  que  le  comite  demande  a  la  Ghambre  d'or- 
donner  que  le  rapport  de  la  Commission  des  pecheries  de  la  Colombie-Britannique  el 
1'arrete  de  1'executif  instituant  la  Commission  Internationale  des  Pecheries  nous  soient 
soumis. 

M.  MACLEAN. — Que  voulez-vous  dire  par  "  Commission  Internationale  des  Peche 
ries  ". 

M.  TAYLOR. — La  Commisison  Internationale  des  Pecheries  est  actuellement  a  faire 
des  reglements  qui  s'appliqueront  a  la  Colombie-Britannique,  et  il  est  tres  important 
que  nous  discutions  ces  reglements  avant  qu'ils  aient  ete  adoptes  par  la  commision. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  crains  que  ces  reglements  n'aient  le  caractere  de  ne- 
gociations  confidentielles  entre  les  autorites  americaines  et  les  autorites  canadiennes. 

M.  TAYLOR. — Nous  n'avons  pas  besoin  de  les  discuter,  mais  nous  pouvons  discnter 
Ie8  questions  relatives  aux  choses  qui  doivent  etre  reglementees. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  crains  que  nous  n'ayons  pas  le  temps  de  faire  cela, 
M.  Taylor.  Jc  conseillerais  done  aux  membres  du  comite  qui  ont  des  representations 
a  faire  d'aller  conferer  avec  le  professeur  Prince  et  de  lui  exposer  leurs  vues.  Le 
commisaire  des  pecheries  devra  partir  bientot  pour  1'Ouest,  et  il  f  audra  par  consequent 
que  1'on  s'abouche  avec  lui  sans  retard.  Nous  sommes  actuellement  a  faire  une  cn- 
quete  au  sujet  de  la  pechedu  homard,  et  cela  prendra  aussi  un  peu  de  temps.  Puis 
cuperons  ensuite  de  1'industrie  huitriere  et  cela  prendra  uussi  un  peu  de  temps.  Puis 
nous  etudierons  les  questions  sur  lesquelles  M.  Currie  a  attire  notre  attention.  Par 
consequent,  je  demanderais  aux  honorables  membrcs  du  comite  qui  ont  des  ohserva- 
tions  a  faire  au  sujet  des  reglements  de  peche  internationaux  de  bien  vouloir  s'ahou- 
cher  avec  le  professeur  Prince.  Nous  n'avons  pas  le  temps  de  discuter  cette  question, 
d'autant  plus  que  le  professeur  Prince  doit  partir  bientot  pour  1'Ouest.  Son  intention 
est  de  conferer  avec  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  et  les  fonctionnaires 
de  ce  gouvernement,  et  de  les  consulter  au  sujet  des  reglements  qui  doivent  etre  etablis. 
La  discussion  de  cette  question,  ici,  prendrait  trop  de  temps,  et  ces  reglements  doivent 
etre  faits  dans  un  delai  fixe.  Vous  savez  cela? 

M.  TAYLOR  (New-Westminster). — Oui,  monsieur. 

L'honorable  M.  BRODEUR.- — Et  le  temps  passe  tres  rapidement. 

M.  TAYLOR  (New-Westminster). — C'est  precisement  parce  que  les  reglements 
doivent  etre  rediges  sous  peu  que  je  voudrais  que  le  comite  discute  la  chose.  Si  je 
ne  me  trompe,  un  des  objets  pour  lesquels  ce  comite  a  ete  institue  est  de  renseigner 
le  Parlement  sur  la  nature  des  reglements  qui  doivent  etre  etablis.  Nous  ne  devrions 
pas  adopter  a  la  legere  des  reglements  internationaux  qui  nous  lieront  pendant  une 
longue  periode  de  temps.  Les  pecheries  de  la  Colombie-Britannique  seront  affectees 
par  ces  reglements.  Or,  nos  peches  sont  plus  importantes  meme  que  celles  de  la  Nou- 
velle-Ecosse.  Elles  figurant  a  la  tete  de  la  liste,  et  nous  manquerions  a  notre  devoir 
si  nous  permettions,  pour  faire  plaisir  a  nos  amis  de  1'autre  cote  de  la  frontiere,  que 
ces  reglements  de  peche  soient  edictes  sans  les  avoir  prealablement  etudies  et  discutes. 
J'ai  pleine  confiance  dans  le  professeur  Prince,  mais  il  n'a  qu'une  voix  dans  la  Com 
mision,  et  il  est  possible  que  ses  vues  ne  prevalent  pas. 

L'honorable  M  BRODEUR. — Si  le  professeur  Prince  n'approuve  pas  les  reglements, 
ils  ne  seront  pas  adoptes.  II  n'y  a  que  deux  commissaires,  un  pour  les  Etats-Unis  et 
un  pour  le  Canada. 

M.  TAYLOR  (New-Westminster). — Je  croirais  manquer  a  mon  devoir  envers  ines 
commettants  en  n'insistant  pas  pour  que  ces  reglements  soient  discutes  quelque  part, 
mais  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  qu'ils  fussent  etudies  ici  qu'a  la  Chambre.  II  fau- 
dra  les  etudier  et  les  discuter  ici  ou  ailleurs,  a  la  presente  session,  avant  qu'aucune 
decision  soit  prise. 

M.  CURRIE  (Simcoe). — Toutes  les  fois  qu'il  s'eleve  une  question  Internationale, 
ils  disent  a  Washington  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  1'assentiment  du  Senat. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — C'est  leur  constitution  qui  exige  l'assentiment  du  Senat. 
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M.  CURRIE  (Simcoe). — Ne  croyez-vous  pas  que  si  le  ministre  de  la  Marine  et  des 
Pecheries  disait:  "Messieurs,  notre  comite  de  la  Marine  et  des  Pecheries  et  notre 
Chambre  des  Communes  ont  leur  mot  a  dire  sur  cette  question  de  la  reglementation 
de  la  peche",  notre  commissaire  serait  en  meilleure  position  pour  faire  prevaloir  ses 
vues?  Je  ne  desire  susciter  aucune  difficulte.  Je  sais  que  nous  voulons  tous  sauve- 
garder  les  interets  du  Canada;  tout  ce  que  je  demande  c'est  que  1'on  mette  notre  com 
missaire  en  etat  de  parler  avec  autorite. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — En  reponse  a  M.  Taylor,  je  lui  conseillerai  de  nouveau 
de  conferer  avec  le  professeur  Prince  et  de  lui  exposer  ses  vues.  Notre  commissaire 
des  pecheries  prend  un  vif  interet  aux  pecheries  de  la  Colombie-Britannique  et  il  ecou- 
tera  avec  plaisir  les  observations  que  lui  fera  M.  Taylor.  Nous  n'avons  certainement 
pas  le  temps  de  discuter  cette  question  ici, 

M.  TAYLOR  (New-Westminster). — Est-ce  que  ce  comite  n'a  pas  ete  institue  pour 
etudier  les  questions  relatives  aux  pecheries  de  la  Colombie-Britannique  tout  comme 
les  questions  se  rattachant  aux  autres  pecheries? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Ce  n'est  pas  un  traite,  monsieur  .le  ministre,  ce  sont 
simplement  des  reglements. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Ce  sont  des  reglements  qui  seront  etablis  en  vertu 
d'un  traite. 

M.  MACLEAN. — En  vertu  d'un  traite,  mais  je  ne  crois  pas  que  le  conseil  executif 
des  Etats-Unis  discute  ces  reglements  a  huis  clos. 

M.  CURRIE  (Simcoe). — Mais  le  projet  des  reglements  a  ete  publie  et  distribue 
partout  aux  Etats-Unis.  J'ai  moi-meme  regu  une  copie  du  projet  des  reglements  et 
de  1'edition  revisee.  Au  Canada,  nous  entourons  la  chose  de  trop  de  mystere.  Je  crois 
que  nous  devrions  voir  a  ce  que  les  interets  de  nos  pecheurs  soient  sauvegardes  tout 
autant  que  ceux  des  pecheurs  americains.  La-bas,  des  copies  des  reglements  que  1'on' 
se  propose  d'etablir  ont  ete  envoyes  dans  tout  le  pays  depuis  la  cote  du  Pacifique  jus- 
qu'au  Maine.  Quant  a  nous,  nous  ignorons  completement  quels  sont  les  reglements 
que  1'on  veut  edicter.  II  me  semble  que  nous  devrions  agiter  cette  question  et  suivre 
ainsi  1'exemple  des  Americains. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  Lorsque  ces  negociations 
se  poursuivent  entre  des  gouvernements  etrangers,  le  Parlement  ne  doit  pas  interve- 
nir.  Les  questions  qui  sont  actuellement  1'objet  de  negociations  pourront  etre  dis- 
cutees  par  le  Parlement  plus  tard.  En  attendant,  le  gouvernement  est  pret  a  enten 
dre  toux  ceux  qui  desirent  lui  faire  connaitre  leurs  vues. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Mais  M.  Currie  a  dit  que  1'on  discutait  ces  regle 
ments  aux  Etats-Unis. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Oh,  non. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg. — II  ne  s'agit  pas  d'un  traite;  il  s'agit  simplement  de 
reglements. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Les  reglements  sont  faits  en  vertu  du  traite. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Mais  le  traite  a  ete  conclu.  Ces  reglements  sont 
faits  en  vertu  d'un  traite  prealable. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Oui,  en  vertu  d'un  traite  prealable.  Us  sont  le  sujet 
de  negociations  entre  le  commissaire  des  Etats-Unis  et  le  commissaire  du  Canada. 
Je  ne  comprends  pas  comment  le  projet  des  reglements  rediges  par  le  commissaire  ame- 
ricain  a  pu  etre  livre  a  la  publicite. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — On  en  a  donne  connaissance  aux  interesses  pour 
qu'ils  disent  ce  qu'ils  en  pensent,  je  suppose. 

M.  CURRIE  (Simcoe). — Pour  que  leurs  pecheurs  disent  ce  qu'ils  en  pensent. 
L'honorable  M.  BRODEUR.— Un  secret  a  ete  viole;    par  qui,  je  1'ignore.     Quant  a 
nous,  nous  nous  sommes  bornes  a  demander  des  renseignements  confidentiels  au  sujet 
des  reglements  que  1'on  voulait  etablir. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg)  .—Pas  confidentiels,  monsieur  le  ministre. 
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L'honorable  M.  BRODEUR. — Ce  n'est  pas  notre  intention  de  soumettre  nos  r&gle- 
ments  au  pays  lorsqu'ils  sont  le  sujet  de  negociations. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Pourquoi  ces  reglements  seraient-ils  confidentiels  ? 
Pourquoi  nos  fonctionnaires  ne  nous  donneraient-ils  pas  tous  les  renseignements  pos 
sibles  ? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Farce  que  les  negociations  qui  se  poursuivent  entre  le 
Canada  et  un  autre  pays  doivent  etre  tenues  secretes  pour  le  moment. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  Lorsque  les  negociations 
en  vue  de  la  conclusion  d'un  traite  se  poursuivaient,  elles  devaient  etre  tenues  secretes. 
Un  traite  a  ete  conclu,  et  conformement  a  1'une  des  clauses  qu'il  contient  notre  gou- 
vernement  a  nomme  quelqu'un  pour  aider  au  commissaire  americain  a  rediger  des 
reglements  internationaux.  Or  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  si  1'on  en  croit  M. 
Currie,  a  demande  aux  pecheurs  americains  de  lui  exposer  leurs  vues. 

Le  professeur  PRINCE. — Avez-vous  une  copie  des  reglements,  M.  Maclean? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — M.  Currie  a  affirme  qu'il  en  avait  ete  distribue  des 
copies  aux  Etats-Unis. 

Le  professeur  PRINCE. — Toutes  les  copies  que  j'ai  vues  etaient  marquees  confiden- 
tielles.  Ce  sont  les  seuls  documents  qui  existent. 

M.  TAYLOR  (New-Westminster). — II  me  faut  insister  pour  que  cette  question  soit 
soumise  au  comite,  car  je  me  mettrais  certainement  dans  une  position  facheuse  si  je 
ne  faisais  pas  tout  en  mon  pouvoir  pour  que  les  reglements  que  1'on  veut  etablir 
soient  discutes  a  fond  avaiit  qu'ils  entrent  en  vigueur.  Nous  pouvons  etudier  ces 
reglements  ici  avec  moins  de  danger  de  compromettre  les  interets  internationaux  et 
les  autres  interets  que  si  la  question  etait  debattue  sur  le  parquet  de  la  Chambre. 
C'est  une  chose  trop  importante  pour  les  pecheurs  de  la  Colombie-Britannique  pour 
que  nous  nous  en  desinteressions.  Je  presente  done  ma  motion,  appuye  par  M.  Middle- 
bro. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Si  c'est  une  affaire  reellement  confidentielle,  je  dois 
avouer  que  la  ministre  a  raison. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Certainement,  les  negociations  qui  se  poursuivent  entre 
1'ambassadeur  britannique  et  les  autorites  des  Etats-Unis  sont  absolument  confiden- 
tielles.  C'est  la  premiere  fois  que  je  vois  un  debat  s'engager  publiquement  sur  des 
negociations  de  cette  nature.  II  n'y  a  pas  de  mal  a  recevoir  des  renseignements  con- 
cernant  les  interets  canadiens,  mais  ce  serait  different  si  nous  nous  mettions  a  discuter 
devant  ce  comite  ou  devant  la  Chambre  elle-meme  les  reglements  qu'il  s'agit  d'etablir; 
le  gouvernement  serait  tenu  responsable  de  la  chose. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  ne  crois  pas  que  nous  devrions  donner  a  un  homme 
le  pouvoir  de  faire  des  reglements  sans  consulter  les  interesses.  II  ne  suitit  pas  de 
dire  que  1'on  est  pret  a  entendre  tous  ceux  qui  ont  des  representations  a  faire  au 
gouvernement.  Le  departement  devrait  envoyer  quelqu'un  sur  les  lieux  memes  pour 
de^iander  aux  pecheurs  ce  qu'ils  pensent  des  reglements  qu  1'on  veut  etablir. 

M.  MIDDLEBRO. — J'appuie  L  motion  de  M.  Taylor.  Si  je  ne  me  trompe,  toute  la 
valeur  du  traite  repose  dans  les  reglements.  Le  traite  lui-meme  n'est  pas  tres  impor 
tant;  toute  sa  substance  est  dans  les  reglements.  Le  traite  dit  simplement  a  quels 
eaux  il  s'applique.  Nous  avons  pleine  confiance  dans  le  professeur  Prince,  mais  il 
s'agit  de  savoir  si  nous  devrions  donner  a  un  homme  le  pouvoir  d'etablir  des  regle 
ments  de  peche  sans  notre  approbation.  J'ai  regu  des  lettres  de  plusieurs  pecheurs  de 
mon  comte  demandant  ce  qu'on  va  faire  relativement  aux  reglements  internationaux 
qu'il  est  question  d'edicter.  Us  disent:  "  Nous  voulons  savoir  ce  que  nos  represen- 
tants  vont  faire,  quelle  attitude  ils  vont  prendre  au  sujet  des  reglements  que  1'on  se 
propose  d'etablir;  nous  ne  serons  evidemment  pas  appeles  a  dire  ce  que  nous  en  pen- 
sons  ".  Quant  a  moi,  je  ne  veux  pas  attendre,  pour  discuter  ces  reglements,  qu'ils 
aient  ete  definitivement  adoptes.  Je  me  suis  souvent  demande  quand  nous  aurions 
1'occasion  de  mettre  cette  question  sxir  le  tapis,  et  je  crois  que  cette  occasion  se  pre 
sente  maintenant.  II  est  vrai  que  les  copies  du  projet  des  reglements  que  j'ai  vues 
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etaient  marquees  confidentielles,  mais,  d'un  autre  cote,  des  gens  de  ma  circonscription 
m'ont  dit  que  des  exemplaires  des  reglements  rediges  par  le  commissaire  americain 
avaient  ete  distribues  1'automne  dernier,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  out  ete  discu- 
tes  a  fond.  Or,  je  ne  vois  pas  pourquoi  ceux  qui  sont  interesses  dans  1'industrie  de  la 
peche  au  Canada  n'auraient  pas  le  meme  avantage ;  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  leur 
permettrait  pas,  a  eux  aussi,  de  discuter  les  reglements  qu'on  veut  leur  imposer  et  de 
dire  ce  qu'ils  en  pensent.  L'affaire  pourrait  etre  soumise  a  un  petit  comite,  qui  aide- 
rait  le  professeur  Prince  a  determiner  ce  que  devraient  etre  les  reglements.  Si  les 
reglements  que  Ton  se  propose  d'etablir  ne  sont  pas  considered  par  nous  comme  sages 
et  efficaces — et,  comme  vous  le  savez,  les  reglements  de  peche  aux  Etats-TJnis  sont 
moins  severes  que  les  notres,  et  il  n'y  a  pas  la  de  temps  prohibe — nous  devrions,  je 
crois,  annuler  purement  et  simplement  le  traite  qui  a  ete  conclu. 

M.  CURRIE. — Je  ne  veux  pas  continuer  la  discussion  de  cette  question;  je  me  bor- 
nerai  a  dire  que  j'endosse  les  remarques  que  vient  de  faire  le  preopinant.  Je  dois  ajou- 
ter,  cependant,  que  les  reglements  que  1'on  se  propose  d'etablir  ont  ete  portes  a  la  con- 
naissance  du  public  aux  Etats-Unis. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Mais  ces  reglements  ne  pourront  etre  appliques  avant 
d'avoir  ete  approuves  par  notre  Parlement. 

M.  CURRIE. — Us  devront  etre  prealablement  approuves  par  iiotre  Parlement? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Ces  reglements  ne  pourront  etre  mis  en  vigueur  qu'en 
vertu  d'une  loi  adoptee  par  le  Parlement.  Si  le  gouvernement  fait  de  mauvais  regle 
ments,  il  sera  responsable  de  la  chase. 

M.  CURRIE. — Je  ferai  encore  une  fois  remarquer  que  ces  reglements  affecteront  les 
peches  d'Ontario  sur  plusieurs  points  importants.  Nous  pourrions  examiner  ces  points 
sans  parler  des  negociations  qui  sont  pendantes  entre  le  professeur  Prince  et  le  repre- 
sentant  des  Etats-Unis.  Le  professeur  Prince  pourrait  ensuite  porter  a  la  connais- 
sance  de  son  collegue  les  faits  exposes  par  les  temoins  que  nous  aurions  entendus  et  les 
opinions  qui  auraient  ete  exprimees  par  les  membres  du  comite,  et  il  se  trouverait  ainsi 
dans  une  meilleure  position  pour  faire  prevaloir  ses  vues. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Si  j'ai  ete  bien  renseigne,  le  professeur  Prince  et  le 
commisaire  americain  ont  parcouru  le  Canada  et  les  Etats-Unis  et  ont  fait  une 
enquete. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Non,  M.  Bastedo  a  fait  une  enquete. 

M.  CURRRIE. — Je  ne  crois  pas  qu'il  serait  sage  de  remettre  une  affaire  aussi  impor- 
tante  a  la  decision  d'un  seul  homme.  Le  commissaire  americain,  qui  est  un  homme 
tres  roue,  a  consulte  ("  privement  et  confidentiellement ",  si  vous  le  voulez)  les  gens 
interesses  dans  1'industrie  de  la  peche  aux  Etats-Unis,  d'un  bout  a  1'autre  de  la  ligne 
frontiere,  afin  d'etre  bien  arme  lorsqu'il  s'agira  pour  lui  de  faire  accepter  sa  maniere 
de  voir.  Le  gouvernement  du  Canada,  en  justice  pour  nos  pecheurs,  devrait  suivre  la 
meme  methode,  par  1'entremise  de  notre  comite,  et  mettre  notre  commissaire  en  mesure 
de  proteger  nos  interets.  Si  notre  commissaire  a,  pour  etayer  ses  pretentious,  les  temoi- 
gnages  et  les  opinions  de  ceux  qui  sont  le  plus  interesses  dans  1'industrie  de  la  peche 
au  Canada,  je  crois  qu'il  poUrra  parler  avec  beaucoup  plus  d'autorite.  Les  reglements 
que  les  Americains  se  proposent  de  nous  imposer  sont  simplement  ruineux  pour  les 
Canadiens  qui  font  la  peche  sur  les  grands  lacs,  et  je  crois  que  1'on  devrait  montrer 
au  commissaire  que  non  seulement  il  a  avec  lui  tous  les  pecheurs,  mais  que  de  plus  les 
deputes  des  deux  cotes  de  la  Chambre  1'appuient. 

Professeur  PRINCE. — Un  mot  seulement.  II  n'y  a  absolument  aucun  code  de  regle 
ments  internationaux  a  discuter.  Une  vive  excitation  a  ete  inutilement  provoquee  par 
la  publication  de  differentes'  series  de  reglements  que,  en  ma  qualite  de  commissaire 
canadien,  je  n'ai  jamais  songe  a  adopter  ou  meme  a  prendre  au  serieux.  Le  commissaire 
americain  a  fait  preparer,  je  crois,  trois  differentes  series  de  reglements,  mais  j'ignore 
laquelle  de  ces  series  il  a  choisie,  de  sorte  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  opposer  a  une 
chose  qui  n'a  pas  meme  encore  ete  discutee  par  la  commission. 
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M.  TAYLOR. — Par  ma  motion  je  demande  que  le  rapport  de  la  Commission  des 
pecheries  de  la  Colombie-Britannique  et  1'arrete  de  1'executif  instituant  la  Commission 
Internationale  soient  deposes  devant  le  comite,  vu  que  les  reglements  qui  seront  adoptes 
en  vertu  du  traite  international  s'appliqueront  aux  eaux  de  la  Colombie-Britannique. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Non,  les  reglements  de  la  Colombie-Britannique  s'appli- 
quent  aux  rivieres  Eraser  et  Skeena,  auxquelles  la  commission  n'a  rien  a  voir. 

M.  TAYLOR.— La  commission  se  propose  de  faire  des  reglements  qui  s'appliqueront 
aux  eaux  des  Etats-Unis  et  aux  eaux  contigues  du  Canada,  de  sorte  que  les  Americains 
se  trouveront  a  avoir  la  haute-main  sur  nos  eaux. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Non,  les  Americains  n'auront  pas  la  haute-main  sur  nos 
eaux.  II  y  a  evidemment  un  malentcndu  relativement  a  ces  reglements.  Je  suis  jus- 
qu'a  un  certain  point  responsable  du  fait  qu'un  traite  a  etc  conclu  pour  1'adoption  de 
reglements  de  peche.  Le  traite  a  ete  negocie  par  les  autorites  americaines  et  les  auto- 
rites  britanniques  du  consentement  du  gouvernement  canadien.  Ce  traite  porte  que 
certains  reglements  devront  etre  faits  par  le  commissaire  canadien  et  le  commissaire 
americain,  rnais  ces  reglemeuts  ne  pourront  entrer  en  vigueur  avant  d'avoir  ete  approu- 
ves  par  le  Congres  americain  et  le  Parlement  canadien. 

M.  TAYLOR. — Et  ils  seront  appliques  cette  annee  meme,  1909. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  parle  du  traite;  vous  parlez  des  reglements. 

M.  CURRRIE. — Le  traite  est  de  1'histoire  ancienne. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Non,  il  n'est  pas  de  1'histoire  ancienne.  Les  reglements 
qui  doivent  etre  faits  en  vertu  du  traite  sont  actuellement  le  sujet  de  negociations 
entre  le  commissaire  americain  et  le  commissaire  canadien.  Or,  vous  voulez  que  le 
comite  determine  la  nature  des  reglements  qui  devraient  etre  soumis  par  le  commis 
saire  canadien.  D'apres  moi,  le  Parlement  ne  doit  pas  intervenir  dans  les  negociations 
qui  se  poursuivent  dans  le  moment;  c'est  la  une  chose  dont  le  gouvernement  serait 
responsable. 

M.  CURRIE  (Simcoe). — II  s'agit  simplement  d'entendre  les  interesses. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — La  commission  qui  avait  ete  nommee  pour  faire  une 
enquete  au  sujet  des  pecheries  de  la  Colombie-Britannique  a  passe  deux  ans  a  interro- 
ger  les  pecheurs  et  a  rediger  des  reglements.  Les  pecheries  de  la  baie  Georgienne,  du 
chenal  du  Nord  et  du  lac  Erie,  dans  la  province  d'Ontario,  out  aussi  ete  1'objet  d'en- 
qr.etes  minutieuses.  Le  professeur  Prince  aura  done  tous  les  renseignements  voulus 
lorsqu'il  sera  appele  a  rediger  les  reglements  internationaux. 

M.  CURRIE  (Simcoe-Nord). — Si  je  ne  me  trompe,  professeur  Prince,  vous  etes  sous 
a  plusieurs  des  reglements  que  1'on  voulait  faire  adopter.  Aucun  temoin.  n'a  ete  en- 
tendu  sur  la  question  de  savoir  s'il  serait  a  propos  de  permettre  aux  pecheurs  des  deux 
cotes  de  la  frontiere  internationale  de  pecher  librement  dans  les  grands  lacs  en  vertu 
de  reglements  speciaux. 

Professeur  PRINCE — Le  point  que  vient  de  soulever  M.  Currie  montre  combien 
toute  cette  discussion  est  futile. 

M.  CURRIE  (Simcoe-Nord). — Vous  avez  dit  ici,  il  y  a  un  instant,  qu'aucuns  regle- 
serment,  et  je  voudrais  vous  poser  une  question. 

Professeur  PRINCE — Je  dis  la  verite  dans  tous  les  cas. 

M.  CURRIE  (Simcoe-Nord). — Or,  n'est-il  pas  vrai  que  des  copies  des  reglements 
ments  n'avaient  ete  discutes? 

Professeur  PRINCE — J'ai  dit  qu'il  ii'y  avait  aucuns  reglements  a  discuter,  oui. 

M.  CURRIE  (Simcoe  Nord) — Or,  n'est-il  pas  vrai  que  des  copies  des  reglements 
que  les  Americains  veulent  faire  adopter  vous  ont  ete  soumises  et  que  Ton  vous  a 
demande  d'y  faire  les  modifications  que  vous  jugeriez  a  propos? 

L'honorable  M.  BRODEUR — Je  vous  demande  pardon. 

M.  CURRIE  (Simcoe-Nord). — Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  temoin  dirait  des  choses 
qui  ne  sont  pas  vraies. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  le  droit  de  poser  une  pa- 
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reille  question  au  prof esseur  Prince ;  c'est  la  une  question  qui  se  rapporte  aux  negocia- 
tions  qui  se  poursuivent  entre  lui  et  le  commissaire  des  Etats-Unis. 

M.  CURRIE  (Simcoe-Nord).— Parfaitement,  mais  le  prof  esseur  Prince  a  affirme 
qu'aucuns  reglements  n'avaient  ete  discutes. 

Professeur  PRINCE — Non,  non,  je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  CURRIE  (Simcoe-Nord). — <Te  dis  que  les  reglements  ont  6te  discutes  et  qu'il 
en  a  une  copie. 

Professeur  PRINCE — Non,  je  n'ai  pas  dit  cela. 

L'honorable  M.  BRODEUR — J'en  appelle  a  votre  jugement.  Est-il  a  propos  que 
nous  discutions  ici  les  negociations  qui  se  poursuivent  actuellement  entre  le  com 
missaire  canadien  et  le  commissaire  americain?  Quant  a  moi,  je  ne  le  crois  pas. 

M.  CUEIUE  (Simcoe-Nord). — J'admets  que  nous  ne  devons  pas  discuter  ces  regle 
ments,  mais  pourquoi  notre  commissnire  vient-il  affirrner  ici  qu'il  n'y  a  pas  encore  de 
reglements  et  qu'il  n'y  a  eu  aucune  discussion? 

Professeur  PRINCE — Non,  je  n'ai  pas  dit  cela,  M.  Currie. 

Le  PRESIDENT. — II  n'y  a  pas  de  reglements  avant  qu'ils  aient  ete  faits. 
M.  MACLEAN  (Lunenburg) — Ne  jouez  pas  sur  les  mots. 

Professeur  PRINCE. — Permettez-moi  de  vous  expliquer  ce  que  je  voulais  dire  en  de 
clarant  qu'il  n'y  avait  pas  de  reglements  a  discuter.  II  y  a  eu  trois  series  de  regle 
ments  preparees  par  le  commissaire  americain — 

M.  CROSBY — Vous  ont-elles  etc  toutes  soumises? 

Professieur  PRINCE — Et  nous  les  avons  discutees. 

L'honorable  M.  BRODEUR — Voila  ou  en  est  la  chose. 

Professeur  PRINCE — H  n'y  a  reellement  pas  de  reglements  finals  a  discuter.  Je 
ferai  remarquer  que  le  reglement  dont  M.  Currie  a  parle  n'a  jamais  ete  pris  au  se- 
rieux  par  moi  en  ma  qualite  de  commissaire  canadien,  et  que  je  n'aufais  jamais  con- 
senti  a  ce  que  les  Americains  pechent  librement  dans  nos  eaux. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  vais  proposer  que  nous  ajournions  apres  avoir  dit 
quelques  mots. 

Le  president. — La  motion  de  M.  Taylor  est  devant  le  comite. 

M.  TAYLOR  (New- Westminster). — La  Nouvelle-Ecosse  a  occupe  toute  notre  atten 
tion  aux  dernieres  seances.  II  y  a  longtemps  que  je  voulais  presenter  ma  motion,  mais 
M.  Maclean  et  un  ou  deux  autres  membres  du  comite  out  parle  tout  le  temps.  Je  pro- 
teste  centre  cela. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  n'ai  aucune  objection  a  ce  que  cette  question  soit 
soumise  au  comite,  mais  soyons  pratiques,  procedons  avec  ordre.  Nous  sommes  actuel 
lement  a  faire  une  enquete  sur  1'industrie  de  la  peche  du  homard  et  nous  avons  tenu 
deux  seances.  Un  des  fonctionnaires  du  departement  a  ete  interroge  et  je  ne  sais  trop 
si  1'on  a  encore  des  questions  a  lui  poser.  II  y  a  3  ou  4  autres  fonctionnaires  qui  sont 
prets  a  rendre  temoignage  sur  les  divers  points  qui  ont  ete  souleves,  et  toutes  nos 
seances  pendant  3  semaines,  probablement,  seront  consacrees  a  les  interroger.  Et,  si 
j'ai  bien  compris,  le  comite  se  propose  d'enteudre  10  ou  15  personnes  du  dehors.  C'est 
une  question  tres  importante,  et  je  ne  sais  pas  si  nous  aurons  le  temps  de  1'etudier  a 
fond  et  de  faire  un  rapport  bien  redige  a  la  Chambre  avant  la  fin  de  la  session.  Lorsque 
nous  aurons  fini  notre  enquete  sur  1'industrie  de  la  peche  du  homard,  nous  prendrons 
1'industrie  huitriere. 

M.  TAYLOR  (New-Westminster).- — Pourquoi  etudierez-vous  cette  question  ensuite? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — J'indique  simplement  le  travail  que  nous  avons  a  faire. 
J'apprecie  Pimportance  de  la  question  que  vous  voulez  mettre  a  1'etude,  mais  qui  trop 
embrasse  mal  etreint;  n'entreprenons  pas  plus  que  nous  pouvons  faire  a  la  presente 
session. 

M.  TAYLOR  (New-Westminster)  .—A  la  prochaine  session,  il  sera  trop  tard  pour 
discuter  les  reglements  de  peche  internationaux.  II  faut  absolument  nous  en  occuper 
a  la  presente  session  ou  bien  ne  pas  nous  en  occuper  du  tout. 
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L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  le  temps  de  discuter  ces 
reglements.  II  nous  faudra  faire  une  enquete  au  sujet  de  1'industrie  huitriere,  qui  a 
ete  negligee  en  ces  dernieres  annees.  L'industrie  de  la  peche  du  homard  a  deja  fait 
1'objet  d'une  enquete  en  1898.  M.  Currie  veut  que  nous  nous  occupions  aussi  des  peche- 
ries  de  la  baie  Georgienne.  II  desire  interroger  le  professeur  Prince  afin  d'obtenir  cer 
tains  renseignements,  et  cela,  d'apres  ce  qu'il  a  dit,  ne  prendra  que  quelques  heures. 

M.  CURRIE  (Simcoe-nord). — Je  desirerais  interroger  deux  temoins  a  part  le  profes 
seur  Prince  et  M.  Birnie. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Sur  quels  points? 

M.  CURRIE. — Sur  la  propagation  des  poissons  blancs,  sur  la  question  du  tonnage  et 
sur  les  autres  questions  qui  sont  touchees  dans  le  rapport  de  la  commission,  comme, 
par  exemple,  la  prevention  des  Americains,  qui  soutiennent  que  le  chenal  dans  ces  eaux 
leur  appartient;  mais  j'espere  pouvoir  obtenir  tous  les  renseignements  necessaires  en 
une  seule  seance. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Oui,  et  si  vous  mettez  sur  le  tapis  une  question  inter- 
nationale,  d'autres  demanderont  a  etre  entendus.  Les  renseignements  dont  vous  avez 
besoin  sur  ces  points  sont  probablement  donnes  dans  les  rapports  qui  ont  deja  ete 
publics. 

M.  CURRIE  (Simcoe-Nord). — Les  pecheries  du  lac  Erie  n'ont  pas  ete  touchees. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Oh  oui,  elles  ont  ete  touchees. 

Professeur  PRINCE. — Un  rapport  provisoire,  qui  vient  d'etre  termine,  a  ete  trans- 
mis  au  departement. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  crois  que  vous  trouverez  tous  les  renseignements 
voulus  dans  les  rapports  qui  ont  deja  ete  publies. 

M.  CURRIE  (Simcoe-Nord). — Je  ne  crois  pas. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Si  vous  remettez  en  discussion  une  question  qui  a  deja 
fait  le  sujet  d'une  enquete  au  cours  des  deux  dernieres  annees,  vous  n'en  arriverez  a 
aucun  resultat  pratique.  M.  Taylor  a  parle  de  la  Commission  des  pecheries  de  la 
Colombie-Britamiique.  Cette  commission  a  siege  pendant  deux  ou  trois  ans. 

M.  TAYLOR  (New-Westminster) . — Et  elle  a  presente  un  rapport  au  Parlement,  mais 
nous  n'en  avons  pas  pris  connaissance. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Oui,  et  ses  recommandations  ont  ete  luises  a  execution. 

M.  TAYLOR  (New- Westminster) . — Le  Parlement  n'en  a  pas  pris  connaissance. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Le  Parlement  n'a  pas  lui-meme  discute  la  question. 

M.  TAYLOR  (New- Westminster). — La  commission  nous  a  presente  un  rapport  et 
nous  1'avons  ignore. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Que  voulez-vous  que  le  comite  f asse  ?  Une  enquete  a  ete 
faite  et  des  reglements  ont  ete  etablis.  Tout  est  fini.  Maintenant  vous  voulez  que 
nous  discutions  ici  le  rapport  de  la  commission,  que  nous  remettions  toute  1'affaire 
sur  le  tapis. 

M.  TAYLOR  (New-Westminster). — Mais  vous  vous  proposez  d'aller  a  Washington  et 
de  modifier  les  reglements  qui  ont  ete  f  aits. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Oh  non. 

M.  TAYLOR  (New-Westminster). — Je  vous  demande  pardon,  c'est  ce  que  1'on  va 
faire. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Les  reglements  qui  ont  ete  etablis  se  rapportent  prin- 
cipalement  aux  pecheries  de  la  rivieres  Fraser,  et  nous  ne  pouvons  pas  les  modifier. 
La  commission  n'a  pas  le  droit  de  les  changer.  La  Commission  Internationale  n'a 
rien  a  voir  aux  pecheries  de  la  riviere  Fraser. 

M.  TAYLOR  (New-Westminster). — Je  vous  demande  pardon. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Oh,  non.    La  Commission  Internationale  n'a  pas  a  s'oc- 

M.  TAYLOR  (New- Westminster). — Si  vous  faites  des  recherches  lorsque  vous  serez 
retourne  au  departement,  vous  verrez  que  j'ai  raison. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Oh  non.  La  Commission  Internationale  n'a  pas  a  s'oc- 
cuper  des  pecheries  de  la  riviere  Fraser;  cela  est  en  dehors  de  ses  attributions. 
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M.  MIDDLEBRO. — II  en  a  ete  fait  mention. 

I/honorable  M.  BRODEUR. — Pas  dans  le  traite,  j'en  suis  sur.  Je  n'ai  aucune  objec 
tion  a  ce  que  nous  discutions  cette  question,  mais  je  crains  que  cela  n'aboutisse  a 
aucun  resultat  pratique.  Si  nous  nous  langons  dans  la  discussion  d'une  f  oule  de  ques 
tions  sans  f  aire  rien  de  pratique,  nous  perdrons  notre  temps. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  propose  en  amendement  a  la  motion  de  H.  Taylor 
(pas  pour  nous  en  debarrasser,  mais  pour  qu'elle  soit  dicutee  plus  a  fond  a  la  prochaine 
seance)  que  le  comite  s'ajourne. 

M.  CROSBY. — Avant  que  le  comite  s'ajourne,  je  demanderais  que  M.  C.  E.  Smith 
soit  asisgne  pour  rendre  temoignage  sur  les  questions  se  rattachant  a  la  peche  du 
homard.  Ce  monsieur  est  non  seulement  un  f  abricant  de  conserves,  mais  de  plus  il  a 
deja  fait  la  peche.  II  a  de  1'experience  dans  le  paquage  du  homard,  et  c'est  un  expert 
en  homard  frais.  II  pourra  etre  assigne  pour  n'importe  quel  jour  que  le  president 
fixera. 

M.  TURGEON. — Je  propose  qu'avant  d'entendre  des  etrangers  1'on  interroge  les 
fonctionnaires  du  departement,  et  que  nous  nous  reunissions  lundi  prochain. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  crois,  moi  aussi,  que  nous  devrions  interroger  les 
fonctionnaires  du  departement  avant  d'entendre  des  temoins  du  dehors.  L'on  parait 
croire  que  les  fonctionnaires  du  departement  ne  connaissent  pas  grand' chose  de  la 
question  de  la  peche  du  homard,  mais  lorsqu'ils  auront  tous  ete  entendua  je  crois  que 
1'on  s'apercevra  qu'ils  sont  mieux  renseignes  sur  cette  question  qu'on  ne  le  pense. 
M.  Smith  recevra  avis,  comme  les  autres  temoins,  que  le  comite  se  propose  de  les  faire 
venir  ici,  et  on  lui  fera  connaitre  plus  tard  la  date  ou  il  devra  comparaitre. 

M.  MACLEAN. — Je  propose  que  la  discussion  des  questions  sur  lesquelles  M.  Currie 
et  M.  Taylor  ont  attire  notre  attention  soit  continuee  a  la  prochaine  seance  et  que  le 
comite  s'ajourne. 

M.  CURRRIE. — Le  ministre,  si  j'ai  bien  compris,  agree  la  motion  pour  renvoi  au 
comite  du  rapport  de  la  Commision  des  pecheries  de  la  baie  Georgienne.  Une  fois  que 
ce  rapport  aura  ete  depose  devant  nous,  nous  le  discuterons  et  nous  ferons  ensuite  part 
a  la  Chambre  des  conclusions  auxquelles  nous  en  serons  arrives.  C'est  la  meilleure 
maniere  de  proceder,  je  crois. 

Le  PRESIDENT. — Nous  avons  assigne  des  temoins  pour  mardi,  le  16.  Pourrons-nous 
sieger  aussi  le  18  ?  Plusieurs  temoins,  qui  resident  loin  d'Ottawa,  seront  ici  mardi. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Et  il  ^ous  faudra  deux  jours  pour  entendre  les  fonc 
tionnaires  du  departement. 

Le  PRESIDENT. — II  est  entendu,  n'est-ce  pas,  que  nous  nous  reunirons  mardi,  le  16, 
et  jeudi,  le  18  courant? 

Adopte. 

Le  comite  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

MARDI,  16  mars  1909. 

Le  comite  permanent  de  la  Marine  et  des  Pecheries  s'est  reuni  ce  jour,  a  11  heures, 
M.  SINCLAIR,  le  president,  au  f  auteuil. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — M.  Baker,  du  Cap-Breton,  est  ici  pour  rendre  temoi- 
gnage.  Nous  avions  decide  1'autre  jour  de  continuer  a  interroger  les  fonctionnaires  du 
departement,  mais  comme  M.  Baker  reside  loin  d'ici,  je  crois  que  Ton  devrait  Pen- 
tendre  immediatement. 

M.  H.  E.  Baker  est  appele  et  interroge  apres  avoir  prete  serment. 

Par  I'honordble  M..  Brodeur: 

Q.  Preferez-vous  adresser  la  parole  au  comite  plutot  que  d'etre  interroge? — E.  Je 
prefere  qu'on  me  pose  des  questions,  et  je  vous  donnerai  tous  les  renseignements  qu'il 
me  sera  possible  de  vous  fournir. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Ou  residez-vous  ? — E.  A  Sydney,  Cap-Breton. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  faites-vous  le  commerce  du  paquage  du  homard? — 
E.  Depuis  26  ans,  au  Cap-Breton. 

Q.  Vous  connaissez  bien  les  conditions  qui  existent  sur  le  littoral  de  Pile  du  Cap- 
Breton  ? — E.  Oui,  et  je  connais  assez  bien  les  conditions  qui  regnent  sur  le  littoral  de  la 
terre  ferme  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Q.  Est-ce  que  les  fabricants  de  conserves  de  la  Nouvelle-Ecosse  sont  satisfaits 
des  reglements  relatif s  a  la  peche  du  bomard  ? — E.  Je  crois  que,  en  ce  qui  concerne  Pile 
du  Cap-Breton,  les  reglements  sont  tres  satisfaisants. 

Q.  Quand  votre  saison  de  peche  commence-t-elle  ? — E.  De  la  pointe  Michaud  en 
allant  vers  Pest  elle  commence  le  ler  mai  et  finit  le  31  juillet — nous  avons  trois  mois — 
et  a  1'ouest  de  la  pointe  Michaud  elle  commence  le  ler  avril  et  finit  le  30  juin. 

Par  M.  Daniel: 
Q.  Ou  se  trouve  cette  pointe  ? — E.  La  pointe  Michaud,  dans  le  comte  de  Eichmond. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Quelle  est  la  limite  de  taille? — E.  8  pouces. 

Q.  La  saison  de  peche  est-elle  assez  longue,  d' apres  vous  ? — E.  Oui. 

Q.  Serait-il  a  propos  de  la  prolonger? — E.  Non.  L'on  aurait  grandement  tort  de 
la  prolonger. 

Q.  D'apres  vous,  devrait-on  permettre  la  peche  plus  tot  ? — E.  II  nous  serait  presque 
impossible  de  faire  la  peche  plus  tot,  vu  que  les  glaces  arrivent  dans  nos  parages  an 
printernps  et  y  restent  souvent  jusqu'au  15  mai,  et  quelquefois  jusqu'au  7  ou  au  10 
juin. 

Q.  Quelle  est,  avez-vous  dit,  la  limite  de  taille  dans  le  district  du  Cap-Breton  ? — E. 

8  pouces. 

3—6 
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Q.  Quand  les  homards  commencent-ils  a  avoir  des  oeufs?  L'on  nous  a  dit  que  les 
homards  de  moins  de  7J  pouces  de  taille  ne  portaient  pas  de  frai. — E.  L'on  rencontre  a 
toute  epoque  de  1'annee  des  homards  qui  portent  du  frai  noir. 

Par  I'honordble  M.  Brodeur: 

Q.  Veuillez  repeter,  M.  Baker. — E.  L'on  rencontre  a  toute  epoque  de  1'annee,  en 
tout  temps,  des  homards  qui  portent  du  frai  noir. 

Par  le  president: 

Q.  Noir? — E.  Oui.  Les  petits  homards  eclosent  lorsque  arrivent  les  chaleurs,  en 
juin,  juillet  et  aout;  ils  eclosent  vers  le  ler  aout  dans  les  eaux  du  Cap-Breton. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Est-ce  la  du  frai  productif  ?— E.  Oui. 

Q.  Le  professeur  Prince  pretend  que  les  homards  au-dessous  de  7£  pouces  de  lon 
gueur  ne  portent  pas  d'oeufs. — E.  L'on  rencontre  des  homards  au-dessous  de  7J  pouces 
qui  sont  ceuves. 

Q.  Tres  rareiment? — E.  Oui,  c'est  exceptionnel. 

Q.  Est-il  absolument  necessaire  de  proteger  les  homards  osuves? — E.  Je  considere 
que  cela  est  absolument  necesaire  pour  empecher  le  depeuplement  des  pecheries. 

Q.  Est-ce  que  Fon  prend  dans  ces  eaux  des  homards  au-dessous  de  7J  pouces? — E. 
Oui. 

Q.  Par  consequent,  1'on  ne  devrait  pas  faire  cela? — E.  Bien,  le  reglement  fixant 
la  limite  de  taille  des  homards  a  prendre  a  toujours  ete  viole  dans  tous  les  endroits  ou 
j'ai  ete,  et  je  crois  qu'il  est  universellement  enfreint  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  L'on  a 
essaye,  parait-il,  de  le  faire  observer  dans  quelques  sections,  mais  je  ne  sais  pas  si  Ton 
a  reussi. 

Q.  L'on  a  done  tort  de  prendre  des  homards  ceuves  au-dessous  de  7i  pouces? — E. 
Le  nombre  des  homards  au-dessous  de  7£  pouces  portant  du  frai  est  si  minime  que  vous 
n'en  trouveriez  probablement  pas  un  seul  sur  100,000. 

Q.  C'est  la  une  juste  proportion? — E.  Oui,  je  crois.  C'est  fares  rare;  sur  100,000 
homards  de  moins  de  7  ou  7i  pouces,  je  ne  crois  pas  que  vous  en  trouveriez  plus  d'un 
qui  serait  ceuve. 

Q.  Au-dessous  de  cette  taille? — E.  Oui. 

Q.  Les  pecheurs  prennent-ils  souvent  des  homards  femelles  de  moins  de  7i  pouces? 
— E.  Oui. 

Q.  Us  ne  devraient  pas  en  prendre,  d'apres  vous? — E.  Ils  ne  devraient  pas  en 
prendre. 

Q.  Oui? — E.  Bien,  il  y  a  une  loi  qui  defend  de  prendre  des  homards  (males  ou 
femelles)  de  moins  de  8  pouces,  mais  cette  loi  est  universellement  violee,  d'apres  ce  que 
j'ai  pu  constater. 

Q.  Vous  dites  qu'un  homard  femelle  ne  commence  a  porter  des  oeufs  qu'apres  avoir 
atteint  une  taille  de  7J  pouces  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  dites  aussi  que,  dans  1'interet  de  1'industrie  de  la  peche  du  homard,  1'on 
doit  proteger  les  homards  oeuves? — E.  Oui. 

Q.  Alors  j'ai  raison  de  dire  qu'il  est  prejudiciable  a  1'industrie  de  la  peche  du 
homard  de  detruire  les  femelles  au-dessous  de  7i  pouces? — E.  Bien,  il  est  egalement 
prejudiciable  de  detruire  les  homards  au-dessus  de  7j  pouces,  car  les  pecheries  sont 
depeuplees  d'autant. 

Q.  Si  1'on  tue  les  homards  lorsqu'ils  ont  moins  de  7j  pouces,  il  est  evident  qu'ils 
n'atteindront  jamais  une  taille  de  8  pouces  ou  9  pouces  ?— E.  Non,  mais  il  est  impos 
sible  de  les  tuer  tous;  ils  ne  peuvent  etre  tous  pris. 
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Q.  Vous  seriez  en  faveur  d'un  reglement  protegeant  les  homards  femelles,  quelle 
que  soit  leur  taille? — E.  Non  pas  les  homards  femelles,  mais  les  homards  ceuves. 

Q.  Y  a-t-il  une  difference  entre  un  homard  femelle  et  un  homard  ceuve? — B.  Oui, 
une  grande  difference. 

Q.  Quelle  est  cette  difference? — E.  Le  homard  oeuve  porte  des  ceufs  sur  son  corps, 
a  1'exterieur.  Sur  la  quantite  totale  de  homards  qui  sont  pris  40  on  50  pour  100  a 
peu  pres  sont  des  homards  femelles. 

Q.  Je  vois,  un  homard  femelle  n'est  pas  necessairement . . .  ? — E.  Un  homard  oeuve  ? 
Oh,  non.  Sur  la  quantite  totale  de  homards  qui  sont  captures  a  peu  pres  2£  ou  3  pour 
100  seulement  sont  des  homards  oeuves,  c'est-a-dire  des  homarda  qui  portent  des  ceufa 
sur  leur  corps,  tandis  que  40  ou  50  pour  100  sont  des  homards  femelles.  Les  femelles 
pondent  ou  excretent  leurs  ceufs  a  toute  epoque  de  1'annee  d'apres  ce  que  j'ai  pu 
constater),  mais  principalement  en  automne.  Les  ceufs  s'attachent  a  de  petites  na- 
geoires  qui  se  trouvent  sur  la  queue  et  restent  la  8  ou  9  mois,  puis  lorsque  arrive  le 
temps  chaud  ils  eclosent,  et  les  petits  homards  sortent  de  la  coquille  tout  comme  le 
font  les  poussins. 

Par  I'hon.  M.  Brodeur: 

Q.  Et  les  autres,  les  homards  ceuves? — E.  C'est  des  homards  oeuves  que  je  parl'e, 
M.  Brodeur. 

Par  M.  Warburton: 

Q.  Si  je  ne  me  tronipe  vous  avez  dit  sur  la  quantite  totale  de  homards  qui  sont 
pris  2^  ou  3  pour  100  sont  des.  femelles  ceuvees  et  40  ou  50  pour  100  sont  des  femelles 
qui  n'ont  pas  d'ceufs.  Voulez-vous  dire  par  la  qu'elles  sont  sterilee? — E.  Non,  chaque 
femelle  porte  a  1'interieur  de  son  corps  des  oeufs  ressemblant  a  du  corail. 

Q.  Alors  toutes  les  femelles  portent  des  oeufs? — E.  Oui,  je  le  presume. 

Q.  Elles  ne  sont  pas  supposees  etre  steriles? — E.  Non,  pas  du  tout.  Le  frai 
rouge  que  Ton  trouve  dans  un  homard  bouilli  represente  les  oeufs  que  chaque  femelle 
porte  a  1'interieur  de  son  corps. 

Par  I'hon.  M.  Brodeur: 

Q.  Voulez-vous  nous  indiquer  cela  sur  le  homard  specimen  que  nous  avons  ici? — 
E.  (Montr ant  le  specimen).  Ge  sont  la  les  oeufs. 

Q.  Oui? — E.  Et  chacun  de  ces  oeufs,  s'il  echappe  a  la  destruction,  produira  un 
petit  homard.  Or  les  homards  dont  je  parle  entrent  dans  la  proportion  de  2^  ou  3 
pour  100  dans  la  peche  totale.  C'est-a-dire  que  les  homards  oeuves  sont  comme 
celui-ci,  sur  lequel  1'on  apergoit  les  ceufs  a  1'exterieur.  L'incubation  se  fait  graduel- 
lement  ;  vous  remarquerez  que  dans  ce  cas-ci  1'incubation  est  tellement  avancee  que 
Ton  voit  les  yeux  des  petits  homards  a  travers  la  mince  membrane  qui  enveloppe  les 
oeufs.  Les  oeufs  eclosent  tres  peu  de  temps  apres  que  1'incubation  a  commence. 

Q.  Est-ce  que  toutes  les  femelles  portent  ainsi  des  ceufs  sur  le  corps? — E.  Non, 
monsieur,  a  peu  pres  3  pour  100  seulemen*  de  tous  les  homards  qui  sont  pris  portent 
ainsi  des  ceufs  a  1'exterieur. 

Q.  3  pour  100  ?— E.  Oui,  3  pour  100. 

Q.  Et  les  autres  ? — E.  Les  autres,  les  femelles,  ont  des  ceufs  en  dedans  du  corps,— 
des  oeufs  qui  ne  seront  fecondes  et  incubes  qu'apres  avoir  ete  excretes. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlurg) : 

Q.  II  est  done  necessaire  de  proteger  les  homards  oeuves,  n'est-cepas? — E.  Oui,  je 
considere  qu'il  est  absolument  necessaire  de  proteger,  de  preserver  de  la  destruction 
autant  de  femelles  ceuvees  que  possible  si  1'on  ne  veut  pas  que  1'industrie  de  la  peche  du 
homard  soit  ruinee. 

3— 6J 
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Q.  Jusqu'a  quelle  taille  ?— R.  Quelle  que  soit  leur  taille.  Tous  les  homards  ceuves 
devraient  etre  preserves  de  la  destruction.  Malheureusement,  non  seulement  dans 
notre  pays,  mais  encore  dans  le  Maine  et  le  Massachusetts,  et  aussi  en  Norvege,  je 
crois,  Ton  a  systematiquement  detruit  les  homards  oviferes,  de  sorte  que  les  pecheries 
?ont  maintenant  presque  completement  depeuplees.  II  existe  au  Canada  depuis  25  ou 
30  ans  une  loi  defendant  de  prendre  et  de  detruire  des  homards  ceuves,  mais  elle  est 
eonstamment  violee.  Par  exemple,  des  pecheurs  prendront  une  certaine  quantite  de 
homards,  parmi  lesquels  il  s'en  trouvera  5  ou  10  portant  des  ceufs.  Les  temps  sont 
durs,  1'argent  est  rare,  et  bien  qu'ils  sacheiit  qu'il  est  illegal  pour  eux  de  garder  ces 
homards  et  qu'ils  s'exposent  a  c-lre  condamnes  a  1' amende  par  le  garde-peche,  les  pe 
cheurs  les  plongeront  deux  ou  trois  fois  dans  1'eau  et  leur  laveront  la  queue,  faisant 
ainsi  disparaitre  les  ceufs  qui  s'y  trouvent. 

Q.  Les  fabricants  de  conserves  achetent-ils  ces  homards  1 — R.  Les  fabricants  de 
conserves  les  achetent,  vu  qu'ils  arrivent  avec  d'autres  homards  qui  ont  ette  1-galement 
pris,  et  je  ne  crois  pas  qu'un  f  abricant  de  conserves  sur  20  pourrait  dire  qu'un  homard 
a  <?te  lave  de  cette  facon. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  II  ne  pourrait  pas  distinguer  un  homard  ceuve  d'un  autre  ? — R.  Une  fois  qu'ils 
ont  ete  laves,  il  est  tres  difficile  de  faire  la  distinction. 

Par  le  president: 
Q.  Et  la  chair  est-eile  bonne  ? — R.  Oui,  clle  est  bonne. 

Par  I'honorable  M.  Brndev.r: 

Q.  E.-t-i!  possible  de  faire  disparaitre  tous  les  ceufs  sans  qu'il  en  reste  aucune 
trace  ? — R.  En  moins  d'une  minute,  surtout  lorsque  les  oeufs  sont  murs.  L'operation 
se  fait  rapidement.  Aux  Etats-Ums,  d'apres  ce  qui  m'a  ete  dit,  1'on  emploie  une 
brosse  du  genre  de  celles  qui  servent  a  nettoyer  les  planchers.  L'on  frotte  la  queue 
du  homard  avec  la  brosse  comme  ceci  (indiquant  par  un  mouvement  de  la  main  la 
maniere  dont  la  chose  se  fait),  et  on  enleve  ainsi  les  ceufs. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  avez  constate,  le  reglemeut  prescrivant  que  les  homards 
oeuves  qui  sont  pris  doivent  etre  remis  dans  1'eau  est-il  frequemment  viole  ? — ^R.  Je 
crois  que  ce  reglement  a  ete  universellement  viole  par  le  passe,  mais  depuis  un  an  ou 
deux,  dans  plusieurs  districts,  les  pecheurs,  reconnaissant  enfin  la  necessite  d'epargner 
les  homards  ceuves,  les  remettent  volontairement  dans  1'eau;  mais  quelques-uns  seule 
ment  font  cela,  les  autres  continuent  a  enfreindre  la  loi. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  moyen  d'empecher  ces  infractions  a  la  loi?  D'apres  ce 
que  vous  avez  dit,  les  homards  sont  depouilles  de  leurs  ceufs  sur  le  rivage  et  personne 
n'a  connais?ance  de  la  chose  ? — R.  Cela  se  fait  en  mer,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  garde- 
peche  dans  les  environs  et  lorsqu'il  est  impossible  de  voir  ce  qui  se  passe'. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Est-ce  que  ces  ceufs  donnent  naissance  a  des  homards  ? — R.  Oui.  Environ 
90  pour  100  de  ces  ceufs  produisent  des  homards.  Jusqu'a  95  pour  100  des  ceufs  depo 
ses  dans  les  incubateurs  des  etablissementa  de  propagation  artificielle  eclosent,  parait-il. 

Q.  En  supposant  que  les  ceufs  soient  enleves  de  la  femelle  de  la  maniere  que  vous 
avez  decrite  et  jetes  dans  1'eau,  qu'est-ce  qui  pourrait  les  empecher  de  murir  et 
d'eclore? — R.  Je  1'ignore,  a  moins  que  par  suite  des  secousses  que  1'on  determine  en 
tordant  la  queue  de  Fanimal  dans  1'eau,  les  ceufs  ne  soient  tous  brises  et  1'embryon 
detruit.  ' 
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Par  M.  Maclean  (Luneriburg): 

Q.  Us  doivent  se  detacher  dans  le  cours  naturel  des  choses  pour  pouvoir  vivre  ? — 
R.  Non,  ils  ne  se  detachent  pas  dans  le  cours  naturel  des  choses.  Le  petit  homard 
sort  de  la  coquille  et  laisse  1'ceuf,  la  partie  brisee  de  1'oeuf  attaches  a  la  queue  de  sa 
mere. 

Q.  Alors  il  faudrait  que  1'embryon  eut  atteint  un  certain  degre  de  developpement 
pour  pouvoir  vivre  apres  que  les  ceufs  auraient  ete  detaches  par  les  pecheurs  ? — K.  Je 
presume. 

Par  le  president: 

Q.  M.  Baker,  est-ce  que  toutes  les  femelles  qui  ont  des  oeufs  en  dedans  du  corps 
finissent  par  les  excreter  ? — R.  Je  ne  saurais  dire  si  toutes  les  femelles  excretent  leurs 
oeufs,  mais  je  presume  que  la  plupart  le  font. 

Q.  Au  bout  de  combien  de  temps  les  excretent-elles  2 — R.  Par  exemple,  les  oeufa 
que  vous  voyez  sur  ce  homard-ci  ecloront  probablement  au  cours  des  mois  de  juillet 
el  d'aoiut 

Q.  Chaque  annee  ? — R.  Au  cours  des  mois  de  jiiillet  et  d'aout  et  probablement 
plus  tard.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aucune 'epoque  tixe;  je  n'en  suis  pas  certain. 

Par  I'honorable  M.  Brodeitr: 

Q.  Lorsque  vous  dites  que  les  rcufs  eclosent  aux  mois  de  juillet  et  d'aout,  vous 
voulez  parler  de  votro  propre  section  du  pays  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Les  oeufs  u'eclosent  pas  a  la  meme  epoque  dans  la  region  occidentals  de  la 
Nouvelle-Ecosse  ? — R.  Non.  Je  ne  crois  pas. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg)  : 

Q.  Est-ce  que  la  limite  de  la  taille  dans  votre  district  est  satisf aisante  ? — R.  Bien, 
le  reglement  n'est  presque  pas  observe,  et  si  la  limite  de  taille  etait  reduite  a  7  pou- 
ces,  je  crois 

Par  lhonora~ble  H.  Brodeur: 

Q.  A  7  pouces  ? — R.  A  7  pouces,  je  crois  que  Ton  ferait  un  plus  grand  effort  pour 
observer  la  loi. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas,  M.  Baker,  que  ce  serait  la  une  chose  tres  serieuse,  car, 
d'apres  ce  que  vous  avez  dit,  les  homards  de  moins  de  8  pouces  ne  portent  pas  d'oeufs 
generalement — ne  croyez-vous  pas  que,  si  nous  permettions  aux  pecheurs  de  prendre 
des  femelles  de  7  pouces,  les  homards  seraient  extermines  ? — R.  Bien,  tous  les  homards 
que  prennent  les  pecheurs  sont  detruits,  regie  generale,  c'est-a-dire  que  le  reglement 
n'est  pas  observe. 

Par  le  president: 

Q.  Croyez-vous  qu'il  serait  preferable  d'abolir  le  reglement  ?— R.  Le  reglement 
fixant  la  limite  de  la  taille? 

Q.  Oui?— R.  Bien— 

Q.  Et  preserver  de  la  destruction  les  homards  ceuves  ? — R.  Je  crois  que— 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  vaudrait  mieux  permettre  aux  pecheurs  de  prendre 
tout  ce  qu'ils  pourront,  mais  a  la  condition  qu'ils  relachent? — R.  Les  homards  ceuves. 
Je  considere  qu'il  est  absolument  necessaire  de  preserver  de  la  destruction  les  homards 
ceuves  si  Ton  ne  veut  pas  que  1'industrie  de  la  peche  du  homard  soit  ruinee,  et  des 
mesures  devraient  etre  prises  pour  assurer  leur  conservation.  Si,  par  exemple,  au 
lieu  de  faire  payer  aux  fabricants  de  conserves  2  sous  par  caisse,  on  leur  imposait  une 
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taxe  de  25  sous  par  caisse  pour  le  permis,  cela  rapporterait  au  departement  probable- 
ment  $40,000  par  annee,  et  oette  somme  pourrait  etre  consacree  a  acheter  des  pecheurs 
des  homards  ceuves,  ce  qui  empecherait  le  depeuplement  des  pecheries. 

Q.  Ces  homards  seraient  relaches  ?— R.  Oui.  Par  exemple,  si  le  gouvernement 
etablissait  plusieurs  pares  a  homards  le  long  de  la  cote,  et  si  chaque  fabricant  de  ^con 
serves  payait  25  sous  pour  ]es  homards  qu'il  paquerait  en  vertu  d'un  permis,  le  depar- 
lement  retirerait  probablement  $40,000  par  annee  de  cette  source.  Avec  ces  $40,000 
Ton  pourrait  acheter  des  pecheurs  un  tres  grand  nombre  de  homards  ceuves,  qui 
seraient  places  dans  les  pares  puis  relaches  dans  les  eaux.  Cela  contribuerait.  beau- 
coup  a  repeupler  les  pecheries. 

Q.  Jusqu'a  quel  point  cela  affecterait-il  les  pecheurs  ? — K.  Jusqu'a  quel  point  cela 
affecterait  les  pecheurs  ? 

Q.  Oui  ? — R.  Bien,  les  pecheurs  recevraient  probablement  pour  leurs  homards 
couves  un  prix  a  peu  pres  50  pour  100  plus  eleve  que  celui  que  leur  paient  les  fabri- 
cants  de  conserves. 

Q.  Est-ce  que  les  fabricants  de  conserves  ne  pourraient  pas  faire  rembourser  cette 
taxe  de  25  sous  sur  les  pecheurs  en  payant  mains  pour  les  homards  qui  leur  seraient 
apportes  ? — R.  Bien,  je  suppose  qu'ils  f  eraient  entrer  cela  en  ligne  de  corupte  comme 
ils  le  font  aujourd'hui  pour  la  taxe  de.  2  sous. 

Q.  Vous  croyez  que  cette  taxe  de  25  sous  ne  sortirait  pas  de  la  poche  du  fabri 
cant  de  conserves  ? — R.  N  on,  pas  plus  que  la  taxe  actuelle  de  2  sous.  Le  fabricant 
de  conserves  paie  ces  2  sous,  inais  il  les  porte  au  cornpte  de  ses  depenses  fixes 
d'exploitation. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 
Q.  C'est  un  item  peu  important  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  le  president: 

Q.  Quelle  est  la  valeur  d'une  caisse  de  homard  sur  le  marche  a  1'heure  qu'il  est  ? 
- — R.  A  peu  pres  $3  de  moins  par  caisse  que  1'annee  derniere,  je  crois. 

Q.  Quel  est  le  prix  d'une  caisse  de  homard  ? — R.  Les  conserves  en  boites  plates 
de  J  livre  —car  il  y  a  differentes  formes  de  boites,  vous  savez — se  vendent  a  peu  pres 
$12  la  cnisse  a  Halifax,  livrees  a  la  gare.  Les  conserves  en  boites  plates  de  1  livre  se 
vendent  probablement  $11.50.  Je  sais  que  les  conserves  en  boites  plates  de  J  livre 
sont  offertes  aux  Etats-Unis  a  $1.85  la  douzaine  de  boites. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Maintenant,  M.  Baker,  veuillez  nous  dire  si,  d'apres  vous,  les  pares  a  homards 
sont  preferables  ou  non  aux  etablissements  de  propagation  artificielle  pour  le  repeu- 
plement  des  pecheries? — R.  Je  suis  d' opinion  que  les  pares  sont  bien  preferables,  vu 
que  la  femelle,  avec  les  osufs  qu'elle  porte,  est  enfermee  dans  un  enclos  ou  se  rencon- 
trent  toutes  les  conditions  qui  existent  dans  son  milieu  naturel.  A  la  fin  de  la  saison 
de  peche,  elle  est  relachee  et  fait  eclore  ses  osufs  de  la  maniere  naturelle.  II  n'y  a 
aucun  changement  subit  de  temperature.  II  paraitrait  que  la  temperature  est  un  ele 
ment  vital,  un  facteur  tres  important  dans  1'existence  du  jeune  homard.  II  paraitrait 
aussi  que  lorsque  plusieurs  millions  de  petits  homards  sont  enleves  des  etablissements 
de  propagation  artificielle — 

Q.  Ou  la  femelle  va-t-elle  faire  eclore  ses  ceuf s  ? — R.  La  femelle  va  pres  du 
rivage,  afin  d'avoir  une  tempperature  chaude  pour  incuber  ses  ceufs,  puis  elle  gagne  la 
haute  mer  pour  faire  eclore. 

Q.  Elle  gagne  la  haute  mer  ? — R.  Oui,  si  je  ne  me  trompe. 

Q.  Ainsi  vous  croyez  qu'un  pare  vaut  mieu:c  qu'un  etablissement  de  propagation 
artificielle  2 — R.  J'en  suis  sur. 
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Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

,  Q.  Vous  ne  pretendez  pas  qu'un  etablissement  de  propagation  artificielle  ne  vaut 
rien  ? — R.  Non,  je  ne  veux  pas  certainement  dire  cela. 

Q.  D  apres  vous,  il  est  boia  d'avoir  les  deux  2 — E.  Oui,  mais  je  crois  que  la  me- 
thode  naturelle  I'emporte  de  beaucoup  sur  la  methode  artificielle. 

Q.  A  quelle  taille  peut-on  distinguer  le  homard  ceuve  d'un  autre  ?  A  5  on  6 
pouces  il  est  difficile,  n'est-ce  pas,  de  dire  si  un  homard  est  une  femelle  ou  un  male? 
— E.  Je  n'ai  jamais  vu  de  femelles  de  5  ou  6  pouces  portant  des  oeufs. 

Q.  Supposons  qu;une  i'emelle  ait  6  pouces  de  longueur  et  qu'aucuns  oeufs  ne 
soient  visibles;  il  serait  difficile,  n'est-ce  pas,  de  dire  que  c'est  une  femelle? — E.  Non, 
Ton  peut  distinguer  le  sexe  au  premier  coup  d'oeil. 

Q.  Au  premier  coup  d'ceil  2 — R.  Oui. 

Q.  L°s  pecheurs  en  general  peuvent-ils  faire  la  distinction  2 — E.  Oui,  sans  aucimc 
difficult^. 

Q.  Si  1'on  reduisait  la  limite  de  taille  a  7  pouces,  est-ce  que  1'on  n'encouragerait 
pas  par  la  meme  la  destruction  des  homards  femelles  avant  qu'ils  aient  atteint  1'age 
ou  ils  peuvent  etre  f acilement  distingues  ? — R.  L'on  detruit  les  homards  de  cette  taille 
ii  1'heure  qu'il  est;  a  certains  endroits  des  homards  de  4  pouces  sont  detruits. 

Q.  Approuvez-vous  cela? — E.  Non,  1'on  doit  empecher  cela  autant  que  possible. 
Les  reglements  fixant  la  limite  de  taille  des  homards  a  prendre  sont  completement 
ignores,  non  seulement  au  Canada  mais  encore  aux  Etats-Unis,  ou  la  limite  de  taille 
est  de  10J  pouces,  principalement  dans  le  Maine.  Les  pecheurs  trouvent  facilement  le 
moyen  de  vendre  leurs  petits  homards. 

Par  le  president: 

Q.  Que  pensez-vous  du  systeme  americain  consistant  a  preserver  de  la  destruction 
les  gros  homards  et  a  prendre  les  petits? — E.  C'est  la  1'idee  du  Dr  Field,  le  president 
de  la  Commission  des  pecheries  du  Massachusetts.  II  veut  que  1'on  epargne  tous  les 
homards  de  plus  de  10  pouces  ou  10J  pouces,  je  ne  sais  trop,  et  que  1'on  prenne 
les  autres— ceux  de  9  pouces  a  10|  pouces.  Si  ce  systeme  etait  adopte  sur  notre  cote 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  les  fabricants  de  conserves  seraient  forces  de  fermer  leurs  eta- 
blissements,  car  au  moins  60  pour  100  des  homards  qui  sont  pris  dans  nos  eaux  sont 
au-dessous  de  9  pouces. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Quelle  est  la  proportion  des  homards  au-dessous  de  7  pouces  dans  votre  peche 
actuelle  ? — R.  A  peu  pres  25  ou  30  pour  100. 

Q.  Si  la  loi  etait  observee,  il  vous  faudra  fermer  votre  etablissement? — R.  Si  la 
loi  etait  observee,  je  ne  crois  pas  qu'un  seul  fabricant  de  conserves  de  1'ile  du  Cap- 
Breton  pourrait  continuer  a  exercer  son  Industrie. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  homards,  je  suppose? — R.  Exactement,  M.  Bro 
deur. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Croyez-vous  qu'on  est  justifiable  de  violer  la  loi  afin  de  -permettre  aux  fabri 
cants  de  conserves  de  continuer  leur  commerce? — R.  Non,  mais  comme  la  loi  fixant 
la  limite  de  taille  des  homards  a  prendre  n'a  jamais  ete  observee,  et  que  1'application 
de  cette  loi  amenerait  la  ruine  d'une  industrie  importante,  je  crois  que  1'on  devrait 
permettre  aux  pecheurs  de  prendre  de  petits  homards  et  adopter  en  meme  temps  des 
mesures  pour  assurer  la  conservation  des  homards  oeuves,  ce  qui,  a  mon  avis,  est  abso- 
lument  necessaire  pour  empecher  le  depeuplement  des  pecheries. 
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Q.  Alors  vous  croyez  que  Ton  devrait  abolir  completement  le  reglement  fixant  la 
limite  de  taille  ?— K.  Oui. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Vous  admettez  qu'il  serait  difficile  de  proteger  les  homards  oeuves  si  on  abolis- 
sait  le  reglement  fixant  la  limite  de  taille? — K.  Je  crois  que  ce  serait  une  chose  tres 
populaire,  car  les  pecheurs,  au  lieu  d'avoir  a  laver  les  homards  pour  les  depouiller  de 
leurs  ceufs,  recevraient  une  prime  d'environ  50  pour  100  pour  les  garder  intacts. 

Q.  C'est-a-dire  qu'ils  seraient  payes  pour  observer  la  loi? — K.  Oui. 

Q.  Est-ce  qu'il  serait  sage  de  faire  cela,  d'adopter  un  pareil  principe? — K.  Cela 
se  fait  tres  souvent. 

Q.  L'on  paye  souvent  les  gens  pour  qu'ils  observant  les  lois? — R.  Non,  mais  il 
est  souvent  necessaire  de  depenser  de  fortes  aommes  d'argent  pour  assurer  1'observa- 
tion  des  lois.  Dans  ce  cas-ci,  il  est  absolument  impossible  de  faire  observer  la  loi, 
mais  si  1'on  offrait  de  payer  un  prix  raisonnable  pour  les  feinelles  osuvees,  comme  la 
chose  se  fait  aux  Etats-Unis,  Ton  sauverait  ainsi  de  la  destruction  les  homards  repro- 
ducteurs.  Aux  Etats-Unis,  le  gpuvernement  achete  les  homards  oeuves  pour  la  repro 
duction  artificielle  et  les  paie  un  bon  prix. 

Q.  C'est  le  gouvernement  qui  les  achete  ? — R.  Oui. 

Pur  le  president: 

Q.  Relache-t-on  ensuite  les  homards? — R.  L'on  fait  eclore  artificiellement  de 
grandes  quantites  d'ceufs  puis  1'on  met  les  petits  homards  dans  un  grand  sac  de  toile 
ou  bien  on  les  place  dans  un  enclos  ou  1'eau  est  tenue  constamment  en  mouvement,  et 
lorsqu'ils  ont  atteint  une  certaine  taille  on  les  lache  dans  la  mer.  Ce  sont  la  les 
methodes  suivies  depuis  deux  ou  trois  ans. 

Q.  Si  on  achetait  les  homards  ceuves  et  si  on  les  remettait  ensuite  dans  1'eau, 
obtiendrait-on  de  bons  resultats? — R.  Bien,  ce  serait  une  bonne  chose,  mais  le  homard 
oeuve  a  une  tendance  a  gagner  les  eaux  cotieres,  ou  la  temperature  est  plus  haute,  et 
il  est  tout  probable  que  les  homards  qui  auraient  ete  remis  dans  1'eau  seraient  encore 
pris  plusieurs  fois  pendant  la  saison  de  peche. 

Par  M.  Warlnirton  : 

Q.  Vous  avez  dit  qu'on  mettait  les  alevins  dans  un  sac  de  toile.  Est-ce  que  ce 
mode  d'elevage  du  homard  est  communement  en  usage  ou  simplement  a  1'etat  d'expe- 
rience? — R.  C'est  une  experience  qui  a  ete  faite  dans  le  Connecticut. 

Q.  La  chose  est  encore  a  1'etat  d'experience  ? — R.  L'on  a  ainsi  reussi,  parait-il, 
a  elever  plusieurs  millions  de  homards. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  M.  Eaker,  vous  avez  dit  que  le  reglement  fixant  la  limite  de  taille  pour  les 
homards  a  prendre  etait  completement  ignore? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  effort 
serieux  ait  jamais  ete  fait  pour  se  conformer  a  la  loi,  dans  notre  district.  Nous  avons 
vainement  esaye  une  ou  deux  fois  de  faire  observer  la  loi,  et  je  ne  crois  pas. . . . 

Q.  Quels  efforts  avez-vous  faits  pour  faire  observer  la  loi? — R.  Nous  avons  sim 
plement  dit  que  nous  n'accepterions  pas  de  homards  au-dessous  de  8  pouces. 

Q.  Les  fabricants  de  conserves  ont  decide  de  ne  pas  accepter  de  homards  au- 
dessous  de  cette  taille? — R.  Mais  nous  avons  constate  qu'un  grand  nombre  de  fabri 
cants  de  conserves  continuaient  a  violer  la  loi.  Le  fait  est  que  cette  loi  est  univer- 
sellement  impopulaire  parmi  les  pecheurs  et  les  fabricants  de  conserves. 

Q.  Le  departement  s'occupe-t-il  de  faire  observer  la  loi?— R.  Je  vous  demande 
pardon  ? 
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Q.  Qu'est-ce  que  fait  le  departement  de  la  Marine  et  des  Pecheries  pour  que  la 
loi  ne  soit  pas  violee? — R.  Le  departement  de  la  Marine  et  des  Pecheries  fait  tout  en 
son  pouvoir  pour  empecher  depeuplement  des  pecheries.  II  y  a  des  inspecteurs .... 

Q.  Combien  d'inspecteurs  a-t-il  dans  votre  district? — R.  II  y  a  un  inspecteur 
divisionnaire  et  un  inspecteur  local  dans  chaque  district. 

Q.  Ces  inspecteurs  visitent-ils  votre  fabrique  de  conserves? — R.  Oui. 

Q.  Souvent? — R.  Bien,  ils  viennent  irregulierement. 

Q.  Irregulierement.  Trouvent-ils  quelquefois  des  homards  au-dessous  de  la 
tnille  reglementaire  dans  votre  fnbrique  de  conserves? — R.  Oui,  et  j'ai  ete  condanine 
a  1'amende  plus  d'une  f  ois  a  cause  de  cela. 

Q.  Plus  d'une  fois?— R.  Oui. 

Q.  De  fait,  n'etiez-vous  pas  en  possession  de  homards  au-dessous  de  la  taille 
reglementaire  chaque  fois  que  les  inspecteurs  visitaient  votre  homarderie? — R.  Pas 
toujours. 

Q.  Pas  toujours? — R.  Non. 

Q.  Est-ce  que  les  inspecteurs  visitent  toutes  les  homarderies? — R.  Oui. 

Q.  Denoncent-ils  ceux  en  la  possession  de  qui  ils  trouvent  des  homards  au-dessous 
de  la  taille  reglementaire  ? — R.  Frequemment. 

Q.  Est-ce  que  les  contrevenants  sont  punis?  Sont-ils  condamnes  a  1'amende? — 
R.  Oui. 

Q.  Quel  est  le  montant  de  1'amende  que  Ton  inflige? — R.  II  varie. 

Q.  Generalement?— R.  Quelquefois  $10,  $15  ou  $20. 

Q.  Les  inspecteurs  font-ils  au  departement,  au  cours  de  la  saison  dp  peche,  un 
rapport  separe  au  sujet  de  chaque  contravention  qui  vient  a  leur  connaissance,  ou 
font-ils  un  rapport  seulement  centre  ceux  qui  violent  la  loi  plusieurs  fois?- — R.  Je 
crois  qu'il  est  arrive  quelquefois  que  la  loi  ait  ete  violee  deux  fois  en  une  saison. 

Q.  Est-ce  que  les  amendes  sont  toujours  recouvrees? — R.  Oui,  je  crois. 

Q.  Est-ce  que  vos  amendes  out  ete  recouvrees? — R.  Oui. 

Q.  Combien  avez-vous  paye  en  tout  en  fait  d' amendes,  en  autant  que  vous  pouvez 
vous  rappeler? — R.  Je  ne  saurais  le  dire.  Je  sais  qu'en  une  occasion,  alors  que  sir 
Ilibbert  Tupper  etait  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  j'ai  paye  une  amende 
de  $60. 

Q.  En  une  saison? — R.  Pour  avoir  peche  une  journee  en  temps  prohibe.  Cette 
somme  m'a  ete  subsequemment  remboursee  apres  que  j'eus  prouve  qu'il  etait  impos 
sible  de  tendre  des  pieges  ce  jour-la.  J'ai  paye  depuis  lors  des  amendes  de  $8,  $10  et 
$15,  je  crois. 

Q.  Pour  avoir  eu  en  votre  possession  des  homards  au-dessous  de  la  taille  regle 
mentaire? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  M.  Baker,  ne  croyez-vous  pas  que,  si  1'on  appliquait  rigoureuse- 
ment  la  loi  aux  fabricants  de  conserves,  il  ne  serait  plus  pris  de  homards  au-dessous 
de  la  taille  reglementaire?  ISfe  croyez-vous  pas  que,  si  Ton  empechait  strictement  les 
fabricants  de  conserves  d' accepter  des  homards  au-dessous  de  8  pouces,  les  pecheurs  ne 
prendraient  plus  de  petits  homards?  Est-ce  que  cela  ne  mettrait  pas  fin  aux  abus  qui 
se  commettent  ? — R.  Je  crois  que  cela  mettrait  fin  a  1'industrie  de  la  peche  du  homard. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  cela  mettrait  fin  a  la  peche  de  homards  au-dessous  de 
la  taille  reglementaire  ? — R.  Certainement ;  les  pecheurs  ne  pourraient  plus  les  vendre. 

Q.  Alors  ce  serait  un  excellent  moyen  de  mettre  un  terme  a  la  peche  de  homards 
au-dessous  de  la  taille  reglementaire? — R.  Je  le  crois.  Si  des  mesures  etaient  prises 
pour  empecher,  pour  empecher  absolument  les  fabricants  de  conserves  d'accepter  et 
de  paquer  des  homards  au-dessous  de  la  taille  reglementaire,  je  crois  que  cela  mettrait 
fin  aux  illegality's  qui  s"e  commettent,  vu  que  les  pecheurs  ne  pourraient  plus  vendre 
les  petits  homards  qu'ils  prendraient.  Mais  je  crois,  aussi,  que  cela  ruinerait 
1'industrie  de  la  peche  du  homard. 

Q.  C'est  la  une  autre  question.  Pourquoi  coiitinue-t-on  a  pecher?  Parce 
que  les  petits  homards  que  Ton  prend,  entrant  pour  une  proportion  de  30  ou  40  pour 
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100  dans  la  peche  totale,  sont  au-dessous  de  la  taille  reglementaire  ? — R.  Oui,  et  si 
vous  diminuez  les  peches  de  30  ou  40  pour  100,  vous  forcerez  par  la  meme  les  pecheurs 
de  chercher  un  autre  moyen  de  subsistance. 

Q.  Je  suppose  que  cela  aurait  pour  effet  de  reduire  le  nombre  des  pecheurs? — R. 
Oui,  monsieur,  considerablement,  je  crois. 

Q.  Et  moms  de  homards  seraient  probablement  pris  pendant  quelque  temps,  maia 
ne  croyez-vous  pas  qu'en  fin  de  compte  cela  auirait  pour  resultat  de  repeupler  les 
pecheries?  Si  cette  loi  avait  ete  observee  chaque  annee,  par  le  passe,  ne  croyez-vous 
pas  que  cela  aurait  ete  a  Favantage  des  pecheurs  et  des  fabricants  de  conserves  ?— K. 
Oui,  je  crois  que  cela  aurait  ete  a  Pavantage  de  tout  le  monde. 

Q.  Vous  croyez  que  cela  aurait  ete  a  1'avantage  de  tout  le  monde? — R.  Oui. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Peut-on  toujours  juger  de  1'age  d'un  homard  par  sa  taille? — R.  Non,  je  ne 
crois  pas.  Par  exemple,  il  y  a  des  localites  ou  1'on  prend  invar iablenient  de  petits 
homards.  Ainsi,  dans  la  partie  septentrionale  du  comte  de  Victoria,  votre  propre 
comte,  les  homards  sont  toujours  petits.  A  Ingonish,  vous  ne  trouverez  pas  4  de  1 
pour  100  de  homards  de  10J  pouces  de  longueur. 

Q.  Alors  il  ne  «ert  a  peu  pres  a  rien  de  Jeter  par-dessus  bord,  d'epargner  les 
petits  homards? — R.  Non.  Je  crois  que  la  grande  majorite  des  homards  de  8  pouces 
qui  seraient  remis  dans  1'eau  n'atteindraient  pas  une  plus  grande  taille.  C'est  la 
mon  opinion;  je  puis  me  tromper. 

Q.  Vous  avez  dit  qu'on  lavait  les  homards  pour  faire  disparaitre  les  ceufs.  Faut-il 
etre  un  expert  pour  pouvoir  dire  qu'un  homard  a  ete  lave,  ou  n'importe  qui  peut-il 
s'en  apercevoir? — R.  Oui,  je  puis  le  dire.  La  plupart  des  fabricants  de  conserves 
peuvent  le  dire.  Mais  lorsqu'un  fabricant  de  conserves  regoit  dans  sa  homarderie 
10,000  ou  15,000  homards,  il  lui  est  impossible  de  les  prendre  et  de  les  examiner  les 
uns  apres  les  autres  pour  voir  s'ils  ont  subi  cette  mutilation. 

Q.  Ne  serait-il  pas  possible  pour  le  gouvernement  d'exercer  dans  les  fabriques  de 
conserves  une  surveillance  assez  etroite  pour  empecher  la  vente  de  homards  qui 
auraient  ete  laves? — R.  Bien,  cela  ne  remedierait  pas  a  la  chose,  car  le  homard  oeuve 
est  lave  en  mer,  et  tout  le  mal  serait  fait  lorsqu'il  arriverait  a  la  f abrique  de  conser 
ves,  et  1'on  ne  pourrait  pas  decouvrir  le  contrevenant. 

Q.  Voici  ce  que  je  veux  dire:  si  celui  qui  aurait  lave  un  homard  en  mer  ne 
pouvait  le  vendre,  il  ne  serait  pas  aussi  enclin,  n'est-ce  pas,  a  recourir  a  ce  strata- 
gene? — R.  Mais  il  lui  serait  possible  de  vendre  le  homard  qu'il  aurait  lave.  II  passe- 
rait  avec  le  reste  de  la  peche. 

Q.  Je  croyais  que  chaque  pccheur  vendait  ses  propres  homards  separement? — R. 
ISTon,  les  homards  sont  souvent  recneillis  par  des  semaques,  le  long  de  la  cote.  Par 
exemple,  4  ou  5  mille  homards,  pris  par  30  ou  40  p|cheurs,  sont  tous  mis  ensemble 
dans  un  semaque  et  apportes  a  la  f  abrique  de  conserves ;  il  serait  impossible  de  decou 
vrir  ceux  qui  auraient  viole  la  loi  en  examinant  les  homards  apres  que  le  semaque  en 
aurait  pris  livraison. 

Par  M.  Kyle,: 

Q.  Vous  conmaissez  bien  les  saisons  de  peche  pour  le  homard.  A  1'ouest  de 
Canso,  quand  cornmence-t-on  a  pecher? — R.  Bien,  a  partir  de  Halifax  en  allant  vers 
1'est  jusqu'a  la  pointe  Michaud  la  saison  de  peche  commence  le  ler  d'avril  et  finit  le 
30  de  juin. 

Q.  Et  a  1'ouest  de  Halifax? — R.  La  saison  de  peche  commence  le  15  decembre  et 
finit  le  31  mai. 

Q.  La  saison  de  peche  est  bien  plus  longue  dans  cette  partie  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  qu'au  Cap-Breton? — E.  Oui,  mais  la  peche  est  beaucoup  plus  interrompue. 
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Q.  Dans  ,3es  circonstances  les  plus  ,favorables  nous  avons  3  mois  de  peche  au 
Cap-Breton?— R.  Oui. 

Q.  Mais  vous  savez  que  souvent  1'on  ne  peut  pgcher  que  pendant  2  mois  a  cause 
des  glaces? — R.  Pendant  moins  de  2  mois. 

Q.  Pendant  moins  de  2  mois? — R.  Oui. 

Q.  Au  Cap-Breton?  Etant  donne  que  Ton  peut  pecher  en  automne  dans  la  region 
occidentale  de  la  Nouvelle-Ecosse,  que  1'on  n'est  pas  assiege  la  par  les  glaces,  et  que 
1'on  a  acces  au  marche  pour  les  homards  frais,  les  pecheurs  de  cette  region  se  trouvent, 
n'est-ce  pas,  dans  xme  situation  plus  favorable? — R.  Cela  leur  donne  un  avantage 
considerable. 

Q.  Un  avantage  considerable?  D'apres  vou»,  les  pecheurs  de  la  region  occiden 
tale  de  la  Nouvelle-Ecosse  sont-ils  mieux  partages  quant  a  la  saison  de  peche? — R.  Je 
crois  que,  sornme  toute,  nous  n'avons  aucune  raison  de  nous  plaindre  au  Cap-Breton, 
vu  que  1'on  nous  permet  de  pecher  a  1'epoque  la  plus  favorable  de  1'annee,  c'est-a-dire 
en  ete. 

Q.  L'on  peche  aussi  en  ete,  la-bas  ? — R.  Jusqu'au  31  de  mai. 

Q.  Jusqu'au  31  de  mai? — R.  L'on  ne  peche  que  jusqu'au  31  de  mai,  tandis  que 
nous  pechons  jusqu'au  31  de  juillet. 

Q.  Dans  une  partie  seulement  des  eaux  du  Cap-Breton? — R.  Entre  Canso  et  la 
pointe  Michaud,  1'on  ne  peche  que  jusqu'au  30  juin. 

Q.  Oui? — R.  Nous  ne  pouvons  pecher  que  pendant  2  mois,  a  peu  pres. 

Q.  C'est-a-dire  dans  des  circonstances  favorables? — R.  Dans  les  circonstances  les 
plus  favorables. 

Q.  Dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  naturellement.  Or,  quel  mai  y 
aurait-il  a  permeltre  aux  pecheurs  du  Cap-Breton- — c'est-a-dire  a  ceux  qui  peuvent 
vendre  des  homards  vivants  sur  le  marche  americain — de  pecher  pendant  un  mois  en 
automne?  Je  ne  parle  pas  des  homarderies,  car  il  se  pourrait  qu'elles  fussent  fermees? 
— R.  D'apres  mon  experience,  les  homards  que  1'on  prend  en  automne  ne  sont  pas  en 
bonne  condition.  Autrefois  nous  faisions  de  fortes  peches  sur  la  cote  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  en  cette  saison-la.  Nous  avons  constate  que  les  homards  etaient  apparemment 
invalides;  ils  semblaient  releyer  d'une  grave  maladie  et  avoir  besoin  de  toutes  leurs 
energies  pour  se  retablir;  et  le  fait  est  que  pour  remplir  une  boite  de  1  livre  de  con 
serves  il  faudrait,  en  automne,  environ  30  pour  100  plus  de  homards  qu'il  n'en  faut 
en  mai  et  en  juin. 

Q.  Dans  quelle  condition  se  trouvent  les  homards  dans  la  region  occidentale  de  la 
Nouvelle-Ecosse  le  15  decembre? — R.  Le  15  decembre,  les  homards,  dans  la  region  occi 
dentale  de  la  Nouvelle-Ecosse,  sont  assez  bons.  Je  ne  parle  dans  le  moment  que  de  leur 
condition  en  aout,  septernbre  et  octobre. 

Q.  Us  ne  sont  pas  bons? — R.  Ils  ne  sont  pas  bons  dans  la  derniere  partie  d'aout 
jusque  dans  la  derniere  partie  d'octobre.  Les  homards  ne  sont  pas  alors  en  bonne 
condition. 

Par  M.  Mackenzie: 

Q.  Je  suppose  que  vous  considerez  la  conservation  des  homards  ceuves  comme  le 
plus  grand  probleme  de  1'industrie  de  la  peche? — R.  Je  considere  que  c'est  la  chose  la 
plus  vitale  dans  1'industrie  de  la  peche  du  homard. 

Q.  Avez-vous  votre  propre  theorie  quant  a  la  meilleure  maniere  de  preserver  de  la 
destruction  les  homards  ceuves? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — H  a  deja  explique  le  systeme  qu'il  prefere. 

Le  TEMOIN. — Je  1'ai  deja  explique,  mais  je  repeterai  ce  que  j'ai  dit,  si  vous  le 
desirez. 

Par  M.  Mackenzie: 

Q.  Vous  avez  dit  tout  a  1'heure  que  les  homards  etaient  apportes  dans  des  sema- 
ques.  Qui  est  proprietaire  du  semaque  qui  recueille  les  homards? — R.  Generalement 
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le  fabricant  de  conserves  est  le  proprietaire  des  semaques,  mais  tres  souvent  les  sema- 
ques  appartiennent  aux  bateliers  eux-memes,  qui  deviennent  les  employes  du  fabricant 
de  conserves. 

Q.  Supposons  que  le  fabricant  de  conserves  refuse  de  rien  payer  pour  les  homards 
craves  qui  auraient  ete  laves  et  qui  lui  seraient  apportes  dans  un  semaque;  est-ce  que 
ce  ne  serait  pas  la  un  bon  moyen  de  faire  observer  la  loi? — K.  Vous  ne  trouveriez 
aucun  batelier  qui  consentirait  a  vous  apporter  des  homards  si  vous  en  agissiez  ainsi, 
car  il  lui  f  audrait  examiner  tous  les  homards  les  uns  apres  les  autres  pour  voir  s'ils  ont 
ete  mutiles,  et  cela  prendrait  toute  la  journee.  II  ne  pourrait  jamais  revenir  au  quai  a 
temps  avec  sa  peche  de  la  journee. 

Q.  Supposons  que  trois  homines  prennent  la  mer  et  capturent  300  homards,  parmi 
lesquels  se  trouveraient  25  homards  ceuves  qui  auraient  ete  laves;  en  reglant  leurs 
comptes,  ne  serait-il  pas  juste  de  deduire  la  valeur  de  ces  25  homards  ceuves  de  la 
somme  due  a  chacun  d'eux  afin  d'arriver  a  connaitre  le  contrevenant? — E.  Je  crois  que 
ce  serait  la  rendre  1'innocent  responsable  des  actes  du  coupable. 

Q.  Certainement,  mais  c'est  la  un  cas  extraordinaire,  et  il  faut  recourir  a  un 
remede  extraordinaire. — K.  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  empecher  cela. 

Q.  Ce  que  je  veux,  c'est  atteindre  les  pecheurs  qui  violent  la  loi  en  detruisant 
les  ceufs  des  femelles. — E.  Mais  il  y  a  un  grand  nombre  de  pecheurs  qui  ne  violent  pas 
la  loi.  Les  pecheurs  commencent  a  cdmprendre  qu'il  est  a  leur  avantage  de  se  con- 
former  aux  reglements;  mais  il  y  a,  dans  chaque  district,  des  gens  qui  enfreignent  la 
loi,  et  il  est  impossible  de  les  prendre  en  faute,  vu  que  le  delit  est  commis  en  mer. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Vous  avez  parle  il  y  a  un  instant  des  pares  a  homard,  M.  Baker.  D'apres  vous, 
le  meilleur  moyen  de  preserver  de  la  destruction  les  homards  osuves  est  de  les  mettre 
dans  un  pare? — R.  Je  le  crois.  De  tous  les  systemes  qui  ont  ete  essayes  au  Canada  et 
aux  Etats-Unis  pour  preserver  de  la  destruction  les  homards  ceuves,  le  meilleur  est 
celui  consistant  a  les  placer  dans  un  pare  et  a  les  relacher  a  la  fin  de  la  saison  de 
peche. 

Q.  Comment  se  procure-t-on  les  homards  qui  sont  parques? — E.  Us  sont  achetea 
des  pecheurs  avec  les  homards  ordinaires  le  long  de  la  cote,  apportes  dans  des  semaques 
et  mis  dans  des  caisses  aux  differentes  stations,  puis  ils  sont  transported  au  pare,  ou  on 
les  place  et  ou  ils  se  trouvent  dans  leur  milieu  naturel,  et  a  la  fin  de  la  saison  de  peche 
ils  sont  relaches  dans  les  eaux  cotieres,  ou  ils  font  eclore  leurs  ceufs  de  la  maniere 
naturelle. 

Q.  Ainsi,  ils  sont  pris  par  les  pecheurs? — E.  Oui. 

Q.  Et  conserves  par  eux? — B.  Oui. 

Q.  Et  quelle  remuneration  accorde-t-on  aux  pecheurs  pour  cela? — E.  Nous  payons 
aux  pecheurs  environ  50  pour  100  de  plus  que  pour  les  homards  ordinaires.  En  sus  de 
cette  depense,  il  nous  faut  nous  procurer  des  semaques.  De  plus,  il  nous  faut  fournir 
les  caisses  et  la  pature — du  hareng — a  nos  propres  frais,  et  payer  les  salaires  des  gar- 
diens,  sans  parler  du  pares  lui-meme.  Le  pare  que  j'ai  a  Fourchu  m'a  coute  pres  de 
$12,000,  y  compris  les  ameliorations  que  j'y  ai  fait  faire  et  les  autres  depenses  inci- 
dentes. 

Q.  Les  homards  peuvent  etre  manipules  de  cette  maniere  en  toute  siirete  sans 
endommager  les  ceufs? — E.  Oui,  d' apres  ce  que  j'ai  pu  constater.  II  y  en  a,  naturelle- 
ment,  un  certain  nombre  qui  meurent. 

Q.  Combien  sur  cent  meurent  ? — E.  Entre  5  et  6  sur  100. 

Q.  Et  a  quelle  distance  sont-ils  transportes  de  cette  maniere?  Je  veux  dire  a 
quelle  distance  les  distribuez-vous  le  long  de  la  cote  dans  chaque  direction? — E.  Nous 
les  distribuons  jusqu'a  Scattarie.  Nous  n'avons  pas  ete  aussi  loin  que  cela  les  deux 
dernieres  annees. 
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Q.  A  quelle  distance  en  milles? — E.  A  une  distance  d'environ  30  milles  dans  une 
direction  et  de  20  milles  dans  1'autre  direction. 

Q.  Combien  de  temps  les  homards  peuvent-ils  etre  gardes  apres  qu'ils.  out  ete 
places  dans  le  pare? — R.  On  peut  les  garder  une  semaine  ou  10  jours  s'ils  se  trouvent 
dans  un  milieu  qui  offre  les  conditions  voulues. 

Q.  Votre  pare  est-il  un  pare  naturel  ? — R.  Non,  c'est  un  pare  que  nous  avons  etabli 
a  1'embouchure  du  havre.  J'ai  ici  une  photographie  de  ce  pare. 

Q.  Quelle  est  la  profondeur  d'eau? — R.  Elle  varie  de  2£  a  14  pieds.  II  y  a  un 
profond  chenal  au  milieu. 

Q.  Et  a  maree  basse  quelle  est  la  profondeur  d'eau? — R.  Bien,  de  2  pieds  a  8  pieds. 

Q.  Avez-vous  constate  que  les  homards,  dans  le  pare,  etaient  affectes  par  les  rayons 
du  soleil? — R.  Oui,  une  fois  nous  avons  perdu  quelques  homards  a  cause  de  1'intensite 
de  la  chaleur,  mais  une  fois  seulement  au  cours  des  6  dernieres  annees.  Le  soleil  etait 
brulant  et  1'eau  devint  tres  cliaude,  et  plusieurs  homards  tomberent  malades.  Nous 
les  fimes  immediatement  placer  dans  de  1'eau  froide  et  plusieurs  se  retablirent.  Si  vous 
voulez  me  le  permettre,  je  vais  vous  montrer  une  photographie  de  ce  pare  (exhibant  une 
photographie). 

Q.  Quelle  est  la  superficie  du  pare  ? — R.  A  peu  pres  60,000  pieds  carres. 

Q.  Et  comment  est  construit  le  mur  de  soutenement? — R.  II  est  forme  de  piliers 
de  pierre,  revetus  a  1'interieur  de  planches  de  1J  ou  2  pouces  d'epaisseur,  et  le  tout  est 
surmonte  d'un  treillis. 

Q.  Et  1'eau  entre  et  sort  librement  ? — R.  Oui.    C'est  un  parf ait  courant  d'eau. 

Q.  Et  combien  de  homards  peut-on  placer  et  garder  dans  un  pare  comme  celui  que 
vous  avez  decrit? — R.  L'on  peut  mettre  100,000  homards  dans  ce  parc-ci. 

Q.  Combien  faut-il  de  gardiens  pour  nourrir  les  homards,  etc.? — R.  A  peu  pro's  8, 
c'est-a-dire  lorsqu'une  grande  quantite  de  homards  sont  parques.  Si  un  pare  etait 
etabli  dans  chaque  localite,  il  ne  serait  pas  necessaire  de  poursuivre  les  operations  sur 
une  echelle  aussi  grande  qu'au  Cap-Breton,  et  3  gardiens  suffiraient  probablement. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Comment  etes-vous  paye,  M.  Baker,  pour  cela  ? — R.  Tant  par  homard. 

Q.  Par  le  departement? — R.  Par  le  departement  de  la  Marine  et  des  Pecheries. 

Q.  Combien  recevez-vous  par  homard? — R.  16 \  sous. 

Q?  Pour  chaque  homard? — R.  Pour  chaque  homard  livre. 

Q.  Livre  a  qui  ? — R.  Livre  a  1'agent  du  departement  de  la  Marine  et  des  Pecheries. 

Par  le  president: 

Q.  Qui  paie  pour  les  homards  qui  meurent  durant  la  saison? — R.  Cette  perte  est  a 
ma  charge. 

Q.  ,Vous  etes  le  proprietaire  du  pare? — R.  Oui,  je  1'ai  construit  a  mes  propres 
frais.  II  m'a  coiite  jusqu'ici  entre  $10,000  et  $12,000.  Je  fournis  les  semaques,  les 
caisses,  la  pature  et  le  personnel.  Toute  1'affaire  est  a  mes  risques,  et  je  regois  16£ 
cents  par  homard. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Nourrissez-vous  les  homards  dans  le  pare?— R.  Oui,  il  nous  faut  les  nourrir 
regulierement. 

Q.  Quelle  est  la  nature  de  la  pature?— R.  Du  hareng  hache. 

Q.  Combien  de  homards  avez-vous  a  la  fois  dans  ce  pare?— R.  Nous  en  avons  eu 
jusqu'a  30,000  et  40,000,  et  meme  jusqu'a  50,000. 

Q.  H  leur  faut  une  forte  quantite  de  pature?— R.  Oui. 

Q.  Quelle  quantite? — R.  Je  ne  saurais  le  dire.  On  leur  donne  du  hareng  hache. 
Tout  d'abord  nous  leur  donnions  des  harengs  entiers,  mais  ils  se  les  disputaient  et  se 
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battaient  ensemble,  et  ensuite  nous  avons  hache  les  harengs  en  menus  morceaux  et 
ainsi  ohaque  chien  avait  son  os,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  et  il  n'y  eut  plus  de 
batailles. 

Q.  Us  consomment  plusieurs  barils  de  pature  tous  les  jours,  n'est-ce  pas?— E. 
Oui.  Nous  ne  leur  donnons  pas  de  nourriture  tous  les  jours,  mais  seulement  tow 
les  deux  ou  trois  jours. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Est-ce  que  les  homards  se  detruisent  les  uns  les  autres  dans  le  pare? — E.  Non, 
pas  pour  la  peine  d'en  parler. 

Q.  Depuis  conibien  de  temps  votre  pare  existe-t-il  ? — B.  Depuis  6  ans. 

Q.  Avez-vous  remarque  quelque  amelioration? — K.  Dans  la  peche  le  long  de  la 
cote?  Oui,  une  amelioration  marquee. 

Q.  Vous  1'attribuez  a  ce  pare? — E.  Je  crois  que  1'amelioration  qui  s'accuse  sur  le 
littoral  sud  du  Cap-Breton  doit  etre  entierement  attribuee  a  1'existence  de  ce  pare. 

Q.  Quelle  a  ete  la  nature  de  1'amelioration? — E.  De  plus  fortes  peches,  et  plu 
sieurs  des  pecheurs  qui  doutaient  tout  d'abord  que  Tetablissement  de  ce  pare  donne- 
rait  des  resultats  appreciables  sont  maintenant  fortement  en  f aveur  de  ce  systems  de 
conservation  des  homards  ceuves. 

Par  le  president: 

Q.  Voyez-vous  beaucoup  de  petits  homards  le  long  de  la  cote? — E.  Oui,  beaucoup, 
surtout  depuis  2  ou  3  ans. 

Q.  Les  oeufs  de  ces  homards  ceuves  eclosent-ils  dans  le  pare  ou  seulement  apres 
que  les  femelles  ont  ete  relachees? — E.  Les  ooufs  d'un  tres  grand  nombre  de  ces  ho 
mards  eclosent  dans  le  pare  a  differentes  epoques  durant  la  saison. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  qu'un  pare  etait  preferable  a  un  etablissement  de  propaga 
tion  artiflcielle,  parce  que  le  homard  y  trouvait  son  milieu  naturel? — E.  Oui. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  aussi  que  la  femelle  allait  pres  du  rivage  pour  incuber  ses 
oeufs  afin  d'avoir  une  eau  plus  chaude,  mais  que,  quand  arrivait  le  moment  de  1'eclo- 
sion,  elle  gagnait  la  haute  mer? — E.  Oui. 

Q.  Elle  ne  peut  pas  faire  cela  dans  xin  pare? — E.  Oui,  elle  peut  faire  cela. 

Q.  Comment  peut-elle  gagner  la  haute  mer? — E.  Elle  ne  gagne  pas  elle-meme  la 
haute  mer,  mais  les  petits  homards,  une  fois  eclos,  se  frayent  graduellement  un  pas 
sage  a  travers  les  crevasses  du  pare.  L'on  en  voit  souvent  dans  le  havre,  a  travers  les 
herbes  a  anguilles. 

Q.  Les  petits  homards  sortent  par  les  crevasses? — E.  Les  alevins  sont  tres  vigou- 
reux.  Le  professeur  Halkett,  que  j'ai  vu  ici  aujourd'hui,  est  alle  la  visiter  notre  pare. 
II  a  vu  des  myriades  de  petits  homards  dans  une  condition  parfaitement  saine. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Quelle  proportion  de  homards  perdez-vous  sur  le  nombre  de  ceux  que  vous 
parquez  pendant  1'annee? — E.  Tl  y  a  une  perte  d'environ  5  ou  5J  pour  100. 
Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  payez  pour  95  pour  100? — E.  Oui,  monsieur,  95  pour 
100. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  serait  a  propos  de  reduire  la  limite  de  taille  a  7  pouces 
pour  quelques  annees  ou  pour  une  annee,  et  de  1'etendre  ensuite  graduellement  a  9 
pouces?  Est-ce  que  ce  serait  la  un  bon  moyen  de  faire  observer  les  reglements  par 
les  pecheurs?— E.  Oui.  Par  exemple,  si  Ton  commengait  par  fixer  la  limite  de  taille  k 
7  pouces  pour  1'ile  du  Cap-Breton,  les  p]cheurs  considereraient  cela  comme  tres  raison- 
nable  et  se  conformeraient  volontiers  a  la  loi,  et,  au  bout,  disons,  d'un  an,  s'ils 
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constataient  que  la  peche  a  augments  comme  resultat  de  leur  observation  du  regle- 
ment,  ils  demanderaient  probablement  que  la  limite  de  taille  fut  etendue.  Mais  je 
crois  que  si  1'on  adoptait  immediatement  une  mesure  drastique  relativement  a  la 
limite  de  taille,  1'industrie  du  paquage  du  homard  serait  ruinee. 

Q.  Vous  croyez  que  si  nous  faisions  cela,  nous  ruinerions  1'industrie  du  paquage 
du  homard? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  le  president: 

Q.  Parlez-vous  la  du  Cap-Breton  seulement? — R.  Je  crois  que  cela  amenerait  la 
ruine  de  Industrie  du  paquage  du  homard  partout. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Dans  toute  1'etendue  des  provinces  maritimes? — R.  Oui,  je  crois. 
Q.  Dimimier  la  limite  de  taille  puis  1'augmenter  graduellement  ? — R.  Si  neces- 
saire,  oui,  monsieur. 

Q.  Et  faire  observer  la  loi? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Quelle  garantie  y  aurail-il  que  la  loi  serait  mieux  observee  qu'elle  ne  Test 
actuellemeiit  ? — R.  II  ii'y  aurait  pas  d'autre  garantie  que  celle-ci:  si  1'on  adoptait  une 
loi  fixant  la  limite  de  taille  a  7  pouces,  les  pecheurs  de  la  Nouvelle-Ecosse — peut-etre 
devrais-je  dire  de  Pile  du  Cap-Breton,  parce  que  je  la  connais  mieux  que  les  autres  par 
ties  de  la  province — reconnaitraient  qu'il  est  necessaire  d'imposer  quelques  restrictions 
et  se  conformeraient  de  bon  gre  a  cette  loi.  Cette  limite  de  7  pouces  serait  tres  rai- 
sonnable,  et  je  suis  convaincu  que  les  pecheurs  accepteraient  cela  comme  un  compro- 
mis,  surtout  si  on  leur  donna  it  a  entendre  que  la  loi  fixant  la  limite  de  taille  a  7 
pouces  serait  rigoureusement  appliquee. 

Q.  Se  preoccupe-t-on  a  faire  comprendre  aux  pecheurs  que  I'extennination.  des 
homards  ceuves  ne  peut  qu'amener  ie  depeuplement  graduel  des  pecheries? — R.  Oui, 
les  pecheurs  sont  maintenant  inities  a  cela  par  1'Union  des  Pecheurs  de  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Les  p|cheurs  de  toute  la  province  se  sont  formes  en  une  union;  ils  recueil- 
lent  des  renseignements  tout  le  temps,  et,  d'apres  ce  que  j'ai  pu  constater,  ils  com- 
mencent  a  comprendre  que  la  conservation  des  homards  ceuves  est  absolument  neces 
saire.  Je  crois  que  d'ici  a  un  an  ou  deux  cette  idee  sera  universellement  adoptee,  sur 
tout  si  le  gouvernement  etablit  quelques  pares  et  prete  son  concours  pour  proteger 
les  homards  reproducteurs. 

Par  l'honora~ble  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  avez  dit  que  sur  la  quantite  totale  de  homards  qui  etaient  paques  il  y 
en  avait  a  peu  pres  33  pour  100  qui  etaient  au-desous  de  8  pouces  ? — R.  Oui. 

Q.  Sur  ce  nombre  quelle  est  la  proportion  de  homards  au-dessous  de  5  pouces, 
au-dessous  de  6  pouces  et  au-dessous  de  7  pouces? — R.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  vous 
donner  des  renseignements  precis  sur  ce  point.  II  y  a  probablement  20  pour  100  de 
homards  de  6  ou  7  pouces. 

Q.  Et  de  7  a  8  pouces'? — R,  C'est  ce  que  je  voulais  dire,  de  7  a  8  pouces,  20  pour 
100,  de  a  7  pouces,  probablement  15  pour  100,  et  pour  100  au-dessous  de  cela. 

Q.  Cela  fait  40  pour  100?— R.  Oui,  a  peu  pres  40  pour  100. 
Par  M.  Warturion: 

Q.  Combien  faut-il  de  homards  de  7  pouces  pour  emplir  une  boite  de  1  livre?— R. 
A  peu  pres  9.  Les  homards  variant  dans  les  differeiits  districts.  Dans  une  certaine 
partie  du  Cap-Breton,  il  faut  de  200  a  250  livres  de  homard  pour  remplir  une  caisse, 
taudis  que  dans  d'autres  parties  de  la  Nouvelle-Ecosse,  sur  la  terre  ferme,  190  a  200 
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livres  de  homard  remplissent  une  caisse ;  les  homards  sont  plus  charnus  sur  le  littoral 
de  la  terre  ferme. 

Par  M.  McKenzie. 

Q.  Je  suppose  que  les  pecheurs  considerent  que  ces  lois  et  reglements  ont  ete 
etablis  dans  leur  propre  interot  et  qu'ils  sont  necessaires? — R.  Les  pecheurs  sont  sous 
1'impression  qu'il  est  impossible  a  1'homme  de  detruire  les  animaux  aquatiques. 

Q.  Et  par  consequent  ils  consideren-t  que  les  lois  et  les  reglements  sont  inutiles? 
— E.  Ils  admettent  que  Jes  reglements  ont  ete  faits  dans  un  but  louable,  mais  ils  con 
siderent  qu'ils  ne  sont  pas  effectifs.  Ils  comrnencent,  cependant,  a  comprendre  qu'il 
est  essentiel  de  preserver  de  la  destruction  les  homards  ceuves. 

Q.  Vous  comiaissant  comme  je  vous  connais,  et  ayant  pleine  confiance  en  vous, 
je  desire  vous  poser  cette  question-ci-:  comment  savez-vous  si  un  homard  a  7  pouces 
ou  13  pouces  de  longueur?  Vous  ne  mesurez  jamais  Jes  homards  qui  vous  sont  appor- 
tes,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  frequemment. 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  prend  pas  trop  de  temps? — R.  Non.  J'ai  une  experience 
de  25  ans  dans  1'industrie  du  paquage  du  homard. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  qu'il  etait  impossible  de  decouvrir  si  un  homard  avait 
ete  lave  ou  lion,  car  s'il  fallait  examiner  les  homards  1'un  apres  1'autre,  cela  prendrait 
trop  de  temps.  Est-ce  que  la  meme  objection  ne  s'applique  pas  a  leur  mesurage? — 
R.  Je  n'ai  jamais  entrepris  d'examiner  25,000  ou  30,000  homards  pour  voir  combien 
il  y  en  avait  qui  avaient  ete  laves. 

Q.  Comment  constatez-vous  si  un  homard  a  7  pouces  ou  8  pouces  de  longueur? — 
R.  Nous  les  mesurons. 

Q.  Mais  vous  ne  mesurez  pas  tous  les  homards? — R.  Oh,  non. 

Q.  Vous  servez-vous  d'une  jauge? — R.  Oui,  nous  nous  servons  d'une  jauge  avec 
une  limite  de  8  pouces  marquee  dessus. 

Q.  Le  homard  de  8  pouces  ne  passe  pas  a  travers  1'orifice,  et  par  consequent  vous 
vous  en  servez,  mais  le  homard  de  7  pouces  passe  a  travers  et  par  consequent  vous  ne 
vous  en  servez  pas?  Vous  ne  mesurez  pas  du  tout  les  homards? — R.  Oh  non,  je  les 
ni  mesures  assez  pour  voir  quelle  est  leur  longueur. 

Q.  Et  a  pen  pres  une  fois  par  semaine  vous  vous  apercevez  qu'il  y  a  quelques 
homards  au-dessous  de  la  taille  reglementaire 

M.  MACLEAN— Vous  pouvez,  naturellement,  parler  sans  crainte  d'etre  inquiete. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  fais  qu'exposer  les  faits  relatifs  au  paquage  du  homard  tels 
qu'ils  sont,  et  je  crois  qu'il  est  grandement  temps  qu'ils  soient  connus  et  publies  par- 
tout.  L'on  ne  saurait  donner  trop  de  publicite  aux  faits  se  rattachant  a  cette  Indus 
trie. 

Par  M.  Prowse: 

Q.  L'on  ne  peut  pas  juger  de  la  taille  d'un  homard  apres  qu'il  a  ete  mis  en  boite? 
— R.  Oui,  mais  cette  preuve  ne  serait  pas  satisfaisante  devant  un  tribunal.  Par 
exemple,  il  y  a  dans  ce  local  un  gros  homard  dont  la  pince  est  tres  petite.  Si  vous 
essayiez  de  demontrer  devant  une  cour  de  justice,  par  la  grosseur  de  la  chair  prise  de 
la  pince,  qu'un  homard  qui  aurait  ete  paque  etait  au-dessous  de  la  taille  reglementaire, 
1'on  pretendrait  peut-etre  que  la  pince,  bien  que  petite,  etait  celle  d'un  gros  homard. 
II  est  vrai  que  la  pince  de  ce  homard-ci  est  exceptionnellement  petite. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Quelle  est  la  taille  du  homard  specimen  que  nous  avons  ici  ? — R.  Je  ne  saurais 
le  dire  exactement — a  pen  pres  llj  pouces. 
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Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Maintenant,  M.  Baker,  voulez-vous  nous  dire  si  vous  etes  en  faveur  de  la  res 
triction  du  nombre  des  permis  pour  le  paquage  du  homard? — R.  Oui,  je  suis  certaine- 
ment  en  faveur  de  cela. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  ne  serait  pas  a  propos  de  permettre  a  tout  le  monde  de 
paquer  le  homard? — R.  Non,  car  si  1'on  permettait  a  tout  le  monde  de  paquer  le 
homard,  le  marche  serait  bientot  encombre  de  homards  inferieurs,  qui  porteraient  un 
coup  fatal  a  notre  industrie. 

Q.  Mais  comment  fixeriez-vous  la  limite  pour  le  nombre  de  permis  a  accorder? — 
R.  Bien,  a  ce  que  je  puis  voir,  il  y  a  actuellement  bien  assez  de  homarderies  sur  la  cote 
de  la  Nouvelle-Ecosse.  Aujourd'hui,  aucune  fabrique  de  conserves  n'est  encombree  de 
homards,  et  chaque  fabricant  de  conserves  a  un  montant  fixe  de  depenses.  Supposons 
qu'un  fabricant  de  conserves  ait  $1,000  de  depenses  fixes.  Oe  fabricant  de  conserves, 
dans  les  conditions  actuelles,  paquera,  disons,  1,000  caisses  de  homards;  ses  depenses 
fixes  seront  done  de  $1  par  caisse.  Or,  si  quelqu'un  venait  s'etablir  a  cote  de  lui  et 
prenait  50  pour  100  de  la  peche,  il  ne  pourrait  produire  que  50  caisses  de  conserves  et 
il  continuerait  a  depenser  $1,000,  de  sorte  que  ses  depenses  fixes  seraient  de  $2  par 
caisse  au  lieu  de  $1,  soit  du  double. 

Q.  Mais  vous  ne  voudriez  pas,  je  suppose,  que  le  nombre  des  permis  fut  restreint 
au  point  de  creer  un  monopole  ? — R.  II  n'y  aurait  pas  de  danger  qu'un  monopole  fut 
cree  a  cause  des  restrictions  qui  seraient  imposees,  car  dans  tous  les  districts  de  la 
Nouvelle-Ecosse  que  je  connais,  la  concurrence  est  assez  vive  pour  empecher  cela.  Je 
dois  dire  ici  que  je  ne  crois  pas  que  les  fabricants  de  conserves  aient  fait,  1'an  dernier, 
3  pour  100  de  benefices.  C'est  la  un  fait  qu'il  importe  de  noter.  Les  pecheurs  sont 
sous  1'impression  que  les  fabricants  de  conserves  font  fortune.  C'est  la  une  profonde 
erreur,  puis,  comme  je  viens  de  le  dire,  les  fabricants  de  conserves  n'ont  pas  realise, 
1'an  dernier,  un  profit  de  3  pour  100.  Quelques-uns,  loin  de  faire  un  profit,  ont  perdu 
plusieurs  milliers  de  dollars.  Les  prix  etaient  tres  hauts  par  suite  de  la  concurrence 
effrenee  que  1'on  se  faisait,  et  pour  cette  raison  aucun  paqueur  ne  savait  combien  de 
homards  il  aurait  et  toute  1'industrie  etait  demoralised. 

Q.  Mais  un  certain  nombre  de  permis  seraient  accordes,  naturellement;  comment 
regleriez-vous  cela  ? — R.  La  chose  serait  laissee,  je  suppose,  a  la  discretion  du  departe- 
ment. 

Q.  Exigeriez-vous  que  chaque  paqueur  subisse  un  examen  avant  de  pouvoir  obtenir 
un  permis?  Exigeriez-vous  qu'il  demontre  qu'il  est  capable  de  distinguer  les  bons  des 
mauvais  homards? — R.  L'autre  jour,  a  New-York,  je  causais  avec  un  marchand  qui 
avait  en  magasin  une  grande  quantite  de  conserves  de  homard.  II  se  plaignait  que  les 
conserves  qu'on  lui  avait  vendues  etaient  de  mauvaise  qualite.  Je  ne  sais  trop  ce  qui 
arriverait  si  1'on  permettait  a  tout  le  monde  de  paquer  du  homard.  L'on  ne  peut  pas 
dire  si  les  homards  sont  bons  ou  mauvais  a  moins  d'ouvrir  la  boite. 

Q.  Pour  etre  certain  d'avoir  satisfaction,  il  faut  acheter  le  produit  d'un  paqueur 
jouissant  d'une  bonne  renommee? — R.  Le  prix  du  homard  n'a  jamais  ete  aussi  eleve 
que  pendant  le  temps  ou  le  nombre  des  permis  etait  restreint. 

Q.  Et  1'on  assurerait  ainsi  1'unif ormite  dans  le  paquage  ? — R.  Oui.  Plusieurs 
marques  sont  maintenant  connues  et  sont  recherchees  par  une  certaine  classe  de  con- 
sommateurs.  Le  commerce  du  homard  est  tres  precaire,  et  je  me  rappelle  que,  il  y  a 
20  ans,  des  pertes,  se  chiffrant  par  plusieurs  milliers  de  dollars,  ont  ete  subies  a  raison 
du  fait  que  des  homards  inferieurs  avaient  ete  paques  par  des  gens  inexperimentes. 

Par  I'lionoralle  M.  Brodeur: 

Q.  Est-ce  que  la  restriction  du  nombre  des  permis  ne  causerait  pas  un  incon 
venient  aux  pecheurs,  en  Ce  sens  qu'ils  seraient  obliges  d'aller  porter  leurs  homards  a 
une  plus  grande  distance? — R,  Les  homarderies  sont  situees  tout  pres  les  unes  des 
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autres.  A  Gabarousse,  il  y  a  la  homarderie  de  Baker,  et  a  2  milles  de  la  se  trouve  celle 
de  Smith;  a  4  milles  plus  loin,  de  1'autre  cote  de  la  baie,  se  trouve  la  homarderie 
d'Abriel,  et  a  5  milles  de  la  celle  de  Mitchell,  et  la  homarderie  de  Burnham  &  Morrell 
est  a  4  milles  plus  loin;  le  fait  est  qu'il  y  a  une  homarderie  dans  presque  chaque  anse 
du  Cap-Breton. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Croyez-vous  que  Ton  devrait  cesser  d'accorder  a  des  etrangers  des  permis  pour 
le  paquage  du  homard? — K.  'A  des  etrangers?  Le  commerce  du  homard  dans  la  Nou- 
velle-Ecosse  et  dans  les  autres  parties  du  Canada  est  aujourd'hui  entre  les  mains  .de 
maisons  americaines,  entre  les  mains  d'homnies  qui  ont  place  de  fortes  sommes  d'ar- 
gent  dans  cette  industrie.  Ces  hommes  me  font  concurrence,  et  je  n'ai  rien  a  redire 
a  leurs  methodes.  Ce  sont  des  gens  honorables  et  respectables;  leurs  marques  sont 
bien  connues,  et  je  crois  qu'il  vaut  mieux  maintenir  cet  etat  de  choses  que  d'octroyer 
des  permis  a  des  nouveaux  venus,  qui  encombreraient  peut-etre  le  marche  de  con 
serves  de  qualite  inferieure  et  qui  demoraliseraient  toute  1'industrie  du  paquage  du 
homard. 

Q.  A  votre  avis,  devrait-on  restreindre  les  permis  a  vos  propres  compatriotes  ? — 
R.  Je  vous  demande  pardon. 

Q.  Devrait-on  restreindre  les  permis  aux  Canadiens? — K,.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Est-ce  qu'uii  Canadien  pourrait  obtenir  un  permis  pour  le  paquage  du  homard 
aux  Etats-Unis? — R.  Non. 

Par  I'honoralle  M.  Brodeur: 

Q.  L'on  ne  fabrique  plus  de  conserves  de  homard  aux  Etats-Unis? — R.  Non. 

Par  M.  Warburton: 

Q.  Est-ce  que  les  maisons  americaines  comme,  par  exemple,  la  Compagnie  de 
paquage  de  Portland,  emploient  des  Canadiens? — R.  L'on  emploie  presque  exclusive- 
ment  des  Canadiens. 

Par  le  president: 

Q.  Est-ce  qu'un  grand  nombre  de  pecheurs  font  la  peche  du  homard? — R.  Oui. 

Q.  Presque  tous  les  pecheurs? — R.  Bien,  probablement  80  pour  100. 

Q.  De  tous  les  pecheurs? — R.  De  tous  les  pecheurs  sur  la  cote. 

Q.  Pres  de  80  pour  100  des  pecheurs  de  la  cote  pechent  le  homard  ? — R.  Oui. 

Q.  II  y  en  a  qui  pretendent  que  le  nombre  des  homards  qui  sont  pris  depend  du 
nombre  de  pecheurs,  et  que  1'augmentation  du  nombre  des  permis  n'aurait  pas  neces- 
sairement  pour  resultat  d'augmenter  la  peche,  mais  la  distribuerait  simplement  parmi 
un  plus  grand  nombre  de  paqueurs.  Qu'en  pensez-vous  ? — R.  Bien,  prenez  les  fabri- 
cants  de  conserves  de  Gabarousse.  Si  deux  ou  trois  autres  fabricants  de  conserves 
venaient  s'etablir  la,  nous  abandonnerions  notre  commerce  ou  bien  nous  ferions  venir 
des  pecheurs  pour  faire  la  peche.  Par  exemple,  si  nous  voulions  produire  1,000  caisses 
de  conserves  dans  notre  homarderie  a  Gabarousse,  nous  savons  que  Smith  paque  du 
homard  la,  nous  savons  que  Abriel  paque  du  homard  la,  mais  si  vous  accordiez 
d'autres  permis,  nous  ferions  venir  des  pecheurs  pour  prendre  des  homards  pour  nous. 

Q.  D'ou  les  feriez-vous  venir? — R.  De  n'importe  ou, — de  1'ouest. 

Q.  Us  sont  tous  occupes  a  pecher  a  1'heure  qu'ils  est? — R.  Nous  pourrions  en 
trouver.  Nous  n'aurions  aucune  difficulte  a  nous  en  procurer. 

Par  M.  McEenzie: 

Q.  Vous  avez  exporte  des  bomards  a  Boston  et  dans  d'autres  villes  americaines  ?— 
R.  Oui. 
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Q.  Et  vous  les  avez  exportes  en  concurrence  avec  lea  Americains  etablis  a  cote  de 
vous  au  Cap-Breton? — R.  II  n'y  a  pas  d' Americains  etablis  a  cote  de  nous.  Notre 
compagnie  est  a  peu  pres  la  seule  sur  le  littoral  sud  du  Cap-Breton  qui  exporte  des 
homards  vivants. 

Q.  Mais  les  maisons  americaines  qui  exportent  du  homard  aux  Etats-Unis  voua 
font  concurrence? — R.  Oui. 

Q.  Les  Americains  qui  font  affaires  ici? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  admis  sur  le  marche  americain  exactement  sur  le  meme  pied  que  les 
Americains  qui  font  affaires  dans  la  Nouvelle-Ecosse  ? — R.  Precisement. 

Q.  Ils  ne  regoivent  pas  de  faveurs? — R.  Non. 

Q.  Payez-vous  des  droits  sur  le  homard? — R.  Non. 

Q.  Vous  exportez  vos  homards  aux  Etats-TJnis  en  franchise? — R.  Oui. 

Q.  Payez-vous  des  droits  sur  vos  bo^tes? — R.  Nous  n'expedions  pas  de  homard  en 
boites  aux  Etats-Uuis.  Nous  n'exportons  des  conserves  de  homard  qu'en  Europe. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Par  quelle  voie  les  expediez-vous  en  Europe  ? — R.  Via  Haiif ax. 

Q.  Je  vois  qu'il  se  fait  un  bon  commerce  avec  la  France.  Comment  les  homards 
sont-ils  expedies  en  France? — R.  Quelques-uns  sont  expedies  directement  de  Halifax, 
d'autres  sont  envoyes  a  Liverpool  et  expedies  de  la  en  France.  Les  conserves  de  ho 
mard  canadiennes  sont  en  tres  grande  demande  en  France. 

Par  M.  Gurrie  (Simcoe-Nord) : 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  maisons  americaines  qui  fabriquent  des  conserves  de 
homard  dans  la  Nouvelle-Ecosse? — R.  Bien,  il  y  a  la  Compagnie  de  paquage  de  Port 
land,  Burnham  &  Morrell,  H.  C.  Baxter  et  Frere. .. . 

Par  M.  Warlurton: 

Q.  Est-ce  que  ces  maisons  sont  affiliees  a  la  Compagnie  de  paquage  de  Portland  ? — 
R.  Non.  Ce  sont  des  compagnies  differentes.  M.  Baxter,  de  la  Compagnie  de  Port 
land,  est  le  frere  de  James  Baxter,  qui  fait  partie  de  la  societe  Baxter  Frere. 

Q.  Vous  en  avez  nomme  trois? — R.  Trois,  mais  il  y  en  a  4  ou  5. 

Par  M.  Currie  (Simcoe-Nord) : 

Q.  Quelle  proportion  de  la  quantite  totale  de  conserves  mises  sur  le  marche  est 
fabriquee  par  ces  maisons? — R.  A  peu  pres  40  pour  100. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) :  . 

Q.  Dans  le  district  ou  elles  operent? — R.  La  quantite  de  conserves  que  fabriquent 
ces  maisons  represente  a  peu  pres  40  pour  100  de  la  peche  totale. 

Par  M.  Currie  (Simcoe-Nord)  : 

Q.  Vous  permet-on  de  paquer  du  homard  sur  la  cote  du  Maine  et  sur  les  autrea 
parties  du  littoral  des  Etats-Unis  ? — R.  Non. 

Q.  Les  conserves  fabriquees  par  ces  maisons  sont-elles  admises  en  franchise  aux 
Etats-Unis? — R.  Oui,  du  moins  je  le  crois,  et  les  ndtres  le  sont  aussi. 

Q.  Les  notres  entrent  aussi  en  franchise? — R.  Oui;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un 
droit  a  payer  sur  les  conserves  de  homard  importees  aux  Etats-Unis. 

Par  M.  Kyte: 
Q.  Les  Americains  ne  fabriquent  plus  de  conserves  de  homard  dans  1'Etat  du 

Maine?— R.  Non. 
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.       Par  Jf.  Currie  (Simcoe-Nord): 

Q.  Aux  Etats-Unis,  Ton  ne  vend  que  des  homards  vivants? — K.  Oui. 

Q.  Et  quelle  proportion  des  conserves  de  homard  fabriquees  par  ces  maisons  ame- 
ricaines  est  exportee  aux  Etats-TInis? — E.  Je  ne  saurais  le  dire,  mais  je  sais  qu'ellea 
ont  un  vaste  marche  pour  leurs  conserves,  aux  Etats-Unis,  et  qu'elles  en  exportent  aussi 
en  France  et  en  Angleterre. 

Q.  Et  elles  vous  font  concurrence  en  France  et  en  Angleterre? — E.  Oui. 

Q.  C'est-a-dire  qu'une  compagnie  etrangere  vient  au  Canada  prendre  nos  homards, 
les  mets  en  boites  et  les  expedie  en  France,  dans  [a  Grande-Bretagne  et  dans  d'autres 
pays,  ou  elles  font  concurrence  aux  compagnies  canadiennes  ? — E.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  ces  etrangers  ne  paient  pas  une  taxe  speciale  pour  le  privilege  de 
f aire  ainsi  le  commerce  dans  notre  pays  ? — E.  Won.  Us  sont  sur  le  meme  pied  que  nous 
au  Canada  et  nous  sornmes  sur  le  meme  pied  qu'eux  aux  Etats-Unis.  II  y  a  recipro- 
cite. 

Q.  Quel  est  le  capital  qu'ils  ont  place  au  Canada?  Tout  juste,  je  suppose,  le  capi 
tal  represente  par  les  sommes  qu'ils  ont  depensees  pour  la  construction  de  leurs  homar- 
deries? — E.  L'industrie  du  paquage  du  homard  est  controlee  par  les  Americains  dans 
la  proportion  d'a  peu  pres  40  pour  100. 

Q.  L'industrie  du  paquage  du  homard  au  Canada  est  controlee  par  les  Americains 
dans  la  proportion  de  40  pour  100? — E.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  votre  compagnie  ou  d'autres  paqueurs  placent  leurs  conserves  aux 
Etats-Unis  par  1'entremise  des  maisons  americaines  ? — E.  Pas  que  je  sache.  Pas  nous, 
dans  tous  les  cas. 

Q.  Les  maisons  americaines  sont-elles  proprietaires  des  semaques  et  des  engins 
employes  a  la  peche  du  homard? — E.  Quelques-uues  sont  proprietaires  des  engins  de 
peche  qu'elles  emploient  et  engagent  des  homines  pour  prendre  des  homards. 

Q.  Payent-elles  plus  que  vous  ce  privilege? — E.  ISTon;  elles  paient  2  sous  par  cais=e. 

Q.  Payent-elles  un  autre  impot  au  gouvernement  canadien? — E.  Elles  paient  au 
gouvernement  canadien  2  sous  par  caisse. 

Q.  La  meme  chose  que  vous? — E.  Oui. 

Q.  Elles  ne  paient  rien  autre  chose? — E.  Elles  sont  venues  s'implanter  ici  il  y  a 
30  ou  40  ans.  Elles  out  ete  les  pionniers  de  cette  Industrie. 

Q.  Je  n'ai  pas  d'autres  questions  a  vous  poser  sur  ce  sujet.  Je  ne  suis  pas  inte- 
resse  dans  1'industrie  du  paquage  du  homard,  rnais  je  crois  qu'elle  devrait  etre  res- 
treinte  autant  que  possible  aux  Canadiens.  Je  crois  qu'une  forte  taxe  devrait  etre 
imposee  sur  les  etrangers  qui  viennent  ici  faire  concurrence  a  nos  capitalistes.  Les 
Canadiens  qui  placent  leur  argent  dans  cette  Industrie  devrait  etre  proteges. — E.  Ces 
Americains  sont  tellement  droits  en  affaires,  et  ils  traitent  si  bien  nos  pecheurs,  qu'ils 
sont  devenus  extremement  populaires  dans  la  *Nouvelle-Ecosse.  Ils  ont  place  de  forts 
capitaux  dans  cette  Industrie,  et  il  serait  peut-etre  injuste  de  les  chasser  sans  aucune 
raison. 

Q.  Est-ce  que  les  Canadiens  ne  placeraieiit  pas  des  capitaux  dans  cette  Industrie 
s'ils  avaient  la  chance  de  le  faire? — E.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  avez  dit  que  le  littoral  de  la  jSTouvelle-Ecosse  etait  encombre  de  fabriques 
de  conserves? — E.  Oui. 

Q.  Si  Ton  decidait  de  reduire  le  nombre  des  permis,  est-ce  que  les  Canadiens  ne 
devraient  pas  avoir  la  preference? — E.  Si  les  paqueurs  americains  et  les  autres  gros 
paqueurs  de  la  Nouvelle-Ecosse  mettaient  leurs  homarderies  en  vente  aujourd'hui,  je 
suis  convaincu  qu'ils  n'obtiendraient  pas  plus  de  50  pour  100  du  montant  qu'elles  leur 
auraient  coute,  et,  etant  donnes  les  maigres  benefices  qu'ils  realisent,  ils  ne  s'atten- 
draient  pas  a  recevoir  plus  qiie  cela. 

Q.  Si  40  p.  100  des  fabriques  de  conserves  de  homard  etaient  elimiiiees,  celles  qui 
resteraient  (60  pour  100)  atteindraient  le  pair,  d'apres  votre  mode  de  calcul?— E.  Oui. 
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Par  M.  Daniel: 


Q.  Est-ce  que  le  commerce  des  homards  vivants  est  plus  remunerateur  que  le 
commerce  des  conserves? — R.  L'annee  derniere,  le  commerce  des  homards  vivants  n'a 
pas  ete  remunerateur;  il  a  ete  tout  le  temps  tres,  tres  precaire.  Comme  la  limite  de 
taille  avait  ete  fixee  a  9  pouces  dans  le  Massachusetts,  le  marche  americain  fut  conti- 
nuellement  encombre  de  homards  de  9  pouces,  et  au  mois  de  mai  le  prix  tomba  a  $7  ou 
$8  la  caisse.  Les  marchands  profiterent  de  la  situation. 

Q.  Combien  de  homards  y  a-t-il  a  peu  pres  dans  une  caisse? — R.  A  peu  pres  100. 
Les  marchands  de  cet  Etat  profiterent  de  la  situation,  et  comme  le  marche  etait 
encombre,  les  expediteurs  furent  obliges  de  veiidre  leurs  homards  a  vil  prix,  de  sorte 
que  presque  tous  ceux  qui  ont  exporte  des  homards  vivants,  1'an  dernier,  ont  ete 
desappointes.  Nous  avons  subi  une  serieuse  perte,  et  je  sais  que  d'autres  ont  aussi 
souffert  de  lourdes  pertes. 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  que  le  commerce  des  homards  vivants  se  developpe? — E. 
Non,  tant  que  la  limite  de  taille  restera  a  9  pouces  dans  le  Massachusetts. 

Q.  Vous  considerez  que  c'est  la  une  limite  trop  faible  pour  les  homards  vivants? 
— R.  Oui. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Devrait-il  y  avoir  une  saison  ou  une  periode  de  temps  fixe  apres  la  saison  de 
peche  pendant  laquelle  les  exportateurs  de  homards  vivants  pourraient  garder  leurs 
homards  dans  un  pare  et  les  expedier  graduellement  aux  Etats-Unis,  suivant  les 
besoins  du  marche? — R.  Je  crois  que  cela  demoraliserait  completement  le  commerce 
des  homards  vivants,  pour  la  raison  que,  si  1'on  permettait  aux  pecheurs  de  Yarmouth 
et  de  Shelburne  de  garder  leurs  homards  jusqu'au  mois  de  juin,  ils  feraient  concur 
rence  aux  pecheurs  du  Cap-Breton,  qui  n'auraient  pas  eu  (comme  ceux  des  districts 
que  je  viens  de  nommer)  1'avantage  de  pecher  depuis  le  mois  de  decembre  jusqu'au 
mois  de  juin.  Cela  serait  a  1'avantage  des  pecheurs  de  Yarmouth  et  de  Shelburne, 
mais  au  desavantage  des  pecheurs  du  Cap-Breton. 

Q.  A  moins  qu'une  plus  longue  periode  de  temps  ne  fut  fixee  pour  les  pecheurs  du 
Cap-Breton? — R.  La  saison  serait  trop  avancee;  cela  nous  amenerait  au  mois  d'aoiit. 
II  en  resulterait  que  ceux  qui  auraient  commence  a  pecher  a  1'ouest  au  milieu  de 
decembre  et  qui  auraient  continue  a  faire  la  peche  jusqu'a  la  fin  de  mai,  garderaient 
un  grand  nombre  de  homards  jusqu'au  mois  de  juin,  alors  qu'ils  feraient  concurrence 
aux  pecheurs  de  1'est,  ce  qui  serait  injuste  pour  ces  derniers. 

Par  M.  Curric  (Simcoe-Nord) : 

Q.  Sur  la  quantite  totale  de  homards  qui  sont  peches,  combien  en  prend-on, 
approximativemcnt,  eu  Qehors  de  la  limite  de  3  milles? — R.  L'on  n'eii  prend  pas,  que 
je  sache,  en  dehors  de  la  limite  de  3  milles. 

Q.  II  n'en  est  pas  pris  du  tout  en  dehors  de  la  limite  de  3  milles? — R.  Pas  sur 
notre  cote.  Si  je  ne  me  trompe,  a  Yarmouth  et  a  1'ouest  1'on  va  pecher  au  large. 

Q.  Ainsi,  les  Americains  prennent  en  dedans  de  la  limite  de  3  milles  leur  40  pour 
100  de  la  peche  totale?— R.  Oui. 

Q.  Et  ils  se  servent  de  leurs  propres  engins  pour  la  peche  des  homards  ? — R.  Won, 
tout  ce  qui  entre  dans  la  fabrication  de  leurs  engins  de  peche  est  achete  au  Canada, 
et  ils  les  manufacturent  en  tres  grande  partie  ici,  ce  qui  donne  de  1'ouvrage  aux 
hommes,  aux  femmes  et  aux  enfants  aux  alentours  des  homarderies.  Si  d'auters  pre- 
naient  leur  place,  il  est  probable  que  les  marques  de  homard  bien  connues  disparai- 
traient,  et  que  1'on  ne  trouverait  plus  sur  le  marche  que  des  conserves  de  qualite  infe- 
rieure,  preparees  par  des  gens  inexperimentes. 
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Q.  Vous  lie  croyez  pas  que  les  pecheurs  canadiens  y  gagneraient  si  Ton  chassait  les 
pecheurs  americains  ?— R.  Non;  je  crois  que  les  pecheurs  en  soufFriraient  beaucoup. 
C'est  la  mon  opinion.  Je  sais  qu'il  y  en  a  d'autres  qui  sont  d'un  avis  contraire. 

Par  M.  Kyte: 
Q.  Les  pecheurs  sont  tous  des  Canadiens? — R.  Oui. 

Par  le  president: 

Q.  Arrive-t-il  souvent  que  des  paquenrs  se  fassent  donner  un  permis  et  ne  s'en 
servent  pas? — R.  Cela  arrive  tres  rarement. 

Q.  Pouvez-vous  citer  des  cas  ? — R.  Oh  oui.  Un  individu  se  fera  donner  un  permis 
pour  le  paquage  du  homard  et  dscidera  ensuite  de  ne  pas  s'en  servir.  D'apres  la  loi 
votre  permis  est  revoque  si  vous  fermez  votre  homarderie,  et  il  arrive  quelquefois 
qu'un  paqueur  se  contentera  de  produire  quelques  boites  de  conserves  afin  de  garder 
son  permis.  La  loi  n'exige  pas  la  production  d'une  quantite  minimum  de  conserves. 

Le  PRESIDENT. — Voulez-vous  poser  des  questions  a  M.  Baker,  professeur  Prince? 

Professe.ur  Prince. — Non,  je  crois  que  M.  Baker  vous  a  donne  des  renseignements 
tres  complets. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Desirez-vous  poser  des  questions  a  M.  Baker,  M.  Ven- 
ning? 

M.  YENNING. — Non,  monsieur.  J'ai  deja  discute  la  question  a  fond  avec  M.  Baker, 
et  je  crois  qu'il  n'a  fait  que  repeter  ici  ce  qu'il  m'avait  deja  dit. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — M.  Cunningham  desire-t-il  interroger  M.  Baker? 

Par  M.  Cunningham: 

Q.  Vous  avez  dit  qu'il  y  avait  des  homards  de  7J  pouces  qui  portaient  des  oeufs  ? — 
R.  J'ai  dit  que  1'on  rencontrait  quelquefois — mais  tres  rarement — des  homards  de  cette 
taille  qui  portaient  des  oeufs,  probablement  un  seulenjent  sur  100,000. 

Q.  Et  est-il  egalement  rare  de  trouver  des  homards  de  8  pouces  qui  soient  ceuves? 
— R.  Oui.  II  y  a,  naturellement,  des  homards  de  cette  taille  et  meme  de  7  pouces  qui 
portent  des  oeufs,  mais  c'est  tres  rare.  Nous  ne  rencontrons  guere  de  homards  ceuves 
au-dessous  de  9  pouces. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  avez  pu  constater,  a  quelle  taille  les  homards  sont-ils 
ceuves? — R.  A  10  pouces  en  montant. 

Q.  Et  les  homards  de  9  pouces? — R.  Tres  peu  portent  des  oeufs. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Les  homards  ne  portent  des  oeufs  qu'apres  avoir  atteint  une  taille  de  10  pouces, 
dites-vous,  et  cependant  vous  proposez  de  fixer  la  limite  de  taille  a  7  pouces?  Je  me 
demande  comment  nous  pourrions  proteger  les  homards  reproducteurs  en  etablissant 
une  pareille  limite  de  taille? — R.  Simplement  en  achetant  les  homards  ceuves  et  en 
payant  aux  pecheurs,  pour  ces  homards,  un  prix  plus  eleve  que  pour  les  homards  sans 
ceufs.  Si  j'ai  bien  compris,  vous  allez  payer  50  pour  100  de  plus  pour  les  homards 
oeuves. 

Q.  Mais  supposons  qu'ils  n'aient  pas  d'oeufs  sur  eux? — R.  Alors  ce  ne  seront  pas 
des  homards  ceuves. 

Par  M.  Eyte: 
•Q.  Mais  ils  seront  ceuves  au  mois  d'aout?— R.  Oui,  quelques-uns  d'entre  eux. 
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Par  M.  Daniel: 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  propose,  ou  que  le  ministre  a  propose  (afin  d'empecher 
le  depeuplement  des  pecheries)  de  reduire  tout  d'abord  la  limte  de  taille  a  7  pouces, 
puis  de  1'augmenter  graduellement.  Cela  n'est  pas  logique.  Si  vous  allez  etendre  la 
limite  de  taille,  pourquoi  commencer  par  la  reduire? — E.  Je  vous  ai  dit  pourquoi.  Les 
conditions,  tiujourd'hui,  sont  telles  que  si  vous  etendiez  la  limite  de  taille  et  si  vous 
appliquiez  strictement  la  loi,  les  fabricants  de  conserves  seraient  obliges  de  fermer 
leurs  etablissements. 

Q.  Mais  vous  proposez  de  1'etendre  a  8  pouces? — R.  Parfaitement,  mais  dans  les 
conditions  actuelles,  il  est  reconnu  que  la  loi  n'est  pas  du  tout  observee.  Si  vous 
dites  aux  pecheurs :  "  Nous  aliens  adopter  un  reglement  iixant  a  7  pouces  la  limite 
de  taille,  et  nous  comptons  que  vous  1'observerez  fidelement ",  ils  comprendront  la  situa 
tion  et  ils  observeront  la  loi,  surtout  si  vous  vous  arrangez  avec  eux  pour  acheter 
leurs  homards  ceuves. 

Q.  Mais  je  ne  vois  pas  comment  vous  pouvez  vous  attendre  qu'ils  observeraient 
rnieux  la  loi  avec  une  limite  de  taille  de  7  pouces  qu'ils  ne  le  font  aujourd'hui  avec 
une  limite  de  taille  de  8  pouces,  et,  d'apres  vous,  ils  prennent  actuellement  tout  ce  qui 
entre  dans  leurs  pieges? — R.  Oui,  mais  la  tentation  sera  deux  fois  moins  forte.  Si 
le  reglement  actuel  etait  rigoureusement  applique,  il  leur  faudrait  chercher  un  autre 
moyen  de  subsistance,  mais  si  vous  etablissez  une  limite  de  taille  de  7  pouces,  ils 
pourront  continuer  a  exercer  leur  industrie,  surtout  si  vous  achetez  leurs  homards 
ceuves. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Les  pecheurs  pourront  continuer  a  gagner  leur  vie  a  pecher  le  homard  ei 
nous  fixons  la  limite  de  taille  a  7  pouces;  nous  rendrons  la  tentation  de  violer  la  loi 
moins  forte  en  etablissant  cette  limite  de  taille. 

M.  DANIEL — C'est  peut-etre  vrai,  mais  s'il  y  a  quelque  chose  a  gagner  en  portant 
la  limite  de  taille  a  au  dela  de  7  pouces,  vous  perdrez  tout  1'avantage  que  vous  pourriez 
en  retirer  en  reduisant  la  limite  de  taille. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Bien,  aujourd'hui,  40  pour  100  de  tous  les  homards  que 
Ton  prend  sont  au-dessous  de  la  taille  reglementaire,  sont  peches  illegalement.  Or, 
Ton  vous  propose  de  faire  avec  les  pecheurs  un  compromis  en  vertu  duquel  la  peche 
de  ces  40  pour  100  de  homards  sera  considered  comme  absolument  illegale  et  la  loi 
sera  strictement  appliquee. 

M.  DANIEL. — Comment  appliquerez-vous  la  loi?  Vous  voulez  reduire  a  7  pouces 
la  limite  de  taille,  qui  est  actuellement  de  8  pouces,  mais  comment  appliquerez-vous  la 
loi?  M.  Baker  dit  qu'il  est  impossible  de  faire  observer  la  loi. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Si  nous  ne  pouvons  pas  la  faire  observer  par  les 
pecheurs,  nous  la  ferons  observer  par  les  fabricants  de  conserves. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Si  je  comprends  bien,  dans  le  cas  ou  la  limite  de  taille  serait  reduite  a  7  pouces, 
la  loi  serait  rigoureusement  appliquee  et  1'on  userait  de  rigueur  envers  les  fabricants 
de  conserves? — R.  Oui,  1'on  userait  de  rigueur  envers  les  fabricants  de  conserves, 
envers  les  pecheurs  et  envers  ceux  qui  conduiraient  les  semaques.  Tous  ceux  qui 
violeraient  le  reglement  fixant  la  limite  de  taille  a  7  pouces  devraient  etre  severement 
punis. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Quelle  peine,  d'apres  vous,  faudrait-il  infliger  a  celui  qui  prendrait  ou  aurait 
en  sa  possession  un  homard  ceuve? — R.  J'ai  deja  exprime  1'opinion,  il  y  a  quelques 
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annees,  qu'aucun  pecheur  ne  devrait  avoir  le  droit  de  prendre  des  homards  a  moms  de 
s'etre  prealablement  pourvu  d'un  permis,  et  je  n'ai  pas  change  d'avis  depuis. 

Q.  Oui,  je  me  le  rappelle. — K.  Et  tous  les  fabricants  de  conserves  devraient  aussi 
etre  tenus  de  se  munir  d'un  permis.  Le  permis  de  tout  fabricant  de  conserves  qui 
aurait  viole  la  loi  devrait  etre  revoque.  Le  permis  de  tout  pecheur  qui'  aurait  viole 
la  loi  devrait  egalement  etre  revoque.  Les  inspecteurs  devraient  avoir  un  livret  de 
blancs  de  permis  numerates.  Us  delivreraicnt  a  chaque  pecheur,  lors  de  leurs  tournees, 
un  de  ces  permis,  qui  1'autoriserait  a  prendre  des  homards  tant  qu'il  se  conformerait 
nux  reglements. 

Q.  Comment  lui  feriez-vous  preter  serment? — E.  II  ne  serait  pas  necessaire  de 
lui  faire  preter  serment. 

Q.  D'apres  vous,  devrait-on  rendre  passible  d'emprisounement  celui  qui  serait 
trouve  en  possession  d'un  homard  ceuve? — il.  L'experience  demontre  que  les  mesures 
draconiennes  ont  de  desastreux  resultats. 

Q.  Pour  quelle  raison? — E.  Elles  sont  trop  heroi'ques. 

Par  I'honorable  M.  Brodear: 
Q.  Tous  les  pecheurs  approuveraient  cela? — E.  Oui. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Comment  constateriez-vous  si  chaque  pecheur  observe  la  loi  ? — E.  Tous  ceux 
qui  auraient  obteiiu  un  permis  pour  la  peche  du  homard  deviendraient  des  gardes- 
peche.  Supposons  que  20  honimes  prennent  la  iner  pour  pecher  le  homard.  Chacun 
de  ces  pecheurs  aurait  un  permis,  'mais  sur  le  nombre  il  y  en  aurait  peut-etre  un  ou 
deux  qui  enfreindraient  la  loi;  tres  bien,  un  de  leurs  camarades  les  denoncerait  et 
leurs  permis  seraient  revoques.  La  chose  ne  me  parait  pas  compliquee  du  tout. 

Q.  A  qui  seraient-ils  denonces  ? — E.  Au  garde-peche,  je  suppose. 

Q.  Et  qui  jugerait  1'affaire? — E.  L'inspecteur,  je  presume. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Les  inspecteurs  sont  aujourd'hui  juges  de  paix  de  droit  et  ils  jugent  les  affaires 
de  cette  nature? — E.  Oui. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Les  pecheurs  seraient-ils  en  faveur  de  cela?  Ne  seraient-ils  pas  tous  opposes 
a  cela? — E.  Je  ne  crois  pas  que  les  pecheurs  seraient  opposes  a  cela  si  vous  adoptiez 
uiie  loi  raisonnable.  La  loi  actuelle.  pretendent-ils,  est  deraisonnable  en  ce  sens 
qu'elle  etablit  une  limite  de  taille  trop  forte  et  qu'elle  ne  leur  laisse  qu'un  trop  petit 
nombre  de  homards  a  prendre. 

Q.  Naturellement,  si  un  fabricant  de  conserves  acceptait  des  homards  de  moins  de 
7  pouces,  son  permis  serait  egalement  revoque? — E.  Oui. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  II  y  a  un  monsieur  ici  qui  veut  savoir  comment  1'on  acheterait  les  homards 
OBuves  ?  Vous  avez  peut-etre  deja  repondu  a  cette  question  ? — E.  Bien,  j'ai  propose  que 
1'on  remplace  la  taxe  de  2  sous  pcur  le  droit  de  pecher  par  une  taxe  de  25  sous  par 
caisse  pour  le  droit  de  paquer  le  homard.  Cela  rapporterait  au  departement  de  la 
Marine  et  des  Pecheries  a  peu  pros  $10,000  par  an.  Cette  somme  pourrait  etre  consa- 
cree  a  acheter  des  hotoards  oeuves  des  pecheurs,  et  ceux-ci  recevraient  pour  ces  homards 
50  pour  100  de  plus  que  pour  les  homards  ordinaires. 

Q.  Que  ferait-on  des  homards  ceuves?— E.  On  les  mettrait  dans  un  pare,  ou  ils 
se  trouveraient  dans  leur  milieu  nature!,  et  on  les  y  garderait  pendant  toute  la  saison 
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de  peche.  A  la  fin  de  la  saison  de  peche,  alors  que  les  ceufs  seraieut  murs,  les  homards 
seraient  relaches  dans  la  mer,  le  long  de  la  cote,  ou  leurs  petits  ecloraient  de  la 
maniere  naturelle. 

Par  M.  Loggie: 

Q.  Que  ferait-on  dans  le  cas  ou  il  n'y  aurait  pas  d'anse  sur  la  cote? — E.  Je  clois 
dire  que  le  pare  quo  j'ai  actuellement  se  trouve  reellement  sur  la  ligne  cotiere.  II  est 
situo  a  1'embouchure  du  havre  de  Fourchu.  Je  ne  crois  pas  qu'il  serait  a  propos 
d'etablir  un  pare  au  fond  de  la  bale,  vu  que  les  conditions  qui  existeraient  ne  seraient 
pas  naturelles;  la  chaleur  serait  trop  intense  par  moments. 

Q.  Des  pares  seraient  etablis  par  le  gouvernement  a  differents  endroits  du  littoral  ? 
— E.  J'ai  dit  que  le  gouvernement  retirerait  une  somme  de  $40,000  en  faisant  payer  mix 
paqueurs  une  taxe  de  25  sous  par  caisse  de  conserves,  et  avec  cette  somme  1'on  pour- 
rait  etablir  6  ou  7  pares  de  dimensions  ordinaires. 

Q.  Ces  6  ou  7  pares  ne  serviraient  pas  a  grand' chose? — E.  Au  contraire. 

Par  le  president: 
Q.  Cela  donnerait  un  pare  par  chaque  section  de  40  milles? — E.  Oui. 

Par  M.  Loggie  : 

Q.  Comment  recueillerait-on  les  homards  ceuves? — E.  Au  moyen  de  semaques  a 
vapeur. 

Q.  Cela  ne  serait  guere  possible  a  la  pointc  Escuminac  et  a  la  pointe  de  Miscou  ? — 
E.  A  1'ile  du  Cap-Breton,  nous  n'avons  aucune  difficulte  a  recueillir  des  homards,  bien 
que  la  cote  soit  tres  escarpee. 

Q.  Y  a-t-il  des  iles,  la? — E.  Oui,  il  y  quelques  lies. 

Q.  Cela  facilite  vos  operations? — E.  A  1'endroit  ou  se  trouve  le  pare  la  cote  est 
extremement  escarpee. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Est-ce  que  1'on  percevrait  ces  $40,000  tons  les  ans? — E.  Oui,  et  avec  cette 
somme  1'on  acheterait  des  homards  ceuves  des  pecheurs.  L'on  exigerait  cette  taxe  des 
fabricants  de  conserves  pour  le  repeuplement  des  pecheries,  c'est-a-dire  dans  1'interet 
de  leur  industrie. 

Q.  Et  les  fabricants  de  conserves  s'interesseraient  a  la  conservation  des  homards? 
— E.  II  est  a  presumer  qu'ils  s'y  interesseraient. 

Par  rhonorable  M.  Brodeur: 

Q.  Est-ce  que  les  fabricants  de  conserves  de  homard  seraient  en  faveur  de  cela? — 
E.  Oui,  je  crois.  Ceux  qui  ont  de  gros  interests  dans  1'industrie  du  paquage  du  homard 
seraient  certainement  en  faveur  de  la  chose. 

Q.  Cette  qustion  a-t-elle  jamais  ete  discutee? — E.  J'ai  dispute  la  question  avec 
M.  Baxter,  de  la  Compagnie  de  paquage  de  Portland,  a  New-York,  dernierement.  Je 
lui  ai  demande  ce  qu'il  en  pensait.  II  m'a  dit  qu'il  croyait  que  c'etait  une  bonne  idee, 
et  que  sa  compagnie  paierait  avec  plaisir  toute  taxe  raisonnable  que  1'on  exigerait  des 
paqueurs  dans  le  but  de  repeupler  les  pecheries  de  homard. 

•    Q.  Je  suppose  que  les  pecheurs  auraient  a  payer  une  patente  annuelle  pour  leur 
permis? — E.  Je  ne  leur  ferais  payer  aucune  patente. 

Q.  Aucune  patente?— E.  Non;  ej  leur  delivrerais  simplement  un  ecrit  les  autori- 
sant  a  pecher  le  homard  pendant  cette  saison-la.  Et  je  suis  convaincu  qu'ils  observe- 
raient  la  loi  et  qu'ils  denonceraient  toute  contravention  dont  ils  auraient  connaissance. 
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Par  le  president: 

M.  Baker,  ne  vous  semble-t-il  pas  qu'un  pareil  permis  serait  inefficace?  Supposona 
que  le  permis  d'un  pecheur  fut  annuls,  il  serait  tres  facile  pour  lui  de  vendre  sa  peche 
a  un  autre? — K.  Le  pecheur? 

Q.  Oui. — E.  Non,  monsieur,  parce  que  le  permis  que  le  pecheur  recevrait  1'autori- 
serait  simplement  a  prendre  des  homards,  et  non  a  les  vendre.  S'il  perdait  son 
permis,  il  ne  pourrait  plus  prendre  de  homards  pendant  cette  saison-la. 

Q.  Pourquoi  ? — E.  II  n'aurait  pas  de  permis.  Le  garde-peche  annulerait  son  per 
mis  et  il  ne  pourrait  plus  pecher. 

Q.  Oui,  mais  supposons  qu'il  fiit  en  societe  avec  un  autre.  Supposons  que  le  permis 
de  John  Smith  f ut  annule  et  que  Tom  Smith  eut  un  permis  ? — Celui-la  pourrait  vendre, 
par  1'entremise  de  celui-ci,  tous  ses  homards  au  fabricant  de  conserves? — B.  Mais  il 
n'aurait  pas  le  droit  de  le  faire. 

Q.  Comment  1'empecheriez-vous  de  le  faire?  En  le  condamnant  a  une  amende? — 
E.  En  annulant  son  permis. 

Q.  Supposons  qu'il  ne  tint  pas  compte  de  cela  et  qu'il  continuat  a  pecher  en  so 
ciete  avec  un  autre? — E.  II  se  trouverait  a  violer  la  loi  et  il  faudrait  le  punir. 

Q.  Oui,  mais  c'est  ce  que  font  actuellement  les  pecheurs  en  prenant  de  petits 
homards,  et  on  ne  les  punit  pas? — E.  Non. 

Q.  La  situation  serait  la  meme,  n'est-ce  pas? — E.  Je  ne  crois  pas,  car  tous  les 
pecheurs,  dans  le  cas  ou  1'on  adopterait  ma  proposition,  seraient,  pour  ainsi  dire,  des 
gardes-peche,  et  il  y  en  aurait  certainement  un  grand  nombre  qui  tiendraient  a  ce  que 
la  loi  fut  observee. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Vous  croyez  qu'un  montant  de  $40,000  couvrirait  les  frais  de  construction  et 
d'installation  des  pares  dont  vous  avez  parle? — E.  Oui,  les  frais  de  construction  et 
d'installation  de  6  pares  plus  petits  que  le  notre,  car  notre  pare  est  tres  spacieux. 

Q.  Et  c'est  le  gouvernement  qui  les  exploiterait,  je  suppose? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voulez-vous  dire  au  comite  a  combien,  d'apres  votre  experience  de  6  annees, 
se  chiffrerait  la  depense  a  faire  pour  recueillir  les  homards  ceuves? — E.  Bien,  voici 
quel  est  le  systeme  que  nous  suivons.  Nous  avons  un  steamer  qui  croise  le  long  de 
la  cote  du  Cap-Breton  et  qui  recueille  des  homards  pour  nos  etablissements  de  con 
serves.  De  plus,  nous  avons  des  semaques  qui  transportent  les  homards  ceuves  d'un 
endroit  a  1'autre  et  les  deposent  dans  les  pares.  A  la  fin  de  la  saison,  ces  semaques 
sont  a  la  disposition  de  1'agent  du  departement,  qui  regoit  les  homards  oeuves  et  les 
delivre.  Les  depenses  s'elevent  a  environ  $3.50  par  cent  homards. 

Q.  Soit  3J  sous  par  homard? — E.  Oui. 

Q.  Et  pour  nourrir  les  homards  et  en  prendre  soin  pendant  qu'ils  seraient  par- 
ques? — E.  Environ  2  sous. 

Q.  Ce  qui  ferait  en  tout  5J  sous? — E.  Oui. 

Q.  Et  vous  croyez  que  le  gouvernement  pourrait  exploiter  ces  pares  moyennant 
cette  depense-la? — K.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  la  baie  de  Eundy? — E.  Non. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  elle  est  favorable  a  1'etablissement  de  pares  de  ce  genre? 
— E.  Les  fortes  marees  qui  s'y  produisent  seraient  peut-etre  un  obstacle  a  1'etablisse- 
ment  de  pares  a  homards.  Vous  avez  la  de  fortes  marees? 

Q.  Oui. — E.  Ce  serait  probablement  la  un  obstacle  a  1'etablissement  de  pares. 

Par  M.  Warburton: 

Q.  Le  long  du  littoral  sud  de  l'He-du-Prince-Edouard  il  y  a  plusieurs  etangs  ou 
la  maree  monte  et  baisse;  ils  sont  peu  profonds;  leur  embouchure  est  a  peu  pres  aussi 
large  que  cette  salle-ci,  et  ils  ont  de  1  a  2  pieds  de  profondeur.  Est-ce  qu'ils  convien- 
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draient  pour  cela? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  seraient  assez  salubres;  je  ne  crois  pas 
que  1'eau  serait  assez  saine  pour  les  homards.  Si  je  vous  ai  bien  compris,  ce  sont  de 
petits  etangs,  entoures  de  banes  de  sable  et  de  rochers,  avec  une  etroite  embouchure? 

Q.  Avec  une  embouchure  aussi  large  a  peu  pres  que  cette  salle-ci,  mais  en  dedans 
des  etangs  il  y  a  une  etendue  d'eau  de  50  a  100  acres  de  superficie? — R.  II  serait  im 
possible  de  dire  s'ils  conviendraient  ou  non  sans  les  essayer. 

Q.  H  y  a  11  de  magnifiques  truites  de  mer? — R.  II  faudrait  faire  quelques  expe 
riences  avec  des  homards.  Le  homard  est  un  crustace  tres  delicat;  il  ne  prospere  pas 
partout. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Si  je  vous  ai  bien  compris,  vous  voudriez  que  la  limite  de  taille  fut  reduite 
dams  votre  district,  qu'un  certain  nombre  de  pares  a  homards  fussent  etablis,  et  que 
les  pecheurs  fussent  tenus  de  se  pourvoir  d'un  permis? — R.  Et  qu'il  ne  fut  plus  ac- 
corde  de  permis  pour  le  paquage  du  homard,  la  chose  devant,  naturellement,  etre  lais- 
see  a  la  discretion  du  departement. 

Q.  Vous  voudriez  que  le  nombre  des  permis  pour  le  paquage  du  homard  fut 
limite? — R.  La  chose  devrait  etre  laissee  a  la  discretion  du  departement. 

Par  M.  Loggie: 

Q.  Quelle  difference  y  a-t-il  entre  prendre  des  homards  dans  un  pare  et  les  rela- 
cher  pour  qu'ils  regagnent  leur  habitat,  et  distribuer  des  petits  homards  eclos  dans  un 
etablissement  de  propagation  artificielle?  Ne  sont-ils  pas  exposes  dans  1'un  et  1'autre 
cas  aux  memes  ennemis,  aux  memes  elements  de  destruction? — R.  Non;  les  alevins 
qui  eclosent  dans  un  pare  ne  quittent  pas  1'eau  du  tout;  ils  restent  dans  leur  milieu 
naturel;  tandis  que  les  alevins  qui  eclosent  dans  un  etablissement  de  propagation  arti 
ficielle  sont  verses  dans  un  receptacle,  transported  a  la  mer  et  jetes  par-dessus  bord. 
Ce  n'est  pas  la  meme  chose. 

Q.  Non;   ils  sont  immerges  dans  la  mer. — R.  La  mortalite  parait  etre  tres  forte? 

M.  CUNNINGHAM. — Non,  la  mortalite  n'est  pas  forte ;  la  mortalite  au  cours  de  leur 
distribution  est  faible.  Ils  sont  deposes  dans  les  eaux  en  splendide  condition. 

Le  TEIIOIN. — Les  alevins  qui  eclosent  dans  un  pare  ne  sont  soumis  a  aucun  chan- 
gement  de  conditions ;  il  n'en  est  pas  de  meme  pour  ceux  qui  eclosent  dans  un  etablis 
sement  de  propagation  artificielle. 

Par  M.  McKenzie  : 

Q.  II  y  a  cette  difference  frappante  que  dans  un  cas  les  alevins  sortent  quand  ils 
veulent,  tandis  que  dans  1'autre  cas  ils  sont  sortis  a  une  epoque  fixe? — R.  Les  alevins 
qui  eclosent  dans  un  pare  se  trouvent  dans  leur  milieu  naturel  et  ils  y  restent. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  dans  ces  pares  d'autres  crustaces  qui  devorent  les  petits 
homards? — R.  Non;  1'on  y  rencontre  quelquefois  des  petits  poissons,  mais  une  etroite 
surveillance  est  exercee;  nous  avons  8  ou  9  hommes  constamment  employes  la. 

Q.  Mais  il  s'y  introduirait  des  poissons  et  d'autres  crustaces  si  une  etroite  sur 
veillance  n'etait  pas  exercee? — R.  Oui. 

Q.  C'est  ce  que  je  voulais  savoir.  Les  petits  homards  seraient  exposes  a  etre  atta- 
ques  par  ces  ennemis  s'ils  etaient  presents  dans  le  pare? — R.  Oui. 

Q.  Je  ferai  remarquer  que  20,000,000  d'alevins  de  homards  sont  eclos  dans  notre 
etablissement  de  propagation  artificielle,  et  que,  si  le  gouvernement  avait  affrete  un 
steamer  pour  recueillir  des  homards  oeuves,  il  en  serait  eclos  plusieurs  millions  de  plus. 
Mais  1'affretement  d'un  steamer  et  1'achat  de  homards  ceuves  entraineraient  une  cer-' 
taine  depense.  Nous  pourrions  utiliser  les  facilites  que  nous  avons  dans  une  bien  plus 
grande  mesure. 
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Par  M.  yenning: 

Q.  Vous  avez  dit  a  M.  Jameson  que  la  depense  a  faire  pour  recueillir  les  homards 
oeuves  serait  de  5J  sous  ? — E.  3 J  sous  pour  les  recueillir. 

Q.  Et  les  deux  autres  sous,  qu'en  faites-vous?  Vous  avez  dit  que  cela  couterait 
5J  sous? — R.  Les  deux  autres  sous  seraient  pour  nourrir  les  homards  et  en  prendre 
soin. 

Q.  Pour  recueillir  les  homards  et  pour  les  nourrir  et  en  prendre  soin,  la  depense 
serait  de  5J  sous? — E.  Oui.  II  vous  faudrait  payer  les  pecheurs;  vous  payez  aujour- 
d'hui  16 i  sous;  vous  auriez  probablement  a  payer  10  sous  aux  pecheurs,  par  homard. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Combien  leur  payez-vous? — E.  6  sous.  Nous  depensons  a  peu  pres  11  sous. 
C'est  une  affaire  qui  me  rapporte  peu  de  chose  au  point  de  vue  pecuniaire. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Vos  depenses  sont  de  5J  sous  plus  10  sous,  c'est-a-dire  15J  sous? — E.  Oui. 
Nous  faisons  generalement  un  profit  de  2  sous. 

Q.  En.core  une  question  au  sujet  des  homards  qui  eclosent  dans  le  pare.  N'est-il 
pas  vrai  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  mollusques,  de  crabes,  etc.,  qui  devorent  les 
petits  homards  une  fois  qu'ils  sont  eclos? — E.  Les  crabes  ne  peuvent  pas  devorer  les 
petits  homards. 

Q.  Us  ne  peuvent  pas  les  devorer? — E.  Non. 

Q.  Y  a-t-il  des  poissons  qui  les  devorent? — E.  Oui,  un  grand  nombre  de  poissons 
devorent  les  homards,  notamment  les  monies,  les  callionymes  et  les  anguilles.  J'ai  vu 
des  crabes  dans  le  pare,  mais  ils  ne  pouvaient  guere  faire  de  mal  aux  petits  homards. 

Q.  Je  veux  parler  des  petits  homards  lorsqu'ils  viennent  d'eclore? — E.  Immediate- 
ment  apres  leur  eclosion,  les  petits  homards  se  mettent  a  nager  et  s'elancent  a  travers 
1'eau  la  tete  la  premiere.  Les  crabes  ne  peuvent  les  atteindre,  vu  qu'ils  se  tiennent  au 
fond  de  1'eau. 

Par  le  president: 

Q.  Le  professeur  Prince  nous  a  dit  que  le  petit  homard  nageait  la  tete  la  premiere? 
— R.  Oui. 

Q.  Et  que  plus  tard,  lorsqu'il  avait  atteint  une  certaine  taille,  il  nageait  a  recu- 
lons? — E.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  a  quelle  periode  de  sa  vie  il  commence  a  nager  a 
reculons? — R.  Le  petit  homard,  immediatement  apres  son  eclosion,  se  met  a  nager 
la  tete  la  premiere  et  continue  a  nager  ainsi  jusqu'apres  la  quatrieme  mue.  C'est  la 
reellement  la  phase  critique  de  1'existence  du  homard,  car  a  cette  periode  de  mue  il  est 
envahi  par  des  parasites  de  toutes  sortes  et  il  lui  est  tres  difficile  de  se  sustenter.  Lss 
petits  homards  sont  aussi  tres  voraces;  ils  s'attaquent  les  uns  les  autres  et  s'entre- 
devorent.  Sur  le  dos  du  homard  se  trouve  une  mince  ecaille  qui  est  tres  sensitive, 
et  un  jeune  homard  s'elancera  sur  un  autre  et  percera  cette  ecaille,  le  tuant  instan- 
tanement. 

Q.  Et  il  le  mangera? — E.  Oui.  J'ai  vu  un  petit  homard  en  manger  un  autre. 
La  mortalite  est  si  forte  que  probablement  pas  plus  de  2  pour  100  survivent.  Mais 
c'est  la  reellement  Pepoque  critique  de  la  vie  du  homard. 

Q.  Vous  n'avez  pas  encore  repondu  a  ma  question?— E.  Je  vous  demande  pardon. 

Q.  A  quelle  periode  de  sa  vie  le  homard  commence-t-il  a  nager  a  reculons? — R 
Au  bout  de  2  ou  3  mois.  Apres  la  quatrieme  mue. 
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Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  que  vous  desireriez  ajouter  a  votre  temoignage? — R. 
Non,  monsieur,  merci. 

Le  temoin  est  congedie. 
Le  comite  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

JEUDI,  18  mars  1909. 

Le  comite  permanent  de  la  Marine  et  des  Pecheries  s'est  reuni  ce  jour,  a  11 
heures  de  1'avant-midi.  M.  Sinclair,  le  president,  au  fauteuil. 

Le  PRESIDENT. — Je  demanderai  au  secretaire  de  lire  une  resolution  qui  m'a  ete 
transmise  par  la  Chambre  de  Commerce  d'Halifax. 

La  lettre  suivante  est  lue  par  le  secretaire: 

CHAMBRE  DE  COMMERCE, 

HALIFAX,  NOUVELLE-ECOSSE,  15  mars  1909. 
Monsieur  J.  H.  SINCLAIR,  M.  P., 

President  du  comite  permanent  des  Pecheries, 
Ottawa. 

Cher  monsieur, — A  une  assemblee  du  comite  des  Pecheries  de  la  Chambre  de  Com 
merce  d'Halifax,  la  resolution  suivante  a  ete  unanimement  adoptee : 

"  Que  ce  comite  est  d'opinion  que  la  premiere  chose  a  faire  en  vue  d'assurer  une 
meilleure  administration  des  pecheries  est  la  reorganisation  du  departement  des  Peche 
ries,  auquel  devrait  etre  prepose  un  sous-ministre  qui  n'aurait  nullement  a  s'occuper 
des  affaires  du  departement  de  la  Marine,  et  d'instituer  une  commission  pour  s'en- 
querir  minutieusement  de  la  condition  des  pecheries  canadiennes  de  1'Atlantique,  afin 
de  pennettre  au  gouvernement  d'adopter  une  politique  repondant  aux  exigences  de  la 
situation . 

"  Resolu  de  plus,  qu'une  copie  de  la  presente  resolution  soit  transmise  au  presi  • 
dent  du  comite  permanent  des  Pecheries,  a  Ottawa." 

Je  dois  vous  dire  que  presque  tous  les  membres  de  notre  Chambre  de  Commerce 
etaient  presents  a  cette  assemblee,  et  que  la  resolution  ci-dessus  a  ete  approuvee  par 
ceux  qui  sont  interesses  dans  1'industrie  de  la  peche  en  cette  ville,  et  je  vous  deman- 
derais  respectueusement  de  vous  rendre  a  leur  desir. 

Je  demeure,  votre  obeissant  serviteur, 

E.  A.  SAUNDERS, 

Secretaire. 

Le  PRESIDENT. — M.  Cunningham,  M.  Yenning,  et  d'autres  fonctionnaires  du  depar 
tement  sont  presents  ici  ce  matin;  c'est  a  vous  de  dire  comment  nous  allons  proceder. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  suppose  que  les  membres  du  comite  ont  lu  le  me- 
moire  que  M.  Cunningham  a  depose  1'autre  jour;  si  quelqu'un  desire  lui  poser  des 
questions  au  sujet  de  la  pisciculture,  il  est  pret  a  repondre. 

M.  MACLEAN. — Au  sujet  de  la  pisciculture  seulement  ? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Bien,  M.  Cunningham  dirige  cette  branche  du  service. 

M.  F.  H.  CUNNINGHAM,  surintendant  de  la  pisciculture,  est  appele  et  rend  temoi- 
gnage,  apres  avoir  prete  serment. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Je  vais  simplement  lire  ces  quelques  lignes  du  temoignage  que  M.  Baker  a 
rendu  devant  le  comite  1'autre  jour.  M.  Baker  a  mal  compris  la  question  que  je  lui 
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avals  posee  et  je  vous  demanderais  de  me  donner  le  renseignement  que  je  desirais 
avoir,  si  vous  le  voulez  bien,  et  vous  le  pouvez  probablement.  La  question  que  j'avais 
posee  etait  celle-ci :  "  Encore  une  question  au  eujet  des  homards  qui  eclosent  dans  le 
pare.  N'est-il  pas  vrai  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  poissons  littoraux  (shore  fishy — •• 
il  a  cru  que  j'avais  dit  "  mollusques  "  (shell  fish) — -"  qui  devorent  les  petits  homards 
une  fois  qu'ils  sont  eclos?"  M.  Baker  a  repondu:  "Les  crabes  ne  peuvent  pas  devo- 
rer  les  petits  homards  ".  Un  grand  nombre  de  petits  homards  eclosent  dans  les  pares. 
Je  faisais  la  distinction  entre  ceux  qui  eclosent  dans  les  pares  et  ceux  qui  eclosent 
en  eaux  plus  profondes.  Pouvez-vous  me  dire  quels  sont  exactement  les  poissons  qui 
attaquent  les  petits  homards  dans  les  pares  ?  N'y  en  a-t-il  pas  plus  qui  les  attaquent  la 
qu'il  n'y  en  a  dans  les  eaux  plus  profondes? — R.  Oui,  les  petits  homards  s'echappent 
par  le  treillis  qni  surmonte  le  mur  entourant  le  pare.  Lorsque  de  grandes  quantites 
de  petits  homards  sortent  d'un  pare,  il  est  naturel  que  leurs  ennemis  se  rasemblent  la 
pour  s'en  repaitre,  tout  comme  les  poissons  en  general  se  reunissent  aux  endroits  ou  se 
rencontre  leur  pature  habituelle. 

Q.  Dans  les  eaux  peu  profondes  il  y  a  un  grand  nombre  de  perches  et  d'autres 
poissons  de  ce  genre? — K.  C'est  ce  que  font  remarquer  tous  les  ichtyologistes  qui  ont 
examine  cette  methode  de  propagation  du  homard  ou  qui  ont  ecrit  sur  ce  sujet. 

Q.  Alors  plusieurs  des  homards  qui  eclosent  dans  les  pares  sont  detruits  de  cette 
maniere? — R.  Oui,  et  plus  1'on  retardera  a  changer  le  pare  de  place,  plus  nombreux 
seront  les  poissons  qui  se  rassembleront  la  et  qui  devoreront  les  petits  homards. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Y  a-t-il  longtemps  que  vous  etes  dans  le  departement  des  pecheries? — R.  Depuis 
26  ans. 

Q.  Et  avez-vous  toujours  ete  attache  a  la  division  du  departement  des  pecheries 
ou  1'on  s'occupe  du  homard? — R.  J'ai  toujours  ete  attache  au  departement  des  peche 
ries  depuis  1888;  je  me  suis  occupe  exclusivement  de  la  pisculture. 

Q.  De  la  pisciculture? — R.  Oui,  c'est-a-dire  de  la  propagation  artificielle  des  di- 
verses  especes  de  poissons. 

Q.  Quel  est  votre  titre? — R.  Surintendant  de  la  pisciculture. 

Q.  Quels  sont  les  autres  fonctionnaires  attaches  a  cette  branche  du  service? — R. 
L'inspecteur  des  piscifactures,  M.  Finlayson,  les  directeurs  des  piscifactures  et  les 
subalternes,  comme,  par  exemple,  ceux  qui  sont  employes  temporairement.  Naturel- 
lement,  notre  personnel  n'est  pas  toujours  le  meme;  lors  de  la  cueillette  des  oaufs,  nous 
avons  un  personnel  beaucoup  plus  considerable  que  d' ordinaire;  il  y  a  a  peu  pres  5 
employes  reguliers  qui  sont  charges  de  prendre  soin  des  ceufs  dans  les  piscifactures  et. 
de  distribuer  les  alevins. 

Q.  Vous  ne  vous  occupez  pas  du  paquage  du  poissou? — R.  Non,  monsieur. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 
Q.  Cela  n'est  pas  de  votre  ressort? — R.  Non,  monsieur. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  H  y  a  un  autre  fonctionnaire  propose  a  cela? — R.  Cela  est  du  ressort  de  M. 
Yenning,  qui  est  le  surinteudant  des  pecheries. 

Q.  Vous  avez  entendu  quelques-uns  des  temoignages  qui  ont  ete  rendus  ici  de 
puis  que  le  comite  siege  ? — R.  Oui. 

Q.  M.  Baker  a  dit,  au  cours  de  son  temoignage,  qu'il  serait  a  propos  de  reduire 
la  limite  de  taille  pour  les  homards  a  prendre  sur  le  littoral  de  1'ile  du  Cap-Breton; 
que  pensez-vous  de  cela? — R.  Je  ne  suis  pas  de  son  avis.  Je  ne  crois  pas  qu'il  serait 
sage  de  porter  la  limite  de  taille  a  7  pouces.  Un  homard  de  7  pouces  n'a  jamais  eu 
la  chance  de  se  reproduire,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que,  en  meme  temps  que  vous  pre- 
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nez  les  homards  de  7  pouces,  vous  prenez  aussi  les  homards  de  10  pouces  et  ceux  de 
plus  forte  taille,  qui  sont  les  reproducteurs.  Or,  si  vous  prenez  a  la  fois  et  les  ho 
mards  de  7  pouces  et  les  homards  reproducteurs,  il  est  evident  qu'avant  longtemps  les 
pecheries  seront  completement  depeuplees,  car  vous  tuez  non  seulement  les  jeunes  ho 
mards,  mais  encore  les  homards  en  age  de  procreer. 

Q.  Aucun  homard  de  7  pouces  ne  porte  des  ceufs? — R.  Si  je  ne  me  trompe,  il  a 
dit  qu'il  y  en  avait  probablement  un  sur  100,000. 

Q.  Ainsi,  vous  croyez  que  1'on  encouragerait  ainsi  la  destruction  des  homards  re 
producteurs? — R.  Oui.  II  a  ajoute  qu'il  fallait  9  homards  de  7  pouces  pour  emplir 
une  boite  de  1  livre.  Or,  pour  produire  le  nombre  de  livres  de  conserves  qui  ont  ete 
falriquees  en  1907,  il  faudrait  78,000,000  de  homards  de  7  pouces;  mais  avec  nos  regle- 
ments  actuels,  fixant  la  limite  de  taille  a  8  pouces,  il  suffit  de  69|  millions  de  homards 
pour  produire  la  meme  quantite  de  conserves,  soit  une  epargne  d'a  peu  pres  9,000,000 
de  homards  dans  la  difference  entre  les  homards  de  8  pouces  et  ceux  de  7  pouces  seule 
ment;  et  naturellement  plus  les  homards  sont  gros  moins  il  en  faut  pour  emplir  une 
boite.  Un  homard  de  7  pouces  donne  a  peu  pres  1%  once  de  viande,  tandis  que  le  ho 
mard  de  8  pouces  en  donne  environ  2%  onces,  soit  une  difference  de  J  d'once.  Si  un 
cultivateur  tuait  ses  brebis  et  ses  agneaux  en  meme  temps,  son  troupeau  serait  bien- 
tot  extermine,  n'est-ce  pas?  Eh  bien,  c'est  la  meme  chose  qui  arriverait  pour  les  ho 
mards. 

Par  M.  Crosby: 

Q.  D'apres  vous,  quelle  devrait  etre  la  limite  de  taille? — R.  Je  crois  qu'avec  la 
limite  de  taille  actuelle  de  8  pouces  et  la  rigoureuse  application  de  la  loi,  et  avec  1'aide 
des  etablissements  de  propagation  artificielle  et  des  pares,  nos  homards  pourront  se 
reproduire,  et  que  nos  pecheries  se  repeupleront ;  et,  a  mon  avis,  si  un  f  abricant  de  con 
serves  ne  pent  continuer  a  exercer  son  Industrie  avec  des  homards  de  8  pouces,  il  est 
grandement  temps  qu'il  ferme  boutique.  Une  boite  de  conserves  de  homard  de  1  livre 
se  vend  aujourd'hui  45  sous  en  detail,  a  Ottawa.  Si  vous  prenez  9  homards  de  7 
pouces  pour  emplir  une  boite  de  1  livre,  il  est  evident  que  le  benefice  que  vous  retirerez 
ne  sera  pas  proportionne  au  tort  que  vous  ferez  aux  pecheries.  Une  caisse  de  con 
serves  de  homard  se  vend  a  1'houre  qu'il  est,  a  Otawa,  $17  en  gros  (une  caisse  contient 
4  douzaines  de  boites).  Je  pretends  que  la  destruction  de  9  homards,  qui  n'ont  ja- 
mais  eu  1'occasion  de  procreer,  pour  produire  une  boite  de  conserves  est  certainement 
un  grave  abus  qui  ne  peut  qu'amener  1'extermination  de  la  race. 

Q.  Est-ce  que  les  homards  de  8  pouces  ont  tous  des  reufs? — R.  ITon,  il  n'y  a 
qu'un  tres  petit  nombre  de  homards  de  8  pouces  qui  soient  oeuves. 

Q.  Combien  par  cent? — R.  L'annee  derniere,  il  m'est  passe  par  les  mains  envi 
ron  2,000  homards,  et  je  n'en  ai  pas  trouve  un  seul  qui  eut  des  oeufs. 

Q.  Pas  un  seul  sur  2,000?— R.  Pas  un  seul  sur  2,000. 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  M.  Baker  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  un  homard  de  7  pouces 
sur  100,000  qui  portat  des  reufs  ? — R.  II  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  un  homard  de  7  ou 
7|  pouces  sur  cent  qui  portat  des  osufs. 

Et  que  pensez-vous  de  la  limite  de  taille  de  8  pouces? — R.  II  y  a  tres  peu  de  ho 
mards  de  8  pouces  qui  soient  ceuves. 

Q.  JSTe  croyez-vous  pas  qu'il  serait  a  propos  d'augmenter  la  limite  de  taille? — R. 
Parlaiit— 

Q.  Les  pecheries  ne  finiront-elles  pas  par  se  depeupler  si  1'on  detruit  les  homards 
de  7i  et  8  pouces?  Si  Fon  fait  cela,  1'on  n'aura  jamais  de  gros  homards. — R.  II  n'y 
a  pas  de  doute  que  meme  avec  une  limite  de  taille  de  8  pouces  les  homards  n'auront 
guere  la  chance  de  se  developper.  Remarquez  que  je  parle  la  purement  comme  pisci- 
culteur 

Q.  Parfaitement. — R.  Et  comme  fonctionnaire  dont  le  devoir  est  de  perpetuer  la 
race  des  homards  et  d'augmenter,  si  possible,  le  rendement  des  pecheries.  Je  ne 
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m'occupe  pas  clans  le  moment  des  droits  acquis  de  ceux  qui  soiit  interesses  dans  1'iii- 
dustrie  de  la  peche;  j'envisage  la  question  uniquement  an  point  de  vue  de  la  propa 
gation  des  homards. 

Par  le  president: 

Q.  Vous  ne  vous  occupez  pas  des  pecheurs? — E.  Non,  pas  dans  le  moment. 
Par  M.   Crosby: 

Q.  Vous  voulez  assurer  un  moyen  d'existence  permanent  non  seulement  aux 
pecheurs  actuels,  mais  encore  a  ceux  qui  les  suivront? — -E.  Les  pecheurs  devraient 
comprendre  qu'il  est  de  leur  interet  d'observer  les  reglements  et  d'empecher  ainsi  le 
clepeuplement  des  pecheries,  et  il  me  semble  qu'ils  devraient  se  conformet  a  la  loi 
san-:  que  1'on  soit  oblige  de  les  payer  pour  cela. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  Croyez-vous  qu'il  serait  sage,  afin  de  mieux  assurer  la  perpetuite  <le  1'espece, 
d'etablir  une  limite  de  taille  de  9  pouces  dans  toutes  les  eaux  des  Provinces 
maritimes? — E.  Cela  contribuerait  sans  doute  a  assurer  la  perpetuite  de  1'espece,  mais 
je  ne  crois  pas  que  les  pecheurs  y  trouveraient  leur  comptc. 

Par  M.  Crosby: 

Q.  Combien  de  homards  de  9  pouces  par  cent  portent  des  oeufs?  Peut-il  y  avoir 
un  doute  dans  le  cas  des  homards  de  cette  taille? — E.  Non.  A  peu  pres  60  pour  100 
des  homards  de  9  pouces  sont  osuves. 

Par  M.  Maclean  (Lunenlmrg) : 

Q.  Soixante  pour  cent  des  homards  femelles? — E.  Je  ferai  remarquer  ici  que  les 
homards  femelles  sont  proteges  de  toutes  sortes  de  manieres,  mais  que  les  homards 
males  ne  sont  pas  proteges  du  tout. 

Q.  Comment  les  homards  se  reproduisent-ils  ? — E.  11s  s'accouplent.  Personne 
ne  parait  avoir  ete  temoin  de  1'acte  de  copulation,  mais  les  ichtyologistes  nous  disent 
que  le  sperme  qui  est  ejacule  par  le  male  a  une  grande  vitalite,  et  que  les  oeufs,  lors- 
qu'ils  sont  excretes  par  la  femelle,  sont  impregnes  par  le  sperme  qui  est  contenu  clans 
un  receptacle  qui  se  trouve  sur  la  femelle  elle-meme. 

Par  M.  Todd: 

Q.  M.  Eaker  a  clit  que  2.J  ou  3  pour  100  des  femelles  etaient  steriles? — E.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  ait  dit  cela. 

Par  M.  Warburton\: 

Q.  II  n'a  pas  dit  qu'elles  etaient  steriles,  mais  qu'elles  finissaient  par  avoir  des 
ceufs. — E.  Oui,  certainement. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  A  quel  age  le  hornard  male  devient-il  apte  a  remplir  les  devoirs  de  la  paternite? 
— E.  II  est  probable  que  le  homard  male  devient  capable  de  procreer  au  meme  age 
que  la  femelle,  sinon  plus  tot.  Je  n'ai  jamais  vu  cette  question  trait ee  clans  aucun  ou- 
vrage  scientifiqvie. 

3—8 
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Par  M.  Crosby: 

Q.  Croyez-vous  que  c'est  une  chose  importante? — E.  L'age  ou  un  homard  peut 
procreer  ? 

Q.  Oui? — R  Le  professeur  Prince  pourra  probablement  vous  renseigner  la- 
dessus.  Aucun  auteur  ne  parle  de  cela. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Quand  le  homard  depouille-t-il  sa  carapace  ? — E.  Generalement  vers  le  mois  de 
septeinbre. 

Q.  A  quel  age  ? — B.  Dans  la  Ire  aniiee  de  sa  vie,  le  homard  subit  une  serie  de 
mues. 

Q.  Je  vois.  Des  mues  ininterrompues  ? — E.  Oui,  pendant  la  premiere  annee,  et, 
naturellement^  a  mesure  que  le  homard  se  developpe,  les  periodes  de  mue  sont  espacees 
et,  a  une  certaine  phase  de  son  existence,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  homard  cesse 
completement  de  muer.  Le  homard  ne  continue  pas  a  croitre  tant  qu'il  vit,  et  a  me 
sure  qu'il  se  developpe  les  mues  deviennent  plus  espacees,  et  a  un  moment  donne  elles 
cesseiit  tout  a  fait. 

Q.  Quel  est  1'age  probable  d'un  homard  de  9  pouces  ? — E.  Un  homard  de  9  pouces 
a  ii  pet;  pres  3J  ans  ou  4  ans. 

Q.  LE  PRESIDENT. — Avez-vous  fait  des  experiences  pour  verifier  cela? 

M.  DANIEL. — L'on  nous  a  dit  qu'un  homard  prend  au  moins  5  ans  a  atteindre 
une  taille  de  8  ou  9  pouces.  J'ai  entendu  quelqu'un  dire  cela,  je  ne  me  rappelle  pas 
qui,  mais  J3  crois  que  c'est  le  professeur  Prince. 

Par  M.  Crosby: 

Q.  Le  professeur  Prince  a  dit  qu'un  homard  prend  3  ans  a  atteindre  une  taille 
de  5  pouces. — E.  Les  ichtyologistes,  M.  Crosby,  ne  s'accordent  pas  sur  ce  point.  Le 
homard  que  vous  avez  vu  dans  le  bocal  hier  a  ete  pris  dans  le  pare  et  est  suppose  avoir 
10J  pouces.  Or,  le  professeur  Herrick,  dont  1'opinion  est  partagee  par  le  professeur 
Fluxley,  vous  dira  qu'un  homard  adulte  a  de  5  a  6  ans. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Eelativement  a  1'idee  de  reduire  la  limite  de  taille  de  8  a  7  pouces,  vous  avez 
entendu  le  temoignage  de  M.  Baker? — E.  Oui. 

Q.  Vous  1'avez  entendu  dire  qu'a  1'heure  qu'il  est  la  loi  n'est  pas  du  tout  obser- 
voe?— K.  Oui, 

Q.  Que  les  fabricants  de  conservees  paquent  tous  les  homards  qui  leur  sont 
apportcs? — E.  Oui. 

Q.  Les  homards  de  5,  6,  7  pouces  ou  de  toute  autre  taille  ? — R.  Oui. 

Q.  A  votre  avis,  serait-il  a  propos  de  reduire  la  limite  de  taille  a  7  ponces? 

Croyez-vous • 

,  MACLEAN  (LUNENBURG). — II  a  deja  exprime  son  opinion  sur  ce  point. 
'.  Croyez-vous  que  cela  aurait  pour  effet  de  depeiipler  les  pecheries  et  de  les 
detruire? — E.  Oui,  je  crois  que  cela  aurait  pour  effet  de  detruire  les  pecheries. 

Q.  JJe  detruire  les  pecheries  ? — E.  Oui. 

Q.  De  ruiner  1'industrie  de  la  peche  elle-meme  ?— E.  Oui.  II  ne  saurait  en  etre 
autrement.  Si  vous  detruisez  la  progeniture  sans  lui  permettre  de  se  reproduire  et. 
si  vous  detruisez  en  meme  temps  les  homards  en  age  de  procreer,  il  est  evident  qu'au 
bout  d'xm  certain  temps  la  race  sera  exterminee. 
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Q.  Pouvez-vous  nous  dire  dans  combien  de  temps  a  peu  pres  les  pecheries  seront 
completement  epuisees  si  on  laisse  subsister  1'etat  de  choses  actuel,  ou  si  1'on  reduit 
la  limite  de  taille  a  7  pouces  ? — E.  En  permettant — 

Q.  Le  fait  est  qu'il  n'y  a  aucune  limite  de  taille  a  1'heure  qu'il  est. 

M.  MACLEAN  (LUNENBURG)  . — Cette  question  est  trop  generale.  II  n'est  pas  prouve 
que  la  situation  soit  aussi  grave  que  vous  le  donnez  a  entendre. 

M.  DANIEL.- — Que  dites-vous? 

M.  MACLEAN  (LUNENBURG)  . — II  n'y  a  aucune  preuve  que  les  choses  en  soient 
rendues  a  ce  point-la.  M.  Baker  ne  parlait  que  d'un  seul  district. 

M.  DANIEL.- — Je  ne  parle  que  d'un  seul  district,  car  la  limite  de  taille  est  diffe- 
rente  dans  les  autres  districts.  Je  parle  specialement  de  ce  district,  et  j'ai  dans  1'idee 
le  temoignage  de  M.  Baker.  Pouvez-vous  nous  dire  dans  combien  de  temps  les  peche 
ries  seront  tellement  depeuplees  qu'elles  ne  donneront  plus  qu'un  rendement  insi- 
gnifiant  ? — E.  C'est  la  une  question  a  laquelle  il  m'est  tres  difficile  de  repondre. 

Q.  Quelles  statistiques  avez-vous  relativement  a  la  peche  dans  les  provinces  mari- 
ritimes? — E.  Ces  statistiques  sont  toutes  recueillies  par  nos  gardes-peche. 

Q.  Mails  elles  n'indiquent  pas  la  quantite  de  homards  expedies  vivants? — E.  En 
1'annee  1905,  il  a  ete  expedie  154,000  quintaux  de  homards  vivants,  et  en  1907  il  en 
a  ete  expedie  97,490  quintaux. 

Q.  II  y  a  done  diminution? — E.  II  y  a  une  diminution  de  57,000  quintaux. 

Q.  Savez-vous  si  la  peche  du  homard  sur  la  cote  du  Maine,  en  1907,  a  ete  plus 
forte  ou  moins  forte  que  les  annees  precedentes? — E.  Je  n'ai  pas  les  chiffres  pour 
PEtat  du  Maine. 

Par  M.  Todd: 

Q.  Je  dois  dire  au  comite  qu'il  y  a  eu  augmentation  dans  la  peche  du  homard, 
1'annee  derniere,  dans  l-'Etat  du  Maine? — E.  Dans  1'Etat  du  Massachusetts,  il  a  ete 
pris  426,000  homards  1'an  dernier,  alors  qu'il  en  avait  ete  pris  1,612,000  en  1890,  et 
c'est  probablement  a  cause  de  cette  diminution  que  la  limite  de  taille,  dans  cet  Etat, 
a  ete  reduite  a  9  pouces. 

Q.  L'on  ne  paque  pas  de  homards  dans  le  Massachusetts? — E.  Non,  il  s'agit  la 
de  homards  vivants ;  c'est  des  homards  vivants  que  M.  Maclean  parlait. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Est-ce  que  le  declin  dans  le  commerce  du  homard,  en  1907,  s'explique  par  1'etat 
du  marche  a  cette  epoque-la?  Ou  bien  est-ce  que  la  diminution  parait  se  repartir 
egalement  sur  les  differentes  annees? — B.  II  y  a  eu  diminution  graduellement  pendant 
toute  cette  periode  de  temps. 

Q.  Dans  les  provinces  maritimes? — E.  Oui. 

Q.  Quelle  methode  suivez-vous  pour  obtenir  des  statistiques  relativement  au  com 
merce  des  homards  vivants  ? — E.  Les  statistiques  sont  toutes  recueillies  par  nos  gardes- 
peche;  quant  a  la  methode  qu'ils  suivent,  je  1'ignore;  c'est  la  une  question  a  laquelle 
M.  Yenning  pourra  repondre  mieux  que  moi. 

Par  le  president: 

•  Q.  Avez-vous  un  etat  indiquant  la  quantite  de  homards  pris  tous  les  ans  dans  les 
provinces  maritimes  et  expedies  vivants  a  divers  endroits? — E.  Je  ne  puis  vous 
dire  cela.  Pour  obtenir  ce  renseignement,  il  vous  faudrait  vous  adresser  aux  expe- 
diteurs  de  homards. 

Q.  Vous  n'avez  pas  les  chiffres? — E.  Non. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  demanderais  aux  membres  du  comite  de  ne  pas  poser 
a  M.  Cunningham  de  questions  sur  des  sujets  qui  ne  sont  pas  de  son  domaine  et  avec 
lesquels  il  n'est  pas  par  consequent  familier.  M.  Yenning  sera  entendu  plus  tard  et 
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il  vous  renseigiiera  sur  tout  cela.    M.  Cunningham  s'occupe  exclusivement  de  la  pis 
ciculture,  et  je  vous  prierais  de  ne  pas  sortir  de  la. 

Par  le  president: 

Q.  Vous  dites  que  le  commerce  des  homards  vivants  decline  tout  comme  celui  des 
conserves  de  homards;  vous  voulez  dire  en  quantite? — R.  Certainement. 

Q.  D'annee  en  aunee? — R.  Certainement.  En  1905  il  a  ete  expedie  154,000  quin- 
taux  de  homard  et,  d'apros  les  statistiques,  il  n'en  a  ete  expedio  que  94,000  quintaux 
en  1907. 

Q.  Cette  comparaison  entre  deux  annees  ne  saurait  prouver  que  le  commerce  de 
cline,  car  il  subit  des  fluctuations? — R.  Certainomont,  il  subit  des  fluctuations,  niais 
les  statistiques  demontrent  qu'il  y  a  diminution;  ce  n'est  pas  la  une  simple  comparai 
son  entre  deux  annees. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Serait-il  possible  an  departement,  malgre  la  violation  des  lois  et  des  regle- 
ments,  de  se  procurer  suffisamment  des  homards  osuves  pour  propager  1'espece  clans  une 
assez  large  mesure  pour  combler  les  vides  causes  par  la  pecho? — R.  Non,  car  tous  les 
homards  qui  entrent  dans  les  pieges  sont  pris  par  les  pecheurs. 

Q.  Les  homards  qui  echapperaient  au  massacre  ne  suffiraient  pas  pour  les  fins  de 
propagation? — R.  Je  ne  crois  pas,  car  nous  avons  de  plus  en  plus  de  difficulte,  chaque 
annee,  a  obtenir  des  homards  ceuves  pour  les  etablissements  de  propagation  artificielle. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  s'il  se  produit  un  changement  sur  la  cote  de  1'Atlanti- 
que  relativement  a  la  pature  des  homards?  Avez-vous  jamais  etudie  cette  question? — 
R.  Non.  C'est  la  nne  question  purement  scientifique.  Nous  avons  au  Canada,  a 
1'heure  qu'il  est,  35  piscifactures,  et  la  partie  scientifique  de  la  pisciculture  est  du 
ressort  exclusif  du  professeur  Prince. 

Q.  Que  pensez-vous  des  pares? — R.  Je  crois  que  les  pares  sont  un  accessoire  pre- 
cieux  qui  contribue  a  perpetuer  1'espece. 

Par  M.  Todd: 

Q.  Vous  voulcz  pnrler  dog  pares  privea? — ]?.  Non,  do*  pares  appartenaut  a  1'Etat, 
M.  Todd;  des  pares  ou  les  homards  oeuves  sont  enfenaes  pour  etre  ensuite  relaches 
aux  opoques  et  dans  les  eaux  ou  on  le  veut. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Je  parle  des  pares  en  general,  qu'ils  appartiennent  a  1'Etat  ou  a  des  particu- 
liers?— R.  Oui. 

Par  M.  Todd: 

Q.  Etes-vous  on  faveur  de  1'etablissement  de  pares  par  des  particuliers?  Dans 
notre  comte  c'est  une  chose  tres  importante.  Je  sais  que  la  plupart  de  nos  homards 
sont  expedies  a  Eastwood.  Us  sont  achetes  par  des  marchands  de  1'Etat  du  Maine, 
qui  les  placent  dans  leurs  pares  prives  et  les  gardent  la  jusqu'a  ce  que  le  prix  monte 
a  New-York  et  a  Boston,  alors  qu'ils  les  expedient  dans  ces  villes  et  realisent  de  beaux 
benefices.  Nous  pourrions,  nous  aussi,  conservor  les  homards  jusqu'a  ce  qu'une  hausse 
des  prix  se  produise  si  nous  avions  des  pares.  Nous  perdons  beaucoup  d'argent. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Est-ce  qu'ils  les  vendent  pendant  le  temps  pi-ohibe? 

M.  TODD. — II  n'y  a  pas  de  temps  prohibe  dans  le  Maine. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Non,  non.  je  veux  dire  pendant  notre  temps  prohibe? 

M.  TODD. — Non,  pendant  notre  saison  de  peche.  Nos  pecheurs  voudraient  que  les 
homards  ne  soient  achetes  et  vendus  que  pendant  la  saison  de  peche,  mais  la  plupart 
sont  vendus  en  fevrior  ou  en  inars,  alors  que  le  prix  est  haut. 
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Par  M.  Maclean: 

Q.  Que  dites-vous  de  1'idee  d'enferuier  les  homards  ceuves  dans  un  pare  et  de  les 
y  garder  jusqu'a  ce  que  leurs  ceufs  soient  eclos? — R.  C'est  une  bonne  idee,  pourvu 
que  se  rencontrent  dans  ]e  pare  les  conditions  naturelles  qui  permettent  aux  oeufs 
d'eclore  pendant  le  temps  prohibe.  Mais  je  ne  serais  certainement  pas  en  faveur  de 
la  rente  de  ces  homards  en  temps  prohibe.  Dans  1'Etat  du  Maine,  il  n'y  a  pas  de 
temps  prohibe,  et  la  seule  protection  dont  soient  entoures  les  homards  consiste  dans  la 
fixation  d'une  limite  de  taille. 

Q.  II  y  en  a  qui  voudraient  que  I'oii  permctte  aux  pecheurs  de  vendre  en  temps 
prohibe  les  homards  qu'ils  anraient  pris  pendant  la  saison  de  peche? — R.  Oui. 

Q.  Vous  n'etes  pas  en  faveur  de  cela? — R.  Non. 

Q.  Ce  serait  in  juste  pour  les  pecheurs  des  districts  oil  il  n'est  permis  de  pecher 
que  plus  tard? — R.  Ce  sernit  certainement  injuste  pour  ceux  qui  ne  pourraient  jouir 
du  meme  avantage.  L'on  ne  serait  pas  justifiable  de  permettre  aux  pecheurs  de  tel 
ou  tel  district  de  faire  le  commerce  des  homards  rirants  en  temps  prohibe,  a  une 
epoque  ou  les  ceufs  seraient  sur  le  point  d'eclore. 

Q.  Les  pecheurs  de  la  baie  de  Fundy  se  trouveraient  a  etre  sur  un  pied  plus  fa 
vorable  que  ceux  du  Cap-Breton? — R.  Certainement. 

Par  M.  Todd: 

Q.  II  y  a  un  autre  point — si  ces  pares  prives  etaient  etablis,  de  gros  homards  se 
raient  expedies  sur  le  marche  canadien  et  se  vendraient  a  des  prix  beaucoup  plus 
eleves  que  ceux  que  paient  les  fabricants  de  conserves.  Sous  le  systeme  actuel,  les 
pecheurs  n'obtiennent  pas  pour  leurs  homards  des  prix  aussi  remunerateurs  que  ceux 
qu'ils  recevraient  s'ils  pouvaient  les  expedier  dans  les  provinces  d'Ontario  et  de  Que 
bec,  ou  1'on  paie  de  hauts  prix.  Les  pecheurs  des  provinces  maritimes  realiseraient 
de  bien  plus  forts  benefices  si  nous  avions  des  pares.  Aujourd'hui,  il  y  a  a  Eastwood 
et  a  Portland,  dans  le  Maine,  40  ou  50  pares  prives,  ou  les  homards  sont  conserves, 
et  les  Americains  ont  ninsi  un  grand  avantage  sur  nous. 

Par  M.  Crosby: 

Q.  Je  voudrais  savoir  a  quelle  taille  le  homard  produit  le  plus  d'ceufs? — R.  A 
une  taille  de  10  pouces  en  montant.  Un  homard  de  8  pouces  (ceuve)  produit  en 
moyenne  5,000  ccufs,  un  homard  de  10  pouces  10,000  ceufs,  un  homard  de  12  pouces 
20,000  ceufs.  Vous  remarquerez  que  le  nombre  des  ceufs  double  avec  chaque  2  pouces 
de  taille.  Un  homard  de  14  pouces  produit  40,000  ceufs,  un  homard  de  16  pouces 
80,000  oeufs.  Maintenant,  il  peut  arriver  qu'un  homard  qui  produira,  disons,  20,000 
ceufs  une  annee,  n'en  produise  pas  autant  1'annee  suivante.  Cela  depend  des  conditions 
climatologiques  et  d'autres  causes.  Mais  les  chiffres  que  je  viens  de  vous  dormer  sont 
bases  sur  les  observations  qui  ont  ete  faites,  et  peuvent  etre  consideres  comme  repre* 
sentant,  a  tres  peu  de  chose  pres,  la  quantite  d'ceufs  que  produisent  les  homards  des 
diverses  tailles  que  j'ai  mentionuees. 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  le  professeur  Prince  a  dit,  1'autre  jour,  qu'un  homard  de 
10  pouces  produisait  85,000  ceufs? — R.  Vous  devez  faire  errexir.  Je  ne  crois  pas 
que  le  professeur  Prince  ait  dit  cela.  Les  ichtyologistes,  d'ailleurs,  ne  -sont  pas  d'ac- 
cord  quant  a  la  quantite  d'ceufs  que  produisent  les  poissons  de  telle  ou  telle  espece. 

Q.  Je  suppose  que  cela  ne  fait  pas  beaucoup  de  difference? 

Le  PRESIDENT. — Le  professeur  Prince  a  dit  qu'un  homard  de  16  pouces  qui  avait 
cte  pris  a  Wood's-Hole,  Massachusetts,  fut  examine  et  que  Ton  y  trouva  85,000  ceufs. 

Le  TEMOIN. — Cela  est  une  preuve,  car,  d'apres  nos  propres  observations,  un  homard 
de  16  pouces  donnerait  a  peu  pres  80,000  ceufs,  et  par  consequent  un  homard  de  16| 
pouces  produirait  85,000  ceufs. 
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L'honorable  M.  BRODEUR. — )Si  vous  me  le  permettez,  je  vais  lire  ce  qu'a  dit  le  pro- 
fesseur  Prince:  "Un  homard  de  8  pouces  peut  avoir  5,000  ceufs,  un  homard  de  10 
pouces,  10,000  oeufs."  Ce  sont  la  quelques-uns  des  chiffres  donnes  par  le  professeur 
Prince. 

M.  CROSBY. — Ce  sont  virtuellement  les  memes. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — "Un  homard  de  12  pouces,  30,000  oeufs,  et  un  homard 
de  16J  pouces,  qui  avait  etc  pris  a  Wood's-Hole,  Massachusetts,  en  1895,  fut  examine 
.et  Ton  y  trouva  85,000  ceufs." 

Par  M.  Crosby: 

Q.  Avec  la  limite  de  taille  actuelle  de  8  pouces,  pouvez-vous  nous  dire  combien 
de  homards  ceuves  echappent  aux  pecheurs? — R.  II  est  absolument  impossible  de  dire 
cela. 

Q.  ]STe  recommanderiez-vous  pas  fortemeiit  qu'une  limite  de  taille  d'au 
moins  9  pouces  soit  etablie? — R.  Comrne  je  suis  sous  sermeiit,  il  m'est  difficile  de  me 
prononcer  apres  ce  qui  vous  a  ete  dit.  .  II  a  ete  declare  ici  que  si  les  reglements  ac- 
tuels,  fixant  la  limite  de  taille  a  8  pouces,  etaient  appliques,  les  fabricants  de  con 
serves  seraient  forces  de  cesser  leurs  operations;  or,  si  la  limite  de  taille  etait  portee 
a  9  pouces,  il  est  evident  que  1'industrie  du  paquage  du  homard  serait  completement 
ruinee. 

Q.  Je  prends  pour  admis  que  nous  vous  avons  fait  venir  ici  non  pas  pour  'savoir 
si  telle  ou  telle  chose  serait  de  nature  a  ruiner  1'industrie  du  paquage  du  homard  ou 
une  autre  Industrie,  mais  bien  pour  savoir  quelles  mesures  nous  devrions  adopter  afin 
d'empecher  le  depeuplement  des  pecheries  de  homards.  Je  ne  crois  pas  que  vous  ayez 
a  envisager  la  question  sous  son  aspect  commercial.  Nous  voulons  simplement  que 
vous  nous  disiez  quels  moyens  nous  devons  prendre  pour  preserver  de  la  destruction 
nos  pecheries  de  homard.  Ainsi,  par  exemple,  vous  croyez  que  la  peche  de  homards 
de  7  pouces  aurait  pour  effet  d'epuiser  les  pecheries? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  dites  pas  dans  combien  d'annees  d'ici  les  pecheries  seraient  epuisees? 
— R.  Non. 

Q.  Dans  25  annees  d'ici,  je  suppose  ? — R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  renseignements  sur  ce  point? — R.  Non. 

Q.  Seraient-elles  epuisees  dans  50  ans  d'ici? — R.  II  est  tout  probable  qu'elles 
seraient  epuises  dans  50  ans  d'ici,  ou  avant  cela. 

Q.  Dans  30  ans  d'ici?  C'est  la,  d'apres  moi,  une  question  d'une  importance  vitale. 
Si  les  reglements  que  nous  aliens  etablir  ont  pour  effet  d'epuiser  nos  pecheries  de 
homards  dans  50,  30  ou  20  ans  d'ici,  nous  aurons  ruine  une  de  nos  principales  indus 
tries. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  que  vous  devriez  discuter  avec  le  teruoin;  vous 
devriez  vous  borner  a  lui  poser  des  questions.  Nous  vous  donnerons  1'occasion  de  dis 
cuter  et  de  faire  des  discours  plus  tard. 

M.  CROSBY. — Je  ne  fais  pas  de  discours.  Si  le  president  dit  que  je  ne  puis  deman- 
der  a  ce  monsieur. . . . 

Le  PRESIDENT. — Posez-lui  toutes  les  questions  qu'il  vous  plaira,  mais  n'exprimez  pas 
votre  propre  opinion. 

M.  CROSBY. — Je  n'exprime  aucune  opinion.  Je  n'en  ai  aucune  a  emettre,  car  je 
ne  connais  rien  de  la  chose.  Je  suis  ici  pour  me  renseigner. 

Le  PRESIDENT. — Tres  bien,  bornez-vous  a  demander  des  renseignements. 

Par  M.  Crosby: 

Q.  J'ai  demande  a  M.  Cunningham  si  la  peche  des  homards  de  7  pouces  aurait 
pour  resultat  d'epuiser  les  pecheries  de  homards  d'ici  a  20  ans.  H  a  dit  qu'il  ne  le 
croyait  pas.  Je  lui  ai  demande  ensuite  si  ce  resultat  se  produirait  d'ici  a  50  ans,  et  il 
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a  repondu  qu'il  croyait  que  cela  arriverait  en  moins  de  temps  que  cela.  Je  veux  savoir 
exactement  dans  combien  d'annees  d'ici  les  pecheries  seront  epuisees. 

Le  PRESIDENT. — Tres  bien,  continuez. 

M.  CROSBY. — Si  M.  Cunningham  dit  qu'il  ne  peut  preciser  la  chose,  tres  bien. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  saurais  preciser  la  chose,  mais  je  n'ai  aucune  hesitation  a  dire 
que  la  peche  des  homards  de  7  pouces  epuiserait  les"  pecheries  beaucoup  plus  vite  que 
s'il  y  avait  une  limite  de  8  pouces,  pour  la  simple  raison  qu'il  faudrait  8J  millions 
de  plus  de  homards  de  7  pouces  qu'il  ne  faudrait  de  homards  de  8  pouces  pour  pro- 
duire  la  quantite  de  conserves  que  1'on  fabrique  aujourd'hui.  Parmi  les  homards  de 
8  pouces  il  y  en  a  beaucoup  moins  qui  sont  capables  de  produire  que  parmi  les  homards 
de  9  pouces,  et  pour  la  protection  du  homard  et  pour  la  perpetuation  de  1'espece,  une 
limite  de  9  pouces  serait  certainement  preferable;  il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute 
la-dessus. 

Q.  Vous  avez  dit  qu'a  peu  pres  60  pour  100  des  homards  de  9  pouces  sont  ceuves. 
II  me  semble  que  1'on  ne  devrait  pas  fixer  une  limite  de  taille  moindre  que  cela,  si  1'on 
veut  que  les  pecheries  se  repeuplent.  Savez-vous  s'il  y  a  ou  non  une  limite  de  taille 
pour  les  homards  a  prendre  sur  la  cote  de  Terre-Neuve? — Pv.  Non.  Nous  n'avons  pas 
de  piscifacture  a  Terre-Neuve. 

Q.  Savez-vous  si  la  peche  des  homards  est  reglemeiitee  a  Terre-Neuve? — K.  Je 
1'ignore. 

Q.  Je  crois  qu'il  serait  bon  qu'un  des  fonctionnaires  du  departement  des  Pecheries 
communique  avec  les  autorites  de  Terre-Neuve  pour  s'enquerir  de  cela.  Je  ne  saia 
pas  s'il  y  a  des  reglements  la  ou  non. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — M.  Yenning,  veuillez,  s'il  vous  plait,  prendre  note  de 
cela,  et  voir  a  ce  que  ce  renseignement  soit  obtenu. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Le  commissaire  des  pecheries  de  1'Etat  du  Massachusetts  pretend  que  c'est  une 
erreur  biologique  commune  a  tous  les  pays  que  de  proteger  le  petit  homard? — E.  Oui. 

Q.  Voici  ce  que  dit  le  Dr  Field: 

"  En  examinant  les  lois  relatives  a  la  peche  du  homard  qui  existent  dans  les 
Etats  et  dans  les  Provinces  maritimes,  1'on  remarque  qu'une  erreur  flagrante  est 
commune  a  tous.  En  effet,  tous  les  efforts  que  1'on  fait  tendent  a  proteger  les  homards 
qui  ne  sont  pas  encore  a  1'age  adulte,  parce  qu'on  suppose  erronement  que  1'element 
esentiel  de  la  perpetuite  de  1'espece  est  le  jeune  homard,  qui  se  developpe  graduelle- 
ment  et  finit  par  atteindre  la  taille  voulue  pour  pouvoir  etre  mis  sur  le  marche.  De 
fait,  1'element  esentiel  de  la  perpetuite  de  1'espece  est  non  pas  le  jeune  homard,  mais 
1'ceuf;  et  la  plus  ou  moins  grande  abondance  des  jeunes  homards,  qui,  au  fur  et  a 
mesure  qu'ils  croitront,  alimenteront  le  marche,  depend  du  nombre  d'ceufs  produits." 

Que  pensez-vous  de  cela? — R.  Cette  theorie  du  Dr  Field  est  exposee  dans  un  rap 
port  de  la  Commission  des  pecheries  de  1'Etat  du  Maine.  Kelativement  a  cette  ques 
tion,  M.  Maclean,  le  Dr  Harrick  a  demontre  que  le  homard  double  trois  fois  le  nombre 
de  ses  oeufs  au  cours  de  sa  croissance  de  8  a  14  pouces.  Un  homard  de  8  pouces  pro- 
duit  en  moyenne  5,000  oeufs ;  un  homard  de  10  pouces,  10,000  oeuf s ;  un  homard  de  12 
pouces,  20,000  oeufs ;  un  homard  de  14  pouces,  40,000  oeufs,  et  un  homard  de  17  pouces, 
63,000, — le  plus  grand  nombre  d'ceufs  que  1'on  ait  trouves  dans  un  homard  ayant  ete 
de  97,000.  C'est  ce  qu'il  dit.  L'on  a  constate  que  le  homard  femelle  devenait  capable 
de  procreer  lorsqu'il  avait  de  8  a  12  pouces  de  longueur;  la  majorite  des  femelles  de 
10J  pouces  peuvent  engendrer.  Dans  100  dissections  1'on  a  trouve  25  femelles  de  9J 
a  12  pouces  de  longueur  qui  n'avaient  jamais  pondu  d'ceufs — soit  25  pour  100 — et  sur 
17  femelles  non  ceuvees  6  avaient  10£  pouces  ou  plus  de  longueur,  et  dans  la  plupart 
des  cas  les  ovaires  ne  seraient  parvenues  a  maturite  qu'au  bout  de  2  ans.  Sur  2,602 
homards  ceuves  recueillis  par  YEgret,  en  1905,  129  seulement  mesuraient  moins  de  10J 
pouces,  161  avaient  exactement  10J  pouces,  25  mesuraient  10J  pouces,  63  mesu- 
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raient  10  pouces,  16,  9|  pouces,  16,  9J  pouces,  3,  9£  pouces,  6,  9  ponces,  ce  qui  montre 
que  le  homard  de  9  pouces  est  celui  qui  commence  a  reproduire  son  espece. 

Q.  II  base  son  argument  sur  le  fait  que  c'est  une  erreur  biologique  que  de  prote- 
ger  le  petit  homard? — R.  Bien,  il  base  son  argument  sur  le  fait  que  le  homard  ne  re- 
produit  son  espece  qu'apres  avoir  atteint  une  taille  de  9  pouces,  et  il  pretend  qu'en 
protegeant  les  homards  de  10  pouces  et  plus  Ton  obtient  une  bien  plus  forte  proportion 
d'ceufs  et  que  Ton  peut  impunement  prendre  les  homards  entre  9J  et  10  pouces. 

Q.  Est-ce  que  1'on  s'occupe  dans  le  departemeiit  d'etudier  les  mosurs  et  les  habi 
tudes  des  poissons?  Avez-vous  jamais  fait  des  etudes  de  cette  nature? — R.  Nous  n'a- 
vons  jamais  fait  d'etudes  scientifiques  de  cette  nature,  sauf  aux  stations  biologiques. 

Q.  Mais  1'on  ne  peut  guere  observer  les  moeurs  et  les  habitudes  des  poissons  aux 
stations  biologiques? — R.  A  ces  stations  les  observations  sont  faites,  naturellement, 
par  les  ichtyologistes,  et  je  crois  qu'un  de  ces  ichtyologistes  a  ete  occupe,  en  ces  deux 
dernieres  annees,  a  faire  des  etudes  sur  le  homard  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  serait  bon  d'envoyer  des  fonctionnaires  du  departement  cles 
Pecheries  sur  la  cote  de  1'Atlantique  pour  faire  des  etudes  sur  le  homard? — R.  Oui. 

Q.  L'on  pourrait  ainsi  obtenir  de  precieux  renseignements,  n'est-ce  pas? — R.  C'est 
pour  cela  que  des  stations  biologiques  ont  ete  etablies.  II  y  a  une  Commission  biolo 
gique,  dont  le  professeur  Prince  est  le  president,  et  1'on  fait  tous  les  ans  des  etudes  sur 
differentes  especes  de  poissons  et  de  crustaces. 

Q.  Vous  en  etes  en  faveur  de  la  creation  de  pares? — R.  Je  suis  en  faveur  de  la 
creation  de  pares  et  d'etablissements  de  propagation  artificielle. 

Q.  Vous  etes  en  faveur  de  la  creation  de  pares  qui  seraient  exploites  par  le  de 
partement? — R.  Par  le  departement. 

Q.  Et  non  pas  par  des  particuliers  ? — R.  Non,  pas  par  des  particuliers. 

Q.  D'apres  vous,  le  nombre  des  perrnis  pour  le  paquage  du  homard  devrait-il  etre 
restreint? — R.  Je  ne  puis  repondre  a  cette  question.  C'est  la  uiie  chose  qui  est  exclu- 
sivement  du  ressort  de  M.  Yenning. 


Par  M.  Fraser: 

Q.  Vous  etes  en  faveur  d'une  limite  de  taillle  de  8  pouces? — R.  D'apres  moi,  la 
limite  de  taille  devrait  etre  fixee  a  9  pouces  si  1'on  reut  que  les  pecheries  ne  se  depeu- 
plent  pas. 

Q.  Savez-vous  que  le  reglement  fixant  la  limite  de  taille  a  8  pouces  n'est  pas  ob 
serve? — R.  Oui,  je  le  sais. 

Q.  Qu'arriverait-il  si  ce  reglement  etait  rigoureusement  applique? — R.  Bien,  la 
plupart  des  fabricants  de  conserves  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  seraient  forces  de  fer- 
mer  leurs  etablissements,  mais  avec  une  limite  de  taille  de  6  pouces  ce  serait  la  meme 
chose. 

Q.  Avec  n'importe  quelle  limite? — R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  d'apres  vous,  les  saisons  de  peche  sont-elles  sagement  distributes 
dans  les  differentes  provinces? — R.  A  mon  avis,  la  saison  de  peche  ne  devrait  etre  pro- 
longee  nulle  part,  mais  je  crbis  qu'il  devrait  y  avoir  plus  d'uniformite.  Si  je  ne  me 
trompe,  il  y  a  actuellement  9  temps  prohibes  differents. 

Q.  Veuillez  regarder  la  carte.  Sur  le  littoral  sud  de  la  Nouvelle-Ecosse  il  ^  a 
une  raison  plausible  pour  que  la  saison  de  peche  le  long  de  ce  littoral  ne  soit  pas  la 
meme  qu'ailleurs?  L'expositioii  me  parait  etre  la  meme  que  dans  les  autres  parties  de 
la  Nouvelle-  Ecosse.  Croyez-vous  que  le  reglement  fixant  la  saison  de  peche  pour  ces 
parages  soit  sage?— R.  Du  15  decembre  au  30  mai?  Ce  reglement  a  ete  etabli,  si  je  ne 
me  trompe,  afin  de  proteger  le  commerce  de  homards  vivants. 

M.  CROSBY. — Afin  de  1'encourager? 

Le  TEMOIN. — Oui. 
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Par  M.  Fraser: 

Q.  A  votre  avis,  y  a-t-il  trop  de  saisons  de  peche  snr  la  cote? — R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  quel  effet  la  diversite  des  saisons  de  peche  a  sur  le  marche  a  ho- 
mard  en  Europe? — R.  Non. 

Q.  Des  fabricants  de  conserves  m'ont  dit  que  la  ou  il  y  avait  deux  saisons  de 
peche  ils  ne  pouvaient  etablir  im  prix  pour  leurs  homards  avant  1'expiration  de  la 
deuxieme  saison,  vu  que  la  peche  pouvait  etre  plus  forte  en  cette  saison-la  et  que  les 
homards  pris  en  premier  lieu  devaient  etre  vendus  d'apres  le  nombre  capture  plus 
tard.  Cette  diversite  des  saisons  de  peche  a  un  effet  sur  les  marches  en  Europe,  car 
les  prix  sont  regies  suivant  la  peche  faite  pendant  la  saison  posterieure.  D'apres 
vous,  devrait-oon  rendre  les  saisons  de  peche  plus  uniformes? — R.  Oui. 

Q.  Devrait-on  aussi  rendre  les  limites  de  taille  plus  uniformes? — R.  Les  limites 
de  taille  sont  uniformes  a  1'heure  qu'il  est,  a  1'exception  de  trois  districts.-  Dans  le 
comte  de  Charlotte  et  le  comte  de  Digby,  N.-E.,  la  limite  de  taille  est  de  9  pouces. 
Dans  le  comte  de  Saint-Jean,  elle  est  de  9  pouces.  Dans  la  baie  de  Fundy,  y  compris 
les  comtes  de  Kings  et  d' Annapolis,  elle  est  de  10^  pouces  aux  endroits  ou  se  fait  le 
commerce  des  homards  vivants.  Sur  toutes  les  autres  parties  de  la  cote,  a  1'exception 
du  comte  de  Yarmouth,  oil  se  fait  aussi  le  commerce  des  homards  vivants,  elle  est  de 
8  pouces.  II  y  a  5  districts  oii  la  limite  de  taille  est  de  8  pouces. 

Q.  Etant  donne  que  le  reglement  actuel  n'est  pas  observe,  quelle  limite  de  taille 
recommanderiez-vous  ?  Quel  changement  proposeriez-vous  ? — R.  J'ai  deja  dit  que  le 
reglement  actuel,  fixant  la  limite  de  taille  a  8  pouces  (pourvu  qu'il  fut  strictement 
applique),  avec  1'aide  des  etablissements  de  propagation  artificielle  et  des  pares,  suffi- 
rait  pour  empecher  le  depeuplement  des  pecheries. 

Q.  Mais  cela  amenerait  la  fermeture  des  homarderies? — R.  A  mon  avis,  uu  fabri- 
cant  de  conserves  qui  ne  peut  exercer  son  Industrie  avec  des  homards  de  8  pouces  de- 
vrait  etre  force  de  fenner  boutique  si  1'on  ne  veut  pas  que  les  pecheries  s'epuisent. 

Q.  Bien,  1'on  preserverait  les  pecheries  de  la  destruction  en  fermant  toutes  les 
fabriques  de  conserves  pendant  quelque  temps;  est-ce  cela  que  vous  voulez  dire? — R. 
Non,  je  ne  crois  pas  que  les  fabricants  de  conserves,  a  1'exception  de  ceux  de  1  ou  2 
districts,  seraient  forces  de  fermer  leurs  etablissements. 

Q.  Dans  quels  districts  les  fabriques  de  conserves  seraient-elles  fermees  si  le  regle 
ment  actuel  etait  applique? — R.  Je  crois  que  l'Ile-du-Prince-Edouard  serait  affectee. 

Q.  Les  fabriques  de  conserves  qu'il  y  a  la  seraient  toutes  fermees? — R.  L'lle-du- 
Prince-Edouard  serait  affectee  plus  que  les  autres  parties  de  la  cote  des  provinces  ma- 
ritimes. 

Par  I'honoraUe  M.  Brodeur: 

Q.  Pendant  combien  d'annees  seraient-elles  fermees? — R.  Pour  pouvoir  repondre 
a  cette  question  il  me  faudrait  savoir  quelle  est  la  limite  de  taille  actuelle  .et  con- 
naitre  la  taille  des  homards  que  1'on  paque. 

M.  ERASER. — L'on  paque  les  homards  de  toute  taille. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — La  limite  de  taille  d'apres  la  loi  est  de  8  pouces. 

Par  M.  Warburton: 

Q.  Relativement  aux  reglements  et  aux  saisons  de  peche,  n'est-on  pas  force  d'eta- 
blir  des  saisons  de  peche  differentes  a  cause  des  conditions  climatologiques  et  de  la 
presence  des  glaces? — R.  Dans  certains  districts,  oui. 

Q.  Et  aussi  a  cause  des  conditions  differentes  dans  lesquelles  se  font  le  commerce 
des  conserves  et  le  commerce  des  homards  vivants? — R.  Certainement. 

Q.  Par  exemple,  il  est  permis  de  pecher  de  decembre  a  mai  sur  la  cote  sud  de  la 
Xouvelle-Ecosse? — R.  Oui. 
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Q.  II  ne  servirait  a  rien  de  perxnettre  la  peche  a  cette  epoque-la  dans  l'Ile-du- 
Prince-Edouard?— R.  Non.  Dans  PHe-du-Prince-Edouard  la  saison  de  peche  com 
mence  le  25  mai  et  finit  le  10  aout. 

Q.  Les  glaces  empecheraient  les  insulaires  de  pecher,  n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  A  cause  de  cela,  il  a  fallu  etablir  des  saisons  de  peche  differentes?— R.  A  cause 
des  conditions  differentes  dans  lesquelles  se  font  le  commerce  des  conserves  et  le  com 
merce  des  homards  vivants,  il  faut  qu'il  y  ait  des  saisons  de  peche  differentes. 

Q.  Et  c'est  la  raison  pour  laquelle  il  y  a  diversite  de  saisons  de  peche? — R.  C'est 
probablement  une  des  raisons  pour  lesquelles  les  saisons  de  peche  n'ont  pas  etc  unifcr- 
misees. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Ceux  qui  font  le  commerce  des  homards  vivants  paquent  aussi  les  petits 
homards  ? — R.  Non ;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  f abricant  de  conserves  qui 
exporte  des  homards  vivants. 

Q.  Us  ne  paquent  pas  les  petits  homards  ? — R.  Je  ne  saurais  le  dire.  Je  ne  sais 
pas  ou  se  trouvent  exactement  les  homarderies,  et  je  ne  connais  pas  la  nature  des 
operations  des  fabricants  de  conserves. 

Q.  D'apres  ce  qui  m'a  ete  dit,  1'on  paque  les  petits  homards  et  1'on  exporte  les 
gros  vivants  ? 

Le  senateur  Ross. — Je  sais  que,  a  partir  du  15  decembre  jusqu'a  la  fin  de  la  saison, 
des  homards  sont  expedies  a  Halifax  et  exportes  de  la  a  Londres. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  saurais  le  dire  exactement.  Je  sais  qu'aux  endroits  que  j'ai 
mentionnes,  le  commerce  des  homards  vivants  predomine. 

Par  M.  Crossly: 

Q.  M.  Baker  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  un  homard  sur  100,000  portant  des  ceufs  a 
B  pouces;  or,  s'il  en  est  ainsi,  ne  vaudrait-il  pas  autant  adopter  une  limite  de  taille 
de  7  pouces  qu'une  limite  de  8  pouces? — R.  Bien,  il  y  a  une  epargne  de  plus  de 
8,000,000  de  homards  en  paquant  des  individus  de  8  pouces  au  lieu  d'individus  de  7 
pouces, — c'est-a-dire  qu'il  faudrait  8|  millions  de  homards  de  7  pouces  de  plus  qu'il 
ne  faudrait  de  homards  de  8  pouces  pour  donner  une  quantite  de  conserves  egale  a 
celle  qui  a  ete  produite  en  1907. 

Q.  C'est  la  une  chose  importante;  mais  je  parle  de  la  propagation  de  1'espece. 
Le  homard  de  9  pouces  surpasse  de  beaucoup,  je  suppose,  le  homard  de  8  pouces  au 
point  de  vue  de  la  productivite  ? — R.  Environ  60  pour  100  des  homards  de  9  pouces 
sont  ceuves,  tandis  que  parmi  les  homards  de  8  pouces  tres  peu  ont  des  ceufs. 

Q.  Le  seul  avantage  que  1'on  ait  avec  une  limite  de  taille  de  8  pouces,  c'est  que 
les  homards  a  paquer  sont  plus  gros? — R.  Oui. 

Q.  C'est  le  seul  avantage?  Mais  au  point  de  vue  de  la  propagation  de  1'espece, 
1'on  se  trouverait  a  peu  pres  dans  la  meme  situation  si  1'on  etablissait  une  limite  de 
taille  de  7  pouces  au  lieu  de  8  pouces;  seulement  il  faudrait  plus  de  homards  pour 
produire  une  quantite  donnee  de  conserves? — R.  II  y  aurait  probablement  8,000,000 
de  homards  de  8  pouces  qui  auraient  la  chance  d'atteindre  1'age  adulte  et  de  procreer 
1'annee  suivante. 

_  Q.  Ce  serait  possible  ? — R.  Oui,  tandis  que  les  homards  de  7  pouces  ne  devien- 
draient  capables  d'engendrer  que  longtemps  apres. 

Q.  II  me  semble  que  si  nous  devons  fixer  une  limite  de  taille,  nous  clevrions  en 
etablir  une  qui  favorise  la  propagation  de  1'espece?— R.  C'est  pourquoi  j'ai  dit  8 
pouces,  car  parmi  les  homards  de  cette  taille,  il  y  en  a  un  petit  nombre  qui  produisent 
des  ceufs. 

Q.  Un  tres,  tres  petit  nombre?— R  Oui,  mais  enfin  il  y  en  a. 
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Par  M.  Daniel: 

Q.  Dans  la  baie  de  Fundy,  la  limite  de  taille  est  de  9  pouces  et  10|  pouces?  La 
plus  f aible  limite  de  taille  est  de  9  pouces  ? — R.  Oui,  elle  est  de  9  pouces  dans  le  comte 
de  Charlotte. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — A  1'exception  de  certaines  parties  du  comte  de  Digby, 
ou  la  limite  de  taille  a  ete  recemment  reduite  ? — R.  Dans  le  comte  de  Digby. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire,  d'apres  les  donnees  qne  vous  'avez,  si  le  nombre  des 
homards  augmente  ou  diminue?  Pouvez-vous  nous  dire  quelle  est  la  condition  des 
pecheries  dans  les  localites  ou  la  limite  de  taille  est  de  9  ou  10^  pouces  ?  Les  homards 
que  1'on  peche  sont-ils  plus  gros  que  ceux  que  1'on  prenait  par  le  passe?  Quelle  est  la 
proportion  des  homards  d'au  dela  de  9  pouces  et  quelle  est  la  proportion  des  homards 
qui  ont  juste  8  pouces  ? — R.  M.  Yenning  pourra  mieux  repondre  a  cette  question  que 
moi.  Je  m'occupe  exclusivement  de  la  pisciculture. 

Le  PRESIDENT. — M.  Baker,  desirez-vous  poser  des  questions  an  temoin? 

M.  BAKER. — Non.  Je  ferai  simplement  remarquer  que  si  les  saisons  de  peche 
etaient  umiormisees,  cela  serait  desastreux  pour  le  commerce  des  homards  vivants, 
vu  que  tout  le  rnonde,  sur  toutes  les  parties  de  la  cote,  se  trouverait  a  expedier  des 
homards  en  meme  temps,  ce  qui  aurait  pour  effet  d'encombrer  le  marche.  Avec  une 
diversite  de  saisons  de  peche,  comme  a  1'heure  qu'il  est,  cela  n'est  guere  a  craindre, 
sauf  pendant  le  mois  de  mai,  alors  que  Ton  expedie  des  homards  partout.  Si,  par 
exemple,  les  pecheurs  de  Halifax-sud  expediaient  des  homards  au  mois  de  juin,  les 
gens  du  Cap-Breton,  lorsqu'ils  commenceraient  a  pecher,  seraient  forces  de  vendre 
leurs  homards  a  vil  prix.  Les  prix  varient  naturellement  suivant  I'offre. 

M.  CUNNINGHAM. — Je  parle  comme  pisciculteur.  M.  Baker  envisage  la  chose  pai 
son  cote  commercial. 

M.  MACLEAN. — Peut-etre,  M.  Cunningham,  avez-vous  encore  quelque  chose  a  dire 
sur  ce  sujet? — R.  Oui,  je  voudrais  vous  expliquer  comment  fonctionnent  les  etablis- 
sements  de  reproduction  artificielle  pour  le  homard,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  apporte 
ce  modele  ici.  Ce  batiment-ci,  messieurs,  a  environ  T5  pieds  de  longueur  et  a  peu 
pres  30  pieds  de  largeur.  Tout  marche  par  des  machines.  II  y  a  une  chaudiere  et 
une  pompe  a  1'aide  de  laquelle  1'eau  salee  est  continuellement  amenee  et  distribute 
dans  1'etablissement  depuis  le  moment  ou  il  est  ouvert  (vers  le  ler  mai)  jusqu'au 
ler  ou  au  15  juillet,  suivant  les  localites.  Un  etablissement  de  reproduction  artifi 
cielle  du  homard  doit  etre  construit  sur  le  bord  de  la  mer,  afin  d' avoir  un  approvision- 
nement  d'eau  pure,  assez  froide  et  d'une  salinite  suffisante.  L'eau  est  pompee  par 
une  machine  dans  un  reservoir  situe  a  une  certaine  elevation,  qui  communique  avec 
les  incubateurs  a  1'interieur  du  batiment.  Le  batiment  a  environ  TO  pieds  de  lon 
gueur  sur  "30  pieds  de  largeur.  De  chaque  cote  du  batiment  il  y  a  une  auge  d' alimenta 
tion  et  directement  au-dessous  de  cette  auge  il  y  a  une  auge  plus  petite  qui  sert  de 
receptacle  pour  les  jeunes  homards  et  en  meme  temps  pour  le  trop-plein.  A  cote  de  ces 
auges  il  y  a  des  tablettes  supportant  des  bocaux  en  verre  qui  communiquent  avec 
1'auge  superieure  ou  d'alimentation  au  moyen  d'un  tuyau  en  caoutchouc,  1'eau  tra- 
versant  ce  tuyau  et  un  tube  en  verre  a  bout  en  forme  de  cloche  avec  assez  de  force 
pour  tenir  les  ceufs  en  mouvement  dans  le  bocal.  Le  bocal  a  environ  12  pouces  de 
hauteur  et  10  pouces  de  diametre,  et  peut  contenir  a  peu  pres  250,000  oeufs.  A  mesure 
que  les  homards  eclosent,  ils  passent  a  travers  un  tuyau  en  caoutchouc  qui  commu 
nique  avec  des  reservoirs,  ou  on  les  garde  jusqu'a  ce  qu'ils  soient  prets  a  etre  distri- 
bues;  le  temps  pendant  lequel  ils  restent  la  est  plus  ou  moins  long  suivant  la  tempe 
rature  de  1'eau.  Les  etablissements  de  propagation  artificielle  sont  en  operation  de 
puis  le  commencement  de  mai  jusqu'au  mois  de  juillet,  chaque  annee.  Leur  capacite 
est  illimitee,  vu  que  les  bocaux  peuvent  etre  remplis  d'ccufs  au  besoin. 
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Par  I'lionorable  M.  Brodeur; 

Q.  Combien  d'oeufs  mettez-vous  dans  chaque  bocal? — B.  Un  de  ces  bocaux  peut 
contenir  environ  250,000  oeufs.  Les  bocaux  sont  remplis  d'oeufs  de  jour  en  jour.  Un 
bocal  est,  par  exemple,  empli  aujourd'hui,  et  si  une  grande  partie  des  oeufs  qu'il  con- 
tient  eclosent,  il  sera  rempli  demain. 

Q.  Combien  de  temps  les  ceufs  prennent-ils  a  eclore? — B.  Cela  depend  entiere- 
ment  de  la  saison.  Si  1'incubation  est  assez  avancee,  les  oeufs  eclosent  vite. 

Q.  Ou  vous  procurez-vous  vos  oeufs  ? — B.  Dans  les  f abriques  de  conserves.  Le 
proprietaire  ou  le  gerant  de  chaque  fabrique  de  conserves  choisit  un  homme  de  con- 
fiance  qui  depouille  les  homards  femelles  de  leurs  oeufs  a  mesure  qu'elles  sont  appor- 
tees.  Les  oeufs  sont  ensuite  mis  dans  des  boites  et  tenus  dans  un  endroit  frais  jus- 
qu'a  ce  que  le  steamer  vienne  les  chercher. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Ou  y  a-t-il  des  etablissements  de  reproduction  artificielle  du  homard  a  1'heure 
qu'il  est? — E.  II  y  a  6  etablissements  de  reproduction  artificielle  du  homard  sur  la 
cote  de  1'Atlantique,  savoir:  un  sur  1'ile  Shippigan,  un  a  Shemogue,  comte  de  West 
moreland;  un  a  Bay-View,  comte  de  Pictou;  un  a  Canso,  comte  de  Guysboro;  un  a 
Charlottetown,  Ile-du-Prince-Edouard;  et  un  a  Georgetown,  I.-P.-E.  (nouvellement 
construit). 

Q.  Depuis  combien  de  temps  le  plus  ancien  de  ces  etablissements  est-il  en  ope 
ration? — E.  Le  plus  ancien  etablissement  de  propagation  artificielle  est  celui  de  Pic 
tou,  qui  existe  depuis  1891. 

Q.  A-t-on  adopt e  un  systeme  methodique  pour  constater  les  resultats  obtemis? — 
E.  Nous  nous  sommes  enquis  de  la  condition  des  pecheries,  et  1'on  nous  a  dit  que  si 
les  eaux  du  comte  de  Pictou  n'etaient  pas  depeuplees,  c'etait  du  dans  une  large  me 
sure  a  1'etablissement  de  propagation  artificielle  de  Pictou — 

Par  I'lionorable  M.  Brodeur: 

Q.  Veuillez  nous  indiquer  les  dates  ou  les  autres  etablissements  de  reproduction 
artificielle  ont  ete  crees? — E.  Celui  de  Pictou,  en  1891;  celui  de  Shemogue,  en  1893; 
celui  de  Shippigan,  en  1904;  celui  de  Canso,  en  1905;  celui  de  la  pointe  Blockhouse, 
Charlottetown,  en  1904. 

Q.  Et  celui  de  Georgetown? — E.  Celui  de  Georgetown  sera  en  operation  cette 
mmee. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Alors  les  resultats  obteiius  out  ete  satisf aisants  ? — E.  D'apres  ce  que  nous 
avons  pu  constater,  les  resultats  obteiius  ont  ete  tres  satisfaisants. 

Q.  Vous  connaissez  la  baie  de  Fundy,  je  suppose? — E.  Je  la  connais  assez  bieii. 

Q.  D'apres  vous,  un  etablissement  de  propagation  artificielle  serait-il  preferable 
a  un  pare,  pour  peupler  la  baie  de  Fundy  de  petits  homards? — E.  Pour  le  commerce 
des  homards  vivants? 

Q.  ISTon,  pour  la  propagatio'n  de  1'espece? — E.  S'il  s'agit  de  faire  le  commerce  des 
conserves,  ayez  un  etablissement  de  reproduction  artificielle;  s'il  s'agit  de  faire  le 
commerce  des  homards  vivants,  ayez  un  pare;  car  le  temps  prohibe,  aux  endroits  ou 
Ton  exporte  des  homards  vivants,  arrive  trop  vite  pour  qu'un  nombre  taut  soit  peu 
considerable  de  femelles  aient  pu  excreter  leurs  ceufs.  Par  consequent,  partout  ou  se 
fait  le  commerce  des  homards  vivants,  un  pare  serait  preferable. 

M.  JAMESON. — II  y  a  une  forte  maree  la.  Est-ce  que  cela  ne  serait  pas  un  obs 
tacle  a  1'etablissement  de  pares? 

L'honorable  M.  BRODEUR.— A  1'etablissement  de  pares,  oui. 
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Le  TEMOIN. — Naturellement,  il  serait  plus  difficile  cle  construire  un  pare.  C'est 
a  peu  pros  la  la  seule  difference. 

Par  M.  Jameson; 

Q.  Quel  est  1'etablissement  de  reproduction  ai-tificielle  qui  peuple  cle  petits  lio- 
mards  les  eaux  de  la  baie  de  Fundy? — R.  II  n'y  a  aucun  etablissement  de  reproduc 
tion  artificielle  du  homard  sur  la  baie  de  Fundy  a  1'heure  qu'il  est. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Comment  peupleriez-vous  les  pares?  De  la  meme  maniere  que  le  fait  M.  Baker? 
— K.  Oui,  a  peu  pres  de  la  meme  maniere,  en  achetant  les  homards  ceuves  des  pecheurs 
et  en  les  relachant  lorsque  arriverait  le  temps  prohibe. 

Q.  Combien  cela  couterai,t-il? — R.  Nous  n'avons  ricii  an  departoment  qui  per- 
mette  de  determiner  ce  que  cela  couterait.  M.  Baker,  avec  ses  5  ou  6  annees  d'expe- 
rience  en  la  matiere,  e«t  a  peu  pres  le  seul  qui  puisse  nous  renseigWr  la-dessus. 

Par  le  pre'sidtynt : 

Q.  Si  1'on  achetait  des  homards  ceuves  des  pecheurs  et  si  on  les  relachait  imme- 
diatement  sans  les  parquer  du  tout,  est-ce  que  cela  ne  serait  pas  aussi  bieii? — R.  Us 
seraient  simplement  pris  de  nouveau. 

Q.  Quelques-uns? — R.  La  plupart. 

Q.  Alors  on  les   acheterait  de  nouveau? — R.  Cela  finirait  par   couter   tres   cher. 

Q.  C'est  ce  que  1'on  fait  aux  Etats-Unis,  n'est-ce  pas? — R.  Nou.  Aux  Etats-TJnis, 
on  acliete  les  homards,  on  les  met  dans  des  pares  puis  on  les  vend. 

Par  I'lidnora'ble  M.  Brodeur: 

Q.  Aux  Etats-Unis,  y  a-t-il  des  pares  a  homards  appartenaut  a  1'Etat,  ou  bien 
tons  les  pares  sont-ils  des  pares  prives? — R.  Je  ne  croi,s  pas  qu'il  y  ait  aux  Etats- 
Unis  des  pares  appartenant  a  1'Etat,  II  existe  des  etablissementis  de  propagation  ar 
tificielle,  et  1'on  achete  des  homards  afin  d'obtenir  des  oeufs  pour  ces  etablissements. 

Par  M.  Crosby: 

Q.  Avant  que  nous  passions  a  un  autre  sujet,  j'aimerais  savoir  sur  quoi  a  ete 
base  le  choix  des  emplacements  des  divers  etablissements  de  reproduction  artificielle? 
Quels  avantages  offrent-ils  ?  Quelles  f  acilites  particulieres  y  trouve-t-on  ? — R.  Divers 
emplacements  out  ete  inspected  et  1'on  a  choisi  ceux  qui  etaient  le  plus  favorablement 
situes,  c'est-a-dire  ceux  qui  etaient  les  plus  proches  des  fabriques  de  conserves.  Nous 
ne  pechons  pas  les  homards  nous-memes,  et  il  nous  faut  compter  dans  une  large  me- 
sure  sur  les  homarderies  pour  notre  approvisionnement  d'oeufs. 

Q.  C'est-a-dire  que  1'on  construit  les  etablissements  de  reproduction  artifieielle 
aussi  pres  que  possible  des  fabriques  de  conserves? — R.  Oui,  afin  de  pouvoir  avoir  des 
oeufs  facilement. 

Q.  Vous  conuaissez,  je  suppose,  le  bassin  de  Bedford,  a  Halifax?  C'est  une  vaste 
etendue  d'eau  ou  se  rencontrent  toutes  les  facilites  qui  existent  dans  1'ocean  et  ou  tres 
peu  de  poissons  de  mer  penetrent.  II  me  semble  que  si  Ton  construisait  un  etablis- 
sement  de  propagation  artificielle  le  long  de  ce  bassin  1'on  obtiendrait  d'excellents  re- 
sultats,  des  resultats  meilleurs  qu'ailleurs,  vu  les  conditions  favorables  qui  regnent 

]ji Ji  i\  s'agirait  de  savoir  si  dans  le  bassin  de  Bedford  1'eau  est  d'une  salinito 

suffisante  pour  les  homards.  II  faut  2£  onces  de  sel  par  gallon  d'eau  pour  le  homard. 

Q.  L'eau  est  aussi  salee  que  dans  1'ocean? — R.  Naturellement,  les  facilites  pour 
Pincubation  seraient  affectees  par  1'eau  douce. 

Q.  Je  demanderai  an  ministre  s'il  ne  vaudrait  pas  la  peine  d'envoyer  la  un  des 
fonctionnaires  de  son  departement  pour  etudier  cela?  Je  ne  suis  pas  un  expert,  rnais 
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je  crois  que  les  petits  homards  seraient  beaucoup  mieux  proteges  la  centre  leurs  en- 
nemis  naturels  que  dans  n'importe  quelle  autre  partie  de  1'ocean. — E.  Ou  se  pro- 
curerait-on  des  ceufs? 

Q.  Le  long  cle  la  cote.  En  attendant  que  des  homarderies  fussent  etablies  dans 
les  environs,  1'on  s'en  procurerait  ailleurs. 

M.  MACLEAN. —  Ou? 

M.  CROSBY. — Mon  ami  sait  que  Ton  peut  se  rendre  tres  vite  de  Lunenburg  a 
Halifax. 

M.  MACLEAN. — Cela  serait  impossible,  impraticable. 

M.  CROSBY. — II  y  a  plusieurs  endroits  a  peu  de  distance  d'ou  1'on  pourrait  faire 
venir  des  osufs  tres  rapidement  par  steamer. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — A  quelle  distance  de  la  mer  se  trouve  le  bassin  de 
Bedford? 

M.  CROSBY. — L'entree  du  bassin  n'est  probablement  pas  a  plus  de  4  milles  de  la  mer. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — A  pas  plus  de  4  milles? 

M.  CROSBY. — A  4  ou  5  milles  de  la  mer. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Nous  examinerons  cela.  Je  chargerai  M.  Cunningham 
de  voir  si  la  chose  est  praticable. 

Par  M.  Fraser^. 

Q.  II  y  a  un  etablissement  de  reproduction  artificielle  sur  l'Ile-du-Prince- 
Edouard?— E.  Oui. 

Q.  A-t-il  donne  satisfaction? — E.  II  a  donne  de  tres  bons  resultats  jusqu'ici.  J'ai 
ici  le  dernier  rapport  que  nous  avons  recu  du  directeur  de  cet  etablissement;  il  n'a 
pas  encore  ete  publie.  . .  . 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Vous  pouvez  le  lire. 

Le  TEMOIN. — Voici  ce  qu'il  dit :  "  II  me  fait  plaisir  de  dire  que  les  f abricants  de 
conserves  m'ont  declare  qu'il  n'y  a  jamais  eu  autant  de  petits  homards  que  cette 
annee.  Us  attribuent  la  r arete  du  frai  au  fait  que  les  homards  etaient  trop  jeunes. 
Les  ceufs  sont  eclos  en  bonne  condition,  et  les  fabricants  de  conserves  s'accordent  a 
dire  que  les  homards  n'ont  jamais  ete  aussi  abondants  que  depuis  que  1'etablissement 
de  reproduction  artificielle  est  en  operation. 

Q.  Vous  avez  un  autre  etablissement  de  propagation  artificielle  a  Caribou? — K. 
Oui,  c'est-a-dire  a  Pictou. 

Q.  Savez-vous  ou  les  jexmes  homards  vont,  apres  avoir  quitte  1'etablissement  de 
propagation  artificielle? — E.  Plusieurs  d'entre  eux  sont  entraines  par  la  maree  jusqu'a 
l'Ile-du-Prince-Edouard.  Si  un  etablissement  de  propagation  artificielle  donne  de 
bons  resultats,  un  autre  doit  donner  des  resultats  tout  aussi  bons. 

Q.  Je  crois  que  1'etablissement  de  propagation  artificielle  de  Blockhouse  est  un 
peu  trop  loin  a  1'interieur;  il  se  trouve  dans  le  haut  de  la  baie  de  Hillsborough. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — D'apres  vous,  ces  etablissements  de  reproduction  arti 
ficielle  du  homard  font-ils  du  bien? 

M.  ERASER. — Oui,  mais  je  crois  que  1'etablissement  de  reproduction  artificielle  de 
Caribou  donne  de  meilleurs  resultats  que  celui  de  Blockhouse;  du  moins  c'est  ce  que 
1'on  dit  dans  File. — E.  Les  fabricants  de  conserves  s'accordent  a  dire  que  les  etablisse 
ments  de  propagation  artificielle  font  .beaucoup  de  bien,  et  je  ferai  remarquer  que  M. 
Baker  m'a  declare,  apres  la  derniere  seance — il  ne  1'a  pas  dit  dans  son  temoignage — 
qu'il  etait  tres  satisfait  des  resultats  que  donnait  notre  systeme  de  reproduction  arti 
ficielle  du  homard.  Est-ce  que  cela  n'est  pas  vrai,  M.  Baker  ? 

M.  BAKER. — Je  crois  que  les  etablissements  de  reproduction  artificielle  du  homard 
font  beaucoup  de  bien  et  qu'ils  sont  necessaires,  mais  il  doit  y  avoir  une  forte  morta- 
lite  parmi  les  alevins  entre  le  moment  ou  ils  sont  enleves  de  ces  etablissements  et  le 
moment  ou  ils  sont  deposes  dans  la  mer. — E.  Les  directeurs  de  ces  etablissements  me 
disent  qu'ils  sont  deposes  dans  la  mer  en  bonne  condition.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il 
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y  aurait  une  plus  forte  mortalite  parmi  les  homards  reproduits  artificiellement  que 
parmi  les  homards  reproduits  naturellement. 

H.  BAKER. — La  seule  difference  est  celle-ci :  les  homards  reproduits  artificiellement 
changent  brusquement  de  milieu  lorsqu'on  va  les  deposer  dans  la  mer,  tandis  que,  dans 
un  pare,  les  alevins  ne  quittent  pas  1'eau;  ils  eclosent  dans  des  conditions  naturelles 
et  gagnent  la  mer  dans  des  conditions  naturelles.  Naturellement,  je  ne  suis  pas  par- 
faitement  au  courant  du  systeme  de  reproduction  artificielle;  je  crois  que  c'est  une 
tres  bonne  chose,  mais,  a  mon  avis,  la  methode  de  parcage  est  preferable. — R.  Le  pro- 
cede  naturel  de  reproduction  est  certainement  preferable,  mais  la  forte  proportion  de 
homards  qui  eclosent  par  la  methode  artificielle  doit  plus  que  compenser  la  perte 
causee  par  la  mortalite. 

M.  BAKER. — Si  je  ne  me  trompe,  95  pour  100  des  ceufs  incubes  dans  les  etablisse- 
ments  de  reproduction  artificielle  eclosent? 

Par  I'lionordble  M.  Brodeur: 

Q.  II  y  a  uii  autre  point  qui  n'a  pas  ete  touche,  je  crois,  au  cours  de  cette 
enquete.  Vous  avez  essaye  de  propager  les  homards  sur  la  cote  du  Pacifique  ? — R.  Oui, 
monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  commence  cette  experience  ? — R.  II  y  a*  eu  trois  expeditions 
de  homards  en  Colombie-Britannique. 

Q.  Quand  ces  expeditions  ont-elles  ete  faites? — R.  La  premiere  a  ete  faite  il  y  a 
environ  5  ans,  la  deuxieme  il  y  a  3  ans,  je  crois,  et  la  troisieme  1'annee  derniere. 

Q.  Quel  a  ete  le  resultat  des  deux  dernieres  expeditions? — R.  J'ignore  quel  a  ete 
le  resultat  des  deiix  dernieres  expeditions;  nous  n'avions  pas  pris  les  mesures  voulues 
pour  obtenir  des  donnees  precises.  Les  expeditions,  naturellement,  etaient  peu  consi 
derables  et  la  cote  tres  etendue.  Les  homards  s'etaient  repandus  tout  le  long  du  litto 
ral  et  il  etait  tres  difficile  de  savoir  exactement  ce  qu'ils  etaient  devenus. 

Q.  Ces  expeditions  ont-elles  ete  faites  sous  votre  direction  ? — R.  ISTon,  sauf  la 
derniere. 

Q.  Les  deux  premieres  expeditions  n'ont  pas  ete  faites  sous  votre  direction? — R. 
Non. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  encore  quel  est  le  resultat  qu'ont  donne  les  deux  premieres 
expeditions? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  quant  a  1'expedition  faite  1'annee  derniere? — R.  L'annee  derniere,  les 
homards  furent  transportes  a  la  Colombie-Britannique  et  places  dans  des  caisses  a 
claire-voie.  On  les  garda  dans  ces  caisses  pendant  des  periodes  de  6  semaines  a  envi 
ron  5  mois,  afin  de  constater  si  les  conditions  climatologiques  leur  permettraient  de 
survivre  la.  Au  bout  de  trois  mois,  a  peu  pres  les  deux  tiers  des  homards  furent  dis- 
tribues  en  parfaite  condition.  Au  bout  de  5  mois,  le  reste  des  homards  furent  distri- 
bues,  et  nous  sommes  actuellement  a  faire  des  investigations  afin  de  savoir  quel  a  ete 
le  resultat  de  cette  transplantation. 

Q.  Ils  ont  ete  delivres  en  bonne  condition? — R.  Oui,  en  tres  bonne  condition. 

Par  le  president: 

Q.  Ne  devrait-on  pas  fairc  des  experiences  pour  constater  au  bout  de  combien  de 
temps  un  hoinard  clevient  capable  de  procreer  et  quels  sont  les  resultats  reels  que  donne 
notre  systeme  de  reproduction  artificielle? — R.  Je  dois  dire.  ..  . 

Q.  Croyez-vous  que  c'est  praticable? — R.  Je  dois  dire  que  M.  Venning  et  moi 
avons  discute  cette  question  1'autre  jour  et  que  nous  sommes  actuellement  a  rediger 
uii  memoire  qui  sera  soumis  au  rninistre. 

H.  MACLEAN  (Lunenburg). — Vous  devriez  avoir  une  station  experimentale. 
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Par  le  president: 

Q.  Y  a-t-il  quelque  moyen  cle  marquer  les  homards? — R.  Non,  a  moins  que  vous 
ne  lez  preniez  entre  le  moment  ou  ils  ont  ete  relaches  et  le  moment  ou  ils  commencent 
a  muer,  avant  qu'ils  depouillent  leur  carapace.  Comme  vous  voyez,  il  est  tres  difficile 
de  marquer  un  homard. 

Je  proposerais  que  1'on  adopte  une  autre  methode  pour  obtenir  des  csufs  pour  les 
etablissements  de  propagation  artificielle.  Sous  le  systeme  actuel,  le  proprietaire  ou 
le  gerant  d'une  fabrique  de  conserves  charge  quelqu'un  de  depouiller  les  homards  de 
leurs  ceufs  a  mesure  qu'ils  arrivent.  Le  homard,  une  fois  ses  ceufs  enleves,  appartient 
an  fabricant  de  conserves;  il  est  jete  dans  la  bouilloire  et  dcvient  partie  du  produit 
commercial.  Nous  n'en  tirons  done  plus  aucun  parti.  Supposons  qu'il  ait  5  ans.  Les 
alevins  qui  ecloront  de  ses  oeufs  mettront  5  ans  a  atteindre  sa  taille.  L'on  devrait 
abandonner  ce  systeme  et  proceder  a  1'avenir  de  cette  maniere-ci :  les  homards  ceuves 
sernient  achetes  des  pecheurs,  les  oeufs  seraieiit  enleves  par  un  de  nos  propres  employes 
(qui  serait  poste  dans  la  fabrique  de  conserves),  puis  transported  a  1'etablissement  de 
reproduction  artificielle,  et  les  femelles  seraient  gardees  dans  un  pare  ou  dans  des 
caisses  a  claire-voie  et  ensuite  relachees  lorsque  arriverait  le  temps  prohibe.  De  cette 
fagon  nous  auribns  un  employe  qui  verrait  a  ce  que  les  reglements  fussent  observes 
dans  la  fabrique  de  conserves  a  laquelle  il  aurait  ete  propose,  et  peut-etre  dans  2  ou  3 
homarderies  adjacentes,  les  pecheurs  seraient  payes  pour  leurs  homards  ceuves,  et  tous 
ceux  qui  sont  interesses  dans  Pindustrie  de  la  peche  du  homard  profiteraient  des  bons 
effets  qui  resulteraient  de  la  conservation  de  la  vie  des  homards  reproducteurs  et  de 
1'incubation  de  leurs  oeufs  par  le  precede  artificiel.  Aujourd'hui,  le  homard,  une  fois 
qu'il  a  ete  depouille  de  ses  oeufs,  est  detruit,  et  nous  n'en  tirons  plus  parti  pour  la 
propagation  de  Pespece. 

Q.  Est-ce  que,  en  depouillant  le  homard  de  ses  ceufs,  on  ne  fait  pas  de  tort  a  sa 
sante?  II  y  en  a  qui  pretendent  que  cela  tue  le  homard? — R.  Non,  cela  ne  tue  pas  le 
homard,  pourvu  que  Poperation  soit  faite  comme  elle  doit  etre  faite. 

Par  M.  Kyte : 

Q.  Qui  enleverait  les  oeufs? — E.  Qui  enleverait  les  oeufs? 

Q.  Oui  ? — E.  Un  employe  du  departement  qui  serait  nomme  a  cette  fm. 

Q.  C'est  la  une  chose  importante? — R.  Oui,  c'est  une  chose  tres  importante.  L'on 
protegerait  les  oeufs  et  Pon  protegerait  en  meme  temps  les  homards.  Sous  le  systeme 
actuel,  Pon  protege  les  ceufs  mais  Pon  perd  les  homards. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Vous  avez  actuellement  1  ou  8  etablissements  cle  reproduction  artificielle? — R. 
Nous  en  avons  5  dans  les  provinces  d'en  bas. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Six? — R.  Six  avee  celui  qui  ost  eu  voie  de  construction. 
L 'honorable  M.  BRODEUR. — A  Georgetown. 

Par  M.  McKenzie  : 

Q.  Croyez-vous  qu'il  serait  bon  d'avoir  des  etablissements  de  reproduction  arti 
ficielle  clans  tous  les  centres  de  paquage  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  qui  sont  les  seules  provinces  du  Canada,  jo  crois,  qui  produisent  des  homards?— 
R.  Oui,  et  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  avoir  un  grand  nombre  de  petits  etablisse 
ments  qu'un  petit  nombre  de  grands  etablissements.  II  y  a  des  saisons  ou  nous  ne 
pouvons  pas  nous  procurer  assez  d'ceufs  pour  emplir  les  incubateurs.  II  est  preferable, 
pour  des  motifs  d  economic,  que  ce  soit  un  petit  etablissernent  qui  chome  plutot  qu'un 
grand  etnbhssement. 
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Q.  Depuis  eombien  cl'annees  vous  occupez-vous  de  pisciculture  dans  le  departe- 
?— B.  Depuis  1888. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  si  les  etablissements  de  reproduction  artificielle  qui 
existent  actuellement  ont  etc  construits  de  la  propre  initiative  du  departement  ou  a  la 
suite  de  demandes  faites  par  les  habitants  des  differentes  localites? — E.  Dans  chaque 
cas  il  a  ete  fait  un  rapport  indiquant  quel  etait  le  meilleur  endroit  et  quel  etait  le 
meilleur  emplacement  pour  la  propagation  artificielle  du  homard? 

Q.  A-t-on  fait  des  investigations  sur  le  littoral  d'Antigonish  et  d'Inverness,  dans 
le  golfe  Saint-Laurent,  afin  de  constater  quels  etaient  les  endroits  les  plus  favorables 
dans  ces  parages  pour  y  construire  des  pares  et  des  etablissements  de  propagation  arti 
ficielle  du  homard? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas  qu'aucune  demande  ait  ete  faite  pour 
la  creation  d'un  etablissement  de  reproduction  artificielle  dans  cette  region,  si  ce  n'est 
tout  recemment. 

Q.  Vous  savez  que  c'est  nne  region  qui  produit  des  homards? — E.  Oui. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Qui  a  fait  cette  demande? — E.  Le  Dr  Chisholm. 

Par  M.  McKenzie  : 

Q.  Le  Dr  Chisholm  a  fait  cette  demande  recemment? — E.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  la  saison  de  peche  dans  le  golfe  differe  de  celle  qui  a  ete  etablie 
pour  File  du  Cap-Breton,  du  cote  de  1'Atlantique? — E.  La  saison  de  peche  dans  les 
eaux  a  partir  du  port  de  Halifax  en  allant  vers  Fest  jusqu'a  la  pointe  Eouge?  Est-ce 
cela  que  vous  voulez  dire? 

Q.  Le  district  dont  je  parle  est  compris  dans  le  golfe  Saint-Laurent. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — C'est-a-dire  le  district  suivant? — E.  II  est  permis  de 
pecher  la  du  ler  mai  au  31  juillet. 

Par  M.  McKenzie  : 

Q.  Quelles  eaux  coanprend  ce  district? — E.  "La  pointe  Eouge,  en  allant  vers  le 
nord  d'Anticosti,  et  la  rive  nord,  le  golfe  Saint-Laurent,  une  partie  de  Eich'mond,  le 
Cap-Breton  et  Victoria  ". 

Q.  II  n'y  a  actuellement  aucun  pare  et  aucun  etablissement  de  reproduction  arti 
ficielle  sur  le  littoral  oriental  du  Cap-Breton,  a  part  le  pare  Baker? — E.  Non. 

Q.  Et  toutes  les  eaux  autour  du  comte  de  Eichmond  et  dans  le  golfe  Saint-Lau 
rent,  je  crois,  et  a  Test  du  Cap-Breton,  produisent  des  homards? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  jamais  fait  des  investigations  sur  ces  parties  du  littoral  afin  de 
constater  quel  etait  le  meilleur  endroit  pour  y  construire  un  pare  ou  un  etablissement 
de  reproduction  artificielle? — E.  Non.  Aucune  inspection  speciale  de  ces  parties  de 
la  cote  n'a  ete  faite  dans  ce  but. 

M.  MCKENZIE. — Bien,  je  me  joins  au  Dr  Chisholm  pour  demander  que  des  inves 
tigations  soient  faites  a  cette  fin. 

M.  CUNNINGHAM. — Messieurs,  il  y  a  un  point  sur  lequel,  avec  la  permission  du 
ministre,  j'attirerai  votre  attention.  C'est  que  le  succes  des  operations,  dans  un  eta 
blissement  de  propagation  artificielle,  depend,  comme  en  toute  autre  chose,  de  1'homme 
qui  dirige  1'etablissement.  II  faut  que  ce  soit  un  homme  instruit,  intelligent,  et  qui 
s'interesse  a  sa  besogne;  qui  ne  se  borne  pas  a  faire  eclore  les  homards  et  a  les  dis- 
tribuer,  sans  se  preoccuper  du  reste,  mais  qui  prenne  la  peine  de  s'enquerir  de  ce  qu'ils 
deviennent  et  qui  se  mette  en  inesure  de  fournir  en  tout  temps  au  departement  les 
renseignements  que  Ton  veut  au  sujet  du  peuplement  des  eaux.  Les  directeurs  actuels 
des  etablissements  de  propagation  artificielle  remplissent  leurs  devoirs  d'une  maniere 
satisf aisante ;  nous  les  formons,  nous  les  dressons,  et  ils  sont  certainement  superieurs 
a  leurs  devanciers. 
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Par  le  president: 

Q.  Combien  leur  payez-vous? — K.  $3  par  jour  pendant  le  temps  que  les  etablisse- 
ments  de  propagation  artificielle  sont  en  operation. 

Par  M.  Crosby: 

Q.  Pendant  combien  de  temps  sont-ils  en  operation? — E.  Pendant  a  peu  pres 
3  mois. 

Par  le  president: 

Q.  Que  proposez-vous  ? — E.  Je  proposerais  que  1'on  paie  a  ces  homines  un  traite- 
ment  annuel  de  $400  pour  commencer;  cela  n'augmenterait  les  depenses  d'adrninis- 
tration  que  d'a  peu  pres  $60  par  annee.  L'on  aurait  ainsi  des  employes  qui  s'interes- 
seraient  a  leur  besogne  toute  1'annee  durant  et  non  pas  pendant  quelques  mois  seule- 
ment,  et  qui  pourraient  etre  occupes,  durant  la  morte-saison,  a  autre  chose;  et  je  suis 
convaincu  qu'en  nous  assurant  les  services  d'hommes  competents  et  zeles,  nous  par- 
viendrons  a  mettre  1'industrie  de  la  peche  du  homard  sur  un  pied  stable  et  solide, 
malgre  que  les  perspectives  soient  peu  brillantes  pour  1'avenir. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Quelques-uns  des  directeurs  de  ces  etablissements  sont 
employes  a  1'annee? — E,.  Non,  monsieur.  Us  commencent  a  exercer  leurs  fonctions 
lorsque  1'etablissement  entre  en  operation  et  ils  regoivent  $3  par  jour. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Un  certain  nombre  des  directeurs  des  piscifactures  ont 
etc  nommes  a  un  traiternent  de  tant  par  annee? — E.  Oh,  oui;  mais  je  parle  la  exclu- 
sivement  des  etablissements  pour  la  reproduction  artificielle  du  homard. 

Le  temoin  est  congedie. 
Le  comite  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

MARDI,  23  mars  1909. 

Le  comite  permanent  de  la  Marine  et  des  Pecheries  s'est  reuni  a  11  heures  de 
1'avant-midi,  le  president,  M.  Sinclair,  au  fauteuil. 

Le  PRESIDENT. — Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries  desire  poser  a  M.  Ven- 
ning  quelques  questions  avant  que  nous  interrogions  les  autres  temoins  qui  ont  ete 
assignes  pour  aujourd'hui. 

M.  E.  N.  VENNING,  surintendant  des  pecheries,  est  appele  et  interroge  apres  avoir 
prete  serment.  . 

Par  I'Tionorable  M.  Brodeur: 

Q.  Quelle  est  votre  charge  actuelle? — E.  Surintendant  des  pecheries. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  etes-vous  dans  le  ministere  de  la  Marine  et  des 
Pecheries?— E.  Depuis  1873. 

Q.  Quel  emploi  occupiez-vous  au  debut?     Celui  de  commis  ordinaire? — E.  Oui.    , 

Q.  Votre  pere  etait  dans  le  service? — E.  II  etait  inspecteur  des  pecheries  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  lors  de  la  confederation. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  ete  eleve. . .  ? — E.  Au  milieu  des  pecheries. 

Q.  Vous  avez  ete  aussi  sous-commissaire  des  pecheries;  quand  avez-vous  ete 
nomme  a  cette  charge? — E.  En  1903. 

Q.  Autrefois  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  avait  deux  sous-minis- 
tres?— E.  Oui. 

Q.  Quand  ces  deux  charges  ont-elles  ete  creees? — E.  Par  le  statut  du  Parlement 
4T  Victoria,  chapitre  18,  avril  1884. 

Q.  Ainsi,  autrefois  il  y  avait  un  sous-ministre  des  Pecheries  et  un  sous-ministre 
de  la  Marine? — E.  Oui.  Deux  departements  furent  constitues  par  ce  statut..  . 

Q.  Sous  le  merne  ministre? — E.  Oui.  L'un  devait  etre  appele  le  departement  de 
la  Marine  et  1'autre  le  departement  des  Pecheries. 

Q.  Quand  le  ministere  a-t-il  ete  reorganise? — E.  En  1892.  Les  deux  departe 
ments  furent  alors  fusionnes  sous  un  seul  sous-ministre.  Celui  qui  remplissait  dans 
le  temps  la  charge  de  sous-ministre  des  Pecheries  fut  mis  a  la  retraite  et  le  professeur 
Prince  fut  nomme  conseiller  scientifique  pour  la  division  des  pecheries. 

Q.  Et  commissaire  des  pecheries? — R.  Oui. 

Q.  Le  professeur  Prince  etait-il  dans  le  departement  avant  cela? — E.  Pas  avant 
sa  nomination.  On  1'a  fait  venir  de  1'Angleterre. 

Q.  Qui  etait  sous-ministre  des  Pecheries  de  1884  a  1892? — E.  Le  colonel  John 
Tilton. 

Q.  Et  il  fut  mis  a  la  retraite  en  1892  et  les  deux  departements  furent  fusionnes? 
— E.  Oui. 

Q.  Ou  plutot  les  deux  divisions  du  departement  furent  fusionnees? — E.  Je  ferai 
remarquer  que  les  archives,  les  livres  et  les  personnels  ont  toujours  ete  separes.  Nous 
avons  nos  propres  livres,  notre  propre  registre,  notre  propre  division  de  la  correspon- 
dance,  et  il  en  a  toujours  ete  ainsi. 

Q.  Par  exemple,  les  archives  du  departement  sont  divisees  en  deux  series? — R. 

Oui. 
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Q.  II  en  est  de  meme  de  la  comptabilite  ?— E.  Oui.  Autrefois,  nous  avions  notre 
propre  comptable,  mais  plus  tard  un  des  employes  du  departement  de  la  Marine  et 
des  Pecheries  fut  charge  de  tenir  les  comptes  de  la  division  des  pecheries. 

Q.  Get  employe  est  M.  Gilbert?— K.  Oui.  M.  Gilbert  tient  les  comptes  de  la 
division  des  pecheries. 

Q.  II  tient  les  comptes  de  la  division  des  pecheries? — E.  Oui,  et  les  comptes  des 
navires  charges  de  proteger  les  pecheries. 

Q.  Le  commissaire  des  pecheries  et  le  sous-commissaire  conferent  directement 
avec  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries  dans  la  plupart  des  cas? — K.  C'est  ce 
qui  se  faisait  invariablement  lors  de  la  confederation.  M.  Witcher,  en  sa  qualite  de 
commissaire  des  pecheries,  s'occupait  de  toutes  les  questions  se  rattachant  aux  peche 
ries  et  il  conferait  persomiellement  avec  le  ministre  avant  de  prendre  aucune  deci 
sion.  Plus  tard,  un  sous-ministre  fut  nomme  pour  la  division  des  pecheries  et  la 
situation  changea,  mais  apres  que  les  deux  branches  du  service  eurent  ete  fusionnees 
en  1892,  le  sous-ministre  fut  consulte  plus  souvent  que  jamais. 

Q.  Ces  questions,  monsieur  le  president,  sont  etrangeres  a  1'industrie  de  la  peche 
du  homard,  mais  vu  les  questions  qui  out  ete  precedemment  posees  concernant  1'orga- 
nisation  generale  du  departement,  vous  me  pardonnerez  si  j'interroge  le  temoin  sur 
ce  meme  sujet? — R.  J'aurais  du  dire  que  je  vous  ai  consulte  recemment  sur  des  ques 
tions  se  rattachant  aux  pecheries. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  toutes  les  questions  se  rapportant  a  la  marine  ren- 
voyees  au  ministre  sont  soumises  a  ce  dernier  par  le  canal  du  sous-ministre,  mais 
que  pour  les  questions  techniques  relatives  aux  pecheries  le  commissaire  des  pecheries 
confere  directement  avec  le  ministre? — E.  Oui,  avec  le  ministre. 

Q.  Et  le  sous-commjssaire  agit  de  meme? — E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  dit  que  le  professeur  Prince  donnait  son  attention  aux  questions 
scientifiques  se  rattachant  aux  pecheries.  Cette  annee,  vous  vous  etes  occupe  specia- 
lement  de  radministration  de  la  division  des  pecheries,  n'est-ce  pas? — E.  Depuis  1895, 
le  professeur  Prince  a  employe  presque  tout  son  temps  a  agir  comme  membre  de  diffe- 
rentes  commissions  et  a  f  aire  des  etudes  biologiques.  J'ai  du  m'occuper  de  toutes  les 
questions  internationales,  ainsi  que  des  questions  interprovinciales  et  intercoloniales 
qui  sont  surgies:  le  differend  avec  Terre-Neuve  relativement  a  la  boitte,  la  question 
de  la  mer  de  Behring,  la  question  des  pecheries  de  1'Est  et  les  diffieultes  avec  la  Eussie 
au  sujet  de  la  peche  des  phoques.  J'ai  eu  a  voir  tout  cela  a  un  moment  donue,  et 
pendant  ce  temps-la  j'ai  ete  decharge  du  travail  de  routine. 

Q.  Mais  depuis  que  les  arbitres  ont  rendu  leur  decision  dans  1'affaire  de  la  mer 
de  Behring. .  .  ?— E.  J'ai  fait. .  . 

Q.  Vous  avez  fait  du  travail  administratif  dans  le  departement? — E.  Et  d'autre 
travail  aussi. 

Q.  Et  le  professeur  Prince  s'est  occupe  des  questions  scientifiques  se  rattachant 
aux  pecheries? — R.  Plus  particulierement  depuis  I'automne  de  1905.  Et  vous  m'avez 
recemment  charge  de  ce  travail. 

Q.  Et,  il  y  a  un  mois  ou  deux,  un  memoire  (qui  a  ete  lu  et  depose  devant  le 
comite)  a  ete  soumis  au  ministre  et  ce  dernier  vous  a  charge  du  travail  administratif 
dans  la  division  des  pecheries? — E.  Oui. 

Q.  Le  professeur  Prince  a  ete  nomme  commissaire  international  en  vertu  du  traite 
passe  avec  les  Etats-Unis  en  1907,  et  il  est  suppose  etre  presque  constamment  occupe  a 
rediger  les  reglements  qui  doivent  etre  etablis  d' apres  ce  traite  et  a  sieger  comme  mem 
bre  des  diverges  commissions  qui  ont  ete  institutes  pour  s'enquerir  de  la  condition  dans 
laquelle  se  trouvent  les  pecheries  dans  differentes  parties  du  pays? — R.  D'apres  ce  que 
j'ai  pu  constater,  il  consacre  presque  tout  son  temps  a  cela. 

Q.  II  fait  aussi  des  etudes  biologiques.  Vous  savez  qu'une  commission  a  ete  insti- 
tuee  il  y  a  quelques  annees  pour  faire  une  enquete  au  sujet  de  1'industrie  de  la  peche 
du  homard  et  pour  indiquer  les  reglements  qu'il  serait  a  propos  d'etablir  pour  proteger 
«ette  importaute  industrie? — E.  Oui,  en  1898. 
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Q.  De  combien  de  personnes  cette  commission  etait-elle  composes  et  quels  interets 
representait-elle  ? — E.  La  commission  etait  composee  de  8  personnes,  a  part  le  presi 
dent,  le  professeur  Prince,  et  elle  etait  supposee  representer  differentes  sections  du 
pays. 

Q.  Elle  etait  supposee  representer  les  interets  des  fabricants  de  conserves  et  ceux 
des  pecheurs? — K.  Je  crois  qxi'elle  etait  censee  representer  plutot  les  differentes 
regions  ou  1'on  peche  et  ou  1'on  paque  le  homard. 

Q.  Veuillez  donner  le  nom  et  le  lieu  de  residence  de  chacun  des  commissaires? — 
E.  M.  Nickerson,  de  Clark's-Harbour. 

Q.  Dans  la  region  occidental  de  la  Nouvelle-Ecosse  ? — E.  Oui.  M.  Whitman,  de 
Canso,  je  crois. 

Le  PRESIDENT. — Non,  de  Guysborough. 

Le  TEMOIN. — M.  Levatte,  du  Cap-Breton;  M.  Galant,  de  PIle-du-Prince-Edouard ; 
M.  Patrick  J.  Sweeney,  de  Shediac,  je  crois. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Pour  la  region  septentrionale  du  Nouveau-Brunswick  ? — E.  Oui.  Pour  la  cote 
de  Gaspe,  M.  Eobert  Lindsay,  de  Gaspe.  Les  autres  etaient  Archibald  Ourrie,  de  TOe- 
du-Prince-Edouard,  Donald  Campbell. 

Q.  D'ou? — E.  D'Inverness,  je  crois. 

Q.  De  sorte  que  la  region  de  la  baie  des  Chaleurs  et  la  region  septentrionale  du 
Nouveau-Brunswick  etaient  representees  par  un  commissaire,  I'lle-du-Prince-Edouard, 
par  deux  commissaires,  1'ile  du  Cap-Breton,  par  deux  commissaires,  et. . .  .  E.  Le  comte 
de  Gaspe,  par  un  commissaire. 

Q.  Le  district  de  Guysborough  etait  represente  par  un  commissaire  et  la  region 
occidentale  de  la  Nouvelle-Ecosse,  par  un  commissaire.  Aucun  commissaire  ne 
representait  le  district  de  la  baie  de  Fundy? — E.  Non. 

Q.  Je  crois  qu'il  y  en  avait  un.  Bien,  cette  commission  presenta  son  rapport  et 
recommanda  que  les  Provinces  maritimes  fussent  divisees  en  plusieurs  districts,  avec 
temps  prohibes  et  limites  de  taille  differente  ?— E.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  prohibes  recommandait-elle  d'etablir? — E.  Cinq. 

Q.  Voulez-vous  indiquer  sur  la  carte  les  districts  pour  lesquels  1'on  proposait 
d'etablir  ces  differents  temps  prohibes  ? — B.  Si  vous  tracez  une  ligne  le  long  de  toute 
la  rive  du  golfe  Saint-Laurent,  de  1'ile  d'Anticosti,  des  iles  de  la  Madeleine  et  de  la 
cote  atlantique  de  1'ile  du  Cap-Breton,  a  partir  du  cap  Nord  jusqu'a  Saint-Pierre, 
vous  aurez  une  section  avec  saison  de  peche  du  ler  mai  au  ler  aout  et  limite  de  taille 
de  8  pouces. 

Q.  Oui. — E.  Puis  si  vous  tracez  une  ligne  a  partir  de  la  limite  de  la  baie  de  Pas- 
samoquody,  dans  le  comte  de  Charlotte,  autour  de  la  cote  de  la  baie  de  Fundy,  et 
autour  du  littoral  occidental  de  la  Nouvelle-Ecosse,  jusqu'au  port  de  Halifax,  vous 
aurez  un  autre  district  avec  saison  de  peche  du  15  decembre  au  30  mai  et  limite  de 
taille  de  9  pouces.  Ensuite  si  vous  prenez  le  district  D,  qui  comprend  cette  petite 
etendue  d'eaux  dans  le  detroit  de  Northumberland  entre. .. . 

Q.  Entre  le  cap  de  la  Traverse  et  Summerside? — E.  Oui;  25  mai  axi  10  aout. 
La  commission  avait  recommande  qu'une  limite  de  taille  de  7  pouces  fut  etablie  pour' 
ce  district,  mais  Ton  ne  donna  pas  suite  a  cette  recommandation,  et  la  limite  de  taille 
fut  fixee  a  8  polices.  Puis  a  partir  du  port  de  Halifax  jusqu'a  Saint-Pierre,  Cap- 
Br'eton,  ler  avril  au  30  juin,  limite  de  taille  de  8  pouces;  et  sur  le  reste  de  la  c6te  du 
Nouveau-Bdunswick,  le  long  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  sur  une  partie  du  littoral 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  long  du  detroit  de  Northumberland,  1'on  recommanda 
que  la  peche  fut  permise  du  20  avril  au  10  juin  et  que  la  limite  fut  fixee  a  8  pouces. 

Q.  C'est  la  ce  que  recommandait  la  commission? — E.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  si  les  reglements  qui  ont  ete  etablis  etaient  bases  sur 
les  recommandations  faites  par  la  commission? — E.  Bien,  le  rapport  de  la  commis- 
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sion  fut  discute  entre  le  president  et  le  rninistre,  et  certains  reglements  furent  etablis. 
Quelques  changements  y  ont  etc  faits  depuis,  pour  quelques  districts,  par  exemple 
dans  la  bale  de  Fundy  et  aux  iles  de  la  Madeleine. 

Q.  Indiquez  la  nature  des  reglements  qui  furent  alors  adoptes  et  le  nombre  de 
districts  qui  furent  etablis  avec  temps  prohibes  differents? — R.  A  cette  epoque-la? 

Q.  En  a-t-il  etc  etabli  plus  de  5? — E.  Je  n'ai  ici  que  les  reglements  revises. 

Q.  Qui  ont  etc  adoptes? — R.  Oui,  mais  les  modifications  qui  ont  ete  faites  ne 
sont  pas  indiquees.  Ce  n'est  pas  precisement  une  revision,  mais  plutot  une  codifica 
tion. 

Q.  Mais  les  reglements  revises  de  1'annee  derniere  sont  bases  sur  les  reglements 
qui  furent  adoptes  .apres  que  la  commission  de  1898  eut  presente  son  rapport? — E. 
Et  ils  comprennent  les  changements  qui  ont  etc  faits  dans  1'intervalle. 

Q.  Depuis  que  ces  reglements  codifies  sont  entres  en  vigueur,  des  changements 
y  ont-ils  ete  faits?     Si  des  modifications  y  ont  ete  apportees,  quelles  sont  ces  modifi-  • 
cations? — R.  Le  seul  changement  depuis  la  codification  des  reglements  est  celui  qui 
a  ete  fait  relativement  au  comte  de  Saint-Jean, 

Q.  Aloys,  rmcuii  changement  n'a  ete  fait  relativement  a  la  delimitation  des 
districts  et  a  la  repartition  des  temps  prohibes? — R.  Non. 

Q.  Est-ce  que  la  distribution  des  districts  et  la  repartition  des  temps  prohibes 
ont  ete  generalement  approuvees  et  acceptees  par  les  interesses? — E.  Nous  avons 
regu  tres  peu  de  plaintes  quant  a  la  distribution  geographique. 

Q.  Vous  dites  que  1'on  a  regu  tres  peu  de  plaintes? — E.  Je  pourrais  dire  peu  ou 
point  de  plaintes. 

Q.  Maintenant,  combien  de  limites  de  taille  ont  ete  etablies  par  lea  reglements  de 
1898  et  par  les  reglements  codifies? — E.  lOi,  9  et  8  pouces. 

Q.  Une  limite  de  taille  de  10 J  pouces  fut  etablie  pour  la  bale  de  Fundy? — B. 
Oui.  Dans  le  district  bordant  les  comtes  de  King  et  d' Annapolis,  la  limite  de  taille 
est  de  10 £  pouces;  dans  les  comtes  de  Saint-Jean  et  de  Charlotte,  Nouveau-Bruns- 
wick,  et  dans  le  comte  de  Digby  (sauf  la  partie  de  ce  comte  baignee  par  la  baie  de 
Fundy),  elle  est  de  9  pouces;  dans  le  comte  de  Yarmouth  et  sur  la  cote  de  1'Atlanti- 
que  jusqu'au  port  de  Halifax,  elle  est  aussi  de  9  pouces;  dans  le  district  compris 
eutre  le  port  de  Halifax  et  la  pointe  Est,  Cap-Breton,  elle  est  de  8  pouces;  dans  le 
district  s'etendant  de  la  pointe  Eouge  vers  le  nord  au  cap  Saint-Laurent,  Gap- 
Breton,  elle  est  aussi  de  8  pouces.  Sur  tout  le  reste  du  littoral  elle  est  de  8  poucea. 

Q.  Le  commerce  du  homard  fut  divise  en  deux  sections,  n'est -ce  pas? — E.  Oui. 
Le  commerce  des  conserves  et  le  commerce  des  homards  vivants. 

Q.  Les  limites  de  taille  que  vous  venez  d'indiquer  ont-elles  quelque  rapport  a 
cette  division  du  commerce  du  homard? — E.  Oui.  Par  exemple,  si  une  forte  limite 
de  taille  a  ete  etablie  pour  la  baie  de  Fundy,  c'est  parce  que  1'on  paque  peu  de  homard 
]a,  tandis  que  1'on  exporte  une  grande  quantite  de  homards  vivants  a  New- York  et  a 
Boston.  De  meme  sur  le  littoral  occidental  de  la  Nouvelle-Ecosse,  une  limite  de 
taille  de  9  pouces  a  ete  fixee,  pour  la  raison  qu'il  se  fait  un  commerce  considerable 
de  homards  vivants  avec  Boston. 

Q.  A-t-on  beaucoup  de  difficulte  a  faire  observer  les  reglements  dans  les  districts 
ou  se  fait  le  commerce  des  homards  vivants? — E.  Non,  pas  autant  de  difficulte  que 
dans  les  districts  ou  1'on  paque  le  homard. 

Q.  A-t-on  de  la  difficulte  a  faire  observer  les  reglements  defendant  de  pecher  a 
telle  ou  telle  epoque  de  1'annee? — E.  Non. 

Q.  Les  fabricants  de  conserves  ferment  generalement  leurs  etablissements  lors- 
que  arrive  le  temps  prohibe? — E.  Oui.  Eelativement  parlant,  la  loi  est  assez  bien 
observee.  Nous  avons  detruit  des  milliers  de  pieges  qui  avaient  ete  tendus  sur  la  cote 
en  temps  prohibe. 

Q.  L'on  pretend  que  les  reglements  relatifs  a  la  peche  du  homard  ne  sont  pas 
observes.  Est-ce  a  1'egard  de  la  limite  de  taille  que  la  loi  est  plus  ou  moins  violee?— 
R.  Les  reglements  fixant  la  limite  de  taille  pour  les  homards  a  prendre  sont  tres 
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difficiles  a  appliquer.  II  existe  une  grande  divergence  d'opinions  sur  ce  point.  Mais 
il  faut  avouer  que  1'on  ne  se  preoccupe  guere  d'observer  la  loi. 

Q.Dans  les  districts  ou  Ton  paque  le  homard? — K.  Oui. 

Q.  Rencontrez-vous  la  meme  difficulte  dans  les  districts  ou  se  fait  le  commerce 
des  homards  vivants? — R.  Non.  Je  ferai  remarquer  que  le  fabricant  de  conserves  se 
trouve  dans  une  position  difficile,  en  ce  sens  que  le  pecheur  ne  lui  vend  ses  homards 
qu'a  la  condition  qu'il  les  prenne  tous, — les  petits  comme  les  gros.  Le  fabricant  de 
conserves  dit  qu'il  est  force  d'acheter  les  petits  homards,  car  s'il  ne  les  achetait  pas  il 
n'aurait  pas  de  homards  du  tout.  II  n'en  depend  done  que  des  fabricants  de  conserves 
que  la  loi  soit  observee;  c'est  a  eux  de  refuser  d'accepter  les  homards  qui  n'ont  pas 
la  taille  reglementaire. 

Q.  Pouvez-vous  donner  au  comite  des  statistiques  relativement  au  commerce  du 
homard  dang  les  differentes  parties  des  provinces  maritimes? — E.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  ces  statistiques  par  comtes? — R.  J'ai  les  chiffres  par 
provinces,  mais  je  pourrai  vous  les  donner  par  comtes  ensuite.  J'ai  dresse  un  tableau 
couvrant  une  periode  de  11  ans.  La  raison  pour  laquelle  j'ai  pris  cette  periode,  c'est 
qu'elle  comprend  1'annee  qui  a  precede  celle  ou  ont  etc  etablis  les  reglements  bases 
sur  les  recommandations  de  la  commission  institute  en  1898  et  les  10  annees  suivantes 
jusqu'en  1907.  Nous  n'ayons  pas  les  statistiques  pour  1908. 

Q.  Veuillez  donner  au  comite  les  chiffres  que  vous  avez? — R.  Avant  de  ce  faire, 
je  dirai  que  je  ne  suis  pas  aussi  pessimiste  que  le  sont  beaucoup  de  gens  relativement 
a  1'industrie  de  la  peche  du  homard.  D'apres  moi,  cette  Industrie  est  loin  d'etre 
ruinee,  et  je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  sur  le  point  de  1'etre.  J'admets  que  le  temps 
est  venu  ou  les  efforts  les  plus  persistants  devraient  etre  faits  pour  empecher  le  depeu- 
plement  des  pecheries,  mais  pretendre  que  1'industrie  de  la  peche  du  homard  est  une 
chose  du  passe  et  qu'il  faut  prendre  des  mesures  draconiennes  pour  la  ramener  a  la 
vie,  c'est  la,  a  mon  avis,  exagerer  beaucoup  les  choses.  Je  crois  que  les  chiffres  que 
je  vais  vous  lire  demontreront  que  la  situation  est  loin  d'etre  desesperee.  En  1897,  il 
a  ete  produit  11,130,554  boites  de  conserves,  et  il  a  ete  mis  sur  le  marche  251,831 
quintaux  de  homards  vivants.  En  1898,  il  a  ete  produit  10,732,594  boites  de  conserves. 

Par  le  president: 

Q.  Des  boites  de  1  livre? — R.  Oui.  Cette  annee-la,  il  a  ete  mis  sur  le  marche 
348,354  quintaux  de  homards  vivants.  En  1899,  10,495,610  boites  de  conserves  et  154,- 
598  quintaux  de  homards  vivants;  en  1900,  10,548,291  boites  de  conserves  et  189,139 
quintaux  de  homards  vivants;  en  1901,  10,056,604  boites  de  conserves  et  164,195  quin 
taux  de  homards  vivants;  en  1902,  9,350,121  boites  de  conserves  et  142,034  quintaux 
de  homards  vivants;  en  1903,  10,604,158  boites  de  conserves  et  109,527  quintaux  de 
homards  vivants;  en  1904,  10,762,288  boites  de  conserves  et  111,048  quintaux  de 
homards  vivants;  en  1905,  10,497,624  boites  de  conserves  et  154,014  quintaux  de 
homards  vivants;  en  1906,  10,104,764  boites  de  conserves  et  101,370  quintaux  de 
homards  vivants;  en  1907,  10,660,570  boites  de  conserves  et  97,490  quintaux  de 
homards  vivants. 

Par  M.  McEenzie: 

Q.  Le  quintal  dans  chaque  cas  repreaente  le  poids  des  homards  vivants  ? — R.  Oui. 
Nous  avons  la  une  periode  de  11  ans,  et  dans  chaque  cas  le  chiffre  est  d'environ  10 
millions;  dans  un  cas  il  est  de  plus  de  11  millions. 

Par  le  president: 

Q.  Avez-vous  des  chiffres  indiquant  le  nombre  des  engins  de  peche  employes? 
Cela  est  important,  n'est-ce  pas? — R.  Oui.  J'ai  ici  un  tableau  indiquant  le  nombre 
de  homarderies  exploiters  et  de  pieges  employes,  au  Canada,  de  1897  a  1907,  inclusive- 
ment. 
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Q.  Quelle  a  ete  la  progression  dans  le  nombre  des  engins  de  peche? — E.  Le  nom- 
bre  total  de  fabriques  de  conserves  exploiters  en  1897  etait  de  731  et  le  nombre  de 
pieges  en  usage  de  1,156,352.  Onze  ans  apres,  en  1907,  le  nombre  total  de  fabriques 
de  conserves  en  exploitation  etait  de  685  et  le  nombre  des  pieges  de  1,340,731.  Ainsi, 
ceux  qui  pretendent  qu'il  y  a  aujourd'hui  10  fois  plus  d'engins  de  peche  en_usage 
qu'il  n'y  en  avait  autrefois  font  erreur. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg): 

Q.  Comment  avez-vous  obtenu  ces  statistiques  ? — E.  Nous  les  avons  obtenues  des 
fabricants  de  conserves  et  de  nos  gardes-peche.  Les  statistiques  relatives  au  homard 
sont  probablement  les  plus  exactes  que  nous  ayons. 

Par  M.  McEenzie: 

Q.  Quelle  a  ete  1'augmentation  dans  le  nombre  des  engins  de  peche? — E.  Le 
nombre  des  engins  de  peche  a  augmente  de  1,156,352  a  1,340,731, — soit  une  augmen 
tation  d'a  peu  pres  200,000.  Cette  augmentation  se  repartit  sur  une  periode  de  11 
annees;  et  cependant  Ton  nous  dit  qu'il  y  a  aujourd'hui  10  fois  plus  d'engins  de  peche 
en  usage  qu'il  n'y  en  avait  auparavant. 

Par  le  president: 

Q.  Est-ce  que  le  nombre  des  pecheurs  a  diminue? — E.  Je  ne  saurais  dire  si  le 
nombre  des  pecheurs  a  augmente  ou  diminue.  II  est  difficile  de  constater  la  chose, 
car  tout  le  monde  fait  la  peche  du  homard.  Les  cultivateurs  et  tous  les  autres  se 
livrent  a  cette  peche.  II  y  a  certainement  augmentation  dans  le  nombre  des  pecheurs 
de  homards. 

Q.  Un  point  important  serait  de  savoir  quel  etait  le  capital  place  et  si  les  homards 
que  1'on  a  vendus  vivants  etaient  plus  petits  que  ceux  que  1'on  prenait  il  y  a  10  ou  12 
ans? — E.  En  effet.  Vous  trouverez  peut-etre  cela  etrange,  mais  des  gens  parfaitement 
renseignes  m'ont  dit  que  les  homards  que  1'on  a  pris  sur  le  littoral  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  au  cours  des  cinq  dernieres  annees  etaient  plus  gros  que  ceux  que  1'on  pre 
nait  il  y  a  5  ou  10  ans. 

M.  WARBURTON. — C'est-a-dire  sur  la  rive  nord,  je  crois,  M.  Yenning? 

Le  TEMOIN. — Oui,  je  crois,  mais  cela  est  vrai  pour  tout  le  littoral.  L'lle-du- 
Prince-Edouard  est  probablement  1'endroit  de  la  cote  ou  la  peche  du  homard  se  fait 
le  plus  activement,  sauf  peut-etre  le  district  de  Westmoreland.  Je  vais  vous  donner 
les  chiffres  pour  cette  ile  (1897  a  1907) :  en  1897,  il  a  ete  produit  2,466,,682  boites  de 
conserves;  en  1898,  2,421,444  boites;  en  1900,  2,223,712  boites;  en  1901,  2,386,070 
boites;  en  1902,  2,039,603  boites;  en  1903,  2,335,400  boites;  en  1904,  2,501,000  boites; 
en  1905,  2,182,624  boites;  en  1906,  2,289,288  boites;  et  la  derniere  annee  pour  laquelle 
nous  avons  des  statistiques,  1907,  2,839,489  boites.  La  derniere  annee  est  la  plus 
forte  sur  les  onze.  Dang  la  Nouvelle-Ecosse,  il  y  a  eu  une  legere  diminution.  Dans 
cette  province  il  a  ete  produit  5,214,266  boites  de  conserves  de  homard  en.  1897  et 
4,270,346  boites  en  1907. 

Q.  Donnez  les  chiffres  par  districts  pour  la  Nouvelle-Ecosse? — E.  Je  crois  pou- 
voir  les  donner  par  districts. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Pouvez-vous  les  donner  par  comtes  ? 

M.  TODD. — Veuillez  ne  pas  restreindre  les  statistiques  a  la  Nouvelle-Ecosse. 

Le  TEMOIN. — Je  crois  pouvoir  faire  cela. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Je  crois  qu'il  serait  plus  interessant  d'avoir  les  chiffres  par  districts  que  par 
comtes? — R.  Je  pourrai  les  donner  par  districts. 

L'honorable  M.  BRODEUR.— Par  districts  suivant  les  differents  temps  prohibes  qui 
ont  ete  etablis. 
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M.  MACLEAN.— Par  districts,  oui. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Vous  voudrez  bien  dresser  votre  tableau  de  eette 
maniere. 

Le  TEMOIN. — Par  districts  suivant  les  differents  temps  prohibes  qui  out  etc  eta- 
blis?  Oui,  je  crois  pouvoir  faire  cela. 

Par  le  president: 

Q.  Vos  statistiques  seront  basees,  je  suppose,  sur  les  chiffres  qui  vons  ont  ete 
fournis  par  les  fabricants  de  conserves? — B.  Oui,  et  ces  chiffres  peuvent  etre  consi- 
deres  comme  exacts. 

Q.  Les  rapports  que  vous  font  les  fabricants  de  conserves  sont-ils  assermentes? — 
E.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  soient  assermentes,  mais  leur  exactitude  ne  saurait  etre  raise 
en  doute. 

Q.  Les  caisses  sont-elles  marquees  sous   le   systeme   actuel? — E.  Oui. 

Q.  Et  peut-on  ainsi  verifier  le  nombre  des  caisses? — E.  Oui. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Vous  etes  commissaire  des  pecheries,  n'est-ce  pas  ? — E.  Non,  je  suis  le  surinten- 
dant  des  pecheries,  et  depuis  quelque  temps  c'est  moi  qui  fais  le  travail  administratif 
dans  la  division  des  pecheries. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  y  a  moyen  de  rendre  nos  statistiques  annuelles  plus  com 
pletes?  Avez-vous  jamais  songe  a  cela? — E.  Non  seulenient  nous  avoiis  soiige  a  cela, 
mais  nous  sommes  actuellement  a  prendre  des  mesures  pour  en  arriver  la. 

Q.  Ires  bien.— E.  Je  me  propose,  cette  annee,  de  rendre  les  statistiques  beaucoup 
plus  completes.  Je  n'ai  pas  pu  le  faire  1'annee  derniere,  mais  je  compte  pouvoir  obte- 
nir,  cette  annee,  beaucoup  plus  de  details  au  sujet  des  peches. 

Q.  Les  statistiques  seront  sous  une  forme  plus  elaboree? — E.  Elles  seront  plus 
completes  et  elles  seront  peut-etre  publiees  sous  forme  de  bulletins.  II  me  f audra  beau- 
coup  d'aide  avant  que  je  puisse  realiser  le  projet  que  j'ai  dans  1'idee  et  que  j'ai  deja 
commence  a  mettre  a  execution. 

Q.  Avez-vous  adopte  un  systeme  particulier? — E.  Non,  mais  je  crois  que  nous 
devrions  nous  arranger  pour  avoir  plus  de  details.  Je  me  propose  aussi  de  reorganise!- 
le  bureau  de  renseignements  des  pecheries  de  maniere  que  1'on  puisse  obtenir  plus  de 
donnees. 

Q.  Au  sujet  de  quoi? — E.  Au  sujet  des  peches  le  long  de  la  cote  et  dans  les  diffe 
rents  districts.  Des  bulletins  indiquant  les  quantites  de  poisson  prises  dans  les 
diverses  localites  seraient  publies  de  temps  a  autre  et  formeraient  la  base  d'un  meil- 
leur  systeme  de  statistique. 

Q.  L'on  y  donnerait  aussi  les  cotes  du  marche? — E.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  etes-vous  dans  le  departement  des  pecheries? — E.  Je 
suis  venu  a  Ottawa  en  1873,  et  j'ai  toujours  reside  ici  depuis. 

Q.  II  y  a  quelques  annees  vous  vous  etes  occupe  de  questions  internationales  ? — 
E.  Oui,  a  partir  de  1888.  Pendant  les  4  ou  5  annees  qui  ont  suivi  cette  annee-la,  j'ai 
consacre  presque  tout  mon  temps  aux  questions  internationales  qui  ont  surgi  au  sujet 
de  la  mer  de  Behring  et  de  la  saisie,  par  la  Eussie,  des  navires  employes  a  la  peche  du 
phoque. 

Q.  II  n'a  jamais  ete  fait  au  Canada  d'etudes  experimentales  relativement  au 
homard? — E.  Des  etudes  experimentales? 

Q.  Oui.  II  me  semble  qu'il  serait  facile  pour  le  professeur  Prince  de  prendre  des 
homards,  disons  de  10J  pouces,  et  d' observer  leurs  mceurs  et  leurs  habitudes  de  ma 
niere  a  pouvoir  nous  renseigner  sur  beaucoup  de  choses  que  nous  ignorons.  L'on  ne 
fait  pas  actuellement  des  etudes  de  cette  nature? — E.  Non.  L'on  aurait  du  en  faire. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  a  propos  de  faire  des  etudes  de  ce  genre?— 
E.  Oui. 
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Q.  Cela  ne  couterait  pas  cher?— R.  Je  dois  dire,  en  justice  pour  le  professeur 
Prince  et  ses  predecesseurs,  que  la  chose  pourrait  se  faire  aujourd'hui  beaucoup  plus 
facilement  que  par  le  passe,  vu  que  le  ministre  a  bien  voulu  nous  accorder  en  ces  der- 
nieres  annees  une  certaine  somme  d'argent  pour  I'etablissement  de  stations  biologi- 
qus,  ou  Ton  a  deja  commence,  je  crois,  a  faire  des  etudes  sur  le  homard  et  sur  les 

poissoiis  de  mer. 

Q.  Vous  allez  vous  occuper  de  la  chose? — R.  Oui.     Je  vais  discuter  la  question 

avec  le  professeur  Prince. 

Q.  J'ai  entendu  quelqu'un  dire,  hier,  que  la  vie  des  homards  depend  dans  une 
large  mesure  de  la  profondeur  de  1'eau  le  long  de  la  cote,  qu'aux  endroits  ou  1'eau 
est  peu  profonde  les  homards  sont  pris  plus  facilement,  et  que,  par  consequent,  les 
pecheries  dans  ces  parages  sont  plus  exposees  a  se  depeupler? — R.  Je  n'ai  jamais 
etudie  cette  question,  qui  est  d'un  caractere  scientifique,  mais  je  sais  que  Ton  s'ac- 
corde  a  dire  que  les  homards  qui  se  tiennent  pres  du  rivage  sont  pris  plus  facife- 
meut,  et  que  les  homards  qui  se  tiennent  au  large  sont  plus  gros.  Naturellement, 
les  engins  employes  pour  prendre  les  homards  dans  20  ou  30  brasses  d'eau  different 
de  ceux  dont  on  se  sert  pour  la  peche  cotiere. 

Q.  Dans  PIle-dn-Prince-Edouard,  ou  les  eaux  cotieres  sont  moins  profondes  que 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  les  homards  sont  pris  plus  facilement,  et  par  consequent  il 
y  a  une  diminution  plus  prononcee  dans  le  rendement  des  pecheries? — R.  C'est  pos 
sible.  Les  homards  ne  sont  nullement  declines,  comme  je  1'ai  deja  fait  remarquer, 
mais  ils  out  une  tendance  a  diminuer  de  taille.  Si  vous  exploitez  une  pecherie  vierge, 
les  pieces  que  vous  prendrez  tout  d'abord  seront  grosses.  Cela  s'explique  facilement. 

Q.  Mais  il  y  a  plus  de  probabilite  que  cela  arrive  dans  un  endroit  ou  1'eau  est 
peu  prof oude? — R.  Oui. 

Q.  Que  dans  un  endroit  ou  1'eau  est  profonde? — R.  Sans  aucun  doute. 

Q.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  la  une  question  qui  devrait  etre  etudiee  attentivement, 
car  il  peut  se  faire  que  nous  attribuions  a  d'autres  causes  une  diminution  de  la  taille 
des  homards  due  reellement  a  cela? — R.  Oui,  c'est  la  une  question  qui  devrait  etre 
etudiee  par  des  ichtyologistes.  Des  gens  qui  ont  passe  toute  leur  vie  sur  la  cote 
m'ont  dit  que  les  homards  dans  les  eaux  profondes  sont  plus  gros  que  ceux  que  1'on 
rencontre  dans  les  eaux  cotieres.  Des  homards  ont  ete  pris  a  une  distance  de  plusieurs 
miles  au  large. 

Q.  L'on  en  prend  au  large  des  banes  de  Terre-Neuve? — R.  Oui. 

Par  M.  Waburton: 

Q.  Les  tres  grog  homards  ne  peuvent  pas  entrer  dans  les  pieges? — R.  Non,  pas 
dans  les  pieges  que  1'cn  fait  aujourd'hui — c'est-a-dire  les  tres  gros  homards. 

Par  M.  Maclean  (Luneiiburg): 


Q.  Est-ce  que  la  question  de  1'alimentation  des  homards  a  jamais  ete  mise  a 
1'etude? — R.  Je  ne  crois  pas.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  jamais  eu  aucune  action 
concertee.  On  appelle  le  homard  un  vidangeur.  II  mange  toutes  les  charogues  qu'il 
trouve,  tout  ce  qu'il  peut  attraper.  Plus  sa  pature  a  une  forte  saveur,  plus  il  en  est 
friand.  Aussi,  pour  appater  les  homards  on  emploie  du  hareng  faisande. 

Q.  Ce  que  j'avais  dans  1'idee  etait. ...  R.  La  pature  naturelle? 

Q.  Le  manque  de  pature  naturelle  dans  quelques  parties  des  provinces  maritimes 
explique  peut-etre  1'absence  de  homards  que  les  gens  attribuent  a  d'autres  causes. 
Cela  ferait  partie  des  recherches  scientifiques  dont  nous  parlons  et  pour  lesquelles  le 
gouvernement  canadien  n'a  jamais  organise  un  service  comparable  a  celui  qui  existe 
aux  Etats-TJnis.  Aux  Etats-Unis,  il  y  a  des  ichtyologistes  qui  vont  partout  faire  des 
etudes  snr  des  sujets  de  cette  nature,  et  des  steamers  sont  mis  a  leur  disposition  pour 
cela. — R,  Naturellement,  il  nous  faut,  dans  notre  pays,  commencer  en  petit.  Nous 
avons  deja  une  station  biologique,  ou  1'on  est  a  faire  des  investigations  tres  impor- 


COMMERCE  DU  HOWARD  139 

ANNEXE  No  3 

tantes  et  tres  interessantes.    L'annee  derniere,  1'on  a  commence  a  faire  des  etudes  sur 
le  homard  a  la  station  de  Saint-Andre. 

Par  M.  Todd: 

Q.  Pendant  lete,  lorsque  les  homards  s'approchent  du  rivage  et  qu'ils  sont  pris  en 
eaux  profondes,  la  peche  est-elle  plus  forte  qu'aux  autres  epoques  de  1'annee? — R.  Je 
ne  crois  pas.  Des  pecheurs  m'ont  dit  que  les  peches  qui  etaient  faites  au  commence 
ment  du  printemps,  alors  que  1'eau  n'est  pas  encore  chaude,  etaient  les  meilleures.  II 
peut  y  avoir  des  fluctuations,  mais  je  ne  crois  pas  que  les  homards  soient  particuliere- 
ment  abondants  en  ete.  Je  crois  que  la  peche  du  printemps  est  toujours  la  meilleure. 
Q.  Le  homard,  en  changeant  d'habitat,  ne  va  pas  au  dela  d'un  rayon  de  100  milles, 
n'est-ce  pas? — K.  Les  opinions  different  sur  ce  point,  mais  personne  ne  parait  con- 
naitre  grand' chose  des  migrations  des  homards.  J'ai  entendu  des  pecheurs  dire  que 
les  homards  des  lies  de  la  Madetleine  se  rendaient  jxisqu'a  l'Ile-du-Prince-Edouard, 
mais  je  doute  que  cela  ait  ete  prouve  par  des  recherches  scientifiques. 

Par  le  president: 

Q.  Est-ce  que  les  homards  quittent  les  eaux  cotieres  en  hiver? — E.  Us  gagnent 
les  eaux  profondes. 

Q.  Us  gagnent  la  haute  mer? — R.  Us  sortent  des  glaces. 

Q.  Us  ne  quittent  pas  les  eaux  cotieres  pour  toujours? — E.  Non.     Hs  reviennent. 

Par  M,  Fraser: 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  vous  avez  dit  que  la  peche  du  homard  dans  1'Ile-du,-' 
Prince-Edouard,  1'annee  derniere,  avait  ete  plus  forte  que  les  annees  precedentes? — 
E.  Non,  je  n'ai  pas  dit  cela.  J'ai  dit  que  les  statistiques  couvrant  une  periode  de  11 
ans  montrent  que  la  peche  du  homard,  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard,  a  ete,  1'annee 
derniere,  plus  forte  qu'en  aucune  des  10  annees  precedentes.  C'est  ce  que  j'ai  dit,  je 
crois. 

Par  M.  Warburton: 

Q.  En  1907,  la  peche  a  ete  plus  forte  que  les  annees  precedentes? — E.  En  1907,  la 
peche  clu  homard  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard  a  ete  plus  considerable  qu'en  aucune 
des  10  annees  precedentes. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Malgre  que  les  reglements  fixant  la  limite  de  taille  n'aient  guere  ete  observes? 
— E.  Malgre  tout  ce  que  1'on  a  fait  pour  detruire  les  homards. 

Q.  Savez-vous  que  sur  les  cotes  sud  et  est  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  les  homards 
sont  plus  petits  que  sur  la  cote  nord  ? — R.  Je  sais  que  Ton  a  souvent  fait  remarquer  . 
cela.     Je  ne  saurais  dire  dans  le  moment  si  c'est  absolument  exact  ou  non. 

Q.  Savez-vous  a  quoi  1'on  attribue  cela? — E.  Non. 

Q.  Je  dirai  au  comite  que  les  gens  qui  demeurent  sur  les  cotes  sud  et  est  croient 
que  les  petits  homards  que  1'on  voit  la  proviennent  de  1'etablissement  de  propagation 
artificielle  de  Caribou  et  de  1'autre  etablissement  de  reproduction  artificielle  situe  sur 
le  littoral  sud  de  Pile.— R.  Bien,  lorsque  je  suis  alle  dans  les  provinces  maritimes,  a 
1'automne  de  1907,  pour  m'enquerir  de  la  condition  de  1'industrie  de  la  peche  du  ho 
mard,  1'on  m'a  dit  qu'un  tres  grand  nombre  de  petits  homards  avaient  ete  apergus 
sur  la  cote  pres  du  pare  a  homards  et  des  etablissements  de  reproduction  artificielle, 
et  que  les  pecheurs  attribuent  la  presence  de  ces  petits  homards  de  taille  presque  uni- 
forme  entierement  aux  efforts  que  1'on  f aisait  pour  propager  le  homard  par  des  moyens 
artificiels. 
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Q.  Bien,  en  1907,  y  a-t-il  eu  augmentation  dans  le.  . . . 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  vous  demande  pardon.  Dans  la  region  occidentale 
de  I'lle-du-Prmce-Edouard,  a-t-on  remarque  la  meme  chose?  A-t-on  vu  la  aussi 
beaucoup  de  petits  homards? 

M.  FRASER. — Je  1'ignore,  monsieur. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Avez-vous  eu  des  renseignements  a  ce  suejt,  M.  War- 
burton  ? 

M.  WARBURTOX. — C'est-a-dire  dans  le  comte  de  Prince?  II  n'y  a  pas  d'etablisse- 
ments  de  reproduction  artificielle  dans  cette  partie  de  1'ile. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Pres  de  Charlottetown  ? 

M.  WARBURTON. — L'on  prend  beaucoup  de  petits  homards  dans  ces  parages  depuis 
qu'il  existe  la  un  etablissement  de  propagation  artificielle. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  J'alkis  vous  demander,  M.  Venning,  si  le  nombre  des  pieges  employes  en  1907 
ou  les  annees  prece'dentes  accuse  une  augmentation  considerable? — R.  Dans  1'Ile  du 
Prince-Edouard? 

O.  Oni. — R.  Dans  l'Ile-du-Prince-Edouard  le  nombre  des  pieges  etait  de  216,133 
en  1897  et  de  305,990  en  1907. 

Q.  Y  a-t-il  eu  une  augmentation  marquee  dans  le  nombre  des  permis  pour  le  pa- 
quage  du  homard  accordes  par  le  departement? — R.  Dans  le  nombre  des  homarderies 
exploiters  ? 

Q.  Oui? — R.  Dans  PIle-du-Priiice-Edouard,  il  y  avait  220  homarderies  en  1897. 
Le  nombre  des  homarderies  exploitees  en  1907,  11  ans  plus  tard,  etait  de  184. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 
Q.  Une  reduction? — R.  Une  reduction. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  En  quelle  annee  les  reglements  limitant  le  nombre  des  permis  a  accorder  pour 
le  paquage  du  homard  sont-ils  entres  en  vigueur? — R.  II  n'y  a  jamais  eu  de  regle 
ments,  M.  Fraser.  L'on  a  simplement  decide  de  ne  plus  accorder  de  permis,  parce 
qu'il  y  avait  deja  assez  de  homarderies. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  X'existe-t-il  pas  un  reglement? — R.  II  n'y  a  aucun  reglement  portant  qu'il 
ne  sera  plus  accorde  de  permis. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Nous  avons  juge  qu'il  y  avait  deja  assez  de  fabriques 
de  conserves. 

Le  TEMOIX. — La  chose  est  laissee  a  la  discretion  du  ministre;  il  a  le  droit  d'accor- 
der  ou  de  refuser  un  permis.  Cette  politique  a  ete  adoptee  il  y  a  5  ou  6  ans. 

Pa?1  M.  Fraser: 

Q.  Pouvez-vous  dire  au  comite  combien  de  nouveaux  permis  ont  ete  accordes  au 
cours  des  4  ou  5  dernieres  annees? — R.  Combien  de  nouveaux  permis  ont  ete  accordes 
au  cours  des  4  ou  5  dernieres  annees? 

Q.  Oui? — R.  II  n'a  ete  accorde  aucun  nouveau  permis  pendant  cette  periode  de 
temps,  sauf  tout  recemment. 

Par  Vhonorable  M.  Brodeur: 
Q.  A  des  cooperatives? — R.  Oui.     Vais-je  expliquer  cela? 
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^  Q.  Oui,  si  vous  le  voulez  bien. — K.  L'on  jugea  qu'il  y  avait  deja  assez  de  homar- 
deries  sur  la  cote  de  1'Atlantique,  et  Ton  resolut  de  ne  pas  en  augmenter  le  nombre. 
Plusieurs  pecheurs  se  plaignirent  qu'ils  n'etaient  pas  traites  avec  justice  par  lea  fabri- 
cants  de  conserves,  et  que  ceux-ci  fixaient  eux-memes  le  prix  a  payer  pour  les  homards, 
et  ils  pretendirent  qu'ils  pourraient  faire  plus  d' argent  avec  leurs  homards  si  on  leur 
permettait  de  les  paquer  eux-memes.  En  consequence,  le  ministre  decida,  1'annee 
derniere,  que^  lorsqu'un  certain  nombre  de  pecheurs  (30  a  15)  se  formeraient  en  asso 
ciation  cooperative,  avec  partage  des  pertes  comme  des  benefices,  et  demanderaient 
un  permis  pour  le  paquage  du  homard,  il  leur  en  serait  accorde  un.  Dans  ces  cas,  le 
permis  est  delivre  a  celui  que  designent  les  requerants.  Les  pecheurs  firent  remarquer 
qu'ils  ne  pouvaient  faire  paquer  leurs  homards  d'aucune  autre  maniere,  et  un  certain 
nombre  de  permis  de  cette  categoric  furent  accordes;  mais  ils  contiennent  une  clause 
portant  qu'il  ne  seront  pas  renouveles  et  qu'ils  seront  annules  si  les  operations  ne  se 
font  pas  d'apres  le  systeme  cooperatif. 

Par  I'honora'ble  M.  Brodeur: 

Q.  Dans  I'lle-du-Priiice-Edouard,  je  ne  crois  qu'il  y  ait  aucune  unioii  de  pecheurs 
uoinem  celles  qui  ont  ete  formees  dans  la  Nouvelle-Ecosse  suivant  la  loi  ? — R.  II  y  en 
a  3  dans  la  ISTouvelle-Ecosse. 

Par  M.    Kyte: 

Q.  Veuillez  nous  dire  ou  ces  permis  ont  ete  accordes? — R.  II  en  a  ete  accorde  2 
dans  le  comte  de  Guysborough  et  un  dans  le  comte  de  Queens,  deux  dans  Westmore 
land,  K-B.,  et  T  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Est-ce  que  les  personiies  qui  ont  obtenu  ces  permis  sont  censees  etre  reellement 
des  pecheurs? — R.  D'apres  les  rapports  que  nous  avons  regus  de  notre  inspecteur  local 
et  des  gardes-peche,  ces  personiies  sont  reellement  des  pecheurs,  et  les  associations 
qu'elles  ont  formees  sont  reellement  des  cooperatives.  J'ai  moi-meme  donne  instruc 
tion  aux  inspecteurs  locaux  d'exercer  une  etroite  surveillance  et  de  s'assurer  si  les 
conditions  sous  lesquelles  ces  permis  ont  ete  accordes  sont  remplies,  et  si  elles  ne  sont 
pas  remplies,  d'en  avertir  immediatement  le  departement. 

Par  M.  Warburton: 

Q.  Dans  quelques-uns  de  ces  cas  les  requetes  par  lesquelles  1'on  demandait  un 
permis  m'ont  ete  traiismises,  et  je  sais  qu'un  grand  nombre  des  requerants  etaiena  des 
pecheurs. — R.  Oui,  mais  malgre  cela  1'inspecteur  local  a  regu  instruction  d'exercer 
une  etroite  surveillance  et  de  s'assurer  si  les  conditions  sous  lesquelles  les  permis  ont 
ete  accordes  sont  remplies;  et  si  elles  n'etaient  pas  remplies  le  ministre  revocmerait 
le  permis. 

Q.  C'est  en  1908  que  des  permis  de  cette  categorie  ont  ete  accordes  pour  la  pre 
miere  fois? — R.  Oui.  Nous  avions  recu  beaucoup  de  plaintes.  Quelques-uns  des 
pecheurs  n'avaient  pu,  parait-il,  vendre  leurs  homards  et  avaient  perdu  leur  peche 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  un  permis  pour  les  paquer. 

M.  FRASER. — Le  ministre  a  dit  tout  a  1'heure  qu'il  n'y  avait  aucune  union  dans 
l'Ile-du-Prince-Edouard.  Je  crois  qu'il  y  en  a  une. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  veux  dire  une  union  constitute  en  corporation  sui 
vant  la  loi.  Y  en  a-t-il  une? 

M.  WARBURTON. — Non  constitute  en  corporation. 

M.  FRASER. — J'ignore  si  elle  est  constituee  en  corporation  ou  non. 

L'honorable  M.  BRODEUR.— Ce  que  je  voulais  dire,  c'est  que  dans  la  Notivelle- 
Ecosse  il  y  a  une  loi  pourvoyant  a  la  constitution  en  corporation  des  xinions  de 
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pecheurs.    Chaque  union  de  ce  genre  devient  une  corporation  reguliere.    Je  ne  savais 
pas  qu'il  existait  une  loi  de  cette  nature  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard. 

M.  ERASER. — Je  crois  que  le  ministre  a  raison.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aucune 
union  constitute  en  corporation  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard.  II  existe  la  une 
espece  d'union,  dont  le  secretaire,  M.  D.  G.  McCormack,  m'a  envoyee  une  lettre,  que 
j'ai  ici.  Cette  union  a  adopte  une  resolution,  que  1'on  m'a  demande  de  presenter  au 
comite.  Avec  votre  permission,  je  vais  vous  la  lire  (lit)  :  "  Attendu  que,  vu  le 
nombre  enorme  et  toujours  croissant  des  engins  employes  pour  pecher  le  homard, 
1'industrie  de  la  peche  s'en  va  en  ruine; 

Resolu, — Que  cette  union  transmette  au  gouvernement  une  requete  lui  deman 
dant  de  limiter  le  nombre  des  pieges  que  chaque  fabricant  de  conserves  pourra  em 
ployer." 

M.  WARBURTON. — Qui  vous  a  transmis  cette  resolution? 

M.  ERASER. — Elle  est  signee  par  Daniel  G.  McCormack,  secretaire  de  1'union  des 
pecheurs  de  Launching.  Cette  localite  se  trouve  pres  de  Georgetown,  sur  la  cote 
orientale. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Dans  votre  comte? 

M.  ERASER. — Oui. 

Le  PRESIDENT. — Croyez-vous  que  c'est  la  tout  ce  que  1'on  demande? 

M.  ERASER. — Je  ne  sais  pas. 

Q.  Avez-vous  regu  une  requete  dans  ce  sens? — R.  Non,  pas  encore. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  regu  une  requete  de  cette 
union  de  pecheurs,  et  si  j'en  ai  regu  une  j'ai  du  la  renvoyer  a  la  division  des  peche- 
ries. 

Le  TEMOIN. — Je  n'ai  encore  rien  regu. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Veuillez  deposer  ce  document  devant  le  comite. 

M.  ERASER. — Oui,  je  vais  le  produire. 

Q.  M.  Yenning,  vous  avez  entendu  un  temoin  dire  ici  qu'il  fallait  9  homards 
pour  emplir  une  boite? — R.  9  homards  de  7  pouces,  si  j'ai  bien  compris. 

Q.  Quel  est  le  prix  ordinaire  d'une  boite  de  conserves  de  homard? — E.  Je  sais 
que  lorsque  je  veux  en  avoir  une  il  me  faut  payer  40  sous. 

Q.  Supposons  que  vous  desiriez  avoir  des  homards  vivants? — R.  Pour  un  gros 
homard,  j'aurais  a  payer  a  peu  pres  25  sous  la  livre,  peut-etre  30  sous.  Pour  un 
homard  de  9J  ou  10  pouces,  il  faudrait  payer  a  pen  pres  30  sous,  peut-etre  plus.  Je 
n'ai  pas  achete  de  homards  vivants  cet  hiver,  mais  c'est  la  le  prix  que  j'ai  paye  1'hiver 
dernier. 

Q.  Si  1'on  se  mettait  a  expedier  des  homards  vivants  des  eaux  orientales  au 
Haut-Canada,  croyez-vous  que  ce  serait  un  commerce  profitable? — R.  Je  crois  que  ce 
serait  un  commerce  profitable.  J'ai  conseille  a  des  fabricants  de  conserves  d'expe- 
dier  leurs  homards  vivants  au  lieu  de  les  cuire  et  de  les  mettre  en  boites.  Les  homards 
cuits  n'arrivent  pas  ici  en  bonne  condition.  Vous  allez  dans  une  epicerie,  ici,  et  vous 
y  voyez  un  baril  de  homards  cuits  couverts  d'ecume  tout  comme  s'ils  venaient  de 
sortir  de  .la  bouilloire.  Vous  ne  pouvez  pas  les  toucher  avec  vos  mains  sans  vous 
salir;  si  vous  y  touchiez,  il  vous  faudrait  vous  laver  les  mains  5  ou  6  fois  apres. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — M.  Eraser  parle  de  1'expedition  des  homards  vivants. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Oui,  de  1'expedition  des  homards  vivants? — R.  Bien,  je  crois  que  ce  n'est  pas 
la  un  bon  marche  pour  les  homards  vivants.  D'abord,  je  doute  que  les  homards  expe- 
dies  vivants  a  Ottawa  arriveraient  ici  en  bonne  condition.  Quant  a  moi,  j'aime  mieux 
avoir  un  homard  cuit,  expedie  dans  les  conditions  voulues  de  1'endroit  ou  il  est  cuit, 
que  d'avoir  un  homard  vivant  qu'il  me  faudrait  cuire.  Beaucoup  de  gens  ne  sont  pas 
de  cet  avis,  mais,  d' apres  moi,  un  crustace  ou  un  autre  animal  marin  que  Ton  enleve 
de  son  milieu  naturel  et  que  1'on  transporte  ensuite  a  une  grande  distance  ne  peut 
arriver  que  dans  un  etat  malade.  L'animal  est  cuit  dans  cet  etat  et  ne  peut  etre  aussi 
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bon  qu'un  animal  qui  est  cuit  immediatement  apres  sa  sortie  de  1'eau.  Je  crois  qu'un 
commerce  considrable  pourrait  se  faire  si  les  homards  etaient  cuits  et  empaquetes 
avec  le  soin  voulu.  Us  devraient  etre  soigneusement  cuits,  bien  laves  apres  la  cuisson, 
empaquetes  dans  du  papier  huile,  et  mis  dans  des  boites  conime  on  le  fait  pour  les 
fruits,  et  envoyes  ici  dans  uii  etat  appetissant.  Si  1'on  prenait  ces  precautions,  il  n'y 
a  pas  de  doute  qu'il  se  ferait  un  commerce  florissant. 

Par  M.  McEenzie: 

Q.  Une  fois  qu'ils  ont  ete  cuits  dans  la  bouilloire  les  homards  se  gardent  bien? — 
R.  Je  veux  dire  qu'a  1'heure  qu'il  est  on  les  embarille  sans  oter  1'ecume. 

Q.  Je  veux  dire  avec  la  methode  que  vous  avez  indiquee? — R.  II  suffirait  de  lea 
mettre  dans  un  entrepot  frigorifique,  et  ils  se  garderaient  aussi  longtemps  qu'on  le 
voudrait. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Nous  expedions  des  homards  vivants  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  Chicago,  et  meme 
a  Cincinnati  et  a  Denver. — R.  Oui,  je  sais  que  des  homards  vivants  ont  ete  expe- 
dies  de  Boston  a  Denver.  Et  j'en  ai  vus  qui  etaient  pleins  de  vie  14  jours  apres  avoir 
ete  sortis  de  1'eau. 

Par  I'lionorable  M.  Brodeur: 

Q.  Croyez-vous  qu'avez  les  facilites  de  transport  que  nous  avons  actuellement 
des  homards  vivants  peuvent  etre  expedies  des  provinces  maritimes  a  Montreal  sans 
aucune  difficulte? — R.  Oui. 

Q.  Pendant  que  vous  en  etes  sur  ce  sujet,  veuillez  nous  expliquer  les  arrange 
ments  qui  ont  ete  faits  pour  transporter  le  poisson  frais  des  provinces  maritimes  aux 
centres  de  consommation  en  Canada? — R.  Oui,  le  departement  a  entrepris  il  y  a 
quelque  temps  d'ameliorer  les  moyens  de  transport  du  poisson  frais. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Nous  pourrions  peut-etre  demander  a  M.  Found  de 
nous  soumettre  un  memoire  a  ce  sujet. 

Le  PRESIDENT. — Nous  1'entendrons  plus  tard. 

M.  McKENZiE. — Nous  ferions  bien  de  1'entendre  apres  que  M.  Yenning  aura  ter- 
mine  son  temoignage. 

Le  TEMOIN. — Je  dirai  que,  en  sus  du  service  de  transport  rapide  par  wagons  a  mar- 
chandises  que  nous  avous  organise,  nous  nous  sommes  arranges  avec  les  deux  compa- 
gnies  de  messagerie  pour  qu'elles  donnent  aux  pecheurs  et  aux  expediteurs  de  poisson 
un  service  regulier  moyennant  les  §  du  prix  regulier.  Les  compagnies  font  payer  aux 
F-echeurs  ou  aux  expediteurs  les  f  du  prix  regulier  de  transport  par  messagerie",  et  le 
departement  garantit  et  paie  1'autre  tiers.  Cela  permet  a  nos  pecheurs  de  faire  trans 
porter  leur  poisson  a  Montreal  a  raison  de  $1  les  cent  livres.  Or,  le  prix  le  pins  bas 
auquel  le  poisson  puisse  etre  expedie  de  Boston  a  Montreal  est  80  sous,  plus  $1  de 
droits  par  cent,  de  sorte  que  nos  pecheurs  peuvent  maintenant  envoyer  leur  poisson 
a  Montreal  moyennant  $1  contre  $1.80  pour  le  poisson  des  Etats-Unis.  E  y  avait 
longtemps  que  nos  expediteurs  de  poisson  demandaient  au  departement  une  reduction 
dans  les  prix  de  transport  afin  de  leur  permettre  de  faire  concurrence  aux  Americains 
et  de  garder  le  commerce  pour  les  Canadiens. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Quel  est  le  droit  sur  le  poisson  frais  exporte  aux  Etats-Unis? — R.  Un  sou  la 
livre. 

Q.  Et  sur  le  poisson  importe  au  Canada? — R.  Un  sou  la  livre  sur  le  poisson  im- 
porte  des  Etats-Unis.  Le  poisson  canadien  exporte  aux  Etats-Unis  est  frappe  d'un 
droit  de  $1  le  cent. 
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Par  M.  Todd: 

Q.  Les  mollusques  sont  exempts  de  droits? — E.  Je  parle  dans  le  moment  du  pois- 
son  frais.  Prenez,  par  exemple,  les  fletans  pris  par  des  Americains  sur  la  cote  du 
Pacifique.  Ces  fletans  sont  expedies  a  Boston  a  $20  la  tonne  meilleur  marche  que  les 
fletans  pris  par  des  Canadieiis,  parce  qu'ils  sont  exempts  de  droits,  tandis  que  les  fle 
tans  pris  par  des  Canadiens  sont  frappes  d'un  droit  de  1  sou  la  livre. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Pour  en  revenir  aux  permis  pour  le  paquage  du  homard,  1'obligation  de  se 
munir  d'un  permis  avant  de  pouvoir  paquer  le  homard  n'est  pas  imposee  dans  le  but 
de  restreindre  la  production  des  conserves  ? — K.  Non,  pas  dans  ce  but  particulierement. 

Q.  C'est  simplement  une  reglementation,  je  suppose? — E.  L'industrie  du  paquage 
du  homard  est  la  seule  Industrie  dans  1'Est  que  nous  patentions. 

Q.  C'est  une  reglementation,  ce  n'est  pas  une  restriction? — E.  Ce  n'est  pas  dans 
le  but  special  de  restreindre  la  peche  que  1'on  defend  de  paquer  le  homard  sans  un 
permis. 

Q.  C'est  une  restriction  sous  forme  de  reglementation? — E.  Ce  n'est  pas  exacte- 
ment  une  restriction  sous  forme  de  reglementation ;  c'est  une  methode  d'enregistre- 
ment  on  plutut  une  methode  de  controle  par  reglementation.  Je  conc.ois  qu'il  serait 
'  possible  d'etablir  10  immenses  homarderies  ou  1'on  paquerait  autant  de  homards  que 
dans  100  homarderies  ordinaires,  de  sorte  que  le  nombre  des  homards  detruits  serait 
le  meme. 

Q.  D'apres  vous,  il  est  absolument  necessaire  d'exiger  de  ceux  qui  veulent  paquer 
du  homard  qu'ils  se  pourvoient  d'un  permis? — E.  Oui,  si  nous  ne  voulons  pas  que  tout 
le  monde  se  niette  a  fabriquer  des  conserves  de  homard. 

Q.  II  faut  qu'il  y  ait,  naturellement,  assez  de  fabriques  de  conserves  pour  empe- 
cher  qu'un  monopole  ne  s'etablisse? — E.  Oui. 

Q.  Mais  pas  trop,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  une  concurrence  desordonnee  ? — E.  Kon. 
II  y  a  actuellement  723  homarderies,  et  ce  nombre  devrait  etre  suffisant  pour  empe- 
cher  qu'un  monopole  ne  s'etablisse. 

Par  I'lionordble  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  pourriez  expliquer  au  comite  ce  que  nous  avons  fait  dernierement  a  1'e- 
gard  de  ceux  qui  ont  plusieurs  permis. 

Par  le  president: 

Q.  Accordez-vous  a  une  personne  ou  a  une  compagnie  n'importe  quel  nombre  de 
permis  qu'elle  demande? — E.  Pas  n'importe  quel  nombre  de  permis  qu'elle  demande, 
mais  quelques  compagnies  ont  plusieurs  permis. 

Q.  Vous  ne  restreignez  jamais  le  nombre  de  permis  a  accorder  a  une  compaguie? 
— E.  Non. 

Q.  Avez-vous  fait  une  enquete  pour  vous  assurer  si  ceux  qui  avaient  obtenu  des 
permis  les  utilisaient? — E.  Oui. 

Q.  Quel  a  etc  le  resultat  de  cette  enquete?  Combien  de  ces  permis  ne  sont  pas  du 
tout  utilises? — E.  En  1908,  dans  la  region  orientale  de  la  Nouvelle-Ecosse,  y  cornpris 
le  Cap-Breton,  il  y  avait  6  permis  noii  utilises.  Dans  1'ile  du  Cap-Breton  il  y  en  avait 
deux. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Deux  iiouveaux  permis  ?— E.  Non,  deux  permis  pour  le  paquage  du  homard  qui 
n'etaient  pas  utilises. 
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Par  M.  McKenzie  : 

Q.  Dans  quelles  localites  ces  permis  avaient-ils  ete  accordes? — E.  Je  ne  saurais 
vous  dire  exactement  dans  quelles  localites  de  1'ile  du  Cap-Breton  ces  permis  avaient 
ete  accordes. 

Par  M.  Kyte : 

Q.  Avez-vous  les  noms  de  ceux  a  qui  ces  permis  furent  accordes? — K.  Je  n'ai  pas 
les  noms  ici,  mais  je  pourrai  vous  les  donner.  Dans  la  region  occidentale  de  la  Nou- 
velle-Ecosse,  c'est-a-dire  a  partir  de  Halifax  en  descendant,  il  y  avait  10  permis  non 

utilises. 

Par  le  president: 

Q.  Est-ce  tout?— K.  Oui. 

Q.  Combien  de  paqueurs  fabriquent  juste  asez  de  conserves  pour  ne  pas  perdre 
leur  permis?  Avez-vous  constate  que  quelques  paqueurs  produisaient  quelques  caisses 
de  conserves  seulement,  afin  que  leur  permis  ne  fiit  pas  revoque? — R.  Avant  de  repon- 
dre  a  cette  question,  je  vous  ferai  remarquer  que  les  18  compagnies  qui  n'utilisaient 
pas  leur  permis  paquaient  le  homard  dans  d'autres  fabriques  de  conserves  leur  appar- 
tenant.  Nous  avons  exige  que  les  homards  fussent  paques  a  la  satisfaction  des  ins- 
pecteurs  locaux,  et  dans  un  grand  nombre  de  cas  les  inspecteurs  nous  ont  fait  savoir 
qu'ils  ne  voyaient  pas  pourquoi  on  ne  laisserait  pas  les  compagnies  qui  avaient  obtenu 
plusieurs  permis  libres  de  paquer  le  homard  dans  1'une  ou  1'autre  de  leurs  homarderies. 

Q.  Considerez-vous  que  le  fait  de  produire  10  ou  20  caisses  de  homard  vous  justifie 
de  renouveler  un  permis? — R.  Dans  certains  cas,  oui.  Cela  dependrait  dans  une  large 
mesure  des  circonstances,  des  conditions  qui  regnent  dans  telle  ou  telle  localite. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  le  nombre  des  compagnies  qui  font  cela? — R.  Non,  je 
ne  puis  pas. 

Q.  Vous  pourriez  constater  cela  par  vos  livres,  n'est-ce  pas  ? — R.  Non.  Nous  pour- 
rions  vous  fournir  un  releve  du  nombre  de  caisses  de  conserves  produites  dans  chaque 
homarderie. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  le  nombre  des  permis  accordes  dans  chaque  comte, 
disons  dans  la  Nouvelle-Ecosse  ? — R.  Dans  la  Nouvelle-Ecosse :  Antigonish,  6  homar 
deries;  Cap-Breton,  14;  Colchester,  2;  Cumberland,  38;  Digby,  7;  Guysborough,  30; 
Halifax,  21;  Inverness,  18;  Lunenburg,  7;  Pictou,  21;  Queens,  7;  Richmond,  11; 
Shelburne,  24;  Victoria,  16;  Yarmouth,  14;  total,  236.  Dans  le  Nouveau-Brunswick : 
Charlotte,  4;  Gloucester,  66;  Kent,  47.  Northumberland,  12;  Ristigouche,  2;  West 
moreland,  59;  total,  190.  Ile-du-Prince-Edouard :  Kings,  54;  Prince,  94;  Queens,  55; 
total,  203.  Quebec:  Bonaventure  11;  Gaspe,  63;  division  du  golfe,  20;  total,  94. 
Grand  total,  723. 

Q.  Quelle  raison  y  avait-il  d'accorder  jusqu'a  30  permis  dans  un  comte? — R.  La 
seule  raison,  je  suppose,  c'est  qu'un  plus  grand  nombre  de  personnes  ont  demande  des 
permis  que  dans  les  autres  comtes.     Une  autre  raison,  c'est  que  probablement  il  y 
avait  deja  la  des  homarderies  avant  que  le  systeme  des  permis  ait  ete  introduit. 
Par  le  president: 

Q.  La  longueur  de  la  ligne  cotiere  y  est  aussi  pour  quelque  chose,  je  suppose  ?— R. 
Oui. 

Par  M.  Kyte : 

Q.  Quand  le  departement  a-t-il  commence  a  delivrer  des  permis  pour  le_paquage 
du  homard? — R.  Apres  1'entree  en  vigueur  du  statut  de  1894. 

3—10 
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Q.  Depuis  quand  le  departement  restreint-il  le  nombre  des  permis  a  accorder  pour 
le  paquage  du  homard? — E.  Le  ministre  a  toujours  use  de  sa  discretion  a  cet  egard. 
Le  statut  lui  donne  le  droit  d'accorder  des  permis  et  il  doit  par  consequent  avoir  le 
droit  de  refuser  d'en  accorder.  J'ai  peut-etre  mal  compris  votre  question. 

Q.  Je  suppose  qu'au  debut  toute  personne  qui  demandait  un  permis  pour  paquer 
du  homard  en  obtenait  un? — R.  Oui,  generalement  parlant, 

Q.  Puis,  au  bout  de  quelque  temps,  vous  avez  decide  de  ne  plus  delivrer  de  permis  ? 
— B.  Le  departement  a  commence  par  restreindre  le  nombre  des  permis  a  accorder. 

Q.  Quand? — E.  C'est  en  1903  ou  1904  que  nous  avons  adopte  cette  nouvelle  poli- 
tique. 

Q.  Et  vous  avez  fiiialement  decide  de  ne  plu's  accorder  de  permis  du  tout? — E. 
Oui.  Comme  vous  le  voyez,  nous  avons  tout  d'abord  apporte  certaines  restrictions  a 
1'octroi  du  privilege  de  paquer  le  bomard,  et,  il  y  a  4  ans,  nous  avons  decide  de  ne  plus 
accorder  de  permis  du  tout.  En  1898  et  cette  annee,  nous  en  avons  accorde  quelques- 
uns,  mais  a  des  cooperatives  seulement. 

Q.  Depuis  1904  vous  n'avez  accorde  des  permis  qu'a  des  cooperatives? — R.  Oui, 
a  1'exception  d'un  permis  qui  a  ete  accorde  a  1'Union  des  pecheurs  du  comte  de  Queen, 
Nouvelle-Ecosse,  qui  est  reellement  une  cooperative. 

Par  le  president: 

Q.  Avez-vous  jamais  annule  un  permis  parce  qu'il  n'etait  pas  utilise? — E.  Non. 

Q.  D'apres  vous,  devrait-on  revoquer  les  permis  qui  ne  sont  pas  utilises? — E.  J'ai 
donne  instruction  aux  inspecteurs  d'exercer  une  etroite  surveillance,  et  s'ils  consta- 
taient  que  des  permis  ne  sont  pas  utilises  j'attirerais  1'attention  du  ministre  sur  la 
chose  et  je  lui  demanderais  s'il  ne  serait  pas  a  propos  de  revoquer  ces  permis. 

Par  M.  Kyte: 

•  Q.  Dans  le  cas  ou  une  demande  serait  faite,  cette  annee,  pour  le  renouvellement 
d'un  permis  qui  aurait  ete  delivre  1'annee  derniere  et  qui  ne  serait  pas  utilise,  que 
feriez-vous? — E.  Cela  dependrait  des  circonstances.  C'est  une  mesure  tres  drastique 
que  de  refuser  de  renouveler  un  permis.  Vous  me  demandez  ce  que  je  ferais?  Je 
demanderais  a  1'inspecteur  des  pecheries  et  a  1'inspecteur  local  de  me  donner  tous  les 
renseignements  voulus,  et  si  les  circonstances  etaient  telles  qu'elles  nous  justifieraient 
de  refuser  d'accorder  le  permis  ou  de  le  donner  a  une  autre  personne,  je  crois  que  je 
n'hesiterais  pas  a  recommander  au  ministre  de  ne  pas  le  renouveler.  Mais  il  pourrait 
se  presenter  des  cas  ou  il  serait  injuste  d'en  agir  ainsi. 

Q.  Dans  le  cas  ou  une  autre  personne,  qui  serait  prete  a  fabriquer  des  conserves, 
aurait  demande  un  permis  dans  la  meme  localite,  je  suppose  que  cela  aurait  quelque 
effet  sur  votre  decision? — E.  Oui,  un  tres  grand  effet. 

Q.  De  fait,  vous  n'avez  jamais  examine  cette  question  du  tout?  Vous  recom- 
mandez  invariablement  au  ministre  d'accorder  les  permis  qui  sont  deinandes? — E. 
Nous  avons  certainement  examine  cette  question.  Coname  je  1'ai  dit,  j'ai  donne 
instruction  aux  inspecteurs  de  s'assurer  si  ceux  qui  ont  obtenu  des  permis  les  utili- 
sent;  mais  le  ministre  n'a  encore  revoque,  et  je  ne  lui  ai  encore  recommande  de  revo 
quer  aucun  permis  pour  non  utilisation. 

Par  M.  McKenzie: 
Q.  Est-ce  que  les  permis  sont  delivres  tous  les  ans? — E.  Oui. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  Parmi  les  permis  accordes  dans  le  Nouveau-Brunswick,  y  en  avait-il  qui 
n' etaient  pas  utilises  1'annee  derniere? — E.  Noil. 
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Par  M.  Todd: 

Q.  Dans  1'ile  de  Grand-Manan? — R.  Je  crois  qu'il  y  avait  un  permis  non  utilise, 
mais  il  n'est  pas  indique  ici.  Si  vous  voulez  bien  me  permettre  de  corriger  ma 
reponse,  je  crois  qu'il  y  en  avait  un  dans  1'ile  de  Grand-Manan  qui  n'etait  pas  utilise. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  II  arrive  quelquefois  qu'un  permis  soit  transported  par  une  personne  a  une 
autre? — R.  Oui,  mais  cela  ne  se  fait  qu'avec  la  permission  du  ministre. 

Q.  Un  permis  ne  peut  etre  transporte  qu'avec  la  permission  du  ministre? — R. 
Oui.  II  y  a  un  an,  nous  avons  averti  les  inspecteurs  des  pecheries  que  ceux  qui 
acheteraient  une  homarderie  sans  la  permission  du  ministre  ou  sans  avoir  1'assurance 
qu'ils  obtiendraient  un  permis  du  ministre,  le  feraient  a  leurs  propres  risques. 

Far  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Veuillez  expliquer  pourquoi  cette  politique  a  ete  adoptee? — R.  Farce  qu'il  y 
a  une  tendance  dans  1'industrie  du  paquage  du  hornard  comme  dans  toute  autre  Indus 
trie  a  accumuler  les  permis  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  et  a  creer  ainsi  des 
monopoles.  L'on  jugea  qu'il  valait  mieux  distribuer  les  permis  entre  plusieurs  per- 
sonnes  que  de  les  concentrer  entre  les  mains  de  deux  ou  trois  individus.  L'on  decida 
par  consequent  que  cevix  qui  desireraient  transporter  leur  permis  ne  pourraient  le 
faire  qu'avec  la  permission  du  departement. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Vous  avez  des  inspecteurs  de  homarderies,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  nous  avons 
des  inspecteurs  de  pecheries  qui  sont  aussi  charges  d'inspecter  les  fabriques  de  con 
serves. 

Q.  Je  ne  parle  pas  des  inspecteurs  du  rang  qu'occupait  feu  M.  Bertram.  Com 
ment  appelez-vous  les  inspecteurs  de  homarderies? — K.  On  les  appelle  des  gardes- 
peche. 

Q.  II  est  du  devoir  des  inspeeteurs  de  pecheries  du  rang  qu'occupait  M.  Bertram 
d'inspecter  les  homarderies? — R.  Us  doivent  voir  a  ce  que  les  homarderies  soient  visi- 
tees.  Si  les  fabriques  de  conserves  ne  sont  pas  inspectees  par  les  gardes-peche  qui  sont 
sous  leurs  ordres,  ils  doivent  les  visiter  eux-memes.  Les  inspecteurs  de  pecheries  re- 
goivent  regulierement  des  rapports  des  gardes-peche.  II  y  a  2  gardes-peehe  ou  plus 
dans  chaque  comte. 

Q.  Quels  sont  les  pouvoirs  des  gardes-peche?  Que  sout-ils  supposes  faire? — R. 
Les  gardes-peche  out  des  pouvoirs  tres  etendus.  Ils  sont  de  par  le  statut  des  magis- 
trats  ou  des  juges  de  paix.  Ils  out  le  droit  d'arreter  sans  mandat  ceux  qu'ils  ^ur- 
prennent  a  violer  la  loi,  et  ils  peuvent  les  citer  devaiit  un  magistrat  ou  leur  imposer 
eux-memes  une  amende. 

Q.  Par  violation  de  la  loi  voulez-vous  parler  seulement  du  paquage  de  homavds 
ceuves  ou  de  homards  au-dessous  de  la  taille  reglementaire? — R.  On  viole  la  loi  en  pa- 
quant  du  homard  en  temps  prohibe,  ou  des  homards  ceuves  ou  au-dessous  de  la  taille 
reglementaire  ou  a  test  tendre. 

Q.  Ce  sont  la  les  deux  manieres  dont  on  peut  violer  la  loi  ?— R.  II  y  en  a  quatre. 

Q.  En  paquaiit  du  homard  en  temps  prohibe  ou  des  homards  ceuves  ou  au-des 
sous  de  la  taille  reglementaire? — R.  Ou  des  homards  a  test  tendre,  des  homards  qui 
viennent  de  depouiller  leur  carapace  et  qui  ne  sont  pas  propres  a  etre  paques. 

Q.  Ils  ne  sont  pas  sains? — R.  Ils  sont  alors  malades,  mais,  naturellement,  il  se 
forme  une  nouvelle  carapace. 

Q.  Combien  y  a-t-il  d'inspecteurs  de  homarderies  dans  le  comte  de  Victoria? — R. 
II  y  a  John  Campbell,  de  Halifax,  qui  est  charge  d'inspecter  les  fabriques  de  conser 
ves  sur  1'ile  Saint-Paul;  Duncan  Gillies,  qui  est  poste  a  Baddeck;  W.  P.  Moffatt,  au 
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Cap-Nord;  T.  P.  Montgomery,  a  Neil's-Harbour;  Alexander  Morrison,  a  Rocky-Cove. 
Murdoch  Macdonald,  a  Bras-d'Or;  Angus  Maclean,  a  Ingonish;  et  Charles  MacCrae, 
a  Middle-River-Brook. 

Par  le  president: 

Q.  Maintenant  combien  y  en  a-t-il  dans  le  comte  de  Guysborough? — R.  Deux — 
John  Davis  et  David  Reid. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Vous  considerez  les  devoirs  de  ces  fonctionnaires  comme  etant  tres  importants, 
n'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Vous  considerez  qu'ils  devraient  exercer  une  etroite  surveillance  sur  les  fabri- 
ques  de  conserves  et  voir  a  ce  que  la  loi  soit  observee  ?  Le  fait  est  que  ce  sont  les  seuls 
fonctionnaires  qui  soient  charges  d'appliquer  la  loi  relativement  au  paquage  du  ho- 
mard.  Combien.  de  temps  dure  la  saison  de  peche  dans  le  comte  de  Victoria?  Com- 
bien  des  semaines?  Du  ler  mai  au  31  juillet,  ii'est-ce  pas? — R.  Oui. 

Q.  Quel  traitement  payez-vous  a  ces  fonctionnaires  pour  le  temps  qu'ils  agissent 
comme  gardes-peche? — R.  Les  gardes-peche  que  je  viens  de  riommer  sont  des  fonc- 
timinaires  permanents.  Us  regoivent  de  tres  faibles  traitemcnts.  On  leur  paie  de 
$!<)(»  a  $200  par  annee. 

Q.  Y  en  a-t-il  pas  qui  regoivent  $60  seulement? — R.  II  y  en  a  peut-etre;  je  n'ai 
pas  ici  la  feuille  d'emargement. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  raisonnablement  vous  attendre  a  avoir  des  hornmea  com- 
petents  et  actifs  pour  veiller,  pendant  3  mois  de  1'annee,  a  1'execution  des  reglements 
relatifs  a  la  peche  et  au  paquage  du  homard  moyennant  un  traitement  de  $60? — E. 
Naturellement,  on  leur  paie  aussi  leurs  frais  de  deplacement.  Tout  ce  qu'ils  depensent 
leur  est  rembourse,  et  ils  aiment  probablement  a  agir  comme  garde-peche  malgre  qu'on 
leur  paie  un  traitement  peu  eleve.  Nous  pourrions  sans  doute  avoir  de  meilleurs  hom 
ines,  qui  consacreraient  une  plus  grande  partie  de  leur  temps  a  1'inspection  des  peche- 
ries  et  des  homarderies  si  les  appointements  etaient  plus  forts,  mais  nous  avons  un 
grand  nombre  d'employes  dans  les  differentes  parties  du  pays,  et  les  credits  qui  nous 
sont  votes  sont  tres  limites. 

Par  M.  Chisholm  (Inverness)  : 

Q.  Je  remarque  qu'il  y  a  une  grande  difference  dans  les  traitements  des  gardes- 
peche.  Y  a-t-il  une  echelle  pour  regler  les  appointements  a  payer? — R.  Oui,  jusqu'a 
un  certain  point.  Nous  fixons  les  appointements  d'un  garde-peche  d'apres  1'importance 
du  district  auquel  il  est  propose,  et  lorsqu'un  garde-peche  remplace  un  autre,  on  lui 
accorde  generalement  le  traitement  qui  etait  paye  a  son  predecesseur. 

Q.  La  raison  pour  laquelle  je  vous  demande  cela,  c'est  que  certains  gardes-peche 
recoivent,  comme  1'a  dit  M.  McKenzie,  $60  seulemeiit,  tandis  que  d'autres  recoivent 
$120  ou  plus. — R.  Oui,  il  en  a  ete  ainsi  depuis  plusieurs  annees. 

Q.  Je  voudrais  savoir  sur  quel  principe  cela  est  regie?  Pourquoi  tel  garde-peche 
regoit-il  $60  seulement  et  un  autre  $120  ou  plus? — R.  Nous  ne  faisons  que  suivre  le 
precedent  qui  a  ete  etahli.  II  en  a  toujours  ete  ainsi.  Une  certaine  somme  est  mise 
de  cote  pour  un  comte  et  elle  est  depensee  dans  ce  comte.  En  preparant  le  budget,  nous 
prenons  cela  comme  base.  Nous  augmentons  les  appointements  de  ceux  qui  sont  •meri- 
tants  et  qui  sont  proposes  a  des  districts  importants. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Le  point  important,  c'est  que  dans  les  endroits  ou  il  n'y  a  qu'im  ou  deux 
gnrdes-peche,  on  leur  paie  un  traitement  convenable? — R.  Oui. 
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Q.  Et  il  y  a  plusieurs  comtes  ou  1'on  emploie  5,  6  ou  7  gardes-peche? — R.  Dont  on 
pourrait  peut-etre  se  dispenser. 

M.  KYTE. — Et  qui  n'ont  a  inspecter  qu'une  seule  homarderie. 

M.  MACLEAN. — Oui.  Un  on  deux  gardes-peche  suffiraient  et  Ton  pourrait  leur 
jjayer  des  appointements  convenables. 

M.  McKENZiE. — Je  ne  nie  pas  qu'il  en  soit  ainsi  dans  plusieurs  cas;  mais  prenez 
mon  comte,  le  comte  de  Victoria,  ou  il  y  a  une  homarderie  a  la  baie  Saint-Laurent  et 
une  autre  a  la  riviere  Saint-George. 

M.  MACLEAN. — Je  prends  la  moyenne.  Dans  le  comte  de  Victoria,  il  y  a  6  ou  7 
gardes-peche,  tandis  que  dans  les  comtes  de  Guysborough,  de  Lunenburg  et  de  Digby 
il  y  en  a  deux  seulement,  et  dans  les  comtes  de  Shelburne  et  de  Yarmouth,  uii  seulo- 
ment. 

M.  MACLEAN. — Je  le  sais ;  mais  il  y  a  des  gardes-peche  locaux. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Si  j'tii  bieii  c<mipris,  il  y  a  dans  chaque  comte  un  garde-peche  divisionnaire> 
et  des  gardes-peche  locaux  qui  sont  sous  ses  ordres? — R.  Oui,  dans  les  comtes  ou 
cela  t.-st  iH-cessaire. 

Q.  Alors,  a  qui  iiicomberait-il  d'intenter  une  poursuite  dans  le  cas  de  violation 
des  reglements  ? — R.  Le  garde-peche  local  denoncerait  le  contrevenant  au  'garde-peche 
divisionnaire,  et  ce  dernier  le  ferait  arreter  lui-meme  ou  le  deuoncerait  a  I'inspecteur. 
Autrefois,  les  inspecteurs  siegeaient  en  differents  endroits  et  entendaient  les  causes 
qui  leur  etaient  soumises.  Les  gardes-peche  sont  revetus  de  tous  les  pouvoirs  d'un 
juge  de  paix,  et  ils  peuvent  par  consequent  traduire  les  delinquants  devaiit  cux  et  les 
condamner  a  1'amende. 

Q.  Est-ce  que  des  rapports  au  sujet  des  poursuites  de  cette  nature  sont  faits  au 
clepartement  ? — R.  Des  rapports?  Que  voulez-vous  dire? 

Q.  Lorsque  des  poursuites  sont  intentees? — R.  Lorsqu'une  poursuite  est  intentee 
et  qu'une  amende  est  imposee,  un  rapport  est  fait  au  departement  et  le  montant  de 
1'amende  est  envoye  ici  et  remis  au  procureur  general. 

Q.  Pouvez-vous  nous  indiquer  le  nombre  des  poursuites  qui  ont  ete  intentees  et  le 
nombre  des  amendes  qui  ont  ete  imposees  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  pour 
violation  des  reglements  relatifs  a  la  peche  du  homard? — R.  Je  n'ai  pas  les  chiffres  ici. 

Q.  Voudrez-vous  bien  preparer  un  releve  des  poursuites  qui  ont  ete  intentees  et 
des  amendes  qui  ont  ete  infligees? 

Le  PRESIDENT. — Je  vous  demande  pardon.  L'annee  derniere,  il  a  ete  depose  devant 
l;i  Chambre  un  rapport  indiquant  les  amendes  qui  ont  ete  imposees  dans  certains 
districts  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  cela  que  vous  voulez. 

M.  JAMESON. — Cela  suffira  peut-etre. 

Le  TEMOIN. — Je  verrai  si  cela  suffit.  Vous  voulez  ces  statistiques  pour  toute  la 
Kouvelle-Ecosse  ? 

M.  JAMESON. — Je  m'interesse  particulierement  a  la  region  occidentale  de  la  Nou- 
velle-Ecosse,  mais  j'aimerais  avoir  ces  statistiques  pour  toute  la  province. 

M.  WARBURTON. — Je  crois  que  le  rapport  qui  a  ete  depose  devant  la  Chambre 
couvre  toute  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Le  TEMOIN. — Je  me  procurerai  une  copie  de  ce  rapport.  S'il  ne  couvre  pas  toute 
la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  nous  suppleerons  a  ce  qui  manque.  Vous  voulez 
avoir  un  releve  des  amendes  qui  ont  ete  imposees  pour  violation  des  reglements  de 
peche  en  general? 

Par  M.  JAMESON. — Oui,  mais  plus  particulierement  pour  violation  des  reglements 
relatifs  a  la  peche  du  homard.  Vous  n'avez  pas  de  statistiques? — R.  Oui,  mais  les 
amendes  ianposees  pour  violation  des  reglements  relatifs  a  la  peche  du  homard  ne  sont 
pas  indiquees  separement, 

Q.  Vous  est-il  possible  de  donner  les  statistiques  quant  au  homard  seulement? — 
R.  Oui,  je  le  presume. 
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Q.  C'est  ce  que  je  veux  phis  particulierement.  Je  n'ai  plus  qu'une  seule  question 
a  vous  poser.  Savez-vous  si  des  gardes-peche  sont  interesses  dans  ces  fabriques  de 
conserves? — R.  Je  1'ignore. 

Q.  Considerez-vous  qu'il  serait  de  bonne  politique  de  garder  au  service  du  depar- 
tement  des  gardes-peche  qui  auraient  des  interets  dans  les  homarderi.es? — E.  C'est 
plutot  au  ministre  que  cette  question  devrait  etre  posee. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Mon  attention  n'a  jamais  ete  attiree  sur  cela. 

M.  JAMESON. — Tolereriez-vous  cela? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  ne  suis  pas  pret  a  me  prononcer  sur  ce  point. 

M.  JAMESON. — L'on  m'a  dit  qu'il  y  avait  des  gardes-peche  qui  etaient  interesses 
dans  des  fabriques  de  conserves.  Or,  si  cela  est  vrai,  comment  peut-on  s'attendre  que 
les  reglements  seront  appliques,  notaminent  ceux  qui  defendent  de  paquer  de  petits 
homards. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Ces  gardes-peche  sont-ils  des  pecheurs? 

M.  JAMESON. — Us  ne  sont  pas  necessairement  des  pecheurs,  mais  ils  ont  des  inte 
rets  dans  des  homarderies. 

Q.  J'ai  demande,  1'autre  jour,  a  un  temoin,  au  professeur  Prince,  je  crois.  si  des 
rapports  avaient  etc  regus  au  sujet  de  la  saisie  de  homards  a  Yarmouth? — B.  Si  des 
homards  avaient  ete  saisis? 

Q.  Des  homards  destines  a  etre  exportes? — E.  C'est  la  une  question  quelque  peu 
generale.  Voudrez-vous  bien  specifier  une.annee  particuliere  ou  une  periode  de  temps 
particuliere. 

Q.  Des  rapports  ont-ils  jamais  ete  regus  a  ce  sujet? — E.  Oui.  Nous  avons  a 
Yarmouth  un  garde-peche  qui  est  tres  zele  et  tres  severe.  II  etait  charge  d'examiner 
les  caissea  de  homards  venant  de  votre  comte  et  des  autres  comtes  qui  etaient  debar- 
quees  la  et  qui  etaient  destinees  a  etre  exportees  aux  Etats-TJnis,  afin  de  voir  si  elles 
ne  contenaient  pas  des  homards  ceuves  ou  des  homards  au-dessous  de  la  taille  regle- 
mentaire.  Lorsqu'il  s'y  trouvait  des  homards  qui  avaient  ete  pris  illegalement,  il 
saisissait  quelquefois  toute  la  consignation  et  il  remettait  a  1'eau  les  crustaces.  Les 
expediteurs  se  plaignent  vivenient  de  ce  garde-peche,  et  pretendirent  qu'il  etait  d'une 
severite  outree.  Par  consequent,  je  donnai  instruction  a  1'inspecteur  divisionnaire  de 
s'arranger  pour  que  les  homards  fussent  examines  au  point  d'expedition  par  le  garde- 
peche  local  avant  d'etre  envoyes  a  Yarmouth.  Des  etiquettes  en  coton  furent  fournies 
aux  gardes-peche  locaux  pour  etre  apposees  aux  caisses.  Ces  etiquettes  font  foi  que 
les  homards  ont  ete  inspectes  au  point  d'expedition,  et  le  garde-peche,  a  Yarmouth, 
n'a  pas  a  faire  une  nouvelle  inspection. 

Q.  Quand  ce  reglement  a-t-il  ete  etabli? — E.  Ce  n'est  pas  un  reglemeut.  C'est 
simplement  une  innovation  que  nous  avons  introduite.  Ce  systeme  d'inspection  est 
suivi  depuis  2  ou  3  ans.  Nous  avons  envoye,  1'annee  deruiere,  des  etiquettes  aux 
gardes-peche  locaux. 

Q.  Ce  reglement  est-il  actuellement  en  vigueur? — E.  Oui,  c'est  ce  qui  se  fait 
actuellement. 

Q.  Lorsque  des  saisies  de  homards  etaient  operees  a  Yarmouth,  un  rapport  etait-il 
fait  au  departement  ? — E.  Oui. 

Q.  Par  le  garde-peche? — E.  Oui,  je  crois.  Des  rapports  n'ont  peut-etre  pas  ete 
faits  sur  toutes  les  saisies  qui  ont  ete  operees,  mais  je  crois  que  nous  avons  rec,u  des 
rapports  dans  ces  cas-la. 

Q.  Les  homards  n'ont  pas  ete  vendus? — R.  Nous  avons  non  seulement  des  rap 
ports,  mais  encore  les  depositions  des  personnes  qui  out  ete  entendues  au  cours  de 
1'enquete  qui  a  ete  tenue.  Nous  avons  fait  une  enquete  afin  de  constater  si  le  garde- 
peche  avait  mal  intei-prete  les  instructions  que  nous  lui  avions  donnees  ou  s'il  avait 
profite. . .  . 

Q.  II  avait,  je  suppose,  recu  instruction  de  ne  pas  confisquer  et  de  ne  pas  vendre 
les  homards?-— E.  Nous  ne  lui  avions  donne  aucunes  instructions  dans  ce  sens.  II 
savait  ce  qu'il  avait  ii  faire.  II  confisquait  les  homards  et  les  remettait  dans  1'eau. 
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II  pouvait  faire  cela  en  sa  qualite  de  garde-peche;  il  pouvait  les  relacher.  Quelque- 
fois  les  contrevenants  etaient  condamnes  a  1'amende;  d'autres  fois  aucune  amende 
n'etait  imposee. 

Q.  Et  vous  n'avez  regu  de  ce  garde-peche  aucun  rapport  ou  il  vous  disait  com 
ment  il  avait  dispose  des  homards? — K.  Non.  Je  n'ai  vu  aucun  rapport  ou  il  disait 
comment  il  avait  dispose  des  homards  qu'il  avait  saisis.  Nous  recevons  tant  de  rap 
ports  et  de  communications  de  toutes  les  parties  du  pays  depuis  1'Atlantique  jusqu'au 
Pacifique  qu'il  m'est  impossible  d'en  donner  la  teneur  de  memoire.  Le  garde-peche 
de  Yarmouth  nous  a  certainement  envoye  des  rapports,  rnais  je  ne  saurais  dire  s'il 
nous  a  jamais  fait  savoir  comment  il  avait  dispose  des  homards  en  telle  ou  telle 
occasion.  Nous  avoris  recu  de  lui  des  rapports  et  des  rapports  complets,  et,  comme  je 
viens  de  le  dire,  nous  avons  fait  une  enquete  sur  sa  conduite. 

Q.  Et  vous  en  etes  venu  a  la  conclusion  qu'il  n'etait  pas  a  blamer? — K.  C'est  un 
bon  employe,  et  comme  je  1'ai  dit  tout  a  1'heure,  je  lui  donnai  instruction  d'admettre 
les  homards, qui  auraient  ete  inspected  par  le  garde-peche  local  et  qui  porter aient  l'6ti- 
quette  officielle  sans  les  examiner  de  nouveau.  Cela  a  mis  fin  aux  difficultes.  Je 
crois  que  tout  a  bien  marche  cette  annee. 

Par  le  president: 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  personne  vous  ait  demande  si  le  reglement  etablissant  une 
limite  de  taille  pour  les  homards  a  prendre  est  applique.  Ce  reglement  est-il  appli 
que? — R.  Je  regrette  de  dire  que,  d'apres  les  renseignements  qui  m'ont  ete  donnes  et 
qui  sont  assez  explicites,  que  les  reglements  fixant  la  limite  de  taille  ne  sont  pas 
strictement  appliques.  Les  reglements  defendant  de  prendre  des  homards  oeuves  sont 
assez  rigoureusement  executes,  je  crois.  II  est  difficile,  comme  1'a  fait  remarquer  un 
des  temoins  eiitendus  avant  moi,  d'empecher  les  gens  de  depouiller  les  homards  de 
leurs  ceufs  en  les  lavant  ou  en  les  frottant  avec  une  brosse,  mais  tout  de  meme  1'on 
s'efforce  de  reprimer  cet  abus.  Quant  aux  reglements  prohibant  la  peche  a  telle  ou 
telle  epoque  dc  1'annee,  ils  sont  tres  strictement  appliques,  et  les  infractions  a  ces 
reglements  sont  relativement  peu  nombreuses  si  1'on  tient  compte  de  la  vaste  etendue 
de  cote  que  les  gardes-peche  ont  a  surveiller. 

Q.  Est-il  possible  d'appliquer  strictement  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  limite  de 
taille? — R.  Je  vous  demanderai  tout  d'abord  si  vous  desirez  que  1'industrie  du  pa- 
quage  du  homard  subsiste. 

Q.  En  supposant  que  je  desire  qu'elle  subsiste? — R.  Dans  ce  cas  il  ne  faut  pas 
appliquer  strictement  le  reglement  defendant  de  prendre  des  homards  au-dessous  d'une 
certaine  taille.  En  supposant  que  vous  desiriez  que  cette  Industrie  disparaisse, 
alors. . .  . 

Q.  Est-ce  que  la  rigoureuse  application  de  la  loi  amenerait  la  fermeture  des  ho- 
marderies? — R.  D'apres  les  renseignements  qui  m'ont  ete  donnes  par  les  gardes-peche 
et  les  fabricants  de  conserves,  dans  1'automne  de  1907,  je  crois  que  la  plupart  des  fa- 
bricants  de  conserves  de  homard,  dans  certaines  parties  des  provinces  maritimes,  se- 
raient  obliges  de  fermer  leurs  etablissements  si  la  loi  actuelle  etait  rigoureusement  ap- 
pliquee. 

Q.  M.  Baker  a  dit  qu'environ  40  pour  100  des  homards  que  1'on  prend  sur  la 
cote,  du  moins  dans  son  district,  sont  au-dessous  de  la  taille  reglementaire.  En  est-il 
reellement  ainsi  ? — R.  Je  n'irais  pas  jusqu'a  dire  que  la  proportion  est  de  40  pour  100. 

Q.  C'est  la  une  tres  forte  proportion,  n'est-ce  pas? — R.  Je  ne  saurais  dire  quelle 
est  la  proportion.  Je  me  demande  sur  quoi  M.  Baker  se  basait  pour  affirmer  cela. 

M.  McKENZiE, — Est-ce  que  M.  Baker  a  dit  cela,  monsieur  le  president? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Oui,  je  crois.  Je  crois  qu'il  a  dit  qu'environ  40  pour 
100  des  homards  que  1'on  prend  sont  au-dessous  de  8  pouces. 

Le  TEMOIN. — Je  me  suis  donne  beaucoup  de  peine  pour  me  mettre  au  courant  de  la 
situation.  Je  me  suis  abouche  avec  presque  tous  les  gardes-peche  des  Provinces  mari- 
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times  afin  de  bien  me  renseigner.     Je  leur  ai  clit  que  je  n'etais  pas  alle  la  pour  leur 
faire  des  reproches. 

Par  le  president: 

Q.  Avez-vous  fait    vous-meme  une  enquete  a  ce  sujet? — R.  Oui. 

Q.  Et  qu'avez-vous  constate  au  cours  de  votre  enquete?  Pouvez-vous  nous  dire 
cela  en  peu  de  mots? — R.  Oui.  Conformement  aux  instructions  que  j'avais  regues, 
je  fis  une  enquete  dans  les  Provinces  maritimes,  aux  mois  d'octobre  et  de  novembre 
1907,  afin  de  constater  si  les  reglements  fixant  la  limite  de  taille  pour  les  homards  a 
prendre  etaient  appliques.  Je  me  rendis  d'abord  a  Halifax,  ou  je  conferai  avec  les 
inspecteurs  et  les  gardes-peche  du  district  environnant.  Je  suis  alle  ensuite  a  Haw- 
kesbury,  puis  a  Port-Mulberry,  a  Charlottetown  et  a  Moncton.  Je  parcourus  ainsi 
toutes  les  Provinces  maritimes  et  m'abouchai  avec  les  inspecteurs  et  les  gardes-peche 
des  diverses  localites.  J'amenai  avec  moi  les  inspecteurs  des  differentes  provinces 
afin  qu'ils  pussent  voir  ce  qui  se  passait  en  deliors  de  leur  propre  district.  J'inter- 
rogeai  personnellement  les  gardes-peche  et  je  m'entretins  avec  plusieurs  personnes 
qui  etaient  interessees  dans  1'industrie  du  paquage  du  homard.  Je  dois  vous  dire  que 
j'en  suis  venu  a  la  conclusion  que  les  reglements  defendant  de  prendre  des  homards 
au-dessous  d'une  certaine  taille  n'etaient  strictement  appliques  nulle  part. 

Q.  Dans  aucun  des  districts? — R.  Dans  la  region  occidentale  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  si  je  me  rappelle  bien,  les  gardes-peche  m'ont  dit  que  1'on  s'etait  entendu 
pour  faire  observer  les  reglements,  rnais  ailleurs  . . . . 

Q.  Entre  le  port  de  Halifax  et  la  pointe  Michaud? — R.  Bien,  le  garde-peche  Wm. 
Kennedy  m'a  dit  que  le  reglement  fixant  la  limite  de  taille  etait  assez  strictement 
applique  dans  son  district.  Rawlins  m'a  dit  que  ce  reglement  n'etait  pas  rigoureuse- 
ment  execute  dans  son  district. 

Q.  Ces  gardes-peche  sont  postes  a  Halifax  ? — R.  Webber  m'a  dit  que  le  reglement 
defendant  de  prendre  des  homards  au-dessous  de  9  pouces  etait  assez  strictement  ap 
plique,  mais  que  1'on  n'en  prenait  pas  moins  des  petits  homards. 

Q.  Qu'est-ce  que  Davis  vous  a  dit? — R.  Le  garde-peche  special  Torrey,  de  Guys- 
borough,  m'a  dit  qu'il  etait  impossible  de  determiner  la  proportion  de  petits  homards 
(|iii  seraient  pris,  et  qu'il  ne  croyait  pas  que  les  fabricants  de  conserves  seraient  obli 
ges  de  fermer  leurs  etablissements  si  le  reglement  fixant  la  limite  de  taille  etait  ap 
plique.  Davis,  de  Guysborough,  m'a  dit  que  la  loi  n'etait  pas  strictement  appliquee 
relativement  a  la  limite  de  taille,  et  qu'elle  n'etait  observee  que  lorsqu'il  y  avait  un 
garde-peche  sur  les  lieux.  Je  pourrais  continuer  et  vous  citer  ce  que  m'ont  dit  les 
autres  gardes-peche  (au  nombre  de  plusieurs  centaines),  mais  je  ne  crois  pas  que  cela 
soit  necessaire.  Pour  repondre  a  la  question  que  vous  m'avez  posee  d'une  maniere 
generale,  je  dirai  que  j'en  suis  venu  a  la  conclusion  que  la  loi  defendant  de  prendre 
et  de  paquer  des  homards  au-dessous  d'une  certaine  taille  n'etait  pas  strictement  exe- 
<-utee,  et  que  sa  rigoureuse  application  ameiierait  la  fermeture  de  plusieurs  homarde- 
ries  dans  certains  districts. 

Q.  M.  Baker  voudrait  que  1'on  reduise  la  limite  de  taille  a  7  pouces  et  que  1'on  ap 
plique  plus  strictement  le  reglement  defendant  de  prendre  des  homards  ceuves.  Que 
dites-vous  de  cela? — R.  Rien,  en  defendant  de  prendre  des  homards  au-dessous  d'une 
certaine  taille,  1'objet  que  1'on  a  en  vue  est  evidemment  de  proteger  le  homard  jusqu'a 
ce  qu'il  soit  en  age  de  reproduire  son  espece;  or  les  homards  de  7  pouces  ne  peuvent 
procreer,  et  par  consequent  1'on  aurait  tort  de  les  detruire. 

Q.  Mais  si  le  reglement  reste  lettre  morte,  est-ce  qu'il  ne  vaudrait  pas  aut-sut 
1'abolir? — R.  Ce  serait  la  prendre  une  mesure  extreme.  Nos  lois  ne  sont  pas  toutes 
executees.  Certains  reglements,  dans  quelques  cas,  ne  peuvent  etre  appliques,  mais  il 
ne  serait  pas  sage  de  les  abolir,  car  le  seul  fait  qu'ils  existent  et  que  1'on  s'expose  a 
payer  une  amende  _en  les  violant  exerce  une  salutaire  influence.  D'un  autre  cote  il  sem- 
ble  aVsurde  de  maintenir  une  loi  que  Ton  ne  pent  appliquer.  J'avoue  que  je  me  suis 
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sum-nit  demande  s'il  ne  vandrait  pas  mieux  abolir  completement  le  reglement  fixant 
xi ne  hmite  de  taille  et  permettre  aux  fabricants  de  conserves  de  faire  ce  qu'ils  font 
tleja.  3Iais  je  ne  suis  pas  pret  a  recommander  cela. 

Q.  D'apres  vous,  que  devrions-nous  faire? — E.  Eaccourcir  la  saison  de  peche  au- 
taut  que  possible  et  laisser  les  fabricants  de  conserves  paquer  n'importe  quels  homards. 

Q.  Eaccourcir  la  saison  de  peche,  abolir  le  reglement  fixant  une  Hmite  de  taille 
et  appliquer  plus  rigoureusement  la  loi  defendant  de  prendre  et  de  paquer  des  homards 
ceuves? — R.  Je  n'ai  pas  dit  que  je  recommanderais  cela.  J'ai  dit  que  j'avais  songe 
a  la  chose.^Ce  serait  la  prendre  une  mesure  extreme,  mais  les  fabricants  de  conserves 
paquent  deja  des  homards  au-dessous  de  la  taille  reglementaire. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Avez-vous  rec.u,  ou  le  departement  a-t-il  recu,  du  gouvernement  de  Plle-du- 
Prince-Edouard  une  communication  dans  laquelle  Ton  demaiidait  que  la  saison  de 
peche  fut  raccourcie?  Avez-vous  regu  dernierement  une  communication  dans  ce  sens? 
Savez-vous  que  le  gouvornoment  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  a  adopte  une  resolution 
a  cet  effet? — E.  Oui,  je  le  sais. 

Q.  Pour  faire  raccourcir  la  saison  de  peche? — E.  Je  sais  que  1'Assemblee  legisla- 
twe  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  a  demande  que  1'ouverture  de  la  saisons  de  peche 
fut  fixiee  au  26  avril  au  lieu  du  20  avril. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — C'est  la  legislature,  et  11011  le  gouvernement,  qui 
a  demande  cela? — E.  La  legislature.  Je  n'ai  su  cela  qu'hier: 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Va-t-on  modifier  le  reglement  dans  ce  sens  cette  annee? — E.  Je  ne  sais  pas. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Oui,  je  dois  dire  que  je  suis  dispose  a  me  rendre  a  la 
demande  de  1'Assemblee  legislative. 
Par  M.  Todd. 

Q.  Savez-vous  quel  objet  la  legislature  avait  en  vue  en  faisant  cette  demande,  vit 
i|ue  cela  ne  iait  qu'une  difference  de  6  jours? — E.  Bien,  je  n'ai  pas  lu  la  resolution,  et 
par  consequent  je  ne  puis  vous  dire  quel  objet  1'on  avait  en  vue.  L'on  a  probablement 
considere  que  le  20  avril  n'etait  pas  une  date  favorable  pour  1'ouverture  de  la  saison 
de  peche,  et  il  est  possible  qu'a  cette  epoque  de  1'annee  les  pieges  soient  detruits  ou 
endommages  par  la  glace.  Quelques-uns  des  pecheurs  prennent  la  mer  et  tendent  leurs 
lignes  avant  les  autres,  et  1'on  veut  probablement  que  personne  ne  puisse  commencer 
a  pecher  avant  que  les  6  jours  soient  expires.  Je  me  trompe  peut-etre,  mais  je  ne  vois 
pas  quelle  autre  raison  1'on  pouvait  avoir  pour  faire  une  pareille  demande. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Y  a-t-il  eu  des  discussions  a  ce  sujet  dans  les  journaux  ? 
Je  n'ai  rien  vu. 

M.  ERASER. — D'apres  ce  que  j'ai  pu  constater,  beaucoup  de  gens  desirent  que  1'ou 
verture  de  la  saison  de  peche  soit  fixee  au  ler  mai,  et  d'autres  veulent  que  1'on  s'en 
tienne  a  la  date  actuelle.  Le  departement  doit  savoir  que  le  reglement  defendant  de 
pecher  pendant  certains  mois  de  1'annee  est  aussi  bien  observe  dans  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  que  dans  n'importe  quelle  autre  partie  des  Provinces  maritimes.  Mais  je  dois 
dire  au  comite  qu'il  est  impossible  de  faire  observer  le  reglement  fixant  une  limite  de 
taille  pour  les  homards  a  prendre,  et  le  departement  le  sait  fort  bien. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Est-ce  que  1'objet  que  1'on  a  en  vue  est  d'assurer  1'ob- 
servation  du  reglement  fixant  une  limite  de  taille? 

M.  ERASER. — Non,  cela  est  impossible. 

Le  TEMOIN. — Vous  dites  que  c'est  impossible?  Je  ne  puis  admettre  cela.  Si  j'ai 
cree  cette  impression,  je  tiens  a  la  dissiper.  Je  n'admets  pas  qu'il  soit  impossible  de 
faire  observer  la  loi  defendant  de  prendre  des  Komards  au-dessous  d'une  certaine  taille. 
Je  pourrais  la  faire  observer,  mais  quelques-uns  des  fabricants  de  conserves  seraient 
obliges  de  fermer  boutique. 
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Q.  Si  je  vous  ai  bien  compris,  deux  nouveaux  permis  seulement  ont  ete  accordes 
dans  le  comte  de  Kings  an  cours  des  5  dernieres  annees? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  me  donner  les  noms  de  ceux  auxquels  ces  permis  ont  ete  accordes  ? 
— E.  Je  ne  puis  vous  les  donner  ici,  mais  je  pourrai  vous  les  donner  a  mon  bureau. 

Le  temoin  est  congedie. 

L 'honorable  M.  BRODEUR. — Deux  ou  trois  temoins  veaant  de  la  Nouvelle-Ecosse 
sont  presents  ici.  Nous  pourrions  peut-etre  nous  reunir  cet  apres-midi  et  entendre  ces 
messieurs.  II  nous  faut  sieger  pendant  les  seances  de  la  Chambre. 

M.  FRASER. — Nous  pourrions  nous  reunir  a  4  heures,  je  crois. 

Le  PRESIDENT.— Si  le  comite  y  consent,  je  vais  lever  la  seance  et  nous  nous  reuni- 
rons  de  nouveau  a  4  heures. 

Le  comite  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITEI  N°  32, 

MARDI,  23  mars  1909. 

Le  comite"  permanent  de  la  Marine  et  des  Pecheries  s'est  reuni  ce  jour,  a  4  heures 
de  1'apres-midi.  M.  Sinclair,  le  president,  au  fauteuil. 

M.  WILLIAM  WHITMAN,  depute  provincial  de  Guysborough,  est  appele  et  interroge 
apres  avoir  prete  serment. 

Par  le  president: 

Q.  Vous  etes  un  pecheur? — E.  Oui,  j'ai  fait  la  peche. 

Q.  Pendant  combien  d'annees? — E.  Depuis  ma  jeunesse,  sauf  pendant  de  courts 
intervalles. 

Q.  Vous  avez  fait  la  peche  au  piege? — E.  Oui. 

Q.  Vous  etes  le  representaiit  local  du  comte  de  Guysborough  a  la  legislature  de  la 
Nouvelle-Ecosse? — E.  Oui. 

Q.  Vous  etiez  1'un  des  membres  de  la  commission  nominee  en  1898  pour  f  aire  une 
enquete  au  sujet  de  la  peche  du  homard? — -E.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  dire  au  comite  sur  quoi  etaient  basees  les  conclusions  auxqueJles 
vous  en  etes  arrive? — E.  Si  je  me  rappelle  bien,  la  commission  etait  composee  de 
8  membiet.  Nous  nous  sommes  divises  en  deux  groupes,  dont  Pro  visita  hi  cote  sud 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  1'autre  la  region  occidentale  du  Cap-Breton,  le  detroit  de 
Northumberland  et  la  cote  nord  de  Quebec.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  des  membres 
de  la  commission  soit  alle  aux  lies  de  la  Madeleine  ou  a  Anticosti. 

Q.  Qu'avez-vous  fait? — E.  Nous  avons  entendu  des  temoins.  M.  Nickerson,  M. 
Lavatte  et  moi  visitames  la  cote  sud,  c'est-a-dire  Petendue  de  pays  comprise  entre 
Digby  et  le  cap  Nord  sur  la  cote  sud  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  File  du  Cap-Brerton^ 

Q.  Le  cap  Nord  et  le  Cap-Breton? — E.  Dans  le  comte  de  de  Victoria, — le  Cap- 
Breton. 

Q.  Vous  etes  alle  en  plusieurs  localites  et  vous  avez  demande  aux  pecheurs  et 
aux  fabricants  de  conserves  de  vous  exposer  leurs  vues? — E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  recommande  que  la  limite  de  taille  fut  fixee  a  combien  de  pouces? 
— E.  Nous  avons  recommande  que  la  limite  de  taille  sur  une  petite  partie  du  littoral 
fut  fixee  a  10J  pouces. 

Q.  Ou?— E.  Dans  le  comte  de  Digby.  A  partir  d'une  ligne  tiree  entre  le  comte 
de  Digby  et  le  comte  de  Yarmouth. 

Q.  Quelles  autres  limites  de  taille  avez-vous  recommande  au  departemeoit  d'eta- 
blir?— E.  A  partir  de  la  jusqu'au  port  de  Halifax,  nous  avons  pris  la  bouee  qui 
marque  le  chenal  a  1'entree  de  ce  port  comme  point  de  demarcation.  La  mer  est  tres 
large  la  et  nous  avons  juge.que  c'etait  un  bon  endroit  pour  une  demarcation,  les  pe 
cheurs  se  trouvent  ainsi  separes  par  une  distance  de  quelques  milles.  Nous  avons 
recommande  qu'une  limite  de  taille  de  9  pouces  fut  etablie  la. 

Q.  C'est-a-dire  a  1'ouest  de  Halifax? — E.  A  partir  de  Halifax  en  gagiiant  1'ouest 
jusqu'a  la  ligne  entre  le  comte  de  Digby  et  le  comte  de  Yarmouth. 

Q.  Et  a  Test  de  Halifax? — E.  Le  district  a  Test  de  Halifax,  compris  entre  Hali 
fax  et  la  pointe  Michaud,  etait  une  autre  division  avec  une  limite  de  taille  de  8  pouces. 
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Puis  il  y  avait  la  region  occidental  de  I'lle-du-Prince-Edouard  et  le  detroit  de  Nor 
thumberland.  Les  temoins  qui  fureiit  entendus  devant  la  commission  firent  remar- 
quer  qua  les  homards  etaient  si  petits  dans  ces  parages  qu'en  portant  la  limite  de 
faille  a  au  dela  de  7  pouces  Ton  forcerait  les  fabricants  de  conserves  a  fermer  leur.s 
etablissements.  Sir  Louis  Davies,  qui  etait  alors  ministre  de  la  Marine  et  des  Pe- 
cheries,  jugea  probablement  qu'il  y  avait  lieu  d'etablir  une  limite  de  taille  de  7  ponces 
dans  ce  district,  mais  la  chose  esn  resta  la.  La  limite  de  taille  fut  fixee  a  8  pouces 
pour  les  eaux  a  I'est  de  Halifax. 

Q.  Savez-vous  si  les  reglements  defendant  de  prendre  des  homards  au-dessous 
d'une  certaine  taille  sont  observes? — R.  A  ce  que  j'ai  pu  voir,  ils  ne  sont  pas  obser 
ves. 

Q.  Vous  etes  parfaitement  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  votre  district?— 
R.  Oui. 

Q.  Et  d'apres  ce  que  vous  avez  constate,  la  loi  n'y  est  pas  observee? — R.  Je  ne 
crois  pas  qu'eJle  soit  observee.  II  peut  se  faire  que  quelques-uns  s'y  conferment. 

Q.  Quelle  est  la  taille  des  homards  dans  votre  district? — R.  Les  homards  ne  sont 
pas  aussi  gros  qu'ils  etaient  autrefois. 

Q.  Ils  sont  moins  gros? — R.  Oui. 

Q.  Que  ceux  que  1'on  prenait  il  y  a  plusieurs  annees? — R.  Oui. 

Q.  Si  les  reglements  fixant  une  limite  de  taille  de  8  pouces  etaient  strictement 
nppliques,  qu'en  resultorait-il? — R.  Je  crois  que  cela  ferait  du  tort  aux  fabricants  de 
conserve?. 

Q.  Cela  amenerait  la  fermeture  des  fabriques  de  conserves? — R.  Je  ne  crois  pas, 
mais  quelques  fabricants  de  conserves  seraient  probablement  forces  de  fermer  leurs 
etablipsements.  D'apres  ce  que  j'ai  pu  constater,  les  homards  ne  sont  pas  d'une  taille 
uniforme  tout  le  long  de  la  cote. 

Q.  Les  homards  sont  plus  petits  en  certains  endroits  du  littoral  qu'en  d'autres 
endroits? — R.  Ils  sont  plus  petits  en  quelques  localites. 

Q.  Comment  expliquez-vous  cela? — R.  II  y  a  certaines  parties  du  littoral  ou 
1'eiiu  est  nrn<'nndc--<>u  il  y  a  60  ou  70  brasses  d'eau,  avfec  fond  vaseux.  Le  homard. 
M  .!<•  ne  me  trompe,  s'eloigne  du  rivage  par  intervalles;  il  ne  suit  pas  la  cote,  comme 
le  font  les  poissons. 

Q.  Le  homard  gagne  la  pleine  mer  puis  revient  dans  les  eaux  cotieres? — R.  Oui, 
et  ensuite  il  regagne  la  haute  mer. 

Q.  Et  ce  fond  vaseux  dont  vous  avez  parle — quel  effet  cela  a-t-il? — R.  Nous 
avons  constate  que  le  homard  n'etablit  pas  son  habitat  sur  un  fond  vaseux;  il  ne  pent 
vivre  dans  la  vase.  *I1  lui  faut  un  fond  ferme. 

Q.  Lorsque  le  fond  vaseux  s'etend  jusque  tout  pres  du  rivage,  les  homards  que 
1'on  prend  sont  petits? — R.  Oui. 

Q.  L'espace  est  etroit  et  les  homards  sont  exposes  a  etre  pris  facilement? — R. 
Plus  vite. 

Q.  Ainsi,  vous  ne  croyez  pas  que  les  fabricants  de  conserves  dans  votre  district 
seraient  forces  de  fermer  leurs  etablissements  si  le  reglement  fixant  la  limite  de  taille 
a  8  pouces  etait  strictement  applique? — R.  Je  ne  le  crois  pas,  mais  cela  ferait  du  tort. 

Q.  Cela  aurait  pour  effet  d©  reduire  la  production? — R.  Oui. 

Q.  Mais  dans  une  forte  mesure? — R.  Pas  dans  dans  une  tres  forte  mesure. 

Q.  Maintenant,  d'apres  vous,  la  saison  de  peche  est-elle  assez  longue? — R.  Oui, 
et  je  n'ai  entendu  aucun  pecheur  se  plaindre  qu'elle  etait  trop  courte. 

Q.  A  votre  avis,  devrait-on  raccourcir  la  saison  de  peche? — R.  Le  meilleur  moyen 
de  proteger  les  homards  est  de  raccourcir  la  saison  de  peche. 

Q.  Devrait-elle  commencer  plus  tard  ou  finir  plus  tot? — R.  Elle  devrait  finir 
plus  tot. 

Q.  Ponrquoi? — R.^  Parce  qu'il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  homards  ceuves  sur 
la  cote  au  mois  de  juin  qu'au  mois  de  mai  ou  d'avril. 
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Q.  Vous  voudriez  que  la  saison  de  poclie  prit  fin  plus  tot? — R.  Oui,  et  je  ne  crois 
pas  que  les  pecheurs  et  les  fabricauts  de  conserves  en  souffriraient  beaucoup. 

Q.  Quelle  est  la  saison  de  peche  dans  votre  district  a.  1'heure  qu'il  est? — E.  Du 
ler  avril  an  30  juin,  si  je  ne  me  trompe. 

Q.  Et  de  combien  de  jours  la  saison  de  peche  devrait-elle  etre  raccourcie? — R.  De 
15  jours. 

Q.  De  maniere  a  finir  le  15  juin? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous  croyez  qu'un  grand  nombre  de  homards  ceuves  seraient  ainsi  preser 
ves  de  la  destruction? — R.  Oui. 

Q.  Parce  que,  durant  ces  15  jours,  il  est  pris  plus  de  homards  ceuves  qu'a  toute 
autre  epoque  de  la  saison? — R.  Oui.  Je  crois  qu'il  est  pris  un  plus  grand  nombre  de 
homards  revives  pendant  les  15  derniers  jours  que  pendant  les  25  jours  qui  precedent. 

Q.  Pourquoi? — R.  Les  homards  oeuves  s'approchent  du  rivage  a  mesure  que  I'eau 
s'echauffe,  au  mois  de  juin;  ils  se  tiennent  alors  en  eau  tres  peu  profonde.  Au  com 
mencement  de  la  saison,  les  pecheurs  les  prennent  en  eanx  plus  profondes,  jusque  dans 
20  brasses  d'eau,  je  crois. 

Q.  Et  il  est  detruit  un  plus  grand  nombre  de  homards  ceuves  vers  la  fin  de  la 
saison? — R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  en  faveur  de  la  restriction  du  nombre  des  permis? — R.  Bien,  sur  hi 
cote  de  1'Atlantique  les  fabricants  de  conserves  ii'ont  pas  d'attirail  de  peche  et  il- 
achetent  les  homards  que  leur  apportent  les  pecheurs.  Mais  il  y  a  certaines  parties  du 
littoral  ou  les  fabricants  de  conserves  sont  munis  d'engins  de  peche  et  engagent  des 
homines  pour  pecher.  II  n'en  est  pas  ainsi  sur  la  cote  de  1'Atlantique.  La  les  pecheurs 
prennent  les  homards  avec  leurs  propres  pieges  et  les  vendent  aux  paqueurs. 

Q.  Alors,  d'apres  vous,  il  n'y  a  pas  de  correlation  entre  le  nombre  des  permis  et  le 
nombre  des  homards  qui  sont  pris? — R.  Non,  pas  sur  cette  partie  de  la  cote. 

Q.  Et  vous  ne  croyez  pas  qu'un  plus  grand  nombre  de  homards  seraient  pris  si  le 
nombre  des  permis  etait  augmente  ? — R.  Je  ne  le  crois  pas.  II  y  aurait  le  meme  nom 
bre  de  pecheurs.  Sur  cette  partie  de  la  cote  il  n'y  a  que  des  pecheurs  de  profession; 
les  cultivateurs  ne  font  pas  du  tout  la  peche. 

Par  M.  Maclean  (Lunenhurg) : 

Q.  Vous  ne  voudriez  pas  que  des  permis  pour  le  paquage  du  homard  fussent 
accordes  sans  aucune  restriction? — R,  Oui. 

Q.  Vous  accorderiez  des  permis  a  tout  le  monde? — R.  Non,  settlement  a  ceux  qui 
sauraient  comment  paquer  le  homard. 

Q.  Bien,  1'on  ne  restreint  pas  le  nombre  des  permis  dans  le  but  de  preserver  les 
homards  de  la  destruction? — R.  Oui,  dans  quelques  cas,  je  crois. 

Q.  Vous  devez  vous  tromper.  L'objet  que  1'on  a  en  vue  en  exigeant  de  ceux  qui 
veulent  paquer  du  homard  qu'ils  se  pourvoient  d'un  permis  est  d'assurer  la  production 
de  conserves  de  bonne  qualite? — R.  C'est  possible,  mais  ce  n'est  pas  la  mon  opinion. 

Q.  Bien,  ne  semble-t-il  pas  raisoniiable,  M.  Whitman,  que  nous  exercions  une  cer- 
taine  surveillance  sur  ceux  qui  fabriquent  les  conserves  de  homard  et  les  exportent  a 
1'etranger?— R.  Oui. 

Q.  Cela  est  necessaire? — R.  Oui. 

Q.  Et  le  seul  moyen  d'exercer  cette  surveillance  est  d'accorder  le  droit  de  fabri- 
quer  des  conserves  a  ceux  seulement  qui  ont  obtenu  un  permis? — R.  Bien,  comment 
savez-vous  que  celui  auquel  vous  accordez  1111  permis  est  capable  de  faire  de  bonnes 
conserves  ? 

Q.  J'ai  toujours  cru  que  Pobjet  que  1'on  avait  en  vue  en  restreignant  le  nombre 
des  permis  etait  de  controler  le  paquage. — R.  Bien,  il  est  probable  que.  ..  . 

Q.  il.  Yenning',  veuillez  nous  dire  dans  quel  but  1'on  exige  de  ceux  qui  veulent 
fabriquer  des  conserves  qu'ils  se  pourvoient  d'un  permis?  Est-ce  afin  de  controler  le 
paquage  ou  afiii  de  restreindre  la  peche? 
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M.  YEXMXG. — L'objet  que  1'on  avait  en  vue  lorsqu'on  decida  de  n'accorder  le  droit 
de  paquer  le  homard  qu'a  ceux  qui  auraient  obtenu  un  permis  etait  uniquement,  je 
crois,  d'assurer  la  production  de  conserves  de  bonne  qualite  et  d'eliminer  les  petites 
homarderies  que  Ton  construisait  dans  les  bois — il  y  avait  meme  des  gens  qui  paquaient 
du  homard  dans  leurs  cuisines  et  dans  d'autres  lieux  semblables.  Je  crois  que  c'etait 
la  1'idee  fondamentale. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  C'etait  dans  le  but  de  controler  le  paquage? — R.  Oui,  mais  cela  a  necessaire- 
ment  quelque  effet  sur  la  peche. 

Q.  Incidemment? — R.  Incidemment. 

Q.  Mais  principalement  ? — R.  L'objet  que  1'on  avait  en  vue  etait  principalement 
de  controler  le  paquage,  d'assurer  ]a  production  de  conserves  de  bonne  qualite,  et 
d'exclure  les  petites  homarderies. 

Par  M.  Warburton: 

Q.  De  forcer  les  fabricants  de  conserves  a  donner  uii  produit  de  meilleure  qua- 
lite?— R.  Oui. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  M.  Whitman,  ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  peu  sage  d'accorder  un  grand 
nombre  de  permis? — R.  Bien,  je  ne  vois  pas. . . . 

Q.  Vous  n'etes  pas  en  faveur  d'un  monopole? — R.  Non,  loin  de  la. 

Q.  Vous  admettez  qu'il  est  important  que  les  conserves  de  homard  que  Ton  met 
sur  le  marche  soient  de  bonne  qualite? — R.  Oui.  C'est  un  point  sur  lequel  nous  som- 
mes  tous  d'accord.  Mais  si  je  suis  en  mesure  de  faire  de  bonnes  conserves  de  homard, 
pourquoi  n'aurais-je  pas  le  droit  d'en  fabriquer  comme  un  autre? 

Q.  Dans  1'industrie  du  paquage  du  homard,  il  faut  qu'un  homme  puisse  acheter 
une  certaine  quantite  de  homards  s'il  veut  faire  des  benefices? — R.  Oui.  II  en  est 
ainsi  dans  toutes  les  branches  du  commerce. 

Q.  Un  homme  sans  capital,  qui  ne  peut  obtenir  qu'une  petite  quantite  de  homards, 
n'est  pas  capable  de  produire  d'aussi  bonnes  conserves  qu'un  homme  qui  a  un  fort 
capital,  n'est-ce  pas? — R.  Un  homme  qui  comprend  les  affaires  ne  se  mettra  pas  a 
fabriquer  des  conserves  de  homard  a  moins  d'etre  sur  de  faire  des  benefices. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  tous  ceux  qui  se  lancent  dans  le  paquage  du  homard 
croient  pouvoir  produire  d'aussi  bonnes  conserves  que  n'importe  qui? — R.  Cela  s'ap- 
pliquerait  peut-etre  aux  cultivateurs.  Les  conditions  ont  beaucoup  change  depuis  30 
ans  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  Lorsque  les  paqueurs  americains  sont  arrives  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  personne  ne  savait  comment  fabriquer  les  conserves  de  homard.  Burn- 
ham  et  Morrell  et  la  Compagnie  de  paquage  de  Portland  ont  ete  les  pionniers  de  1'in- 
dustrie  du  paquage  du  homard  dans  notre  province,  et  ils  nous  ont  montre  comment 
paquer  le  homard.  Aujourd'hui,  nos  gens  sont  capables  de  faire  d'aussi  bonnes  con 
serves  que  la  Compagnie  de  paquage  de  Portland  et  Burnham  et  Morrell. 

Q.  Quelques-uns  le  peuvent,  mais,  comme  pour  la  fabrication  du  beurre,  ceux  qui 
sont  organises  en  syndicats  mettent  un  meilleur  produit  sur  le  marche? — R.  En  effet, 
mais  je  crois,  M.  Maclean,  que  nous  nous  eloignons  du  sujet.  M.  Yenning,  j'en  suis 
sur,  admettra  avec  moi  que  1'on  ne  sait  pas  si  celui  auquel  Ton  accorde  un  permis  est 
un  expert  en  paquage  de  homard. 

Q.  Je  ne  suis  pas  oppose  a  1'octroi  de  permis  pour  le  paquage  du  homard,  mais 
je  crois  que  1'on  aurait  grandement  tort  d'accorder  des  permis  a  tout  le  monde? — R. 
Permettez-moi  de  vous  dire  que  je  ne  veux  nullement  que  des  permis  soient  accordes 
a  tout  le  monde. 

Q.  Supposons  qu'il  y  ait  1,000  hommes  dans  le  comte  de  Guysborough  capables 
de  paquer  parfaitement  le  homard;  vous  ne  voudriez  pas,  je  suppose,  qu'on  accordat 
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a  tous  ces  hommes  un  permis  pour  la  fabrication  de  conserves? — R.  Je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  la  une  comparaison  juste.  II  n'y  aurait  pas  de  benefices  a  faire  si  vous 
accordiez  1.000  permis  d'un  seul  coup. 

Q.  J'adraets  cela,  mais  je  vois  que  vous  commencez  a  vous  ranger  a  mon  opinion? 
? — R.  Non,  c'est  vous  qui  commencez  a  vous  ranger  a  mon  opinion.  Nos  idees  ne 
sont  pas  aussi  divergentes  qu'elles  paraissent  1'etre. 

Q.  Je  prends  un  cas  extreme,  afin  de  bien  vous  faire  saisir  la  chose  ? — R.  Je  voua 
comprends  parfaitement. 

Q.  Vous  ne  voudriez  pas,  n'est-ce  pas,  que  Ton  accordat  des  permis  a  1,000  indi- 
vidus  dans  le  comte  de  Guysborough,  quelque  competents  qu'ils  fusseiit? — R.  Non. 
Vous  ne  recevriez  certainement  pas  1,000  demandes  de  permis. 

Q.  Parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  benefices  a  faire? — R.  L'on  ne  pourrait  assure- 
ment  pas  s'attendre  a  faire  des  benefices. 

Q.  Pourquoi  ne  se  mettrait-on  pas  a  fabriquer  des  conserves  de  homard,  qu'il  y 
eut  ou  non  des  benefices  a  faire?  II  n'y  a  pas  de  patriotes  la-bas? — R.  Non,  pas  que 
je  sache. 

Q.  Done,  afin  d'avoir  des  paqueurs  competents,  des  paqueurs  qui  fabriqueront  un 
bon  produit,  ne  faut-il  pas  limiter  le  nombre  des  permis? — E.  Vous  savez  que  nous 
ne  nous  accordons  pas  sur  ce  point.  Veuillez  me  permettre  de  vous  donner  encore 
•juelques  explications.  Dans  le  detroit  de  Northumberland,  dans  le  comte  de  Pictou 
et  dans  la  region  environnante  les  paqueurs  ont  leur  propre  attirail  de  peche.  Un 
individu  arrive,  construit  une  homarderie,  engage  des  hommes  et  les  envoie  pecher. 
Ceux  qui  paquaient  du  homard  dans  cette  partie  du  pays  nous  demanderent  de  recom- 
mander  au  departement  de  restreindre  le  nombre  des  permis,  vu  que  le  nombre  dea 
fabriques  de  conserves  allait  constamment  en  augmentant.  Naturellement,  dans  un 
cas  de  ce  genre,  je  crois  que  j'admettrais  avec  vous  qu'il  devrait  y  avoir  quelque 
restriction.  Mais  il  n'y  a  pas  a  craindre  qu'un  trop  grand  nombre  de  homarderies 
soient  etablies  sur  la  cote  de  1'Atlantique. 

Q.  Mais  il  y  a  tout  de  meme  une  limite  qu'il  ne  faudrait  pas  depasser? — R.  Oui, 
comme  en  toute  autre  chose,  mais  je  ne  crois  pas  que  1'on  passe  les  bornes. 

Q.  D'apres  vous,  le  gouvernement  devrait-il  faire  inspecter  les  conserves  de 
homard? — R.  Oui,  pourvu  que  1'on  nomme  des  hommes  competents  pour  faire  cette 
inspection. 

Par  le  president: 

Q.  Etes-vous  en  faveur  d'une  reduction  de  la  limite  de  taille?  A  votre  avis.  M. 
Whitman,  devrait-on  permettre  la  peche  du  homard  de  n'importe  quelle  taille? — R. 
Je  ne  puis  guere  repondre  a  cette  question. 

Par  M.  War~burton: 

Q.  Quelle  limite  de  taille,  d'apres  vous,  devrait-on  etablir? — R.  Si  1'on  fixait  la 
limite  de  taille  a  moins  de  8  pouces,  je  ne  crois  pas  que  cela  serait  dans  1'interet  de 
personne,  mais,  d'un  autre  cote,  je  ne  vois  pas  comment  les  fabricants  de  conserves 
pourraient  poursuivre  leurs  operations  si  la  loi  etait  strictement  appliquee.  L'on 
nous  demanda  de  recommander  au  gouvernement  de  fixer  la  limite  de  taille  a  8  pouces 
(elle  etait  alors  de  9  pouces) ;  nous  nous  sommes  rendus  a  cette  demande,  croyant 
que  1'on  s'en  tiendrait  la,  mais  1'on  a  continue  a  prendre  des  petits  homards  comme 
par  le  passe. 

Par  le  president: 

Q.  Avez-vous  jamais  vu  un  pecheur  remettre  des  petits  homards  dans  1'eau? — 
R.  Je  crois  avoir  entendu  dire  que  les  tres  petits  homards  etaient  remis  dans  1'eau. 
II  est  tout  probable  que  les  homards  de  5  pouces  et  de  6  pouces  sont  remis  dans  1'eau. 
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Q.  Est-ce  que  les  petits  homards  ne  s'echappent  pas  des  pieges? — -R.  Oui,  dans 
quelques  cas.  La  plupart  des  pecheurs  menagent  une  assez  grande  ouverture  dans 
leurs  pieges,  et  les  homards  de  5  pouces  peuvent  s'echapper;  je  ne  sais  pas  si  les 
homards  de  6  pouces  peuvent  s'echapper  ou  non. 

Q.  Croyez-vous  que  1'on  pourrait  faire  un  piege  qui  permettrait  aux  petits 
homards  de  s'echapper? — R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Par  M.  Warburton  : 

Q.  Vous  avez  dit  il  y  a  un  instant  que  le  meilleur  moyen  d'empecher  le  depeuple- 
meiit  des  pecheries  est  de  raccourcir  la  saison  de  peche  et  de  proteger  les  homards 

i ''lives,  et  vous  avez  ajoute  (comme  1'ont  declare  d'autres  temoins)  que  le  reglement 
fixant  une  limite  de  taille  n'etait  pas  observe.  Ne  devrait-on  pas,  par  consequent,  rac 
courcir  la  saison  de  peche  et  permettre  la  peche  des  homards  de  n'importe  quelle  taille? 

— R.  A  mon  avis,  il  ne  serait  pas  sage  de  permettre  aux  pecheurs  de  prendre  des 
homards  au-dessous  d'une  certaine  taille,  mais  je  crois  que  le  meilleur  moyen  de  resou- 
dre  le  probleme  serait  de  raccourcir  la  saison  de  peche  de  15  jours.  Si  la  saison  de 
peche  finissait  15  jours  plus  tot,  un  grand  nombre  de  homards  reproducteurs  seraient 
preserves  de  la  destruction. 

Par  I'lionorable  M.  Brodeur: 

Q.  En  meme  temps  que  la  saison  de  peche  serait  raccourcie  de  15  jours,  devrait- 
on,  d'apres  vous,  appliquer  rigoureusement  le  reglement  fixant  la  limite  de  taille  a  8 
pouces? — R.  Je  n'irais  pas  jusqu'a  dire  cela. 

Q.  Vous  n'iriez  pas  jusqu'a  dire  cela? — R.  Non. 

Q.  Si  1'on  reduisait  la  limite  de  taille  a  7  pouces  pour  un  an,  par  exemple? — R.  Je 
crois  que  ce  serait  une  bonne  chose. 

Q.  Et  si  on  1'augmentait  ensuite  graduellement.  d'annee  en  aimee,  jusqu'a  8 
pouces? — -R.  Ce  serait  une  tres  bonne  chose.  Je  crois  que  ce  serait  une  excellente 
politique  a  adopter. 

Q.  Et  il  faudrait  alors  appliquer  strictement  le  reglement  par  lequel  la  limite  de 
taille  serait  fixee  a  7  pouces? — R.  Oui,  et  je  ne  crois  pas  que  les  pecheurs  ou  les  fabri- 
cants  de  conserves  en  souffriraient  beaucoup. 

Q.  Et  en  meme  temps  il  serait  a  propos  de  raccourcir  la  saison  de  peche  de  15 
jours? — R.  Oui.  Je  crois  que  cela  serait  a  1'avantage  de  tous  les  interesses. 

Q.  Naturellement,  les  reglements  seraient  appliques? — R.  Je  le  suppose. 

Par  le  president: 

Q.  Seriee-vous  en  favour  d'un  raccourcissement  de  la  saison  de  peche  dans  votre 
district  seulement  et  non  partout?- — R.  Je  crois  que  la  saison  de  peche  devrait  etre 
raccourcie  partout. 

Par  M.  Maclean  : 

Q.  Serait-il  facile  d'augmenter  la  limite  de  taille  de  7  pouces  a  8  pouces  au  bout 
d'uii  an? — R.  Ce  serait  aux  politiciens  a  decider  cela. 

Par  M.  Wai'l>urto»  : 

Q.  L'oii  n'a  jamais  pu  faire  observer  la  loi   fixant  une  limite   de  taille;    est-il 
reellement  possible  de  la  faire  observer? — R.  J'en  doute. 
Q.  On  ne  1'a  jamais  appliquee? — R.  Non. 
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Par  M.  Maclean: 

Q.  Croyez-vous  que  la  loi  serait  mieux  observee  si  la  limite  de  taille  etait  reduite 
de  8  pouces  a  7  pouces? — E.  Oui,  tout  probablement.  Les  pecheurs  diraient:  "Le 
gouvernement  se  montre  tres  liberal  a  notre  endroit;  il  a  fait  sa  part  et  nous  essaye- 
rons  de  f  aire  la  notre  ".  C'est  la  1'attitude  que  prendraient  tout  probablement  les 
pecheurs. 

Q.  Est-ce  que  les  fabricants  de  conserves  se  conferment  a  la  loi? — E.  Je  crois 
que  la  majorite  d'entre  eux  s'y  conferment  autant  qu'il  leur  est  possible  de  le  faire. 

Q.  Mais  il  ne  leur  est  guere  possible  de  1'observer,  je  suppose? — E.  Us  s'efforcent 
de  1'observer. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  D'apres  vous,  devrait-oii  annuler  les  permis  des  fabricants  de  conserves  qui 
paqueraient  des  homards  au-dessous  de  7  pouces,  dans  le  cas  ou  la  limite  de  taille 
serait  reduite  a  ce  chiffre? — E.  Pas  pour  la  premiere  contravention. 

Q.  Pas  pour  la  premiere  contravention? — E.  Non. 

Q.  Bien,  pour  la  deuxieme  contravention? — E.  Ni  pour  la  deuxieme  contravention. 

Q.  Pour  la  troisieme  contavention  £ — E.  Je  crois  que  cette  peine  serait  encore 
trop  rigoureuse  meme  pour  une  troisieme  contravention. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Quand  devrait-on  les  taxer?  Une  fois  tous  les  5  ans? — E.  Je  laisserais  cela 
a  la  discretion  du  departement. 

Q.  Est-ce  que  le  statut  ne  dit  pas  que,  dans  le  cas  de  violation  de  la  loi,  le  permis 
devra  etre  annule? — E.  Je  crois  que  nous  avons  recommande  que  le  permis  fut  revo- 
que  pour  une  deuxieme  ou  troisieme  contravention. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  iSTous  avons  le  droit  d'annuler  un  permis  ou  de  stipuler  que  le  permis  sera 
revoque  si  1'on  enf reint  la  loi  ? 

M.  YENNING. — Oh,  oui,  nous  pouvons  stipuler  cela. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Est-ce  que  les  homards  se  font  plus  rares  dans  le  comte  de  Guysborough? — E. 
Je  crois  que  1'industrie  de  la  peche  du  homard  decline  graduellement. 

Q.  C'est  une  Industrie  difficile  a  reglementer,  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  certaine- 
ment. 

Par  I'honoralile  M.  Brodeur: 

Q.  Il  est  difficile  d' avoir  des  opinions  fixes  dans  un  sens  ou  dans  1'autre  sur  cette 
question? — E.  Oui.  D'un  autre  cote,  nous  ne  sommes  pas  assez  au  courant  des  nweurs 
du  homard,  et  il  serait  a  propos  que  quelqu'un  fasse  des  etudes  a  ce  sujet.  Nous  ne 
pouvons  pas  determiner  1'age  d'un  homard  par  sa  taille;  M.  Yenning  est  peut-etre 
capable  de  le  faire,  mais  moi  je  ne  le  puis  pas.  Je  ne  puis  pas  dire  a  quel  age  un 
homard  atteint  une  taille  de  10^  pouces. 

M.  YENNING. — Je  crois  que  les  ichtyologistes  savent  cela  assez  bien  aujourd'hui. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Vous  m'avez  indique  privement,  1'autre  jour,  a  quoi  etait  due,  d'apres  vous, 
la  diminution  de  taille  des  homards  au  Cap-Breton;  vous  attribuez  cela  a  la  profon- 
deur  et  a  la  froideur  de  1'eau,  n'est-ce  pas? — E.  Je  crois  avoir  deja  explique  cela. 
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Par  M.  Warburton: 

Q.  Un  temoin  a  dit,  Tautre  jour,  que  Ton  devrait  forcer  les  pecheurs  ^de  se  pour- 
voir  d'un  permis  sans  leur  f aire  rien  payer ;  les  permis  de  ceux  qui  seraient  trouvea 
en  possession  de  petits  homards  seraient  revoques,  et  ils  ne  pourraient  plus  pecher. 
Que  pensez-vous  de  cela? — K.  Je  ne  suis  pas  en  faveur  de  cela.  Cette  question  a  ete 
discutee  par  notre  commission  et  nous  en  sommes  unanimement  venus  a  la  conclu 
sion  qu'il  n'etait  pas  a  propos  d'imposer  aux  pecheurs  1'obligation  de  se  procurer  un 
permis.  Je  ne  vois  pas  reellement  ce  que  1'on  y  gagnerait. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Maintenant,  voici  un  probleme.  Vous  avez  dit  que  la  limite  de  taille  devrait 
etre  de  8  pouces. . .  ? — B.  Non,  je  vous  demande  pardon,  je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Disons  de  7  ou  8  pouces,  et  vous  admettez  que  les  fabricants  de  conserves  n'ob- 
servent  pas  la  loi? — B.  Les  fabricants  de  conserves? 

Q.  Oui  ? — E.  Bien,  les  pecheurs  ne  1'observent  pas  plus.  Je  ne  suis  ni  un  pecheur 
de  homards  ni  un  paqueur.  Je  desire  exposer  les  faits  tels  qu'ils  sent,  et  je  veux  etre 
impartial. 

Q.  Si  les  fabricants  de  conserves  persistent  a  acheter  des  homards  au-dessous  de 
la  taille  reglementaire,  ce  sera  une  tentation  pour  les  pecheurs,  n'est-ce  pas? — E.  Je 
vous  demande  pardon — si  les  pecheurs  insistent  pour  que  les  fabricants  de  conserves 
achetent  de  petits  homards.  L'on  ne  doit  pas  s'en  prendre  aux  uns  plutot  qu'aux 
autres. 

Q.  Que  doit-on  faire  alors? — B.  Vous  pouvez  empecher  les  fabricants  de  conser 
ves  de  continuer  leurs  operations,  et  alors  les  pecheurs  devront  se  chercher  un  autre 
moyen  d'existence  ou  mourir  de  f  aim.  C'est  la  la  situation  en  deux  mots. 

Q.  Done,  1'on  ne  peut  pas  appliquer  la  loi  quant  a  la  limite  de  taille  sans  ruiner 
1'industrie  du  paquage  du  homard? — E.  Je  ne  dis  pas  que  vous  ne  pouvez  pas  appli 
quer  la  loi,  mais  je  dis  qu'elle  n'a  jamais  ete  appliquee.  Quant  a  la  question  de 
savoir  si  elle  peut  etre  appliquee  ou  non,  c'est  la  une  autre  affaire. 

Par  I'honordble  M.  Brodeur: 

Q.  Je  suppose  qu'elle  pourrait  etre  appliquee  dans  les  homarderies,  mais  cela 
affecterait  1'industrie  elle-meme? — E.  Bien,  1'on  ne  doit  pas  s'en  prendre  uniquement 
aux  fabricants  de  conserves.  Je  suis  un  pecheur.  Je  prends  la  mer  et  je  tends  mes 
pieges,  puis  je  les  leve.  J'ai  100  livres  de  homards  de  la  taille  reglementaire.  Je  sais 
que  le  fabricant  de  conserves  n'achetera  pas  les  homards  que  j'ai  pris  illegalement, 
mais  je  les  apporte  chez  moi  et  je  les  cuis;  j'en  extrais  la  viande,  je  la  mets  dans  un 
sac  et  je  la  porte  a  la  homarderie.  Naturellement,  le  fabricant  de  conserves  1'achete 
et  la  met  avec  les  autres  conserves.  Voila  comment  les  choses  se  passent. 

Par  M.  Loggie: 

Q.  Cela  est  contraire  a  la  loi? — E.  II  y  a  beaucoup  de  choses  qui  sont  contraires 
a  la  loi,  mais  empechez-les  si  vous  le  pouvez. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Que  faites-vous  des  carapaces  apres  que  les  homards  ont  ete  sortis  de  la  bouil- 
loire?— B.  Je  puis  les  briiler. 

Pa?'  M.  Loggie: 

Q.  Dans  quelle  profondeur  d'eau  peche-t-on  le  homard?— E.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  le  peche  dans  au  dela  de  20  brasses  d'eau. 
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Q.  A  quelle  distance  du  rivage? — E.  Entre  2  et  3  milles. 

Q.  Quelle  est  la  profondeur  de  1'eau  aux  endroits  les  moins  profonds  ou  1'on 
pik-he'i — 'B.  Deux  brasses;  une  brasse  quelquefois. 

Q.  Dans  la  baie?— E.  Non,  sur  la  cote. 

Q.  Sur  un  fond  sableux?— E,  Non,  sur  un  fond  rocheux. 

Q.  Est-ce  qu'il  y  a  beaucoup  de  difference  entre  la  taille  des  homards  que  1'on 
prend  en  eaux  peu  profondes  et  la  taille  de  ceux  qui  se  rencontrent  dans  20  brasses 
d'eau? — E.  Non.  II  y  a  eu  un  temps  ou  il  y  avait  une  assez  grande  difference,  mais 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  difference  aujourd'hui. 

Q.  Avez-vous  une  baie  ou  vous  prenez  des  homards? — E.  Oui. 

Q.  Une  baie  abritee? — E.  Elle  est  abritee  centre  les  tempetes  seulement. 

Q.  Prenez-vous  la  des  homards  au  commencement  de  la  saison? — E.  Oui. 

Q.  Quelle  est  la  profondeur  d'eau  la? — E.  Je  parle  de  la  baie  de  Chedabouctou. 
C'est  une  baie  profonde  d'environ  20  milles  de  longueur  et  a  1'entree  de  laquelle  il  y  a 
65  ou  70  brasses  d'eau.  A  environ  8  milles  de  la  tete  de  la  baie  il  y  a  a  peu  pres  35 
brasses  d'eau,  avec  fond  vaseux;  la  maree  se  fait  sentir  la. 

Q.  L'on  ne  prend  pas  de  homards  sur  le  fond  vaseux? — E.  Non. 

Q.  Avez-vous  une  baie  peu  profonde,  avec  4  ou  5  brasses  d'eau,  ayant  uii  fond 
rocheux? — E.  Non.  Nous  n'avons  pas  de  baie  comme  celle  qui  se  trouve  sur  le  littoral 
nord  du  Nouveau-Brunswick. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  D'apres  vous,  est-il  sage  de  permettre  la  peche  du  homard  en  juillet  et  aout  ? — 
E.  Au  mois  d'aout? 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  tend  pas  a  depeupler  les  pecheries? — E.  Bien,  M.  Maclean, 
je  suis  d'avis  que  sur  le  littoral  de  1'ile  du  Cap-Breton  il  y  a  lieu  de  permettre  aux 
gens  de  pecher  plus  tard  que  dans  1'ouest.  Au  commencement  du  printemps  1'eau  est 
froide;  a  cette  epoque  arrivent  sur  la  cote  du  Cap-Breton  les  eaux  froides  du  golfe. 
De  plus,  les  temoins  entendus  devant  la  commission  institute  en  1898  declarerent  que 
le  homard  n'etait  pas  aussi  gros  a  un  age  donne  que  dans  1'ouest.  Cela  a  influence 
dans- une  certaine  mesure  la  recommandation  que  nous  avons  faite  quant  a.  la  limite 
de  tailJp 

Q.  En  effet. — E.  Et  cela  a  aussi  beaucoup  influence  la  recommandation  que  nous 
avons  faite  quant  a  la  delimitation  des  differents  districts  le  long  de  la  coto. 

Q.  Est-ce  que  la  loi  est  rnieux  observee  dans  la  region  occidentale  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  que  dans  la  region  orientale?  Est-ce  que  cela  a  etc  etabli  au  cours  de  1'enquete 
qu'a  faite  votre  commission? — E.  Je  1'ignore.  Quelques-uns  ont  pretendu  cela,  mais 
je  ne  sais  pas  si  c'etait  reellement  le  cas  ou  non. 

Q.  D'apres  vous  1'on  devrait  raccourcir  les  saisons  de  peche? — E.  Oui.  afin  de 
proteger  les  homards.  Je  crois  que  cela  serait  dans  1'interet  et  des  fabricants  de  con 
serves  et  des  pecheurs,  car  les  uns  et  les  autres  sont  interesses  a  ce  que  les  homards  ne 
soient  pas  extermines. 

Q.  Vous  etes  en  faveur  de  cela  parce  qu'un  nombre  moindre  de  homards  sont 
detruits  en  un  mois  que  dans  deux  mois? — E.  Oui. 

Par  M.  Chisholm  (Inverness): 

Q.  Le  long  du  littoral  du  comte  d'Inverness  nous  avons  des  glaces  jusqu'au  10  de 
juin;  serait-il  juste  de  raccourcir  la  saison  de  peche  dans  ces  parages-la? — E.  Je  sais 
qu'il  y  a  des  glaces  la  jusque  tres  tard  dans  la  saison.  Les  annees  ou  les  glaces  reste- 
raient  sur  la  cote  jusqu'a  10  de  juin  et  empecheraient  les  pecheurs  de  prendre  la  mer, 
il  ne  serait  que  juste  que  la  saison  de  peche  fut  prolongee  de  quelques  semaines. 

Q.  Je  ne  vais  pas  jusqu'a  dire  que  le  comte  d'Inverness  est  enferme  dans  les 
glaces  au  mois  de  juin,  mais  je  vous  demande  ce  que  1'on  devrait  faire  dans  des  cir- 
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Constances  exceptionnelles  comme  celles  que  je  viens  de  mentionner  ?  —  R.  Cela  arrive 
quelquefois,  je  le  sais,  et  il  f  audrait  certainement  tenir  compte  de  la  chose.  ^ 

Q.  Si  la  saison  de  peche  etait  raccourcie  comme  vous  le  proposez,  il  vaudrait 
autant  de  ne  pas  pecher  du  tout. 

Par  le  president: 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  quant  aux  etablissements  de  propagation  artificielle  ?— 
R.  Je  crois  qu'ils  font  beaucoup  de  bien. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Je  vous  ai  entendu  dire  tout  a  1'heure  que  vous  n'etiez  ni  un  pecheur  ni  un 
fabricant  de  conserves?  —  R.  Oui,  c'est  ce  que  j'ai  dit. 

Q.  Vous  ne  faites  pas  la  peche?  —  R.  J'ai  fait  la  peche,  comme  je  1'ai  deja  dit, 
depuis  ma  jeunesse,  sauf  pendant  de  courts  intervalles. 

Q.  Pouvez-vous  nous  renseigner  sur  les  marches?  —  R.  Non.    Je  n'en  connais  rien. 

Q.  Ne  devrait-on  pas  encourager  la  vente  des  homards  frais  sur  les  marches  du 
Canada?  Les  homards  que  1'on  exporte  actuellement  aux  Etats-Unis  ne  pourraient-ils 
pas  trouvcr  un  debouche  ici  ?  —  R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  assez  de  monde  au  Canada 
pour  les  consommer  tous. 

Q.  Croyez-vous  qu'un  commerce  pourrait  etre  cree?  —  R.  Je  crois  qu'un  petit  com 
merce  pourrait  etre  cree,  mais,  comme  vous  le  savez,  il  est  pris  une  tres  grande  quan- 
tite  de  homards  dans  les  eaux  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Q.  Est-ce  qu'il  est  expedie  du  poisson  de  la  region  orientale  de  la  Nouvelle- 
Ecosse?  Vous  demeurez  a  Canso?  —  R.  Je  demeure  a  Guysborough,  pres  de  Canso. 
L'on  expedie  des  homards  du  comte  de  Guysborough.  Je  puis  vous  donner  un  releve 
<lis  homards  expedies  vivants  du  comte  de  Guysborough  de  1895  a  1907  (il  lit):  — 

Comte  de  Guiisborough. 


Homards  frais 

en  qtx. 

IMC,  

500 

1896 

520 

is'.i:  

2,140 

1898  

811 

1899  

2,282 

1900  

3,930 

1901  

3,168 

1902  

2,392 

1903  

2,673 

1904  

2.009 

1905  

9,895 

1906.  .   

2,551 

1907  

3,429 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).  —  M.  Venning,  y  a-t-il  un  wagon  special  pour  le  trans 
port  des  homards  vivants,  —  un  wagon-reservoir,  ou  quelque  chose  comme  cela? 

M.  VENNING.  —  Oui.  M.  Neville  a  organise  un  service  de  transport  special,  et  des 
homards  sont  transportes  par  les  chemins  de  fer  d'un  bout  a  1'autre  du  continent. 

Le  PRESIDENT.  —  Ou  expedie-t-on  des  homards  vivants? 

M.  VENNING.  —  Des  homards  sont  expedies  de  Boston  a  Denver,  Colorado. 

M.  LOGGIE.—  M.  Neville  en  expedie  de  Halifax  dans  tous  les  Etats  americaiiis. 

M.  VENNING.—  Oui,  et  Ton  en  envoie  jusqu'a  Denver. 

M.  LOGGIE.—  J'en  ai  vu  partir  plusieurs  fois  de  Halifax  dans  des  barriques  ou  1'on 
avait  mis  de  la  glace. 
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Par  M.  Jameson: 

Q.  M.  Whitman,  je  crois  que  vcms  avez  dit  que  le  nombre  des  homards  dimi- 
nuait? — K.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  diminution  dans  toutes  les  Provinces  maritimes,  ou  seulement  dans  la 
region  que  vous  habitez? — K.  Bien,  naturellement,  je  connais  mieux  la  region  ou  je 
demeure. 

Q.  Sur  quoi  vous  basez-vous  pour  dire  cela? — E.  Les  pecheurs  disent  qu'ils  ne 
prennent  pas  autant  de  homards  que  par  le  passe.  Le  fait  est  que  dans  les  baies  les 
homards  sont  plus  petits  et  moms  nombreux.  Au  large  de  la  cote,  1'on  fait  probable- 
rnent  d'aussi  bonnes  peches  qu'autrefois,  mais  les  homards  ne  sont  pas  aussi  egale- 
ment  distribues  dans  les  differentes  localites.  C'est  sur  cela  que  je  base  mon  opinion. 

Q.  Je  dois  vous  dire  que  les  statistiques  recueillies  par  le  departement  montrent 
qu'il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  pieges  en  usage. 

M.  YENNING. — L'augmentation  dans  le  nombre  des  pieges  est  represented  par  la 
difference  entre  1,100,000  et  1,300,000  en  chiffres  ronds. 

M.  JAMESON. — En  10  ans?  , 

M.  YENNING. — En  11  ans. 

Le  TEMOIN.— Cela  fait  une  difference  de  200,000  pieges. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  11  y  a  a  peu  pres  la  meme  quantite  de  homards  mis  en  conserves  et  une  aug 
mentation  dans  la  quantit6  des  homards  exportes  vivants? 

M.  YENNING. — II  y  a  une  augmentation  pour  l'Ile-du-Prince-Edouard,  une  legere 
diminution  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  et  une  augmentation  pour  le  Nouveau-Brunswick. 

Le  TEMOIN. — Je  crois  que  les  rapports  accusent  une  legere  diminution,  mais  des 
fluctuations  se  produisent  dans  toutes  les  peches.  II  peut  se  faire  que  la  peche  soit 
exceptionnellement  bonne  cette  annee  et  qu'elle  ne  soit  pas  aussi  bonne  1'annee  pro- 
chaine,  mais  je  crois  que  vous  constaterez  que,  somme  toute,  il  y  a  une  legere  dimi 
nution. 

Q.  Croyez-vous  que  la  diminution  soit  reellement  plus  forte  que  ne  1'indiquent  ces 
chiffres? — E.  Non,  je  ne  crois  pas. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Vous  savez  que  quelques-uns  veulent  que  I'oii  interdise  completement  la  peche 
du  homard  pendant  quelques  annees? — E.  Oui.  Notre  commission  a  discute  cette 
question.  Quelques-uns  ont  demande  que  la  peche  fut  prohibee  pendant  2  ou  3  ans. 
L'on  a  continue  a  pecher  pendant  les  11  annees  qui  se  sont  ecoulees  depuis,  et  je  ne 
vois  pas  qu'il  y  ait  une  tres  grande  difference  dans  la  peche.  Je  crois  que  si  1'on  pou- 
vait  trouver  un  moyen  de  proteger  davantage  les  homards,  cela  serait  preferable  a 
toutes  les  autres  mesures  que  1'on  propose.  Si,  par  exemple,  d'autres  etablissements  de 
reproduction  artificielle  etaient  crees  sur  la  cote,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  pecheries 
se  repeupleraient  rapidement. 

Q.  Un  ichtyologiste  americain  pretend  que  1'on  devrait  prendre  les  petits  homards 
et  epargner  les  gros? — E.  Oui,  mais  si  vous  tuez  les  jeunes  homards,  comment  aurez- 
vous  des  homards  adultes? 

Q.  Cela  me  parait  bien  logique. — E.  Si,  par  exemple,  il  n'y  avait  pas  de  jeunes 
gens  pour  remplacer  les  vieillards  qui  disparaissent,  la  race  humaine  serait  bientot 
eteinte.  Je  suppose  qu'il  en  serait  de  meme  pour  les  homards. 

Le  temoin  est  congedie. 

M.  GEORGE  WALSH  est  appele  et  interroge  apres  avoir  prete  serment. 
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Q.  M.  Walsh,  vous  etes  un  pecheur?— R.  J'ai  fait  la  peche. 

Q.  Pendant  combien  d'annees?— R.  Pendant  environ  30  ans. 

Q.  Vous  n'etes  pas  xm  paqueur  ? — R.  Non. 

Q.  Ou  demeurez-vous? — R.  A  Canso. 

Q.  Et  vous  connaiasez  bien  lea  conditions  dans  lesquelles  Ton  peche  le  homard  a 
Canso? — R.  Oui,  dans  cette  localite. 

Q.  Croyez-vous  que  les  pecheries,  a  Canso,  soient  en  voie  de  se  depeupler?— 
R.  Non,  il  y  a  encore  assez  de  homards. 

Q.  Croyez-vous  que  1'industrie  de  la  peche  du  homard,  a  Canso,  soit  aussi  floris- 
Bante  que  par  le  passe  ? — R.  Non,  elle  n'est  pas  aussi  florissante  qu'il  y  a  20  ou  25  ans. 

Q.  Le  nombre  des  gros  homards ....  R.  A  diminue. 

Q.  Et  1'on  prend  a  peu  pres  la  meme  quantite  de  homards  ? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  le  nombre  des  pieges  a  beaucoup  augmente? — R.  Oh,  oui,  le  nom 
bre.  . . . 

Q.  Et  le  nombre  des  pecheurs  ? — R.  Le  nombre  des  pieges  a  augmente,  proportion- 
nellemeiit  parlant,  plus  que  le  nombra  des  pecheurs. 

Q.  Est-ce  que  1'on  prend  un  grand  nombre  de  homards  aurdessous  de  la  taille 
reglementaire  ? — R.  Au-dessous  de  la  limite  de  taille  actuelle  ? 

Q.  Au-dessous  de  8  pouces? — R.  Bien,  dans  la  localite  ou  je  pechais,  il  s'en  prend 
tres  peu. 

Q.  Combien  pour  cent? — R.  A  peu  pres  2  pour  100. 

Q.  Ainsi,  tres  peu  de  homards  au-dessous  de  8  pouces  sont  pris? — R.  Et  il  y  a 
tres  peu  de  homards  au-dessous  de  8  pouces  dans  notre  localite. 

Q.  De  quelle  taille  sont  les  homards  dans  ces  parages-la? — -R.  Bien,  il  y  en  a  a 
peu  pres  5  a  10  pour  100  qui  ont  8  pouces,  a  peu  pres  10  pour  100  qui  ont  de  8  a  9 
pouces,  environ  50  a  70  pour  100  qui  ont  de  9  a  10^  pouces,  et  les  autres  ont  de  10J 
pouces  en  montant.  Ce  sont  la  des  chiffres  approximatifs. 

Q.  Vous  dites  qu'il  y  a  augmentation  dans  le  nombre  des  pieges  employes  par 
les  pecheurs? — R.  Oui. 

Q.  Bien,  si  un  pecheur  avait  employe  tout  le  temps  le  meme  nombre  de  pieges 
au  cours  des  cinq  dernieres  annees,  aurait-il  pu  prendre  autant  de  homards? — R.  J'ai 
cause  de  cela  avec  deux  pecheurs  juste  avaiit  de  veiiir  ici,  et  ils  m'ont  dit  qu'il  y  avait 
tres  peu  de  difference  entre  les  peches  qu'ils  avaient  faites  au  cours  des  cinq  dernieres 
annees  avec  le  meme  nombre  de  pieges  et  sur  la  meme  pecherie. 

Q.  Est-ce  que  la  pecherie  est  limitee  dans  votre  district?  Y  a-t-il  place  pour 
d'autres  pecheurs? — R.  Non. 

Q.  A  quelle  distance  du  rivage  peut-on  pecher  avec  succes? — R.  Cela  depend  de 
la  saison.  Au  commencement  de  la  saison,  1'on  peche  en  eaux  profondes.  Vers  la  fin 
de  la  saison,  il  faut  pecher  sur  les  hauts-fonds,  le  long  du  rivage. 

Q.  Et  est-ce  que  toutes  les  bonnes  places  sont  prises  le  long  de  la  cote? — R.  Oui. 

Q.  Par  consequent,  1'on  ne  pourrait  pas  augmenter  le  nombre  des  pecheurs  sans 
deplacer  quelques-uns  de  ceux  qui  occupent  deja  les  fonds  de  peche? — R.  Non. 

Q.  Lc  nombre  des  pecheurs  pourrait  etre  difficilement  augmente? — R.  Difficile- 
ment. 

Q.  Quels  sont  les  noms  de  ces  deux  pecheurs  qui  ont  peche  pendant  cinq  ans 
avec  le  meme  nombre  de  pieges  et  qui  ont  pris  la  meme  quantite  de  homards? — R. 
Wm  Stryder  et  Patrick  Dollard. 

Q.  Us  demeurent  tous  les  deux  a  Canso?— R.  M.  Stryder  m'a  dit  qu'il  faisait  la 
peche  depuis  25  ans,  et  je  sais  qu'il  y  a  tres  longtemps  qu'il  peche. 

Q.  Bien,  parmi  les  homards  que  1'on  prend  dans  votre  district,  combien  y  en  a-t-il, 
approximativement,  qui  sont  ceuves? — R.  Cela  depend  encore  de  la  saison.  Nous 
sommes  censes  pecher  du  ler  avril  au  30  juin,  niais  il  est  tres  rare  que  les  pecheurs 
commencent  leurs  operations  avant  le  15  ou  le  20  avril.  II  est  pris  alors  tres  peu  de 
homards  ceuves,  disons  3  ou  4  pour  100;  je  ne  saurais  le  dire  exactement. 
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Q.  C'est-a-dire  dans  la  premiere  partie  de  la  saison? — R.  Oui. 

Q.  Et  dans  la  derniere  partie? — R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  II  est  pris  alors  une  plus  grande  quantite  de  homards  ceuves? — R.  Oui,  une 
bien  plus  grande  quantite.  J'exagererais  peut-etre  en  disant  20  pour  100. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  avez  pu  constater,  les  homards  oeuves  qui  sont  pris  dans 
la  derniere  partie  du  mois  de  juin  representent  20  pour  100  de  la  peche  totale? — R. 
Oui,  a  pen  pres  20  pour  100. 

Q.  Le  temoin  qui  a  ete  entendu  avant  vous  a  dit  qu'en  raccourcissant  la  sai 
son  de  peche  de  maniere  a  la  faire  finir  au  milieu  de  juin  1'on  preserverait  de  la 
destruction  un  grand  nombre  de  homards  oeuves? — R.  Oui,  mais  en  memo  temps  1'on 
mettrait  un  grand  nombre  de  pecheurs  dans  1'impossibilite  d'exercer  leur  Industrie. 
Ceux  qui  pechent  dans  les  eaux  cotieres  pendant  la  derniere  partie  de  la  saison  ne' 
peuvent  pecher  au  large  pendant  la  premiere  partie  de  la  saison.  Oeux  qui  pechent  au 
large  pendant  la  premiere  partie  de  la  saison  rentrent  leurs  pieges  avant  la  fin  de  la 
saisou,  et  les  pecheurs  cotiers  poursuivent  leurs  operations.  Je  crois  qu'environ  un 
tiers  de  nos  pecheurs  cessent  de  pecher  vers  le  ler  de  juin. 

Q.  Avez-vous  jamais  vu  des  oeufs  sur  des  petits  homards? — R.  Tres  peu  sur  des 
petits  homards.  J'ai  vu  des  oeufs  sur  des  homards  d'environ  8  pouces,  mais  deux  ou 
trois  fois  seulement.  C'est  parmi  les  homards  de  9  a  10  pouces  que  le  plus  grand  nom 
bre  de  femelles  oeuvees  se  rencontrent. 

Q.  La  loi  est-elle  appliquee  dans  votre  district? — R.  Non. 

Q.  Est-elle  violee?— R.  Oui. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg  ) : 

Q.  Elle  est  violee  en  ce  sens  que  parmi  les  homards  que  1'on  peche  il  y  en  a  2 
pour  100  qui  sont  au-dessous  de  8  pouces? — R.  Oui. 

Q.  Dans  quelle  partie  du  comte  de  Guysborough  demeurez-vous  ? — R.  Je  reside  a 
Canso. 

Q.  Le  comte  de  M.  Sinclair  a  une  mauvaise  reputation? — R.  Non,  mais  il  s'y 
trouve  quelques  mauvais  sujets. 

Par  le  president: 

Q.  M.  Maclean  badine.  Vous  dites  que  les  fabricants  de  conserves  ne  seraient 
pas  forces  de  ferrner  leurs  etablissements  si  la  loi  etait  appliquee? — R.  Je  crois  que 
cela  affecterait  peu  ou  point  I'industrie  du  paquage  du  homard. 

Par  M.  Eraser: 

Q.  Vous  etes  un  vrai  pecheur,  n'est-ce  pas? — R.  Un  vrai  pecheur.  J'ai  ete  mis 
dans  une  chaloupe  alors  que  j'etais  tres  jeune.  J'ai  fait  la  peche  pendant  30  ans,  et 
depuis  environ  11  ans  j'achete  des  homards  que  je  vends  aux  fabricants  de  conserves 
et  aux  marchands. 

Q.  Avez-vous  fait  la  peche  du  homard  1'annee  derniere? — R,  Je  n'ai  pas  fait  la 
peche  du  homard  depuis  11  ans. 

Q.  Qu'avez-vous  fait,  alors? — R.  J'ai  achete  des  homards,  que  j'ai  revendus  aux 
fabricants  de  conserves,  et  j'ai  aussi  achete  du  poisson  de  differentes  especes. 

Q.  A  combien  de  fabriques  de  conserves  avez-vous  fourni  des  homards? — R.  Je 
n'en  fournis  a  aucune  fabrique  de  conserves  a  1'heure  qu'il  est.  Je  n'achete  que  de 
la  morue  et  de  1'egrefin. 

Q.  Vous  n'avez  pas  fait  la  peche  du  homard  dans  ces  10  ou  11  dernieres  annees? — 
R.  Jusqu'a  il  ya  5  ans,  j'ai  achette  de  grandes  quantites  de  homards  des  pecheurs. 

Q.  Depuis  5  ans,  vous  ne  vous  interessez  pas  autant  a  la  peche  du  homard?— 
R.  Non,  pas  autant. 

Q.  Y  a-t-il  une  homarderie  pres  de  1'endroit  ou  vous  demeurez? — R.  Oui.     II  y 

en  a  trois.  je  crois. 
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Q.  Quelle  est,  en  moyenne,  la  quantite  de  conserves  que  Ton  paque  dans  ces  trois 
homarderies? — E.  Je  ne  saurais  le  dire  exactement. 

Q.  Vous  n'avez  aucune  idee  de  la  chose? — K.  Je  n'en  ai  qu'une  vague  idee. 

Q.  Indiquez-nous,  approximativement,  la  quantite  de  conserves  que  Ton  paque 
dans  chacune  de  ces  homarderies? — E.  Bien,  les  chiffres  que  je  vous  donnerais  ne 
s'appliqueraient  pas  a  toutes  les  annees.  Ainsi,  1'annee  derniere,  la  Compagnie  de 
yaquage  de  Portland  ferma  son  etablissement,  et  Sproule,  de  Digby,  resta  seul  pour 
acheter  et  paquer  les  homards. 

Q.  Cette  compagnie  ferma  sa  fabrique  de  conserves? — E.  Pendant  la  derniere 
partie  de  la  saison. 

Q.  Pour  quelle  raison? — E.  Parce  que  le  prix  des  homards  etait  trop  eleve.  Mais 
'Sproule,  malgre  cela,  n'abandonna  pas  la  partie.  Le  fait  est  qu'il  paqua  une  plus 
grands  quantite  de  homards  que  les  annees  precedentes,  mais  je  ne  saurais  dire  com- 
bien  de  caisses. 

Q.  Combien  les  pecheurs  de  homards  gagnent-ils,  en  moyenne? — E.  Quelques-una 
avec  les  homards  qu'il  prend  et  qu'il  vend  ? — E.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Combien  les  pecheurs  de  homards  gagnent-ils  en  moyenne? — E.  Quelques-uns 
ne  gagnent  pas  $50  par  mois. 

Q.  Et  il  y  en  a  qui  gagnent  jusqu'a  combien? — E.  A  peu  pres  $350. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  $350  pendant  la  saison  ? — E.  Oh,  non,  par  mois. 

Q.  La  saison  comprend  combien  de  mois  ? — E.  Elle  commence  le  15  ou  plutot  le  20 
avril  et  finit  le  ler  juillet. 

Q.  Vous  avez  deux  classes  de  pecheurs :  des  pecheurs  cotiers  et  des  pecheurs  de 
haute  mer? — E.  Oui,  pratiquement. 

Q.  Vous  dites  pratiquement  ? — E.  Parce  que  les  pecheurs  de  haute  mer  ne  peuvent 
pas  pecher  aux  endroits  ou  operent  les  pecheurs  cotiers.  II  n'y  a  pas  de  place. 

Q.  Lorsqu'ils  arrivent  toutes  les  bonnes  places  sont  deja  prises? — E.  Oui.  Pen 
dant  la  premiere  partie  de  la  saison  les  pecheurs  cotiers  prennent  peu  de  homards, 
tandis  que  les  pecheurs  de  haute  mer  en  prennent  alors  une  grande  quantite.  Les 
pieges  sont  tendus  en  eaux  profondes  vers  le  ler  mai,  et  ils  sont  graduellement  rap- 
proches  du  rivage  jusqu'a  ce  qu'ils  ne  reposent  plus  que  dans  1  brasse  d'eau.  Si  1'on 
continuait  a  pecher  au  large,  les  pieges  seraient  vite  detruits  par  les  tempetes. 

Q.  Je  dois  dire  au  comite  que  c'est  de  cette  f agon  que  se  fait  la  peche  du  homard 
dans  l'He-du-Prince-Edouard. — E.  Mais  nous  ne  pouvons  plus  faire  cela  maintenant; 
il  n'y  a  pas  de  place.  H  y  a  trop  de  pieges;  nos  pecheurs  ont  trop  de  pieges. 

Q.  D'apres  vous,  y  a-t-il  assez  de  homarderies  dans  votre  district? — E.  L'annee 
derniere,  il  y  en  avait  deux  seulement,  et  lorsque  la  Compagnie  de  paquage  de  Port 
land  ferma  son  etablissement,  il  n'en  resta  qu'une. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Pour  quelle  raison  la  Compagnie  de  paquage  de  Portland  a-t-elle  ferme  sa 
fabrique  de  conserves  avant  la  fin  de  la  saison? — E.  Parce  que  le  prix  des  homards 
etait  trop  haut;  c'est  la  raison  que  1'on  donna. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Est-on  mecontent  parce  que  cette  compagnie  jouit  du  privilege  de  paquer  le 
homard? — E.  Non,  pas  que  je  sache. 
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Q.  Si  Ton  accordait  aux  pecheurs  des  permis  pour  le  paquage  du  homard,  trouve- 
raient-ils  a  vendre  leurs  conserves? — R.  C'est  la  une  question  a  laquelle  je  ne  puis 
pas  repondre. 

Par  M.  Maclean  (Lunenltura) : 

Q.  Devrait-on,  d'apres  vous,  permettre  aux  pecheurs  de  paquer  eux-memes  les 
homards  qu'ils  prennent? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  sauraient  tous  comment  les 
paquer.  Quant  a  moi,  si  j'etais  un  pecheur,  je  ne  paquerais  pas  moi-meme  mes 
homards,  pour  la  bonne  raisoii  que  je  ne  connais  pas  la  maniere  de  fabriquer  les  con 
serves. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Croyez-vous  qu'un  commerce  de  homards  vivants  pourrait  etre  cree? — R. 
Oui,  pourvu  qu'il  y  eut  un  nombre  suifisant  de  consommateurs. 

Q.  Pourrait-on  trouver  assez  de  consommateurs  ici? — R.  Oui,  du  moins  je  le 
crois.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  1'on  ne  pourrait  pas  faire  au  Canada  ce  que  1'on  fait 
dans  les  autres  pays  lorsqu'il  s'agit  de  developper  le  commerce. 

Q.  Quelles  facilites  de  transport  vous  faudrait-il  pour  etablir  un  solide  com 
merce  de  homards  vivants,  disons  avec  Montreal? — R.  Entre  notre  localite  et  Mont 
real? 

Q.  Oui? — R.  Il  nous  faudrait  un  chemin  de  fer. 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  il  y  a  deja  un  chemin  de  fer  la? — R.  II  y  en  a  un  a  une 
distance  de  30  milles. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Pas  a  Canso.  Mais  vous  avez  un  bateaxi  pour  trans 
porter  vos  homards  au  chemin  de  fer? — R.  C'est  un  pietre  moyen  de  transport. 

Q.  Quelle  est  la  proportion  de  homards  au-dessous  de  8  pouces  que  1'on  prend? — 
R.  A  peu  pres  2  pour  100  dans  ma  localite. 

Q.  Seulement  2  pour  100 — R.  A  peu  pres  cela. 

Q.  Alors  1'on  n'aurait  aucune  objection,  je  suppose,  a  ce  que  le  reglement  fixant 
la  limite  de  taille  a  8  pouces  fut  applique? — R.  Non,  etant  donne  que  les  homards 
au-dessous  de  8  pouces  entrent  pour  bien  peu  de  chose  dans  les  peches  qui  sont  faite's 
et  dans  les  conserves  qui  sont  fabriquees. 

Par  le  president: 

Q.  Y  a-t-il  une  difference  entre  la  taille  des  homards  dans  votre  localite  et  celle 
des  homards  dans  le  comte  de  Richmond? — R.  Oui,  une  tres  grande  difference. 

Q.  Vous  avez  achete  des  homards  dans  le  comte  de  Richmond? — R.  Oui.  Dans 
ce  comte  les  homards  sont  beaucoup  plus  petits  que  dans  notre  comte. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Vous  n'etes  pas  en  faveur  d'une  reduction  de  la  limite  de  taille? — R.  Je  ne 
vois  pas  que  cela  soit  necessaire. 

Q.  Etes-vous  en  faveur  d'un  raccourcissement  de  la  saison  de  peche,  comme  le  veut 
M.  Whitman? — R.  Ce  serait  une  bonne  chose,  mais  la  moitie  de  nos  pecheurs  n'au- 
raient  que  peu  de  temps  pour  pecher;  les  pecheurs  cotiers  se  trouveraient  dans  une 
situation  moins  favorable  que  les  pecheurs  hauturiers. 

Par  I'honoralle  M.  Brodeur: 

Q.  Est-ce  qu'il  est  pris  a  Guysborough  un  plus  grand  nombre  de  homards  au-des 
sous  de  la  taille  reglementaire  qu'a  Canso? — R.  Je  ne  saurais  dire.  Je  crois  que  les 
homards  sont  a  peu  pres  de  la  meme  taille  dans  les  eaux  comprises  entre  Guysborough 
et  Whitehead.  J'ai  achete  des  homards  a  Whitehead  et  a  differents  endroits  sur  le 
littoral  de  Canso  jusqu'au  Cap-Breton. 
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Par  le  president: 

Q.  En  est-il  ainsi  jusqu'a  Halifax?— K.  Je  ne  saurais  dire.  Je  parle  seulement 
de  la  region  que  je  connais. 

Par  I'honora'ble  M.  Brodeur: 

Q.  Je  parle  du  district  entre  Canso  et  Guysborough? — E.  Les  homards  sont  a 
peu  pres  de  la  meme  taille  dans  les  eaux  comprises  entre  Guysborough  et  Wb.iteb.ead. 
Mais  au  Cap-Breton  c'est  tout  different. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Et  les  fabricants  de  conserves,  dans  la  region  orientale  de  Guysborough, 
paquent  tous  les  homards  qu'on  leur  apporte,  de  quelque  taille  qu'ils  soient? — E.  Oui. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — J'aimerais  poser  une  question  a  M.  Whitman.  31". 
Whitman,  est-ce  que  2  pour  100  seulement  des  homards  que  Ton  prend  dans  le  comte 
de  Guysborough  sont  au-dessous  de  la  taille  reglementaire  ? 

M.  WHITMAN. — Les  homards  sont  plus  petits.  Ils  sont  plus  petits  dans  la  baie 
qu'a  Canso. 

Q.  Quelle  est  la  proportion  des  homards,  entre  7  et  8  pouces? — E.  Je  ne  saurais 
dire. 

Q.  Est-elle  de  10,  15  ou  25  pour  100? — E.  A  peu  pres  15  pour  100;  pas  moins  que 
cela.  D'apres  ce  que  j'ai  pu  constater,  dans  les  baies  comme  Chedabouctou  les  homards 
sont  petits;  il  y  a  la  une  plus  forte  proportion  de  petits  homards  qu'au  large  du 
littoral. 

Par  le  president: 

Q.  Combien  faut-il  de  homards  de  8  pouces  pour  emplir  une  boite? — E.  II  en 
faut  9  ou  10,  car  un  homard  de  8  pouces  ne  donne  pas  une  demi-livre  de  viande. 

Par  M.  Loggie: 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  combien  il  faut  de  homards  en  rnoyenne  pour  emplir 
une  boite? — E.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Approximativement? — E.  Un  homard  de  10  pouces  pese  a  peu  pres  2J  livres. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Un  seul  homard? — E.  Un  homard  de  10  pouces  pese  2J  livres,  a  moins  que  je 
ne  me  trompe  du  tout  au  tout. 

Par  I'honora'ble  M.  Brodeur: 

Q.  Etes-vous  sur  de  cela? — E.  Un  homard  de  10  pouces  pese  generalement  2  li 
vres  avec  sa  carapace.  Je  parle  du  poids  du  homard  avec  sa  carapace. 

M.  MACLEAN. — M.  Todd  aimerait  a  interroger  un  de  ses  commettants  qui  est  ici 
present. 

M.  TODD. — Je  dois  dire  au  comite  que  M.  Connors,  qui  est  un  gros  paqueur  de  ho 
mard  et  de  poisson,  est  venu  a  Ottawa  comme  rnenibre  d'une  delegation  qui  avait  ete 
chargee  de  s'occuper  d'une  autre  affaire.  J'ai  demande  a  M.  Connors  s'il  consentirait 
a  se  laisser  interroger  par  nous,  et  il  m'a  dit  qu'il  comparaitrait  avec  plaisir  devant  le 
comite. 

Le  PRESIDENT.— Je  voudrais  poser  quelques  questions  a  M.  Keating,  qui  represents 
ici  1'Union  des  pecheurs  de  Canso. 

M.  ALEXANDER  KEATING  est  appele  et  interroge  apres  avoir  prete  serment. 
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Par  le  president: 

Q.  Vous  demeurez  a  Canso? — K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  etes  le  secretaire  de  1'Union  des  pecheurs  de  cette  localite"? — B.  Oui. 

Q.  Cette  union  se  compose  de  combien  de  membres? — E.  Environ  50.  Je  ne  sau- 
rais  le  dire  exactement. 

Q.  Quel  est  le  nom  ou  le  numero  de  1'union? — E.  Numero  27. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  existe-t-elle  ? — E.  Depuis  un  an,  depuis  le  mois  de 
mai  dernier. 

Q.  Avez-vous  consults  votre  union  au  sujet  de  1'industrie  de  la  peche  du  homard? 
— K.  Oui.  Lorsque  je  regus  avis  de  comparaitre  devant  votre  comite,  je  presumai  que 
vous  ne  vouliez  pas  que  je  vienne  ici  pour  faire  connaitre  les  opinions  particulieres 
de  telle  ou  telle  classe  de  pecheurs  ou  de  paqueurs.  Je  pris  sur  moi,  cependant,  de 
convoquer  une  assemblee,  a  laquelle  j'invitai  les  pecheurs  et  les  paqueurs  a  assister,  et 
plusieurs  repondirent  a  nion  appel.  Je  me  ferai  un  plaisir  de  vous  exposer  leurs  vues. 
Dans  le  temps,  j'ignorais  sur  quels  points  je  serais  interroge,  et  j'ai  pris  seulement 
quelques  notes,  que  je  lirai  si  vous  le  desirez. 

Q.  Ce  que  vous  allez  lire  a  ete  agree  a  1'assemblee  dont  vous  venez  de  parler? — E. 
Ce  que  je  vais  lire  n'a  pas  ete  agree — je  suis  sous  serment  et  il  me  faut  par  consequent 
etre  prudent — n'a  pas  ete  agree  formellement,  sous  forme  de  resolution. 

Q.  Mais  ces  notes  contiennent  un  resume  des  questions  qui  ont  ete  discutees  a 
1'assemblee  et  sur  lesquelles  Ton  est  tombe  d'accord? — E.  Oui.  Le  premier  point  est 
"  La  saison  de  peche  a  Canso  et  dans  les  environs  ".  Nous  n'avons  rien  a  redire  en 
ce  qui  concerne  la  saison  de  peche.  Nous  avons  3  mois,  mais  il  arrive  rarement  que 
nous  puissions  pecher  tout  le  temps.  Generalement,  1'on  prend  peu  de  chose  avant 
le  15  avril,  et  vers  la  fin  de  juin  les  homards  se  font  rares  et  il  nous  faut  donner  notre 
attention  a  d'autres  peches.  Quant  a  la  limite  de  taille  pour  les  homards  a  prendre 
(8  pouces),  nous  n'avons  non  plus  aucune  raison  de  nous  plaindre,  vu  que  les  homards 
sont  generalement  d'une  bonne  taille  et  qu'il  en  est  pris  tres  peu  au-dessous  de  8 
pouces.  La  modification  faite  a  la  loi  du  Massachusetts,  permettant  1'exportation  de 
homards  jusqu'a  9  pouces,  n'est  pas  a  notre  avantage,  vu  qu'un  tres  grand  nombre  de 
homards  frais  sont  maintenant  mis  sur  le  marche,  ce  qui  tend  a  faire  baisser  les  prix, 
outre  que  les  paqueurs  manquent  de  homards  et  ne  peuvent  plus  produire  qu'une  quan- 
tite  peu  considerable  de  conserves.  Quant  aux  permis  pour  le  paquage  du  homard,  il 
a  ete  accorde  dans  le  district  de  Canso  4  permis  de  cette  nature,  dont  deux  sont  utili 
ses,  les  2  autres  n'ayant  pas  ete  utilises  depuis  6  ans.  Les  detenteurs  des  deux  per 
mis  non  utilises  fabriquent  une  faible  quantite  de  conserves,  juste  assez  pour  pouvoir 
garder  leurs  permis.  Cet  etat  de  choses  est  prejudiciable  a  nos  interets  et  on  devrait 
y  mettre  fin.  Qu'on  laisse  tout  le  monde  libre  de  paquer  le  homard.  Mais  il  serait 
bon  que  les  conserves  de  homard  fussent  inspectees  par  quelqu'un  que  le  gouvernement 
nommerait  pour  cela. 

Quant  a  la  propagation  des  homards,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  meilleur  moyen 
d'empecher  1'extermination  de  1'espece  serait  de  remettre  dans  1'eau  les  femelles  ceuvees, 
mais  cela  est  impraticable.  Les  etablissments  de  reproduction  artificiello  font  beau- 
coup  de  bien;  les  excellents  resultats  obtenus  jusqu'ici  ne  peuvent  qu'encourager  les 
pecheurs  et  les  paqueurs  a  conserver  les  oeufs.  Des  pares  pouraient  aussi  etre  etablis. 
Ce  sont  la  a  peu  pres  toutes  les  questions  qui  ont  ete  discutees  a  cette  assemblee. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Pourquoi  est-il  impossible  de  remettre  dans  1'eau  les  homards  ceuves? — E.  II 
a  ete  constate  que  cela  etait  impraticable  lorsque  la  loi  defendait  de  prendre  des  ho- 
mavds  ceuves. 

Q.  Est-ce  que  la  loi  n'a  pas  toujours  ete  la  meme  quant  aux  homards  ceuves?  Je 
croyais  qu'il  avait  toujours  ete  defendu  de  prendre  des  homards  oeuves? — E.  La  peche 
de  homards  ceuves  a  ete  defendue  jusqu'a  ce  que  des  etablissemeiits  de  reproduction 
artificielle  aient  ete  crees. 
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Par  J/.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  Depuis  que  des  etablissements  de  reproduction  artificielle  ont  etc  crees,  le  gou- 
vernement  achete  poixr  ces  etablissements  les  ceufs. 

Par  le  president: 

Q.  En  quoi  les  reglements  etablis  dans  le  Massachusetts  ont-ils  ete  desavanta- 
geux  aux  pecheurs  canadiens?  Vous  avez  dit  que  la  reduction  de  la  limite  de  taille 
avait  ete  prejudiciable  aux  pecheurs? — R.  L'annee  derniere,  il  a  ete  exporte  au  mois 
de  juin  une  si  grande  quantite  de  homards  que  le  marche  de  Boston  a  ete  vite  encom- 
bre,  ce  qui  a  provoque  une  baisse  des  prix.  D'un  autre  cote,  les  paqueurs  ont  man 
que  de  homards  et  n'ont  pu  produire  qu'une  faible  quantite  de  conserves.  II  y  a  dans 
nos  peches  une  forte  proportion  de  homards  marchands,  c'est-a-dire  au-dessus  de  10i 
pouces,  et  les  annees  precedentes  nous  avions  vendu  ces  homards  a  un  bon  prix,  tan- 
dis  que,  1'annee  derniere,  il  nous  a  ete  paye  un  prix  inferieur  a  celui  que  nous  au- 
rions  re§u  des  fabricants  de  conserves. 

Q.  Ainsi,  le  marche  pour  les  homards  frais  est  si  limite  que  des  que  1'exporta- 
tion  des  homards  de  9  pouces  a  ete  permise  il  a  etc  encombre? — R.  Le  marche  des 
Etats-Unis  n'est  pas  limite,  naturellement,  mais  un  si  grand  nombre  de  homards 
furent  exportes  que  le  resultat  que  1'on  desirait  sans  doute — c'est-a-dire  une  baisse 
ilrs  prix — s'est  produit. 

Q.  L'on  a  pu  ainsi  avoir  ces  homards  a  meilleur  marche,  et  c'e?t  ce  que  1'on  vou- 
lait?— R.  Oui. 

Q.  Le  dernier  temoin  a  dit  que  presque  tous  les  homards  que  Ton  prend  dans 
votre  district  ont  8  pouces  ou  plus? — R.  II  y  a  tres  peu  de  homards  au-dessous  de  8 
pouces  dans  notre  district. 

Par  I'honordble   M.   Brodeur: 

Q.  Yous  avez  dit  qu'il  avait  ete  accorde  4  permis  pour  le  paquage  du  homard 
dans  le  district  de  Canso  et  que  2  de  ces  permis  n'etaient  pas  utilises? — R.  Depuis 
6  ans. 

Q.  Et  ces  deux  permis  ont  ete  renouveles  tous  les  ans? — R.  Je  le  presume. 

Q.  Veuillez  nous  donner  les  noms  de  ceux  a  qui  ils  ont  ete  accordes? — R.  H.  L. 
Foran  et  la  "  Whitman  Fish  Company " ;  le  permis  a  peut-etre  ete  emis  au  nom  de 
A.  H.  Whitman. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Est-ce  que  la  creation  d'etablissements  de  reproduction  artificielle  tend  a 
assurer  la  conservation  des  homards  oeuves? — R.  Les  ceufs  que  1'on  recueille  et  qui 
sont  incubes  dans  ces  etablissements  sont,  naturellement,  preserves  de  la  destruction. 

Par  M.  Loggie: 
Q.  Que  devient  le  homard  apres  qu'il  a  ete  depouille  de  ses  osufs? — R.  II  est  cuit. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Qui  le  cuit? — R.  Le  paqueur. 

Q.  Est-ce  que  le  propose  de  1'etablissement  de  reproduction  artificielle  vend  les 
homards  aux  fabricants  de  conserves? — R.  Non,  les  homards  sont  tous  apportes  a  la 
homarderie,  et  le  paqueur  recueille  les  ceufs  et  les  envoie  a  1'etablissement  de  repro- 
dxiction  artificielle. 

M.  CUNNINGHAM. — Le  fabricant  de  conserves  charge  un  de  ses  employes  de  re- 
cueillir  les  ceufs  et  nous  payons  cet  employe. 
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Par  M.  Maclean: 

Q.  Alamtenant,  votre  association  est-elle  en  faveur  de  1'octroi  de  perrnis  pour 
le  paquage  du  homard  sans  aucune  restriction  ?— K.  Oui. 

Q.  Elle  voudrait  que  Ton  accordat  un  permis  a  n'importe  qui? — E.  Oui. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  serait  sage  d'en  agir  ainsi?  Je  voudrais  avoir  votre  opinion 
personnelle;  je  ne  vous  demande  pas  de  parler  au  nom  de  votre  association. — E,  Je 
crois  qu'il  serait  sage  d'en  agir  ainsi. 

Q.  Pourquoi? — E.  Je  suis  d'opinion  que  1'on  devrait  accorder  des  permis  a  tous 
ceux  qui  desirent  paquer  du  homard. 

Q.  Considerez-vous  qu'il  est  important  que  les  conserves  de  homard  mises  sur  le 
marche  soient  de  bonne  qualite? — E.  L'on  devrait  prendre  des  mesures  pour  en  arri- 
ver  la. 

Q.  Croyez-vous  que  n'importe  quel  pecheur  soit  capable  de  fabriquer  des  con 
serves  de  homard  de  bonne  qualite? — E.  Non,  mais  je  suis  oppose  a  toute  restriction 
dans  Poctroi  des  permis.  D'autant  plus  que  cela  ne  ferait  pas  beaucoup  de  difference 
a  1'heure  qu'il  est. 

Q.  Que  voulez-vous  dire? — E.  Car  vous  receviez  peu  ou  point  de  demandes  de 
permis  dans  le  moment. 

Q.  A  quoi  servira-t-il  alors  de  faire  disparaitre  toutes  restrictions? — E.  Bien,  il 
n'y  aurait  plus  de  favoritisme. 

Par  M.   Warlurton: 

Q.  Votre  idee  est  que  tout  le  monde  devrait  etre  mis  sur  un  pied  d'egalite? — E. 
Oui. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Si  un  individu  se  mettait,  un  jour,  a  fabriquer  des  conserves  de  mauvaise 
qualite,  ne  croyez-vous  pas  que  cela  ferait  du  tort  a  1'industrie  du  paquage  du  ho 
mard? — E.  Le  gouvernement  devrait  nommer  quelqu'un  pour  inspecter  les  conserves. 
Mais  il  n'y  a  pas  a  craindre,  de  nos  jours,  que  des  conserves  de  homard  de  mauvaise 
qualite  soient  fabriques ;  les  consommateurs  sont  trop  difficiles.  Si  un  individu 
fabriquait,  telle  ou  telle  annee,  des  conserves  de  qualite  inferieure,  il  lui  faudrait 
fermer  boutique  1'annee  suivante. 

Q.  Peut-etre  est-ce  le  consommateur  qui  serait  oblige  de  fermer  boutique? — E. 
Bien,  il  y  a  toujours  un  risque  a  manger  des  conserves,  quel  que  soit  le  paqueur  par 
qui  elles  ont  ete  fabriquees. 

Q.  Etes-vous  en  faveur  d'un  raccourcissement  de  la  saison  de  peche — E.  Bien, 
si  les  homards  continuent  a  etre  aussi  abondants  qu'ils  1'ont  ete  depuis  5  ans,  il  n'y 
aura  pas  lieu  de  raccourcir  la  saison  de  peche,  mais  s'ils  diminuent  en  nombre,  il  fan- 
dra  faire  quelque  chose,  et  une  des  choses  les  plus  faciles  a  faire  sera  de  raccourcir  la 
saison  de  peche  en  la  faisant  finir  plus  tot  et  non  en  la  faisant  commencer  plus  tard, 
car  il  n'y  a  pas  beauoup  de  homards  oeuves  a  1'epoque  ou  s'ouvre  la  peche. 

Par  M.  Mackenzie : 

Q.  En  supposant  qu'il  n'y  cut  aucun  reglement  etablissant  un  temps  prohibe. 
est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  certaines  epoques  de  1'annee  ou  il  serait  possible  de  prendre 
des  homards,  et  certaines  autres  epoques  ou  il  serait  impossible  d'en  prendre? — E.  II 
strait  impossible  de  prendre  des  homards  en  hiver. 

Q.  Mais  aux  autres  saisons  de  1'annee? — E.  L'on  pourrait  capturer  des  homards 
depuis  le  printemps  jusqu'a  1'automne,  mais  on  ne  pecherait  pas  au  mois  d'aout,  car 
a  cette  epoque  de  1'annee  la  carapace  des  homards  est  molle. 

Q.  Ils  ne  sont  pas  alors  en  bonne  condition? — E.  Non. 
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Q.  Mais  prenez  la  morue,  il  y  a  certaines  epoques  de  1'annee  ou  I'on  rencontre 
des  morues  et  d'autres  epoques  ou  Ton  n'en  trouve  pas?— R,  Oui,  mais  il  n  en  est  pas 
de  meme  pour  le  homard.  A  certaines  epoques  de  1'annee  les  morues  arrivent  en 
banes,  puis  disparaissent,  tandis  que  les  homards  gagnent  les  eaux  cotieres  au  prin- 
temps  et  y  restent  jusqu'a  1'automne.  Vous  prendrez  autant  de  homards  dans  un 
mois  en  automne  que  vous  en  prendriez  pendant  tout  le  printemps,  car  a  cette  saison- 
la  tout  favorise  le  pecheur.  Vous  pouvez  alors  pecher  t«uis  los  jours;  le  temps  est 
presque  constamment  beau,  et  les  homards  sont  alors  a  frayer 

Q.  Les  homards  frayent  en  automne?— E.  Aux  mois  d'aout  et  de  septembre. 

Q.  Vous  dites  qu'en  automne  les  homards  sont  plus  abondants,  mais  qu'ils  ne 
sont  pas  vendables  parce  que  leur  carapace  est  molle? — E.  Seulement  pendant  le  mois 
d'aout.  L'on  commence  a  expedier  des  homards  en  septembre. 

Q.  Aux  mois  de  septembre  et  d'octobre  les  homards  sont  en  bonne  condition? — 
E.  Dans  la  derniere  partie  de  septembre  et  en  octobre. 

Par  M.  Loggie: 

Q.  Pourquoi  la  Compagnie  de  paquage  de  Portland  a-t-elle  ferme  sa  faBrique  de 
conserves? — E.  Parce  que  le  prix  du  homard  etait  trop  haut. 

Q.  A  quel  prix  vendait-on  les  homards  aux  fabricants  de  conserves — E.  $4.25. 

Q.  C'est-a-dire  $85  la  tonne? — E.  Et  je  considere  que  c'est  la  un  prix  trop  eleve 
pour  des  homards  destines  a  etre  paques. 

Q.  Je  ne  vois  la  rien  d'exorbitant,  si  I'on  considere  les  prix  excessivement  eleves 
auxquels  les  conserves  de  homard  se  vendaient  1'annee  derniere  ?— E.  Je  sais  que  les 
conserves  se  vendaient  a  un  prix  trSs  eleve. 

Q.  La  Compagnie  de  paquage  de  Portland  ferma  son  etablissement  parce  qu'elle 
ne  pouvait  pas  faire  de  benefices?  Est-ce  la  raison? — E.  Indubitablement 

Q.  Si  cette  compagnie  avait  eu  deux  fabriques  de  conserves,  I'une  a  cote  de  1'au- 
tre,  elle  aurait  et6  encore  moins  en  mesure  de  faire  des  benefices,  n'est-ce  pas?  Ses 
depenses  auraient  ete  doubles,  et  pour  pouvoir  mettre  les  deux  bouts  ensemble  il  lui 
aurait  fallu  payer  moins  aux  pecheurs  pour  leurs  homards? — E.  Je  le  suppose. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  combien  il  faut  de  homards  pour  emplir  line  boite? — 
E.  Non. 

Q.  Approximativement  ? — E.  Je  ne  saurais  dire.  J'ai  entendu  dire  que  5  livres 
de  homards  verts  donnaient  1  livre  de  viande. 

Q.  5  livres  de  gros  homards  ? — E.  Mais  je  ne  saurais  dire  quelle  etait  la  taille  de 
la  generalite  des  homards  1'annee  derniere. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  combien  il  y  aurait  de  homards  dans  5  livres  de  homards 
verts,  ou  combien  il  y  aurait  de  homard  dans  100  livres  de  homards  verts  ? — E.  Non, 
je  ne  saurais  le  dire. 

Par  M.  Mackenzie : 

Q.  Une  question  seulement;  et  je  crois  que  vous  y  avez  deja  repondu.  Vous  etes 
le  secretaire  de  cette  association? — E.  Oui. 

Q.  Si  vous  aviez  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  d'etablir  des  reglements,  que  feriez- 
vous  pour  ameliorer  la  condition  des  pecheurs  et  en  meme  temps  pour  empecher  le  de- 
peuplement  des  pecheries? — E.  Je  porterais  la  limite  de  taille  a  ce  qu'elle  etait  autre- 
fois?  Elle  est  actuellement  de  8  pouces,  je  crois? 

Q.  Oui. — E.  Je  porterais  la  limite  de  taille  a  9  pouces,  et  si  cela  ne  donnait  aucun 
resultat  appreciable,  je  laisserais  les  pecheurs  libres  da  prendre  des  homards  de  n'im- 
porte  quelle  taille,  et  je  ne  m'occuperais  plus  qu'a  preserver  de  la  destruction  les  ho 
mards  osuves. 

Le  PRESIDENT.— A  quelle  taille  un  homard  commence-t-il  a  avoir  des  teufs?— 
E.  Lorsqu'il  a  atteint  une  taille  d'a  peu  pres  9  pouces,  parait-il. 
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Par  M.  Mackenzie: 

Q.  Vous  porteriez  la  limite  de  taille  a  9  pouces?— K.  Oui,  afin  d'empecher  le  de- 
peupleruent  des  pecheries.  Mais  cela  ne  pourrait  se  f  aire  que  dans  notre  district. 

Q.  Vous  ne  parlez  que  de  votre  propre  district? — R.  Oui.  A  mesure  que  Ton 
avance  vers  le  nord,  les  homards  que  1'on  rencontre  sont  moins  gros;  le  fait  est  que 
si  vous  remontez  la  bale  sur  une  distance  de  2  milles,  vous  constaterez  que  les  homards 
sont  plus  petits. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Est-ce  que  les  fabricants  de  conserves  observent  assez  bien  le  reglement  fixant 
la  limite  de  taille  pour  les  homards  a  paquer? — R.  Je  vous  demande  pardon? 

Par  M.  Mackenzie: 
Q.  Eaccourciriez-vous  la  saison  de  peche? — E.  Oui. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Est-ce  que  les  paqueurs  observent  assez  bien  le  reglement  fixant  la  limite  de 
taille  ? — R.  Je  ne  sais  s'ils  1'observent  ou  non. 

Par  le  president: 

Q.  Est-ce  qu'ils  paquent  tous  les  homards  qu'on  leur  apporte? — R.  Oui.  Le  re 
glement  n'est  pas  difficile  a  observer  a  Canso,  vu  qu'il  y  a  la  tres  peu  de  homards  au- 
dessous  de  8  pouces.  II  ne  servirait  a  rien,  du  reste,  de  prendre  de  petits  homards,  car 
ils  mourraient  avant  d'atteindre  le  rivage.  Les  homards  sont  apportes  par  des  sema- 
ques.  Tres  peu  de  pecheurs  les  portent  directement  a  la  homarderie.  Ils  sont  expe- 
dies  dans  des  wagons,  et  ils  restent  dans  les  wagons  4  ou  5  jours. 

Q.  Les  homards  sont-ils  plus  petits  au  Cap-Breton  que  dans  les  autres  parties  de 
la  Nouvelle-Ecosse  ? — R.  Oui;  du  moins  je  le  crois. 

Q.  Avez-vous  des  preuves  de  cela? 

M.  MACKENZIE. — Vous  feriez  mieux  de  ne  pas  approfondir  cette  question. 

M.  MACLEAN. — C'est  une  chose  possible. 

M.  MACKENZIE. — Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  probable  ou  possible. 

Par  le  president: 

Q.  A  un  certain  age,  le  homard  cesse  de  muer? — R.  Oui. 

Q.  En  voyant  un  homard  qui  a  cesse  de  muer,  Ton  peut  dire  si  c'est  un  nain  ou 
lion? — R.  Oui. 

Q.  II  est  facile  de  constater,  n'est-ce  pas,  si  un  homard  a  atteint  son  plein  deve- 
loppement  ou  non?  L'on  pretend  qu'un  homard  a  atteint  son  plein  developpement  lors- 
qu'il  y  a  d«s  anatifes  sur  sa  carapace,  car  la  presence  de  ces  cirripedes  montre  qu'il  n'a 
pas  rnue  cette  annee-la.  Mais  j'ai  entendu  des  pecheurs  dire  qu'ils  avaient  rencontre  sur 
notre  cote  des  homards  de  moins  de  9  pouces  dont  la  carapace  etait  dure,  et,  avant  que 
je  me  sois  mis  a  fabriquer  des  conserves,  j'ai  entendu  d'autres  pecheurs  dire  qu'ils 
avaient  vu  dans  la  region  nord  des  homards  de  moins  de  8  pouces  dont  la  carapace  etait 
dure  et  qui  avaient  atteint  leur  plein  developpement. 
Le  temoin  se  retire. 

M.  LEWIS  CONNORS,  membre  de  la  societe  Connors  Freres,  a  responsabilite  limitee, 
est  appele  et  interroge  apres  avoir  prete  serment. 
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Par  M.  Maclean  : 

Q.  Vous  habitez  le  Nouveau-Brunswick,  M.  Connors?— II.  Oui. 

Q.  En  quel  endroit  du  Nouveau-Brunswick  residez-vous  ? — R.  A  Black's-Harbour, 
comte  de  Charlotte. 

Q.  Paquez-vous  du  homard  a  cet  endroit? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  caisses  de  conserves  produisez-votis  chaque  annee? — R.  Nous  pa- 
quons  peu  de  homards;  nous  paquons  surtout  dxi  poisson. 

Q.  Combien  de  homards?— R.  En  ces  dernieres  annees,  200  ou  300  caisses  seule- 
inent. 

Q.  Quand  commence  et  quand  fimt.la  saison  de  peche  dans  votre  district? — R.  La 
saison  de  peche  pour  le  homard  commence  le  ler  Janvier  et  finit  le  15  juin,  je  crois. 

Q.  Quelle  est  la  limite  de  taille  dans  votre  district? — R.  9  pouces. 

Q.  Est-ce  que  vos  pecheurs  observent  la  loi  assez  bien? — R.  Oui. 

Q.  Et  vous,  1'observez-vous  ? — R.  Nous  n'achetons  pas  de  homards  au-dessous  de  9 
pouces ;  il  ne  nous  serait  pas  profitable  d'accepter  des  petits  homards. 

Q  Alors,  vous  vous  conformez  a\i  reglement? — R.  Oui.  Quelquefois  nous  expe- 
dions  des  homards  vivants  aux  Etats-Unis  et  a  Montreal — des  homards  de  9  et  de  10 
pouces.  Nous  en  expedioiis  a  New-York  lorsque  le  prix  est  haut.  Lorsque  le  prix  est 
bas,  nous  paquons  nos  homards.  Certaines  annees,  nous  avons  produit  1,000  caisses 
de  conserves. 

Q.  D'apres  vous,  la  saison  de  peche  est-elle  assez  longue  dans  votre  district? — R. 
Oui.  Les  fabricants  de  conserves  considerent  qu'elle  est  asez  longue,  mais  les  pecheurs 
voudraient  que  la  peche  flit  permise  toute  1'annee  durant,  comme  sur  la  cote  du  Maine. 
Aux  mois  d'octobre,  de  novembre  et  de  decembre,  les  homards  gagnent  les  eaux  cotieres, 
et  il  est  alors  plus  facile  de  les  prendre  qu'en  Janvier,  fevrier  ou  mars. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  temps  prohibe  dans  le  Maine? — R.  Non,  1'on  pent  pecher  tout 
le  temps. 

Q.  Bien,  se  plaint-on  de  la  limite  de  taille,  dans  votre  district? — R.  Non. 

Q.  L'on  est  satisfait? — R.  Oui. 

Q.  Et  1'on  observe  asez  bien  le  reglement? — R.  Oui.  II  -est  pris  tres  peu  de 
homards  au-dessous  de  la  taille  reglementaire. 

Q.  Combien  de  permis  pour  le  paquage  du  homard  ont  ete  accordes  dans  ce  comte? 
— R.  Trois,  je  crois.  Un  a  Burnham  &  Moore,  un  a  B.  A.  Williams,  et  1'autre  a  Con 
nors  Freres,  a  responsabilite  limitee.  C'est  tout. 

Q.  Est-ce  qu'il  y  en  a  d'autres  qui  ont  demande  des  permis  ? — R.  Non,  pas  que 
je  sache. 

Q.  Et  vous  ne  tenez  pas  a  ce  que  d'autres  obtiennent  des  permis? — R.  Non.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  serait  sage  d'accorder  des  permis  a  tons  ceux  qui  en  demanderaient, 
car  dans  le  nombre  il  y  en  aurait  certainement  qui  ne  sauraient  pas  comment  paquer 
le  homard,  et  si  des  conserves  de  qualite  iiiferieure  etaient  mises  sur  le  marche,  cela 
ferait  beaucoup  de  tort  a  notre  iiidustrie. 

Q.  Quel  est  le  minimum  des  frais  d'exploitation  d'uiie  fabrique  de  conserves  pen 
dant  une  saison? — R.  Le  minimum  des  frais  d'exploitation? 

Q.  Oui,  les  depenses? — R.  Pour  le  paquage  du  homard? 

Par  Vhonorable  M.  Brodeur: 
Q.  Les  depenses  fixes  ? 

Par  M.  Maclean  : 

Q.  Le  minimum  des  depenses  fixes  ?— R.  Que  voulez-vous  dire?  Les  frais  de  fabri 
cation  des  conserves  ? 

Q.  Oui.     Les   frais   d'exploitation   d'uiie  honiarderie   ordinaire? — R.  Cela   depend 
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des  machines,  des  bouilloires,  etc.,  que  vous  avez.  Vous  voulez  savoir  combien  coute 
une  homarderie  ? 

Q.  Oui. — B.  Bien,  une  homarderie.  avec  un  materiel  moderne,  coute  de  $6,000  a 
$10,000. 

Q.  Combien  payez-vous  tous  les  ans  en  salaires? — E.  Dans  notre  fabrique  de  con 
serves,  nous  paquons  non  seulement  du  homard  mais  encore  du  poisson. 

Q.  Je  vois,  et  vous  ne  pouvez  pas  separer  les  deux  choses? — E.  Non. 

Q.  Etes-vous  satisfait  de  1'etat  de  choses  qui  existe? — E.  Oui.  Les  pecheurs,  eux, 
voudraient  qu'on  leur  permit  de  pecher  toute  1'annee  durant.  Us  aimeraieut  a  pecher 
en  octobre. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Est-ce  que  les  fabricants  de  conserves  s'abstiennent  de  paquer  du  homard  en 
temps  prohibe? — E.  Oui. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Est-ce  que  les  pecheurs  s'abstiennent  de  pecher  en  temps  prohibe? — E.  II  est 
difficile  pour  un  paqueur  de  dire  si  les  pecheurs  observent  ou  non  la  loi. 

Q.  D'apres  vous,  devrait-on  permettre  la  peche  d'un  bout  de  1'annee  a  1'autre? — 
E.  Oui. 

Par  M.  Todd: 

Q.  Si  la  limite  de  taille  etait  fixee  a  10i  pouces,  est-ce  que  cela  ne  serait  pas  satis- 
faisant? — E.  Je  ne  crois  pas.  Si  je  ne  me  trompe,  il  y  a  un  grand  nombre  de  homards 
au-desous  de  10  ponces,  surtout  a  Grand-Manan.  Dans  les  endroits  ou  1'on  peche  en 
eaux  profondes,  il  y  aurait  peut-etre  lieu  de  defendre  la  peche  de  homards  au-dessous 
de  10J  pouces,  mais  pour  les  localites  ou  les  homards  sont  petits,  dont  la  taille  varie 
de  6  pouces  a  12  pouces,  ce  serait  la  une  trop  forte  limite  de  taille. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Est-ce  que  les  pecheurs  du  comte  de  Charlotte  vous  tentent  en  vous  offrant  des 
homards  ceuves  ou  des  homards  au-dessous  de  la  taille  reglementaire  ? — E.  Quelque- 
fois  ils  nous  demandent  d'en  acheter. 

Q.  Et  vous  refusez  invariablement  d'en  acheter? — E.  II  ne  nous  serait  reellement 
pas  profitable  de  paquer  de  petits  homards. 

Q.  Avez -vous  des  propositions  a  f  aire  au  comite  au  sujet  de  la  peche  du  homard  ? — 
E.  Bien,  je  crois  que  1'on  devrait  etablir  differentes  saisons  de  peche  et  differentes 
limites  de  taille,  suivant  les  localites. 

Q.  Dans  un.  comte?— E.  Dans  un  comte  ou  dans  plusieurs  comtes.  Vous  savez 
qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  comtes  sur  notre  littoral. 

Par  le  president: 

Q.  C'est  ce  que  nous  avons  actuellement.  Nous  avons  8  ou  9  districts  et  3  limites 
de  taille. — E.  Oui,  et  il  faut  avouer  que  c'est  bien  assez. 

Q.  Est-ce  que  les  homards  diminuent  de  taille  d'annee  en  annee  dans  votre  dis 
trict? — E.  Non,  pas  dans  ces  8  ou  10  dernieres  annees,  mais  je  me  rappelle  que,  il  y  a 
20  ans,  nous  avions  1'habitude  d'expedier  des  homards  aux  Etats-Unis.  Autrefois, 
nous  expediions  tous  nos  homards  de  Saint-Jean  a  Eastwood,  et  nous  pouvions  avoir 
de  gros  homards— des  homards  de  4  ou  5  livres— pour  4  sous  la  piece.  Le  prix  a  cons- 
tamment  augmente  depuis.  L'hiver  dernier,  nous  avons  paye  jusqu'a  28  et  35  sous 
la  piece  pour  de  gros  homards.  La  plupart  des  homards  sont  expedies  ga  et  la, 
et  les  fabricants  de  conserves  ont  beaucoup  de  difficultes  a  en  obtenir. 

3—12 
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Q.  Est-ce  qu'il  n'y  a  eu  aucun  changement  depuis  10  ans?— E.  Non,  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  eu  aucun  changement  a  cet  egard. 

Q.  II  n'y  a  aucun  etablissemerit  de  reproduction  artificielle  dans  votre  district 
E.  Non,  et  je  crois  qu'il  devrait  y  en  avoir  un  sur  le  littoral  du  comte  de  Charlotte. 

Q.  Y  en  a-t-il  sur  la  cote  du  Maine?— E.  Oui,  il  y  a  des  etablissements  de  propa 
gation  artificielle  sur  la  cote  du  Maine. 

Q.  Quel  systeme  suit-on  dans  cet  Etat  pour  preserver  de  la  destruction  les  ho- 
mards  oeuves  ? — E.  Je  crois  que  le  gouvernement  les  achete. 

Q.  Que  fait-on  des  homards  apres  qu'ils  out  etc  depouilles  de  leurs  oeufs? — R.  Si 
je  ne  me  trompe,  on  les  porte  aux  etablissements  de  propagation  artificielle.  Les 
Americains  achetent  un  grand  nombre  de  tres  petits  homards. 

Q.  Us  ont  des  pares,  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  et  ils  achetent  un  grand  nombre  de 
gros  et  de  petits  homards. 

Q.  Bien,  si  Ton  permettait  la  peche  d'un  bout  de  1'annee  a  1'autre,  a  quoi  servi- 
rait-il  de  mettre  les  homards  dans  des  pares  ? — E.  On  empeche  ainsi  la  destruction  des 
ceufs. 

Q.  Est-ce  que  Ton  tient  les  homards  dans  les  pares  tout  le  temps? — E.  Je  ne  sau- 
rais  dire. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  On  les  vend  au  bon  moment? — E.  On  peut  garder  les  homards  dans  les  pares 
jusqu'a  ce  que  le  prix  monte. 

Par  le  president: 

Q.  Vous  ne  savez  pas  au  juste  ce  que  1'on  fait  des  homards  oeuves? — E.  Non.  On 
les  met  dans  des  pares  ou  on  les  porte  aux  etablissements  de  reproduction  artificielle. 
C'est  en  preservant  de  la  destruction  les  homards  oeuves  que  1'on  est  parvenu,  parait-il, 
a  repeupler  notablement  les  pecheries. 

Par  M.  Todd: 

Q.  Dans  1'interet  des  pecheurs  et  des  fabricaiits  de  conserves,  considerez-vous  que 
9  pouces  seraient  une  bonne  liniite  de  taille? — E.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  la  demande  pour  les  homards  vivants  augmente  d'une  annee  a 
i'autre? — E.  Oui,  les  homards  vivants  sont  en  grande  demande  aux  Etats-Unis — a 
Boston,  a  New- York  et  a  Portland,  Maine. 

Q.  Combien  en  avez-vous  vendus  1'annee  derniere? — R.  Nous  n'en  n'avons  pas 
vendu  beaucoup,  a  cause  du  grand  nombre  d'acheteurs  qui  viennent  la  et  qui  expe 
dient  les  homards  eux-memes.  Autrefois  nous  en  expediions  des  milliers  de  barils  a 
Boston. 

Q.  Combien  de  tonnes  en  avez-vous  expedie  en  une  annee? — E.  Nous  n'en  avons 
expedie  que  5  a  10  tonnes.  Nous  nous  sommes  surtout  occupes  a  paquer  des  sardines 
et  d'autres  poissons.  II  y  a  eu  un  temps  ou  nous  paquions  jusqu'a  1,000  ou  2,000  ho 
mards. 

Q.  Croyez-vous  qu'uri  grand  marche  pourrait  etre  cree  au  Canada  pour  les  ho 
mards  vivants? — E.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  cela  ne  serait  pas  possible.  A  1'heure 
qu'il  est,  des  homards  vivants  sont  expedies  jusqu'a  Montreal.  Cela  dependrait  des 
facilites  de  transport.  Naturellemeut,  il  faut  un  service  de  transport  rapide  pour  que 
les  homards  que  1'on  envoie  au  loin  arrivent  en  bonne  condition  a  leur  destination. 
Ou  encore,  ils  pourraient  etre  cuits  et  expedies. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  y  ait  un  bon  debouche  pour  les  homards  vivants? — E.  Oui. 
Nous  avons  expedie  des  homards  vivants  a  Montreal  et  ils  sont  arrives  en  bonne  con 
dition.  Mais  lorsqu'un  service  de  transport  rapide  aura  ete  etabli  entre  nos  rives  et 
Saint-Jean,  les  homards  pourront  etre  expedies  plus  vite. 
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Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  bon  d'etablir  des  pares  dans  notre  comte  et 
d'empecher  que  les  homards  ne  soient  exportes  dans  ie  Maine? — R.  Oui,  ce  serait  une- 
bonne  chose.  L'on  pourrait  ainsi  garder  les  bomards  dans  le  comte  de  Charlotte  au 
lieu  de  les  expedier  aux  Etats-Unis.  Le  commerce  d'exportation  des  homards  ne 
se  fait  que  depuis  3  ans,  mais  il  se  developpe  d'annee  en  annee.  Le  homard  est  con- 
sidere  aujoudr'hui  comine  uii  produit  de  valeur,  et  est  de  plus  en  plus  en  demande. 
Par  consequent,  il  serait  a  notre  avantage  de  parder  les  homards  dans  le  comte  de: 
Charlotte,  et  1'on  devrait  prendre  des  mesures  pour  en  arriver  la. 

Par  M.  Mackenzie: 

Q.  D'apres  vous,  devrait-on  empecher  que  les  homards  ceuves  ne  sortent  du 
comte? — E.  Que  voulez- vous  dire? 

Q.  Devrait-on  defendre  completement  1'exportation  des  homards  ceuves? — R.  Oui. 

Q.  Croyez-vous  que  ce  soit  uiie  mauvaise  politique  de  permettre  que  ce  com 
merce  d'exportation  se  continue? — R.  Oui,  c'est  une  mauvaise  politique.  L'on  de 
vrait  remettre  les  homards  ceuves  dans  1'eau,  comme  par  le  passe. 

Q.  Avez-vous  quelque  systeme  a  nous  proposer  pour  la  conservation  des  homards? 
— R.  Pour  preserver  de  la  destruction  les  homards  ceuves? 

Q.  Oui? — R:  Non,  je  n'ai  jamais  etudie  cette  question.  Je  sais  comment  pa- 
quer  le  homard,  mais  je  n'ai  jamais  pris  de  homards  moi-meme. 

Par  M.  Loggie: 

Q.  En  vertu  de  la  nouvelle  loi,  1'on  peut  exporter  n'importe  quoi  a  1'etat  frais 
aux  Etats-Unis? — R.  Oui,  tous  les  mollusques  sont  exempts  de  droits  en  vertu  du 
traite  de  Washington. 

Q.  Les  homards  de  9  pouces  sont  admis  sur  le  marche  de  Boston? — R.  Oui, 
aujourd'hui,  mais  pas  dans  1'Etat  du  Maine. 

Q.  Depuis  un  an  seulement,  n'est-ce  pas  ? — R.  Nous  avons  expedie  de  petits 
homards  a  New- York  au  cours  des  8  ou  10  dernieres  annees,  et  d'autres  aussi  en  ont 
expedie. 

Q.  Je  croyais  que  1'on  avajit  augmente  la  limite  de  taille  a  Boston  il  y  a  un  an? — 
R.  Oui,  a  Boston,  mais  nous  exportions  nos  homards  a  New -York. 

Q.  Vous  exportiez  a  New- York  des  homards  de  9  a  10J  pouces  ? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  homards  faut-il  pour  emplir  une  boite  de  1  livre? — R.  A  peu 
pres  5  homards. 

Q.  5  homards  pour  faire  une  livre  de  conserves? — R.  Oui,  mais  cela  ne  donne- 
rait  pas  une  livre  de  viande  solide.  Vous  devez  savoir  cela,  car  vous  avez  paque  du 
homard  vous-meme. 

Q.  Cela  donnerait  bien  pres  de  1  livre  de  viande  solide? — R.  Oui,  bien  pres  de 
1  livre. 

Q.  Je  sais  ce  que  vous  voulez  dire,  vous  voulez  parler  du  fluide  qui  se  rencontre 
dans  les  conserves? — R.  Oui. 

Q.  Combien  faut-il  de  homards,  comme  ceux  que  vous  vendent  actuellement  les 
pecheurs,  pour  emplir  une  boite? — R.  Combien  de  homards  de  9  a  10J  pouces? 

Q.  Combien  de  homards  comme  ceux  que  vous  apportent  les  pecheurs? — R.  Bien, 
ce  sont  des  homards  de  cette  taille-la  que  nous  paquons.  II  faut  le  meme  nombre  de 
boinards  qu'autrefois  pour  faire  une  livre  de  conserves. 

Q.  Paquez-vous  des  homards  de  plus  de  104  pouces? — R.  Les  homards  de  cette 
taille  sont  gc'neralernent  expedies  vivants;  1'on  fait  plus  de  benefice  en  vendant  les 
gros  homards,  vivants,  vous  savez.  Naturellement,  il  y  a  des  moments  ou  1'on  paque 
les  gros  homards,  parce  qu'on  ne  peut  pas  les  expedier  a  1'etat  frais. 

Q.  Les  conditions  sont  entierement  differentes  de  celles  qui  existent  dans  notre 
district? — R.  Oui,  tout  a  fait  differentes. 

3—124 
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Q.  Vous  dites  qu'il  faut  a  pen  pres  5  homards  pour  emplir  une  boite? — E.  Oui, 
en  moyenne. 

Le  temoin  est  congedie. 

L'honorable  M.  BRODEUE. — M.  Kemp,  1'expert  du  departement  en  ostreiculture,  est 
prct  a  deposer,  mais  le  premier  ministre  de  la  Nouvelle-Ecosse  nous  a  demaride  de 
lui  permettre  d'aller  rendre  temoignage  devant  un  comite  de  la  legislature  mardi  pro- 
chain.  Je  crois  que  nous  devrions  1'interroger  ici  avant  qu'il  parte  pour  Halifax. 
Je  ne  sais  pas  si  le  eomute  consentirait  a  sieger  ce  soir  pour  entendre  M.  Kemp.  Ce 
serait  peut-etre  trop  exiger  des  membres  du  comite,  et  d'ailleurs  nous  avons  presque 
une  indigestion  de  homard.  M.  Kemp  me  dit  qu'il  ne  sera  pas  pret  a  rendre  temoi 
gnage  ce  soir;  par  consequent  nous  ferions  mieux  d'ajourner  a  jeudi  matin. 

Le  comite  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  30, 

JEUDI,  ler  avril  1909. 

Le  comite  permanent  de  la  Marine  et  des  Pecheries  s'est  reuni  ce  jour  a  11  heures 
de  1'avant-midi. 

M.  DANIEL. — Le  president  etant  absent,  je  propose  que  M.  Kyte  soit  prie  de  pre- 
sider  1'assemblee. 

M.  JAMESON. — J'appuie  la  motion. 
Motion  adoptee. 

M.  JOHN  S.  COUSINS,  de  Park-Corner,  New-London,  Ile-du-Prince-Edouard,  est 
appele  et  interroge  apres  avoir  prete  sentient. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Vous  etes  un  paqueur  de  homards? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combieii  d'annees  fabriquez-vous  des  conserves  de  homard? — K.  Depuis 
environ  15  ans. 

Q.  Combien  de  homarderies  avez-vous? — R.  line. 

Q.  Ou  est-elle  situee  ? — R.  A  Park-Corner. 

Q.  Sur  le  littoral  nord  ou  sur  le  littoral  sud  de  1'Ile-du-Priuee-Edouard  ? — R.  Sur 
le  littoral  nord. 

Q.  Pres  de  Malpeque  ? — R.  A  5  milles  de  la  baie  Malpeqxie. 

Q.  Y  a-t-il  plusieurs  autres  fabriques  de  conserves  pres  de  la  votre? — R.  Oui, 
monsieur,  plusieurs. 

Q.  Quelle  quantite  de  conserves  de  homard  avez-vous  fabriquees  1'annee  derniere 
et  1'annee  precedente? — R.  A  peu  pres  400  caisses  1'annee  derniere. 

Q.  Dans  une  seule  hornarderie? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  chaloupes  employez-vous  pour  vous  approvisionner  de  homards?— 
R.  Six  chaloupes. 

Q.  Combien  d'hommes  par  chaloupe? — R.  Deux  par  chaloupe. 

Par  le  president: 

Q.  Vous  n'avez  pas  d'autre  source  d'approvisionnement?  Vous  n'avez  que  ces  6 
chaloupes  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Personne  autre  que  vous  ii'est  interesse  dans  votre  entreprise  ? — R.  Non,  mon 
sieur. 

Q.  Quelle  quantite  de  conserves  avez-vous  fabriquees,  en  moyenne,  dans  ces  5  der- 
nieres  annees?  A  peu  pres  la  meme  quantite,  je  suppose? — R.  Non.  Nous  avons  pro- 
duit,  en  moyenne,  dans  ces  5  dernieres  annees,  moins  de  300  caisses  de  conserves. 

Q.  L'annee  derniere,  la  peche  a  ete  tres  bonne  dans  votre  district? — R.  Oui.  En 
1907  et  1908  nous  avons  fabrique  a  peu  pres  la  meme  quantite  de  conserves. 
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Q.  Vous  avez  fabrique  une  plus  grande  quantite  de  conserves  ces  deux  annees-la 
que  les  deux  annees  precedentes  ? — R.  Oui. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  avez  pu  constater,  les  homards  diminuent-ils  ou  augmen- 
tent-ils  en  nombre  dans  les  eaux  ou  vous  pechez  ?— E.  Bien,  ils  ont  diminue  en  nombre 
jusqu'en  1907.  En  1904,  1905  et  1906  ils  n'etaient  pas  abondants. 

Q.  Ces  trois  annees-la? — R.  Oui. 

Q.  Ils  etaient  abondants  ces  deux  dernieres  annees? — R.  Oui,  tres  abondants. 

Q.  Avez-vous  des  chiffres  indiquant  la  quantite  moyenne  de  conserves  que  vous 
avez  produites  dans  les  10  dernieres  annees? — R.  Non. 

Q.  D'apres  vous,  les  homards  se  font-ils  plus  rares  ou  plus  abondants?  Quelle  est 
votre  opinion  sur  ce  point? — R.  Bien,  dans  les  conditions  ordinaires,  ils  se  font  beau- 
coup  plus  rares. 

Q.  Vous  croyez  que  les  homards  se  font  plus  rares,  bien  que  vous  ayez  fabrique 
une  plus  grande  quantite  de  conserves  en  ces  deux  dernieres  annees? — R.  Oui,  mon 
sieur.  Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  ils  deviennent  plus  rares. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  "  cours  naturel  des  choses "  ? — R.  Ils  diminuent  gra- 
duellement,  c'est  ce  que  je  veux  dire. 

Q.  Vous  voulez  dire  qu'ils  diminuent  en  taille,  n'est-ce  pas? — R.  Bien,  pas  plus 
en  taille  qu'en  quantite,  je  crois. 

Q.  Est-ce  que  les  homards  que  1'on  prend  actuellement  sont  en  general  plus  petits 
que  ceux  que  1'on  prenait  il  y  a  4  ou  5  ans? — R.  Bien,  ils  etaient  beaucoup  plus  gros 
en  1907  et  1908  que  les  annees  anterieures. 

Q.  Ils  etaient  plus  gros  et  plus  abondants  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  a  quelle  cause  est  due  1'augmentation  qui  s'est  produite  ces  deux 
annees-la?— R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  indiquer  cette  cause  au  comite  ? — R.  Je  crois  que  cela  a  ete  cause 
par  les  glaces.  Comme  vous  le  savez,  nous  nous  trouvons  au  coude  de  File. 

Q.  Dans  une  anse? — R.  Oui,  et  ces  deux  annees-la  de  grandes  quantites  de  glaces 
se  sont  approchees  de  terre,  jusqu'en  dega  de  4  ou  5  milles  du  rivage,  et  les  homards 
sont  apparemment  arrives  avant  ces  glaces  et  sont  restes  la.  C'est  ainsi  que  nous  expli- 
quons  les  fortes  peches  qui  ont  ete  faites  ces  deux  annees-la. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Dans  quelle  profondeur  de'au  se  trouvaient  ces  glaces? — R.  Bien,  ces  glaces 
sont  allees  en  partie  s'echouer  dans  8  brasses  d'eau. 

Q.  Elles  se  sont  echouees  dans  8  brasses  d'eau  ? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  1'eau  dans  ces  parages  est  profonde  ou  non  ?  Est-ce  que  les  endroits 
ou  il  y  a  8  brasses  sont  tres  eloignes  du  rivage? — R.  Oui. 

Q.  A  quelle  distance  du  rivage? — R.  Bien,  cela  est  difficile  a  preciser.  II  y  a 
des  endroits  ou  1'eau  est  profonde  et  il  y  a  des  hauts-fonds — des  recifs. 

Q.  A  3  milles?— R.  Non. 

Q.  A  deux  milles? — R.  A  une  distance  de  2  a  2J  milles. 

Q.  Entre  2  et  3  milles? — R.  C'est-a-dire  en  certains  endroits.  Naturellement,  il 
y  a  des  endroits  ou  1'eau  est  plus  profonde  que  cela  en  deca  de  cette  distance. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Avez-vous  jamais  remarque,  avant  cela,  que  par  suite.de  la  presence  des  glaces 
les  homards  etaient  plus  abondants? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  dire  que  les  homards  avaient  ete  plus  abondants 
telle  ou  telle  annee  a  cause  de  cela? — R.  Oui,  monsieur. 

M.  TEASER.  Je  dirai  au  comite  que  j'ai  entendu  dire  que  lorsqu'il  y  avait  beau- 
coup  de  glaces  sur  le  littoral  nord  de  File,  les  homards  paraissaient  etre  plus  abon 
dants. 

Q.  Vous  avez  entendu  des  pecheurs  dire  cela? — R.  Oui. 
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Par  le  president: 

Q.  L'aimee  derniere,  la  peche  dans  les  autres  districts  de  l'Ile-du-Prince-Edouard 
a-t-elle  ete  plus  considerable  ou  moins  forte  que  dans  votre  propre  district  ? — E.  II  me 
faudrait  prendre  toute  File  et  calculer  quelle  a  ete  la  moyenne  des  peches. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Specialement  sur  le  littoral  nord? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  vous  ou  vos  hommes  aviez  plus  d'engins  de  peche  en  usage  en  1907 
et  1908  que  vous  en  aviez  en  1905  et  1906  ? — E.  Je  ne  crois  pas.  Le  nombre  des  cha- 
loupes  etait  le  meme.  II  y  avait  peut-etre  un  peu  plus  d'engins  de  peche  employes. 

Q.  Quelle  est  la  saison  de  peche  la-bas? — K.  Elle  commence  le  20  avril  et  finit 
le  10  juillet. 

Q.  Etes-vous  satisfait  du  reglement  permettant  de  pecher  le  homard  entre  ces 
dates-la? — E.  Non,  personnellement,  je  n'en  suis  pas  satisfait. 

Q.  Vous  n'en  etes  pas  satisfait? — E.  Bien — 

M.  DANIEL. — Vous  voulez  avoir  plus  de  homards,  je  suppose? 

Le  TEMOIN. — Bien,  dans  la  localite  ou  nous  nous  trouvons  1'on  ne  peut  pas  com- 
mencer  a  pecher  avant  le  ler  mai. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  A  cause . .  .  ? — E.  Des  glaces.  Depuis  15  ans  que  je  f abrique  des  conserves  je 
ii'ai  jamais  pu  avoir  des  homards  au  mois  d'avril. 

Q.  Mainteiiant,  M.  Cousens,  d'apres  vous,  la  date  pour  1'ouverture  de  la  peche 
devrait-elle  etre  changee  pour  l'Ile-du-Prince-Edouard.  ou  pour  votre  district? — R. 
Oui,  pour  notre  district. 

Q.  A  votre  avis,  quand  la  saison  de  peche  devrait-elle  commencer? — E.  Le  ler 
mai. 

Q.  Et  quand  devrait-elle  finir? — R.  Le  30  juin. 

Par  M.  Mackenzie: 

Q.  Jusqu'a  quelle  date,  dans  le  mois  de  juillet,  la  peche  est-elle  perniise? — E. 
Jusqu'au  10.  L'on  peut  pecher  le  homard  pendant  les  10  premiers  jours  de  juillet. 

Q.  Vous  voudriez  que  ces  10  jours-la  soient  retranches? — E.  Je  voudrais  que  1'on 
raccourcisse  la  saison  de  peche. 

Par  M.     Fraser: 

Q.  Vous  savez  que  de  nouveaux  reglements  ont  ete  etablis?  Ces  reglements  sont- 
i)s  entres  en  vigueur  cette  annee? — R.  Oui. 

Q.  La  saison  de  peche  commence  maintenant  le  26  avril? — R.  Oui. 

Le  PRESIDENT. — L'on  a  demande  que  1'ouverture  de  la  saison  de  peche  fiat  fixee 
a  cette  date-la. 

M.  FRASER. — Je  crois  que  le  minitsre  a  dit  1'autre  jour  qu'il  allait  mettre  les  nou 
veaux  reglements  en  vigueur.  C'est  un  changement  qui  a  ete  unanimement  demande 
par  la  legislature. 

M.  MACKENZIE. — Lui  avez-vous  demande  si  le  vosu  formule  par  la  legislature 
refletait  les  vues  des  gens  interesses  dans  la  peche  du  homard? 

M.  ERASER. — II  y  en  avait  quelques-uns  qui  voulaient  que  la  saison  de  peche  com- 
mencat  le  ler  mai,  et  il  y  en  avait  d'autres  qui  etaient  opposes  a  tout  changement 
dans  la  date  de  1'ouverture  de  la  peche.  L'on  a  fait  alors  un  compromis  et  1'on  a 
adopte  le  26  avril.  C'est  la  la  nouvelle  date. 

Q.  Savez-vous  dans  quelles  conditions  se  font  la  peche  et  le  paquage  du  homard 
sur  le  littoral  sud  de  PIle-du-Prince-Edouard? — R.  Won,  je  n'en  sais  rien. 
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Q.  Passons  maintenant  a  la  limite  de  taille.  Vous  savez,  je  suppose,  quelle  est 
la  limite  de  taille  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard ? — R.  Oui. 

M.  MACKENZIE.— C'est  la  meme  limite  de  taille  tout  autour  de  1'ile? 

M.  ERASER. — Oui. 

M.  MACKENZIE. — Et  la  saison  de  peche  est  aussi  la  meme  partout? 

M.  ERASER. — Non,  pas  tout  a  fait  la  meme.  La  saison  de  peche  est  differente, 
n'est-ce  pas,  M.  Cousens? 

Le  TEMOIN. — Oui,  pour  le  district  compris  entre  le  cap  Quest  et  le  cap  Tourmente. 

Q.  La  saison  de  peche  est  differente  la? — R.  Oui. 

Q.  La  limite  de  taille  est  d'environ  8  pouces? — R.  Oui,  je  crois. 

Q.  Je  suppose  que  vous  n'avez  jamais  pris  de  homards  au-dessous  de  8  pouces? — 
R.  Je  n'en  ai  jamais  pris  moi-meme,  mais  j'ai  vu  des  gens  en  prendre. 

Q.  Vous  savez  que  le  reglement  fixant  la  limite  de  taille  pour  les  homrds  a 
prendre  n'est  pas  observe? — R.  Non,  il  n'est  pas  observe. 

Q.  Si  on  appliquait  ce  reglement,  les  fabricants  de  conserves  seraient-ils  obliges 
de  fermer  leurs  etablissements  ? — R.  Non. 

Q.  Si  ce  reglement  etait  execute  cette  annee,  continueriez-vous  a  paquer  du 
homard? — R.  Si  je  continuerais  a  paquer  du  homard? 

Q.  Continueriez-vous  il  fabriquer  des  conserves  cette  annee? — R.  Oui,  certaine- 
ment. 

Q.  Quelle  proportion  des  homards  de  8  pouces  ou  au-dessus  de  cette  taille 
prend-on  dans  votre  district? — R.  La  proportion  des  petits  homards  que  1'on  pren- 
drait  serait  tres  faible  si  les  changements  que  j'ai  proposes,  quant  a  la  saison  de  peche, 
etaient  faits.  II  serait  pris  tres  peu  de  homards  au-dessous  de  8  pouces. 

Q.  Si  les  changements  que  vous  avez  proposes  quant  a  la  saison  de  peche  etaient 
effectues  ?— R.  Oui. 

Q.  La  proportion  des  homards  au-dessous  de  8  pouces  que  Ton  prendrait  alors 
serait  de.  . .  .  R.  Elle  serait  faible.  Je  ne  puis  pas  dire  exactement  ce  qu'elle  serait 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Sous  1'ancien  reglement  fixant  la  saison  de  peche,  pour  quelle  proportion  les 
homards  au-dessous  de  8  pouces  entraient-ils  dans  les  peches  faites  dans  votre  district 
au  cours  des  deux  dernieres  annees?  Parmi  les  homards  que  1'on  vous  apportait,  a 
peu  pres  combien  sur  cent  etaient  au-dessous  de  la  taille  reglementaire? — R.  Bien, 
en  ces  deux  dernieres  annees  il  a  ete  pris  tres  peu  de  homards  au-dessous  de  8  pouces. 
J.e  ne  saurais  dire  exactement  combien  pour  cent. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  50  pour  100?— R.  Non. 

Q.  25  pour  100?— R.  Non;  peut-etre  20  pour  100. 

]\F.  MACKENZIE. — 20  pour  100  est  une  tres  forte  proportion — un  sur  quatre. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Si  le  nouveau  reglement  etait  mis  en  vigueur,  vous  croyez  qu'il  serait  pris 
moins  de  20  pour  100  de  homards  au-dessous  de  8  pouces  ? — R.  Oui. 

Q.  Sur  quoi  vous  basez-vous  pour  dire  cela? — R.  Je  me  base  sur  les  peches  faites 
en  ces  deux  dernieres  annees. 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  porte  a  croire  qu'il  serait  pris  moins  de  petits  homards? — 
R.  Pour  quelle  raison  il  serait  pris  moins  de  petits  homards  si  la  saison  de  peche  etait 
raccourcie, — c'est  ce  que  vous  voulez  savoir,  n'est-ce  pas? 

Q.  Pour  quelle  raison  la  proportion  des  petits  homards  que  1'on  pecherait  serait 
moindre? — R.  Parce  que  les  petits  homards  se  pechent  surtout  dans  la  derniere  partie 
de  la  saison. 
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Q.  Au  mois  de  juillet? — K.  Oui. 

Q.  C'est  la  une  tres  bonne  raison.  Avez-vous  quelque  proposition  a  nous  faire 
au  sujet  de  la  limite  de  taille? — R.  Non. 

Q.  D'apres  vous,  quelle  limite  de  taille  faudrait-il  etablir  pour  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  si  Ton  veut  que  la  loi  soit  observee? — K.  Si  1'on  veut  qu'elle  soit  observee 
volontairemeiit  ? 

Q.  Oui? — R.  Bieii,  je  ne  saurais  dire. 

Q.  Observerait-oii  uii  reglemeiit  qui  fixerait  une  forte  limite  de  taille? — K.  Non, 
je  ne  crois  pas. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Vous  dites  que  le  reglement  fixant  une  limite  de  taille  pour  les  homards  a 
preiidre  n'est  pas  observe? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Y  a-t-il  des  gardes-peche  on  des  inspecteurs,  la-bas  ? — R.  Oui. 

Q.  II  y  en  a  plusieurs.  Y  en  a-t-il  dans  votre  district? — R.  II  y  en  a  un,  et  c'est 
un  grand  district. 

Q.  II  y  en  a  un? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Visite-t-il  jamais  votre  etablissement  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A-t-il  jamais  trouve  des  homards  au-dessous  de  la  taille  reglementaire  dans 
votre  fabrique  de  conserves? — R.  Bieii,  s'il  y  avait  eu  des  homards  au-dessous  de  la 
taille  reglementaire  il  aurait  pu  les  voir,  mais  je  ne  puis  dire  si.  ... 

Q.  Vous  a-t-il  jamais  denonce  pour  avoir  eu  en  votre  possession  des  homards  au- 
dessous  de  la  taille  reglementaire? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  ete  condamne  a  1'amende  pour  avoir  eu  en  votre  posses 
sion  des  homards  au-dessous  de  la  taille  reglementaire? — R.  ISTon,  monsieur. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  avez  pu  constater,  s'efforce-t-on  de  faire  observer  le  regle 
ment  defendant  de  pecher  et  de  paquer  des  homards  au-dessous  de  8  pouces? — R.  1ST  on. 

Q.  L'on  ne  fait  aucun  effort  pour  empecher  que  la  loi  ne  soit  violee? — R.  Non. 

Q.  La  loi  est  impunemeiit  violee? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  fait  des  etudes  sur  le  homard?  Savez-vous  a  quelle  taille  le  homard 
commence  a  procreer?  D'apres  vous,  quelle  limite  de  taille  devrait-oii  etablir  pour 
assurer  le  repeuplement  des  pecheries  et  le  developpement  de  1'industrie  de  la  peche  ? 
— R.  Quelle  limite  de  taille  1'on  devrait  etablir? 

Q.  Jusqu'a  quelle  taille  devrait-on  proteger  le  homard?  Des  temoins  out  dit  ici 
qu'il  n'y  a  guere  de  homards  au-dessous  de  9  pouces  qui  portent  des  osufs.  Avez-vous 
fait  des  etudes  a  ce  sujet?  Vous  etes-vous  forme  une  opinion  quant  a  la  limite  de 
taille  que  1'on  devrait  fixer  pour  empecher  1' extermination  des  homards? — R.  Je  ne 
saurais  dire.  Quant  aux  homards  ceuves,  plus  ils  sont  gros  plus  ils  ont  des  ceufs. 

Q.  Quel  est  le  plus  petit  homard  sur  lequel  vous  avez  vu  des  osufs? — R.  J'ai  vu 
des  oeufs  sur  de  tres  petits  homards. 

Q.  Sur  des  homards  de  quelle  taille? — R.  De  7  ou  7J  pouces. 

Q.  Sept  ou  74  pouces? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  vu  cela  frequemment? — R.  Non,  pas  souvent. 

Q.  Le  professeur  Prince  a  dit,  je  crois,  qu'il  n'y  avait  qu'un  homard  sur  environ 
100,000  de  7£  pouces  qui  etait  oeuve. 

M.  CHISHOLM. — N'est-ce  pas  M.  Baker  qui  a  dit  cela? 

M.  DANIEL. — Oui,  M.  Baker. 

Le  PRESIDENT. — Et  le  professeur  Prince  a  dit  la  meme  chose. 

M.  DANIEL. — II  a  corrobore  cela.  Je  crois  qu'il  est  alle  meme  plus  loin  et  qu'il 
a  dit  qu'il  y  avait  tres  pen  de  homards  au-dessous  de  9  pouces  qui  etaient  oeuves. 
D'apres  ce  que  vous  avez  constate,  est-ce  que  cela  est  exact? — R.  II  y  en  a  tres  peu, 
naturellement. 

Q.  Vous  avez  dit  que  1'on  ne  faisait  aucun  effort,  dans  I'lle-du-Prince-Edouard, 
pour  forcer  les  gens  a  se  conforiner  a  la  loi  fixant  la  limite  de  taille.  Y  a-t-il  quel- 
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que  raison  pour  que  cette  loi  ne  soit  pas  appliquee?  Est-ce  que  les  gardes-peche  pour- 
raient  la  faire  observer  s'ils  le  voulaient? — R.  Oui. 

Q.  Quel  moyen  devrait-on  prendre  pour  la  faire  observer? 

M.  McKENziE.— C'est  la  une  question  qu'il  ne  convient  pas  de  poser  au  temoin, 
je  crois. 

M.  DANIEL.— M.  Baker  a  repondu  au  long  a  cette  meme  question. 

M.  McKEN/iE. — Cela  importait  peu  a  M.  Baker. 

Le  TEMOIN. — Si  Ton  postait  un  inspecteur  dans  chaque  chaloupe,  ce  serait  uu 
moyen  de  faire  observer  la  loi. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Quel  autre  moyen  proposez-vous  ? — R.  Bien,  je  n'en  vois  pas  d'autre. 

Q.  Si  on  postait  un  inspecteur  dans  chaque  homarderie? — R.  Je  ne  crois  pas  que 
ce  serait  la  un  moyen  pratique  de  faire  observer  la  loi. 

Q.  Pourquoi? — R.  Farce  que  les  homards  arrivent  generalement  en  grandes  quan- 
tites,  et  1'inspecteur  serait  oblige  de  les  examiner  tous  Tun  apres  1'autre. 

Q.  Pourquoi  lui  faudrait-il  faire  cela? — R.  Pour  voir  s'il  ii'y  a  pas  de  petite  ho 
mards  dans  le  nombre. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'est  pas  possible  pour  un  homme  experiment^  de  juger  de  la  taille 
d'un  homard  d'un  simple  coup  d'ceil? — R.  Oui. 

Q.  Alurs  pourquoi  faudrait-il  examiner  les  homards  1'un  apres  1'autre? — R.  Bien, 
ils  nrrivrut  ihins  dcs  caisses  a  claire-voie.  Us  sont  transportes  dans  des  chaloupes  a 
la  homarderie  dans  des  caisses  a  claire-voie. 

Q.  Si,  par  exemple,  1111  inspecteur  qui  aurait  trouve  de  petits  homards  dans  votre 
fabrique  de  conserves  vous  denongait  et  continuait  a  vous  denoncer  chaque  fois  que 
vous  violeriez  la  loi,  ne  fmiriez-vous  pas  par  en  venir  a  la  conclusion  que  le  jeu  ne 
vaut  pas  hi  chandelle?  Ne  cesseriez-vous  pas  completement  d'acheter  des  homards 
au-dessous  de  la  taille  reglementaire? — R.  Oui,  certainement. 

Q.  Et  ne  croyez-vous  pas  que  les  pecheurs  s'abstiendraient  de  prendre  des  homards 
au-dessous  de  la  taille  reglementaire  si  les  fabricants  de  conserves  n'en  achetaient  plus? 
— R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  dit  il  y  a  un  instant,  en  reponse  a  une  question  que  vous  avait  posee 
M.  Eraser,  qne  75  pour  100  des  homards  que  1'on  prend  sont  de  la  taille  reglementaire? 
-R.  Oui. 

Q.  Or,  si  vous  etiez  prive  des  25  pour  100  de  homards  qui  sont  pris  illegalement, 
seriez-vous  force  de  fermer  votre  etablissement  ? — R.  Oui.  Mais  je  veux  etre  bien 
compris.  Je  veux  dire  que  je  ne  pourrais  pas  continue?  a  exercer  mon  industrie,  parce 
que  les  pecheurs  ne  voudraient  plus  m'approvisionner  de  homards. 

Q.  Ils  cesseraient  de  pecher? — R.  Oui. 

Q.  D'apres  vous,  si  1'on  appliquait  strictement  le  reglement  fixant  la  limite  de 
taille,  les  pecheurs  ne  prendraient  plus  de  homards? — R.  Non.  II  y  en  aurait — 

Q.  Bien  que  75  pour  100  ou  80  pour  100  des  homards  que  1'on  prend  soient  de  la 
taille  reglementaire? — R.  11  y  en  aurait  naturellement,  quelques-uns  qui  continue- 
raient  a  faire  la  peche  du  homard,  parce  qu'ils  n'auraient  rien  autre  chose  a  faire. 

Q.  A  votre  avis,  la  stricte  application  du  reglement  defendant  de  prendre  des  ho 
mards  au-dessous  d'une  certaine  taille  aurait-elle  ou  non  un  bon  effet  au  point  de  vue 
do  1'industrie  du  paquage  du  homard? — R.  Je  crois  que  cela  aurait  tin  bon  effet. 

Q.  Vous  croyez  que  cela  aurait  un  bon  effet?  N'est-il  pas  vrai  qu'il  y  a  beaucoup 
plus  de  viande  dans  un  gros  homard  que  dans  un  petit?  Ne  faut-il  pas  moins  de  gros 
homards  que  de  petits  pour  emplir  une  boite? — R.  Non,  monsieur,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Q.  II  n'en  est  pas  ainsi,  dites-vons  ?— R.  Bien,  il  faut  moins  de  livres  de  petits 
homards  pour  produire  une  caisse  de  conserves. 

Q.  Moins  de  livres  de  petits  homards?— R.  Oui.  Les  homards  sont  tous  achetes 
a  la  livre,  par  100  livres. 
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Q.  Mettez-vous  aussi  la  carapace  dans  la  boite? — R.  Non,  mais  nous  payons  pour 
la  carapace. 

Q.  Mais  vous  enlevez  la  carapace ;  vous  paquez  la  viande  seulement.  II  vous  f aut 
empur  votre  boite,  n'est-ce  pas? 

M.  MACKENZIE. — Le  temoin  veut  dire  qu'une  livre  de  petits  homards  donne  plus 
de  viande  qu'une  livre  de  gros  homards. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  D'apres  vous,  ne  devrait-on  pas  appliquer  strictement  la  loi,  afln  d'empecher 
le  depeuplement  des  pecheries? — R.  Oui. 

Q.  Si  des  restrictions  etaient  apportees  a  la  peche  pendant  un  an  ou  deux,  par 
cxemple,  ne  croyez-vous  pas  que  cela  aurait  un  effet  bienf aisant  ?— R.  Oui,  monsieur. 

Par  le  president: 

Q.  M.  Cousens,  les  etablissements  de  reproduction  artificielle  qui  existent  dans 
l'Ile-du-Prince-Edouard  contribuent-ils  a  repeupler  les  pecheries? — R.  Je  ne  saurais 
dire. 

Q.  II  n'y  a  aucun  etablissement  de  ce  genre  du  cote  de  1'ile  ou  se  trouve  votre 
homarderie? — R.  Non. 

Par  M.  Chisholm  (Inverness)  : 

Q.  Votre  fabrique  de  conserves  est  situee  sur  le  littoral  nord  de  1'ile? — R.  Oui. 

Q.  Parmi  les  homards  que  1'on  prend  \\,  combien  pour  cent  sont  ceuves  ? — R.  Com- 
bien  pour  cent? 

Q.  Oui,  appoximativement  ? — R.  La  moyenne  pour  toutc  la  saison  de  peche  est 
de  2J  a  3  pour  100. 

Q.  Dois-je  comprendre  qu'a  une  certaine  epoque  de  la  saison  Ton  prend  plus  de 
homards  ceuves  qu'en  d'autres  temps? — Oh,  certainemeiit. 

Q.  Dans  quelle  partie  de  la  saison  les  homards  ceuves  sont-ils  le  plus  abondants? 
— R.  Dans  la  derniere  partie  de  la  saison. 

Q.  Parmi  les  homards  que  Ton  prend,  disons  pendant  les  15  derniers  jours  de 
la  saison,  combien  pour  cent  sont  ceuves? — R.  A  peu  pres  4  pour  100. 

Q.  Qu'est-ce  que  les  pecheurs  font  des  homards  ceuves  qu'ils  prennent? — R. 
Qu'est-ce  qu'ils  font  des  homards  ceuves  qu'ils  prennent? 

Q.  Oui. — R.  Qu'est-ce  que  les  pecheurs  font  des  homards  oeuves? 

Q.  Oui. 

M.  DANIEL. — Je  crois  qu'il  est  inutile  d'insister ;  le  temoin  sourit,  et  cela  en  dit 
assez. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  puis  guere  repondre  a  cette  question.  Tout  ce  que  je  sais, 
c'est  que  1'on  n'apporte  pas  de  homards  ceuves  a  notre  homarderie. 

Par  M.  Daniel: 
Q.  II  n'y  a  pas  d'ceufs  sur  les  homards  lorsque  vous  les  achetez? — R.  Non. 

Par  M.  Chisholm  (Inverness): 

Q.  Croyez-vous  qu'il  soit  possible  de  preserver  de  la  destruction  les  homards 
ceuves? — R.  Oui. 

Q.  Que  devrait-on  faire  pour  arriver  la? — R.  L'on  devrait  acheter  les  homards 
oeuves  que  prennent  les  pecheurs  et  utiliser  les  ceufs. 

Q.  Si  le  departement  oftrait  pour  les  homards  oeuves  50  pour  100  de  plus  que  le 
prix  regulier,  est-ce  que  cela  porterait  les  pecheurs  a  epargner  ces  homards? — R.  Oui; 
du  inoins  je  le  crois. 
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Q.  Et  que  ferait-on  de  ces  homards  une  fois  qu'on  les  aurait  achetes? — E.  L'on 
recueillerait  les  ceufs,  je  suppose,  et  on  les  ferait  incuber  dans  des  etablissements  de 
reproduction  artificielle  qui  seraient  construits  le  long  du  littoral. 

Q.  Et  vous  croyez  que  les  pecheurs  epargneraient  volontiers  les  homards  oeuves 
s'ils  trouvaient  a  les  vendre? — E.  Oui,  s'ils  etaient  retribues  d'une  maniere  ou  d'une 
autre,  ils  lie  detruiraient  certainemeiit  pas  les  homards  oeuves. 

Q.  Vous  avez  dans  votre  section  du  pays  des  frayeres  naturelles,  des  baies  parti- 
rulires? — E.  Oui,  des  frayeres  naturelles. 

Q.  Avez-vous  plusieurs  de  ces  baies? — E.  Nous  en  avons  deux. 

Q.  Comment  les  appelez-vous  ? — E.  L'une  est  la  baie  Eichmond  et  1'autre  est  la 
baie  de  New-London. 

Q.  H  y  a  la  plusieurs  homarderies,  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  plusieurs  sur  la  Laie 
Eichmond. 

Q.  Combien? — E.  II  y  a  la  16  grandes  homarderies,  je  crois. 

Q.  O'est  une  vaste  baie? — E.  Oui. 

Q.  Situee  sur  la  ligne  cotiere? — E.  Et  qui  sert  de  port. 

Q.  Et  il  y  a  16  homarderies? — E.  Oui,  sur  cette  baie. 

Q.  Je  ferai  remarquer  au  comite  que  je  pose  ces  questions  au  nom  de  M.  Warbur- 
ton,  qui  n'a  pu-venir  ici  ce  matin.  M.  Warburton  m'a  demande  de  poser  ces  questions. 
A  votre  avis,  serait-il  sage  de  limiter  le  nombre  des  homarderies  sur  cette  baie? — 
E.  Je  ne. . . . 

Q.  Vous  n'aimeriez  pas  a  repondre  a  cette  question? — E.  Je  n'en  limiterais  pas 
le  nombre,  mais  je  demanderais  aux  etablissements  de  conserves  de  fermer  leurs  eta 
blissements. 

Q.  Pendant  un<>  rrrtniue  periode  de  temps? — E.  Pendant  une  periode  de  temps 
indefinie. 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  serait  pas  in  juste? — E.  Bien,  le  gouvernement  payevait  la 
valeur  du  materiel  d'oxploitation  puis  fermerait  les  homarderies,  ou  encore  le  depav- 
tement .... 

Q.  De  quelle  espece  de  pieges  vous  servez-vous? — E.  De  pieges  ordinaires. 

Q.  Je  remarqvie  qu'il  y  a  deux  especes  de  pieges? — E.  Oui.  Nous  nous  servons  de 
pieges  ordinaires.  II  y  a  des  pieges  avec  deux  ouvertures,  et  il  y  en  a  d'autres  avec 
trois  ouvertures. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  De  quoi  sont-ils  faits? — E.  Les  pieges? 

Q.  Oui?   Ils  sont  faits  de  bois,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Sont-ils  de  forme  circulaire? — E.  Oui. 

Par  M.  Chisholm  (Inverness): 

Q.  Vous  ne  vous  servez  pas  de  pieges  triangulaires  a  trois  ouvertures? — E.  Non, 
nous  ne  nous  servons  pas  de  pieges  triangulaires. 

Par  M.  Mackenzie: 

Q.  Mais  vous  vous  servez  de  pieges  a  deux  ouvertures? — E.  Et  nous  employons 
un  petit  nombre  de  pieges  a  trois  ouvertures. 

Q.  II  serait  facile,  n'est-ce  pas,  de  faire  un  piege  avec  quatre  ouvertures? — E. 
Oh,  oui. 

Pa?-  M.  Daniel: 

Q.  Est-ce  que  les  ouvertures  sont  assez  grandes  pour  que  les  plus  gros  homards 
puissent  passer  a  travers? — E.  Oui. 

Q.  Elles  sont  de  cliverses  grandeurs? — E,  Oui. 

Q.  Les  petits  homards  ne  peuvent  pas  s'echapper? — E.  Oh  oui,  il  s'echappent. 
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Q.  Par  la  meme  ouverture  qu'ils  sont  entres? — R.  Oui. 

Q.  Mais  en  realite  ils  restent  dans  le  piege? — R.  Oh  non,  ils  en  sortent. 

Q.  C'est  une  boite  fermee  tout  autour,  et  il  n'y  a  aucun  interstice  permettant  aux 
petits  homards  de  s'ehapper  ? — R.  Un  petit,  un  tres  petit  homard  peut  s'echapper.  Les 
onvertures  out  un  diametre  d'environ  1J  pouce,  je  crois. 

Q.  C'est  nne  espece  de  treillis? — R.  Oui. 

Par  M.  Mackenzie: 
Q.  Fait  avec  des  lattes?— R.  Oui. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Vous  avez  dit  que  le  nombre  des  homards  n'avait  pas  tres  sensiblement  diminue 
en  ces  deux  dernieres  annees? — R.  Oui. 

Q.  Pendant  combien  d'annees  avez-vous  fait  la  peche  du  homard? — R.  Pendant  a 
pen  pres  15  ans. 

Q.  Alors,  de  quelle  epoque  vouliez-vous  parler  lorsque  vous  avez  dit  qu'il  y  avait 
un  declin  tres  serieux? — R.  De  quelle  epoque  je  voulais  parler? 

Q.  Oui.  A  quelle  epoque  le  nombre  des  homards  a-t-il  considerablement  diminue? 
— R.  Depuis  le  moment  ou  j'ai  commence  a  fabriquer  des  conserves  jusqu'en  1906. 

Q.  Et  depuis  1906  les  homards  ont  ete  assez  abondants? — R.  Depuis  1906? 

Q.  Oui.  En  ces  deux  dernieres  annees  ? — R.  De  bonnes  peches  ont  ete  f aites  en 
1907  et  1908. 

Q.  En  supposant  que  le  reglement  defendant  de  prendre  des  homards  au-dessous 
de  8  pouces  fut  strictement  applique,  au  bout  de  combien  d'annees,  d'apres  vous,  les 
pecheries  seraient-elles  suffisamment  repeuplees  pour  que  1'on  put  faire  des  peches 
fructueuses  ? — R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Vous  avez  dit  que  2J  ou  3  pour  100  des  homards  que  1'on  prend  sont  ceuves? — 
R.  Oui. 

Q.  Vous  vouliez  dire  que  24  ou  3  pour  100  des  homards  qui  *>ont  vendus  aux 
paqueurs  sont  O3uves? — R.  Qui  sont  vendus  aux  paqueurs? 

Q.  Oui. — R.  Bien,  ils  ne  sont  pas  ceuves  lorsqu'ils  arrivent  a  la  homarderie. 

Q.  Je  comprends  cela.  Parmi  les  homards  ffiuves  que  prennent  les  pecheurs,  com 
bien  pour  cent  sont  remis  a  1'eau  ? — R.  Bien,  les  pecheurs  disent  qu'il  y  a  de  2  a  3  pour 
100  de  homards  ceuves  dans  les  eaux  de  notre  district;  le  nombre  varie  suivant  1'epoque 
de  la  saison. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  dire  qu'on  depouillait  les  homards  de  leurs  ceufs  en 
les  plongeant  plusieurs  fois  dans  1'eau? — R.  Non,  je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'on 
les  depouillait  de  leurs  ceufs  de  cette  maniere. 

Q.  Avez-vous  entendu  dire  qu'on  faisait  disparaitre  les  ceufs  d'une  autre  maniere? 
-R.  Oui. 

Q.  De  quelle  maniere? — R.  En  les  frottant. 

Q.  Avec  une  brosse  ? — R.  Les  pecheurs  se  servent  generalement  pour  cela,  je  crois, 
de  grosses  mitaines  rudes. 

Q.  Et  ils  font  ainsi  disparaitre  completement  les  ceufs? — R.  Oui,  a  peu  pres  com- 
pletement. 

Q.  Depuis  que  vous  fabriquez  des  conserves,  avez-vous  vu  souvent  des  homards 
clout  les  ceufs  avaient  ete  enleves? — R.  Non. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Peut-on  dire  par  1'apparence  d'un  homard  s'il  a  ete  depouille  de  ses  ceufs? — R. 
Je  cvois  que  1'on  peut  constater  la  chose  en  1'examinant  attentivement. 
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Par  M.  Jameson: 

Q.  Est-ce  que  1'examen  qui  se  fait  dans  une  homarderie  lorsqu'on  trie  les  ho- 
mards  ne  suffit  pas  pour  permettre  de  constater  si  les  ceufs  ont  ete  enleves  ou  non? — 
R.  Us  ne  sont  pas  comptes. 

Q.  Lorsqu'ils  sont  apportes  a  la  homarderie? — R.  Le  paqueur  ne  les  voit  pas,  ge- 
nevalement.  Us  arrivent  de  la  chaloupe  a  la  homarderie  dans  des  caisses  a  claire-voie. 
Les  pecheurs  les  placent  eux-memes  dans  les  caisses,  puis  ils  les  apportent  a  la  ho 
marderie,  ou  on  les  met  dans  la  bouilloire,  de  sorte  que  le  fabricant  de  conserves  n'a 
guere  la  chance  de  les  voir  et  de  s'assurer  si  la  loi  a  ete  violee  ou  non. 

Q.  Ainsi,  la  loi  defendant  de  paquer  des  homards  ceuves  peut  etre  constamment 
violee  sans  que  le  paqueur  ou  le  proprietaire  de  la  fabrique  de  conserves  s'en  aper- 
goive? — R.  R.  Oui,  certainement. 

QJ.  Et  la  seule  sauvegarde  est  1'inspection  faite  de  temps  a  autre  par  le  garde- 
peche  local? — R.  Une  inspection  faite  de  temps  a  autre  ne  suffit  pas;  il  faudrait  que 
les  homards  fussent  constamment  inspectes. 

Q.  Je  parle  de  1'etat  de  choses  actuel? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  fois  1'inspecteur  local  a-t-il  visite  votre  fabrique  de  conserves 
1'annee  derniere? — 11.  L'inspecteur  vient  generalement  lorsqu'on  le  mande. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Lorsque  vous  le  faites  venir? — R.  Oui. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  II  vient  chaque  fois  que  vous  le  mandez? — R.  Oui. 

Q.  C'est  un  employe  fidele? — R.  II  vient  plusieurs  fois  a  la  homarderie,  car  les 
caisses  de  conserves  ne  peuvent  etre  expedites  avant  qu'il  les  ait  etampees. 

Par  le  president: 

Q.  C'est  pour  qu'il  etampe  les  caisses  que  vous  faites  venir  1'inspecteur? — R. 
Oui. 

Par  M.  Chisholm  (Inverness)  : 

Q.  Et  non  pas  pour  inspecter  la  homarderie  ou  les  homards  ? — R.  D'apres  ce  que 
j'ai  pu  voir,  il  n'a  ete  fait  aucune  inspection  des  homards  depuis  plusieurs  annees. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  L'inspecteur  est-il  toujours  a  son  poste  lorsque  vous  avez  besoin  de  lui  pour 
etamper  les  caisses? — R.  Oui. 

Q.  D'apres  vous,  quelles  mesures  devrait-on  prendre  pour  preserver  de  la  des 
truction  les  homards  oeuves? — R.  On  devrait  les  acheter  des  pecheurs. 

Q.  Combien  devrait-on  leur  payer  en  sus  et  au  dela  du  prix  courant? — R.  En 
sus  du  prix  courant? 

Q.  Oui. — R.  30  a  50  pour  cent  de  plus  que  le  prix  regulier  des  homards  serait, 
je  crois,  une  somme  raisonnable. 

Q.  Est-ce  que  les  pecheurs  pourraient,  avec  leurs  facilites  actuelles,  prendre  soin 
des  homards  osuves  pour  que  leurs  ceufs  ne  soient  pas  endommages? — R.  Avec  leurs 
facilites  actuelles? 

Q.  Oui,  avec  leurs  facilites  actuelles, — dans  les  conditions  ou  se  font  actuelle- 
ment  la  peche  des  homards  et  leur  transport  aux  fabriques  de  conserves,  ou  bien  au- 
raient-ils  besoin,  dans  leurs  chaloupes  ou  une  fois  qu'ils  auraient  atteint  le  rivage, 
d'un  receptacle  special,  dont  1'achat  leur  occasionnerait  un  surcroit  de  depenses? R. 
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Oui,  uue  fois  qu'ils  auraient  atteint  le  rivage.    Us  n'auraient  pas  besoin  d'un  recep 
tacle  special  dans  leurs  chaloupes. 

Q.  Mais  il  leur  en  faudrait  une  fois  qu'ils  auraient  atterri? — R.  Oui,  apres  que 
les  homards  auraient  ete  debarques. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Est-ce  que  les  homards  sont  jetes  dans  la  chaloupe  a  mesure  qu'on  les  sort  des 
pieges? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  suppose  que  si  1'on  avait  une  boite  ou  un  baril,  contenant  de  1'eau  de  mer, 
les  homards  ceuves  pourraieiit  y  etre  jetes  et  tenus  ainsi  separement  des  autres  ho 
mards  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  D'apres  vous,  1'on  devrait  acheter  les  homards  ceuves.  Bien,  qu'en  ferait-on 
apres  les  avoir  achetes? — R.  Ce  que  1'on  en  ferait? 

Q.  Oui.     Devrait-on  les  remettre  dans  1'eau? — R.  Non. 

Q.  Peut-etre  m'avez-vous  mal  compris.  Je  vous  ai  demande  quel  etait,  d'apres 
vous,  le  meilleur  moyen  de  proteger  les  homards  ceuves  et  de  preserver  leurs  ceufs  de 
la  destruction.  II  faudrait,  je  suppose,  qu'il  y  eut  un  etablissement  de  propagation, 
artificielle? — R.  Oui,  il  faudrait  qu'il  y  eut  un  etablissement  de  reproduction  arti- 
ficielle  ou  seraient  incubes  les  ceufs  de  ces  homards. 

Q.  Par  qui  les  homards  oeuves  seraient-ils  recueillis  sur  le  rivage  et  transported 
a  1'etablissement  de  propagation  artificielle? — R.  Par  un  des  employes  proposes  a  1'eta- 
blissement  de  propagation  artificielle,  je  suppose. 

Q.  Faites-vous  le  commerce  des  homards  vivants? — R.  Non. 

Q.  Y  a-t-il  quelqu'un  dans  votre  district  qui  fait  ce  commerce? — R.  L'on  a  expe- 
dii'i  uue  certaine  quantite  de  homards  vivants  afin  de  voir  si  ce  commerce  pourrait 
se  faire  profitablement. 

Q.  Ou  a-t-on  expedie  ces  homards? — R.  A  Boston  et  a  New- York. 

Q.  A-t-on  eu  du  succes? — R.  Non. 

Q.  Quelles  difficultes  a-t-on  rencontrees  ? — R.  L'on  n'avait  pas  les  facilites  de 
transport  voulues. 

Q.  Et  les  frais  de  transport  etaient  aussi,  je  suppose,  tres  eleves? — R.  Non,  pas 
excessivement  eleves. 

Q.  De  sorte  qu'il  n'est  plus  expedie  du  tout  de  homards  vivants  de  votre  district? 
-R.  Non. 

Q.  Y  a-t-il  de  meilleures  facilites  de  transport  entre  l'Ile-du-Prince-Edouard  et 
Quebec  et  Montreal? — R.  Non. 

Q.  La  principale  difficulte  consiste  dans  Finsuffisance  des  moyens  de  communica 
tion  entre  1'ile  et  la  terre  ferme? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  dit  qu'un  moyen  de  mettre  fin  a  la  destruction  des  petits  homards 
serait  d'exproprier  les  fabricants  de  conserves? — R.  Oh,  non. 

Q.  Bien,  de  supprimer  les  fabriques  de  conserves? — R.  Oui,  de  supprimer  les 
f  abriques  de  conserves  dans .... 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Aux  endroits  ou  se  trouvent  les  frayeres?— R.  Ou  se  trouvent  les  frayeres 
naturelles. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Ou  ces  frayeres  se  trouvent-elles  ? — R.  Dans  deux  baies. 

Q.  Nommez  ces  baies? — R.  La  baie  de  New-London  et  la  baie  de  Richmond. 
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Q.  Est-ce  que  les  fabricants  cle  conserves  ont  discute  cette  question  ensemble?— 
E.  Oui,  il  y  quelques  annees. 

Q.  Pas    recemment? — E.  Non,    pas    recemment. 

Q.  A-t-on  alors  exprime  1'opinion  qu'il  ne  serait  que  juste  que  le  gouvernemeiit 
payat  aux  proprietaires  de  homarderies  non  seulement  la  valeur  de  leur  materiel,  inais 
encore  qu'il  leur  accordat  une  indemnite  pour  1'achalandage,  ou  bien  s'est-on  declare 
pret  a  accepter  la  valeur  du  materiel  seulement? — E.  L'on  etait  pret  a  accepter  la 
valeur  du  materiel  seulement.  t 

Q.  Vous  croyez  que  les  proprietaires  de  homarderies  coiisentiraient  a  abandonner 
leurs  etablissements  a  cette  condition-la? — E.  Us  etaient  prets  dans  le  temps  a  les 
abandonner  a  cette  condition-la. 

Q.  Quelle  etendnc  de  cote  autour  de  1'ile  est  alimentee  de  homards  par  ces  fraye- 
res? — E.  Une  etendue  de  cote  de  plusieurs  milles;  environ  10  ou  15  milles  dans 
chaquc  direction.  Ces  deux  baies  alimentent  une  etendue  d'eaux  d'a  peu  pres  25 
millo^  le  long  du  littoral. 

Q.  Kl  combien  y  a-t-il  de  Innnnnleries  dans  ces  parages-la? — E.  Dans  ces  parages- 
la  •'. 

Q.  Oui,  sur  cette  etendue  de  25  milles  de  cote  dont  vous  avez  parle? — E.  Je  ne 
aurais  dire.  Sur  un  parcours  de  5  miles  de  cbaque  cote  de  moi  (c'est-a-dire  sur  un 
parcoura  'I'1  1<>  milles)  il  y  a  10  homarderies,  et  il  y  en  a  presque  autant  a  1'est  et  a 
1'ouest  de  New-London. 

().   II  y  en  a  ;il<irs  :"i  pen  pros  une  par  mille? — E.  Oui. 

]'iir  ,!/.  J'luinel: 

Q.  Von-;  :ivey,  dit  que  le  nombre  des  homarderies  etablies  pres  des  frayeres  devrait 
cti'i-  rcdiiit.  Combien  de  ces  homarderies  devrait-on  supprirner? — E.  Combien  de  ces 
homarderies? 

Q.  Oui. — E.  II  ne  servirait  a  rien  d'en  fermer  quelques-unes  seulement;  il  fau- 
drait  qu'elles  fussent  toutes  fermees. 

Q.  C'est  ce  que  je  voulais  savoir. 

]\r.  CHISHOLM. — Je  crois  que  le  temoin  a  deja  dit  qu'elles  devraient  etre  toutes 
fermees. 

Le  TEJJOIN. — Oui. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Vous  voudriez  que  la  peche  fut  interdite  sur  tout  le  littoral  nord  de  1'ile? — E. 
Non,  sur  les  frayeres  naturelles. 

Par  M.  Daniel: 
Q.  Et  que  toutes  les  homarderies  fussent  supprimees  dans  ces  parages-la  ? — E.  Oui. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  vous  avez  dit  que  ces  frayeres  s'etendent  sur  une  distance 
d'environ  25  milles  le  long  du  littoral  ? — E.  Non,  elles  se  trouvent  dans  la  baie. 

Q.  Sur  quelle  distance  longent-elles  le  rivage? — E.  Tout  autour  de  la  baie? 

Q.  Oui.  Quelle  partie  de  la  cote  les  frayeres  couvrent-elles  ? — E.  Elles  ne  couvrent 
aucxme  partie  de  la  cote.  Elles  se  trouvent  dans  la  baie. 

Q.  Mais  en  considerant  la  baie  comme  faisant  partie  du  littoral,  est-ce  qu'elles 
s'etendent  sur  une  distance  d'environ  25  milles  autour  de  ses  rives?— E.  Oh  non.  Je 
n'ai  pas  dit  dans  la  baie.  C'est  des  eaux  exterieures,  des  eaux  longeant  la  cote  que  j'ai 
parle  tout  d'abord.  Les  frayeres  se  trouvent  dans  la  baie. 

Q.  Dans  la  baie? — E.  Oui. 
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Q.  En  allant  d'un  point  ii  nn  autre  et  en  suivant  la  rive,  sur  quelle  distance  les 
frayeres  s'etendent-elles  ? — E.  Sur  une  distance  d'environ  40  ou  50  milles. 

Q.  Sur  une  distance  de  40  ou  50  milles? — R.  Oui,  et  plus  en  contournant  la  bale. 

Q.  Et  toute  cette  etendue  d'eau  est  une  frayere? — R.  La  plus  grande  partie. 

Q.  L'on  suppose  que  c'est  une  frayere  ? — R.  Oui. 

<^.  Vous  avez  dit  que  les  peches  avaient  beaucoup  diminue  a  partir  du  moment  ou 
vous  avez  commence  a  fabriquer  des  conserves  jusqu'a  il  y  a  2  ans.  Est-ce  que  le 
nombre  des  pecheurs  a  augmente  dans  la  localite  ou  se  trouve  votre  homarderie  depuis 
que  vous  vous  etes  fixe  la? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  a  peu  pres  12  hommes  qui  vous  approvisionnent  de  homards? — R. 
Oui,  monsieur,  12  hommes. 

Q.  Et  six  chaloupes? — R.  Six  chaloupes. 

Q.  Aviez-vous  le  meme  nombre  de  pecheurs  et  de  chaloupes  lorsque  vous  avez  com 
mence  a  fabriquer  des  conserves,  il  y  a  15  ans? — R.  ISTon,  monsieur. 

Q.  Plus  ou  moins? — R.  Plus. 

Q.  Lorsque  vous  avez  dit  que  les  peches  avaient  diminue,  vouliez-vous  parler  de 
vos  propres  poches  oil  des  peches  en  general  dans  votre  district? — R.  Des  peches  en 
general. 

Q.  Pouvez-vous  dire  dans  quelle  proportion  les  peches  ont  diminue  depuis  1'annee 
ou  vous  avez  commence  a  fabriquer  des  conserves  jusqu'en  1907? — R.  Bien,  il  me  fau- 
drait  un  pen  de  temps  pour  calculer  cela. 

Q.  Ont-elles  uniformement  diminue  ou  etaient-elles  tantot  meilleures  tantot 
pires? — R.  Elles  ont  graduellement  diminue  d'une  annee  a  1' autre. 

Q.  Indepeiidamment  du  nombre  des  pecheurs? — R.  Oiii,  monsieur. 

Q.  Attribuez-vous  cela  au  fait  que  1'on  a  peche  le  homard  outre  mesure? — R.  Oui, 
je  crois  que  c'est  a  cela  qu'est  due  la  diminution  dans  le  nombre  des  homards. 

Q.  Croyez-vous  que  la  destruction  des  homards  oauves  y  soit  aussi  pour  quelque 
chose  ? — R.  Oui,  je  crois  que  cela  y  est  pour  beaucoup. 

Q.  Que  pensez-vous  des  pares  ;\  homards?  Y  a-t-il  des  pares  a  homards  sur  1'ile? — 
R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ces  pares  remplacent  en  quelque  sorte  les  etablissements  de  propagation  arti- 
ficielle.  II  n'y  en  a  pas  dans  vos  parages  ?— R.  Non ;  je  n'en  ai  vu  aucun. 

Q.  La  seule  reforme  que  vous  ayez  proposee,  je  crois,  est  la  raccourcissement  de 
la  saison  de  peche.  D'apres  vous,  la  saison  de  peche  devrait  commencer  le  ler  de  mai 
et  finir  le  30  de  juin  dans  votre  partie  de  1'ile? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  autre  chose  a  proposer  en  vue  d'ameliorer  la  situation? — R.  Je 
demaiiderais  que  1'ou  cree  sur  le  littoral  nord  des  etablissements  de  propagation  artifi- 
cielle  ou  le  frai  des  homards  ceuves  serait  incube. 

Q.  Et  que  des  mesures  soient  prises  pour  que  les  homards  osuves  ne  soient  pas 
vendus  aux  paqueurs  et  pour  que  leurs  ceufs  soient  preserves  de  la  destruction?  Vous 
avez  deja  parle  de  cela,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Quelqu'un  a  propose,  ici,  de  reduire  la  limite  de  taille  a  7  pouces,  puis  de 
1'augmenter  graduellement.  Croyez-vous  que  ce  serait  la  une  bonne  chose? — R.  Oui, 
pourvu  que  la  loi  fut  observee. 

Q.  Pourquoi  croyez-vous  que  la  loi  serait  mieux  observee  si  la  limite  de  taille 
etait  reduite  a  7  pouces? — R.  Bien,  ce  serait  d'un  grand  avantage  pour  les  pecheurs. 
Une  reduction  d'un  pouce  est  une  chose  importante. 

Q.  Alors,  d'apres  vous,  devrait-on  modifier  les  reglements  dans  ce  sens  ? — R.  Oui, 
pourvu  que  la  loi  apportant  cette  modification  fut  appliquee. 

Q.  Vous  etes  d'avis  qu'il  vauclrait  mieux  reduire  la  limite  de  taille  a  7  pouces  puis 
1'augmenter  graduellement  que  d'appliquer  toxit  d'un  coup  le  reglement  actuel  fixant 
la  limite  de  taille  a  8  pouces? — R,  Oui,  certaiuement. 
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Q.  Parlez-vous  la  comme  paqueur  ou  comme  citoyen  n'ayant  en  vue  que  I'mteret 
public?— E.  Oui,  je  crois  que  je  serais  en  faveur  de  la  reduction  de  la  limiti 

a  7  pouces. 

Q.  Vous  etes  en  faveur  d'une  reduction  de  la  limite  de  taille?— E.  Oui,  en  faveur 

de  la  reduction  de  la  limite  de  taille  a  7  pouces. 

Q.  Et  vous  croyez  que  cela  contribuerait  a  repeupler  les  pecneries  '.- 
ne  pourrais  pas  dire  cela.  . 

Q.  Alors  pourquoi  voulez-vous  que  la  limite  de  taille  soit  diminuee^- 
que  la  loi  pourrait  alors  etre  appliquee. 

Q.  Vous  parlez  de  1'application  de  la  loi  ? — E.  Oui. 

Q.  Et  moi  je  vous  demande  quel  effet  cela  aurait  sur  les  pecheries  ?- 
s'agissait  de  repeupler  les  pecheries,  j'augmenterais  de  beaucoup  la  limite  de  taille. 

Q.  Parfaitement.  Vous  ne  la  diminueriez  pas?— R.  Oh  non,  certainemeiit  que 
non,  monsieur. 

Q.  Si  le  departement  vous  demandait  de  lui  dire  ce  qu'il  serait  a  propos  de  faire, 
d'apres  vous,  pour  ameliorer  1'industrie  de  la  peche  du  homard,  que  repondriez-vous  ? 
Vous  avez  deja  dit  que  les  homards  ceuves  devraient  etre  achetes  et  que  des  etablisse- 
ments  de  reproduction  artificielle  devraient  etre  crees.  Avez-vous  autre  chose  a  pro 
poser? — K.  Je  proposerais  que  la  saison  de  peche  soit  raccourcie  a  deux  mois, — qu'on 
la  fasse  commencer  le  ler  de  mai  et  qu'on  la  fasse  finir  le  30  de  juin.  Je  proposerais 
aussi  que  les  homards  ceuves  soient  preserves  de  la  destruction  et  que  des  etablisse- 
ments  de  propagation  artificielle  soient  construits  le  long  de  la  cote. 

Q.  Avez-vous  d'autres  propositions  a  faire? — E.  Non. 

Q.  Et  que  pensez-vous  du  reglement  actuel? — E.  Le  reglement  actuel  est  bon, 
mais  il  n'est  pas  observe. 

Q.  Les  reglemente  devraient  etre  appliques  ou  abolis,  n'est-ce  pas?  D'apres  vous, 
devrait-on  appliquer  strictement  le  reglement  defendant  de  prendre  des  homards 
au-dessous  de  8  pouces? — E.  Oui. 

M.  MCKENZIE. — Le  temoin  n'a-t-il  pas  dit  que  la  limite  de  taille  devrait  etre 
reduite  a  7  pouces? — E.  Ann  d'empecher  le  depeuplement  des  pecheries. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  J'envisage  maintenant  la  question  au  point  de  vue  de  la  conservation  des 
pecheries? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  en  supposant  que  le  reglement  defendant  de  prendre  des  homards  au-des 
sous  de  8  pouces  serait  applique,  quel  effet  cela  aurait-il  sur  1'industrie  du  paquage 
du  homard? — E.  Quel  effet  cela  aurait  sur  1'industrie  du  paquage  du  homard? 

Q.  Oui,  au  debut? — R.  Cela  aurait  un  effet  serieux  sur  notre  Industrie  au  debut. 

Q.  Un  effet  tres  serieux? — E.  Tellement  serieux  que  quelques-uns  des  fabricants 
de  conserves  seraient  peut-etre  obliges  de  fermer  leurs  etablissements. 

Q.  Bien,  si  quelques-uns  des  fabricants  de  conserves  etaient  obliges  de  fermer 
leurs  etablissements  de  conserves,  est-ce  que  ce  serait  la  un  grand  mal?  Cela  n'aurait 
pas  pour  effet  de  reduire  le  nombre  des  pecheurs,  je  suppose? — E.  Oh,  oui,  cela  aurait 
pour  effet  de  reduire  le  nombre  des  pecheurs. 

Q.  Dans  quelle  mesure?    Avez-vous  une  idee  de  la  chose? — E.  Non. 

Q.  Cela  ferait  une  difference  de  20  pour  100  dans  votre  production  de  conserves, 
d'apres  ce  que  vous  avez  dit? — E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  aviez  produit,  1'annee  derniere,  400  caisses  de  conser 
ves  de  homard? — R.  Oui. 

Q-  Et  la  meme  quantite  1'annee  precedente,  tandis  que  les  deux  ou  trois  annees 
anterieures  vous  n'en  aviez  produit  que  200  ou  300  caisses?  N'avez-vous  pas  dit 
cela? — E.  Oui. 

Q.  Vingt  pour  cent  de  400  font  80.  Eetranchez  80,  et  vous  vous  trouverez  a  f abri- 
quer  encore  320  caisses  de  conserves,  plus  que  la  quantite  que  vous  avez  produite  les 
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autres  annees,  alors  que  la  loi  n'etait  nullement  appliquee.  En  supposant  que  votre 
production  se  maintiendrait  a  ce  chiffre,  seriez-vous  oblige  de  fermer  votre  homarde- 
rie? — K.  Oui,  car  il  nous  faut  payer  beaucoup  plus  pour  les  homards.  Tout  a  aug 
mente  de  prix. 

Q.  Veuillez  nous  expliquer  pourquoi  il  vous  faut  payer  plus  cher  pour  les  homards? 
Vous  les  achetez,  je  suppose,  au  poids?  Qu'est-ce  qui  causer  ait  I'augmentation  dans 
le  prix? — K.  Bien,  Ton  ne  prend  que  peu  de  homards  certaines  annees. 

Q.  Vous  recevez  d'autant  moins  en  poids.  Je  ne  vois  pas  comment  cela  peut 
affecter  le  prix? — E.  Bien,  il  nous  faut  payer  un  bon  prix  aux  pecheurs  pour  qu'ils 
nous  approvisionnent  de  homards.  Us  cesseraient  de  pecher  s'ils  ne  faisaient  pas  un 
benefice  appreciable. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Ce  que  le  Dr  Daniel  veut  savoir,  je  crois,  est  le  montant  que  vous  depensez 
pour  vous  procurer  des  homards.  N'est-il  pas  vrai,  M.  Cousens,  que  Ton  depense  pres- 
que  autant  pour  produire  200  caisses  de  conserves  de  homard  que  pour  produire  400 
caisses,  sauf  le  prix  de  la  matiere  premiere? — B.  Oui,  certainement. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Mais  vous  etiez  satisfait  de  votre  production  de  200  ou  300  caisses  de  conser 
ves  de  homard.  Vous  ne  songiez  pas  a  fermer  votre  homarderie  parce  vous  ne  fabri- 
quiez  que  cette  quantite  de  conserves? — E.  Bien,  les  pecheurs  et  les  fabricants  de 
conserves . .  . 

Q.  Est-ce  que  les  pecheurs  demandent  un  prix  plus  eleve  lorsque  vous  n'achetez 
que  juste  assez  de  homards  pour  produire  200  caisses  de  conserves  que  lorsque  vous 
en  achetez  suffisamment  pour  en  produire  400  caisses? — E.  Oui,  ils  demandent  un 
prix  bien  plus  eleve. 

Q.  Quelle  est  la  difference  dans  le  prix?  Vous  achetez  les  homards  au  quintal? — 
E.  Oui,  au  quintal. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  combien  vous  payez  en  moyeime?  Si  vous  avez  quelque 
objection  a  repondre  a  cette  question,  je  n'insisterai  pas  naturellement  I — E.  Bien,  je 
vous  dirai  que  le  prix  que  nous  payons  aux  pecheurs  a  augmente  de  50  pour  100 
depuis  15  ans. 

Q.  Le  prix  a-t-il  sensiblement  augmente  en  ces  trois  dernieres  annees  ? — E.  En 
ces  trois  dernieres  annees  ? 

Q.  Oui.     L'annee  derniere,  avez-vous  paye  plus  qu'en  1905  et  1906  ? — E.  Won. 

Q.  Alors,  que  les  peches  soient  fortes  ou  qu'elles  soient  faibles,  cela  ne  fait  aucune 
difference  dans  le  prix  des  homards? — E.  Cela  fait  une  difference  pour  les  pecheurs. 

Q.  Pour  les  pecheurs? — E.  Oui. 

Q.  Mais  vous  dites  que  vous  avez  paye  le  meme  prix? — E.  Le  meme  prix? 

Q.  Oui.  Vous  venez  de  me  dire  que  1'annee  derniere  vous  avez  paye  le  meme 
prix  qu'en  1905  ? — E.  Non  pas  en  1905.  En  1906.  Nous  avons  paye  le  meme  prix 
pendant  trois  ans— en  1906,  1907  et  1908. 

Q.  En  1907  et  1908,  il  a  ete  pris  plus  de  homards  qu'en  1906?— E.  Oui. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  paye  un  prix  plus  eleve  ? — E.  Pour  les  homards  ? 

Q.  Oui?— E.  Non. 

Q.  Alors,  comment  pouvez-vous  dire  que  les  annees  ou  la  peche  est  faible  vous 
payez  un  plus  haut  prix  que  les  annees  ou  la  peche  est  forte  ? — E.  Bien,  le  prix  est . .  . 
Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  lorsque  nous  avons  commence  a  fabriquer  des  conserves, 
il  y  a  15  ans,  nous  payions  tant  par  100  livres.  Les  homards  etaient  alors  assez  abon- 
dants,  puis  ils  ont  diminue  en  nombre  et  nous  avons  du  payer  aux  pecheurs  un  prix 
plus  haut.  II  nous  a  fallu  payer  a  peu  pres  le  meme  montant  pour  une  moindre  quan 
tite  de  homards. 

Q.  Par  quoi  les  prix  sont-ils  regies?  Par  les  pecheurs  ou  par  le  cours  du  marche 
aux  enclroits  ou  vous  expediez  vos  conserves? — E.  Par  les  deux. 
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Q.  Que  dites-vous? — E.  Principalement,  je  crois,  par  les  pecheurs. 

Q.  Principalement  par  quoi? — B.  Principalement  par  les  pecheurs. 

Q.  Le  prix  que  vous  payez  aux  pecheurs  doit  etre  necessairement  regie  par  le 
prix  que  vous  recevez  pour  vos  conserves,  car  autrement  vous  feriez  vite  banqueroute? 
1 — E.  Nous  ne  savoiis  pas  toujours  a  quel  prix  nous  vendroiis  nos  conserves. 

Q.  Y  a-t-il  une  grande  variation  dans  le  prix  des  conserves  de  homard? — E.  Oui. 

Q.  Oii  vendez-vous  la  majeure  partie  de  vos  conserves? — E.  Sur  1'ile. 

Q.  Je  suppose  que  les  habitants  de  1'ile  ne  consomment  pas  toutes  les  conserves 
que  vous  produisez,  et  que  vous  en  expediez  une  forte  quantite? — R.  Oh,  oui,  mon 
sieur,  nous  en  expedions  a  differents  endroits. 

Q.  Est-ce  au  Canada  ou  aux  Etats-Unis  que  vous  en  vendez  le  plus? — E.  Je  ne 
saurais  dire.  Je  crois  que  c'est  en  Grande-Bretagne  que  1'on  en  vend  le  plus. 

Q.  L'on  en  expedie  de  1'ile  a  la  Grande-Bretagne? — E.  Oui,  je  crois. 

Q.  Et  en  France? — E.  Je  le  presume. 

Q.  Et  le  prix  est  regie  surtout  par  le  cours  du  marche  aux  endroits  ou  les  conser 
ves  sont  expedites? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  sorte  que  les  pecheurs  ne  peuvent  obtenir  n'importe  quel  prix  pour  leurs 
homards?  C'est  ce  que  je  veux  savoir.  Us  ne  peuvent  obtenir  que  le  prix  que  les 
fabri<-rmts  de  conserves  sont  en  mesure  de  leur  payer? — E.  Nous  leur  avons  souvent 
pave  plus  que  nous  ii'etions  en  mesnre  de  leur  payer. 

Q.  Avez-vous  porte  cela  au  conipte  des  profits  et  pertes  ou  vous  etes-vous  rat- 
trape  I'JUIIK'C  suivante? — E.  Je  suppose  que  nous  nous  sommes  rattrapes  1'annee  sui- 
vante. 

I'm-  le  president: 

Q.  Combien  de  pieges  a  homards  sont  employes  par  les  homines  qui  montent  vos 
six  ohaloupes? — E.  A  peu  pres  1,800  pieges. 

Q.  300  pieges  par  chaloupe.  Combien  les  pecheurs  qui  vous  app'rovisionnent  de 
homards  ont-ils  gagne  1'annee  derniere? — R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Fournissez-vous  les  chaloupes? — R.  Oui. 

Q..Vous  fournissez  les  chaloupes  et  1'attirail  de  peche? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vo'us  leur  payez  un  peu  moins  a  cause  de  cela? — E.  Oui,  monsieur. 

.M.  TURGEON. — M.  Loggie,  qui  n'est  pas  membre  de  ce  comite,  aimerait  a  poser  au 
temoin  une  ou  deux  questions. 

Le  PRESIDENT. — Tres  bieii. 

Par  M.  Loggie: 

Q.  Avez-vous  jainais  vu  une  batelee  de  homards  qui  avaient  ete  pris  dans  la  baie 
de  Richmond? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  combien  100  de  ces  homards  pesaient? — E.  Bien,  j'ai 
vu  de  tres  petits  homards.  Les  homards  que  1'on  prend  dans  cette  baie  pesent  a  pen 
pres  25  livres  par  cent, — peut-etre  moins. 

Q.  Cent  homards?  Je  suppose  que  vous  en  avez  vu  de  plus  gros  que  cela? — R. 
Oui. 

Q.  Combien  pesent  en  moyenne  100  homards  verts  de  la  taille  de  ceux  que  1'on 
peche  dans  la  baie? — R.  50  livres  en  moyenne. 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  vous  vous  tromperiez  beaucoup  s'il  s'agissait  de  quelques- 
uiies  de  ces  baies  que  je  connais  et  qui  sont  frequentees  par  de  petits  homards.  Je  ne 
crois  pas  que  la  baie  de  Richmond  soit  une  frayere.  Vous  avez  dit  que  tres  peu  parmi 
les  homards  que  1'on  prend  sont  ceuves.  Vous  avez  dit  que  seuls  les  gros  homards 
portent  des  oeufs,  et  cependant  vous  affirmez  que  100  homards  verts  ne  pesent  que  50 
livres.  Comment  expliquez-vous  cela? — R.  C'etait  autrefois  une  frayere,  mais  ce  n'en 
est  plus  une  maintenant. 

Q.  Ce  n'en  est  plus  une  mainteiiantr  dites-vous.  Ce  serait  une  frayere  si  1'on  y 
rencontrait  des  homards  ceiives  de  forte  taille.  Ne  croyez-voiis  pas  qu'il  y  ait  une 
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autre  raison  pour  expliquer  la  presence  de  petits  homards  dans  ces  parages?  N'est-il 
pas  possible  que  les  petits  homards  aillent  dans  la  baie  pour  s'abriter  centre  les  tem- 
petes? — E.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  se  tiendraient  sur  les  hauts-fonds  pour  s'abriter 
contre  les  tempetes. 

Q.  C'est  ce  qu'ils  font.  Les  petits  homards  gagnent  les  eaux  cotieres  au  mois  de 
juillet,  lorsque  1'eau  est  chaude,  et  n'est-il  pas  naturel  qu'ils  y  cherchent  un  abri?  Ce 
que  vous  avez  dit  est  parfaitement  exact,  car  il  y  a  de  petits  homards  qui  frequentent 
ces  eaux,  mais  il  me  semblait  etrange  que  ce  fussent  des  frayeres.  J'admets  que  Ton 
appelle  communement  "  frayeres "  les  endroits  abrites  que  les  homards  frequentent 
tard  dans  la  saison.  C'est  tout  ce  que  je  voulais  savoir  sur  ce  point.  Pouvez-vous 
me  dire  combieii  les  homards  que  vous  prenez  pesent  par  cent? — E.  Je  n'en  ai  aucune 
idee.  Nous  ne  les  avons  jamais  comptes. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  compte  ni  peso  les  homards  que  Ton  vous  apportait? — E. 
Oui,  nous  les  comptions  il  y  a  13  ans. 

Q.  Vous  les  comptiez,  mais  vous  ne  les  pesiez  pas  ? — E.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Vous  ne  les  avez  jamais  peses  ? — E.  Noii. 

Q.  Combien  pesent  a  peu  pres  les  homards  que  1'on  vous  apporte?  Vous  avez  dit 
que  les  homards  qui  sont  peches  dans  la  baie  de  Eichmond  pesent  en  moyenne  50  livres 
par  cent.  Maintenant,  combien  pesent  approximativement  les  homards  que  1'on  prend 
dans  votre  district  ? — E.  Je  crois  qu'il  en  f aut  a,  peu  pres  80  pour  donner  un  poids  de 
100  livres. 

Q.  80?— E.  80  homards  verts. 

Q.  Je  crois  que  vous  vous  trompez? — E.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  100 
homards  verts  pesent  80  livres. 

Q.  Je  crois  que  c'est  la  line  meilleure  reponse? — E.  Oui. 

Q.  C'est  a  peu  pres  cela.  Maintenant,  d'apres  ce  que  vous  avez  pu  constater,  com 
bien  faut-il  de  homards  pour  emplir  une  boite  d'une  livre? — E.  Je  puis  vous  dire  com 
bien  il  en  faut  en  moyenne. 

Q.  Combien  en  moyenne? — E.  2J  livres. 

Q.  Je  vous  demands  combien  il  faut  de  homards  pour  faire  une  livre  de  con 
serves? — E.  Je  ne  saurais  dire;  nous  ne  les  avons  jamais  comptes. 

Q.  Je  crois  que  vous  vous  trompez  encore? — E.  Comment  cela? 

Q.  Vous  voulez  dire,  n'est-ce  pas,  qu'il  faut  2£  livres  de  homards  verts  pour  faire 
une  livre  de  conserves? — E.  Je  ne  sais  trop. 

M.  DANIEL. — Demandez-lui  combien  il  faut  de  homards  de  8  pouces. . . . 

M.  LOGGIE. — Je  ne  veux  pas  savoir  combien  il  faut  de  homards  de  8  pouces;  je 
demande  au  temoin  de  me  donner  la  moyenne.  Je  veux  savoir  quelle  est  la  taille  des 
homards  que  1'on  prend  aujourd'hui,  et  c'est  la.  le  point  important  a  determiner. 

Q.  Vous  m'avez  dit  que  100  homards  de  la  taille  de  ceux  que  1'on  prend  dans  votre 
district  pesent  a  peu  pres  75  livres? — E.  75  ou  80  livres. 

Q.  Vous  ne  vous  trompez  pas  beaucoup.  Je  crois  que  c'est  la  la  moyenne  sur  la 
cote,  dans  les  eaux  exterieures.  Maintenant,  combien  faut-il  de  ces  homards  pour 
emplir  une  boite  de  1  livre? — E.  II  faut  250  livres  de  homards  pour  faire  une  caisse 
de  conserves. 

Q.  Vous  m'aviez  evidemment  mal  compris  tout  d'abord.  II  faut  250  livres  de 
homard  pour  faire  48  boites  de  conserves,  soit  un  peu  plus  de  5  livres  de  homards 
verts  par  boite  pour  une  caisse  de  48  livres.  Sur  la  base  de  80  livres  par  100  homards, 
il  faut  un  peu  plus  de  6  homards  pour  faire  une  livre  de  conserves.  Je  voulais  sim- 
plement  connaitre  la  taille  des  homards  que  vous  prenez.  Les  homards  doivent  etre 
joliment  gros  dans  les  eaux  ou  vous  pechez? 

M.  DANIEL. — De  quelle  taille  sont  les  homards  dans  ces  parages-la? 

M.  LOGGIE. — 100  homards  pesent  80  livres  et  il  faut  6  homards  pour  emplir  une 
boite  de  1  livre.  Je  crois  qu'un  des  temoins  qui  ont  ete  entendus  1'autre  jour  a  dit 
qu'il  fallait  9  homards  de  8  pouces 

M.  CUNNINGHAM. — 9  homards  de  7  pouces. 
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M.  DANIEL. — Et  combien  de  homards  de  8  pouces? 

M.  CUNNINGHAM. — II  ne  1'a  pas  dit. 

M.  LOGGIE.— En  supposant  qu'il  faille  9  homards  de  7  pouces  pour  f aire  une  livre 
de  conserves,  nous  n'avons  pas  a  considerer  cela  dans  le  cas  actuel. 

M.  YENNING. — II  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  fermer  les  homarderies  si  on  avait 
le  droit  de  continuer  a  paquer  des  homards  de  8  pouces. 

M.  LOGGIE. — Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  les  homards  que  Ton  prend  dans  le 
district  ou  le  temoin  fabrique  des  conserves  soiit  d'une  bonne  taille,  puisque  100  da 
ces  homards  pesent  80  livres  et  que  250  livres  de  homards  verts  donnent  une  caisse  de 
conserves,  ce  qui  fait  uii  peu  plus  de  5  homards  verts  par  boite.  En  ajoutant  un 
cinquieme,  il  faudrait  un  peu  plus  de  6  homards  par  boite.  Je  sais  que  sur  la  cote  il 
y  a  plusieurs  endroits  auxquels  s';ip;i]i:(;i  •  ce  que  le  temoin  a  dit  relativement  aux 
baies,  et  que  la  il  faut  7  homards  de  8  pouces  pour  emplir  une  boite  de  1  livre. 

M.  DANIEL. — Combien  y  a-t-il  de  livres  de  conserves  dans  une  caisse? 

M.  LOGGIE. — 48  boites  de  1  livre.  L'on  ne  met  pas  dans  chaque  boite  juste  16 
onces  de  homard,  mais  15  onces  et  quelque  chose.  Je  veux  simplement  connaitre  les 
faits.  Je  crois  que  le  temoin  a  dit  que  si  le  reglement  fixant  la  limite  de  taille  a  8 
pouces  etait  applique,  plusieurs  des  fabricants  de  conserves  seraient  obliges  de  fermer 
leurs  etablissements. 

Q.  Ces  messieurs  ne  paraissent  pas  vous  comprendre  lorsque  vous  dites  qu'il  vous 
faudrait  payer  a  vos  pecheurs  un  plus  haut  prix  si  la  loi  etait  rigoureusement  executee. 
Si  les  pecheurs  ne  pouvaient  debarquer  sur  le  rivage  et  veiidre  20  pour  100  de  leurs 
peches,  est-ce  qu'ils  ne  demanderaient  pas  un  prix  plus  eleve  pour  le  reste  de  leurs 
homards,  afin  de  se  faire  un  salaire  raisonnable? — R.  Oui. 

Q.  Et  cela  augmenterait  vos  depenses  et  il  pourrait  se  faire  que  le  cours  du  mar- 
che  baissat  considerablement,  et  vous  seriez  par  consequent  oblige  de  fermer  votre 
etablissement? — K.  Oui. 

Q.  L'annee  derniere,  vous  avez  du  payer  des  prix  eleves,  parce  que  le  commerce 
du  homard  etait  tres  actif,  tandis  que,  cette  annee,  c'est  tout  le  contraire? — R.  Oui, 
monsieur. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Vous  croyez  que  la  baie  dont  vous  avez  parle  est  une  frayere  naturelle? — 
R.  Oui,  je  le  crois.  Si  1'on  n'y  tendait  pas  de  pieges,  e'en  serait  une. 

Q.  Avez-vous  jamais  vu  des  pares  a  homards? — R.  Won. 

Q.  Bien,  un  pare  est,  si  je  ne  me  trompe,  une  espece  d'enclos  naturel  ou  1'on  garde 
des  homards? — R.  Je  n'en  ai  jamais  vu. 

Q.  Est-ce  que  la  frayere  dont  vous  avez  parle  ne  f erait  pas  un  bon  pare  ? — R.  L'on 
ne  pourrait  pas  1'enclore. 

Q.  L'on  ne  pourrait  pas  en  enclore  une  partie? — R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  que  ce  serait  possible? — R.  II  n'y  a  rien  d'impossible,  mais 
cela  necessiterait  une  tres  forte  depense. 

Q.  Ce  serait  trop  couteux? — R.  Oui,  trop  couteux. 

Q.  A  votre  avis,  vaudrait-il  mieux  construire  un  etablissement  de  propagation 
artificielle  ?— R.  Oui. 

Par  M.  Loggie  : 

Q.  Lorsque  vous  avez  dit  que  les  petits  homards  dans  la  baie  de  Richmond 
pesaient  50  livres  par  100,  j'ai  oublie  de  vous  demander  si  vous  en  aviez  jamais  vus  qur 
avaient  des  oeufs? — R.  Non,  je  ne  crois  pas  en  avoir  jamais  vus. 

Q.  De  quelle  taille  etaient  les  homards  ceuves  que  vous  avez  vus  la,  autaut  que 
vous  pouvez  vous  rappeler? — R.  Autant  que  je  puis  me  rappeler,  ils  n'avaient  pas 
d'oeufs. 


COMMERCE  DU  HO  HARD  199 

ANNEXE  No  3 

Par  M.  Fraser:  • 

Q.  Avez-vous  jamais  expedie  des  homards  vivants? — R.  Non,  mais  j'ai  vendu  des 
homards  vivants  a  un  marchand,  qui  les  a  expedies. 

Q.  Quancl?— K.  En  1906,  si  je  me  rappelle  bien. 

Q.  Combien  les  avez-vous  vendus? — R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  avez  oublie  le  prix? — R.  Oui. 

Q.  Le  marchand  a  perdu  dans  cette  transaction  ? — K.  Oui,  il  a  tout  perdu. 

Q.  Avez-vous  attribue  cela  au  manque  de  moyens  de  transport  rapide? — R.  Oui- 
le  transport  des  homards  s'est  fait  trop  lentement. 

Q.  Est-ce  que  cela  n'etait  pas  plutot  du  au  fait  que  le  marche  etait  alors  encom- 
bre? — R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  C'est  a  cause  du  manque  de  moyens  de  transport  rapide? — R.  Oui. 

Q.  Etait-ce  en  hiver  ou  en  ete? — R.  Au  printemps. 

Q.  Croyez-vous,  M.  Cousens,  qu'un  commerce  de  homards  vivants  pourrait  etre 
cree  entre  Ottawa  et  New- York,  par  exemple,  si  un.  service  de  transport  rapide  etait 
etabli? — R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Combien  vaut  une  boite  de  conserves  de  homard  de  1  livre? — R.  Sur  Pile? 

Q.  Aux  endroits  ou  les  conserves  sont  fabriquees? — R.  A  1'heure  qu'il  est? 

Q.  Oui  ? — R.  A  peu  pres  25  sous,  je  suppose. 

Par  M.  Chisholm  (Inverness)  : 

Q.  A  la  caisse  ou  a  la  boite? — R.  A  la  caisse. 

Q.  II  faut  de  6  a  8  homards,  avez-vous  dit,  pour  emplir  une  boite? — R.  De  6  a  8 
homards  ? 

Q.  J'ai  compris  que  vous  aviez  dit  cela? — R.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  CHISHOLM  (Inverness). — M.  Loggie  a  fait  cette  deduction  de  certains  faits. 

M.  LOGGIE. — Oui,  j'ai  fait  cette  deduction. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  approximativement  combien  il  faut  de  homards  de  6 
ou  8  pouces  pour  emplir  une  boite? — R.  Bien,  je  crois  que  6  homards  suffisent  pour 
faire  une  livre  de  conserves. 

Par  M.  Loggie: 
Q.  De  quelle  taille  en  moyenne? — R.  En  moyenne? 

Par  M.  Daniel: 

Q.  L'inspecteur  examine-t-il  les  homards,  une  fois  qu'ils  sont  cuits,  pour  voir  de 
quelle  qualite  est  la  viaude? — R.  Noil,  monsieur,  je  ne  crois  pas. 

Q.  Le  poids  est-il  verifie? — R.  Le  poids  des  conserves? 

Q.  Oui? — R.  Won,  monsieur.     L'inspecteur... 

Q.  Y  a-t-il  une  loi  fixant  la  dimension  que  doivent  avoir  les  boites? — R.  Je  sup 
pose  qu'il  y  a  une  loi  dans  ce  sens,  mais  cela  n'est  pas  du  ressort  de  1'inspecteur  des 
homarderies. 

Par  M.  Chisholm  (Inverness)  : 

Q.  Quelle  est  la  taille  des  plus  gros  homards  que  vous  prenez  la? — R.  Des  plus 
gros  homards? 

Q.  Oui,  des  plus  gros  homards,  des  homards  les  plus  longs  ? — R.  Bien,  je  ne  pour- 
rais  pas  dire  la  longueur,  docteur.  Je  me  rappelle  avoir  pese  un  homard,  1'ete  der 
nier,  et  son  poids  etait  de  7*  livres,  et  c'est  la,  je  crois,  le  plus  gros  homard  que  j'aie 
jamais  vu. 
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Q.  Mais  je  parle  des  peches  en  general?— K.  Bien,  Ton  prend  beaucoup  de  gros 
homards.  II  y  en  a  a  peu  pres  5  pour  100  qui  pesent  2  livres. 

Q.  Oui,  mais  quelle  est  leur  longueur? — R.  Je  ne  pourrais  pas  dire  quelle  est  leur 
longueur. 

Q.  94  ou  10  pouces?— R.  Oh,  oui,  un  peu  plus  longs  que  cela. 

Q.  Est-ce  qu'il  y  en  a  3  a  5  pour  100  de  cette  taille?— R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  jamais  vu  des  homards  qui  avaient  ete  pris  dans  le  detroit  de 
Northumberland? — R.  Je  n'en  ai  pas  vus  dans  le  detroit,  mais  j 'en  iai  vus  dans  le  port. 
Je  suppose  qu'ils  avaient  ete  pris  dans  le  detroit. 

Q.  De  quelle  taille  etaient-ils  ? — R.  Us  etaient  beaucoup  plus  petits  que  les  notres. 

Q.  Beaucoup  plus  petits? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  homards  de  la  taille  de  ceux  que  Ton  prend  dans  le  detroit  de 
Northumberland  faut-il  pour  emplir  lane  boite? — R.  A  peu  pres  7  ou  8;  7  certaine- 
ment. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  quelle  est  la  difference  de  taille  entre  les  homards  que 
1'on  peche  dans  ce  detroit  et  ceux  que  1'on  prend  dans  votre  district? — R.  La  saison 
de  peche  n'est  pas  la  meme  et  cela  y  est,  naturellement,  pour  beaucoup. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Est-ce  que  la  Compagnie  de  paquage  de  Portland  paque  des  homards  dans 
votre  baie? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Y  en  a-t-il  d'autres  qui  desireiit  avoir  un  permis  pour  le  paquage  du  homnrd 
dans  votre  district  ?— R.  Non,  pas  que  je  sache.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Vous  ne  croyez  pas? — R.  Non. 

!M.  DANIEL. — Je  crois  que  le  temoin  nous  a  fourni  a  peu  pres  tous  les  renseigne- 
ments  que  nous  voulions  avoir,  et  je  propose  en  consequen«e  qu'il  soit  congedie. 

Le  teinoin  est  congedie. 
Le  comite  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

MARDI,  6  avril  1909. 

Le  comite  permanent  de  la  Marine  et  des  Pecheries  s'est  reuni  ce  jour,  a  11  heures 
de  1'avant-midi,  M.  Warburto"n  occupant  le  fauteuil  en  1'absence  du  president. 

M.  W.  E.  TIDMARSH,  de  Charlottetown,  est  appele  et  interroge  apres  avoir  prete 
serment. 

Par  le  president: 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  vous  vous  interessez  depuis  lougteinps  a  1'industrie  de  la 
peche  du  homard? — R.  Je  poxvrrais  dire  que  je  m'y  suis  interesse  toute  ma  vie. 

Q.  A  quels  endroits  avez-vous  fait  le  paquage  du  homard? — R.  Dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  aux  iles  de  la  Madeleine  et  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard. 

Q.  Vous  avez  plusieurs  homarderies  ? — R.  Oui,  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard  et 
aux  iles  de  la  Madeleine. 

Q.  Combieii  eii  avez-vous  ? — R.  Onze :  9  dans  I'lle-du-Prince-Edouarcl  et  2  aux 
iles  de  la  Madeleine. 

Q.  Nous  prendrons  d'abord  l'Ile-du-Pi-ince-Edouard  et  ensuite  les  iles  de  la  Ma 
deleine.  Les  homards  augmentent-ils  ou  dimiiiuent-ils  en  nombre? — R.  Us  n'aug- 
mentent  pas  et  ne  diminuent  pas  nori  plus  en  nombre.  Depuis  8  ou  9  ans,  ou  plutot 
depuis  6  ou  7  ans,  ils  sont  restes  a  peu  pres  stationnaires. 

Q.  C'est-a-dire  dans  rile-du-Prince-Edouard? — R.  Oui,  c'est  de  cette  province 
que  nous  parlous  dans  le  moment. 

Q.  Les  homards  ont-ils  augmente  ou  diminue  de  taille  dans  l'Ile-du-Prince- 
Edouard? — R.  Ils  n'ont  guere  diminue  de  taille  en  ces  5  ou  6  dernieres  annees. 

Q.  Y  a-t-il  eu  augmentation  en  ces  dernieres  annees? — R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Faites-vous  a  cet  egard,  une  distinction  entre  le  littoral  nord  et  le  littoral  sud 
de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  c'est-a-dire  quant  a  1' augmentation  ou  a  la  diminution 
dans  le  nombre  et  la  taille  des  homards  ? — R.  Les  homards  sur  le  littoral  sud  de  l'Ile- 
du-Prince-Edouard,  c'est-a-dire  entre  le  cap  de  la  Traverse  et  le  cap  Bear,  ont  toujours 
ete  plus  gros  que  sur  le  littoral  nord.  Ils  sont  plus  gros  aujourd'hui,  mais  pas  aussi 
gros  qxi'ils  etaient  il  y  a  20  ans.  Sur  le  littoral  nord  de  File  et  a  ses  extremites  est  et 
ouest,  les  homards  ont  toujours  ete  petits,  relativement  petits. 

Q.  Maintenant,  M.  Tidmarsh,  veuillez  nous  dire  si  le  nombre  des  homards  a  aug 
mente  ou  diminue  aux  iles  de  la  Madeleine? — R.  Les  homards  diminuent  tant  en 
nombre  qu'en  taille  aux  iles  de  la  Madeleine. 

Q.  Diminuent-ils  rapidement  en  nombre? — R.  Ils  ont  rapidement  diminue  en 
nombre  en  ces  trois  ou  quatre  dernieres  annees.  Jusque-la  il  n'y  a  pas  eu  de  diminu 
tion  sensible. 

Q.  Po'uvez-vous  expliquer  cela — R.  Je  crois  que  cela  est  du  au  fait  que  Ton  peche 
le  homard  outre  mesure.  II  y  a  deux  saisons  de  peche  la:  Ton  peche  le  homard  au 
printemps  puis  a  1'automne.  Je  vous  donnerai  quelques  statistiques  pour  vous  mon- 
trer  avec  quelle  rapid'ite  les  peches  ont  diminue  dans  ces  lies  en  ces  dernieres  annees. 
Les  statistiques  que  j'ai  ici  se  rapportent  a  ma  homarderie. 

Q.  A  votre  propre  homarderie? — R.  A  la  homarderie  que  je  possede  a  Grande- 
Entree,  iles  de  la  Madeleine.  En  1903,  205,392  homards  ont  ete  regus  a  cette  homarde- 
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rie.  Cette  annee-la,  nous  avons  ferine  nos  fabriques  de  conserves  le  10  juillet,  je  crois. 
La  saison  de  peche  commengait  alors  le  ler  mai  et  finissait  le  10  juillet.  En  1904,  la 
premiere  annee  ou  la  peche  a  ete  permise  au  mois  de  septembre,  il  a  ete  livre  a  la 
homarderie  de  Grande-Entree  215,358  homards,  soit  un  peu  plus  que  1' annee  prece- 
dente.  En  1905,  la  deuxieme  annee  ou  il  y  avait  deux  saisons  de  peche,  nous  avons 
regu  142,220  homards.  Vous  remarquerez  qu'il  y  a  eu  une  forte  diminution  cette 
annee-la.  En  1906,  nous  avons  regu  84,796  homards. 

Q.  Soit  a  peu  pres  un  tiers  du  nombre  de  homards  regus  trois  ans  auparavant? — 
E.  Oui.  Je  n'ai  pas  les  chiffres  correspondants  pour  1907  et  1908,  mais  je  puis  vous 
indiquer  le  nombre  de  caisses  de  conserves  de  homard  que  nous  avons  fabriquees.  En 
1907,  nous  avons  produit  222  caisses  de  conserves.  En  1908,  nous  avons  produit  "."> 
caisses  de  conserves,  et,  cette  annee,  nous  avons  ferine  la  homarderie. 

Q.  Vous  ne  faisiez  plus  de  benefices? — E.  Non.  II  n'y  a  pas  assez  de  homards 
dans  ces  parages-la  pour  alimenter  une  homarderie.  J'attribue  cela  a  la  peche  d'au- 
tomne,  au  fait  que  la  peche  est  permise  pendant  un  mois  en  autonme.  L'on  peche  les 
homards  aux  deux  seules  siaisons  de  1'annee  ou  il  soit  possible  de  les  prendre  en  grandes 
quantites — c'est-a-dire  au  printemps  et  en  automne. 

Q.  Alors,  d'apres  vous,  pour  empecher  1'extermination  des  homards  aux  iles  de  la 
Madeleine,  il  faudrait  interdire  la  peche  en  automne? — E.  Oui,  et  il  faudrait  que  la 
peche  fut  defendue  dans  les  lagunes.  Les  lagunes,  aux  iles  de  la  Madeleine,  sont  sans 
aucuii  doute  les  frayeres  des  homards.  II  y  a  un  reglement  qui  defend  de  pecher  dans 
les  lagunes,  mais  ce  reglement  ii'a  pas  ete  observe  en  ces  dernieres  annees. 

Q.  II  y  a  plusieurs  lagunes,  n'est-ce  pas? — E.  Non.  II  n'y  a  que  deux  grandes 
lan'imes.  Elles  sont  tres  vastes.  Elles  s'etendent  sur  toute  la  longueur  du  groupe 
d'iles. 

Q.  Les  lagunes  sont  reellement  des  frayeres? — E.  Oui,  d'apres  moi,  ce  sont  des 
frayeres. 

Q.  Est-ce  que  d'autres  fabricaiits  de  conserves,  aux  iles  de  la  Madeleine,  ont  ferme 
leurs  etablissements  ? — E.  Non,  pas  que  je  sache,  mais  j'ai  entendu  dire  que  William 
Leslie  et  Cie  se  proposaient  de  fermer  quelques-unes  de  leurs  fabriques  de  conserves. 

Q.  Dans  quelle  condition  est  actuellement  Findustrie  de  la  peche  du  homard  dans 
FIle-du-Prince-Edouard? — E.  Dans  l'Ile-du-Prince-Edouard  1'industrie  de  la  peche 
du  homard  est  tres  fiorissante.  Les  homards  ont  rapidement  diminue  tant  en  taille 
qu'eii  nombre  entre  les  annees  1885  et  1905,  mais  depuis  lors  ils  sont  restes  station- 
naires. 

Q.  Us  n'oiit  pas  diminue  en  nombre? — E.  Non,  pas  depuis  1905. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  aviez  aussi  fabrique  des  conserves  de  homard  dans 
cette  province? — E.  Bien,  la  Compagnie  de  paquage  de  Portland,  que  je  represente, 
paque  du  homard  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  mais  je  ne  sais  pas  quelle  est  la  quantite 
de  conserves  qu'elle  produit. 

Q.  Maiiitenant,  qu'avez-vous  a  dire  quant  a  la  limite  de  taille  pour  les  homards 
a  prendre? — E.  Bien,  avaut  d'aborder  ce  sujet,  j'aimerais  vous  donner  des  statisti- 
ques  relativemeiit  a  1'industrie  du  paquage  du  homard  dans  FIle-du-Priiice-Edouard. 

Q.  Tres  bien,  donnez  ces  statistiques  ? — E.  Je  crois  que  c'est  le  meilleur  nioyen 
de  vous  faire  connaitre  la  situation.  J'ai  compile  les  statistiques  contenues  dans  les 
rapports  dn  di'partement  des  Pecheries  pour  la  periode  de  temps  comprise  entre  les 
annees  1898  et  1907.  Je  vous  donnerai  le  nombre  des  homarderies,  le  nombre  des 
sieges  employes,  le  nombre  de  livres_  de  conserves  de  homard  fabriquees,  la  moyenne 
des  pieges  employes,  la  moyenne  de  livres  de  conserves  par  piege — c'est-a-dire  le  nom 
bre  moyeii  de  boites  d'une  livre — la  valeur  des  conserves  produites.  Je  crois  que  la 
moyenne  par  piege  donne  une  tres  bonne  idee  du  rendement  des  pecheries. 

Far  M.  Fraser: 

Q.  Est-ce  que  ces  statistiques  sont  pour  toute  File? — E.  Je  vais  vous  donner  des 
statistiques  pour  toute  File,  M.  Fraser. 
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Q.  Pour  1'annee  derniere? — K.  Pour  la  periode  de  temps  comprise  entre  1'annee 
1898  et  1'annee  1907. 

Par  le  president: 

Q.  Une  periode  de  10  ans? — R.  Oui.  Je  pretends  que  la  peche  du  homard  n'a 
pas  diminue  depuis  10  ans,  et  je  vais  vous  donner  ces  statistiques  comme  preuve  de 
cela. 

Q.  Tres  bien,  M.  Tidmarsh? — R.  Voici  quelles  sont  ces  statistiques: — 
STATISTIQUES  relatives  a  1'industrie  du  paquage  du  homard  dans  l'Ile-du-Prince- 

Edouard. 


Livres 

Annee. 

Homar- 
deries. 

Pieges. 

Liv.  de  conserves, 
fabriquees. 

de  conserves 
par   piege 

Valeur. 

(moyemie). 

1898  . 

230 

284,235 

2,342,020 

8'24 

$468,004 

1899  

240 

283,114 

2,421,144 

8'55 

484,228 

1900      .  . 

2ifi 

302,117 

2,223,712 

7'36 

444,742 

1901  

225 

280,880 

2,386,070 

8'49 

477,214 

1902     .... 

192 

241,8(19 

2,039,603 

8  43 

407,920 

1903.    .. 

190 

253,195 

2,335,400 

9-22 

583,850 

1901.    ... 

199 

295,970 

2,501,100 

8-45 

625,275 

1905  

196 

283,9(50 

2,182,(il4 

7'69 

545,fi56 

1906  

188 

312,945 

2,298,288 

7'35 

572,322 

1907  

184 

305,990 

2,839,49ti 

9.27 

751,846 

(Signe)         W.  F.  TIDMARSH. 

Q.  L'annee  derniere,  la  moyenne  par  piege  a  ete  beaucoup  plus  forte  que  les 
aunees  anterieures? — R.  Oui,  beaucoup  plus  forte.  Vous  remarquerez  que  la  moyenne 
par  piege  diminue  avec  le  nombre  de  pieges  employes. 

Q.  Je  remarque  qu'il  y  a  une  diminution  considerable  dans  le  nombre  des  homar- 
deries;  il  y  avait  246  fabriques  de  conserves  en  1900,  et  il  n'y  en  avait  plus  que  184 
1'annee  derniere? — R.  Oui. 

Q.  II  n'y  a  pas  une  diminution  tres  marquee  dans  le  nombre  des  pieges  ? — R. 
Non.  En  1900,  il  a  ete  employe  302,117  pieges  a  homard,  et  la  moyenne  par  piege  a 
ete  de  7-36;  en  1906,  il  a  ete  employe  312,945  pieges,  et  la  moyenne  par  piege  a  ete  de 
7.35, — soit  a  peu  pres  la  meme  chose  qu'en  1900. 

Q.  II  ressort  de  ces  chiffres  que  la  diminution  dans  le  nombre  des  homarderies 
n'a  pas  amene  une  diminution  des  pieges  ? — R.  Non,  en  effet.  Ces  statistiques  ont  ete 
prises  dans  les  livres  bleus  publics  par  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  et 
j'ai  tout  lieu  de  croire  qu'elles  sont  exactes.  Je  puis  aussi  vous  donner  des  statisti 
ques  se  rapportant  a  nos  propres  homarderies. 

Q.  Des  statistiques  que  le  departemeiit  ne  donne  pas  et  qu'il  lui  serait  difficile,  je 
suppose,  de  donner? — R.  Des  statistiques  se  rapportant  a  nos  homarderies. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  II  serait  bon  de  les  avoir?— R.  Vous  voulez  les  avoir?    Tres  bien. 

Le  PRESIDENT. — Si  ces  statistiques  etaient  simplement  produites  puis  Imprimees, 
cela  epargnerait  du  temps. 

M.  DANIEL. — Ou  ces  statistiques  ont-elles  ete  obtenues? 

Le  PRESIDENT. — Elles  proviennent  de  ses  hpmarderies. 

Le  TEMOIN. Les  statistiques  que  je  viens  de  lire  ont  ete  extraites  des  rapports 

publies  par  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  et  celles  que  je  vais  maintenant 
vous  donner  ont  ete  prises  dans  nos  livres. 
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Le  PRESIDENT. — Elles  sont  reellement  d'une  grande  importance  pour  nous  dans  le 
moment. 


Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Ces  statistiques  concordent-elles  avec  celles  du  departemeiit? — K.  Oui,  a  tres 
peu  de  chose  pres.  Dans  les  rapports  publics  par  le  departemeiit  de  la  Marine  et  des 
Pecheries  c'est  le  nombre  de  livres  de  conserves  de  homard  par  piege  qui  est  donne, 
tandis  que  ces  statistiques-ci  indiquent  la  matiere  premiere,  le  nombre  de  livres  de 
homards  vivants.  Je  deposerai  simplement  ces  releves  devant  le  comite  ou  bien  je  les 
lirai  si  vous  le  desirez. 

Q.  Vous  feriez  mieux  de  les  lire? — R.  Comme  vous  le  voudrez.  Je  donnerai 
d'abord  les  chiffres  pour  la  homarderie  11°  1,  a  Rustico,  Ile-du-Prince-Edouard.  Ces 
statistiques  couvrent  la  periode  de  temps  comprise  entre  1'annee  1900  et  1'annee  1908 : — 
TABLEAU  indiquant  la  quantite  de  homards  delivres  a  la  homarderie  n°  1,  a  Rustico. 


Annee. 

Nombre  de 
bateaux. 

Nombre  de 
pieges  . 

Nombre  de  livres  de 
homards  vivants 

Livres  de  homards 
vivants  par  piege 

Livres  de  homards 
vivants  par  bateau 

delivres. 

(moyenne). 

(moyenne). 

1900. 

19 

5,225 

133,319 

25.51 

7,017 

1901.      . 

-    25 

6,875 

172,924 

2:>  i:> 

6,917 

1902.      . 

13 

3,575 

78,471 

21.95 

6,036 

1903.      . 

9 

2,475 

75,823 

30.63 

8,424 

1904. 

14 

3,850 

147,226 

38.24 

10,516 

1905.      . 

15 

4,125 

124,982 

30.29 

8,332 

1906.      . 

1C 

4,400 

130,014 

29.55 

8,125 

1907.     . 

16 

4,400 

218,787 

49.72 

13,674 

1908.     . 

19 

5,225 

226,745 

43.3'J 

11,934 

Ce  sont  la  des  statistiques  completes  pour  cette  homarderie.  Les  autres  releves 
donnent  la  quantite  de  homards  delivres  a  la  homarderie  n°  2,  a  l'Etang-de-la-Yache- 
Marine,  et  a  la  homarderie  n°  3,  a  Waterford,  respectivement : — 


TABLEAU  indiquant  la  quantite  de  homards  delivres  a  la  homarderie  n°  2,  a  1'Etang- 

de-la-Vache-Marine. 


Annee  . 

Nombre 
de 

bateaux. 

Nombre 
de 
pieges. 

Livres  de 
homard 
delivrees. 

Moyenne 
par  piege. 

1902.  . 

7 
10 
16 
14 
14 
14 

2,000 
2,900 
4,600 
4,100 
4,300 
4,500 

61,008 
115,572 
156,826 
145,457 
186,896 
223,535 

30-50 
39-85 
34-09 
35-47 
43-47 
49-67 

1903  

1904  

1905  

1906  

1907  

*•  • 

(Signe)         W.  F.  TIDMARSH. 
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TABLEAU  indiquant  le  nombre  de  homards  delivres  a  la  homarderie  11°  3,  a  Waterford. ' 


Annee. 

Nombre 
de 
bateaux. 

Nombre 
de 
pieges. 

Nombre 
de  homards 
delivres. 

Moyenne 
par 

piege. 

Moyenne 
par 
bateau. 

1900.   . 

20 

4  000 

240  654 

62'4 

12,442 

1901  

26 

5  000 

303  383 

60'6 

11,746 

1902  

23 

4  500 

323,547 

74'1 

11,556 

1903  

28 

5  500 

424  630 

77'2 

15,167 

1904  

24 

4  800 

307,162 

64 

12,799 

1905  

21 

4  200 

272,987 

64'9 

12,998 

1906  

24 

4,500 

241,928 

53'8 

10,080 

1907  

24 

4,500 

292,515 

65 

12,188 

(Signe        W.  F.  TIDMARSH. 


Par  U  president: 


Q.  Combien  faut-il  de  livres  de  homard  a  peu  pres  pour  faire  uiie  livre  de  con 
serves? — R.  A  peu  pres  5  livres — 4f  a  5  livres.  Cette  homarderie  est  situee  a  un 
endroit  appele  Etang-de-la-Vache-Marine. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Je  crois  que  si  vous  deposiez  simplement  ces  statistiques  devant  le  comite,  cela 
epargnerait  du  temps. — R.  Je  les  produirai  et  elles  pourront  etre  considerees  comme 
ayant  ete  lues,  mais  je  ferais  peut-etre  bien  de  les  signer. 

Le  PRESIDENT. — Vous  feriez  bien  de  les  signer. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Remettez-les  an  stenographe.  Desirez-vous  faire  des 
commentaires  sur  ces  statistiques? 

Le  TEMOIN. — Je  ferai  simplement  remarquer  combien  la  moyenne  par  piege  est 
constante,  ce  qui  montre  que  les  homards  etaient  aussi  abondants  en  1907  qu'ils 
1'etaient  en  1900.  II  y  a  une  homarderie  sur  laquelle  je  desirer  attirer  specialement 
1'attention  du  comite.  L'on  pretend  que  le  fait  de  prendre  des  petits  homards  tend  a 
exterminer  1'espece.  Cette  homarderie  est  situee  a  un  endroit  appele  Waterford,  dans 
l'Ile-du-Prince-Edouard. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Cette  homarderie  se  trouve-t-elle  sur  le  littoral  nord? — R.  Elle  se  trouve  a 
1'extremite  ouest  de  1'ile.  Je  veux  etre  franc  avec  vous.  C'est  en  1898,  je  crois,  il  y  a 
10  ans,  que  j'achetai  cette  homarderie,  et  j'ai  ici  les  statistiques  pour  les  annees  1900 
a  1907.  Or,'  les  homards  que  Ton  prend  la  sont  de  tres  petite  taille.  Je  me  rendis  a 
Waterford  pour  examiner  la  homarderie  dont  j'avais  fait  1'acquisition,  et,  apres  avoir 
constate  combien  les  homards  etaient  petits  dans  ces  parages-la,  je  crus  que  j'avais 
fait  une  mauvaise  affaire;  j'etais  convaincu  qu'il  n'y  aurait  plus  du  tout  de  homards 
au  bout  d'un  an  ou  deux.  En  1900  nous  employames  20  bateaux  et  4,000  pieges,  et 
nous  primes  249,654  homards.  La  moyenne  par  piege  fut  de  62-4.  Maintenant,  je 
vous  donnerai  seulement  la  moyenne  par  piege  pour.  ..  . 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Quelle  etait  la  taille  moyenne  des  homards  que  vous  preniez  la? — R.  Pas  plus 
de  6A  a  7  pouces.  En  1901,  la  moyenne  par  piege  a  ete  de  60.6;  eii  1902,  74.1;  en 
1903"  77.2;  en  1904,  64;  en  1905,  64.9; 'en  1906,  53.8;  en  1907,  65.  Comme  vous  le 
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voyez,  la  moyenne  n'a  guere  varie  pendant  ces  7  annees.  Le  fait  est  que  les  homards 
sont  aujourd'hui  aussi  abondants  a  cet  endroit  qu'ils  1'etaient  il  y  a  10  ans,  lorsque 
j'achetai  la  homarderie  en  question. 

Par  le  president: 

Q.  Que  pensez-vous  de  la  limite  de  taille,  M.  Tidmarsh? — R.  De  la  limite  de 
taille?  Bien,  le  reglement  defendant  de  prendre  des  homards  au-dessous  d'une  cer- 
taine  taille  n'a  jamais  ete  applique,  M.  Warburton.  II  n'existe  pratiquement  aucune 
limite  de  taille  depuis  plusieurs  annees.  Sir  Hibbert  Tupper  essaya,  en  1891  ou  1892, 
je  crois,  alors  qu'il  etait  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  de  faire  observer  la 
loi  fixant  une  limite  de  taille.  II  donna  instruction  au  capitaine  Gordon,  qui  etait 
dans  le  temps  propose  au  service  de  protection  des  pecheries,  de  se  rendre  a  l'Ile-du- 
Prince-Edouard  et  de  voir  a  ce  que  Ton  se  conformat  a  la  loi.  Le  capitaine  Gordon 
visita  une  homarderie  que  j'exploitais  a  1'ile  Saint-Pierre,  dans  l'Ile-du-Prince- 
Edouard.  Les  homards  a  cet  endroit  etaient  plus  gros  que  dans  presque  toutes  les 
autres  parties  de  1'ile.  Le  capitaine  Gordon  posta  un  garde  arme  dans  la  homarderie 
et  envoya  quatre  hommes  de  V Arcadia  pour  m'empecher  de  paquer  des  petits  homards. 
Ces  hommes  arriverent  a  la  homarderie  dans  la  matinee  du  10  juin,  et  le  13  juin  je 
f ennui  mon  etablissemeiit ;  je  ne  pouvais  pas  avoir  assez  de  homards  pour  continuer 
a  fahriquer  des  conserves.  Si  1'on  appliquait  le  reglement  fixant  une  limite  de  taille, 
je  crois  reellement  que  tous  les  fabricants  de  conserves  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard 
seraient  forces  de  fermer  leurs  etablissements.  Je  doute  qu'il  y  aurait  une  seule 
homarderie  en  exploitation  au  Canada. 

Q.  Quelle  que  fut  la  limite  de  taille  qui  serait  etablie? — R.  Oui.  II  faudrait 
poster  un  inspecteur  dans  chaque  homarderie,  et  1'execution  de  la  loi  aurait  pour 
resultat  la  fermeture  de  toutes  les  fabriques  de  conserves,  vu  qu'il  ne  vaudrait  plus  le 
peine  pour  les  pecheurs  de  pecher  et  pour  les  paqueurs  de  faire  des  conserves. 

Q.  D'apres  vous,  devrait-on  preserver  de  la  destruction  les  homards  ceuves? — K. 
D'apres  moi  1'on  devrait  lacher  les  homards  ceuves,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  serait  diffi 
cile  de  convaincre  les  pecheurs  qu'il  est  de  leur  interet  d'en  agir  ainsi.  Un  grand 
nombre  de  pecheurs  comprennent  maintenant  qu'il  est  important  de  preserver  de  la 
destruction  les  homards  reproducteurs.  Si  le  departement,  par  exemple,  envoyait 
quelqu'un  pour  faire  des  conferences  parmi  les  pecheurs  pour  leur  montrer  qu'il  est 
necessaire  de  conserver  les  homards  ceuves,  je  crois  que  cela  aurait  un  bon  effet.  Ce 
ii'est  pas  par  la  contrainte,  mais  bien  par  la  persuasion,  que  1'on  parviendra  a  faire 
observer  la  loi. 

I'nr  M.  Daniel: 

Q.  D'apres  vous,  les  fabricants  de  conserves  seraient  obliges  de  fermer  leurs  eta 
blissements? — R.  Les  fabricants  de  conserves  seraient  obliges  de  fermer  leurs  etablis 
sements  ? 

Q.  Si  les  pecheurs,  au  lieu  d'apporter  les  petits  homards  aux  fabricants  de  con 
serves,  les  remettaient  a  1'eau,  cela,  d'apres  vous,  amenerait  la  fermeture  des  homar- 
deries  ? — R.  Nous  ne  parlons  pas  des  petits  homards,  nous  parlons  des  homards  ceuves. 

Par  I'Tionordble  M.  Brodeur: 

Q.  Est-ce  que  les  fabricants  de  conserves  refusent  de  recevoir  les  homards  ceuves? 
— R.  Non. 

Q.  Us  ne  refusent  pas  de  les  recevoir? — E.  Non,  du  moins  depuis  quelques 
annees. 

Par  le  president: 

Q.  Est-ce  que  los  etablissements  de  propagation  artificielle  contribuent  a  repeu- 
pler  les  pecheries  ?- -R.  Je  crois  qu'ils  font  beaucoup  de  bien,  et  il  ne  saurait  en  etre 
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autrement.  Dans  le  voisinage  de  ces  etablissements,  Ton  rencontre,  a  1'automne,  par- 
ticulierement  dans  les  eaux  avoisinant  le  cap  de  la  Traverse,  ou  1'on  peche  pendant 
un  mois  ou  plus  jusqu'au  10  d'aout,  une  foule  de  petits  homards.  Plusieurs  pecheurs 
m'ont  dit  qu'ils  avaient  vu  un  grand  nombre  de  petits  homards — des  homards  longs 
comme  ceci  (indiquant  la  longueur  avec  les  mains) — qui  adheraient  aux  pieges.  L'on 
ne  remarquait  pas  cela  avant  la  creation  des  etablissements  de  reproduction  artifi 
cielle,  et  1'on  est  par  consequent  porte  a  croire  que  les  jeunes  homards  qui  se  rencon- 
tuent  c,a  et  la  proviennent  de  ces  etablissements. 

Par  M.  Eraser: 

Q.  A  quelle  homarderie  a-t-on  remarque  cela? — R.  Bien,  ces  homarderies  sont 
situees  pres  clu  cap  de  la  Traverse,  entre  le  cap  Tryon  et  la  pointe  Quest.  Dans  ce 
district  la  peche  du  homard  se  fait  du  25  mai  au  10  aoiit. 

Q.  Quels  etablissemeuts  de  propagation  artificielle  y  a-t-il  la? — R.  De  1'etablis- 
sement  de  reproduction  artificielle  situe  a  1'embouchure  du  port  de  Charlottetown  il 
est  distribue  des  homards  tout  le  long  du  littoral. 

Par  le  presiden  t : 

Q.  Etes-vous  en  faveur  de  la  restriction  du  nombre  des  permis  pour  le  paquage 
du  homard? — R.  Je  crois  que  1'on  a  bien  fait  de  limiter  le  nombre  de  ces  permis. 
L'on  a  pu  ainsi  concentrer  1'industrie  du  paquage  du  homard  entre  les  mains  de  gens 
qui  etaient  en  mesure  de  produire  des  conserves  de  bonne  qualite  et  qui  avaient  inte- 
ret  a  le  faire. 

Par  rhonorable  M.  Brodeur: 

Q.  Est-ce  que  les  fabricants  de  conserves  observent  les  reglements? — R.  Bien,  le 
reglement  defendant  de  pecher  le  homard  a  une  certaine  epoque  de  1'annee  est  bien 
observe,  bien  qu'il  soit  quelquefois  viole  dans  certaines  sections  de  la  province  et  aux 
iles  de  la  Madeleine.  Mais  aucune  violation  de  la  loi  ne  devrait  etre  toleree.  Les 
gardes-peche  pourraient  facilement,  avec  un  peu  d'efforts  et  d'energie,  mettre  fin  com- 
pleitement  au  paquage  illegal  du  homard,  vu  que  la  grande  majorite  des  fabricants 
de  conserves  admettent  que  le  reglement  restrictif  qui  a  ete  etabli  est  tres  sage. 

Q.  Mais  les  fabricants  de  conserves  n'observent  pas  les  reglements  defendant  de 
paquer  des  homards  au-dessous  d'une  certaine  taille  et  des  homards  ceuves? — R.  Non. 

Q.  Us  ne  font  aucun  effort  pour  s'y  conformer? — R.  Non,  ils  kcceptent  tous  les 
homards,  quels  qu'ils  soient,  qu'on  leur  offre. 

Par  le  president: 

Q.  Des  efforts  ont  ete  faits,  je  crois,  M.  Tidmarsh,  pour  empecher  les  gens  de 
pecher  en  temps  prohibe  et  pour  les  contraindre  a  observer  les  reglements  en  general? 
— R.  Oui.  Sir  Louis  Davies,  lorsqu'il  devint  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries, 
s'occupa  activement  de  la  chose.  Avant  cela,  le  reglement  defendant  de  pecher  le  ho 
mard  a  une  certaine  epoque  de  1'annee  n'etait  pas  mieux  observe  que  ceux  qui  prohi- 
bent  la  peche  de  homards  au-dessous  d'une  certaine  taille  et  de  homards  ceuves.  Mais 
lorsque,  en  1896,  il  fut  nomine  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  sir  Louis  Davies 
prit  des  mesures  energiques  pour  faire  cesser  les  abus  qui  se  commettaient.  II  chargea 
M.  Hopkirk  de  voir  a  ce  que  les  reglements  fussent  observes.  Celui-ci  se  mit  a  1'ceuvre 
et  s'acquitta  parfaitement  bien  de  sa  tache.  Au  bout  de  deux  ans  1'on  ne  pechait  que 
tres  peu  de  homards  illegalement,  et  si  le  departement  avait  continue  a  exercer  la 
meme  vigilance  et  la  meme  rigueur,  il  ne  se  ferait  pas  de  peche  illegale  aujourd'hui 
dans  l'Ile-du-Prince-Edouard. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  quant  a  la  longueur  de  la  saisoii  de  peche? — R.  Nous 
avons  deux  saisons  de  peche  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard.  Dans  une  section  il  est 
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permis  de  pecher  du  20  avril  au  10  juillet.  Dans  1'autre  section,  qui  comprend  les 
eaux  situes  entre  le  cap  Tryon  et  la  pointe  Quest— soit  une  distance  d'a  peu  pres  40 
milles  settlement— la  saison  de  peche  commence  le  25  mai  et  finit  le  10  aout.  Les 
lignes  delimitant  les  eaux  ou  il  est  permis  de  pecher  a  cette  epoque  de  1'annee  traver- 
seiit  le  detroit  et  vont  jusqu'a  la  terre  ferme,  et  c'est  la  aussi  la  saison  de  peche  dans 
le  comte  de  Westmoreland,  Nouveau-Brunswick,  a  partir  de  la  pointe  aux  Sauvages 
jusqu'a  la  riviere  Chokfish. 

Q.  D'apres  vous,  la  saison  de  peche  est-elle  trop  longue  ou  trop  courte?— R.  Quant 
a  moi,  j'en.  suis  parfaitement  satisfait.  Je  ne  crois  pas  qu'il  serait  sage  de  faire  com- 
mencer  la  saison  de  peche  plus  tard.  II  ne  serait  pas  a  propos  d'interdire  la  peche  au 
mois  de  mai,  car  c'est  dans  ce  mois-la  que  les  deux  tiers  des  homards  sont  paques.  Je 
crois  que  la  saison  de  peche  telle  qu'elle  existe  actuellement,  c'est-a-dire  du  20 
avril .... 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Du  26  avril,  maintenant. 

Le  TEMOIN. — La  saison  de  peche  commence  maintenant  le  26  avril?  Bien,  du  26 
avril  au  15  juillet,  est  une  tres  bonne  saison.  Si  le  departement,  apres  avoir  fait  une 
enquete,  en  venait  a  la  conclusion  qu'il  est  necessaire,  afin  d'empecher  le  depeuplement 
des  pecheries,  cle  raccourcir  la  saison  de  peche,  je  crois  qu'il  devrait  retrancher  les  10 
derniers  jours. 

Par  M.  Fraser : 

Q.  \  qndlc  date  la. saison  de  peche  finit-elle? — R.  Le  10  juillet  presque  partout. 
Je  croi>  i|iic  la  commission  qui  fut  chargee  de  s'enquerir  de  ces  choses-la  en  1898  a 
fait  un  excellent  travail.  Je  suis  en  faveur  de  1'institution  de  commissions  de  ce 
genre,  vu  qu'elles  entendent  des  temoius  sur  les  lieux  et  qu'ells  sont  plus  en  etat  de  se 
former  une  opinion. 

Par  I'honordble  M.  Brodeur: 

Q.  Voulez-vous  dire  par  la  qu'une  commission  est  plus  en  etat  de  se  former  une 
opinion  que  ce  comite-ci  de  la  Chambre? — R.  Ovii,  car  une  commission,  a  1'avantage 
d'entendre  tons  les  interesses.  Je  crois  que  les  pecheurs  devraient  etre  represented 
tout  comme  les  fabricants  de  conserves.  II  ii'y  a  que  600  ou  700  fabricants  de  con- 
servo-,  tauilis  qu'il  y  a  a  peu  pres  20,000  pecheurs.  Les  pecheurs  out  droit  d'etre  en- 
tendus,  et  ils  ne  peuvent  etre  entendus  que  lorsqu'une  commission  esi  nominee.  Au- 
tant  que  je  me  rappelle,  deux  commissions  ont  ete  chargees  de  faire  une  enquete  au 
sujet  de  1'industrie  de  la  peche  du  hoinard,  et  elles  ont  fait  un  excellent  travail.  J'en 
etais  a  parler  de  la  saison  de  peche.  C'est  un  grand  avantage  pour  nous  de  pouvoir 
tendre  nos  pieges  des  que  les  glaces  ont  disparu.  Prenez,  par  exemple,  notre  homar- 
derie  de  Rustico,  sur  le  littoral  nord  cle  l'Ile-du-Prince-Edouard.  En  1900,  nous  com- 
mengames  a  recevoir  des  homards  le  3  mai ;  en  1901  et  1902,  nous  commeiigames  a  en 
recevoir  le  24  avril ;  en  1903,  le  23  avril ;  en  1904,  le  27  avril ;  en  1905,  le  26  avril ;  en 
1906,  le  23  avril;  en  1907,  le  9  mai  (la  peche  commenga  tres  tard  cette  annee-la;  et 
en  1908,  le  27  avril.  Comme  vous  le  voyez,  nous  commengames  a  recevoir  des  homards 
au  mois  d'avril  presque  chaque  annee.  II  en  a  ete  de  meme  pour  les  autres  homarde- 
ries;  nous  avons  presque  toujours  pu  commencer  a  y  paquer  du  homard  au  mois 
d'avril,  et  cela  a  ete  d'un  grand  avantage  pour  nous.  Nous  ne  plchons  pas  tres  long- 
temps  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard.  J'ai  ici  les  statistiques  pour  une  homarderie  et 
je  vais  vous  les  donner.  Cette  homarderie  est  situee  a  Rustico.  En  1900,  1'on  pecha 
46  jours;  en  1901,  41  jours;  en  1902,  33  jours. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  il.  Tidmarsh,  veuillez  dire  au  comite  ce  qui  fait  la  difference  dans  le  nombre 
de  jours.     Dites  au  comite  pour  quelle  raison  vous  pechez,  une  annee,  33  jours,  et, 
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];annee  suivante,  45  jours  ?— E.  C'est  a  cause  des  tempetes.    La  peche  est  interrompue 
par  les  tempetes.    J'ajouterai  qu'en  1903,  Ton  pecha  51  jours. 

Par  I'honora'ble  M.  Brodeur: 

Est-ce  que  les  tempetes  surviennent  au  coinmenceuieiit  de  la  saison  de  peclie  ou 
an  cours  de  la  saison? — E.  Au  commencement  de  la  saison  de  peche,  nous  avons  gene- 
ralement  du  beau  temps  pendant  plusieurs  semaines.  Les  tempetes  surviennent  en 
mai  et  quelquefois  en  juin.  Au  mois  de  juin  1902,  il  ne  fut  debarque  a  la  homarderie 
de  Eustico  que  6,618  livres  de  hornard.  Une  tempete  eclata  et  detruisit  presque  tous 
nos  pieges;  nous  ne  primes  qu'un  tres  petit  nombre  de  homards  pendant  ce  mois-la, 
ce  qui  montre  combien  il  est  important  que  nous  commencions  a  pecher  en  mai.  Bien, 
en  1904,  nous  pechames  57  jours  a  Eustico;  en  1905,  55  jours;  en  1906,  57  jours;  en 
1907,  48  jours;  en  1908,  57  jours.  En  d'autres  termes,  durant  les  7  annees  nous  pe 
chames  en  moyenne  49§  jours  chaque  saison.  II  en  a  ete  de  meme  presque  partout  dans 
l'Ile-du-Prince-Edouard. 

Q.  Vous  savez  sans  doute  que  la  legislature  locale  a  adoptS  unanimement,  1'autre 
jour,  une  resolution  par  laquelle  elle  demandait  que  1'ouverture  de  la  saison  de  peche 
fut  fixee  au  26  avril? — E.  Oui,  je  le  sais,  mais  il  n'est  peut-etre  pas  toujours  prudent 
de  se  rendre  aux  demaiides  de  la  legislature.  Elle  adopta  aussi,  unanimement,  une  re 
solution  par  laquelle  elle  demandait  qu'un  tunnel  fut  construit,  mais  on  ne  lui  a  pas 
encore  donne  ce  tunnel.  L'annee  prochaine,  il  peut  se  faire  qu'elle  adopte  une  resolu 
tion  priant  le  gouvernement  federal  de  lui  fournir  un  aeroplane.  Je  crois  reellement 
que  le  20  avril  etait  une  bonne  date.  A  mon  avis,  1'on  ne  devrait  pas  faire  de  pareils 
changements  sans  consulter  les  interesses.  Je  crois  qu'on  devrait  les  inviter  a  expri- 
mer  leurs  vues  avant  d'apporter  aucune  modification  aux  reglements  de  peche  du  ho- 
mard. 

Par  M.  Fraser  : 

Q.  Avant  de  passer  a  un  autre  sujet,  eclaircissons  ce  point.  Avez-vous  des  sta- 
tistiques  montrant  que  vous  avez  pris  des  homards  le  20  avril? — E.  Le  20  avril? 

Q.  Oui.— R.  Pas  le  20  avril,  car  il  nous  faut  tout  d'abord  tendre  nos  pieges  et  cela 
prend  une  semaine. 

Q.  Au  mois  d'avril? — E.  J'ai  deja  donne  des  statistiques  montrant  que  nous  en 
avons  pris. 

Q.  A  quelle  date  du  mois  d'avril? — E.  Voulez-vous  que  je  les  relise? 

Q.  Donnez  la  date  ou  vous  avez  commence  a  prendre  des  homards. — E.  J'ai  ici  des 
ptatistiques  pour  plusieurs  homarderies  couvrant  la  periode  de  temps  comprise  entre 
1'annee  1900  et  1'annee  1908.  Je  vous  donnerai  les  chiffres  pouv  la  homarderie  de  Eus 
tico  si  vous  desirez  que  je  les  relise,  mais  je  ferais  peut-etre  mieux  de  prendre 
une  autre  homarderie.  Je  vais  prendre  la  homarderie  de  l'Etang-de  la  Yache-Marine. 
Je  vais  prendre  la  periode  de  temps  comprise  entre  les  annees  1903  et  1908:  22  avril, 
23  avril,  ler  mai.  Ce  sont  la  les  jours  on  nous  avons  regu  des  homards. 

Par  I'honora'ble  M.  Brodeur: 

Q.  Cela  suffit.  Donnez-nous  la  quantite  de  homards  que  vous  avez  pris  en  avril. 
— E.  Je  ne  le  puis  pas;  je  n'ai  pas  les  chiffres  ici. 

Q.  Je  croyais  que  vous  lisiez  des  statistiques  de  cette  nature? — E.  Je  suis  ac- 
tuellement  a  donner  des  statistiques  montrant  la  date  ou  nous  avons  regu  des  homards 
a  la  homarderie,  mais  non  pas  la  quantite  de  homards  delivres. 

Q.  Donnez-nous  alors  les  statistiques  que  vous  avez  concernant  quelques-unes  de 
vos  autres  homarderies? — E.  Ces  statistiques  indiquent  les  dates  ou  nous  avons  regu 
des  homards  a  la  homarderie. 

3—14 
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Par  M.  Eraser: 

Q.  Le  premier  jour? — E.  Le  premier  jour  ou  nous  avons  regu  des  homards  a  la 
homarderie  en  question.  Cette  homarderie  se  trouve  a  l'Etang-de-la-Vaclie-Marine. 

Q.  En  quelle  annee  avez-vous  regu  des  homards  le  22  avril? — K.  En  1903. 

Q.  Quel  jour  avez-vous  regu  des  homards  en  1'annee  1904? — E,  Le  28  avril. 

Q.  Et  1'annee  suivante?— E.  Le  26  avril  1905. 

Q.  Et  1'annee  suivante  ? — E.  Le  ler  mai. 

Q.  1906?— E.  Oui. 

Q.  Et  1'annee  suivante? — E.  Le  20  mai.  C'est  la  saison  ou  les  glaces  sont  restees 
sur  la  cote. 

Q.  Et  1'annee  suivante? — E.  Le  30  avril. 

Q.  De  sorte  que,  somme  toute,  vous  n'avez  pas  regu  beaucoup  de  homards  avant 
le  20  avril? — E.  Non,  mais  nos  pieges  se  trouvaient  en  place.  II  faut  une  semaine  ou 
10  jours  pour  tendre  les  pieges. 

Q.  N'est:il  pas  imprudent  de  tendre'les  pieges  trop  tot? — E.  Non,  pas  que  je  sache. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  perdu  vos  engins  de  peche? — E.  Non. 

Q.  Les  pecheurs  ont  perdu  quelquefois  leurs  pieges  dans  d'autres  parties  de  1'He- 
du-Prince-Edouard  ? — E.  Cela  est  arrive  tres  rarement. 

Q.  Dans  votre  localite  1'on  commence  a  prendre  des  homards  vers  le  28  avril? — 
E.  Oui,  presque  partout  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard. 

Q.  Alors,  les  nouveaux  reglements  ne  sauraient  faire  aucun  tort  a  cette  homarde 
rie  ? — E.  Pourquoi  ? 

Q.  Vous  pourrez  commencer  a  pecher  le  26  avril? — E.  Oui,  mais  si  nous  commen- 
gons  a  recevoir  des  homards  le  28  avril,  cela  ne  nous  donnera  que  deux  jours  pour 
tendre  nos  pieges. 

Q.  Ne  pouvez-vous  pas  les  tendre  en  deux  jours? — E.  Non,  lorsqu'on  en  a  beau- 
coup,  cela  prend  10  jours,  et  1'on  ne  commence  a  prendre  des  homards  que  plusieurs 
jours  apres  que  les  pieges  ont  etc  tendus. 

Q.  Est-ce  que  cela  prenait  10  jours  lorsque  vous  receviez  des  homards  le  22  avril 
et  que  la  saison  de  peche  s'ouvrait  le  20? — E.  Je  vous  ferai  remarquer  que,  cette 
annee-la,  le  20  avril  tombait  un  dimanche,  et  que  le  departement  nous  accorda  la  per 
mission  de  tendre  nos  pieges  le  samedi  (le  19),  ce  qui  nous  donna  un  jour  de  plus. 

Par  le  president: 

-Q.  D'apres  vous,  les  reglements  de  peche  du  homard  devraient-ils  etre  etablis  par 
arrete  de  1'executif  ou  par  statut? — E.  Je  crois  qu'ils  devraient  etre  etablis  par  statut. 
S'ils  etaient  edictes  par  statut,  ils  seraient  mieux  observes.  Un  decret  de  1'executif, 
qui  peut  etre  modifie  du  jour  au  lendemain,  inspire  moins  de  respect  qu'un  statut. 
D'apres  moi,  tous  les  reglements  de  peche  devraient  etre  etablis  par  statut  et  etre 
strictement  appliques.  Par  exemple,  si  les  reglements  etaient  edictes  par  statut,  il 
faudrait  que  tout  changement  qui  serait  propose  fut  soumis  au  parlement,  et  nous 
pourrions  alors  exposer  nos  vues  par  1'entremise  de  nos  representants.  Aujourd'hui, 
les  reglements  sont  f  aits  par  le  departement  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  et  nous  n'en 
connaissons  rien  avant  qu'ils  viennent  en  vigueur. 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  au  sujet  de  la  grandeur  des  ouvertures  dans  les  pieges? — 
E.  Les  ouvertures  sont  aujourd'hui  plus  petites  qu'elles  etaient  autrefois,  mais  pas 
plus  petites  qu'elles  etaient  il  y  a  5  ou  6  ans. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  soit  a  propos  de  les  rapetisser? — E.  L'on  ne  pourrait  guere 
les  rapetisser  davantage.  Le  fait  est  que  les  pecheurs  tiennent  tellement  a  retenir 
dans  les  pieges  les  petits  homards  qu'ils  empechent  les  gros  d'y  entrer. 

Q.  Un  des  temoins  entendus  ici  a  dit  que,  a  son  avis,  1'on  devrait  exiger  de  ceux 
qui  veulent  pecher  le  homard  qu'ils  se  pourvoient  d'un  permis,  et  que  1'ori  ne  devrait 
accorder  un  permis  qu'a  ceux  qui  sont  reellement  des  pecheurs.  Quelle  est  votre 
opinion  sur  ce  point? — E.  A  mon  avis,  1'on  ne  devrait  pas  exiger  de  ceux  qui  desirent 
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pecher  le  homard  qu'ils  se  pourvoient  d'un  permis.  Je  crois  que  cela  compliquerait 
trop  les  choses,  et  qu'il  serait  difficile  de  determiner  quels  sont  ceux  qui  sont  reelle- 
ment  des  pecheurs.  Si  1'on  n'accordait  des  permis  qu'a  ceux  qui  pechent  actuellement, 
apres  une  generation  il  n'y  aurait  plus  de  pecheurs  du  tout. 

Q.  Passons  maintenant  a  un  autre  sujet  qui  a  etc  mis  sur  le  tapis  aux  premieres 
seances  du  cornite.  Est-ce  que  les  Canadiens  qui  vont  pecher  le  homard  dans  1'Etat 
du  Maine  ont  les  memes  avantages  que  ceux  dont  jouissent  les  Americains  qui  vien- 
nent  pecher  ici? — R.  Oui.  Si  un  citoyen  desirait  etablir  une  homarderie  dans  1'Etat 
du  Maine,  il  aurait  parfaitement  le  droit  de  le  faire.  II  n'y  a  aucune  loi  pour  Ten 
empecher. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Y  a-t-il  des  homarderies  dans  1'Etat  du  Maine? — R.  Non,  parce  qu'il  n'est 
pas  profitable  de  fabriquer  des  conserves  de  homard  dans  cet  Etat.  Les  homards  sont 
vendus  vivants.  Aucune  distinction  n'est  faite  entre  les  Americains  et  les  Canadiens; 
n'importe  qui  peut  fabriquer  des  conserves  de  homard  la. 

Far  M.  Daniel: 

Q.  Est-ce  que  les  Canadiens  ont  le  droit  de  pecher  aux  Etats-TJnis  I — R.  Oui, 
certainement. 

Q.  Us  ont  le  droit  de  le  faire? — R.  Certainement.  Des  centaines  de  personnes 
partent  de  la  Nouvelle-Ecosse,  tous  les  printemps,  pour  aller  pecher  aux  Etats-Unis. 

Q.  C'est-a-dire  sur  la  haute  mer? — R.  Oui.  II  n'y  a  rien  pour  les  empecher  de 
prendre  des  homards  dans  les  eaux  cotieres.  Les  Canadiens  peuvent  aller  la  et  pecher. 
N'importe  qui  peut  aller  la  et  acheter  des  homards  ou  du  poisson  ou  des  mollusques, 
sauf  des  moules.  Les  villes  sont  proprietaires  des  banes  de  moules,  et  Ton  ne  peut 
pas  par  consequent  pecher  ces  mollusques. 

Q.  Est-ce  qu'un  Neo-Ecossais  pourrait  posseder  un  navire  de  peche  aux  Etats- 
Unis? — R.  Non,  pas  plus  qu'un  Americain  ne  pourrait  posseder  un  navire  de  peche 
ici. 

Q.  Pourrait-il  commander  un  bateau  de  peche  comme  capitaine? — R.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  pourrait  le  faire  sans  preter  le  serment  d'allegeance.  Si  je  ne  me  trompe, 
1'on  exige  partout  que  les  capitaines  de  navires  soient  des  citoyens  du  pay,s.  Mais 
un  etranger  pourrait  pecher  le  long  du  rivage.  Le  droit  maritime,  comme  vous  le  savez, 
differe  de  la  loi  regissant  la  peche  cotiere. 

Q.  Vous  parlez  de  la  peche  tant  hauturiere  que  cotiere.  Vous  dites  qu'un  etran 
ger  ne  peut  pas  commander  un  navire  de  peche  aux  Etats-Unis,  mais  qu'il  n'y  a  au 
cune  loi  pour  empecher  un  etranger  de  pecher  dans  les  eaux  cotieres? — R.  Aucune 

loi. 

Q.  Ou   pour   1' empecher   de   posseder   des   bateaux? — R.  Non,   pourvu   qu'ils   ne 

soient  pas  enregistres. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  enregistrer  un  navire  aux  Etats-Unis? — R.  Les  etr an 
gers  ne  peuvent  pas  enregistrer  des  navires  en  leur  propre  nom.  Est-ce  qu'ils  peu 
vent  le  faire  ici? 

M.  DANIEL. — Bien,  ce  n'est  pas  moi  qui  suis  sur  la  sellette. 

Par  le  president: 

Q.  Maintenant,  pouvez-vous  nous  donner  une  idee  de  la  quantite  de  conserves 
que  fabriquent  les  Americains  qui  possedent  des  homarderies  au  Canada? — R.  Oui. 
Je  puis  vous  dire  exactement  la  quantite  de  conserves  de  homard  que  produit  la  Com- 
pagnie  de  paquage  de  Portland.  Je  n'ai  aucune  objection  a  vous  donner  ce  rensei- 

gnement. 

M  ERASER — De  quoi  le  temoin  va-t-il  maintenant  nous  parler? 

3— 14J 
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Le  PRESIDENT. — II  va  nous  faire  connaitre  le  chiffre  des  affaires  que  font  les  pa- 
queurs  americains  au  Canada. 

Le  TEMOIN. — Des  paqueurs  americains?  Je  vais  vous  indiquer  le  rendement  des 
homarderies  de  la  Compagnie  de  paquage  de  Portland  pour  1'annee  1908.  Cette  com- 
pagnie  a  fabrique,  cette  annee-la,  dans  les  homarderies  qu'elle  possede  dans  l'Ile-du- 
Prince-Edouard  et  aux  Iles-de-la-Madeleine,  8,085  caisses  de  conserves.  Au  Nou- 
veau-Brunswick,  elle  a  produit  4,697  caisses  de  conserves.  La  quantite  totale  de  con 
serves  de  homard  fabriquees  par  la  Compagnie  de  paquage  de  Portland  au  Canada, 
cette  annee-la,  s'est  chiffree  par  12,755  caisses  de  boites  de  1  livre.  L'on  a  achete  des 
paqueurs  canadiens  5,148  caisses  de  conserves, — soit  un  total  de  17,903  caisses. 

Q.  La  Compagnie  de  paquage  de  Portland  est  reellement  la  plus  importante  de 
ces  maisons  ? — R.  Cette  compagnie  et  Burnham  &  Morrell  sont  les  plus  forts  produc- 
teurs  de  conserves  de  homard.  Je  ne  puis  vous  donner  des  chiffres  precis  quant 
aux  operations  de  Burnham  &  Morrell,  mais  je  crois  qu'ils  paquent  a  peu  pres  la 
meme  quantite  de  homards.  Ces  deux  maisons  ont  mis  sur  le  marche  entre  38,000 
et  40,000  caisses  de  conserves  de  homard,  dont  une  grande  partie  fut  achetee  par 
elles. 

Q.  Les  Americains  ont-ils  des  methodes  speciales  pour  le  commerce  de  homard 
qu'ils  font  au  Canada? — R.  Non,  je  ne  crois  pas.  Us  sont  venus,  il  y  a  plus  de  40 
ans,  etablir  des  homarderies  ici,  et  ils  emploient  exclusivement  des  Canadiens. 

Q.  Ils  ne  font  pas  venir  des  Americains? — E.  Non.     Nous  employons  plusieurs 
'  milliers  d'hommes.    Un  jeune  homme  qui  est  citoyen  americain  et  qui  est  le  fils  d'un 
de  mes  amis  travaille  pour  nous. 

Q.  Et  vous,  vous  n'etes  pas  un  citoyen  americain  ? — R.  Non,  et  je  ii'ai  nullement 
1'intention  de  le  devenir. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Vous  avez  dit  que  Ton  ne  pechait  pas  le  homard  sur  la  cote  du  Maine? — R. 
Je  ne  crois  pas  avoir  dit  cela. 

Q.  Vous  avez  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  homarderies  la? — R.  II  n'y  a  pas  de  ho 
marderies  la. 

Q.  Y  a-t-il  jamais  eu  des  homarderies  la? — R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  a-t-on  cesse  de  fabriquer  des  conserves  de  homard  dans  cet  Etat? — 
R.  Une  fois  que  le  commerce  des  homards  vivants  eut  pris  de  1'essor,  les  homarderies 
furent  fermees,  parce  qu'il  etait  plus  profitable  pour  les  pecheurs  de  vendre  leurs 
peches  aux  marchands  de  homards  vivants  qu'aux  fabricants  de  conserves;  les  mar- 
chands  de  homards  vivants  leur  payaient  un  prix  plus  eleve. 

Q.  Exportez-vous  des  homards  vivants? — R.  Non. 

Q.  Vous  n'en  avez  jamais  exporte? — R.  Non. 

Par  le  president: 

Q.  Nous  nous  occupons  actuellement  de  1'industrie  de  la  peche  du  homard,  mais 
nous  ne  nous  en  tiendrons  pas  la;  nous  nous  proposons  de  faire  une  enquete  sur 
toutes  peches.  Je  n'entrerai  pas  dans  un  autre  sujet  pour  le  moment;  je  veux  sim- 
plement  vous  demander  ce  que  vous  pensez  de  1'idee  d'instituer  des  conseils  des  peche- 
ries  a  differents  endroits  de  la  cote? — R.  Je  crois  que  1'institution  de  conseils  locaux 
des  pecheries,  que  constituerait  le  departement  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  serait 
uiie  bonne  chose.  Les  membres  de  ces  conseils  seraient  presents  sur  les  lieux.  Ils 
auraient  une  meilleure  idee  de  la  condition  des  pecheries  et  des  exigences  de  la  situa 
tion  que  les  fonctionnaires  du  departement  a  Ottawa. 

Par  I'honoralle  M.  Brodeiw: 

Q.  D'apres  vous,  combien  de  conseils  devrait-on  creer?— R.  A  mon  avis,  un  con- 
seil  serait  suffisant  pour  les  Provinces  maritimes. 
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Q.  Tin  conseil  pour  toutes  les  Provinces  maritimes? — E.  Je  crois  qu'un  conseil 
serait  suffisant  pour  leg  Provinces  maritimes. 

Q.  Un  conseil  seulement? — R.  Je  crois  qu'un  conseil,  compose  de  3  ou  4  homines, 
serait  suffisant  pour  les  Provinces  maritimes. 

Par  le  president: 

Q.  Ce  seraient  des  conseils  constitues  a  peu  pres  sur  le  meme  principe  que  les 
conseils  des  pecheries  d'Ecosse? — R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  doliner  des  renseignements  sur  ce  point? — E.  Je  ne  puis 
vous  donner  beaucoup  de  renseignements.  J'ai  ici  quelques  notes  a  ce  sujet,  inais 
elles  ne  sont  pas  tres . . . 

Par  I'honora'ble  M.  Bfodeur: 

Q.  Le  conseil  des  pecheries  serait  un  corps  consultatif  ? — E.  Oui. 
Q.  Le  conseil  des  pecheries,  en  Ecosse,  est  plus  que  cela;  c'est  un  corps  adminis- 
tratif? — R.  Oui,  je  crois  qu'il  est  plug  que  cela  en  Ecosse. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Croyez-vous  qu'il  serait  preferable  que  le  conseil  des  pecheries  fut  un  corps 
administratif  ? — R.  Bien,  je  crois  que  1'on  devrait  en  faire  tout  d'abord  un  carps  con 
sultatif,  et  plus  tard,  apres  avoir  vu  comment  il  fonctionne,  1'on  pourrait  le  transfor 
mer  en  un  corps  administratif.  Mais  je  ne  suis  pas  en  faveur  de  ces  changements 
subits,  extraordinaires.  Je  crois  que  1'on  ne  devrait  pas  faire  a  la  legere  de  pareilles 
innovations.  II  devrait  y  avoir  dans  les  provinces  maritimes  un  conseil  des  pecheries 
qui  pourrait  regler  sur  les  lieux  et  sans  retard  toutes  les  questions  qui  se  presente- 
raient  et  qui  indiquerait  au  departement  les  mesures  a  prendre  dans  chaque  cas. 

Q.  Si  les  recommandations  fnites  par  le  conseil  etaient  jugees  sages,  ne  devrait- 
on  pas  lui  donner  le  pouvoir  de  les  mettre  a  effet  ? — E.  Peut-etre.  Je  ne  voudrais  pas 
exprimer  une  opinion,  car  je  n'ai  pas  beaucoup  etudie  la  question.  J'ignore  comment 
fonctiounent  ces  conseils.  Je  crois  qu'un  conseil  consultatif  devrait  etre  tout  d'abord 
institue,  et  si  1'on  voulait  plus  tard  donner  a  ce  conseil  des  pouvoirs  administratifs, 
il  serait  tres  facile  de  le  faire.  Si  un  conseil  des  pecheries  etait  cree,  ceux  qui  en 
feraient  partie  ne  devraient,  a  mon  avis,  recevoir  aucune  remuneration.  D'ailleurs, 
ils  n'auraient  a  donner  leurs  services  que  pendant  quelques  semaines  dans  1'armee. 
En  Ecosse,  il  n'est  paye  aucun  traitement  aux  membres  du  conseil  des  pecheries. 

Par  I'honorable  M.  Srodeur: 

Q.  Comment  ce  conseil  serait-il  compose? — R.  II  serait  compose,  disons,  d'un 
homme  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  de  deux  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  deux  du  Nou- 
veau-Brunswick. 

Q?  Devrait-il  etre  compose  d'hommes  d'affaires  ou  de  pecheurs? — E.  Tons  les 
interets  devraient  etre  representes. 

Q.  Tous  les  interets  devraient  etre  representes? — E.  Dans  le  conseil?  Oui,  je 
crois. 

Q.  II  y  aurait  une  lutte  constante  entre  les  different^  interets? — R.  II  n'y  aurait 
que  trois  interets ;  il  y  anrait  le  f  abricant  de  conserves,  le  pecheur  de  homards  vivants 
et  le  pecheur. 

Q.  Mais  il  y  a  aussi  d'autres  peches? — R.  Oui,  il  y  a  d'autres  peches. 

Par  le  president: 

Q.  Ce  serait  la  un  conseil  general? — R.  Oui,  je  sais  que  ce  serait  un  conseil  gene 
ral  ;  je  comprends  parf aitement  bien  cela. 
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Par  M.  Daniel: 

Q.  Est-ce  que  le  conseil  des  pecheries  en  Ecosse  exerce  quelque  surveillance  sur 
la  peche  du  homard?  II  y  a  dans  les  eaux  de  1'Ecosse  des  harengs  et  d'autres  poissons, 
mais  pas  de  mollusques  ni  de  erustaces  ?— R.  C'est  le  hareng  que  Ton  peche  principa- 
lement  en  Ecosse.  L'on  rencontre  aussi  des  homards  dans  les  eaux  de  ce  pays,  et  je 
presume  que  le  conseil  des  pecheries  exerce  une  surveillance  sur  toutes  les  peches  et 
sur  les  fonctionnaires  nommes  par  le  gouvernement. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Aujourd'hui,  le  departement  consulte  non  pas  un  Conseil  regulierement  or 
ganise,  mais  les  gardes-peche  et  les  inspecteurs  des  pecheries  dans  les  differentes* 
parties  des  provinces  maritimes? — R.  Oui,  je  le  sais,  mais  les  gardes-peche  dans  les 
provinces  maritimes  ne  mettent  guere  d'enthousisame  dans  1'exercice  de  leurs  fonc- 
tions.  On  leur  paie  de  faibles  traitements  (quelques-uns,  je  crois,  n'ont  que  $40  a 
$50  par  annee),  et  1'on  ne  peut  guere  s'attendre  a  ce  que  des  homines  recevant  une 
aussi  maigre  remuneration  deploient  beaucoup  de  zele. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  raisons  pour  lesquelles  ils  ont  perdu  leur  enthousiasme? — 
R.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  jamais  eu  de  1'enthousiasme.  Je  ne  connais  qu'un 
seul  garde-peche  qui  ait  toujours  fidelement  fait  son  devoir,  et  c'est  M.  Hopkirk.  Les 
autres  ne  paraissent  guere  s'occuper  de  voir  a  ce  que  les  reglements  soient  observes. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  si  les  gardes-peche  ne  deploient  pas  plus  de  zele  c'ost 
parce  que  les  amendes  qui  sont  infligees  aux  contrevenants  sont  remises  dans  la  plu- 
part  des  cas?  Les  gardes-peche  constatent  que  leurs  efforts  n'aboutissent  a  rien,  et 
qu'en  essayant  de  proteger  les  pecheries  et  de  faire  observer  la  loi  ils  se  creent  des 
ennemis?  N'est-ce  pas  la  une  des  principales  raisons  pour  lesquelles  1'on  se  montre 
indifferent? — R.  Oui,  je  crois  que  c'est  une  des  principales  raisons. 

Q.  Vous  croyez  que  c'est  la  une  des  principales  causes  du  relachement  des 
gardes-peche? — R.  Oui,  les  gardes-peche  ne  resolvent  pas'l'appui  qu'ils  devraient  re- 
cevoir. 

Par  I'honoralble  M.  Brodeur1: 

Q.  Est-il  a  votre  connaissance  que  le  departement  de  la  Marine  et  des  Pecheries 
ait  remis  des  amendes  au  cours  des  2  ou  3  dernieres  iannees? — R.  ISTon,  il  n'a  pas 
remis  d'amendes.  Personne,  que  je  sache,  n'a  ete  condamne  a  1'amende.  Je  crois 
que  les  gardes-peche  n'out  pas  toujours  rec.u  du  departement  1'appui  qu'ils  auraient 
du  recevoir. 

Q.  Bien,  c'est  la  une  grave  accusation  contre  le  departement,  et  je  voudrais  sa- 
voir  sur  quoi  vous  vous  bassez  pour  dire  cela.  Pouvez-vous  citer  un  cas  ou  une 
amende  anrait  ete  remise? — R.  Je  puis  vous  citer  un  cas,  M.  Brodeur.  Un«  pour- 
suite  fut  intentee  par  un  garde-peche  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  contre  un  individu 
qui  avait  viole  les  reglements  de  peche. 

Q.  Quand? — R.  II  y  a  a  peu  pres  3  ans. 

Q.  Quel  est  le  nom  de  1'individu? — R.  Est-ce  qu'il  est  necessaire  que  je  relaie 
tous  les  faits? 

Q.  Cela  me  surprend  beaucoup,  car  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  jamais  remis  une 
amende? — R.  Je  crois  que  c'est  avant  que  vous  ayez  ete  nomme  ministre  de  la  Marine 
et  des  Pecheries. 

Q.  Vous  venez  de  dire  que  les  gardes-peche  ne  regoivent  aucuu  encouragement 
du  departement  parce  que  nous  avons  1'habitude  de  remettre  les  amendes.  Je  dois 
vous  dire  que  c'est  la  une  affirmation  qui,  j'en  su'is  sur,  ne  peut  etre  appuyee  par  des 
faits? — R..Je  n'ai  pas  dit  que  des  amendes  avaient  ete  remises.  J'ai  dit  que  je  ne 
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croyais  pas  que  les  gardes-peche  recevaient  toujours  du  departement  1'appui  qu'ils  de- 
vraient  recevoir.  Mais  si  vous  desirez  que  je  cite  un  cas  particulier,  je  vais  vous 
en  citer  un.  Une  poursuite  fut  inteutee,  par  M.  Hopkirk  centre  MM.  Georges  D. 
Longworth  &  Co.  pour  violation  de  la  loi  des  pecheries,  et  M.  Longworth  regut  ordre 
de  comparaitre  devant  le  juge. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Quello  clause  de  la  loi  des  pecheries  avait-il  viole? — R.  Je  crois  qu'il  etait 
accuse  d'avoir  peche  en  temps  prohibe.  Le  proces  fut  fixe  a  un  certain  jour,  mais  le 
departement  telegraphia  a  M.  Hopkirk  de  faire  remettre  la  cause.  II  la  fit  remettre 
a  huitaine,  puis  on  lui  telegraphia  de  la  faire  encore  remettre  a  plus  tard.  Finale- 
ment,  apres  plusieurs  ajournements,  on  lui  telegraphia  de  se  desister  de  la  pour- 
suite.  C'est  la  un  cas  que  je  connais. 

Par  le  president: 

Q.  Cela  s'est  passe  il  y  a  plusieurs  annees? — R.  Oui.  Je  dois  dire  que  M.  War- 
burton  sait  parfaitement  de  quoi  je  veux  parler.  Je  ne  sais  pas  quelles  etaient  les 
circonstances  attenuantes.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  le  departement  a  fait  cela.  L'on 
avait  peut-etre  de  bonnes  raisons  pour  en  agir  ainsi ;  je  1'ignore,  mais  c'etait  certaine- 
ment  quelque  peu  decourageant.  La  chose  a  ete  ebruitee  dans  toute  la  province  et 
il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  gardes-peche  en  ont  eu  vent. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Vous  dites  que  la  violation  de  la  loi  consistait  dans  le  fait  d'avoir  peche  en 
temps  prohibe? — R.  Oui;  du  moins  je  le  croia. 

Q.  Vous  savez  que  le  reglement  defendant  de  pecher  a  une  certaine  epoque  de 
1'annee  est  bien  observe  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard  ? — R.  II  est  bien  observe  dans 
les  comtes  de  Kings  et  de  Queens;  il  est  remarquablement  bien  observe  la,  mais  dans 
certaines  sections  du  comte  de  Prince  1'on  ne  se  conforme  pas  a  la  loi. 

Q.  L'on  ne  se  conforme  pas  a  la  loi? — R.  La  loi  n'est  pas  tres  bien  observee. 

P,ar  I'honorabue  M.  Brodeur: 

Q.  Le  cas  que  vous  avez  cite  est-il  le  seul  que  vous  connaissiez? — R.  Oui;  je 
n'en  connais  pas  d'autre. 

Q.  De  sorte  que,  quand,  il  y  a  un  instant,  vous  avez  dit  que  les  gardes-peche  ne 
recevaient  pas  du  departement  1'eiicouragement  qu'ils  devraient  recevoir,  vous  vous 
basiez  simplement  sur'ce  cas  particulier? — R.  C'est  le  seul  oas  que  je  puisse  citer. 

Q.  Connaissez-vous  un  autre  cas  ou  les  gardes-peche  n'auraient  pas  rempli  leurs 
devoirs  ? 

Le  PRESIDENT. — Si  je  me  rappelle  bien,  les  employes  de  cette  maison  avaient  paque 
du  homard  en  temps  prohibe. 

Le  TEMOIN. — Peut-etre;  je  n'en  suis  pas  sur. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  La  loi,  quant  a  la  limite  de  taille,  n'est  pas  observee? — R.  Non. 

Q.  Si  elle  n'est  pas  observee,  ce  n'est  pas  la  faute  du  departement? — R.  Oh,  non. 

Q.  Si  1'on  n'use  pas  de  rigueur,  c'est  par  consideration  pour  les  interesses? — R. 

Parfaitement. 

Q.  Avez-vous  d'autres  faits  a  exposer  tendant  a  montrer  que  le  departement  n'en- 
courage  par  les  gardes-peche  dans  les  provinces  maritimes? — R.  Non. 
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Par  M.  McKenzie: 

Q.  Quelles  seraient  les  fonctions  des  membres  du  Conseil  des  pecheries?  Quels 
devoirs  leur  assignerait-on  ? — E.  Us  seraient  charges,  je  suppose,  de  la  surveillance 
generale  des  pecheries. 

Q.  Oe  sont  eux  qui  fixeraient,  par  exemple,  la  saison  de  peche? — K.  Etant  sur  les 
lieux,  ils  connaitraient  parfaitement  bien  la  situation.  Us  feraient  des  recommanda- 
tions  au  departement;  ils  le  renseigneraient  et  lui  indiqueraient  les  reglements  a 
etablir. 

Q.  Ils  recommanderaient  que  la  saison  de  peche  fut  prolonged  ou  raccourcie  sui- 
vant  le  cas? — E.  Oui,  s'ils  le  jugeaient  necessaire. 

Q.  Laisseriez-vous  a  leur  jugement  la  fixation  de  la  limite  de  taille  pour  les 
homards  a  prendre? — E.  Oui. 

Q.  Et  quoi  encore  ? — E.  La  fixation  de  la  saison  de  peche. 

Q.  Oui,  la  fixation  (1)  de  la  saison  de  peche,  et  (2)  de  la  limite  de  taille.  Et 
ensuite? — E.  La  restriction  du  nombre  des  homarderies. 

Q.  Et  du  nombre  des  permis? — E.  Du  nombre  des  pennis  a  accorder. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Les  conserves  de  homard  sont-elles  inspectees?  Inspecte-t-on  la  viande  avant 
qu'elle  soit  mise  en  boite? — E.  Non. 

Q.  Aucune  inspection  de  conserves  n'est  faite? — E.  Non. 

Par  M.  McKenzie  : 

Q.  Je  suppose  que  la  propagation  des  homards  est  une  autre  question  dont  le  con- 
seil  des  pecheries  aurait  a  s'occuper? — E.  Oui,  certainement. 

Q.  II  s'enquerrait  aussi  du  fonctionnement  des  etablisements  de  reproduction  arti- 
ficielle  et  des  pares  ? — E.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  pares  a  homards  dans  1'Ile? — E.  Non. 

Q.  Vous  connaissez  cette  methode  de  propagation  des  homards? — E.  Je  la  connais 
quelque  peu,  mais  je  n'ai  aucune  experience  pratique  en  la  matiere. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  si  les  etablissements  de  reproduction  artificielle  sont 
pref  arables  ou  non  aux  pares  pour  la  propagation  des  homards  ? — E.  Non. 

Q.  Est-ce  qu'un  inspecteur  capable,  competent,  ne  pourrait  pas  faire  tout  cela 
aussi  bien  qu'un  conseil  des  pecheries? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Ou  encore  les  different®  inspecteurs  pourraient  se  reunir 
tous  les  jours  et  conferer  ensemble. 

Par  M.  McKenzie  : 

Q.  Un  homme  competent  ne  pourrait-il  pas  faire  tout  cela  ? — E.  Oui,  mais  il  serait 
difficile  de  trouver  un  homme  competent. 

Par  I'honora'ble  M.  Brodeur: 

• 

Q.  Je  suppose  que  la  meme  difficulte  se  presenterait  lorsqu'il  s'agirait  de  consti- 
tuer  un  conseil  des  pecheries? — E.  Non,  je  ne  crois  pas.  Comme  vous  le  savez,  tous 
les  fonctionnaires  du  departement  sont  nommes  par  influence  politique,  et  ce  ne  sont 
pas  tous  des  hommes  tres  capables.  Les  membres  du  conseil  des  pecheries,  eux,  ne 
recevraient  aucun  traitement;  ils  donneraient  leurs  services  gratuitement,  et  ils  s'effor- 
ceraient  de  faire  observer  les  reglements  par  pur  amour  du  bien  public,  parce  qu'ils 
auraient  a  coeur  de  conserver  les  pecheries. 
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Par  M.  McKenzie:  f 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  nous  avons  dans  les  Provinces  maritimes  tres  peu  d'hom- 
mes  ayant  des  loisirs  qui  consentiraient  a  faire  partie  d'un  conseil  des  pecheries? — E. 
II  y  en  a  peu.  Les  membres  du  conseil  ne  resteraient  en  charge,  disons,  que  pendant 
3  ans,  et  ensuite  ils  seraient  remplaces  par  d'autres.  Je  crois  que  vous  pourriez  trou- 
ver  la-bas  des  homines  patriotes  prets  a  se  devouer  pour  proteger  1'industrie  de  la  peche. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Le  president  du  Conseil  des  pecheries  d'Ecosse  regoit  un  traitement,  je  crois? 
— R.  Le  president  ou  le  secretaire,  je  ne  sais  pas  trop  lequel.  Dans  le  cas  ou  1'on 
creerait  un  conseil  des  pecheries,  il  f  audrait  avoir  un  secretaire  salarie. 

Q.  Et  d'autres  fonctionnaires  salaries? — R.  Et  probablement  d'autres  fonctioii- 
naires  dependant  du  conseil. 

Par  le  president: 

Q.  Ce  conseil  serait  constitue,  je  suppose,  sur  le  meme  principe  que  les  chambres 
do  commerce?  Les  rnembres  de  ces  chambres  donnent  leurs  services  gratuitement, 
parce  qu'il  est  de  leur  interet,  comme  hommes  d'affaires,  de  s'occuper  des  questions 
commerciales  ? — E.  Oui.  II  y  a  une  question  sur  laquelle  je  n'ai  pas  exprime  une 
opinion;  je  veux  parler  de  la  restriction  du  nombre  des  permis. 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  a  ce  sujet? — R.  Le  reglement  limitant  le  nombre  des 
permis  est  un  reglement  tres  impopulaire,  et  je  crois  qu'il  doit  causer  au  departement 
beaucoup  d'ennuis.  II  ne  semble  pas  juste  de  refuser  a  un  individu  un  privilege  que 
1'on  a  accorde  a  un  autre.  Je  sais  que  cela  a  provoque  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard 
beaucoup  de  mecontentement  et  d'irritation.  Par  exemple,  un  jeune  homme  qui  con- 
nait  parfaitemeiit  la  maniere  de  fabriquer  les  conserves  demande  un  permis  et  on 
refuse  de  lui  en  accorder  un.  Ce  jeune  homme  est  irrite,  il  sent  qu'on  le  traite  injus- 
tement.  Je  'crois  que  le  departement  a  incontestablement  le  droit  d'imposer  a  celui 
auquel  il  accorde  un  permis  les  rectrictions  qu'il  juge  a  propos.  L'on  pourrait  limiter 
la  saison  du  paquage,  disons,  a  2  semaines;  mais  si  un  homme  qui  saurait  comment 
paquer  le  homard  et  qui  se  proposerait  de  construire  une  homarderie  moderne  deman- 
dait  un  permis,  je  crois  qu'on  devrait  le  lui  octroyer. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  n'etes  pas  en  faveur  de  la  restriction  du  nombre  des 
permis? — R.  J'accorderais  un  permis  a  tous  ceux  qui  auraient  un  peu  de  capital  et 
qui  s'engageraient  a  construire  une  homarderie  moderne. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Seriez-vous  en  faveur  de  la  creation  d'un  conseil  compose  des  inspecteurs  des 
pecheries?  Nous  avons  actuellement  4  ou  5  inspecteurs  divisionnaires.  Par  exemple, 
au  Cap-Breton,  nous  avons  un  inspecteur,  je  crois. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — II  y  en  a  trois  dans  la  Nouvelle-Ecosse. 

M.  MCKENZIE. — II  y  en  a  trois  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  et  il  devrait  y  en  avoir 
un  ou  deux  sur  l'He. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Deux  dans  le  Nouveau-Brunswick  et  un  dans  l'Ile-du- 
Prince-Edouard. 

•    Par  M.  McKenzie: 

Q.  Si  les  inspecteurs  des  pecheries  faisaient  des  tournees  periodiques  et  siegeaient 
dans  les  differents  centres  pour  ecouter  les  representations  qu'auraient  a  faire  les 
fabricants  de  conserves  et  les  pecheurs,  ne  leur  serait-il  pas  possible  de  redresser  quel- 
ques-uns  des  griefs  qu'on  leur  exposerait  ou  de  faire  au  departement  des  recomman- 
tions  a  1'effet  de  supprimer  les  causes  de  mecontentement  qui  existeraient  ?  Est-ce 
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que  les  conferences  qui  auraient  lieu  lors  des  tournees  des  inspecteurs  n'auraient  pas 
un  bon  effet  sur  les  pecheurs  et  les  fabricants  de  conserves  et  sur  les  inspecteurs  eux-- 
memes?— R.  Peut-etre,  mais  je  prefererais  un  conseil  compose  d'hommes  indepen- 
dants.  Ce  sont  des  employes  du  departement,  et  ils  sont  sous  la  dependance  des  hauts 
fonctionnaires  a  Ottawa;  ils  n'auraient  pas,  probablement,  une  aussi  grande  liberte 
d'action  que  des  hommes  qui  seraient  absolument  independants. 

Q.  Pourquoi  n'auraient-ils  pas  une  aussi  grande  liberte  d'action? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  crains,  M.  Tidmarsh,  que  ce  que  vous  dites  au  sujet 
de  1'independance  des  inspecteurs  des  pecheries  ne  soit  pas  conforme  aux  faits. 

Le  TEMOIN. — Pas  conforme  aux  faits? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Car  les  inspecteurs  locaux  out  une  pleine  liberte  d'ac 
tion. 

Le  TEMOIN. — Ils  ont  une  pleine  liberte  d'action? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Oui. 

Le  TEMOIN. — Je  iie  savais  pas  cela.  Je  croyais  qu'ils  etaient  influences  par  les 
hauts  fonctionnaires  a  Ottawa.  Vous  dites  qu'ils  ne  subissent  aucune  influence.  Dans 
tous  les  cas,  je  crois  qu'ils  seraient  moins  independants  que  des  hommes  qui  auraient 
ete  choisis  en  dehors  du  personnel  du  departement. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  ne  dis  pas  que  toutes  leurs  recommandations  sont 
mises  a  effet,  mais  ils  sont  libres  de  faire  toutes  les  recommandations  qu'il  leur  plait. 

Le  TEMOIN. — Ils  sont  libres  de  faire  toutes  les  recommandations  qu'il  leur  plait? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Oui. 

Le  TEMOIN. — Mais  leurs  recommandations  ne  sont  pas  toujours  mises  a  execution. 

Par  I'honorable  M.  Fielding: 

Q.  Je  ne  suis  pas  membre  du  comite,  mais  je  m'interesse  vivement  a  la  question 
que  vous  discutez  actuellement,  et  vous  me  pardonnerez  si  je  pose  au  temoin  une  ques 
tion  ou  deux.  Vous  voudriez  que  1'on  instituat  un  conseil  compose  d.'hommes  inde 
pendants,  et  non  de  fonctionnaires  sous  1'influence,  comme  vous  dites,  du  departement. 
Or,  si  ce  conseil,  compose  d'hommes  independants,  adoptait  des  mesures  qui,  a  votre 
avis,  ne  seraient  pas  sages,  qu'arriverait-il ? — R.  II  ne  pourrait  rien  faire;  ses  recom 
mandations  ne  pourraient  etre  mises  a  effet  avant  d'avoir  recu  1'approbation  du  de 
partement  ou  la  sanction  du  parlement. 

Q.  Bien,  il  en  est  precisement  ainsi  aujourd'hui :  les  inspecteurs  des  pecheries 
ne  peuvent  pas  etablir  des  reglements,  ils  peuvent  simplement  faire  des  recommanda 
tions.  En  quoi  les  membres  d'un  conseil  differeraient-ils  des  inspecteurs  a  cet  egard? 
— R.  Ils  seraient  probablement  plus  independants. 

Q.  Ils  ne  connaitraient  peut-etre  pas  les  pecheries  aussi  bien;  ils  seraient  peut- 
etre  moins  capables? — R.  Peut-etre  auraient-ils  plus  de  connaissance  et  plus  de  capa- 
cite  .  Si  vous  faisiez  un  choix  judicieux,  vous  auriez  des  hommes  capables. 

Q.  Vous  croyez  que  1'on  pourrait  avoir  des  hommes  doues  de  plus  de  connais- 
sances  que  nos  inspecteurs,  qui  ont  ete  presque  toute  leur  vie  en  contact  avec  les  peche 
ries?  Je  suppose  qu'il  faudrait  des  hommes  familiers  avec  1'industrie  de  la  peche? — 
R.  Oui. 

Q.  Us  exerceraient  leurs  fonctions  pendant  3  ans  et  ensuite  ils  s'en  iraient? — R. 
Vous  ne  pourriez  pas  vous  attendre  qu'ils  resteraient  en  charge  a  perpetuite. 

Q.  C'est-a-dire  qu'au  moment  ou  ils  commenceraient  a  connaitre  quelque  chose 
des  pecheries,  ils  s'en  iraient? — R.  Mon  idee  serait  de  nommer  des  homines'  experi- 
mentes. 

Q.  Croyez-vous  que  Ton  puisse  trouver  de  tels  hommes? — R.  Oui,  je  crois  que  1'on 
pourrait  trouver  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  dans  les  autres  provinces  maritimes  des 
hommes  (des  marchands  de  poisson,  par  exemple)  qui  connaitraient  parfaitement  les 
pecheries.  Je  me  rappelle  avoir  lu  dans  les  journaux,  dans  le  Chronicle,  de  Halifax, 
et  le  Herald,  de  Halifax,  des  lettres  ecrites  par  des  gens  qui  paraissaient  etre  parfaite 
ment  au  courant  des  questions  se  rattachant  a  1'industrie  de  la  peche. 
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Q.  Les  pecheurs  en  general  se  mefient,  n'est-ce  pas,  des  marchands  de  poisson? — 
E.  Oui. 

Q.  Et,  cependant,  vous  croyez  que  de  tels  hommes,  s'ils  etaient  appeles  a  faire 
partie  d'un  conseil  des  pecheries,  jouiraient  de  la  confiance  des  pecheurs?  Est-ce  qu'ils 
ne  seraient  pas  exposes  autant  que  les  inspecteurs  a  avoir  des  difficultes  avec  les  pe 
cheurs? — E.  Les  pecheurs  devraient  etre  representes  dans  le  conseil. 

Q.  Quel  est  le  pecheur  qui  pourrait  donner  ses  services  gratuitement? — E.  C'est 
la  la  difficulte. 

Q.  En  effet. — E.  Les  pecheurs  pourraient  difficilement  etre  representes  dans  le 
conseil  des  pecheries.  L'on  ne  pourrait  guere  s'attendre  qu'ils  donneraient  leurs  ser 
vices  gratuitement. 

Par  M.  Daniel  : 

Q.  Savez-vous  quelle  est  la  situation  sociale  des  membres  du  conseil  des  pecheries 
d'Ecosse? — E.  Non.     Je  crois  que  les  pecheurs  sont  representes  dans  ce  conseil. 
Par  I'lionorable  M.  Brodeur: 

Q.  Avez-vous  des  notes  sur  la  constitution  du  conseil  des  pecheries  d'Ecosse? — E. 
Je  croyais  avoir  des  notes  a  ce  sujet,  mais  je  vois  que  je  n'en  ai  pas.  , 

M.  DANIEL. — Je  crois  que  le  professeur  Prince  indique  dans  un  de  ses  rapports 
comment  est  constitue  le  conseil  (?es  pecheries  d'Ecosse. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — M.  Yenning  pourra  nous  fournir  ce  renseignement. 

M.  DANIEL. — J'ai  vu  cela  dans  un  rapport. 

L'honorable  M.  FEELDIAQ. — Dans  la  Grande-Bretagne  il  y  a  une  foule  de  gens  qui 
ont  des  loisirs  et  qui  peuvent  donner  leurs  services  gratuitement,  mais  le  Canada  est 
un  pays  trop  jeune  pour  que  1'on  puisse  y  trouver  beaucoup  de  rentiers. 

M.  DANIEL. — Supposons  qu'on  payerait  leurs  depenses? 

Par  I'honora'ble  M.  Brodeur: 

Q.  Si  les  inspecteurs  des  pecheries  se  reunissaient  de  temps  a  autre  ici,  a  Otta 
wa,  ou  dans  les  Provinces  maritimes,  pour  conferer  ensemble  quant  aux  reglements 
a  etablir  et  a  la  meilleure  methode  a  adopter  pour  proteger  les  pecheries,  est-ce  que 
cela,  d'apres  vous,  serait  une  bonne  chose? — E.  Oui,  je  crois  que  ce  serait  une  bonne 
chose. 

Par  M.  Loggie: 

Q.  Dans  les  homarderies  que  vous  avez  mentionnees,  savez-vous  combien  il  faut 
de  homards  pour  faire  une  livre  de  conserves? — E.  Oui.  H  n'y  a  qu'une  seule  ho- 
marderie  ou  nous  comptons  les  homards,  et  ou  ceux-ci  sont  tres  petits:  c'est  9.64. 

Q.  Vous  avez  dit  qu'il  fallait  5  livres  de  homard?— E.  C'est  la  le  poids. 

Q.  Oui,  mais  je  veux  savoir  combien  de  homards  il  faut  pour  emplir  une  boite 
de  1  livre? — E.  Je  vais  vous  donner  la  moyenne  generale  de  3  annees,  pour  1'unique 
homarderie  ou  nous  comptons  les  homards  et  ou  ceux-ci  sont  tres  petits;  c'est  9.64. 

Q.  Alors,  je  suppose  que  vous  pouvez  nous  dire  combien  pour  cent  parmi  les  ho 
mards  que  Ton  paque  la  ont  moins  de  7  pouces  de  longueur?— E.  Un  grand  nombre 
ont  moins  de  7  pouces  de  t-aille ;  mais  je  ne  puis  dire  combien.  ^ 

Q.  La  moitie? — E.  Je  ne  saurais  dire;  je  n'ai  jamais  calcule  cela. 

Q.  II  doit  y  en  avoir  plus  que  la  moitie,  car  le  professeur  Prince  a  dit  qu'il  fal 
lait  9  homards  de  7  pouces  pour  faire  une  livre  de  conserves.  Combien  de  ces  petits 
homards  faut-il,  avez-vous  dit,  pour  emplir  une  boite  de  1  livre?— E.  9.64. 

Q.  S'il  en  fant  9-64,  alors  il  y  a  plus  que  la  moitie  des  homards  qui  ont  moins  de 
7  pouces? — E.  Probablement. 

Q.  Si  les  homards  au-dessous  de  7  pouces  etaient  remis  dans  1'eau,  pourriez-vous 
continuer  a  fabriquer  des  conserves  et  faire  assez  de  recettes  pour  payer  vos  de 
penses? — E.  Non. 


220  COM1TE  DE  LA  MARINE  ET  UES  PECHER1E8 

9  EDOUARD  VII,  A.  1909 

Q.  En  supposant  que  ces  homards  atteindraient  la  taille  voulue  1'anuee  suivante 
et  pourraient  alors  etre  captures,  pourriez-vous  continuer  a  exercer  votre  Industrie  \ 
— E.  Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  a  proposer?  En  supposant  que  le  departement  juge- 
rait  necessaire,  pour  1'avenir  de  1'industrie  de  la  peche  du  homa'rd,  de  proteger  les  pe- 
tits  homards,  que  devrait-il  faire,  d'apres  vous,  pour  empecher  1'extermination  de  1'e-s- 
pece  sans  compromettre  les  interets  de  ceux  qui  ont  du  capital  dans  cette  Industrie? 
— E.  Si  le  departement  appliquait  le  reglement  fixant  une  limite  de  taille,  les  fabri- 
cants  de  conserves  seraient  obliges  de  fermer  leurs  etablissements ;  il  n'y  aurait  pas 
d'autre  alternative. 

Q.  Si,  par  exemple,  la  limite  de  taille  etait  fixee  a  7  pouces  pour  1'annee  pro- 
chaine,  puis  graduellement  augmented  tous  les  ans? — E.  Nous  fermerions  nos  homar- 
deries;  il  n'y  aurait  pas  d'autre  chose  a  faire. 

Q.  II  y  a  un  autre  point  tres  important;  je  veux  parler  des  homards  oeuves.  Est- 
ce  que  les  fabricants  de  conserves  font  tout  en  leur  pouvoir  pour  aider  le  departement 
a  preserver  ces  homards  de  la  destruction? — E.  Us  ne  font  rien  pour  aider  le  departe 
ment  a  conserver  les  homards  oeuves. 

Q.  Us  ne  font  rien? — E.  1ST  on. 

Q.  Pouvez-vous  nous  indiquer  un  moyen  par  lequel  les  fabricants  de  conserves 
pourraient  preter  leur  concours  au  departement  a  cet  egard? — E.  J'ai  deja  indique 
un  moyen. 

Q.  Je  n'etais  pas  ici  dans  ce  moment-la? — E.  J'ai  propose  que  le  departement 
envoie  un  fonctionnaire  competent  dans  les  Provinces  maritimes  pour  faire  des  con 
ferences  a  des  reunions  de  pecheurs  et  pour  former  des  unions  pour  la  protection  des 
homards  oeuves.  Les  membres  de  ces  unions  s'engageraient  a  relacher  les  homards 
portant  des  ceufs.  Je  crois  que  cela  aurait  un  tres  bon  effet,  d'autant  plus  que  les 
pecheurs  commencent  a  comprendre  qu'il  est  de  leur  propre  interet  de  preserver  de 
la  destruction  les  homards  reproducteurs. 

Q.  C'est  la  une  excellente  idee.  Avez-vous  autre  chose  a  proposer?  Est-ce  qu'il 
n'y  a  pas  dans  votre  district  des  endroits  ou  les  homards  oeuves  pourraient  etre  ache- 
tes  des  pecheurs  puis  relaches  ? — E.  Je  ne  crois  pas.  Si  1'on  achetait  tous  les  homards 
oeuves  du  Canada,  cela  couterait  enormement  cher.  Une  fois  que  ce  systeme  aurait 
ete  introduit  dans  une  section  du  pays,  il  ne  tarderait  pas  a  se  repandre  partout,  et 
avant  longtempd  il  vous  faudrait  acheter  les  homards  oeuves  tout  le  long  du  littoral 
de  1'Atlantique. 

Q.  II  y  a  deja  un  endroit  dans  la  Nouvelle-Ecosse  ou  une  grande  quantite  de 
homards  oeuves  sont  achetes  de  cette  facon  puis  relaches,  les  pecheurs  etaient  payes  pour 
ces  homards  a  la  fin  de  la  saison. — E.  Ou  met-on  ces  homards? 

Q.  Dans  un  pare  appele  le  pare  "Barker". — E.  Des  pares  ne  pourraient  etre  etablis 
que  dans  certaines  localites;  1'on  ne  pourrait  pas  en  etablir  partout. 

Q.  Est-ce  que  les  fonctionnaires  du  departement  ne  pourraient  pas  visiter  les 
differentes  parties  du  littoral  et  choisir  des  endroits  convenables  pour  cela? — E.  Oui, 
certainement,  mais  le  pecheur  qui  demeurerait  loin  du  pare  demanderait  qu'un  pare 
fut  egalement  etabli  dans  sa  localite  afin  qu'il  put,  lui  aussi,  vendre  ses  homards 
ceuves. 

Q.  Je  crois  que  si  des  pares  etaient  etablis  dans  un  certain  nombre  de  localites, 
cela  aurait  un  excellent  effet? — E.  Cela  couterait  tres  cher.  Environ  un  tiers  des 
homards  que  1'on  prend  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard  sont  oeuves.  Si  1'on  faisait 
comprendre  aux  pecheurs'  qu'il  est  de  leur  propre  interet  de  preserver  de  la  destruc 
tion  les  homards  oeuves,  ils  s'empresseraient  de  les  relacher,  d'autant  plus  qu'ils  pour 
raient  les  repecher  apres  qu'ils  auraient  fraye.  Je  ne  crois  pas  que  cela  ferait  une 
difference  de  5  caisses  de  conserves  par  annee  dans  la  production  d'une  homarderie. 
Les  homards  qui  auraient  ete  relaches  seraient  repeches  au  cours  de  la  saison,  apres 
avoir  depose  leurs  osufs. 
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Q.  En  etes-vous  sur? — E.  Je  n'en  sais  rien  par  experience,  mais  je  vais  vous 
center  ce  que  fit  un  de  mes  amis  sur  le  littoral  nord  de  la  Nouvelle-Ecosse  il  y  a  quel- 
ques  annees.  II  prit  50  homards  ceuves,  les  marqua,  puis  les  relacha  dans  1'eau.  II 
dernanda  aux  pecheurs  d'apporter  a  sa  homarderie  les  homards  ainsi  marques  qu'ils 
prendraient.  Or,  ils  furent  presque  tous  repeches,  et  lorsqu'ils  furent  delivres  a  la 
homarderie  ils  n'avaient  plus  d'ceufs. 

M.  LOGGIE. — Cela  montre  que  ces  homards  avaient  fraye  avant  la  fin  de  la  saison. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Comment  avait-il  marque  ces"  homards  ? — E.  En  enroulant  un  rnorceau  de  fil 
de  fer  autour  de  la  pince  de  chacun  d'eux. 

Q.  Est-ce  que  les  homards  ne  muent  pas  tous  les  ans  ? — E.  Oui,  mais  ces  homards 
n'ont  pas  mue  pendant  qu'ils  portaient  le  fil  de  fer.  Cela  ne  les  aurait  pas  empeches 
de  muer. 

Q.  Cela  ne  les  empechait  pas  de  muer? — E.  Non,  pas  du  tout.  La  chair  du 
homard  est  tendre,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'on  enroula  le  fil  de  fer  autour  de  la 
pince. 

• 

Par  I' honorable  M.  Fielding: 

Q.  Vous  avez  dit  que  si  le  reglement  actuel  fixant  une  certaine  limite  de  taille 
etait  applique  ou  si  une  autre  limite  de  taille  quelconque  etait  etablie,  il  vous  fau- 
drait  fermer  votre  homarderie.  Or  cela  serait  probablemeiit  vrai  en  ce  qui  concerne 
la  limite  de  tnille,  mais  si  le  reglemcnt  defendant  de  paquer  des  homards  oeuves  etait 
mis  a  execution,  vous  n'en  continueriez  pas  moins  a  fabriquer  des  conserves? — K.  Oui. 

Q.  II  serait  difficile  d'eclairer  les  pecheurs,  vu  qu'ils  sont  en  si  grand  nombre.  II 
serait  plus  facile  d'eclairer  les  fabricants  de  conserves,  car  ils  sont  moins  nombreux. 
N'est-il  pas  possible  d'empecher  les  fabricants  de  conserves  de  paquer  des  homards 
oeuves? — E.  Oui,  je  crois  que  c'est  possible. 

Q.  D'apres  moi,  le  fabricant  de  conserves  qui  paque  des  homards  oeuves  commet  un 
grave  delit  qui  devrait  etre  severement  puni  par  le  garde-peche. — E.  Oui,  mais  ne  fau- 
drait-il  pas  sevir  aussi  centre  le  pecheur  qui  les  prend? 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  est  plus  difficile  de  faire  apprecier  cela  par  les 
fabricants  de  conserves?  Si  Ton  ne  paquait  pas  de  homards  oeuves,  les  pecheurs  n'en 
prendraient  pas. — D'un  autre  cote,  si  les  pecheurs  n'apportaient  pas  des  homards 
oeuves  aux  homarderies,  les  fabricants  de  conserves  n'en  acheteraient  pas. 

Q.  Je  repeterai  qu'il  est  plus  facile  d'eclairer  les  fabricauts  de  conserves  que  les 
pecheurs? — E.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste  de  jeter  tout  le  blame  sur  les  fabricants 
de  conserves.  Les  pecheurs  et  les  fabricants  de  conserves  sont  egalement  a  blamer, 
et  je  crois  que  1'on  devrait  faire  comprendre  aux  uns  et  aux  autres  qu'ils  sont  cou- 
pables  au  meme  degre  lorsqu'ils  violent  la  loi  a  cet  egard. 

Q.  Oui,  mais  il  est  plus  facile  d'atteindre  les  fabricants  de  conserves  que  les  pe 
cheurs,  et  je  ne  comprends  pas  pourquoi  Ton  tient  tant  a  paquer  des  homards  reuves  ?— 
E.  Nous  ne  tenons  pas  du  tout  a  paquer  de  <:es  homards,  et,  comme  je  1'ai  deja  dit, 
si  1'on  faisait  voir  aux  pscheurs  combien  il  est  important  de  preserver  de  la  destruction 
les  homards  oeuves,  je  crois  qu'ils  s'empresseraient  de  les  remettre  dans  1'eau.  Que  tous 
s'entendent  ensemble.  Si  je  refusals  d'accepter  des  homards  oeuves  des  pecheurs,  et 
si  mon  voisin  en  achetait,  je  me  trouverais  dans  une  situation  desavantageuse. 

Q.  Ne  serait-il  pas  tres  facile,  sous  le  regime  actuel,  d'appliquer  la  loi  defendant 
de  prendre  des  homards  osuves  ?  Ne  croyez-vous  pas  que,  si  les  fabricants  de  conserves 
etaient  severement  punis,  ils  cesseraient  d'acheter  des  homards  ceuves,  tout  en  conti 
nuant  a  exercer  leur  Industrie?  Je  cherche  a  etablir  une  distinction  entre  les  petits 
homards  et  les  homards  oeuves? — E.  Ce  serait  tres  ennuyeux.  Quelle  que  fut  1'atten- 
tion  qu'il  apporterait,  le  fabricant  de  conserves  serait  expose  a  etre  condamne  a 
1'amende  pour  avoir  eu  des  homards  oeuves  en  sa  possession. 
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Q.  Naturellement. — E.  Comment  pourriez-vous  empecher  cela?  Supposons  qua 
15,000  homards  soient  apportes  a  une  homarderie.  II  faudrait  10  hommes  pour  exa 
miner  ces  homards  et  voir  quels  sont  ceux  qui  portent  des  ceufs.  Un  pecheur  preudra 
un  homard  et  dira  immediatement  s'il  est  osuve  ou  non.  Vous  pourriez  facilement, 
par  persuasion,  amener  les  pecheurs  a  relacher  leg  homards  ceuves. 

Q.  Le  garde-peche  peut  difficilement  surveiller  une  centaine  de  pecheurs,  mais  il 
lui  est  facile  de  voir  ce  qui  se  passe  dans  une  homarderie? — B.  Les  pecheurs  delivrent 
leurs  homards  a  une  homarderie  centrale.  Si  vous  appliquiez  strictemeiit  la  loi,  les 
pecheurs  depouilleraient  les  homards  de  leurs  reufs  en  les  lavant,  ce  qui  est  tres  facile 
a  faire. 

Q.  N'est-il  pas  possible  de  reconnaitre  les  homards  qui  ont  ete  ainsi  mutiles? — E. 
Oui,  en  les  examinant  tres  attentivement. 

Q.  Est-ce  que  vos  employes  ne  peuvent  pas  juger  d'un  coup  d'ceil  si  un  hoinard  eat 
oeuve  ou  non?- — E.  Un  homme  experimente  peut,  en  retournant  un  hoinard,  dire  s'il 
est  ceuve  ou  non,  mais  si  le  homard  etait  dans  un  tas  avec  d'autres,  la  chose  ne  serait 
pas  aussi  facile;  il  faudrait  faire  un  examen  tres  attentif. 

Q.  L'habitude  que  1'on  a  de  prendre  et  de  paquer  des  homards  ceuves  est  tellement 
mauvaise  que  je  ne  vois  pas  comment  elle  puisse  etre  justifie? — E.  Elle  ne  peut  pas 
etre  justifiee.  Je  n'essaye  pas  de  la  justifier.  J'avoue  que,  lorsque  je  vois  un  homard 
oeuve  dans  une  fabrique  de  conserves,  cela  me  revoke.  Le  reglement  pourrait  certai- 
nement  etre  execute,  mais  les  fabricants  de  conserves  en  souffriraient  beaucoup. 

Q.  Vous  avez  demontre  que  1'industrie  du  paquage  du  homard  avait  fait  place  au 
commerce  des  homards  vivants  dans  1'Etat  du  Maine.  Le  commerce  des  homards  vi- 
vants  s'implante  graduellement  dans  1'Est,  n'est-ce  pas? — E.  Oui.  L'on  expedie  des 
homards  vivants  de  Canso.  Une  tentative  a  ete  faite  pour  exporter  des  homards 
vivants  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  mais  elle  n'a  pas  reussi.  Le  homard  de  l'Ile-du- 
Prince-Edouard  n'a  pas  une  grande  vitalite. 

Q.  II  n'a  pas  une  grande  vitalite? — E.  Non,  il  n'est  pas  aussi  fort  et  aussi  robuste 
que  le  homard  de  1'Atlantique. 

Par  M.  McKenzie : 

Q.  Vous  n'etes  pas  un  fabricant  de  conserves? — E.  Oui. 

Q.  Vous  ne  semblez  pas  envisager  la  question  au  point  de  vue  seulement  des  inte- 
rets  des  fabricants  de  conserves.  Votre  temoignage  est  tres  general  et  tres  impartial, 
mais  n'avez-vous  pas  quelque  reforme  a  proposer  dans  1'interet  des  pecheurs? — E.  Non, 
je  ne  vois  pas  quelle  reforme  je  pourrais  proposer. 

Q.  Vous  comprenez  ce  que  je  veux  dire?  Si  vous  etiez  un  pecheur  et  si  1'on  vous 
demandait  d'exposer  vos  vues,  que  conseilleriez-vous  au  comite  de  faire,  par  reglemen- 
tation  ou  autrement,  pour  ameliorer  le  sort  des  pecheurs  ? — E.  Je  ne  vois  pas  ce  que  je 
pourrais  proposer. 

Q.  Vous  avez  dit  que,  dans  votre  district,  1'on  prenait  et  1'on  paquait  les  homarda 
de  toute  taille;  est-ce  que  cela  n'a  pas  pour  effet  de  depeupler  les  pecheries  dans  1'He- 
du-Prince-Edouard  ? — E.  Non. 

Q.  Vous  croyez  que  le  fait  de  pecher  les  petits  homards  ne  tend  pas  a  depeupler  les 
pecheries  ? — E.  Cela  ne  parait  pas  avoir  pour  effet  de  depeupler  les  pecheries.  La  peche 
s'est  maintenue  au  meme  chiffre,  la  production  des  conserves  s'est  maintenue  au  meme 
chiffre  d'une  annee  a  1'autre,  comme  je  1'ai  demontre  par  mes  statistiques,  et  1'on  a 
toujours  peche  les  petits  homards. 

Par  I'honorable  M.  Fielding: 

% 

Q.  Y  a-t-il  une  difference  marquee  entre  la  taille  des  homards  dans  l'Ile-du- 
Prince-Edouard  et  celle  des  homards  dans  la  region  occidentale  de  la  Nouvelle-Ecosse? 
Existe-t-il  dans  les  eaux  respectives  des  conditions  particulieres  qui  affectent  la  taille 
des  homards? — E.  Oui. 
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Q.  Dans  une  forte  rnesure? — R.  Oui.  Les  homards  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard 
sont  plus  petits  que  ceux  de  la  region  occidentale  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  ils  1'ont 
toujours  ete. 

Q.  De  sorte  que  si  Ton  decidait  d'appliquer  le  reglement  defendant  de  prendre  des 
homards  au-dessous  d'une  certaine  taille,  il  faudrait  qu'il  y  eut  une  limite  de  taille 
differente  pour  les  eaux  orientales? — R.  Oui,  certainement. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Quel  est  le  plus  petit  homard  sur  lequel  vous  ayez  vu  des  osufs? — R.  Bien, 
regie  generale,  nous  ne  trouvons  pas  d'ceufs  sur  des  homards  de  moms  de  9  pouces. 
L'on  rencontrera  quelquefois  un  homard  de  8  pouces  portant  des  03ufs.  Quelqu'un  m'a 
dit,  il  y  a  quelques  semaines,  qu'il  avait  vu  un  homard  d'environ  7  pouces  qui  etait 
ceuve,  mais  cela  arrive  tres  rarement.  C'est  lorsqu'ils  ont  atteint  une  taille  de  10  a  101 
pouces  que  les  homards  sont  le  plus  feconds. 

Q.  II  semblerait  qu'il  n'y  a  pas  beaucoup  de  difference  dans  la  taille  des  homards 
dans  les  differentes  parties  des  Provinces  maritimes.  Si  relativement  peu  de  homards 
au-dessous  de  9  pouces  sont  ceuves,  cela  tendrait  a  indiquer  que  la  taille  est  a  peu  pres 
la  meme  partout? — R.  Bien,  je  ne  crois  pas  que  les  faits  justifient  cette  conclusion. 
Les  homards  sont  plus  petits  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  dans  le  golfe  que  dans 
la  region  occidentale  de  la  Nouvelle-Ecosse.  II  y  a  plusieurs  annees,  j'exploitais  deux 
homarderies  dans  la  region  occidentale  de  la  Nouvelle-Ecosse,  une  a  Clarke's-Harbour 
et  1'autre  a  Wood's-Harbour,  dans  le  cornte  de  Shelburne,  et  je  sais  que  les  homards, 
dans  ces  parages,  etaient  toujours  beaucoup  plus  gros  que  ceux  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard,  et  il  en  a  toujours  ete  ainsi  depuis  que  j'habite  1'lle. 

Q.  Le  homard  ne  peut  procreer  avant  d'avoir  atteint  une  certaine  taille? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  dit  que,  regie  generale,  le  homard  ne  commencait  a  produire  des 
ceufs  qu'apres  avoir  atteint  une  taille  de  9  pouees.  L'on  nous  a  dit  qu'il  en  etait  de 
meme  dans  la  baie  de  Fundy  et  sur  le  littoral  occidental  de  la  Nouvelle-Ecosse. — R. 
Cela  demontre  que  peu  de  homards  procreent  avant  d'avoir  atteint  une  taille  de  9 
pouces. 

Par  M.  Turgeon : 

Q.  Depuis  combien  de  temps  fabriquez-vous  des  conserves  dans  l'Ile-du-Prince- 
Edouard?— R.  Depuis  1885. 

Q.  Avez-vous  constate  alors  que  les  homards  etaient,  en  general,  plus  gros  qu'ils 
ne  le  sont  aujourd'hui. 

Par  M.  Loggie: 

Q.  Est-ce  que  les  homards  etaient  beaucoup  plus  gros  en  1885  ? — R.  Oui,  je  crois. 
Ils  etaient  plus  gros  qu'ils  ne  le  sont  actuellement,  mais  pas  beaucoup  plus  gros. 

Q.  S'il  faut  actuellement  9-64  homards  pour  faire  une  livre  de  conserves,  a  votre 
homarderie  de  Waterford,  combien  en  fallait-il  a  la  meme  homarderie  en  1885? — R. 
Je  ne  saurais  dire.  Je  n'exploitais  pas  cette  homarderie  a  cette  epoque-la. 

Le  temoin  est  congedie. 

M.  JOHN  McLEAN,  depute  provincial,  est  appele  et  interroge  apres  avoir  prete 
serment. 

•- 
Par  M.  Fraser: 

Q.  Vous  demeurez  a  Souris,  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard? — R.  Oui. 
Q.  Depuis  combien  de  temps  fabriquez-vous  des  conserves  de  homard? — R.  Depuis 
environ  30  ans. 

Q.  Combien   de   boites   de   conserves    avez-vous   produites   1'annee   derniere? — R. 


224  (JOMITE  DE  LA  .l/.-iAYA'i'  ET  DBS  PECHERIES 

9  EDOUARD  VII,  A.  1909 

Dans  nos  homarderies — nous  avons  trois  homarderies  qui  nous  appartiennent,  mais 
nous  en  avons  approvisionne  5  autres — nous  avons  fabrique  4,200  caisses  de  conserves. 

Q.  Vous  savez  que  la  saison  de  peche  au  homard  commengait  autrefois  le  20 
avril  ?--E.  Oui. 

Q.  Considerez-vous  que  c'etait  la  une  bonne  date  pour  1'ouverture  de  la  peche?— 
E.  Oui,  dans  certaines  parties  de  Tile.  Sur  le  littoral  nord  de  l'lle-du-Prtince- 
Edouard  cela  ne  fait  pas  beoucoup  de  difference,  je  veux  dire  aux  endroits  ou  Ton 
commence  a  pecher  le  ler  mai  ou  plus  tard.  J'ai  ici  les  dates  ou  une  de  nos  homar 
deries.  . .  . 

Q.  -Les  dates  ou  vous  avez  commence  a  paquer  du  homard  dans  une  de  vos  fabri 
que  de  conserves? — E.  Oui,  j'ai  ces  dates  pour  une  periode  de  15  ans.  En  1894  nous 
avons  commence  les  operations  le  ler  mai,  en  1895  et  1896  le  11  mai,  en  1898  le  mai, 
et  en  1908  le  7  mai.  • 

Q.  Pendant  ces  15  annees-la  vous  n'avez  commence  a  paquer  du  homard  dans 
cette  fabrique  de  conserves  que  deux  fois  en  avril? — E.  Oui. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  A  la  fin  d'avril  ? — E.  Je  dirai  au  ministre  (comme  il  le  sait  sans  doute)  qu'une 
resolution  a  ete  adoptee  par  l'A??emblee  legislative  relativement  a  1'ouverture  de 
la  saison  de  peche.  Cette  resolution  fut  tout  d'abord  presentee  par  M.  Agnew,  et 
lorsque  ce  dernier  fut  elu  president  de  la  Chambre,  je  consentis  a  m'en  charger.  Par 
la  resolution  en  question  Ton  demandait  que  1'ouverture  de  la  saison  de  peche  fiat 
fixee  au  ler  mai.  La  chose  fut  laissee  en  suspens  afin  de  permettre  aux  deputes  de 
consulter  lenrs  commettarits — les  fabricants  de  conserves  aussi  b'ien  que  les  pecheurs— 
et,  a  la  suite  des  representations  qui  furent  faites  par  les  paqueurs  et  les  pecheurs 
operant  sur  le  littoral  sud  de  1'Ile,  1'on  en  vint  a  un  compromis  et  Ton  adopta  la  date 
du  26  avril.  Sur  le  littoral  sud  de  1'Ile,  principalemerrt  dans  le  havre  de  Murray  et 
les  eaux  avoisinantes,  les  glaces  quittent  la  cote  plus  tot  et  n'incommodent  pas  les 
pecheurs  au  printemps ;  1'on  commence  quelquef ois  a  pecher  le  20  avril. 

Q.  D'apres  vous,  quand  la  saison  de  peche  devrait-elle  commencer? — E.  D'apres 
moi,  la  saison  de  peche  devrait  commencer  le  ler  mai  sur  le  littoral  nord  de  1'Ile 
et  le  20  avril  sur  le  littoral  sud,  et  finir  le  10  juillet  sur  le  littoral  nord  et  le  ler 
juillet  sur  le  littoral  sud. 

Q.  A  votre  avis,  la  saison  de  peche  devrait  commencer  le  ler  mai  sur  le  littoral 
nord  et  le  20  avril  sur  Is  littoral  sud,  et  etre  de  la  meme  longueur  sur  les  deux  litto- 
raux? — E,  Oui. 

Par  I'honorable  M.  Fielding: 

Q.  Vous  voudriez  que  la  saison  de  peche  fut  de  la  meme  longueur  dans  chaque 
cas? — E.  Exactement.  Je  vous  ferai  remarquer  que  sur  le  littoral  nord  de  1'Ile,  c'est 
generalement  vers  la  fin  de  la  saison  que  nous  prenons  le  plus  de  homards.  Ainsi, 
par  exemple,  en  1907,  nous  avons  commence  a  fabriquer  des  conserves  dans  une  de  nos 
homarderies  le  24  mai,  et  nous  avons  cesse  d'en  fabriquer  le  10  juillet,  et  notre  peche 
s'est  chiffree  par  220,577  livres  de  homard.  L'annee  precedente,  nous  avions  commence 
les  operations  le  ler  mai,  c'est-a-dire  24  jours  plus  tot,  et  nous  n'avions  pris  que 
137,081  livres  de  homard.  Nous  avions  employe  le  meme  nombre  de  pieges. 

Q.  Eegle  generale,  c'est  vers  la  fin  de  la  saison  que  1'on  prend  le  plus  de  homards  ? 
— E.  Oui.  Un  fait  qui  a  ete  observe  par  les  pecheurs  de  l'Ile-du-Prince-Edouard, 
c'est  que  lorsque  les  glaces  restent  longtemps  sur  la  cote,  1'on.  prend  un  plus  grand 
nombre  de  homards.  Les  glaces  ne  vont  pas  jusqu'au  riwage,  mais  elles  s'en  trouvent 
separees  par  un  espace  de  f  a  4  mille,  et  les  homards  se  rassemblent  en  nojnbr^i* 
banes  dans  cet^  espace  libre  et  frayent  la.  Des  que  les  glaces  commencent  a  partir, 
les  homards  suivent  les  harengs  jusqu'aux  frayeres  pour  s'en  repaitre,  et  aussi  pour 
se  nourrir  des  mollusques  qui  sont  au  fond  de  la  mer. 
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Q.  Done,  lorsque  les  glaces  parteiit  tard,  1'on  fait  generalement  de  meilleures 
peches? — R.  Oui,  d'apres  ce  que  nous  avons  pu  constater.  J'ai  ici  les  chiffres  pour 
une  de  nos  homarderies,  mais  je  me  dispenserai  de  lire  ce  tableau  et  je  vais  le  re- 
mettre  au  stenographe.  La  premiere  annee  qui  figure  dans  le  tableau  est  1894,  annee 
ou  nous  avons  commence  les  operations  le  ler  mai  et  ou  nous  avons  pris  194,259  livres 
de  homard.  La  peche  a  viapie  les  annees  suivantes  jusqu'en  1902,  la  premiere  annee 
ou  la  saison  a  ete  prolongee.  Nous  avons  peche  cette  annee-la  jusqu'au  19  juillet  et 
nous  avons  pris  102,386  livres  de  homard.  La  plus  grande  quantite  dje  homards 
que  nous  avons  peches  a  ete  pris,  pendant  la  periode  de  temps  comprise  entre  1902 
et  1907,  dans  les  eaux  avoisinant  cette  homarderie,  avec  le  meme  nombre  de  pecheurs 
et  le  meme  nombre  de  pieges. 


TABLEAU  INDIQUANT   LA  QUANTITE  DE  HOMARDS  PRIS   DE  1894  A  1908. 


Date. 

lere 
prise. 

Dernie- 
re  prise. 



1894           

ler  mai 
9      „ 
11       i, 
13       . 
12      „ 

15            M 
12            M 

11      „ 
30  avril  . 
28      „ 
6   mai. 
6      „ 
ler  M 
24      „ 

1             M 

9juil 
25  ju 
10 
ISjuil 
14 
14 
9 
3 
19 
10 
10 
10 
10 
10 
10 

r 

let 
n. 

let 

194,259  li 
158,232 
86,749 
98,440 
96,371 
100,720 
85,133 
92,924 
102,386 
145,397 
193,340 
198,281 
137,081 
220,577 
190,738 

v.  pois 

son  en  coqx 

lille. 

Tempete  cause  dommagre. 

ti                   n 

Temps  prolongs, 
c          Saison  tempeteuse. 

1895  

1896      

1897           

1898                      .           .     . 

1899  

1900      

1901 

1902       

1903            

1904  

1905  

1906  

1907                    .... 

1908     

Q.  D'apres  ce  que  vous  avez  pu  constater,  la  peche  en  general  augmente-t-elle 
ou  diminue-t-elle? — R.  Elle  a  diminue  de  1889  a  1892.  A  cette  epoque-la,  il  y  avait 
un  grand  nombre  de  fabriques  de  conserves  sur  1'Ile  et  Ton  pechait  outre  mesure,  1'on 
pechait  a  toutes  les  saisons  de  1' annee.  Un  grand  nombre  de  homards  etaient  pris 
en  temps  prohibe,  et  les  reglements  n'etaient  pas  strictement  appliques.  Depuis  que 
les  nouveaux  reglements  ont  ete  etablis,  il  s'est  produit  sur  le  littoral  nord  de  1'Ile,  ou 
la  cote  est  droite  et  ou  Ton  peut  se  faire  une  bonne  idee  du  nombre  de  pieges  tendus 
dans  une  etendue  d'eau  donnee,  une  amelioration  sensible  au  double  point  de  vue 
de  la  taille  et  de  la  quantite  des  homards. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Quelle  est  la  taille  moyenne  des  homards  que  Ton  prend  sur  le  littoral  de 
1'Ile?— R.  Bien,  je  dois  dire,  monsieur  le  ministre,  qu'en  1892,  lorsque  les  premiers 
permis  furent  delivres,  ou  quelque  temps  avant  que  sir  Hibbert  Tupper  ait  fait  adop 
ter  par  la  Chambre  une  loi  imposant  aux  fabricants  de  conserves  1'obligation  de  se 
pourvoir  d'un  permis,  M.  W'ilmot  fut  envoye  a  Caribou,  pres  de  Pictou,  pour  s'assurer 
exactement  combien  de  homards  ebaient  paques  illegalement,  et  il  constata  que  55 
pour  100  des  homards  que  1'on  paquait  etaient  au-dessous  de  la  taille  reglementaire  ou 
oeuves.  Je  ne  crois  pas  que  la  proportion  ait  beaucoup  varie  depuis  lors. 

Q    Vous  croyez  qu'elle  est  encore  a  peu  pres  la  meme? — R.  Oui. 
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Par  M.  Fraser: 

Q.  Vous  croyez  qu'a  peu  pres  55  pour  100  des  homards  que  1'on  prend  sont  au- 
dessous  de  la  taille  reglementaire? 

L'honorable  M.  BRODEUR, — Pas  seulement  au-dessous  de  la  taille  reglementaire. 
Le  TEMOIN. — Au-dessous  de  la  taille  reglementaire  et  ceuves. 

Par  M.  Fraser: 
Q.  Croyez-vous  que  la  proportion  soit  a  peu  pres  la  meme  aujourd'hui? — K.  Oui. 

Par  I'honoraJble  M.  Fielding: 

Q.  De  quelle  taille  sont  les  plus  petits  homards  que  Ton  prend? — K.  Six  pouces, 
probablement  5  pouces  dans  quelques  localites. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Serait-il  possible  d'appliquer,  aujourd'hui,  les  reglements  relatifs  a  la  peche 
du  homard? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  serait  possible  d'appliquer  les  reglements  sans 
ruiner  1'industrie  du  paquage  du  homard. 

Q.  Si  1'on  commengait  par  etablir  une  limite  de  taille  de  7  pouces  et  si  on  1'aug- 
mentait  graduellement  a  8  pouces? — R.  Je  ne  crois  pas  que  les  pecheurs  se  donne- 
raient  la  peine  de  pecher  dans  de  pareilles  conditions.  Quant  a  moi,  je  n'ai  qu'une 
seule  proposition  a  faire  pour  empecher  le  depeuplement  des  pecheries,  et  c'est  de 
raccourcir  la  saison  de  peche. 

Q.  Vous  voudriez  que  la  saison  de  peche  f ut  raccourcie  ? — R.  Oui.  Je  vous  f erai 
remarquer  que  nous  n'engageons  pas  seulement  des  pecheurs  pour  prendre  des  ho 
mards  pour  nous,  mais  que  nous  employons  aussi  des  homines  dans  les  homarderies. 
A  la  homiarderie  dont  j'ai  parle,  14  pecheurs  et  45  aides  pour  la  fabrication  des  con 
serves  sont  employes.  La  saison  de  peche  est  si  courte  qu'il  nous  faut  les  engager 
pour  tout  le  temps,  c'est-a-dire  que  nous  ne  pouvons  pas  les  congedier  lorsque  nous 
manquons  de  homards  ou  lorsque  le  temps  est  orageux.  Us  considerent  qu'il  ne  serait 
pas  juste  de  les  congedier  simplement  parce  que  nous  aurions  trop  d'employes,  et  ils 
exigent  par  consequent  que  nous  les  engagions  pour  toute  la  aison.  Si  vous  voulez 
proteger  les  homards,  a  mon  avis,  vous  devriez  raccourcir  la  saison  de  peche. 

Q.  De  combien  de  jours,  d'apres  vous,  devrait-on  raccourcir  la  saison  de  peche  ? — R. 
D'aprea  moi,  la  saison  de" peche  sur  le  littoral  nord  de  1'Ile-du-Prince-Edouard,  a  par- 
tir  de  la  points  Est  jusqu'a  la  pointe  Nord,  devrait  finir  le  ler  juillet. 

Q.  Du  ler  mai  au  ler  juillet? — R.  Oui.  L'ouverture  de  la  saison  de  peche  a  ete 
fixee  au  20  avril  il  n'y  a  que  quelques  annees.  Cette  date  a  ete  choisie  pour  cette 
raison-ci :  chaque  pecheur  essayait  de  devancer  les  autres  et  1'on  courait  un  grand 
risque  en  tendant  les  pieges  avant  que  les  glaces  eussent  disparu.  Chacun  cherchait, 
naturellement,  a  avoir  une  bonne  place.  Le  departement  jugea  a  propos  de  fixer  1'ou- 
verture  de  la  peche  au  20  avril.  Alors,  si  un  pecheur  trouvait  des  lignes  dej  a  ten- 
dues,  il  etait  libre  de  les  enlever  ou  de  tendre  ses  propres  lignes  au-dessus. 

Q.  Et  vous  croyez  que  le  departement  ne  pourrait  pas  appliquer  la  loi  meme  si  la 
limite  de  taille  etait  fixee  a  7  pouces? — R.  Oui,  c'est  ma  conviction. 

Q.  Est-ce  que  le  reglement  defendant  de  prendre  et  de  paquer  des  homards  oeuves 
est  observe  ? — R.  J'ai  entendu  le  temoignage  de  M.  Tidmarsh  sur  ce  point.  Le  littoral 
de  1'Ile  est  presque  droit  a  partir  de  la  pointe  Est  jusqu'a  Malpeque.  II  n'y  a  aucune 
haie,  il  n'y  a  aucun  endroit  ou  1'on  pourrait  placer  les  homards  oeuves  et  je  ne  crois  pas 
que  1'on  prendrait  la  peine  de  remettre  dans  1'eau  les  homards  ceuves  que  1'on  aurait 
pris.  II  est  tout  probable  que  les  pecheurs  depouilleraient  les  homards  de  leurs  oeufs 
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en  lea  frottant  avec  leurs  mitaines  ou  en  les  plongeant  dans  1'eau.  Cela  se  fait  assez 
souvent,  et  je  doute  qu'au  bout  de  4  ou  5  jours  1'on  pourrait  s'apercevoir  de  la  chose 
a  la  homarderie.  Je  crois  que  sur  le  littoral  sud  de  1'Ile,  ou  il  y  a  des  baies  et  des  em 
bouchures  de  rivieres,  les  homards  ceuves  pourraient  etre  conserves.  Ce  serait  une  tres 
bonne  chose,  et  les  pecheurs  nc  demanderaient  pas  mieux  que  de  preserver  de  la  des 
truction  les  homards  reproducteurs. 

Q.  D'apres  voua,  quels  reglements  devrait-on  etablir  pour  l'Ile-du-Prince-Edouard  ? 
— K.  D'apres  moi,  le  departement  devrait  recueillir  des  statistiques,  et  s'il  constate  que 
les  pecheries  se  depeuplent  (et  je  pretends  qu'elles  ne  se  depeuplent  pas),  alors  les 
reglements  pourraient  etre  appliques  et  la  saison  de  peche  raccourcie. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  avez  a  proposer? — R.  C'est,  a  mon  avis,  le  seul  moyen 
de  resoudre  le  probleme  sans  leser  les  interets  des  paqueurs,  des  pecheurs  et  de  ceux 
qui  sont  employes  dans  les  homarderies. 

Par  M.  McKenzie  : 

Q.  Vous  voudriez  que  1'on  raccourcit  la  saison  de  peche  en  la  faisant  finir  plus 
tot? — K.  En  la  faisant  finir  au  commencement  de  juillet.  Je  ne  crois  pas  que  les  ho 
mards  soient  aussi  gros  en  juillet.  Pendant  ce  mois-la,  les  homards  quittent  les  eaux 
profondes  et  gagnent  les  eaux  cotieres.  Au  mois  de  juillet,  les  homards  commencent 
a  s'amollir  et  la  qualite  de  la  viaiide  n'est  pas  aussi  bonne  qu'au  commencement  de  la 
saison.  Le  fait  est  que  les  homards  que  1'on  prend  au  mois  de  mai  sont  en  bien  plus 
grande  demande  que  ceux  que  1'on  peche  dans  les  autms  mois  de  1'annee. 

Q.  Alors,  votre  remede  serait  de  faire  cesser  la  peche  plus  tot? — R.  Oui,  si  on  le 
jugeait  necessaire. 

Par  I'honorable  M.  Fielding: 

Q.  Si  le  departement  abolissait  le  reglement  fixant  une  limite  de  taille,  ne  croyez- 
vous  pas  qu'il  serait  possible  d'appliquer  la  loi  defendant  de  prendre  et  de  paquer  des 
homards  ceuves? — R.  Oui,  je  le  crois,  monsieur,  et  la  meilleure  chose  a  faire,  d'apres 
moi,  serait  de  prohiber  la  peche  au  mois  de  juillet.  II  se  rencontre  plus  de  homards 
ceuves  au  mois  de  juillet  que  dans  tout  autre  mois  de  1'annee.  D'ailleurs,  peu  ou 
point  de  poissons  sont  proteges  pendant  la  saison  de  peche,  que  ce  soient  des  males  ou 
des  femelles.  Prenez,  par  exemple,  le  saumon,  la  truite  ou  n'importe  quel  autre  pois- 
son;  on  les  protege  en  defendant  de  les  pecher  a  une  certaine  epoque  de  1'annee,  mais 
1'on  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  males  et  les  femelles  pendant  la  saison  de 
peche. 

Par  M.  'Daniel: 

Q.  Je  crois  avoir  vu  un  reglement  defendant  de  prendre  des  saumons  pesant 
moins  de  4  livres? 

M.  VENNING. — U  est  defendu  de  prendre  des  saumons  pesant  moins  de  3  livres. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Etes-vous  en  faveur  de  la  restriction  du  nombre  des  permis  pour  le  paquage 
du  homard? — R.  Bien,  permettez-moi  de  vous  donner  quelques  explications  a  ce  sujet. 
Avant  que  1'on  decidat  de  n'accorder  le  droit  de  paquer  du  homardv  dans  l'He-du- 
Prince-Edouard,  qu'a  ceux  qui  auraient  obtenu  un  permis,  il  y  avait  un  grand  nombre 
de  homarderies;  le  homard  se  vendait  a  vil  prix,  et  plusieurs  fabricants  de  conserves 
firent  banqueroute.  La  crise  dura  de  1889  a  1892.  Ensuite  Ton  commenga  a  deli- 
vrer  des  permis.  II  etait  entendu  que  tous  les  fabricants  de  conserves  qui  exploitaient 
des  homarderies  depuis  2  ans  obtiendraient  un  permis.  Les  homarderies  qui  n'avaient 
pas  ete  exploitees  pendant  cette  periode  de  temps  devaient  rester  fermees.  C'etait  la 
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1'entente,  et  le  nouveau  regime  a  ete  tres  satisfaisant.  II  est  difficile  maintenant  d'elu- 
der  la  loi.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  comte  de  Kings— je  connais  bien  la  situation 
qui  existe  dans  ce  comte— 1'inspecteur  appose  lui-meme  les  etiquettes  aux  caisses^de 
conserves,  et  cela  tend  a  empecher  la  peche  du  homard  en  temps  prohibe.  Si  des  eti 
quettes  etaient  remises  a  un  paqueur,  disons  pour  500  caisses  de  conserves,  et  s'il  ii'en 
produisait  que  400  caisses,  il  lui  resterait  100  etiquettes  et  il  continuerait  peut-etre 
a  paquer  du  homard  en  temps  prohibe  et  apposerait  lui-meme  les  etiquettes  aux 
caisses.  Dans  le  comte  de  Kings,  comme  je  viens  de  le  dire,  1'inspecteur  ne  doune  des 
etiquettes  a  personne;  il  etiquette  lui-meme  les  caisses  de  conserves.  Lorsque  vous 
allez  le  trouver  et  que  vous  lui  dites  que  vous  avez  tant  de  caisses  de  conserves  de  ho 
mard  a  expedier,  il  se  rend  a  votre  homarderie  et  appose  lui-meme  les  etiquettes  aux 
caisses.  Autrement  les  fabricants  de  conserves  pourraient  se  servir  des  etiquettes  qui 
leur  resteraient  a  la  fin  de  la  saison.  Ainsi,  quelqu'un.  qui  se  permettrait  de  paquer 
du  homard  une  fois  la  saison  de  peche  expiree  le  ferait  a  grands  risques.  Par  conse 
quent,  je  crois  qu'il  se  prend  tres  peu  de  homards  en  temps  prohibe. 

Par  I'honorable  M.  Fielding: 

Q.  D'apres  vous,  devrait-on  continuer  a  restreindre  le  nombre  des  permis?  Vous 
savez  que  c'est  la  une  question  tres  controversee  ? — E.  Bien,  M.  Fielding,  tout  nou 
veau  permis  que  1'on  accorde  comporte  une  addition  au  nombre  des  pieges  employes. 
II  s'agit  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  deja  assez  de  homarderies  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard. 
Je  prefererais  que  tous  les  pecheurs  fussent  libres  de  paquer  du  homard,  ou  bien  1'on 
ne  devrait  plus  accorder  aucuii  permis  a  qui  que  ce  soit.  Si  tous  les  pecheurs  etaient 
libres  de  f abriquer  des  conserves  de  homard,  voici  ce  qui  arriverait :  un  si  grand 
nombre  de  petites  homarderies  seraient  etablies  que  la  qualite  des  conserves  decline- 
rait  rapidement;  partout  seraient  creees  des  homarderies  rudimentaires,  ou  1'on  fabri- 
querait  .des  conserves  de  qualite  inf  erieure,  que  1'on  ne  pourait  pas  vendre  a  1'etranger. 

Q.  Dans  le  cas  ou  (comme  i'a  propose  M.  Tidmarsh)  un  reglement  serait  etabli 
prescrivant  les  conditions  que  devraient  remplir  les  homarderies,  est-ce  que  cela  ne 
serait  pas  une  garantie  suffisante? — B.  Certainement,  et  1'on  ne  devrait  pas  hesiter 
a  accorder  un  permis  a  tous  ceux  qui  s'engageraient  a  etablir  une  homarderie  moderne. 
Lorsque  l'5o  commenga  a  fabriquer  des  conserves  dans  1'Ile,  un  grand  nombre  de 
homards  etaient  paques  dans  de  petites  homarderies  qui  finissaient  par  devenir  sales 
parce  qu'on  ne  les  lavait  pas  assez  souvent.  Dans  les  homarderies  modernes,  il  y  a 
des  tables  sur  lesquelles  1'on  met  les  homards  pour  les  depecer  et  qui  sont  laves  a 
grande  eau  et  tenues  tres  nettes,  ou  encore  les  tables  sont  recouvertes  de  zinc,  ce  qui 
permet  de  les  tenir  parfaitement  propres.  Dans  les  petites  homarderies,  les  homards, 
pour  des  motifs  d'economie,  sont  places  sur  des  planches  de  bois,  et  ces  planches  finis- 
sent  par  sentir  1'aigre. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Et  est-ce  que  la  viande  surit? — E.  Si  la  viande  etait  tant  soit  peu  sure  elle 
fermenterait  dans  les  boites. 

Par  I'honorable  M.  Fielding: 

Q.  Mais  si  1'on  ne  permettait  d'etablir  que  des  homarderies  d'un  certain  type, 
des  homarderies  pas  trop  coiiteuses,  naturellement,  pas  trop  grandes,  mais  assez  bien 
equipees  pour  qu'on  put  les  exploiter  avec  profit? — R.  La  dimension  de  la  homarderie 
importerait  peu;  le  point  le  plus  important  serait  de  fabriquer  uni  produit  de  bonne 
qualite,  un  produit  propre  a  etre  mis  sur  le  marche. 

Q.  Mais  si  un  reglement  etait  adopte,  determinant  le  type  des  homarderies  a 
etablir  et  la  qualite  des  conserves  a  fabriquer,  quel  mal  y  aurait-il  a  accorder  de  nou- 
veaux  permis? — E.  Ceux  d'entre  les  pecheurs  a  qui  1'on  aurait  refuse  d'accorder  un. 
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permis  seraient  jaloux  de  ceux  qui  en  auraient  obtenu  un.  L'on  devrait  accorder  un 
p,ermis  a  tous  ceux  qui  s'engageraient  a  etablir  une  homarderie  d'une  certaine  dimen 
sion. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Et  a  tout  groupe  de  pecheurs  qui  s'associeraient  ensemble? — R.  S'ils  s'enga- 
geaient  a  etablir  une  homarderie  d'une  certaine  dimension. 

Par  I'honorable  M.  Fielding: 

Q.  S'ils  se  conformaient  au  reglement  quant  au  type  de  la  homarderie  a  etablir 
et  a  la  qualite  des  conserves  a  fabriquer? — R.  D'apres  ce  que  j'ai  pu  constater  au  cours 
de  mes  30  annees  d'experience,  une  homarderie  ou  Ton  produit  moins  de  400  caisscs 
de  conserves  ne  rapporte  pas  de  profits,  quel  que  soit  le  prix  des  homards,  vu  le  grand 
nombre  d'hommes  qu'il  faut  employer  et  le  fort  montant  qu'il  faut  payer  en  salaires. 
Naturellement,  dans  les  petites  homarderies  les  depenses  sont  moins  elevees. 
Par  M.  Fraser: 

Q.  Croyez-vous  qu'un  commerce  de  homards  vivants  pourrait  etre  cree? — R.  Non, 
pas  avec  les  moyens  de  transport  actuels ;  du  moins  je  ne  le  crois  pas. 

Par  I'honorable  M.  Fielding:  . 

Q.  M.  Tidmarsh  a  dit  que  le  homard  de  1'Ile  avait  peu  de  vitalite  et  qu'il  mour;iit 
avant  d'arriver  a  Boston.  Etes-vous  aussi  de  cette  opinion? — R.  Non,  M.  Fielding. 
Je  crois  que  nous  avons  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard  des  homards  aussi  gros  que 
ceux  qui  se  rencontrent  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  Je  veux  parler  des  homards  en 
eaux  profoiides,  et  non  pas  des  homards  dans  les  eaux  cotieres.  Les  homards  que  1'on 
prend  dans  la  haute  mer  sont  plus  gros  que  ceux  que  1'on  peche  dans  1'eau  chaude, 
pres  du  rivage,  et  qui  sont  paques  dans  les  homarderies.  L'ouverture  dans  les  pieges 
n'a  que  4-J  pouces  de  diametre,  et  ne  permet  pas  aux  gros  homards  d'entrer.  Mais 
quelquefois  les  pecheurs  prennent  des  homards  qui  pesent  8  ou  9  livres,  et,  naturelle- 
ment,  ces  homards  peuvent  supporter  la  fatigue  d'un  long  voyage.. 

Q.  Vous  croyez  que  ce  n'est  qu'une  question  de  moyens  de  transport? — R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  le  commerce  des  homards  vivants,  qui  s'est  etendu  dans  Test 
de  1'Etat  du  Maine  a  la  Nouvelle-Ecosse,  et  qui  a  remplace  le  commerce  des  conserves, 
finira  par  s'implanter  dans  l'Ile-du-Prince-Eclouard? — R.  La  saison  de  peche  dans  la 
Nouvelle-Ecosse  est  tout  a  fait  differente  de  la  notre.  L'eau  est  froide  en  hiver,  et 
c'est  a  cette  epoque-la  que  1'on  expedie  des  homards.  L'on  expedie  tous  les  gros 
homards  qui  sont  pris  dans  1'eau  froide,  en  hiver.  Ces  homards  peuvent  supporter  la 
fatigue  d'un  long  voyage  mieux  que  les  homards  qui  sont  peches  en  juillet.  Notre 
saison  de  peche  commence  le  ler  mai  et  finit  le  10  juillet.  II  nous  faudrait  expedier 
des  homards  qui  auraient  ete  pris  dans  1'eau  chaude,  car  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
pecher  apres  le  10  juillet.  Si  1'on  nous  permettait  de  pecher  en  octobre,  je  ne  sais  trop 
si  nous  pourrions  exporter  des  homards  vivants. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Si  Ton  permettait  aux  insulaires  de  pecher  au  mois  d'octobre  et  si  on  leur 
donnait  les  facilites  de  transport  voulues,  pourraient-ils  exporter  des  homards  vivanta? 
— R.  Oui,  du  moins  je  le  crois. 

Q.  L'on  n'a  pas  exporte  des  homards  vivants,  jusqu'ici? — R.  Non. 

Par  I'honorable  M.  Fielding: 

Q.  Partout  ou  le  commerce  des  homards  vivants  s'est  developpe,  les  fabricants  de 
conserves  ont  pu  difficilement  continuer  leur  operations,  et  ont  du  meme  cesser  d'exercer 
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leur  Industrie?— E.  Et  dans  ce  cas  il  a  ete  difficile  pour  le  departement  de  rendre  egale 
justice  aux  commergants  de  hornards  vivants  et  aux  fabricants  de  conserves. 

Q.  Mais  les  conserves  de  homard  seront  toujours  en  demande  et  se  vendront  tou 
jours  a  un  bon  prix,  parce  que  tout  le  monde  veut  en  avoir? — K.  Oui. 

Le  temoin  est  congedie. 

M.  MEDDIE  GALLANT,  de  Bloomfield,  Ile-du-Prince-Edouard,  est  appele  et  interroge 
apres  avoir  prete  serment. 

Par  le  president: 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  vous  faites  la  peche  du  homard  a  I'extremite  occidentals 
de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  dans  le  comte  de  Prince,  depuis  plusieurs  annees? — E. 
Depuis  environ  16  ans. 

Q.  Les  homards  augmentent-ils  ou  diminuent-ils  en  nombre? — E.  Vous  voulez 
savoir  s'ils  ont  augmente  ou  diminue  en  nombre  en  ces  dernieres  annees? 

Q.  Oui? — E.  Bien,  en  ces  trois  dernieres  annees  le  nombre  des  homards  a  ete  a 
peu  pres  le  meme ;  ils  ont  ete  assez  abondants. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  La  peche  est  a  peu  pres  la  meme  ? — E.  Oui,  la  peche  a  ete  a  peu  pres  la  meme  en 
ces  trois  dernieres  annees. 

Q.  Et  la  taille  des  homards? — E.  La  taille  des  homards  est  a  peu  pres  la  meme. 
II  n'y  a  pas  beaucoup  de  difference. 

Q.  Pas  beaucoup  de  difference? — E.  Non. 

Q.  S'il  y  a  quelque  difference,  c'est  que  les  homards  que  1'on  prend  aujourd'hui 
sont  plus  petits? — E.  Oui. 

Par  le  president: 

Q.  D'apres  vous,  la  limite  de  taille  devrait-elle  etre  maintenue  a  8  pouces?  Elle 
est  actuellement  de  8  pouces,  je  crois? — E.  Bien,  la  saison  est  courte  et  la  limite  de 
taille  est  de  8  pouces.  Si  la  loi  etait  strictement  appliquee,  les  fabricants  de  conserves 
fermeraient  leurs  etablissements. 

Q.  En  d'autres  termes,  vous  croyez  que  le  reglement  fixant  la  limite  de  taille  a  8 
pouces  ne  peut  pas  etre  applique? — E.  II  ne  pent  pas  etre  applique. 

Q.  Si  la  limite  de  taille  etait  fixee  a  7  pouces,  puis  graduellement  augmentee? — E. 
Cela  serait  peut-etre  plus  praticable. 

Q.  D'apres  vous,  que  devrait-on  faire  pour  preserver  de  la  destruction  les  homards 
oeuves? — E.  La  seule  chose  a  faire  serait  de  les  acheter  des  pecheurs.  Environ  3  pour 
100  des  homards  sont  oeuves.  II  y  a  a  peu  pres  3,000  bateaux  pecheurs  dans  les  eaux 
de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  et  la  peche  est  d'environ  10,000  homards  par  bateau.  A 
3  pour  100,  il  suffirait  d'une  somme  de  $18,000  pour  acheter  tous  les  homards  oeuves. 
C'est  la  seule  chose  a  faire.  Un  homard  oeuves  pese  a  peu  pres  1J  livre  de  plus  qu'un 
homard  qui  n'a  pas  d'oeufs;  le  pecheur  ne  peut  se  resoudre  a  remettre  dans  1'eau  une 
belle  piece. 

Q.  Et,  a  votre  avis,  la  meilleure  chose  a  faire  serait  d'acheter  tous  les  homards 
oeuves  ? — E.  Oui,  c'est  la  seule  chose  a  faire. 

Q.  Et  qu'en  ferait-on  apres  les  avoir  achetes? — E.  On  les  relacherait. 

Par  Vkonorable  M.  Brodeur: 

Q.  Puis  ils  seraient  repeches  et  il  faudrait  les  acheter  de  nouveau  au  meme  prix? 
— R.  Oui. 
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Par  le  president: 

Q.  Ce  serait  la  un  bon  systeme  si  1'on  avait  un  pare  pour  y  placer  les  homards? 
— R.  Oui. 

Q.  D'apres  vous,  devrait-on  continuer  a  restreindre  le  nombre  des  permis  pour  le 
paquage  du  homard  ou  devrait-on  accorder  des  permis  a  tous  ceux  qui  en  demande- 
raient? — R.  D'apres  moi,  1'on  devrait  accorder  des  permis  a  tous  ceux  qui  desireraient 
fabriquer  des  conserves  de  homard.  Quant  a  moi,  si  je  pouvais  obtenir  un  permis  je 
me  mettrais  a  paquer  du  homard.  C'est  une  Industrie  qui  rapporte  maintenant  de 
bons  benefices;  Ton  n'en  est  plus  au  temps  ou  une  caisse  de  conserves  se  vendait  $4 
ou  $5. 

Par  Vhonorable  M.  Brodeur: 

Q.  Que  pensez-vousj  du  systeme  cooperatif  ?     Comme  vous  le  savez  sans  doute, 
1'on  acoorde  des  permis  pour  le  paquage  du  homard  aux  pecheurs  qui  se  forment  en 
societes  cooperatives? — R.  C'est  un  bon  systeme. 
Par  le  president: 

Q.  C'est  le  meme  systeme  que  celui  qui  existe  pour  la  fabrication  du  fromage? 
-R.  Oui. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  C'est  un  bon  systeme? — R.  Oui.  II  peut  arriver  qu'un  pecheur  n'ait  pas  un 
capital  suffisant  pour  etablir  une  homarderie,  tandis  que  plusieurs  pecheurs  associe"s 
ensemble  trouveraient  facilement  le  montant  voulu. 

Q.  Sous  ce  systeme,  les  pecheurs  qui  s'associent  ensemble  participent  aux  bene 
fices  et  aux  pertes? — R.  Oui. 

Par  le  president: 

Q.  D'apres  vous,  la  saison  de  peche  est-elle  trop  longue  ou  trop  courte? — R. 
D'apres  moi,  elle  devrait  commencer  le  20  avril. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Le  28  avril? — R.  Le  20  avril.  C'est  au  commencement  d' avril,  lorsque  les 
glaces  disparaissent,  que  1'on  prend  le  plus  grand  nombre  de  homards.  Mais  je  ne 
crois  pas  qu'il  serait  sage  de  permettre  la  peche  apres  le  ler  juillet. 

Par  le  president: 

Q.  A  votre  avis,  la  saison  de  peche  devrait  finir  plus  tot? — R.  Pour  cette  raison- 
ci:  les  pecheurs  tendent  tout  d'abord  leurs  pieges  en  eaux  profondes,  et  lorsque  les 
homards  deviennent  moins  abondants  ils  levent  leurs  pieges  et  vont  les  tendre  dans 
a  peu  pres  une  brasse  et  demie  d'eau,  ou  ils  prennent  de  petits  homards. 

Q.  Ils  s'approchent  du  rivage?— R.  Us  vont  tendre  leurs  pieges  dans  les  rivieres, 
ou  se  rencontrent  de  petits  homards  de  3  ou  4  pouces  seulement.  Quelques-uns  des 
homards  qu'ils  prennent  n'ont  que  3J  pouces  de  longueur. 

Q.  Pechent-ils  dans  les  baies? — R.  Pas  dans  toutes  les  baies,  mais  dans  plusieurs 

d'entre  elles. 

Q.  Jusqu'ou  remontent-ils  la  baie  Cascumpec?-  R.  Jusqu  a  la  pomte  Fox,  et  ils 

vont  jusque  dans  le  haut  du  detroit. 

Q.  Jusque  dans  le  haut  du  detroit?— R.  Oui. 

Q.  Les  reglements  sont-ils  observes  la?  Se  conforme-t-on  au  reglement  fixant 
une  limite  de  taille?— R.  Non,  ce  reglement  n'a  pas  etc  du  tout  observe  en  ces  der- 
nieres  annees. 
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Par  I'honordble  M.  Brodeur: 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  un  grand  nombre  de  fabricants  de  conserves  ne  pourraient 
plus  exercer  leur  Industrie  dans  le  cas  ou  la  loi  quant  a  la  limite  de  taille  pour  les 
homards  a  prendre  serait  appliquee  ?— E.  II  est  impossible  d'observer  le  reglement 
fixant  une  limite  de  taille. 

Q.  Alors,  que  devrait-on  faire? — K.  Que  devrait-on  faire? 

Q.  Ann  d'empecher  le  depeuplement  des  pecheries? — E.  Bien,  nous  avons  dans 
1'Ile  un  grand  nombre  de  gardes-peche  qni  refoivent  un  maigre  salaire  (de  $30  a 
$34  par  annee)  et  qui  deploient  probablement  peu  de  zele  dans  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs.  II  serait  preferable,  je  crois,  d'avoir  moins  de  gardes-peche  et  de  leur 
payer  un  salaire  raisonnable. 

Q.  Mais  quand  merne  nous  aurious  des  gardes-peche  plus  actifs  et  que  nous  leur 
payerions  un  plus  fort  salaire,  les  reglements:  seraient-ils  appliques  ?  A  votre  avis, 
devrait-on  maintenir  les  reglements  actuels  et  les  mettre  a  execution,  ou  devrait-on  y 
apporter  des  modifications? — E.  Comme  je  1'ai  deja  dit,  si  les  reglements  etaient  appli 
ques,  la  plupart  des  homarderies  seraient  fermees. 

Q.  Vous  n'etes  pas  en  faveur  de  cela? — E.  Non. 

Q.  Alors,  qu'avez-vous  a  proposer? — E.  Ce  que  j'ai  a  proposer,  c'est  que  1'on  rac- 
courcisse  la  saison  de  peche  de  maniere  qu'elle  prenne  fin  le  ler  juillet. 

Q.  Vous  voudriez  que  la  saison  de  peche  commengat  le  ler  mai  et  finit  le  ler  juil 
let? — E.  Non,  qu'elle  commengat  le  20  avril. 

Q.  Qu'elle  commengat  le  20  avril  et  finit  le  ler  juillet? — E.  Oui. 

Q.  Et  que  le  reglement  fixant  une  limite  de  taille  fut  aboli? — E.  Oui. 

Q.  Et  que  le  reglement  defendant  de  prendre  des  homards  oeuves  fut  aussi  aboli? 
— E.  II  faudrait  de  toute  necessite  preserver  de  la  destruction  les  homards  oeuves. 
C'est  la  une  chose  tres  import-ante. 

Q.  Si  1'on  raccourcissait  la  saison  de  peche,  si  1'on  ne  permettait  la  peche  du 
homard  que  du  20  avril  au  ler  juillet,  et  si  1'on  appliquait  le  reglement  relatif  aux 
homards  ceuves,  croyez-vous  que  cela  serait  satisfaisant  pour  les  pecheurs  et  aurait 
pour  effet  d'empecher  le  depeuplement  deo  pecheries? — E.  Oui.  J'appliquerais  le 
rSglement  concernant  les  homards  oeuves  et  je  permettrais  aux  pecheurs  de  prendre. . . 

Q.  Des  homards  de  n'importe  quelle  taille? — E.  Oui. 

Par  M.  Lvggie: 

Q.  Est-ce  que  les  pecheries  ne  sont  pas  a  peu  pres  entierement  occupees  a  1'heure 
qu'il  est?— E.  Oui. 

Q.  II  y  a  peine  un  endroit  tant  soit  peu  peuple  de  homards  ou  1'on  ne  rencontre 
pas  de  pieges? — E.  II  y  en  a  partout,  mais  pas  autant  qu'il  y  en  avait  autrefods. 

Q.  II  y  a  plus  de  pieges,  au  dire  de  ceux  qui  ont  ete  entendus  ici,  qu'il  y  en  avait 
par  le  passe? — E.  Pas  dans  ma  localite.  Je  connais  un  endroit  ou  il  y  avait  autre- 
fois  6  homarderies  et  ou  il  n'y  en  a  plus  qu'une  seule  aujourd'hui. 

Q.  Y  a-t-il  place  pour  d'autres  homarderies  a  cet  endroit? — E.  II  n'y  a  pas  plus 
d^espace,-  mais  1'on  tend  plus  de  lignes. 

Q.  Y  a-t-il  place  pour  2  ou  3  autres  homarderies  dans  le  district  dont  vous  par- 
lez? — E.  A  1'endroit  dont  je  parle  il  y  a  place  pour  a  peu  pres  3  homarderies. 

Q.  Celui  qui  exploite  1'unique  homarderie  qui  existe  la  doit  s'enrichir? — E.  II  a 
fait  beaucoup  d'argent  en  ces  2  ou  3  dernieres  annees. 

Q.  Avant  cela,  1'on  ne  prenait  pas  beaucoup  de  liomards  dans  ces  parages-la? — 
E.  Non. 

Q.  Pourquoi  les  autres  homarderies  ont-elles  ete  fermees? — E.  Les  proprietaires 
de  ces  homarderies  ont  paque  d'immenses  quantites  de  homards  au  debut,  mais1  le 
prix  des  conserves  etait  tres  bas. 

Q.  Pour  quelle  raison  les  autres  homarderies  dont  vous  avez  parle  ont-elles  et6 
fermees  ? — E.  Les  homards  sont  devenus  tres  rares  et  ont  beaucoup  diminue  de  taille. 
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Q.  Pourquoi  -ces  homarderies  ont-elles  ete  fermees  ? — R.  Parce  que  les  conserves 
de  homard  se  vendaient  a  vil  prix. 

Q.  Et  naturellement,  si  d'autres  homarderies  etaient  etablies,  le  proprietaire  de 
1'unique  fabrique  de  conserves  qu'il  y  a  la  aurait  encore  plus  de  difficult^  a  mettra 
les  deux  bouts  ensemble? — R.  II  y  aurait  encore  de  beaux  benefices  a  faire,,  car  le 
prix  des  conserves  de  homard  a  monte. 

Le  temoin  est  congedie. 
Le  comite  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

JEUDI,  15  avril  1909. 

Le  comite  permanent  de  la  Marine  et  des  Pecheries  s'est  reuni,  ce  jour,  a  11  heures 
de  1'avant-midi,  M.  Sinclair,  le  president,  au  fauteuil. 

M.  THOMAS  CANTY,  de  Bathurst,  Nouveau-Brunswick,  est  appele  et  interroge  apres 
avoir  prete  serment. 

Par  M.  Turgeon  (Gloucester,  N.-B.) : 

Q.  Vous  residez  a  Bathurst  depuis  plusieurs  annees? — R.  Oui,  monsieur;  il  y  a 
plus  de  30  ans  que  je  reside  la. 

Q.  Vous  etes  un  employe  du  departement  des  Pecheries? — R.  Oui. 

Q.  Quel  emploi  exercez-vous  ? — R.  Je  suis  garde-peche. 

Q.  Dans  le  comte  de  Gloucester? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  est  1'etendue  de  votre  district? — R.  Mon  district  s'etend  sur  une  dis 
tance  d'a  peu  pres  42  milles. 

Q.  Le  long  de  la  cote? — R.  Oui,  le  long  de  la  cote  de  la  baie  des  Chaleurs. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  agissez-vous  comme  garde-peche? — R.  Depuis  1897 
ou  1898 — depuis  1897,  je  crois. 

Q.  Combien  de  permis  ont  ete  accordes  dans  ce  district? — R.  Six  ou  sept. 

Q.  Comme  garde-peche,  vous  etes-vous  efforce  de  faire  observer  les  reglements 
etablis  par  le  departement? — R.  Oui,  monsieur,  je  me  suis  efforce  de  les  faire  observer 
avec  le  peu  d'aide  que  j'avais. 

Par  le  president: 
Q.  Avez-vous  reussi  a  les  faire  observer? — R.  Pas  toujours. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  Ce  n'etait  pas  toujours  facile? — R.  Non. 

Q.  Avez-vous  fait  tout  en  votre  pouvoir  pour  assurer  1'observatioii  des  reglements? 
— R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  dites  qu'il  etait  quelquefois  difficile  de  les  faire  observer? — R.  Oui,  je 
n'avais  pas  assez  d'aide. 

Q.  Vous  dites  qu'il  vous  faudrait  plus  d'aide? — R.  Certainement. 

Q.  Quelle  aide  avez-vous  actuellement  ? — R.  II  n'y  a  qu'un  seul  surveillant  pour 
les  homards.  J'ai  deux  ou  trois  autres  hommes  sous  mes  ordres,  mais  ils  s'occupent 
exclusivement  de  voir  a  ce  que  1'on  se  conforme  aux  reglements  relatifs  a  la  peche  du 
saumon. 

Q.  Et  vous  croyez  qu'avec  un  peu  plus  d'aide  vous  pourriez  faire  observer  les 
reglements? — R.  Sans  aucun  doute. 

Q.  Considerez-vous  que  ces  reglements  soient  necesaires  pour  la  conservation  des 
pecheries? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  D'apres  vous,  est-ce  que  le  fait  de  permettre  la  peche  et  le  paquage  des  petits 
homards  tend  a  depeupler  les  pecheries? — R.  Certainement. 
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Q.  La  limite  de  taille  est  de  8  pouces  dans  votre  district,  si  je  ne  me  trorupe? — R. 
Oui. 

Q.  Est-ce  qu'un  homard  de  8  pouces  produit  beaucoup  d'ceufs? — K.  Non. 

Q.  II  n'en  produit  pas  beaucoup? — E.  Non. 

Q.  Est-ce  qu'un  homard  de  Y  pouces  produit  des  ceufs? — R.  Je  ne  crois  pas;  tres 
peu  dans  tous  les  cas — pas  pour  la  peine  d'en  parler. 

Q.  Quand  un  homard  commence-t-il  a  produire  une  quantite  appreciable  d'ceufs? 
— R.  Lorsqu'il  a  atteint  une  taille  de  9  ou  9i  pouces. 

Q.  D'apres  vous,  la  limite  de  taille  devrait-elle  etre  fixee  a  9  pouces? — R.  Oui. 

Q.  Si  la  limite  de  taille  etait  portee  a  9  pouces,  pourrait-on  faire  observer  le  regle- 
ment? — R.  Difficilement. 

Q.  Est-ce  que  les  homards  de  9  pouces  se  font  rares? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Croyez-vous  que  1'on  pourrait  appliquer  strictement  le  reglement  fixant  la 
limite  de  taille  a  8  pouces  sans  que  les  f abricants  de  conserves  fussent  obliges  de  fermer 
leurs  etablissements  ? — R.  Certainement,  mais  ils  en  souffriraient  peut-etre  un  peu  pour 
la  premiere  annee. 

Q.  Mais  pas  la  2eme  ou  la  Seme  annee? — R.  Ils  y  gagneraient  sans  doute  avec  le 
temps. 

Q.  Vous  croyez  que  les  fabricants  de  conserves  se  dedommageraient  vite  des  pertes 
qu'ils  auraient  subies  la  lere  annee? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Votre  district  ne  s'etend  pas  jusqu'a  1'ile  de  Shippigan? — R.  Non,  monsieur, 
il  ne  va  pas  plus  loin  que  le  pont  de  Caraquet. 

Q.  Vous  rencontrez  souvent  les  autres  gardes-peche,  la-bas? — R.  Oui,  tres  souvent. 

Q.  Vous  avez  des  conversations  avec  eux  sur  ce  sujet? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ils  considerent,  eux  aussi,  je  suppose,  qu'ils  devraient  avoir  plus  d'aide? — R. 
Oui,  monsieur. 

Q.  Pendant  combien  de  temps  vous  faudrait-il  plus  d'aide? — R.  Pendant  a  peu 
pres  un  mois  ou  un  mois  et  demi. 

Q.  Quelle  est  la  saison  de  peche  dans  votre  district? — R.  La  saison  de  peche  com 
mence  le  19  avril  et  finit  le  10  juillet. 

Q.  Est-ce  que  les  homards  sont  abondants  pendant  tout  ce  temps-la? — R.  Bien, 
dans  la  premiere  partie  du  mois  d'avril  1'on  ne  peut  pas  pecher,  vu  que  la  cote  est 
generalement  couverte  de  glace;  mais  une  fois  que  les  glaces  ont  disparu  1'on  peut 
pecher  assez  facilement. 

Q.  Est-ce  que  les  homards  sont  bons  pendant  toute  la  saison,  jusqu'au  10  de  juillet? 
— R.  Non,  monsieur.  A  une  certaine  epoque,  les  homards  s'approchent  du  rivage  et 
leur  carapace  est  alors  molle  et  ils  ne  sont  pas  bons,  mais  on  les  paque  tout  de  meme. 

Q.  Vous  considerez  qu'ils  ne  sont  pas  alors  dans  un  etat  sain? — R.  Non,  mon 
sieur,  loin  de  la. 

Par  le  president: 

Q.  D'apres  vous,  la  saison  de  peche  est-elle  trop  longue? — R.  Non,  mais  si  elle 
commengait  plus  tard  et  si  1'epoque  de  son  expiration  etait  proportionnellement  recu- 
lee,  je  crois  que  ce  serait  preferable,,  vu  que  1'on  ne  peut  pas  pecher  en  avril. 

Q.  Vous  avez  dit  qu'au  mois  de  juillet  les  homards  etaient  mous? — R.  Oui. 

Q.  Et  que  1'on  ne  devrait  pas  les  pecher  dans  ce  mois-la? — R.  On  ne  les  pecherait 
pas  pendant  ce  mois-la ;  on  cesserait  de  pecher  pendant  qtielque  temps,  puis  1'on  recom- 
meneerait  au  mois  d'aout. 

Q.  Je  vois,  vous  voudriez  qu'il  y  eut  deux  saisons  de  peche?— R.  Oui. 

Par  M.  Turgeon: 

Q    A  quelle  epoque  du  mois  de  juin  les  homards  tombent-ils  dans  un  etat  mor- 
? R.  L'on  recommencerait  vers  le  commencement  d'aout. 
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Q.  Mais  je  vous  demands  quand  les  homards  tombent  dans  un  etat  morbide'd  — 
B.  Vers  le  milieu  de  juin,  lorsque  1'eau  commence  a  devenir  chaude. 

Q.  Ainsi,  les  homards  pendant  un  mois  ou  5  semaines  ne  sont  pas  en  bonne  con 
dition? — K.  Non. 

Q.  Par  consequent,  Ton  devrait  en  interdire  la  peche  pendant  la  derniere  moitie 
du  mois  de  juin  et  pendant  le  mois  de  juillet? — E.  Oui,  dans  1'interet  des  pecheurs 
et  des  marchands,  car  les  homards  sont  alors  mous  et  ne  sont  pas  bons. 

Par  le  president: 

Q.  Quand,  d'apres  vous,  devrait-on  permettre  la  peche? — E.  D'apres  moi,  1'on 
devrait  defendre  aux  pecheurs  de  prendre  des  homards  depuis  le  milieu  de  juin  jus- 
qu'au  mois  d'aout,  puis  leur  permettre  de  pecher,  disons,  pendant  un  mois. 

Q.  Vous  leur  permettriez  de  pecher  pendant  le  mois  d'aout? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  leur  permettre  de  pecher  pendant  le  mois  de  sep- 
tembre?- — E.  Non. 

Q.  Pourquoi? — E.  A  cause  du  mauvais  temps.  Le  temps  est -generalement  ora- 
geux  a  la  fin  d'aout  et  au  commencement  de  septembre. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  A  partir  du  mois  d'aout  la  condition  des  homards  s'ameliore? — E.  Oui. 
Par  M.  Kyte: 

Q.  L'on  pecherait  jusqu'au  ler  juillet,  puis  il  y  aurait  relache  pendant  ce  mois-la, 
et  1'on  recommencerait  a  pecher  au  mois  d'aout? — E.  Oui. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  Et  la  peche  serait  aussi  permise,  je  suppose,  pendant  une  semaine  Ou  deux  au 
mois  de  juin? — E.  Non,  j'interdirais  completement  la  peche  au  mois  de  juin. 

Par  le  president: 

Q.  Ce  serait  la  une  courte  saison  de  peche — un  mois? — E.  Bien,  apres  que  les 
homards  ont  regagne  les  eaux  prof ondes  1'on  fait  de  bonnes  peches. 

Q.  Parmi  les,  homards  que  1'on  prend  dans  votre  district  combien  pour  cent  sont 
au-dessous  de  la  taille  reglementaire? — E.  Les  pecheurs  prennent  tous  les  homards 
qui  entrent  dans  leurs  pieges. 

Q.  Combien  pour  cent,  approximativement,  sont  au-dessous  de  la  taille  reglemen 
taire? — E.  Les  plus  petits  homards  que  1'on  prend  ont  6  pouces. 

Q.  L'on  prend  des  homards  de  6  pouces? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  En  grand  nombre? — E.  Les  homards  de  cette  taille  forment  a  peu  pres  le 
tiers  des  peches. 

Q.  Un  tiers  des  homards  que  1'on  prend  ont  moins  de  8  pouces? — E.  Oui. 

Q.  Mesurez-vous  les  homards? — E.  Oui,  tres  souvent,  mais  la  distance  a  par- 
courir  est  si  grande  qu'on  arrive  rarement  a  temps  aux  homarderies,  et,  d'ailleurs,  1'on 
a  pris  1'habitude  de  cuire  et  de  deposer  les  homards  en  dehors  des  fabriques  de  con 
serves. 

Q.  Ou? — E.  Sur  le  rivage. 

Q.  Sur  le  rivage,  dites-vous? — E.  Oui.  Apres  qu'un  homard  a  ete  mutile,  vous 
ne  pouvez  pas  dire  s'il  est  de  la  taille  reglementaire  ou  non. 

Q.  Est-ce  que  la  loi  permet  de  faire  cela? — E.  Oui. 

Q.  L'on  cuit  les  homards  dans  le  bateau? — E.  Non,  pas  dans  le  bateau  mais  sur 
le  rivage. 

Q.  N'importe  ou  sur  le  rivage? — E.  Oui, 
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Q.  Puis  on  porte  la  viande  a  la  homarderie  ? — E.  Oui. 

Q.  II  faut  une  bouilloire  pour  cela? — R.  Certainement.  II  y  a  des  bouilloires 
snr  le  rivage. 

Q.  Comment  peut-on  faire  cela  sur  le  rivage? — R.  C'est  tres  facile;  Ton  fait  un 
atre  et  1'on  cuit  les  homards. 

Q.  Dans  un  endroit  tout  a  fait  independant  de  ha  homarderie? — R.  Oui. 

Q.  Combien  de  bouilloires  y  a-t-il  generalement  dans  une  homarderie? — A  peu 
pres  deux. 

Q.  Et  en  dehors  ? — R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Plusieurs? — R.  Oui.  II  y  a  12  on  14  pecheurs,  je  suppose,  qui  cuisent  les 
homards. 

Q.  Vous  croyez  que  1'on  fait  cela  afin  d'eluder  la  loi? — R.  Non.  L'on  trouva 
que  c'est  plus  commode.  Les  homards  peuvent  etre  plus  facilement  transported  a  la' 
homarderie  apres  qu'on  les  a  cuits. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  Je  suppose  que  ce  sont  les  pecheurs  demeurant  loin  des  honuarderies  qui  font 
cela? — R.  Oui,  les  pecheurs  qui  demeurent  a  4  ou  5  milles  des  homarderies.  Les  ca 
rapaces  servent  d'engrais,  et  c'est  encore  la  uii  avantage  pour  les  cultivateurs. 

Par  le  president: 

Q.  Combien  faut-il  de  homards  de  6  pouces  pour  emplir  une  boite? — R.  A  peu 
pres  8  ou  10. 

Q.  Combien  faut-il,  en  moyenne,  de  homards  de  la  taille  de  ceux  qui  ont  ete  pris 
dans  votre  district  en  ces  dernieres  annees  pour  faire  une  livre  de  conserves? — R.| 
Huit  en  moyenne. 

Q.  Huit  homards  comme  ceux  que  1'on  prend  actuellement  ? — R.  Oui,  en  moyenne 

Q.  C'est-a-dire  1'un  portant  1'autre,  en  les  prenant  comme  ils  viennent? — R.  Oui. 
C'est  ce  que  m'ont  dit  les  pecheurs. 

Q.  Si  1'on  ne  prenait  que  des  homards  de  7  pouces,  combien  en  faudrait-il? — R. 
Jl  en  faudrait  moins  que  de  homards  de  6  pouces. 

Q.  Combien  ? — R.  II  en  faudrait  5  ou  6  pour  emplir  une  boite. 

Q.  5  ou  6?— R.  Oui. 

Q.  Et  combien  faut-il  de  homards  de  8  pouces  pour  emplir  une  boite? — R.  Un  ou 
deux  de  plus. 

Q.  Vous  voulez  dire  un  ou  deux  de  moins? — R.  Oui,  je  veux  dire  un  ou  deux  de 
moins. 

Q.  Avez-vous  impose  des  amendes  dans  votre  district  1'annee  derniere? — R.  Je 
n'en  ai  impose  aucune. 

Q.  Avez-vous  tout  a  fait  renonce  a  imposer  des  amendes?— R.  Non.  Lorsque  jp 
surprends  des  pecheurs  a  vjoler  la  loi,  je  les  condamne  a  1'amende.  Mon  district  est 
tres  etendu.  II  me  faut  surveiller  les  pecheries  de  saumon  et  les  pecheries  fluviales, 
et  il  n'y  a  qu'un  seul  homme  pour  voir  a  ce  que  les  reglements  relatifs  a  la  peche  du 
homard  soient  observes. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  Si  Ton  perrnettait  aux  fabricants  de  conserves  de  paquer  des  homards  de  6  et 
7  pouces,  quel  effet  cela  aurait-il?— R.  Cela  aurait  un  effet  desastreux  qui  se  ferait 
sentir  avant  longtemps. 

Par  Je  president: 
Q.  Les  homards  ont-ils  diminue  en  nombre  dans  votre  district? — R.  Oui. 
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Par  M.  Turgeon: 
Q.  II  y  a  moins  de  gros  homards? — R.  Oui. 

Par  le  president: 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  dans  quelle  mesure  le  nombre  des  homards  a  diminue 
dans  votre  district? — R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire  exactement. 

Q.  Vous  agissez  comme  garde-peche  depuis  10  ans? — R.  II  y  a  quelques  annees, 
je  faisais  la  peche  avec  100  pieges  et  je  prenais  a  peu  pres  1,000  homards  par  jour; 
aujourd'hui  je  suppose  qu'il  faudrait  1,000  pieges  pour  prendre  1,000  homards  par  jour. 

Q.  Vous  voulez  dire  qu'il  ne  se  prend  pas,  en  moyeniie,  plus  d'un  homard  dans  un 
piege  par  jour? — R.  OuL,  monsieur.  Un  certain  jour,  il  n'y  aura  pas  un  seul  homard 
dans  un  piege,  et  un  autre  jour  il  y  en  aura  line  demi-douzaine. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Combien  de  homarderies  y  a-t-il  actuellement  dans  votre  district? — R.  Six  ou 
sept. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dormer  une  idee  du  nombre  de  caisses  de  conserves  qui  ont 
ete  fabriquees  dans  chacune  de  ces  homarderies  au  cours  des  10  dernieres  annees? — R. 
L'on  produit  generalement  de  200  a  400  caisses  de  conserves — a  peu  pres  300  caisses 
en  moyenne. 

Q.  300  caisses? — R.  Oui,  monsieur.  Naturellement,  il  y  a  de  petites  homarderies 
ou  1'on  ne  fabrique  qu'une  faible  quantite  de  conserves.  L'annee  derniere,  il  n'a  ete 
produit  que  48  caisses  de  conserves  dans  une  homarderie;  dans  d'autres  il  en  a  ete 
produit  100  caisses,  et  dans  d'autres  encore,  75. 

Q.  Savez-vous  de  combien  le  nombro.  des  homarderies  a  augmente  dans  votre  dis 
trict  au  cours  des  10  dernieres  annees? — R.  Non,  monsieur. 

Q.  Le  nombre  n'en  a  ni  augmente  ni  diminue? — R.  Pardon,  il  y  en  a  aujourd'hui 
deux  de  moins. 

Q.  Et  il  est  produit  aujourd'hui  moins  de  conserves  de  homard  qu'il  en  etait  pro 
duit  il  y  a  10  ans  ?— R.  Oui. 

Q.  Le  nombre  des  pieges  employes  pour  la  peche  du  homard  a  augmente,  je  sup 
pose? — R.  Oui,  et  les  pieges  employes  actuellement  occupent,  naturellement,  plus  d'es- 
pace. 

Q.  Je  n'etais  pas  ici  lorsque  vous  avez  commence  a  rendre  ternoignage,  et  je  sup 
pose  que  vous  avez  dit  quand  commence  la  saison  de  peche  dans  votre  district? — R. 
L'on  commence  a  pecher  des  que  les  glaces  ont  disparu.  La  saison  de  peche  commence 
le  19  avril  et  finit  le  10  juillet,  mais  1'on  peche  tres  rarement  en  avril;  le  fait  est  que 
je  ne  me  rappelle  pas  que  1'on  ait  jamais  peche  pendant  ce  mois-la. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  Qu'est-ce  que  les  pecheurs  font  des  homards  oeuves?— R.  Us  les  cuisent.  Ila 
ne  les  remettent  pas  dans  1'eau;  ils  les  cuisent  et  les  desossent.  Us  depouillent  gene 
ralement  ces  homards  de  leurs  oeufs  a  mesure  qu'ils  les  pechent. 

Q.  Ils  les  depouillent  de  leurs  oeufs? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Visitez-vous  souvent  les  homarderies? — R.  Deux  ou  3  fois  par  mois. 

Q.  II  y  a  un  surveillant? — R.  Oui,  il  y  a  un  surveillant  qui  est  constamment  sur 
les  lieux. 

Q.  A  chaque  homarderie? — R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  dire  par-la  qu'il  y  a  sous  vos  ordres  un  homme  qui  visite 
les  homarderies  tous  les  jours? — R.  Non. 
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Q.  Combien  y  a-t-il  de  surveillants  ? — R.  Un  seulement — c'est-a-dire  pour  les 
homards. 

Q.  Visite-t-il  souvent  les  homarderies  ? — E.  Trois  fois  par  semaine. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  Pourquoi  ne  visite-t-il  pas  les  homarderies  tous  les  jours? — R.  Je  lui  ai  dit 
de  les  visiter  souvent,  mais  ses  affaires  1'appellent  probablement  ailleurs;  c'est  uni 
cultivateur. 

Q.  Le  payez-vous  pour  tous  les  jours? — R.  Bien,  1'inspecteur  m'a  dit  de  reduire 

les  depenses. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Croyez-vous  reellement  que  1'inspecteur  vous  blamerait  si  vous  envoyiez  cet 
homme  visiter  plus  souvent  les  homarderies? — R.  Oui,  je  crois  qu'il  me  blamerait. 
Q.  Comment  cet  employe  est-il  paye  ? — R.  On  lui  paie  tant  par  jour. 

Par  M.  Chisholm: 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  homarderies  sous  votre  surveillance? — R.  7. 

Q.  De  combien  de  milles  sont-elles  distantes  les  unes  des  autres? — R.  La  pre 
miere  a  1'ouest  se  trouve  a  une  distance  d'environ  15  milles. 

Q.  A  5  milles  de  la  deuxieme? — R.  Oui,  et  la  2me  est  distante  de  5  ou  6  milles 
de  la  troisieme,  et  la  troisieme  est  a  la  meme  distance  de  la  4m  e, 

Q.  Et  de  combien  de  milles  la  4me  est-elle  distante  de  la  5me? — R.  La  4me  se 
trouve  a  une  distance  d'environ  8  milles  de  la  5me. 

Q.  Et  a  qiielle  distance  se  trouvent  la  6me  et  la  7me? — R.  A  une  distance  d'envi 
ron  3  ou  4  milles. 

-  Par  M.  Kyte:. 

Q.  Est-ce  que  des  fabricants  de  conserves  out  ete  coudamnes  a  1'amende  pour 
avoir  cuit  des  petits  homards? — R.  JSTon,  mais  j'avertis  souvent  les  fabricants  de  con-, 
serves  que  je  les  condamnerai  a  1'amende  si  je  les  surprends  a  violer  la  loi. 

Par  le  president: 

Q.  Vous  prennent-ils  au  serieux? — R.  Oui,  mais  souvent  ils  cuisent  les  homards 
la  nuit. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Croit-ils  que  vous  avez  reellement  1'intention  d'appliquer  la  loi? — R.  Oh  oui, 
et  je  les  ferais  condamner  a  1'amende  s<i  je  les  surprenais  a  enfreindre  la  loi. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  les  fabricants  de  conserves  prefereraient  ne  pas  acheter 
des  petits  homards? — R.  C'est  ce  qu'ils  disent,  mais  naturellement  plus  ils  ont  de 
homards  le  mieux  c'est  pour  eux. 

Q.  Mais  les  petits  homards  sont  moins  profitables? — R.  Oui,  mais  cela  ne  fait 
pas  de  difference  pour  eux.  Les  hommes  qu'ils  emploient  sont  engages  a  la  journee 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  Dans  votre  district,  est-ce  qu'il  n'y  a  que  les  fabricants  de  conserves  qui 
cuisent  des  homards?  Les  pecheurs  en  cuisent-ils  aussi? — R.  Bien,  les  hommes  au 
service  des  fabricants  de  conserves  en  cuisent  aussi. 

Q.  Comment  emploie-t-on  ces  hommes? — R.  A  la  journee,  je' crois.  Je  crois  que 
les  vieilles  maisons  les  emploient  pendant  toute  la  saison. 


240  COMITE  DE  LA  MARINE  ET  DE8  PECHERIES 

9  EDOUARD  VII,  A.  1909 

Q.  Et  les  pecheurs?— R.  Us  soiit  aussi  engages  pour  la  saison— c'est-a-dire  pour 
la  saison  de  peche  du  homard. 

Q.  A  salaire? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  le  president: 

Q.  Combien  leur  paie-t-on? — R.  Je  ne  saurais  dire.  Quelques-uns  regoivent  $30 
par  mois.  Le  salaire  varie  suivant  la  capacite  de  chaque  individu. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Si  les  fabricants  de  conserves  n'achetaient  pas  des  petits  homards,  les  pecheurs 
n'en  prendraient  pas? — R.  Non,  certainement. 

Q.  Quellcs  que  fussent  les  amendes  que  vous  imposeriez,,  cela  ne  ferait  aucune 
difference  pour  les  pecheurs? — R.  Aucune  difference. 

Par  M.  Chisholm: 

Q.  Quelqu'un  a  dit  ici  que  20  livres  de  petits  homards  donnaient  autant  de  viande 
que  20  livres  de  gros  homards. — R.  Je  ne  le  crois  pas,  monsieur.  C'est  difficile  a 
croire,  car  il  y  a  tres  peu  de  viande  dans  un  petit  homard — dans  un  homard,  disons, 
de  6  ou  7  pouces.  Vous  ne  pourriez  pas  manger  plus  qu'un  homard  de  9  ou  10  pouces, 
mais  vous  pourriez  manger  deux  ou  trois  petits  homards. 

Q.  Je  suppose  qne  deux  petits  homards  ne  pesent  pas  plus  qu'un  gros  homard? — 
R.  Non. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Uu  expert  a  dit  ici  qu'avec  le  rneme  poids  de  petits  homards  et  de  gros  homards 
1'on  obtenait  plus  de  viande  des  petits  homards.  Alors,  je  suppose  que  la  raison  pour 
laquelle  les  fabricants  de  conserves  acceptent  des  petits  homards  c'est  qu'ils  en  reti- 
rent,  a  poids  egal,  la  meme  quaiitite  de  viande,  sinon  plus.  Dans  mon  district,  d'apres 
ce  que  j'ai  pu  remarquer,  les  fabricants  de  conserves  ne  peuvent  employer  toute  la 
journee  les  hommes  et  les  filles  qu'ils  prennent  a  leur  service,  car  ils  n'ont  pas  tou- 
jours  beaucoup  de  homards;  aussi  les  engagent-ils  a  raison  de  50  soxis  par  jour  pour 
paquer  les  homards,  quel  que  soit  le  nombre  d'heures  qu'ils  travailleront  chaque  jour; 
qu'ils  travaillent  10  heures  ou  seulement  2  heures,  leur  salaire  reste  le  meme? — R. 
C'est  ce  que  1'on  fait  sur  la  cote. ; 

Q.  Dans  ces  conditions,  je  oie  vois  pas  pourquoi  les  fabricants  de  conserves  n'ac- 
cepteraient  pas  des  petits  homards  ? — R.  Oui,  mais  s'ils  paquaient  des  homards  de  6 
pouces,  les  pecheries  se  depeupleraient  vite. 

Q.  C'est  une  autre  question — c'est  la  le  point  que  nous  cherchons  tous  a  elucider. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  Vous  croyez  que,  dans  votre  district,  les  pecheurs  observeraient  les  reglements 
si  les  fabricants  de  conserves  ne  les  encourageaient  pas  a  les  violer? — R.  Oui,  mon 
sieur. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Est-ce  que  la  chair  d'un  petit  homard  est  aussi  bonne  que  celle  d'un  gros 
homard? — R.  La  chair  d'un  gros  homard  est  bien  meilleure,  bien  plus  succulente. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  La  chair  d'un  homard  de  6  ou  7  pouces  n'est  pas  aussi  appetissante,  aussi 
savoureuse  que  celle  d'un  homard  de  9  ou  10  pouces? — R.  Non.  II  y  a  une  difference 
dans  la  qualite  de  la  viande. 
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Par  M.  McKenzie: 

Q.  Ainsi,  en  prenant  et  en  paquant  des  petits  homards,  non  seulement  on  ruine 
les  pecheries,  mais  encore  Ton  produit  des  conserves  de  qualite  inferieure? — K.  Oui, 
monsieur. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  D'apres  vous,  le  departement  devrait  appliquer  strictement  le  reglemeut  fixant 
une  lirnite  de  taille? — R.  Oui. 

Q.  Combien  d'hommes  vous  faudrait-il  pour  vous  permettre  d'executer  ce  regle- 
ment? — R.  Je  crois  qu'avec  un  autre  homme  je  pourrais  faire  observer  le  reglement — 
naturellement,  si  j'avais  1'aide  de  deux  autres  hommes,  ce  serait  encore  mieux. 

Q.  Et  les  homarderies  seraient  visitees  tous  les  jours? — R.  Oui. 

Par  le  president: 

Q.  Vous  dites  qu'un  tiers  des  homards  que  1'on  prend  sont  au-dessous  de  la  taille 
reglementaire,  et  malgre  que  vous  visitiez  les  homarderies  deux  ou  trofs  fois  par 
semaine  vous  ne  surprenez  jamais  les  fabricants  de  conserves  a  violer  la  loi.  Cela 
me  parait  etrange. — R.  En  effet,  je  ne  les  surprends  jamais  a  enfreindre  les  regle- 
ments. 

Q.  Comment  expliquez-vous  cela? — R.  Vous  pouvez  dire  par  la  viande  que  ce 
sont  des  petits  homards,  mais  vous  ne  pouvez  pas  dire  exactement  quelle  est  la  taille. 

Q.  Si  vous  alliez  aux  endroits  ou  1'on  cuit  les  homards,  vous  verriez  de  quelle 
taille  ils  sont? — R.  II  y  a  des  endroits  ou  il  serait  difficile  de  se  rendre  en  voiture;  il 
faudrait  parcourir  de  grandes  distances,  et  il  est  tout  probable  que  lorsqu'on  arriverait 
les  pecheurs  seraient  deja  partis  et  auraient  recommence  a  pecher. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  Si  la  loi  etait  strictement  appliquee,  les  fabricants  de  conserves  seraient-ils 
obliges  de  fermer  leurs  etablissements  ? — R.  Non,  monsieur,  je  ne  crois  pas  que  cela 
amenerait  la  fermeture  des  homarderies.  L'on  tendrait  un  plus  grand  nombre  de 
pieges,  la  peche  serait  poussee  plus  activement,  et  en  fin  de  compte  1'on  paquerait 
autant  de  homards. 

Q.  L'on  paquerait  a  peu  pres  le  meme  nombre  de  homards? — R.  Oui. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Est-ce  que  1'on  permet  aux  pecheurs  de  cuire  les  homards  dans  les  anses  et 
d'aller  ensuite  les  vendre  aux  fabricants  de  conserves? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  la  loi  permet  cela? — R.  Oui,  1'on  permettait  cela  avant  que  j'aie  ete 
nomme  garde-peche. 

Q.  La  chose  est  simplement  toleree  par  les  gardes-peche  ? — R.  Oh,  non. 

Q.  Par  le  departement,  alors? — R.  II  est  defendu  de  faire  bouillir  des  homards  a 
bord  d'un  bateau,  mais  1'on  peut  en  faire  bouillir  sur  le  rivage.  * 

Q.  Vous  exigez  de  ceux  qui  veulent  paquer  du  homard  qu'ils  se  pourvoient  d'un 

permis? R.  Oui,  mais  il  n'est  pas  stipule  que  les  homards  devront  etre  cuits  dans  la 

homarderie  ou  a  tel  ou  tel  autre  endroit. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  Si  la  loi  dit  que  1'on  ne  peut  faire  bouillir  des  homards  que  dans  les  homarde 
ries,  cela  est  eertainement  illegal? — R.  Ce  serait  une  serieuse  incommpdite  pour  les 

pecheurs. 
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Par  M.  Kyte: 

Q.  Je  suppose  qu'on  leur  a  dit  qu'il  y  a  une  difference  entre  cuire  des  homards  et 
paquer  des  homards? — E.  Exactement;  ce  n'est  pas  la  paquer  des  homards. 

Q.  Et  Fon  peut  cuire  des  homards  sans  un  perrnis? — E.  Oui.  La  loi  defend  de 
faire  bouillir  des  homards  a  bord  d'un  bateau  sans  un  permis,  mais  elle  ne  dit  pas  ou 
les  homards  devront  etre  cuits. 

Q.  Est-ce  que  1'endroit  ou  se  trouve  la  homarderie  n'est  pas  indique  dans  le 
permis? — E.  Oui. 

Par  le  president: 

M.  Howe,  veuillez  lire  le  reglement. 

Le  secretaire  lit :  "  Personne,  pour  des  fins  de  mise  en  boites,  n'offrira  en  vente, 
ne  vendra,  ne  troquera,  ne  fournira,  ni  n'achetera  des  fragments  de  homard,  des 
homards  intentionnellement  mutiles  ou  brises,  ou  aucune  chair  de  homard  brisee,  et 
tous  fragments  de  homard,  homards  intentionnellement  mutiles  ou  brises,  ou  chair  de 
homard  brisee,  ainsi  offerts  en  vente,  vendus,  troques,  fournis  ou  achetes,  seront  pas- 
sibles  de  saisie  et  de  confiscation,  a  moins  qu'ils  ne  soient  possedes  pour  des  fins  de 
consommation  domestique  seulement,  et  non  pour  la  mise  en  boites,  et  la  preuve  de  ce 
fait  incombera  au  proprietaire  ou  possesseur;  et  il  est  aussi  defendu  de  faire  bouillir 
ou  de  preparer  partiellement,  pour  le  paquage,  aucun  homard  ailleurs  que  dans  la 
homarderie  pour  Sexploitation  de  laquelle  un  permis  aura  ete  accorde." 

Par  M.  Kyte  : 

Q.  Tout  cela  est  done  une  flagrante  violation  de  la  loi? — E.  Eemarquez  que  ces 
peeheurs  pechent  sous  le  nom  des  fabricants  de  conserves. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  Ce  sont  les  fabricants  de  conserves  qui  les  engagent  pour  pecher? — E.  Oui, 
monsieur. 

Pa?-  le  president: 

Q.  Pourquoi  ne  condamnez-vous  pas  a  1'amende  les  fabricants  de  conserves  parce 
qu'ils  ne  preparent  pas  les  homards  dans  leurs  homarderies? — E.  Us  les  preparent 
dans  leurs  homarderies. 

Q.  Won.  Le  reglement  dit :  "  et  il  est  aussi  defendu  de  faire  bouillir  ou  de  pre 
parer  partiellement,  pour  le  paquage,  aucun  homard  ailleurs  que  dans  la  homarderie 
pour  1'exploitation  de  laquelle  un  permis  a  ete  accorde  ".  La  homarderie  n'est  pas  le 
rivage? — E.  Cela  s'est  fait  constamment  depuis  que  j'ai  ete  nomme  garde-peche. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  Vous  avez  interprete  la  loi  de  cette  maniere? — E.  Oui,  monsieur. 

Q.  D'apres  vous,  devrait-on  permettre  la  peche  des  homards  ceuves? — E.  Non, 
monsieur. 

Q,  Dans  votre  district,  fait-on  le  commerce  des  homards  vivants? — E.  Non. 

Q.  L'on  n'expedie  pas  de  homards  vivants  a  Montreal,  a  Saint-Jean  ou  aux 
Etats-TJnis? — E.  Non.  L'on  n'expedie  que  des  homards  cuits. 

Q.  Les  homards  vivants  ont-ils  jamais  ete  en  demande  dans  votre  district? — E. 
Nori,  pas  que  je  sache. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Connaissez-vous  les  conditions  dans  lesquelles  se  fait  le  commerce  des  homards 
vivants? — E.  Je  crois  que  c'est  un  commerce  tres  profitable. 


COMMERCE  DU  HOMARD  243 

ANNEXE  No  3 

Q.  Est-ce  que  ce  commerce  ne  pourrait  pas  se  faire  dans  votre  district  tout 
comme  dans  les  autres  parties  de  la  province  ? — R.  Oui ;  seulement  nos  homards  ne 
sont  pas  aussi  gros  que  ceux  qui  se  rencontrent  dans  quelques  autres  endroits. 

Q.  A  Boston,  il  y  a  un  reglement  defendant  de  vendre  la  des  homards  au-dessous 
d'une  certaine  taille? — R.  Oui. 

Q.  Mais  a  Montreal  et  dans  les  autres  villes  du  Canada  il  n'existe  aucun  regle 
ment  de  ce  genre? — R.  Non. 

Q.  De  sorte  qu'on  peut  y  veiidre  des  homards  moins  gros  qu'a  Boston? — R.  Oui, 
mais  les  petits  homards  ne  se  vendraient  pas,  je  suppose,  a  des  prix  aussi  hauts  que 
les  gros  homards. 

Q.  L'on  pretend  qvi'il  est  plus  profitable  pour  les  pecheurs  d'expedier  les  homards 
vivants  que  de  les  vendre  aux  fabricants  de  conserves? — R.  Oui,,  je  le  crois,  car  il  y 
a  moins  de  depenses  a  faire. 

Q.  Alors  il  est  de  1'interet  des  pecheurs  d'encourager  le  commerce  des  homards 
vivants? — R.  Oui. 

Q.  Si  le  departement  fournissait  les  facilites  voulues  pour  ce  commerce-la,  est-ce 
que,  d'apres  vous,  ce  serait  une  bonne  chose? — R.  Oui,  certainement. 

Q.  Quelle  est  1'etendue  de  votre  district? — R.  Mori  district  s'etend  sur  une  dis 
tance  de  45  milles. 

Q.  Et  il  ne  renferme  que  7  homarderies  ? — R.  Oui. 

Q.  Tres  espacees  les  unes  des  autres? — R.  Oui. 

Q.  Le  departement  pourrait  accorder  d'autres  permis  dans  ce  district  san.s  faire 
du  tort  aux  fabricants  de  conserves  qui  sont  deja  etablis  la? — R.  Oui,  il  y  a  ample- 
ment  de  place  pour  d'autres  homarderies. 

Par  le  president: 

Q.  Est-ce    que    cela    impliquerait   la    destruction    d'un    plus    grand    nombre    de 
homards? — R.  Oui,  car  le  nombre  des  pecheurs  augmenterait. 
Q.  Et  1'on  prendrait  plus  de  homards? — R    Certainement. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Bien  que  (d'apres  ce  que  vous  avez  dit)  les  homarderies  dans  votre  district 
chomeiit  une  partie  du  temps,  est-ce  que  1'on  peche  partout? — R.  Oui. 

Q.  Les  pecheurs  tendent  leurs  pieges  tout  le  long  du  littoral  et  vont  porter  leurs 
homards  aux  fabriques  de  conserves? — R.  Oui. 

Q.  Si  d'autres  homarderies  etaient  etablies,  la  peche  serait  encore  plus  activement 
poussee  qu'a.  1'heure  qu'il  est? — R.  Oui. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  Les  pieges  devraient-ils  etre  tendus  sur  les  hauts-fonds  ou  en  eaux  profondes? 
— R.  Cela  ne  fait  pas  de  difference  du  moment  que  1'eau  est  assez  profonde. 

Q.  Mais  devrait-on  etablir  un  reglement  defendant  de  pecher  en  eaux  peu  pro 
fondes? — R.  Oui,  je  crois. 

Q.  L'an  ne  devrait  pas  permettre  aux  pecheurs  de  teiidre  leurs  pieges  pres  de  la 
cote  aux  endroits  oil  il  n'y  a  qu'une  couple  de  brasses  d'eau? — R.  Deux  brasses  d'eau 
— c'est  la  une  bien  faible  profondeur. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Est-ce  que  les  homards  oeuves  se  rencontrent  surtout  dans  les  eaux  peu  pro 
fondes,  pres  du  rivage? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  qxi'en  defendant  de  pecher  sur  les  hauts-fonds,  1'on  protegerait  les 
homards  ceuves? — R.  Certainement. 
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Q.  Et  par  consequent,  Ton  devrait  defendre  aux  pecheurs  de  tendre  des  pieges 
en  dega  d'une  certaine  distance  du  rivage? — R.  Oui,  afin  de  proteger  les  homards 
ceuves. 

Q.  Les  femelles  vont  frayer  pres  du  rivage,  n'est-ce  pas? — K.  Oui,  monsieur, 
elles  vont  frayer  dans  les  eaux  peu  profondes,  aux  endroits  ou  1'eau  est  chaude. 

Q.  Et  en  defendant  la  peche  en  deca  d'une  certaine  distance  du  rivage,  Ton 
preserverait  de  la  destruction  les  homards  oeuves,-  et  ces  homards  pourraient  frayer 
sans  etre  mquietes  ? — R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  si  un  reglement  etait  adopte  dans  ce  sens,  pourrait-on  le  faire  observer? — 
R.  Oui,  je  crois  qu'on  pourrait  le  faire  observer  sans  difficulte. 

Q.  Si  quelqu'un  violait  le  reglement,  vous  vous  en  apercevriez  facilement? — 
E.  Oui. 

Par  M.  McKenzie : 

Q.  Vous  avez  dit  que  les  pecheurs  depouillaient  les  homards  oeuves  de  leur  frai. 
Comment  font-ils  cela? — R.  C'est  tres  facile  a  faire.  II  suffit  de  f rotter  les  homards 
.avec  la  main  ou  centre  le  plat-bord  du  bateau. 

Q.  Et  1'on  ne  peut  pas  s'apercevoir  de  la  chose? — E.  Je  ne  pourrais  pas  m'en 
apercevoir.  II  est  probable  qu'un  homme  experimente  pourrait,  en  examinant  un 
homard,  dire  s'il  a  ete  ainsi  mutile  ou  non.  C'est  tres  difficile  a  decouvrir. 

Par  le  president: 

Q.  Quels  changements  avez-vous  a  proposer  aux  reglements  actuels? — R.  Je  n'ai 
aucuns  changements  a  proposer,  mais  je  crois  que  1'on  devrait  empecher  les  pecheurs 
de  desosser  les  homards  aux  endroits  ou  ils  les  cuisent. 

Q.  Cela  est  deja  prohibe  par  les  reglements? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  1'on  n'aurait  qu'a  appliquer  la  loi? — R.  Oui;  autrement  les 
pecheurs  pouraient  facilement  eluder  les  reglements. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  Si  le  reglement  fixant  une  limite  de  taille  etait  applique  aujourd'hui,  quel  effet 
cela  aurait-il  sur  les  fabricants  de  conserves? — R.  Comme  je  1'ai  deja  dit,  il  leur 
faudrait  tendre  un  plus  grand  nombre  de  pieges  et  employer  un  plus  grand  nombre 
de  pecheurs. 

Q.  Vous  croyez  qu'ils  pourraient  poursuivre  leurs  operations? — R.  Certainement. 

Q.  Avec  le  meme  nombre  de  pieges  ? — R.  Non,  pas  avec  le  meme  nombre.. ; 

Q.  II  leur  faudrait  augmenter  le  nombre  de  leurs  pieges  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Vous  avez  dit  que  la  chair  d'un  petit  homard  etait  moins  succulente  que  celle 
d'un  gros  homard;  or,  si  les  fabricants  de  conserves  se  bornaient  a  paquer  des  gros 
homards,  est-ce  qu'ils  ne  gagneraient  pas  en  qualite  ce  qu'ils  perdraient  en  quantite? — 
R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Ils  produiraient  des  conserves  qui  seraient  meilleures  et  qui  se  vendraient  a  un 
prix  plus  eleve? — R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Turgeon: 

Q.  Ils  trouveraient  dans  la  qualite  des  conserves  un  dedommagement  pour  la 
perte  que  leur  causerait  la  mise  a  execution  du  reglement? — R.  Oui,  monsieur.  J'ai 
entendu  dire  recemment  que  des  homards  qui  avaient  ete  achetes  dans  une  homarderie 
— je  ne  dirai  pas  laquelle— etaient  noirs  et  immangeables  et  qu'on  dut  les  Jeter.  U  est 
tout  probable  que  ces  homards  etaient  des  femelles  ceuvees  que  1'on  avait  fait  bouillir 
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alors  qu'elles  etaient  molles,  ou  encore  c'etaient  des  homards  que  1'on  avait  cuits  dans 
une  bouilloire  dans  laquelle  il  y  avait  eu  de  la  viande  qui  etait  sure,  et  le  fabricant 
de  conserves  ne  le  savait  pas. 

Q.  Je  ne  sais  pas  si  vous  etes  assez  verse  dans  la  piscicultrue  pour  pouvoir  repon- 
dre  a  cette  question:  est-il  dangereux  de  manger  des  saunions  ou  des  truites  lors- 
qu'ils  frayent? — K.  Oui,  c'est  dangereux. 

Q.  Est-ce  que  cela  s'applique  aussi  au  homard?  La  chair  d'un  homard  qui  est  a 
frayer  ou  qui  est  sur  le  point  de  frayer  est-elle  bonne  a  manger? — K.  Non,  elle  n'est 
pas  bonne  a  manger. 

Q.  Et  elle  ne  devrait  pas  etre  paquee? — E.  Non. 

Q.  Comment  peut-on  juger  de  cela?  Est-ce  par  la  chair? — K.  Oui,  en  touchant 
simplement  la  chair.  Lorsque  la  chair  est  molle  et  gluante,  elle  n'est  pas  bonne. 

Par  le  president: 

Q.  Quand  les  homards  commencent-ils  a  s'amollir  ainsi? — E.  Vers  le  milieu  de 
juin,  et  plus  1'eau  est  chaude  plus  le  homard  devient  mou. 
Q.  Quelquefois  1'eau  devient  chaude  plus  tard? — E.  Oui. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Et  pour  proteger  la  sante  des  consommateurs,  1'on  devrait  etablir  un  reglement 
defendant  de  paquer  les  homards  qui  sont  dans  cette  condition-la? — E.  Oui,  et  les 
fabricants  de  conserves  eux-memes  vous  diront  qu'ils  ne  sont  pas  bons. 

Q.  Mais  ils  n'en  paquent  pas  moins  ces  homards? — E.  Oui.  Us  les  paquent  avec 
les  autres. 

Par  M.  McEenzie: 

Q.  Nous  n'avons  pas  eu  1'avantage  d'entendre  beaucoup  de  pecheurs  ici.  Avez- 
vous  quelque  chose  a  proposer  en  vue  d'ameliorer  les  conditions  dans  lesquelles  les 
pecheurs  exercent  leur  Industrie? — E.  Non.  Si  1'on  faisait  les  quelques  changements 
que  j'ai  proposes,  cela  suffirait,  je  crois. 

Q.  Je  n'etais  pas  ici  lorsque  vous  avez  commence  a  rendre  temoignage.  Avez- 
vous  dit  que  la  saison  de  peche  etait  satisf aisante  ? — E.  Elle  commence  le  19  avril; 
c'est  un  peu  trop  tot,  car  1'on  ne  peut  pas  pecher  a  cette  epoque-la. 

Q.  Si  elle  commengait  plus  tard  et  si  elle  fmissait  vers  le  milieu  de  juin,  puis  si 
la  peche  etait  permise  pendant  tout  le  mois  d'aout,  cela  serait  preferable? — E.  Oui, 
monsieur. 

Le  temoin  est  congedie. 

M.  ONESIPHORE  TURGEON,  depute  federal,  de  Gloucester,  N.-B.,  est  appele  et  inter- 
roge  apres  avoir  prete  serment. 

Je  ferai  remarquer  que  1'on  ne  fait  aucun  commerce  de  homards  vivants  dans  le 
district  de  M.  Canty  a  cause  du  manque  de  facilites  de  transport.  Les  pecheurs  de  ce 
district  sont  obliges  d'envoyer  leur  poisson  tout  d'abord  par  le  chemin  de  fer  de  Cara- 
quette,  qui  correspond  avec  1'Intercolonial,  et  pour  atteindre  ce  chemin  de  fer  il 
lenr  faut  parcourir  une  distance  de  10  a  30  milles,  ce  qui  leur  prend  une  journee  ou 
plus.  Mais  dans  le  district  de  Petit-Eocher,  auquel  M.  Doucet  est  prepose  comme 
garde-peche,  1'on  a  maintenant  plus  de  facilites  de  transport,  la  station  de  chemin  de 
fer  ne  se  trouvant  qu'a  un  demi-mille  du  rivage;  une  certaine  quantite  de  homards 
out  ete  expedies  1'annee  derniere  et  1'annee  precedente  a  Quebec  et  a  Montreal,  et  ils 
se  sont  vendus,  parait-il,  a  d' assez  bons  prix.  L'on  m'a  dit  que  d' autres  expeditions 
de  homards  frais  seraient  faites  cet  ete.  II  y  a  la  maintenant  un  quai  et  un  brise- 
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lames,  tandis  qu'autrefois  il  n'y  ava.it  aucune  protection  contre  les  grands  vents,  et 
je  erois  qu'avec  un  peu  d'encouragement  nous  pourrions  faire  un  commerce  conside 
rable  de  homards  vivants  avec  Montreal  et  Quebec.  Les  homards  frais  pris  dans  la 
journee  ou  le  soir  pourraient  etre  mis  sur  le  marche  a  Quebec  a  midi  et  demi  le  len- 
demain,  et  a  7  heures  du  soir,  le  lendemain,  a  Montreal.  Si  les  marchands  de  poisson 
de  Montreal  et  de  Quebec  connaissaient  les  facilites  de  transport  qui  existent  actuel- 
lement,  je  suis  convaincu  qu'ils  feraient  un  immense  commerce  avec  nous,  car  des 
homards  frais  pourraient  etre  transportes  en  tres  peu  de  temps  a  Quebec  et  a  Mont 
real;  1'on  pourrait  meme  en  transporter  a  Toronto  en  30  ou  34  heures.  Je  demande- 
rais  au  comite  de  recommander  au  gouvernement  d'encourager,  ce  commerce. 

Par  le  president: 

Q.  Les  homards  vivants  se  vendent  plus  cher  que  les  conserves? — E.  D'apres  ce 
qui  m'a  ete  dit,  les  homards  vivants  se  vendent  beaucoup  plus  cher  a  Montreal  et  a 
Quebec  que  chez  nous. 

Q.  L'on  fait  plus  de  benefices  ?— E.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  des  chiffres? — E.  Je  ne  peux  pas  vous  donner  les 
chiffres  exacts. 

Q.  Est-ce  que  les  pecheurs,  a  Petit-Eocher,  pechent  pour  leur  compte  ou  a  salaire? 
— E.  II  y  en  a  2  ou  3  qui  possedent  quelques  pieges  et  qui  vendent  des  homards  frais 
aux  marchands  de  la  ville  avoisinante  de  Bathurst  et  qui  en  expedient  meme  de  temps 
a  autre  a  Quebec  et  a  Montreal. 

Q.  De  quelle  taille  doivent  etre  les  homards  pour  qu'on  puisse  les  vendre  a  Mont 
real? — E.  Les  homards  de  9  pouces  y  sont  de  bonne  vente,  de  tres  bonne  vente. 

Le  temoin  est  congedie. 
Le  comite  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

JEUDI,  22  avril  1909. 

Le  comite  permanent  de  la  Marine  et  des  Pecheries  s'est  reuni  ce  jour,  a  11  heures 
de  1'avant-midi,  le  president,  M.  Sinclair,  au  fauteuil. 


M.  J.  J.  HUGHES,  de  Souris,  Ile-du-Prince-Edouard,  est  appele  et  interroge  apres 
avoir  prete  serment. 

Par  M.  Warburton: 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  vous  vous  interessez  a  1'industrie  de  la  peche  du  homard 
depuis  plusieurs  annees? — R.  Oui. 

Q.  Depuis  combien  d' annees  ? — K.  Je  m'y  interesse  directement  depuis  a  peu  pres  ( 
4  ans. 

Q.  La  peche  du  homard  se  fait  tres  activement  dans  la  localite  que  vous  habitez? 
— R.  Oui,  et  pendant  plusieurs  annees  j'ai  ete  occupe  a  recueillir  des  statistiques  sur 
cette  peche  et  sur  la  production  des  conserves  de  homard.  Pendant  que  j'etais  1'agent 
de  la  banque,  il  etait  de  mon  devoir  d'obtenir  tous  les  renseignements  possibles  con- 
cernant  les  industries  de  la  province. 

Q.  Depuis  combien  d' annees  vous  interessez-vous  a  1'industrie  de  la  peche  du  ho 
mard  au  point  de  vue  commercial  ou  a  un  autre  point  de  vue? — R.  Depuis  a  peu  pres 
25  ans. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  si  les  homards  augmentent  ou  diminuent  en  taille  et  en 
nombre  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard  ? — R.  D'apres  ce  qui  m'a  ete  dit,  ils  diminuaient 
en  nombre  et  en  taille  il  y  a  12  ou  15  ans,  mais  en  ces  4  ou  5  dernieres  annees,  et  par- 
ticulierement  en  ces  2  ou  3  dernieres  annees,  leur  nombre  a  augmente  et  ils  n'ont  pas 
diminue  de  taille,  surtout  sur  le  littoral  nord  de  l'Ile-du-Prince-Edouard.  Voila  ce 
que  Ton  m'a  dit. 

Q.  Bien,  je  suppose  que  vous  parlez  la  plus  particulierement  de  1'extremite  orien- 
tale  de  l'Ile-du-Prince-Edouard? — R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion,  M.  Hughes,  quant  a  la  limite  de  taille?  Elle  est 
actuellement  de  8  pouces,  je  crois? — R.  Oui. 

Q.  Le  reglement  fixant  cette  limite  de  taille  est-il  observe? — R.  II  n'est  pas  ob 
serve  et  il  ne  peut  pas  etre  observe. 

Q.  Si  ce  reglement  etait  strictement  applique,  quelles  consequences  s'ensuivraient  ? 
— R.  Cela  amenerait  incontestablement  la  fermeture  des  homarderies. 

Q.  D'apres  vous,  devrait-on  diminuer  la  limite  de  taille  actuelle  ou  vaudrait-il 
autant  permettre  la  peche  des  homards  de  n'importe  quelle  longueur  ? — R.  Je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  une  chose  praticable. 

Q.  Vous  dites  que  les  homards  ont  augmente  en  nombre  et  en  taille  au  cours  des 
3  ou  4  dernieres  annees? — R.  Bien,  pas  tant  en  taille  qu'en  nombre.  Je  ne  crois  pas 
qu'ils  aient  diminue  de  taille,  du  moins  au  cours  des  3  ou  4  dernieres  annees. 

Q.  Est-ce  que  la  peche  a  ete  bonne  dans  cette  partie  de  l'Ile-du-Prince-Edouard? 

— R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  M.  Hughes,  veuillez  nous  dire  si  vous  etes  ou  non  en  faveur  de 
la  restriction  du  nombre  des'permis  pour  le  paquage  du  homard? — R.  Bien,  il  y  a  beau- 
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coup  de  gens,  beaucoup  de  pecheurs  qui  sont  mecontents  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
cbtenir  de  permis. 

Q.  Est-ce  que  la  restriction  du  nombre  des  permis  a  un  bon  effet  au  point  de  vue 
de  la  conservation  des  pecheries? — R.  Que  voulez-vous  dire?  Je  ne  comprends  pas 
votre  question. 

Q.  Je  veux  savoir  si  le  fait  de  n'accorder  le  droit  de  paquer  du  bomard  qu'a 
ceux  qui  ont  obtenu  un  permis  tend  a  empecher  le  depeuplement  des  pecheries  ?— R. 
Non,  je  ne  le  crois  pas,  et  pour  cette  raison-ci:  ce  ne  sont  pas  les  bomarderies  qui 
prennent  les  homards,  ce  sont  les  pieges,  et  il  n'y  a  aucune  restriction  quant  au  nom 
bre  de  pieges  qui  peuvent  etre  tendus. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Ce  sont  les  bomarderies  qui  achetent  les  homards? — R.  Oui,  mais  ce  soiit  les 
pieges  qui  les  prennent;  les  homards  sont  captures  dans  des  pieges. 

Par  M.  Warburton: 

Q.  Si  tout  le  monde  pouvait  paquer  du  bomard,  est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  aug 
mentation  dans  le  nombre  des  pieges? — R.  Oui,  mais  il  n'y  aurait  pas  une  augmenta 
tion  considerable,  generalement  parlant.  Sous  1'ancien  systeme,  celui  qui  avait  obtenu 
un  permis,  disons  pour  1  ou  2  homarderies,  pouvait  etablir  autant  de  homarderies 
subsidiaires  (des  "bouilleries"  comme  on  les  appelle)  qu'il  lui  plaisait.  II  avait  le 
droit  de  tendre  autant  de  pieges  qu'il  le  desirait,  et  bien  que  1'objet  des  reglements 
fut  d'empecher  le  depeuplement  des  pecheries,  ils  ne  pouvaient  pas  avoir  cet  effet. 

Q.  Et  ils  n'ont  pas  reellement  eu  cet  effet? — R.  Non. 

Par  le  president: 

Q.  La  loi  defend  d'etablir  des  "bouilleries"  ? — R.  Oui,  d'apres  ce  que  1'on  m'a  dit, 
mais  si  ce  systeme  est  devenu  si  impopulaire,  c'est  parce  que  celui  qui  avait  obtenu 
un  permis  pouvait  apparemment  etendre  indefmiment  le  champ  de  ses  operations, 
tandis  que  celui  qui  n'avait  pas  de  permis  ne  pouvait  paquer  un  seul  homard. 

Q.  Le  permis  etait  cense  autoriser  1'exploitation  de  plusieurs  homarderies? — 
R.  Oui. 

Par  I'lionorable  M.  Brodeur: 

Q.  Ce  systeme  n'existe  plus? — R.  Non,  mais  il  n'y  a  aucune  restriction  quant  au 
nombre  de  pieges  qui  peuvent  etre  tendus,  et  en  se  servant  de  chaloupes  a  gazoline 
les  fabricants  de  conserves  paurraient  agrandir  le  champ  de  leurs  operations  et  tendre 
un  plus  grand  nombre  de  pieges. 

Q.  Est-ce  que  le  fait  de  ne  permettre  qu'a  un  petit  nombre  de  personnes  de 
paquer  du  homard  n'a  pas  eu  un  bon  resultat  au  point  de  vue  de  la  qualite  des  con 
serves? — R.  Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.  Voici  ce  que  je  veux  dire:  si  1'on  accordait  des  permis  a  tous  ceux  qui  en 
demanderaient,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  presumer  que  les  conserves  qui  seraient 
fabriquees  seraient  en  general  de  qualite  inferieure? — R.  Ceux  a  qui  1'on  accorde  des 
permis  actuellement  doivent  necessairement  employer  des  gens  pour  pecher  les  homards 
et  les  paquer. 

Q.  Mais  est-ce  que  les  paqueurs  qui  anraient  des  homarderies  modernes  ne  pro- 
duiraient  pas  de  meilleures  conserves  que  ceux  qui  n'auraient  que  des  homarderies 
rudimentaires  ? — R.  II  n'est  pas  raisonnable  de  supposer  qu'un  homme  qui  donne  satis 
faction  a  son  patron  se  montrerait  moins  soigneux  et  moins  zele  lorsqu'il  travaillerait 
pour  son  propre  compte. 

Q.  En  effet,  mais  quelqu'un  a  dit  ici  qu'en  n'accordant  des  permis  qu'a  ceux  qui 
sont  en  mesure  d'etablir  des  homarderies  modernes,  1'on  a  une  garantie  que  les  con- 
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serves  seront  faites  avec  plus  de  soin  et  seront  de  meilleure  qualite? — K.  Je  ne  crois 
pas  que  cela  soit  exact. 

Q.  C'est  ce  que  je  voulais  savoir?— R.  Je  connais  plusieurs  petits  paqueurs,  et 
je  sais  qu'ils  vendent  leurs  conserves  a  des  prix  aussi  eleves  que  ceux  que  regoivent  les 
gros  paqueurs.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  des  conserves  de  qualite  inferieure 
avaient  ete  fabriquees  dans  les  petites  homarderies;  par  centre,  j'ai  appris  que  des 
conserves  qui  laissaient  a  desirer  avaient  ete  produites  dans  de  grandes  homarderies. 

Par  I'lwnorable  M.  Brodeur: 

Q.  Avant  qu'on  ait  decide  de  restreindre  le  nombre  des  permis,  il  y  avait,  n'est-ce 
pas,  un  grand  nombre  d'endroits  ou  Foil  paquait  du  homard?  Est-ce  que  Ton  ne 
fabriquait  pas  des  conserves,  meme  dans  les  cuisines  et  dans  d'autres  lieux  de  ce  genre? 
— E.  Cela  se  faisait  il  y  a  un  grand  nombre  d'annees,  je  crois.  Mais  je  doute  que 
1'on  poussat  la  chose  aussi  loin;  je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  cela.  II  faut  un 
certain  capital  et  de  la  dexterite  pour  paquer  du  homard.  Les  marchands  examinent 
les  homards  avant  de  les  acheter,  et  ceux  qui  fabriqueraient  des  conserves  de  qualite 
inferieure  ne  trouveraient  pas  a  les  vendre. 

Q.  D'apres  vous,  quel  est  le  capital  necessaire  pour  etablir  une  homarderie? — R. 
II  faudrait  faire  en  sorte  de  ne  pas  mettre  la  chose  hors  de  la  portee  de  4  ou  5  pecheurs 
qui  s'associeraient  ensemble. 

Q.  Je  vous  demande  quel  est  le  capital  qu'il  faut  pour  etablir  une  homarderie? 

M.  WARBURTON. — Combien  coute  une  homarderie? 

Q.  Ne  sommes-nous  pas  justifiables  de  restreindre  le  nombre  des  permis  a  cause 
du  capital  place  dans  les  homarderies  qui  existent  actuellement  ? — R.  Qu'entendez- 
vous  par  "homarderie"  ?  Voulez-vous  parler  de  1'edifice  ou  de  tout  le  materiel  ? 

Q.  Je  veux  parler  de  1'edifice  et  du  materiel  d'exploitation? — R.  A  peu  pres 
$1,200. 

Q.  D'apres  vous,  devrait-on  accorder  un  permis  a  tous  ceux  qui  s'engageraient  a 
etablir  une  homarderie  d'une  valeur  de  $1,200,  y  compris  le  materiel  d'exploitation? — 
R.  L'on  pourrait  fixer  a  peu  pres  ce  montant.  II  faudrait  faire  en  sorte  que  4  ou  5 
pecheurs  pussent,  en  s'associant  ensemble,  etablir  une  homarderie.  Si  1'on  fixait  un 
montant  plus  eleve  que  cela,  les  pecheurs  se  trouveraient  dans  1'impossibilite  de 
paquer  du  homard. 

Par  M.  Warburton: 

Q.  Ce  point  a  ete  souleve  au  cours  de  la  deposition  d'un  des  temoins.  Ce  temoin 
a  fait  remarquer  qu'il  ne  suffisait  pas  de  construire  une  homarderie,  mais  qu'il  fallait 
de  plus  la  pourvoir  d'installations  modernes.  Par  exemple,  1'on  se  sert  dans  quelques 
fabriques  de  conserves  de  tables  de  verre  ou  de  zinc,  qui  peuvent  etre  facilement  net- 
'  toyees  ? — R.  Je  crois  que  tout  le  monde  cherchera  a  epargner  de  1'argent  et  a  se  pro 
curer  un  materiel  a  aussi  bon  marche  que  possible  du  moment  qu'il  fera  1' affaire. 

Q.  La  saison  de  peche  a  Pextremite  orientale  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  commence 
le  29  mai  ?— R.  Non,  le  26  avril. 

Q.  Le  26  avril  et  finit  le  10  juillet?— R.  Oui. 

Q.  D'apres  vous,  la  saison  de  peche  est-elle-  trop  longue  ou  trop  courte? — R.. 
D'apres  moi,  elle  n'est  ni  trop  longue  ni  trop  courte,  mais  si  1'on  craint  que  les  peche- 
ries  ne  se  depeuplent,  1'on  pourrait  la  raccourcir,  ce  que  je  ne  crois  pas  necessaire, 
d'apres  ce  que  j'ai  pu  constater  les  4  ou  5  dernieres  annees. 

Q.  Comment  devrait-on  la  raccourcir?  En  la  faisant  finir  le  30-juin?— R.  Oui, 
ou  en  la  faisant  commencer  le  ler  mai  au  lieu  du  26  avril. 

Q.  II  nous  a  ete  fourni  une  masse  de  renseignements  sur  les  homards  ceuves, 
Quelle  est  la  proportion  de  homards  ceuves  que  1'on  prend  dans  votre  region  de  l'Ile-du- 
Prince-Edouard? — R.  Dans  la  premiere  partie  de  la  saison  il  n'y  en  a  pas  autant, 
naturellement,  que  dans  la  derniere  partie.  La  moyenne  est  d'environ  4  pour  100. 


250  COM1TE  DE  L.I    MARINE  ET  DES  PECHERIES 

9  EDOUARD  VII,  A.  1909 

Q.  C'est  la  la  moyenne  pour  toute  la  saison?— E.  Oui. 

Q.  La  majorite  de  ces  homards  sont  pris,  je  suppose,  au  cours  des  3  ou  4  dermeres 
semaines?— E.  Dans  la  derniere  pavtie  du  mois  de  juin  et  au  commencement  de  juillet. 
Q.  Vous  croyez  que  la  moyenue  pour  toute  la  saison  est  d'environ  4  pour  1 

Q.  Et  un  grand  nombre  de  homards  oeuves  sont  pris  sans  donte  pendant  les  10 
jours  du  mois  de  juillet  ou  la  peche  est  permise?— E.  Pas  plus  que  5  pour  100,  je  crois. 

Q.  A  votre  avis,  il  n'y  a  pas  lieu  de  changer  les  dates  de  1'ouverture  et  de  la  clo- 
ture  de  la  saison  de  peche  telle  qu'elle  existe  actuellement  ?— E.  A  mon  avis,  il  n'y  a 
guere  lieu  de  les  changer. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  savez  que  la  saison  de  peche  a  ete  quelque  peu  changee? — E.  Oui,  quel- 
ques  jours  ont  ete  retranches  a  la  fin. 

Q.  Et  vous  parlez  de  la  saison  de  peche  telle  qu'elle  existe  actuellement  ?— E.  Oui, 
a  partir  du  26  avril. 

Par  M.  Warburton: 

Q.  L'on  m'a  demande  de  vous  interroger  au  sujet  du  systeme  d'etiquetage  qui  est 
actuellement  suivi  et  dont  aucun  temoin  ii'a  parle  jusqu'ici.  Que  pensez-vous  de  ce 
systeme  d'etiquetage? — E.  Du  systeme  d'etiquetage  des  caisses? 

Q.  Oui? — E.  H  y  a  deux  modes  d'etiquetage.  Les  caisses,  si  je  ne  me  trompe, 
doivent  porter  1'etiquette  du  departement  ? — E.  Oui,  avant  de  pouvoir  etre  expediees. 

Q.  Quelquefois  le  garde-peche  va  etiqueter  les  caisses  lui-meme  et  quelquefois  il 
remet  les  etiquettes  au  fabricant  de  conserves. 

Q.  Est-ce  que  ce  systeme  f  onctionne  d'une  maniere  satisf  aisante  ? — E.  II  f  onctionne 
d'une  maniere  satisfaisante  pour  ceux  qui  veulent  se  livrer  au  braconnage.  Je  crois 
qu'on  peut  le  considerer  comme  un  encouragement  au  braconnage. 

Q.  Que  voulez-vous  dire,  M.  Hughes? — E.  Bien,  supposons  qu'un  paqueur  qui  a 
150  caisses  de  conserves  pretes  a  etre  expediees  mande  1'inspecteur  ou  le  garde-peche 
et  que  ce  dernier  etiquette  les  150  caisses.  Si  ce  paqueur  a  1'intention  de  fabriquer 
des  conserves  en  temps  prohibe,  il  videra  50  de  ces  caisses  et  il  en  mettra  le  contenu 
dans  d'autres  caisses  qui  n'ont  pas  ete  etiquetees,  puis  il  placera  les  50  caisses  etique 
tees  dans  le  grenier  ou  le  sous-sol  de  son  magasin  ou  ailleurs,  et  les  laissera  la  jusqu'a 
ce  que  la  saison  de  peche  soit  expiree.  II  mettra  ensuite  dans  les  caisses  qui  ont  ete 
etiquetees  les  homards  qu'il  se  sera  procures  et  qu'il  aura  paques  en  temps  prohibe,  et 
rien  au  monde  ne  pourra  1'empecher  de  les  expedier. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Comment  pourra-t-il  expedier  ces  50  caisses  dans  lesquelles  des  conserves  de 
homard  ont  ete  mises  illegalement  ? — E.  II  fera  simplement  savoir  a  1'inspecteur  qu'il 
a  encore  50  caisses  de  conserves  a  expedier  et  1'inspecteur  ira  les  etiqueter. 

Par  M.  Warburton: 

Q.  Comment  se  debarrassera-t-il  de  ces  50  caisses,  apres  les  avoir  enlevees  de  1'en- 
droit  ou  il  les  avait  emmagasinees  ? — E.  De  cette  maniere-la. 

Par  le  president: 

Q.  De  fait,  il  n'a  que  100  caisses  de  conserves  legalemeiit  fabriquees  la  seconde 
fois? — E.  Cent  caisses  seulement  lorsqu'il  demande  pour  la  seconde  fois  que  50  caisses 
soient  etiquetees. 
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Par  M.  Kyt'e: 

Q.  Mais  elles  doivent  ctre  emplies  avant  d'etre  etiquetees? — R.  Certainement; 
Finspecteur  s'assure  qu'elles  sont  pleines. 

M.  WARBURTON. — Ce  que  le  temoin  veut  dire,  si  je  comprends  bien,  c'est  ceci :  le 
fabricant  de  conserves,  apres  avoir  fait  etiqueter  150  caisses  pleines,  en  vide  subrep- 
ticement  50? — Disons  50. 

Q.  Vous  prenez  ce  nombre  comme  exemple.  Puis  il  met  les  conserves  de  homard 
dans  d'autres  caisses  et  place  en  lieu  siir  les  caisses  qui  ont  ete  videes  povir  s'en  ser- 
vir  en  temps  prohibe? — R.  Parfaitement. 

M.  CROSBY. — II  vide  les  caisses  pour  les  emplir  plus  tard. 

M.  WARBURTON. — Oui. 

Q.  Ce  que  je  veux  savoir,  c'est  ceci :  comment  peut-il  disposer  des  50  caisses  qui 
ne  sont  pas  etiquetees? — R.  II  a  150  caisses  tout  d'abord. 

Q.  Oui? — R.  II  les  fait  etiqueter  et  il  en  vide  50.  Puis  il  en  expedie  100  seule- 
ment,  et  lorsqu'il  a  encore  100  caisses  de  conserves  de  fabriquees,  il  fait  savoir  a  1'ins- 
pecteur  qu'il  en  a  50  pretes  a  etre  etiquetees. 

Q.  Je  vois  le  true. — R.  Et  Pinspecteur  va  les  etiqueter. 

Par  le  president: 

Q.  Que  devrait-on  faire,  d' apres  vous,  pour  remedier  a  cet  etat  de  choses? — R.  Je 
ne  ferais  pas  etiqueter  les  caisses  avant  la  fin  de  la  saison.  Je  permettrais  aux  fabri- 
cants  de  conserves  d'expedier  leurs  conserves  sans  etiquetage,  et  a.  la  cloture  de  la 
saison  de  peche  j'enverrais  les  inspecteurs  visiter  les  homarderies  ou  les  magasins  et 
etiqueter  toutes  les  caisses  de  conserves  qui  n'auraient  pas  encore  ete  expedites,  ma  is 
pas  d'autres  apres  cela. 

Par  I'honoralile  M.  Brodeur: 

Q.  Est-ce  que  cela  se  fait  sur  une  grande  echelle? — R.  Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.  C'est  une  fraude? — R.  C'est ''un  encouragement  pour  ceux  qui  veulent  pecher 
en  temps  prohibe.  II  y  a  quelques  annees,  cela  se  faisait  sur  une  bien  plus  grande 
echelle  qu'aujourd'hui.  Autrefois,  il  n'y  avait  aucun  moyen  de  verifier  les  etiquettes 
qui  avaient  ete  distributes. 

Par  M.  Warlurton: 

Q.  Je  crois  que  c'est  different  maintenant  ? — R.  A  1'epoque  dont  je  parle,  les  ma- 
gasiniers  pouvaient  avoir  autant  d'etiquettes  qu'ils  le  voulaient. 

Q.  L'on  ne  peut  plus  eluder  la  loi  maintenant  ? — R.  Je  ne  sais  trop  si  1'on  ne  peut 
plus  eluder  la  loi. 

Q.  Savez-vous  si  les  poissons  detruisent  les  homards?  Le  departement  est  actuelle- 
ment  a  creer  des  etablissements  de  propagation  artificielle  dans  diverses  parties  des 
provinces  maritimes,  notamment  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard.  Pouvez-vous  nous- 
dire  quels  sont  les  poissons  qui  devorent  les  homards  ? — R.  Je  sais  que  les  morues  man- 
gent  les  homards  et  leurs  oeufs.  II  est  probable  que  d'autres  poissons  s'en  repaissent 
aussi,  mais  je  sais  que  les  morues  devorent  les  homards  lorsqu'ils  sont  de  taille 
moyenne. 

Q.  Et  d'autres  poissons  les  devorent  aussi  tout  probablement  ? — R.  Les  morues 
devorent  les  petits  homards  et  les  homards  de  taille  moyenne.  II  n'est  pas  rare  de 
trouver  4  ou  5  homards  dans  1'estomac-d'une  morue. 

Q.  Y  a-t-il  une  autre  question  sur  laquelle  vous  desireriez  attirer  1'atention  du 
comite?— R.  Non. 
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Par  M.  Fraser: 

Q.  Je  reprends  au  point  ou  M.  Warburton  a  fini  de  vous  interroger.  Vous  avez  dit 
qu'il  n'etait  pas  rare  de  trouver  4  ou  5  homards  dans  I'estomac  d'une  morue? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  constate  cela  vous-meme? — K.  C'est  ce  que  m'ont  dit  un  grand 
nombre  de  pecheurs. 

Q.  C'est  ce  que  des  pecheurs  vous  ont  dit? — K.  Oui. 

Q.  Vous  n'en  savez  rien  personnellement  ? — R.  Non. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  de  quelle  taille  sont  les  homards  ainsi  devores? — R.  De 
taille  moyenne. 

Q.  D'apres  vous,  quels  changements  devrait-on  faire  aux  reglements  actuels? — R. 
En  ce  qui  concerne  1'octroi  des  permis. 

Q.  En  ce  qui  concerne  1'octroi  des  permis  pour  la  peche  et  le  paquage  du  homard? 
— R.  D'apres  moi,  1'on  devrait  accorder  un  permis  a  tous  ceux  (individus  ou  groupes 
d'iiidividus)  qui  pourraient  demontrer  au  departement  qu'ils  sont  en  mesure  de  paquer 
le  homard  convenablement.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste  de  restreindre  les  permis  a 
un  certain  nombre  de  personnes.  Je  considere  qu'il  est  particulierement  injuste  de 
refuser  des  permis  aux  jeunes  pecheurs  qui,  vu  1'experience  qu'ils  ont  acquise,  savent 
parfaitement  faire  les  conserves  de  homard  et  qui  desirent  travailler  pour  leur  propre 
compte. 

Q.  II  leur  faudrait  demontrer  qu'ils  savent  comment  paquer  le  homard? — R.  Je 
suppose  qu'ils  auraient  a  remplir  certaines  conditions  quant  a  la  maniere  de  tenir  les 
homarderies  et  quant  a  la  qualite  des  conserves. 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  necessiterait  pas  la  nomination  d'un  inspecteur  des  con 
serves? — R.  Je  ne  crois  pas.  Les  gardes-peche  pourraient  fort  bien  voir  a  ce  que  les 
homarderies  fussent  tenues  dans  une  bonne  condition. 

Q.  A  ce  que  les  fabriques  de  conserves  fussent  tenues  dans  une  bonne  condition? 
— R.  A  ce  qu'elles  fussent  tenues  propres  et  en  bon  etat,  car  1'acheteur  est  le  meilleur 
inspecteur  de  la  qualite  des  conserves. 

Q.  Ainsi,  a  votre  avis,  1'on  devrait  accorder  des  permis  a  tous  ceux  qui  en  deman- 
deraient? — R.  Bien,  je  n'irais  pas  jusqu'a  dire  cela,  mais  1'on  devrait  imposer  aussi 
peu  de  restrictions  que  possible.  D'ailleurs,  je  ne  crois  pas  que  beaucoup  de  personnes 
se  prevaudraient  de  la  chose;  mais  tant  que  tout  le  monde  ne  sera  pas  mis  sur  un 
pied  d'egalite,  les  pecheurs  auront  raison  de  se  plaindre. 

Q.  Vous  parlez  par  experience,  je  suppose — c'est-a-dire  que  des  pecheurs  vous 
ont  demande  de  leur  faire  avoir  des  permis? — R.  Oui. 

Q.  Beaucoup  de  pecheurs  vous  ont  demande  cela? — R.  Oui.  Les  pecheurs  se  plai- 
gnent  tout  le  temps  de  ce  reglement. 

Par  Vhonorable  M.  Brodeur: 

Q.  Le  departement  accorde  maintenant  des  permis  aux  pecheurs  qui  se  forment 
en  cooperatives.  Quel  est  le  sentiment  des  pecheurs  a  ce  sujet? — R.  Cela  a  calme 
jusqu'a  un  certain  point  leur  ressentiment,  mais  quel  que  soit  le  systeme  qui  existe, 
je  crois  que  tout  le  monde  devrait  etre  mis  sur  un  pied  d'egalite. 

Q.  Sous  le  nouveau  systeme  tout  le  monde  est  sur  un  pied  d'egalite,  sauf  que 
nous  exigeons  qu'un  certain  nombre  de  pecheurs  s'organisent  en  cooperative. — R. 
Mais  il  y  a  des  gens  qui  ont  obtenu  des  permis  individuellement,  tandis  que  les 
pecheurs  ne  peuvent  en  avoir  qu'a  la  condition  de  s'associer  ensemble. 

Q.  Comme  vous  le  savez,  autrefois  1'on  n'accordait  pas  de  nouveaux  permis,  1'on 
se  contentait  de  renouveler  ceux  qui  avaient  deja  ete  octroyes,  mais  1'annee  derniere 
nous  avons  adopte  un  nouveau  systeme  d'apres  lequel  nous  accordons  des  permis  a 
ceux  qui  s'organisent  en^  cooperatives.  Croyez-vous  que  les  pecheurs  aient  maintenant 
encore  raison  de  se  plaindre? — R.  Je  eonsidere  que  le  nombre  de  pecheurs  que  1'on 
exige  est  trop  considerable. 
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Par  M.  Fraser: 

Q.  Est-ce  que,  au  cours  des  4  ou  5  dernieres  annees,  beaucoup  de  pecheurs  vous 
ont  demande  d'essayer  de  leur  faire  avoir  des  permis? — R.  Oui,  mais  je  ne  saurais 
dire  combien. 

Q.  Savez-vous  combien  de  permis  ont  ete  accordes  dans  le  comte  de  King,  Ile-du- 
Prince-Edouard,  au  cours  des  5  dernieres  annees? — R.  Non.  Je  ne  puis  pas  le  dire 
de  memoire. 

Q.  Connaissez-vous  quelqu'un  qui  ait  regu  un  permis  au  cours  des  5  dernieres 
annees? — R.  Je  crois  que  quelques  permis  ont  ete  accordes  au  cours  des  4  ou  5  der 
nieres  annees. 

Q.  Est-ce  que  ces  permis  ont  ete  accordes  sous  les  nouveaux  reglements  qui  auto- 
risent  1'octroi  d'un  permis  a  20  pecheurs  s'associant  ensemble,  ou  sous  les  anciens 
reglements? — R.  S'ils  ont  ete  accordes  apres  1'adoption  des  nouveaux  reglements, 
ceux-ci  devaient  s'y  appliquer;  s'ils  ont  ete  accordes  avant  cela,  je  suppose  que  les 
anciens  reglements  s'y  appliquaient. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  soit  possible  pour  les  pecheurs  du  comte  de  King  d'obtenir 
des  permis  pour  le  paquage  du  homard  a  moins  qu'ils  ne  se  forment  en  associations 
de  20  membres?  Croyez-vous  qu'il  soit  possible  pour  un  individu  d'obtenir  un  permis? 
— R.  Les  fonctionnaires  du  departement  peuvent  mieux  que  moi  repondre  a  cette 
question. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  ne  crois  pas,  M.  Yenning,  qu'aucun  permis  ait  ete 
accorde  a  un  individu? 

M.  YENNING. — Non,  monsieur. 

M.  FRASER. — Alors,  a  1'avenir,  le  departement  n'accordera  des  permis  qu'a  ces 
clubs? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Oui. 

M.  ERASER. — Je  voulais  avoir  une  declaration  officielle  a  ce  sujet. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  croyais  que  1'on  vous  avait  dit  que  des  permis 
avaient  ete  accordes  a  des  individus. 

M.  ERASER. — Non,  je  veux  simplement  qu'il  soit  constate  devant  le  comite  que 
ce  n'est  pas  1'intention  du  departement  d'accorder  aucun  permis  a  aucun  individu,  et 
que  1'on  a  decide  de  ne  delivrer  des  permis  a  1'avenir  qu'a  des  clubs  composes  de  20 
pecheurs. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Oui. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Depuis  combien  d'annees  etes-vous  interesse  dans  1'industrie  de  la  peche  du 
homard? — R.  J'y  ai  un  interet  direct  depuis  a  pen  pres  4  ans. 

Q.  Vendez-vous  vos  homards  au  Canada  ou  en  Angleterre? — R.  En  Canada. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  fait  le  commerce  des  homards  vivants? — R.  Non. 

Q.  Croyez-vous  qu'un  commerce  de  homards  vivants  puisse  etre  cree? — R.  Dans 
l'Ile-du-Prince-Edouard  ? 

Q.  Oui  ? — R.  Je  ne  sais  pas.  Je  suis  sous  1'impression  que  ce  commerce  ne  serait 
pas  remunerateur ;  mais  peut-etre,  avec  de  meilleures  facilites  de  transport,  pourrait- 
on  expedier  des  homards  avec  succes  dans  les  differentes  parties  du  pays  et  a  Petranger. 

Q.  Quel  est  1' obstacle  a  1'expedition  de  homards  vivants  a  Quebec,  a  Montreal  et  a 
Ottawa  ?— R.  Le  retard  dans  le  transport,  je  suppose. 

Q.  Le  retard  dans  le  transport? — R.  Oui,  c'est  la  la  difficulte  la  plus  serieuse.  Je 
ne  sais  pas  si  les  homards  vivants  sont  en  demande  ou  non. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  les  homards  vivants  sont  en  demande  parce  que  vous  ne 
faites  pas  ce  commerce-la.  Avez-vous  une  idee  du  marche  pour  les  homards  vivants  a 
Montreal  et  dans  les  autres  villes  du  Canada?— R.  Non. 

Q.  Vous  n'en  avez  jamais  vendus  dans  le  comte  de  King? — R.  Non. 

Q.  Vous  avez  dit  que  si  le  reglement  fixant  une  limite  de  taille  etait  applique,  cela 
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porterait  un  coup  fatal  a  1'industrie  du  paquage  du  homard?— E.  Oui,  et  j'ajouterai 
que  ce  reglement,  a  mon  ayis,  n'est  pas  necessaire,  car  les  pecheries  ne  sont  pas  en  voie 
de  se  depeupler. 

Q.  Comme  vous  le  savez,  la  saison  de  peche  commence  maintenant  plus  tard. 
D'apres  vous,  ne  devrait-on  pas  la  faire  finir  plus  tot,  disons  le  30  juin? — E.  Si  Ton 
craiiit  que  les  pecheries  ne  se  depeuplent,  qu'on  la  raccourcisse  encore  davautage,  mais 
quant  a  rnoi,  je  ne  vois  pas  la  necessite  de  la  chose. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  au  sujet  des  homards  ceuves? — R.  Oui. 

Q.  A  quelle  epoque  les  homards  deviennent-ils  reuves? — E.  Je  crois  que  quelques- 
uns  deviennent  ceuves  au  mois  de  mai  et  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  en  juin,  et 
d'autres  en  plus  grand  iiombre  encore,  en  juillet  et  aoiit. 

Q.  C'est  ce  qu'ont  dit  les  autres  temoins  qui  ont  ete  entendus.  La  destruction  de 
ces  homards  tend,  n'est-ce  pas,  a  depeupler  les  pecheries? — E.  Oui. 

Q.  Alors,  ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  sage  de  retrancher  les  10  derniers  jours 
(ler  au  10  juillet),  afin  de  proteger  les  homards  ceuves? — E.  D'apres  ce  qui  m'a  ete  dit, 
les  pecheurs  sont  disposes  a  former  des  unions  pour  la  protection  des  homards  oeuves. 
Us  comprennent  qu'il  est  important  de  preserver  de  la  destruction  les  homards  repro- 
ducteurs,  mais  d'un  autre  cote  ils  veulent  justice  egale  pour  tous.  Qu'on  rnette  tout 
le  monde  sur  un  pied  d'egalite,  et  les  pecheurs  s'empresseront  de  s'organiser  en  unions 
i>our  la  conservation  des  homards  ceuves,  et,  comme  ce  sont  pour  la  grande  majorite  des 
homines  honorables,  ils  rempliront  I'engagement  qu'ils  auront  pris  en  entrant  dans  ces 
unions.  Qu'on  leur  explique  que  le  reglement  actuel  a  ete  etabli  exclusivement  dans 
leur  propre  interet,  et  ils  1'observeront  sans  que  1'on  ait  a  user  de  contrainte  a  leur 
egard. 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  la  un  bon  raisonnement.  Si  on  laissait  la  chose  a 
1'honneur  des  pecheurs,  quelques-uiis  observeraient  le  reglement,  mais  d'autres  le  viole- 
raient.  L'on  pourrait  en  agir  de  meme  dans  le  cas  de  tout  autre  reglement,  et  qu'en 
resulterait-il  ?  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  vaudrait  mieux  faire  commencer  le  temps  pro- 
hibe  au  ler  juillet;  tous  les  pecheurs  se  trouveraient  alors  sur  un  pied  d'egalite. — R. 
L'on  pourrait  faire  commencer  le  temps  prohibe  au  ler  juillet,  si  1'on  jugeait  cela 
necessaire  afin  d'empecher  le  depeuplement  des  pecheries. 

Q.  Afin  de  proteger  les  homards  oeuves,  ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  sage  de 
faire  finir  la  saison  de  peche  un  peu  plus  tot,  d'autant  plus  que  pendant  les  10  pre 
miers  jours  de  juillet  les  paqueurs  ne  fabriquent  generalement  qu'une  faible  quantite 
de  conserves? — E.  C'est  tout  le  contraire;  c'est  tres  souvent  dans  les  derniers  jours  de 
la  saison  de  peche  que  1'on  prend  le  plus  grand  nombre  de  homards. 

Q.  Dans  quelques  parties  de  1'Ile,  il  n'en  est  pas  ainsi;  sur  le  littoral  sud  de  1'Ile, 
ce  n'est  pas  a  cette  epoque-la  que  1'ont  fait  les  meilleures  peches? — E.  Non,  mais  sur 
le  littoral  nord,  les  meilleures  peches  se  font  tres  souvent  en  juillet — quelquefois,  du 
moins. 

Q.  Je  crois  qu'un  des  temoins  a  exprime  1'opinion  que  1'on  devrait  permettre  la 
peche  jusqu'au  ler  juillet  seulement  sur  le  littoral  nord.  Que  pensez-vous  de  cela? — 
E.  Ce  serait  tres  raisonnable  et  tres  logique. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  questions  sur  lequelles  vous  desireriez  attirer  1'attention  du 
departement,  comme,  par  exemple,  la  creation  de  meilleurs  facilites  de  transport,  etc.? 
— R.  Je  n'ai  pas  songe  a  cela. 

Q.  Vous  avez  deja  expedie  du  poisson  frais? — R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  du  succes? — E.  Nous  n'avons  guere  eu  de  succes.  C'etait  en 
hiver. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  la  cause  de  votre  insucces? — E.  II  y  eut  un  retard  con 
siderable  dans  le  transport  de  notre  poisson  a  Montreal  et  a  Toronto. 

Q.  Ne  recommanderiez-vous  pas  au  departement  de  fournir  de  meilleures  facili 
tes'  de  transport? — R.  Nous  n'avons  pu  savoir  si  c'etait  sur  1'Intercolonial  ou  sur  le 
Grand-Tronc  que  1'on  n'avait  pas  apporte  la  diligence  voulue;  dans  tous  les  cas  le 
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temps  eatit  tres  froid,  et  notre  poisson  est  arrive  en  bonne  condition.  Les  consigna- 
taires  refuserent  d'acquitter  les  frais  de  transport  et  de  prendre  livraison  du  poisson 
avant  d' avoir  regu  une  garantie  de  notre  part,  et  ils  ne  nous  payerent  qu'apres  avoir 
examine  le  poisson  et  constate  qu'il  etait  en  bonne  condition.  Je  parle  la  de  memoire. 

Q.  Croyez-vous  que  nous  pourrions  faire  un  commerce  de  homards  aussi  consi 
derable  entre  Souris  et  Boston  ou  Montreal  qu'entre  Halifax  et  ces  endroits  si  nous 
avioiis  les  memes  facilites  de  transport? — R.  Les  memes  facilites  de  transport  qu'a 
quel  endroit? 

Q.  Qu'a  Halifax? — R.  Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  jamais  avoir  les  memes 
facilites  de  transport  qu'a  Halifax,  car  la  on  met  les  homards  dans  un  wagon  frigori- 
fique,  qui  les  transports  directement  a  leur  destination,  tandis  que  chez  nous  il  nous 
t'aut  les  expedier  tout  d'abord  par  steamer  puis  les  transborder  dans  un  wagon.  C'est 
la  un  serieux  desavantage. 

Q.  Croyez-vous  que  ce  serait  un  grand  avantage  pour  nous  si  nous  pouvions 
mettre  nos  homards  dans  un  wagon  frigorifique  sur  le  quai  a  Souris  ? — K.  Oui. 

Q.  Nous  nous  trouverions  sur  un  pied  d'egalite  si  nous  avions  les  memes  facilites 
de  transport? — R.  Oui,  je  crois. 

Par  M.  Crosby: 

Q.  Etes-vous  en  f aveur  de  la  restriction  du  nombre  des  permis  ? — R.  Non,  je  crois 
que  cela  est  injuste  pour  les  pecheurs,  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  permis. 

Q.  Pour  les  pecheurs? — R.  Oui. 

Q.  Si  1'on  permettait  aux  pecheurs  de  former  des  unions,  de  s'associer  ensemble 
pour  proteger  leurs  interests  et  preserver  les  pecheries  de  la  ruine,  est-ce  que  cela  aurait 
un  bon  resultat? — R.  II  faudrait  faire  disparaitre  de  leur  esprit  1'idee  qu'ils  sont  ostra 
cises. 

Q.  Parfaitement,  leur  faire  sentir.  . .  .  R.  Oui,  leur  faire  sentir.  . .  . 

Q.  Que  1'industrie  que  I'oii  veut  proteger  est  a  eux? — R.  Oui. 

Q.  Si  on  leur  permettait  de  faire  cela,  et  si  le  departernent  envoyait  un  expert  pour 
les  mettre  au  courant  des  habitudes  du  homard  et  pour  leur  indiquer  ce  qu'il  faut 
faire  ou  ne  pas  faire  aim  d'empecher  1'extermination  de  1'espece,  croyez-vous  que,  dans 
leur  propre  interet,  ils  suivraient  les  conseils  qui  leur  seraient  donnes? — R.  Je  crois 
que  cela  aurait  un  bon  effet. 

Q.  D'apres  vous,  il  n'est  pas  juste  iii  raisonnable  de  refuser  aux  pecheurs  le  droit 
de  paquer  le  homard? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste  de  refuser  le  privilege  de 
paquer  du  homard  aux  pecheurs  qui  savent  comment  fabriquer  les  conserves — privi 
lege  que  ceux  qui  se  livrent  a  la  peche  devraient,  il  me  semble,  avoir  avant  tous  les 
autres. 

Q.  Parfaitement.  Vous  etes  d'opinion  qu'il  n'est  pas  juste  d'empecher  un  pe- 
cheur  de  paquer  ses  propres  homards? — R.  Je  considere  que  cela  n'est  pas  juste. 

Q.  Vous  avez  dit  il  y  a  un  instant  que  le  fait  de  permettre  aux  pecheurs  de  pa 
quer  le  homard  est  la  meilleure  garantie  que  les  conserves  seraient  f aites  avec  tout  le 
soin  voulu  ? — R.  C'est  la  meilleure  garantie  possible. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Voulez-vous  dire  par  la,  M.  Hughes,  que  1'on  devrait  accorder  un  permis  a  tout 
individu  qui  voudrait  paquer  du  homard,  quand  meme  il  n'aurait  pas  un  batiment 
convenable  ni  le  materiel  voulu  ? — R.  Non,  ce  serait  la  passer  les  homes. 

Par  M.  Crosby : 

Q.  Est-ce  qu'un  pecheur  se  mettrait  a  fabriquer  des  conserves  de  homard  sans 
avoir  le  materiel  voulu?  S'il  fabriquait  des  conserves  de  qualite  inferieure,  il  ne  pour- 
rait  pas  les  vendre. — R.  Les  pecheurs  savent  que  pour  pouvoir  faire  des  benefices,  il 
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leur  faudrait  produire  quelques  centaines  de  caisses  de  conserves.     Us  comprennent 
cela  aussi  bien  que  n'importe  qui. 

Q.  Combien  de  permis  oni  ete  accordes  dans  1'He-du-Prince-Edouard  ?•  -E.  Je  ne 

saurais  le  dire  de  memoire. 

Q.  Combien  de  permis  ont  ete  accordes  dans  votre  propre  comte?— E.  Je  ne  sais 
pas.  Les  fonctionnaires  du  departement  pourront  vous  dire  cela. 

Q.  Je  veux  savoir  s'il  y  a  actuellement  plus  de  permis  qu'il  n'y  en  avait  avant 
que  les  nouveaux  reglements  soient  entres  en  vigueur,  ou  s'il  y  en  a  a  peu  pres  autant 
mais  entre  les  mains  de  moins  d'individus.  Un  individu  qui  aurait  obtenu  un  permis 
pourrait  paquer  le  homard  dans  3  ou  4  endroits  differents  ?— E.  II  ne  pourrait  pas  pa- 
quer  le  homard  en  3  ou  4  endroits  differents,  mais  il  pourrait  preparer  partiellement 
les  homards  dans  3  ou  4  endroits  differents,  et  ainsi  le  produit  peut  etre  transports  a 
une  plus  graiide  distance  sans  s'endommanger. 

Q.  C'est  virtuellement  la  meme  chose.  Si  j'ai  bien  compris,  vous  ne  trouvez  pas 
a  redire  a  la  liuiite  de  taille  actuelle.  Quelle  est  la  limite  de  taille  dans  l'Ile-du- 
Prince-Edouard,  8  pouces  ?— E.  8  pouces  ?  II  n'y  a  aucune  limite  de  taille. 

Q.  11  n'y  a  aucune  limite  de  taille??— E.  II  n'y  a  pratiquement  aucune  limite 
de  taille. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  devrait  y  avoir  une  limite  de  taille? — E.  Si  Ton  ne  pouvait 
pecher  que  les  homards  d'une  certaine  taille,  les  fabricants  de  conserves  ne  pourraient 
plus  exercer  leur  Industrie. 

Q.  Vous  dites  qu'il  n'y  a  pratiquement  aucune  limite  de  taille,  mais  il  y  a  un 
reglement  defendant  de  prendre  des  homards  au-dessous  d'uiie  certaiiie  taille? — E. 
II  n'est  pas  applique. 

Q.  11  ii'est  pas  applique? — E.  Non. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  ne  devrait  y  avoir  aucune  limite  de  taille? — E.  II  ne  sert 
ii  rien  d'etablir  des  reglements  si  on  ne  les  applique  pas. 

Q.  C'est  la  une  chose  differente.  Vous  dites  que  le  reglement  n'est  pas  observe 
ni  applique? — E.  S'il  etait  applique,  les  fabricants  de  conserves  seraient  tous  obliges 
de  fermer  leurs  etablissements.  C'est  la  mon  opinion,  dans  tous  les  cas. 

Q.  Vous  croyez  que  tous  les  fabricants  de  conserves  seraient  obliges  de  fermer 
boutique? — E.  C'est  ma  ferme  conviction. 

Q.  Vous  croyez  aussi  que  s'il  n'y  avait  pas  de  limite  de  taille  du  tout,  les  peche- 
ries  ne  se  depeupleraient  pas? — E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  lu  la  deposition  du  professeur  Prince? — E.  J'en  ai  lu  une  partie. 

Q.  Je  crois  que  c'est  le  professeur  Prince  qui  a  dit  que  pas  plus  d'un  homard  de 
7  pouces  sur  cent  mille  a  des  oeufs.  D'apres  lui,  parmi  les  homards  de  8  pouces,  il 
n'y  en  a  pas  plus  de  40  pour  100  qui  sont  oeuves. — E.  40  pour  100  des  femellea. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  bon  de  permettre  aux  homards  d'atteindre  une 
taille  de  8  pouces,  afin  qu'ils  pussent  se  reproduire  et  contribuer  ainsi  au  repeuplement 
des  pecheries? — E.  II  y  aura  toujours  assez  de  homards  qui  survivront  po«r  empecher 
le  depeuplement  des  pecheries,  et  il  y  a  aussi  les  etablisements  de  propagation  arti- 
ficielle  qui  aiclent  a  combler  les  vides. 

Q.  Vous  eonsiderez  qu'il  y  a  assez  de  homards  qui  echappent  aux  pecheurs  pour 
empecher  que  les  pecheries  ne  s'epuisent? — E.  Oui,  et  qui  echappent  a  leurs  ennemis 
naturels. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  d'apres  vous,  il  n'y  aurait  aucun  danger  que  les  pecheries 
ne  se  depeuplassent  s'il  n'y  avait  pas  de  limite  de  taille  du  tout? — E.  Non,  car  le 
nombre  des  homards  parait  augmenter  malgre  que  le  reglement  fixant  une  limite  de 
taille  ne  soit  pas  observe.  Je  parle  la  de  la  region  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  que  je 
connais — de  la  region  orientale. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  me  dire  combien  de  permis  ont  ete  accordes  ? — E.  M.  Ven- 
ning  vous  dira  cela  dans  un  instant,  je  crois 

Q.  Dans  tous  les  cas,  apres  une  experience  de  plusieurs  annees,  vous  etes  d'avis 
que  si  1'on  permettait  aux  pecheurs  de  paquer  leurs  propres  homards  les  pecheries 
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ne  seraient  pas  plus  exposees  a  etre  ruinees  qu'elles  ne  le  sont  actuellement  ? — E.  C'est 
la  mon  opinion,  et  je  considere  que  les  jeunes  pecheurs  qui  ont  de  1' experience  et  qui 
ont  economise  un  peu  d'argent  devraient  avoir  le  droit  de  paquer  le  homard.  Je  crois 
qu;il  est  tres  injuste  de  leur  refuser  ce  droit.  Je  sais  que  quelques  jeunes  pecheurs 
ont  quitte  la  province  parce  qu'on  leur  avait  denie  ce  privilege  (et  d'autres  ont  proba- 
blement  quitte  le  Canada  pour  la  meme  raison).  "One  fois  qu'on  aurait  accorde  aux 
pecheurs  le  droit  de  fabriquer  des  conserves  de  homard,  ils  ne  s'en  prevaudraient  pas, 
peut-etre. 

Q.  Du  moment  qu'ils  sentiraient  qu'ils  ne  sont  pas  exclus  de  ce  privilege? — E. 
Parfaitement.  C'est  ainsi  qu'est  faite  la  nature  humaine. 

Q.  Et  vous  croyez  que,  dans  ces  conditions-la,,  les  homards  ne  seraient  pas  plus  en 
danger  d'etre  extermines  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui? — ±i.  Oui,  et  si  Ton  craint 
que  les  pecheries  ne  se  depeuplent,  qu'on  raccourcisse  la  saison  de  peche.  Vous  ne  pro- 
tegez  pas  les  pecheries  en  accordant  un  privilege  a  certains  individus  et  en  le  ref  usant 
a  d'autres. 

Q.  Connaissez-vous  les  gens  qui  ont  obtenu  des  permis  dans  votre  localite  ? — E. 
Oui. 

Q.  A  quelle  classe  appartiennent-ils  ?  Sont-ce  des  marchands  ? — E.  Des  marchands 
pour  la  plupart. 

Q.  Connaissez-vous  des  pecheurs  qui  paquent  leurs  propres  homards? — E.  Pas 
beaucoup.  Et  ce  qui  irrite  les  pecheurs,  c'est  de  voir  des  gens  qui  ont  d'autres  moyens 
d'existence  fabriquer  des  conserves  de  homard  et  se  faire  ainsi  un  surcroit  de  revenu, 
Les  benefices  que  1'on  fait  ne  sont  peut-etre  pas  aussi  forts  qu'ils  se  1'imaginent,  mais 
ils  croient  qu'ils  sont  tres  considerables. 

Q.  Avez-vous  rencontre  beaucoup  de  pecheurs  a  qui  vous  auriez  accorde  des 
permis  si  vous  aviez  eu  le  pouvoir  de  le  faire? — E.  Oui. 

Q.  Des  pecheurs  qui  meritaient  d'avoir  un  permis — E.  Je  crois  que  les  pecheurs 
pratiques,  qui  ont  un  peu  d'experience  et  qui  sont  doues  d'une  intelligence  ordinaire, 
peuvent  fabriquer  des  conserves  de  homard  aussi  bien  que  n'importe  qui,  et  certaine- 
ment  mieux  que  des  hommes  a  gages. 

Q.  C'est  ce  que  je  voulais  savoir? — E.  Les  marchands  et  les  autres  qui  exploitent 
des  homarderies  doivent  compter  sur  1'intelligence  et  la  fidelite  de  ceux  qu'ils  em- 
ploient  pour  obtenir  un  bon  produit. 

Q.  Et  vous  croyez  que  si  1'on  encourageait  la  formation  d'unions  parmi  les 
pecheurs,  et  si  1'on  envoyait  des  hommes  competents  pour  leur  faire  des  conferences 
sur  les  methodes  de  propagation  du  homard  et  sur  les  mceurs  de  ce  crustace,  cela 
aurait  un  bon  resultat? — E.  Oui,  mais  il  faudrait  que  ce  fussent  des  hommes  pra 
tiques. 

Q.  Des  homines  ayant  des  connaissances  pratiques  et  theoriques? — E.  Oui. 

Q.  Ainsi,  vous  etes  d'opinion  que  1'on  devrait  accorder  des  permis  a  tous  les 
pecheurs  (a  tous  les  "  veritables  "  pecheurs)  qui  en  demanderaient,  et  si  1'on  en  agissait 
ainsi  vous  croyez  que  les  pecheries  ne  seraient  pas  plus  exposees  a  se  depeupler  qu'elles 
ne  le  sont  sous  le  regime  actuel? — E.  C'est  la  mon  opinion. 

j 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Votre  temoignage  differe  des  depositions  de  ceux  qui  ont  ete  entendus  jus- 
qu'ici,  en  ce  sens  que  vous  nous  avez  donne  a  entendre  que  1'inobservation  du  regle- 
ment  fixant  une  limite  de  taille  n'a  pas  un  mauvais  effet, — ne  tend  pas  a  depeupler 
les  pecheries? — E.  Je  ne  dis  pas  que  cela  n'a  pas  un  mauvais  effet. 

Q.  Veuillez  nous  exposer  vos  vues  sur  ce  point? — E.  J'ai  dit  que  les  pecheries  ne 
s'etaient  pas  depeuplees  depuis  7  ou  8  ans  et  que  le  nombre  des  homards,  loin  de  dimi- 
nuer,  avait  au  contraire  augmente  en  ces  2  ou  3  dernieres  annees. 

Q.  Les  homards  sont-ils  plus  gros? — E.  Ils  ne  sont  pas  plus  petits  et  ils  sont  plus 

nombreux. 

3—17 
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Q.  Vous  dites  que  le  reglement  fixant  une  limite  de  taille  n'est  pas  observe?— E. 
II  n'est  pas  du  tout  observe. 

Q.  Y  a-t-il  des  gardes-peche  sur  1'Ile?— E.  Oui. 

Q.  Que  font-ils?— E.  Je  suppose  qu'ils  voient  a  ce  que  les  reglements  de  peche 
soient  observes,  mais  dans  tous  les  cas  tout  le  monde  peche  les  petits  homards  comme 
les  gros. 

Q.  Est-ce  qu'un  garde-peche  a  jamais  visite  votre  homarderie? — E.  Oui,  le  garde- 
peche  a  pu  visiter  ma  fabrique  de  conserves  pendant  que  j'etais  absent. 

Q.  A  votre  fabrique  de  conserves,  vous  paquez  des  homards  de  toute  taille? — E. 
Pas  de  toute  taille. 

Q.  Vous  devez  paquer  des  homards  de  toute  taille,  puisque  le  reglement  n'est  pas 
observe? — E.  Je  doute  que  1'on  prenne  des  homards  de  4  pouces;  mais  Ton  prend,  je 
crois,  des  homards  de  5  et  de  6  pouces. 

Q.  Avez-vous  jamais  ete  denonce  pour  avoir  paque  des  homards  au-dessous  de  la 
taille  reglementaire  ? — E.  Je  ne  crois  pas.  Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler.  Tout  le 
monde  fait  la  meme  chose. 

Q.  Connaissez-vous  quelqu'un,  dans  1'Ile,  qui  ait  ete  denonce? — E.  Personne,  que 
je  sache,  n'a  ete  denonce  dans  ces  dernieres  annees. 

Q.  Alors,  les  gardes-peche  ne  s'occupent  nullement  de  faire  observer  la  loi? — E. 
Pas  en  ce  qui  concerne  la  limite  de  taille. 

Q.  Quels  autres  devoirs  remplissent-ils  ? — B.  Le  ministre  peut  repondre  a  cettn 
question  mieux  que  moi.  J'ignore  quels  devoirs  ils  ont  a  remplir. 

Q.  Avez-vous  lu  le  rapport  de  la  commission  qui  fut  chargee,  en  1905,  je  crois,  de 
faire  une  enquete  au  sujet  de  la  peche  du  homard,  et  dont  le  colonel  Tusker  etait  le 
president? — E.  Non. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  quelles  sont  les  recommandations  que  fit  cette  commission? 
-E.  JSTon. 

Q.  Si  le  reglement  fixant  une  limite  de  taille  etait  applique,  ne  croyez-vous  pas 
que  cela  aurait  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  des  homards? — E.  Je  crois  que  cela 
aurait  pour  resultat  la  fermeture  de  toutes  les  fabriques  de  conserves. 

Q.  Pourquoi? — E.  Parce  que  1'on  ne  pourrait  pas  trouver  assez  de  gros  homards, 
assez  de  homards  de  8  pouces  et  plus  pour  qu'il  valut  la  peine  de  continuer  a  fabriquer 
des  conserves — je  parle  de  l'Ile-du-Prince-Edouard.  Tl  n'y  a  pas  de  doute  que,  dans 
ces  conditions,  les  homards  grossiraient  et  augmenteraient  en  nombre. 

Q.  Vous  croyez  que  la  mise  a  execution  du  reglement  fixant  une  limite  de  taille 
amenerait  la  fermeture  de  toutes  les  homarderies? — E.  J'en  suis  convaincu. 

Q.  Vous  n'avez  pas  lu  le  rapport  dont  je  viens  de  parler? — E.  Non. 

Q.  II  faut,  n'est-ce  pas,  un  fort  capital  pour  pouvoir  faire  le  commerce  des  con 
serves  de  homard  avec  succes,  pour  pouvoir  traverser  les  crises  qui  surviennent  quel- 
qtiefois? — E.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  un  capital  tres  considerable. 

Q.  Est-ce  que  les  conserves  de  homard  ont  ete  en  grande  demande,  1'annee  der- 
niere? — E.  En  tres  grande  demande. 

Q.  Savez-vous  si  les  conserves  de  homard  que  1'on  a  fabriquees  dans  File  1'annee 
derniere  ont  ete  vendues  cette  annee-la? — E.  Elles  n'ont  pas  toutes  ete  vendues. 

Q.  Pourquoi? — E.  Parce  que  quelques-uns  des  paqueurs  n'ont  pas  vendu  leurs 
conserves  au  moment  favorable;  le  prix  a  tombe  et  ils  ont  garde  leurs  homards,  dans 
1'espoir,  je  suppose,  que  le  cours  du  marche  monterait. 

Q.  Dans  le  cas  ou  1'on  permettrait  aux  pecheurs  de  paquer  le  homard,  les  gros 
fabricants  de  conserves  seraient  forces,  je  suppose,  de  fermer  boutique? — -E.  Non,  je 
ne  crois  pas. 

Q.  Vous  croyez  que  cela  n'affecterait  pas  du  tout  les  gros  paqueurs  ? — E.  Pourquoi 
les  gros  fabricants  de  conserves  seraient-ils  forces  de  fermer  boutique  si  1'on  permettait 
aux  pecheurs  de  paquer  le  homard  ? 

Q.  Si  les  pecheurs  paquaient  leurs  propres  homards,  qui  pecherait  pour  les  autres 
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f  abricants  de  conserves  ? — R.  D'abord,  je  ne  crois  pas  que  tous  les  pecheurs  paque- 
raient  leurs  homards,  et  s'ils .... 

Q.  Dans  le  cas  ou  une  crise  surviendrait,  est-ce  que  les  pertes  q\ie  subiraient  les 
petits  paqueurs  ne  les  ruineraient,  pas  et  ne  les  mettraient  pas  dans  1'impossibilite  de 
continuer  leurs  operations? — R.  II  n'appartient  pas,  je  crois,  an  gouvernement  ou  au 
ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  d'empecher  les  gens  d'exercer  telle  ou  telle 
Industrie  ou  ils  seraient  exposes  a  subir  des  pertes. 

Q.  Je  ne  fais  que  prevoir  une  chose  qui  pourrait  arriver.  Le  reglement  defendant 
de  prendre  des  homards  oeuves  n'est  pas  plus  applique,  je  suppose,  que  celui  qui  prohibe 
la  peche  des  homards  au-dessous  d'une  certaine  taille? — R.  Y  a-t-il  un  reglement 
defendant  de  prendre  des  homards  oeuves? 

Q.  Oui.- — R.  Bien,  il  peut  etre  facilement  elude.  Les  pecheurs  peuvent  depouiller 
les  homards  de  leurs  oeufs  en  les  frottant  avec  la  main  ou  en  les  plongeant  plusieurs 
fois  dans  1'eau.  Lorsque  le  frai  est  tres  avance,  les  reufs  se  detachent  si  facilement 
qu'il  est  impossible,  je  crois,  d'appliquer  ce  reglement. 

Q.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  abolir  le  reglement  et  interdire  la  peche  a  1'epoque 
ou  les  homards  portent  le  plus  grand  nombre  d'oeufs  ? — R.  L'on  pourrait  raccourcir  la 
saison  de  peche  si  Ton  jugeait  cela  necessaire,  afin  d'empecher  le  depeuplement  des 
pecheries. 

Q.  Vous  croyez  que  cela  aurait  pour  effet  de  preserver  de  la  destruction  les  ho 
mards  oeuves? — R.  Je  crois  que  des  arrangements  pourraient  etre  faits  avec  les  pe 
cheurs  euiX-memes  pour  la  conservation  des  homards  oeuves. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Combien  d'hommes  faut-il  pour  exploiter  vine  homarderie? — R.  Cela  depend 
de  la  dimension  de  la  homarderie. 

Q.  Vous  avez  dit,  il  y  a  un  instant,  que  la  depense  a  faire  pour  etablir  une  homar 
derie  assez  grande  etait  de  $1,200? — R.  Je  voulais  parler  d'une  petite  homarderie. 

Q.  Combien  d'hommes  exige  une  homarderie  comme  celle  dont  vous  vouliez  par 
ler? — R.  Disons  4  ou  5  chaloupes  et  2  hommes  par  chaloupe.  Puis,  il  y  aurait.  . .  . 

Q.  Les  hommes  employes  dans  la  homarderie  meme? — R.  Trois  ou  4  hommes  ou 
gargons  dans  la  homarderie  et  2  ou  3  filles. 

Par  le  president: 

Q.  Est-ce  que  4  ou  5  chaloupes  suifiraient  pour  alimenter  une  homarderie? — R. 
Cela  dependrait  de  la  dimension  de  la  homarderie. 

Q.  Je  veux  parler  d'une  homarderie  d'une  moyenne  grandeur? — R.  Oui. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 
Q.  Quatre  ou  5  chaloupes? — R.  Oui. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Combien  faudrait-il  de  pieges?— R.  A  peu  pres  200  ou  250  pieges  par  cha 
loupe;  cela  dependrait  de  la  localite.  En  certains  endroits  il  faudrait  300  ou  350 
pieges;  dans  d'autres  endroits  200  pieges  par  chaloupe  suffiraient  amplement. 

Par  I'honoralle  M.  Brodeur: 

Q.  Calculons  cela.  II  y  aurait  10  hommes'  dans  les  chaloupes? — R.  8  ou  10 
hommes  dans  les  chaloupes.  Quatre  hommes  suffiraient  amplement  pour  approvision- 
ner  une  petite  homarderie. 

Q.  Et  3  ou  4  hommes  dans  la  homarderie  ? — R.  Oui. 

Q    Et  en  sus  de  cela,  2  ou  3  filles  dans  la  homarderie? — R.  Oui. 

3— I7i 
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Q.  Cela  fait  en  tout  16  personnes.  Considerez-vous  que  le  departement  s'est 
montre  trop  exigeant  en  portant  a  15  le  nombre  des  pecheurs  dont  chaque  cooperative 
doit  etre  composee  ?— E.  H  n'y  a  pas  la  moitie  de  ce  nombre  dans  le  cas  que  je  men- 
tionne;  il  n'y  a  que  8  pecheurs. 

Q.  II  y  aurait  8  pecheurs,  plus  les  gens  employes  dans  la  homardene  meme,  soit 
15  personnes  en  tout R.  Mais  ce  nombre  comprend  des  filles. 

Q.  Sans  compter  les  filles,  il  y  aurait  14  personnes  ?— E.  Bien,  peut-etre  12  per 
sonnes.  II  y  aurait  aussi  des  gargons.  Les  gargons  sont  tres  utiles  dans  une  homar- 
derie  pour  faire  certains  ouvrages,  et  on  leur  paie  des  salaires  moindres  qu'aux  autres. 

Par  M.  Crosby: 

Q.  Est-ce  qu'un  pecheur  qui  voudrait  etablir  une  homarderie  aurait  de  la  diffi 
culte  a  trouver  un  marchand  qui  consentirait  a  lui  vendre  a  credit  les  choses  dont  il 
aurait  besoin? — E.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Est-ce  qu'un  pecheur  de  la  categorie  de  ceux  que  vous  avez  rencontres,  et  a  qui 
vous  auriez  accorde  un  permis  si  vous  aviez  eu  le  pouvoir  de  le  faire,  pourrait  facile- 
luont  obtenir  d'un  marchand  les  fonds  dont  il  aurait  besoin  pour  se  procurer  des  engins 
de  peche,  etc.? — E.  Oui,  si  c'etait  un  homme  digne  de  confiance  et  ayant  un  peu  d'ex- 
perience,  et  si  le  marchand  ou  le  capitaliste  jugeait  qu'il  y  a  place  pour  une  autre 
homarderie  dans  la  localite.  En  d'autres  termes,  s'il  y  avait  lieu  de  presumer  qu'il 
reussirait,  il  n'aurait  aucune  difficulte  a  trouver  le  capital  necessaire. 

Q.  II  n'aurait  aucune  difficulte  a  obtenir  les  fonds  dont  il  aurait  besoin? — B. 
Selon  toute  probabilite,  il  n'aurait  pas  beaucoup  de  difficulte  a  se  procurer  le  capital 
necessaire. 

Q.  S'il  n'avait  aucune  chance  de  succes,  il  ne  pourrait  obtenir  aucune  aide  finan- 
ciere? — E.  Je  crois  qu'un  pecheur  aurait  plus  de  chance  de  succes  qu'un  autre. 

Q.  Vous  avez  dit  que  les  paqueurs  de  1'Ile  n'avaient  pas  vendu  toutes  leurs  con 
serves? — E.  Non. 

Q.  Si  ces  conserves  avaient  ete  entre  les  mains  de  pecheurs,  elles  auraient  ete 
vendues,  n'est-ce  pas? — E.  Oui,  car  ils  n'auraient  pu  guere  les  garder. 

Q.  L'on  n'a  aucune  difficulte,  n'est-ce  pas,  a  vendre  les  conserves  de  homard  de 
bonne  qualite  a  des  prix  remunerateurs  a  toute  epoque  de  la  saison? — E.  L'on  n'a  eu 
aucune  difficulte,  que  je  sache,  a  vendre  les  conserves  de  homard  depuis  8  ou  10  ans. 

Q.  Si  1'on  permettait  aux  pecheurs  de  fabriquer  des  conserves,  il  n'en  resulterait 
aucune  perturbation  dans  1'industrie  du  paquage  du  homard,  sauf  que  quelques  fabri- 
cants  de  conserves  ne  pourraient  peut-etre  pas  paquer  suffisamment  de  homards,  mais 
les  pecheurs  eux-memes  suppleeraient  a  cela?  Avez- vous  lu  la  partie  de  la  deposition 
du  professeur  Prince  ou  celui-ci  indique  la  quantite  de  viande  que  donnent  les  homards 
de  differentes  tallies?  Par  exemple,  il  a  dit  qu'un  homard  de  8  pouces  donne  un  tiers 
de  plus  de  viande  qu'un  homard  de  7  pouces.  Etes-vous  pret  a  corroborer  cela? — E. 
Je  suis  porte  a  en  douter. 

Q.  Cela  me  parait  tres  fort? — E.  Ce  sont  les  petits  homards  qui  ont  le  plus  de 
chair.  Leur  carapace  est  plus  legere  et  plus  mince.  Cent  livres  de  homards  de  6  ou 
7  pouces  donneront  plus  de  viande  que  100  homards  de  8  pouces. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  De  qualite  inferieure? — E.  Non,  monsieur,  de  meilleure  qualite,  peut-etre. 
La  meilleure  viande  se  rencontre  chez  le  homard  de  taille  moyenne. 

Par  M.  Crosly: 

Q.  Si  un  homard  de  8  pouces  donne  reellement  beaucoup  plus  de  viande  qu'un 
homard  de  7  pouces,  il  y  a  done  lieu  de  fixer  une  limite  de  8  pouces? — E.  J'hesiterais 
a  croire  cela  avant  d'en  avoir  eu  la  preuve. 
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Q.  Vous  pretendez  qu'il  n'en  est  pas  ainsi? — R.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi. 

Q.  C'est  ce  qu'a  affirmg  le  professeur  Prince. — R.  S'il  a  verifie  la  chose,  c'est 
different. 

Par  M.  Warburton: 

Q.  Savez-vous  si  les  etablissements  de  propagation  artificielle  tendent  a  augmen- 
ter  le  nombre  des  homards? — R.  II  est  generalement  admis  que  ces  etablissements  ont 
aide  a  augmenter  le  nombre  des  homards,  car  leur  nombre  a  augmente — cela  est  incon 
testable. 

Q.  II  y  a  deux  etablissements  pour  la  propagation  artificielle  des  homards  dans 
votre  region  de  1'Ile :  un  a  1'ile  de  Pictou  et  1'autre  a  Charlottetown  ? — R.  Les  pecheurs 
de  Cap-Bear  disent  que  les  homards  ont  augmente  en  nombre  dans  ces  parages-la,  et 
ils  attribuent  la  chose  dans  une  large  mesure  aux  distributions  d'alevins  qui  sont 
faites  periodiquement. 

Q.  Juste  de  1'autre  cote  du  detroit? — R.  Oui. 

Q.  L'autre  jour,  nous  avons  discute  la  question  de  la  creation  de  pares  pour  1'ele- 
vage  des  homards,  et  j'ai  fait  remarquer  que  nous  avions  des  etangs  a  eau  salee  ou 
les  homards  pourraient  frayer  dans  des  conditions  favorables.  II  y  a  dans  le  comte 
de  Kings  plusieurs  etangs  ou  anses  ou  1'eau  est  salee.  Prenez-vous  des  homards  dans 
ces  etangs?— R.  Ou? 

Q.  Par  exemple,  il  y  a  le  lac  Nord,  le  lac  Est  et  1'etang  Priest? — R.  Non,  je  ne 
crois  pas.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  des  homards  avaient  ete  pris  la. 

Q.  Est-ce  que  ce  seraient  de  bonnes  frayeres  pour  les  homards? — R.  Je  ne  crois 
pas;  1'eau  est  trop  douce. 

Q.  L'eau  est  trop  douce? — R,  Oui,  je  crois.  Le  lac  Seul  serait,  je  crois,  un  bon 
endroit  pour  les  homards. 

Q.  II  y  a  des  etangs,  qui.,  je  crois,  feraient  de  bonnes  frayeres  pour  les  homards? 
— R.  Connaissez-vous  le  lac  Sud? 

Q.  Je  suis  alle  la? — R.  La  maree  y  monte  et  y  descend,  et  je  crois  que  les  homards 
pourraient  y  frayer  dans  d'excellentes  conditions. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  vous  voudriez  que  tout  le  monde  fut  libre  de  paquer  du 
homard  sans  avoir  a  se  pourvoir  d'un  permis? — R.  Je  n'irais  pas  jusqu'a  dire  cela. 
L'on  pourrait  imposer  certaines  conditions,  mais  il  faudrait  faire  en  sorte  de  ne  pas 
mettre  la  chose  hors  de  la  portee  de  4  ou  5  pecheurs  qui  s'associeraient  ensemble. 

Q.  Est-ce  que  le  fait  qu'un  individu  a  obtenu  un  permis  ne  le  force  pas  d'apporter 
plus  d' attention  et  de  soins  dans  la  fabrication  de  ses  conserves  que  s'il  n'avait  pas  de 
permis  du  tout? — R.  Je  ne  crois  pas;  un  paqueur  qui  fabriquerait  des  conserves  de 
qualite  inferieure  ne  pourrait  pas  les  vendre. 

Q.  Mais  celui  qui  n'a  pas  un  permis  et  qui  paque  du  homard  viole  la  loi  ? — R.  Ou 
les  reglements. 

Q.  C'est  la  seule  difference? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  dit  que  des  permis  devraient  etre  accordes  a  tous  ceux  qui  en  de- 
manderaient.  Or,  pourquoi  ne  pas  mettre  le  homard  sur  le  meme  pied  que  le  saumon 
et  les  autres  poissons? — R.  Quant  a  moi,  je  prefererais  cela  aux  reglements  actuels. 
L'on  pourrait  imposer  certaines  conditions  quant  a  la  dimension  de  la  homarderie,  a 
la  maniere  de  la  tenir,  etc. 

Q.  Je  crois  que  1'objet  que  Ton  avait  en  vue  en  obligeant  ceux  qui  voulaient 
paquer  du  homard  a  se  pourvoir  d'un  permis  etait  de  proteger  1'industrie  de  la  fabri 
cation  des  conserves  ou  de  limiter  la  peche. — R.  C'est  ce  qui  a  ete  dit. 

Q.  Et  comme  il  n'est  pas  necessaire  (d'apres  ce  que  vous  avez  dit)  de  limiter  la 
peche  dans  Hle-du-Prince-Edouard,  il  n'y  a  done  pas  lieu  de  restreindre  le  nonabre 
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des  permis  pour  le  paquage  du  homard?— K.  Ce  que  je  trouve  etrange,  c'est  que  Ton 
restraint  le  nombre  des  homarderies  mais  que  Ton  ne  restreint  pas  du  tout  le  nombre 
des  pieges. 

Q.  En  d'autres  termes,  il  devrait  en  etre  de  1'industrie  du  paquage  du  homard 
comme  de  toute  autre  Industrie;  Ton  devrait  en  laisser  1'acces  a  tout  le  monde?— E. 
Oui. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  De  quelle  partie  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  pouvez-vous  parler  en  connaissance 
de  cause  ? — E.  De  la  region  orientale  de  1'Ile. 

Q.  Parmi  les  homards  que  Ton  prend  la,  a  peu  pres  combien  pour  cent  sont  au- 
dessous  de  la  taille  ou  un  homard  peut  procreer? — K.  A  quelle  taille,  d'apres  vous,  un 
homard  devient-il  capable  de  se  reproduire?  Lorsqu'il  a  atteint  une  taille  de  8  pouces, 
je  suppose. 

M.  DANIEL. — 9  pouces. 

Le  TEMOIN. — 9  pouces. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Les  opinions  different  sur  ce  point,  mais  disons  de  8  a  9  pouces. — E.  Au  moins 
50  ou  60  pour  100.  Cela  depend  de  la  localite.  En  certains  endroits,  les  homards  sont 
un  peu  plus  gros  que  dans  d'autres,  mais  c'est  a  peu  pres  la  la  proportion, 
A  peu  pres  la  moitie  des  homards  que  1'on  peche  ont  8  ou  9  pouces. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Quant  a  1'etiquetage  des  caisses  de  conserve's,  quel  est  le  systeme  suivi  dans 
votre  district  et  dans  les  autres  parties  de  1'Ile  ? — E.  Lorsque  nous  somrnes  prets  a 
expedier  nos  conserves,  nous  le  faisons  savoir  a  un  garde-peche,  et  il-  vient  etiqueter 
les  caisses. 

Q.  Y  a-t-il  beaucoup  de  gens  qui  pechent  en  temps  prohibe,  dans  votre  district. 
— E.  Tres  peu.  J'ai  entendu  dire  qu'il  se  faisait  un  peu  de  peche  en  temps  prohibe 
dans  d'autres  localites. 

Q.  Savez-vous  quels  sont  ceux  qui  pechent  illegalement  ? — E.  Non. 

Q.  Ce  sont  surtout  les  pecheurs  du  comte  de  Prince,  parait-il? — E.  Oui,  parait-il. 

M.  KYTE. — M.  Loggie  est  present  et  il  aimerait  a  poser  quelques  questions  au 
temoin  si  le  comite  veut  bien  le  lui  permettre. 

Par  M.  Loggie: 

Q.  Combien  cent  de  vos  homards  pesent-ils,  en  moyenne?  C'est  par  le  poids  que 
1'on  peut  le  mieux  juger  de  la  taille  d'un  homard? — E.  A  peu  pres  40  livres,  je  sup 
pose.  Je  n'ai  jamais  verifie  cela. 

Q.  Si  vos  homards  sont  petits,  c'est  a  peu  pres  cela.  Maintenant,  si  100  homards 
pesent  40  livres,  combien  faut-il  de  homards  verts  pour  produire  une  caisse  de  48 
livres  de  conserves? — E.  II  faut  a  peu  pres  4  ou  5  livres  de  homards  verts  pour  faire 
une  livre  de  conserves,  et  avec  cette  livre  il  est  facile  de  calculer  combien  de  livres 
de  homard  il  faut  pour  emplir  48  boites  de  1  livre. 

Q.  Vous  dites  qu'il  faut  4  ou  5  livres  de  homards  verts  pour  emplir  une  boite  de 
1  livre ;  cela  represente,  n'est-ce  pas,  a  peu  pres  10  homards  par  boite  ? — E.  Entre  8  et 
10  homards,  je  suppose. 

Q.  Le  professeur  Prince  a  dit  qu'il  fallait  9  homards  de  7  pouces  pour  emplir  une 
boite  de  1  livre;  done  la  taille  moyenne  des  homards  que  1'on  prend  dans  votre  district 
serait  de  7  pouces? 

M.  MACLEAN. — C'est  M.  Baker  qui  a  dit  cela. 
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Par  M.  Loggie: 

Q.  Si  je  vous  ai  bien  compris,  1'on  ne  se  preoccupe  guere  de  preserver  de  la 
destruction  les  homards  ceuves,  et  1'on  paque  ces  homards  tout  comme  les  autres? — 
E.  Oui,  apparemment. 

Q.  Si  les  gardes-peche  visitaient  les  homarderies  tous  les  jours  et  examinaient  les 
carapaces  an  de  voir  s'il  s'y  trouve  des  oeufs,  et  s'ils  condamnaient  a  une  forte  amende 
ceux  qui  auraient  apporte  des  homards  ceuves,  est-ce  que  les  pecheurs  ne  seraient  pas 
forces  de  remettre  dans  1'eau  les  homards  portant  des  osufs?  Est-ce  qu'ils  n'y  regarde- 
raient  pas  a  deux  fois  avant  de  garder  les  homards  osuves  qui  se  seraient  pris  dans 
leurs  pieges  ? — R.  Us  pourraient  eluder  la  loi  en  depouillant  les  homards  de  leurs 
oeufs. 

Q.  Pour  un  cas  ou  les  homards  seraient  depouilles  de  leurs  oeufs  il  y  en  aurait 
peut-etre  20  ou  les  osufs  ne  seraient  pas  eiileves? — E,.  Les  pecheurs  ne  manqueraient 
pas  de  faire  disparaitre  les  reufs,  car  ils  auraient  peur  de  1'inspecteur. 

Q.  Est-ce  que  le  garde-peche  ne  pourrait  pas  dire  si  les  homards  ont  ete  mutiles 
ou  non  ? — K.  Je  crois  que  ce  serait  difficile  a  dire. 

Q.  Je  comprends  que  ce  serait  difficile  a  dire  apres  que  les  homards  auraient  ete 
cuits. — K.  Surtout  si  les  osufs  etaient  tres  murs  lors  de  leur  extirpation. 

Q.  Aujourd'hui,  les  pecheurs  ne  craignent  pas  d'etre  condamnes  a  1'amende  et  ils 
ne  depouillent  pas  les  homards  de  leurs  oaufs  ? — R.  Je  crois  qu'ils  depouillent  les 
homards  de  leurs  osufs  quelquefois. 

Q.  Si  les  gardes-peche  apportaient  plus  de  zele  dans  1'accomplissement  de  leurs 
devoirs,  s'ils  deployaient  plus  d'efforts,  est-ce  qu'ils  ne  pourraient  pas  mettre  fin  a  cela  ? 
E.  Pour  faire  observer  le  reglement  il  faudrait  plus  de  gardes-peche  qu'il  n'y  en  a 
actuellement.  Du  reste,  je  crois  que  les  pecheurs  mettront  fin  a  cela  eux-memes  si  1'on 
sait  gagner  leur  confiance.  Je  me  trompe  peut-etre,  mais  j'ai  cause  de  la  chose  avec 
un  grand  nombre  d'entre  eux,  et  tous  m'ont  dit  qu'ils  ne  demanderaient  pas  mieux  que 
de  preserver  de  la  destruction  les  homards  reproducteurs. 

Q.  Je  suis  de  votre  avis. — R.  D'ailleurs,  tres  peu  de  pecheurs  violent  la  loi  a  cet 
egard.  L'on  est  pret  a  former  des  unions,  dont  les  membres  s'engageraient  a  remettre 
dans  1'eau  les  homards  oeuves,  et  comme  les  pecheurs  sont  des  hommes  d'honneur,  je 
suis  convaincu  qu'ils  rempliraient  1'engagement  qu'ils  auraient  pris. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  les  fabricants  de  conserves  devraient  aussi  s'entendre 
ensemble  pour  empecher  la  destruction  des  homards  ceuves? — R.  Oui.  Si  les  pecheurs 
formaient  des  unions  et  s'engageaient  a  remettre  dans  1'eau  les  homards  oeuves,  il  n'y 
a  pas  de  doute  que  les  paqueurs  s'entendraient  ensemble  pour  ne  pas  acheter  de  ces 
homards  si  on  leur  en  offrait. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Pourquoi  les  fabricants  de  conserves  ne  refusent-ils  pas  des  maintenant  d'ache- 
ter  de  ces  homards  ? — R.  Si  1'un  d'eux  refusait  d'en  acheter  et  si  son  voisin  en  achetait, 
ce  dernier  aurait  evidemment  un  avantage  sur  son  concurrent. 

Par  M.  Loggie: 

Q.  Les  fabricants  de  conserves  ne  devraient-ils  pas  prendre  1'initiative  en  cette 
affaire,  au  lieu  de  laisser  les  pecheurs  battre  le  chemin?  Si  les  paqueurs  s'unissaient 
ensemble  et  disaient :  "  Nous  n'accepterons  pas  de  homards  ceuves,  et  si  d'autres  en 
acceptent  a  notre  connaissance,  nous  les  denoncerons  a  1'inspecteur "  ?— R.  II  n'y 
aurait  pas  de  mal  a  cela.  II  n'y  aurait  pas  de  mal  non  plus  a  ce  que  les  pecheurs 
s'entendissent  ensemble  pour  relacher  les  homards  reproducteurs. 

Q.  Je  sais  que  dans(  plusieurs  districts  les  pecheurs  s'engagent  a  salaire  fixe,  et 
cela  ne  fait  pas  autant  de  difference  pour  eux. 
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Par  VhonoraUe  M.  Brodeur: 

Q.  Nous  ne  pouvons  pas  atteindre  les  pecheurs,  mais  nous  pouvons  atteindre  les 
paqueurs  ? — R.  Je  sais  que,  dans  les  districts,  dont  j'ai  parle,  les  pecheurs  sont  prets  a, 
former  une  union,  mais  il  leur  faudrait  quelqu'un  pour  les  diriger. 

Par  M.  Loggie: 

Q.  J'admets  avec  M.  Hughes  qu'il  est  naturel  qu'un  paqueur  qui  voit  son  voisin 
paquer  des  homards  ceuves  se  croie  justifiable  de  faire  la  meme  chose.  II  faudrait  que 
tous  les  fabricants  de  conserves  s'entendissent  ensemble,  et  fussent  fideles  a  1'engage- 
ment  qu'ils  auraient  pris. 

Par  Vhonorable  M.  Brodeur: 

Q.  Le  departement  pourrait  faire  observer  la  loi? — E.  Je  crois  que  les  pecheurs 
sont  disposes  a  faire  tout  en  leur  pouvoir  pour  empecher  le  depeuplement  des  pecheries. 

Par  M.  Loggie: 

Q.  Dans  leur  propre  interet?  Vous  avez  dit  que  si  le  nombre  des  homarderies 
augmentait,  cela  n'aurait  aucun  mauvais  effet.  Prenons  un  cas  comme  exemple. 
Les  eaux  ou  vous  pechez  sont,  je  suppose,  presque  completement  couvertes  de  pieges  ? — 
R.  Oui. 

Q.  Combien  avez-vous  de  chaloupes  pour  alimenter  votre  homarderie? — R.  Quatre. 

Q.  Et  vous  dites  que  les  pecheries  sont  a  pen  pres  completement  couvertes  de 
pieges? — R.  Oui. 

Q.  Supposons  qu'un  individu  aille  etablir  une  homarderie  a  cote  de  la  votre  et 
qu'il  emploie  4  chaloupes  et  8  homines  pour  faire  la  peche  a  ce  meme  endroit,  qu'en 
resultera-t-il  ? — R.  Je  ne  crois  pas  que  personne  f erait  cela,  parce  que  . . . 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela;  ce  n'est  pas  la  le  point.  Je  veux  savoir  ce  qui 
en  resulterait  pour  vous.  Voici  ce  qui  arriverait  tout  probablement :  vous  feriez  les 
memes  depenses,  vous  vous  serviriez  de  la  meme  homarderie  et  du  meme  materiel 
(c'est-a-dire  qu'il  y  aurait  le  meme  capital  d'engage),  vous  auriez  le  meme  personnel 
d'employes,  mais  comme  il  y  aurait  8  pecheurs  de  plus,  vous  fabriqueriez  a  peu  pres 
la  moitie  moins  de  conserves  ? — R.  Je  ne  crois  pas  que  cela  arriverait  jamais. 

Q.  C'est  une  chose  tout  a  fait  possible.  II  est  rare  aujourd'hui  qu'une  homarderie 
soit  egale  a  cote  d'une  autre,  mais  cela  arrivait  souvent  autref ois  ? — R.  Cela  arrive  tres 
rarement  maintenant. 

Le  temoin  est  congedie. 
Le  comite  s'ajourne. 


COMMERCE  DU  HOMARD  265 

ANNEXE  No  3 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

VENDREDI,  23  avril  1909. 

Le  comite  permanent  de  la  Marine  et  des  Pecheries  s'est  reuni  ce  jour,  a  11 
heures  de  1'avant-midi,  le  president,  M.  Sinclair,  au  fauteuil. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg) . — Avant  que  Ton  precede  a  1'interrogatoire  des  temoins,. 
je  desire  faire  remarquer  que  nous  nous  sommes  reunis  ici  mardi  dernier  pour  enten 
dre  M.  Nickerson.  Je  rencontrai  ce  monsieur  a  Halifax  la  semaine  derniere  et  je  lui 
dis  que  s'il  se  rendait  ici  ce  jour-la  le  comite  serait  heureux  de  1' entendre.  Je  m'at- 
tendais,  naturellement,  qu'il  serait  ici  mardi,  mais  M.  Nickerson  m'a  montre  un  tele- 
gramme  qu'il  avait  regu  du  secretaire  du  comite,  lui  demandant  d'etre  present  hier, 
C'est  pour  cette  raison  que  M.  Nickerson  n'a  pas  comparu  mardi  dernier.  J'ai  cru 
devoir  donner  ces  explications  en  justice  pour  ce  monsieur. 

M.  M.  H.  NICKERSON,  depute  provincial,  est  appele  et  interroge  apres  avoir  prete 
serment. 

Le  PRESIDENT. — Voulez-vous  interroger  M.  Nickerson,  M.  Maclean? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Peut-etre  M.  Nickerson  prefere-t-il  nous  adresser  la 
parole. 

M.  NICKERSON. — Pas  pour  le  moment.  Je  crois  que  je  pourrai  mieux  vous  don 
ner  les  renseignements  que  vous  voulez  avoir  en  repondant  aux  questions  qui  me 
seront  posees.  Je  vous  demanderai  peut-etre  plus  tard  la  permission  de  faire  quel- 
ques  observations  si  je  le  juge  necessaire  ou  a  propos. 

M.  JAMESON. — Avant  que  nous  commencions  a  interroger  ce  temoin,  je  demande 
rai  au  president  si  cette  seance-ci  du  comite  sera  la  derniere  durant  la  presente  ses 
sion  ou  s'il  y  aura  d'autres  assemblies.  La  raison  pour  laquelle  je  demande  cela  c'est 
que  j'ai,  a  trois  reprises,  propose  que  certaines  personnes  demeurant  dans  le  comte  de 
Digby  fussent  assignees,  vu  qu'aucun  des  temoins  entendus  jusqu'ici  n'a  parle  en 
connaissance  de  cause  de  la  peche  du  homard  dans  la  baie  Sainte-Marie  et  la  baie  de 
Fundy,  et  vu,  de  plus,  que  dans  la  commission  de  1908  il  n'y  avait  aucun  representant 
de  ce  district.  Comme  il  y  a  des  circonstances  et  des  conditions  tres  speciales  qui 
affectent  la  peche  du  homard  dans  le  district  en  question,  je  crois  qu'il  serait  bon  que 
nous  soyons  renseignes  sur  la  situation  qui  existe  la.  J'ignore  la  procedure  qui  est 
suivie  pour  1'assignation  des  temoins.  J'agis  de  bonne  foi  et  je  ne  doute  pas  que  le 
comite  m'accordera  le  privilege  de  faire  entendre  les  temoins  que  je  desire  produire, 
et  je  suis  convaincu  que  les  renseignements  qu'ils  nous  fourniront  seront  tres  utiles 
et  tres  precieux.  II  me  semble  qu'il  n'est  que  juste  que  des  representants  de  tous 
les  districts  de  peche  interesses  soient  entendus  avant  que  nous  recommandions  au 
Parlement  de  faire  tel  ou  tel  changement  aux  reglements  actuels.  J'aimerais  par 
consequent  a  savoir  s'il  y  aura  d'autres  seances  de  ce  comite  durant  la  presente  ses 
sion  et,  dans  la  negative,  si  1'enquete  sera  suspendue  et  continuee  a  la  prochaine  ses 
sion,  alors  que  je  pourrai  faire  venir  les  temoins  en  question. 

Le  PRESIDENT. — C'est,  naturellement,  au  comite  a  decider  cela.  Je  crois  que  nous 
devrions  nous  occuper  immediatement  de  la  chose.  Nous  avons  tenu  plusieurs  sean 
ces  et  nous  avons  entendu  un  grand  nombre  de  temoins.  II  y  a  certainement  des 
parties  de  la  cote  sur  lesquelles  nous  n'avons  encore  eu  aucuns  renseignements.  II 
reste  beaucoup  de  temoins  a  assignor  et  a  entendre,  et  je  doute  que  nous  puissions  finir 
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notre  enquete  a  la  presente  session.  Je  crois  que  nous  devrions  deposer  devant  la 
Ohambre  les  temoignages  qui  ont  ete  rendus  jusqu'ici  sans  faire  aucuue  recomman- 
dation,  et,  apres  avoir  consults  nos  amis  pendant  la  vacance,  nous  pourrions  conti- 
nuer  1'enquete  a  la  prochaine  session.  Je  vous  demanderais  de  prendre  une  decision 
a  ce  sujet  des  maintenant,  si  vous  croyez  qu'il  y  a  assez  de  membres  du  comite  pre 
sents  ce  matin. 

M.  JAMESON. — Je  suis  de  votre  avis,  et  j'ajouterai  que  nous  ne  devrions  faire 
aucunes  recommandations  a  la  hate.  De  plus,  je  crois  qu'il  n'est  que  juste  que  les 
habitants  des  differentes  localites  interessees  aient  1'occasion  d'exposer  leurs  vues. 
Presque  tous  ceux  qui  ont  ete  entendus  jusqu'ici  venaient  de  1'est.  II  est  venu  de 
l'Ile-du-Prince-Edouard  seule  4  temoins,  dont  deux  demeuraient  dans  le  meme  dis 
trict,  et  il  me  semble  qu'il  n'est  que  juste  et  raisonnable  de  permettre  a  chacun  des 
membres  du  comite  de  faire  entendre  les  temoins  qui  peuvent  Jeter  de  la  lumiere  sur 
la  question  que  nous  etudions  actuellement.  Lorsque  je  proposal,  il  y  a  quelque 
temps,  que  certaines  personnes  fussent  assignees,  le  ministre  fut  assez  bon  de  me 
dire  qu'il  les  ferait  venir,  et,  si  cette  seance-ci  doit  etre  la  derniere  pendant  la  pre 
sente  session,  j'aimerais  a  avoir  1'assurance  que  1'on  me  permettra  de  les  faire  assi- 
gner  plus  tard. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Je  crois  qu'avant  de  presenter  un  rapport  a  la  Cham- 
bre,  meme  au  sujet  des  temoignages  qui  ont  ete  rendus  jusqu'ici,  nous  devrions  nous 
reunir  a  huis  clos  et  prendre  une  decision  quant  a  la  ligne  de  conduite  a  suivre. 
J'aimerais  que  le  comite  etudie  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  a  propos  pour 
nous  de  demander  la  permission  d'instituer  un  sous-comite  qui  siegerait  pendant  la 
vacance.  Je  ne  sais  pas  si  cela  serait  praticable  ou  non,  mais  c'est  une  question  que 
nous  pourrions  discuter  lorsque  1'interrogatoire  de  M.  Nickerson  sera  termine.  Ce 
sous-comite  pourrait  etre  compose  des  membres  du  comite  representant  les  Provinces 
mavitimes  qui  consentiraient  a  continuer  1'enquete  la-bas  pendant  la  vacance. 

M.  BRADBURY. — L' enquete  pourrait  etre  continuee  dans  les  Provinces  maritimes. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Oui.  Je  ne  veux  pas  discuter  la  chose  des  maintenant; 
c'est  une  simple  proposition  que  je  fais.  Les  autres  propositions  que  1'on  ferait 
seraient  aussi  examinees.  Je  crois  qu'avant  de  clore  notre  enquete,  nous  devrions  don- 
ner  aux  pecheurs  et  aux  paqueurs  du  district  que  represente  M.  Jameson  1'occasion 
d'exposer  leurs  vues. 

M.  JAMESON. — Cela  me  satisfait,  et  je  remercie  le  ministre  pour  ce  qu'il  vient  de 
dire. 

M.  ERASER. — Je  crois  qu'il  devrait  y  avoir  quelque  methode  pour  choisir  les 
temoins  qui  seront  entendus  par  le  comite.  II  y  a  des  temoins  qui  sont  venus  ici  a 
grands  frais  et  qui  ont  jete  peu  de  lumiere  sur  la  situation,  qui  ne  nous  ont  guere 
renseignes.  Comme  le  disait  le  ministre  au  debut  de  1'enquete,  il  serait  bon  que  les 
membres  representant  les  differentes  provinces,  respectivement,  s'entendent  ensemble 
pour  n'assigner  que  ceux  qu'ils  croiront  etre  en  mesure  de  fournir  les  renseignements 
les  plus  utiles. 

M.  WARBURTON. — II  ne  nous  servira  a  rien  d'interroger  ici  des  temoins  qui  seront 
tous  de  la  meme  opinion;  il  nous  faudra  entendre  des  gens  ayant  des  opinions  diffe 
rentes  si  nous  voulons  en  arriver  a  une  conclusion  pratique. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  M.  Nickerson,  je  crois  que  vous  residez  dans  le  comte  de  Shelburne,  Nouvelle- 
Ecosse? — E.  Oui. 

Q.  Vous  vous  etes  toujours  interesse  a  1'industrie  de  la  peche  du  homard? — 
E.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  une  experience  pratique  dans  cette  industrie? — E.  J'ai  ete  pen 
dant  a  peu  pres  6  ans  au  service  de  la  Compagnie  de  paquage  de  Portland,  qui  fabri- 
quait  des  conserves  de  homard  sur  une  grande  echelle  dans  la  Nouvelle-Ecosse. 

Q.  Et  c'est  la  que  vous  avez  acquis  une  experience  pratique? — E.  Oui. 
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Q.  Et  a  1'endroit  ou  vous  demeurez  1'on  peche  et  Ton  paque  le  homard? — E.  Oui. 

Q.  Et  la  peche  du  homard  est  une  Industrie  qui  a  toujours  ete  sous  votre  observa 
tion  d'une  maniere  ou  d'une  autre? — E.  Oui. 

Q.  Vous  etiez  membre  de  la  Commission  du  homard?  C'est  ainsi,  je  crois,  qu'on 
1'appelle? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Vous  voulez  parler  de  la  commission  nominee  en  1898? 

,M.  MACLEAN. — Oui. 

L'honorable  M.  BRODEUR. — C'est  ainsi  qu'on  1'appelle. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Je  vous  ferai  remarquer,  M.  Nickerson,  qu'il  y  a  quatre  ou  cinq  points  se 
rapportant  a  la  peche  du  homard  sur  lesquels  ceux  qui  ont  ete  entendus  jusqu'ici  ont 
rendu  temoiguage,  savoir:  la  saison  de  peche,  la  limite  de  taille,  la  protection  des 
homards  oeuves,  la  valeur  des  etablissements  de  reproduction  artificielle  et  1'octroi  de 
permis  pour  le  paquage  du  homard.  Ce  soiit  la  les  points  principaux  sur  lesquels 
1'enquete  a  roule  jusqu'ici. — E.  Ce  sont  la  des  points  qui  sont  considered  comme  tres 
importants  par  ceux  qui  sont  interesses  dans  1'industrie  de  la  peche  du  homard  comme 
pecheurs,  comme  paqueurs  ou  comme  expediteurs. 

Q.  Quelles  sont  vos  relations  avec  1'unioii  des  pecheurs?  En  faites-vous  encore 
partie? — E.  Je  ne  suis  que  membre  honoraire  de  cette  union.  C'est  moi  qui  ai  pre- 
sente  le  bill  sur  lequel  est  base  le  statut  constituent  en  corporations  les  petites  associa 
tions  de  pecheurs,  qui  sont  toutes  independantes  les  unes  des  autres,  mais  qui  tiennent 
une  assemblee  generale  tous  les  ans. 

Q.  Maintenant,  M.  Nickerson,  vous  habitez  la  region  occidentale  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. . . . 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Pendant  que  vous  etes  sur  ce  sujet,  M.  Maclean,  veuil- 
lez  done  demander  a  M.  Nickerson  de  nous  dire  en  peu  de  mots  quel  est  1'objet  de 
cette  union  de  pecheurs? — E.  Le  but  dans  lequel  ces  unions  sont  formees,  d'apres  le 
statut. . . . 

M.  MCKENZIE. — En  quelle  annee  le  statut  a-t-il  ete  adopte? — E.  En  1905.  II 
figure  dans  le  volume  des  statuts  de  la  Nouvelle-Ecosse  de  1905.  Le  but  de  1'union 
est  de  recueillir  et  de  disseminer,  au  moyen  d' assemblies  regulieres  des  associations 
locales,  des  renseignements  sur  les  methodes  de  peche  les  plus  perfectionnees  et  les 
plus  effectives,  sur  la  meilleure  maniere  de  faire  1'empaquetage  des  homards  vivants 
pour  1'exportation  (empaquetage  qui  est  devenu  tout  un  art  en  certaines  localites), 
sur  les  debouches  qui  existent  pour  les  homards  vivants,  etc.  Je  crois,  aussi,  qu'un 
des  objets  de  1'union  est  de  mettre  le  gouvernement  ou  plutot  le  departement  clont 
reieve  1'industrie  de  la  peche  au  couraiit  de  tous  les  faits  qu'il  est  necessaire  ou  desi 
rable  qu'il  connaisse. 

Par  le  president: 

Q.  De  combien  de  membres  se  compose  1'union  dans  la  Nouvelle-Ecosse  ? — E.  II 
y  a  dans  chaque  localite  une  association  qui  forme  une  section  de  1'union,  et  les  diver- 
ses  associations  sont  numerotees  dans  1'ordre  de  leur  organisation,  independamment 
de  la  localite. 

Q.  Combien  y  a-t-il  dissociations  locales  (sections)  ? — E.  Je  crois  qu'il  y  en  a 
40  actuellement. 

Q.  Combien  comptent-elles  de  membres? — E.  Le  nombre  des  membres  des  diffe- 
rentes  associations  locales  varie  de  50  a  150. 

Par  I'honoraUe  M.  Brodeur: 

Q.  Y  a-t-il  une  organisation  centrale? — E.  II  y  a  seulement  cette  conference 
annuelle.  Tout  d'abord. . . 
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Q.  Confeience  a  laquelle  assistant  les  presidents  des  diverses  associations  loca 
les? — E.  Les  delegues  sont  nommes  aux  assemblies  tenues  dans  les  differents  dis 
tricts.  La  Nouvelle-Ecosse  est  divisee  en  3  districts.  Le  district  n°  1  comprend  le 
Cap-Breton,  les  quatre  comtes  du  Cap-Breton. 

Q.  Divis?e  comme  pour  le  federal? — E.  Oui.  II  y  a  une  assemblee  annuelle  dans 
chaque  district.  A  cette  assmeblee  annuelle  assistent  les  delegues  choisis  par  cha- 
cune  des  associations  locales  (sections)  qui  existent  dans  le  district.  Prenez  le  dis 
trict  n°  3,  par  exemple.  Supposons  qu'il  y  ait  5  associations  locales  dans  ce  district; 
chacune  de  ces  associations  aurait  le  droit  de  nommer  et  d'envoyer  a  1'assemblee 
annuelle  de  district  deux  delegues,  et  la  meme  regie  serait  suivie  pour  la  convention 
annuelle,  qui  a  toujours  lieu  a  Halifax.  Les  delegues  a  la  convention  generale  sont 
nommes  axx  assemblees  tenues  annuellement  dans  les  differents  districts.  De  cette 
maniere,  les  membres  ,des  diverses  associations  locales  peuvent,  par  1'entremise  de 
leurs  delegues  respectifs  a  la  convention  generale,  se  faire  mutuellement  part  de  leur 
maniere  de  voir  sur  les  questions  interessant  les  pecheurs. 

Q.  Est-ce  que  cette  union  des  pecheurs  s'occupe  de  toutes  les  peches  ou  seule- 
ment  de  la  peche  du  homard? — E.  De  toutes  les  peches,  mais  comme  la  peche  du 
homard  est  une  des  plus  importantes  elle  y  consacre  beaucoup  de  temps  et  d'attention. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Quand  commence  et  quand  finit  la  saison  de  peche  du  homard  dans  la  region, 
occidentale  de  la  Nouvelle-Ecosse  ? — E.  Elle  commence  le  15  decembre  et  finit  le  31 
mai. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Est-ce  que  les  proces-verbaux  des  assemblees  aniiuelles  de  1'union  sont  com 
muniques  au  departement  et  publies  sous  forme  de  livre  bleu? — E.  Tin  resume  des 
deliberations  est  publie  dans  les  journaux  de  Halifax  de  jour  en  jour.  La  convention 
dure  generalement  3  jours,  et,  apres  sa  cloture,  les  proces-verbaux  complets  des  sean 
ces  sont  rediges  par  le  secretaire  et  deposes  aux  archives. 

Q.  Si  les  proces-verbaux  des  assemblees  annuelles  etaient  communiques  a  notre 
comite  ou  au  departement,  je  crois  que  nous  pourrions  y  puiser  des  renseignements 
utiles? — E.  Si  vous  le  desirez,  je  pourrai  vous  fournir  demain  une  copie  des  proces- 
verbaux  de  la  derniere  assemblee  annuelle. 

Par  M.  Fraser: 

Q.  Ces  associations  deploient-elles  beaucoup  d'activite? — E.  Quelques-unes  d'entre 
elles  sont  moins  militantes  que  les  autres. 

Q.  Les  pecheurs  en  sont-ils  satisfaits? — E.  Oui.  Elles  font  beaucoup  de  bien, 
mais  cela  depend  dans  une  large  mesure  de  la  localite. 

Q.  Est-ce  que  les  membres  de  ces  associations  paient  une  contribution? — B. 
Oui.  D'apres  le  statut,  chaque  association  peut,  par  reglement,  imposer  une  contri 
bution.  Le  taux  de  la  contribution  varie  dans  les  diverses  associations  suivant  le 
chiffre  des  depenses  que  Ton  a  a  faire.  Lorsqu'il  faut  payer  un  loyer  tres  eleve  pour 
une  salle,  le  montant  de  la  cotisation  est  fixe  en  consequence. 

Q.  Est-ce  que  ces  associations  ont  jamais  fait  des  recommandations  au  departe 
ment? — E.  Oui,  souvent.  Je  dois  dire,  monsieur  le  president,  que  des  delegues  de 
ces  associations  se  sont  presentes  devant  la  Commission  du  tarif,  qui  a  tenu  une 
enquete  il  y  a  quelques  annees,  pour  lui  faire  certaines  representations  au  sujet  des 
droits  sur  la  corde.  J'ai  assiste,  je  crois,  a  toutes  les  conventions  annuelles,  et  je  sais 
qu'il  a  etc  d'usage  de  dresser  un  expose  sommaire  des  questions  les  plus  importantes 
qui  avaient  ete  ^discutees  et  d'en  transmettre  une  copie  au  departement  lorsque  son 
intervention  etait  jugee  necessaire. 
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Par  M,  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Quand  commence  et  quand  finit  la  saison  de  peche  dans  le  district  ou  vous 
demeurez? — R.  Elle  commence  le  15  decembre  et  finit  le  31  mai. 

Q.  Et  c'est  la  aussi  la  saison  de  peche  dans  le  comte  de  Hants? — R.  Dans  les 
sept  comtes  a  1'ouest  de  Halifax. 

Q.  Au  nombre  desquels  se  trouvent  Hants  et  Lunenburg? — E.  La  limite  est  a 
1'ouest  du  comte  de  Hants. 

Q.  La  saison  de  peche  commence  le  15  decembre? — E.  Oui,  et  finit  le  31  mai— 
soit  5J  mois  en  tout. 

Q.  D'apres  vous,  la  saison  de  peche  est-elle  trop  longue  ou  trop  courte? — R.  Tout 
le  monde  parait  etre  d'avis  que  la  saison  de  peche  n'est  pas  trop  longue,  etant  donne 
que  pendant  un  mois  et  demi  (pendant  le  mois  de  fevrier  et  une  partie  du  mois  de 
mars),  chaque  annee,  il  est  presque  impossible  de  pecher  a  cause  des  tempetes  qui 
surviennent  a  cette  epoque-la.  II  y  a  generalement  peu  de  glaces  sur  la  cote,  mais  les 
vents  durant  ce  mois-la  sont  trop  violents  pour  qu'on  puisse  f aire  la  peche  avec  succes. 

Q.  J'ai  presente  au  departement  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  au  nom  des  habi 
tants  de  certaines  sections  du  comte  de  Lunenburg,  une  requete  par  laquelle  1'on 
demande  que  la  saison  de  peche  soit  fixee  du  15  mars  au  ler  juin.  Que  pensez-vous 
de  cela? — E.  Et  Ton  ne  pourrait  pecher  a  aucune  autre  epoque  de  1' annee? 

Q.  Non. — E.  Bien,  les  gens  de  1'ouest  considereraient  que  c'est  beaucoup  trop 

court. 

\ 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  "  gens  de  1'ouest  "  ? — R.  Je  veux  parler  des  habitants 
des  comtes  de  Shelburne,  Yarmouth  et  Digby. 
Q.  Et  du  comte  de  Queen? — E.  Oui. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Est-ce  que  le  fait  de  raccourcir  la  saison  de  peche  ne  tendrait  pas  a  eliminer, 
jusqu'a  un  certain  point  du  moins,  certains  abus  qui  existent  actuellement,  coname, 
par  exemple,  la  destruction  des  homards  ceuves  et  la  peche  des  petits  homards? — 
E.  La  destruction  des  homards  oeuves  est  une  chose  qui  est  presque  inconnue  dans  les 
parties  de  la  province  ou  1'on  a  acces  aux  marches  americains.  %  Les  pecheurs  com- 
prennent  tres  bien  que  s'ils  depouillaient  un  homard  de  ses  ceufs,  ce  homard  mourrait 
en  transit,  et  que  non  seulement  il  n'aurait  aucune  valeur  lorsqu'il  atteindrait  Boston, 
mais  que  de  plus  il  infecterait  les  autres  qui  se  trouveraient  dans  la  meme  caisse.  Le 
fait  est  que  je  n'ai  jamais  eu  connaissance  qu'un  homard  ait  ete  ainsi  inutile  dans  la 
region  que  j'habite. 

Q.  Oui,  je  comprends  cela,  mais  le  fabricant  de  conserves  n'est  pas  dans  la  meme 
position  que  1'expediteur  de  homards  vivants? — E.  Les  fabricants  de  conserves  ne 
regoivent  que  les  homards  pris  illegalement;  les  fabricants  de  conserves  dans  notre 
partie  du  pays  existent  par  tolerance,  voyez-vous. 

Q.  Etes-vous  serieux  lorsque  vous  dites  cela? — E.  Oui,  tres  serieux. 

Q.  C'est  une  affirmation  tres  grave? — R.  Oui,  mais  je  veux  dire  la  verite  et  toute 
la  verite. 

Q.  C'est  une  accusation  tres  serieuse? — R.  Tres  serieuse,  mais  nous  sommes  prets 
a  la  porter  en  toutes  occasions  et  en  tous  lieux. 

Q.  Du  moment  que  c'est  vrai  ? — R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  dire  par  la  que  les  fabricants  de  conserves  ne  regoivent  aucuns 
homards  pris  legalement? — R.  Seulement  dans  les  endroits  ou  il  est  impossible  d'ex- 
porter. . . . 

Q.  Des  homards  pris  illegalement? — R.  Ou  il  est  impossible  d'exporter  les  gros 
homards.  Je  crois  qu'il  va  me  falloir  vous  demander  la  permission  de  donner  quelques 
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explications  sur  ce  point,  car  autrement  ce  que  je  viens  de  dire  restera  peut-etre  confus 
dans  1'esprit  de  ceux  qui  ne  sont  pas  au  courant  de  la  situation.  La  peche  du  homard 
dans  la  region  occidentale  de  la  Nouvelle-Ecosse  est  une  entreprise  commerciale,  andis 
que  c'est  plutot  une  entreprise  industrielle  dans  Test.  De  petits  cabotiers  a  vapeur 
vont  d'un  endroit  a  1'autre  et  recueillent  les  homards,  qu'ils  transportent  au  port  de 
transbordement,  qui  est  Yarmouth,  d'ou  ils  sont  expedies  a  Boston.  Les  homards  sont 
consignes  par  les  pecheurs  eux-memes  a  des  commissionnaires  sur  1'avenue  Atlantique, 
a  Boston,  ou  bien  ils  sont  envoyes  directement  aux  marchands  en  gros  de  cette  ville. 
Or,  partout  ou  existent  ces  facilites  de  transport,  le  producteur  en  profite  invariable- 
ment  et  expedie  ses  homards  a  Boston.  Mais  il  y  a  certaines  localites  d'ou  il  est 
impossible  d'exporter  les  homards,  a  cause  de  leur  situation  geographique,  bien  qu'elles 
ne  soient  distantes  que  de  20  ou  30  milles.  Dans  ces  localites  Ton  est  force  par  les 
circonstances  de  vendre  les  homards  aux  fabricants  de  conserves,  et  il  arrive  souvent 
que  1'on  depouille  les  homards  de  leurs  osufs  et  que  1'on  prend  des  homards  au-dessous 
de  la  taille  reglementaire,  et  je  suppose  que  les  fabricants  de  conserves — j'ai  moi-meme 
agi  comme  receveur  dans  une  homarderie,  et  je  n'ai  jamais  voulu  prendre  sur  moi 
d'accepter  les  homards  femelles  qui  avaient  ete  mutiles,  et  je  parle  la  de  1'epoque  ou 
1'on  n'exportait  pas  de  homards  vivants;  mais  partout  ou  1'on  a  un  acces  facile  au  mar- 
che  de  Boston,  les  pecheurs  n'ont  aucun  motif,  aucune  raison  pour  enlever  les  oeufs,  vu 
qu'ils  ne  portent  pas  leurs  homards  aux  fabriques  de  conserves.  Les  proprietaires  de 
homarderies  ont  un  grand  nombre  de  petits  steamers,  de  chaloupes  a  gazoline  et  de 
voiliers  dans  ces  parages,  et  la  concurrence  est  tres  vive ;  je  sais  ce  qui  se  passe  dans  le 
comte  de  Westmoreland,  N.-B.,  et  je  puis  affirmer  qu'il  n'y  a  aucune  region  dans  cette 
province  ou  la  concurrence  entre  les  paqueurs  soit  aussi  vive  que  dans  1'ouest,  ce  qui 
explique  jusqu'a  un  certain  point  pourquoi  Ton  est  oblige  d'accepter  des  homards 
au-dessous  de  la  taille  reglementaire. 

Par  le  president: 

Q.  Mais  vous  ne  nous  avez  pas  clairement  explique  pourquoi  les  pecheurs  ne 
depouillent  pas  les  homards  ceuves  de  leur  frai  et  ne  les  vendent  pas  avec  les  autres 
aux  fabricants  de  conserves? — B.  Bien,  voyez-vous,  le  pecheur  sait  qu'il  ne  recevrait 
que  2  ou  3  sous  pour  un  homard  ainsi  mutile,  et  qu'il  ferait  un  bien  plus  fort  benefice 
s'il  envoyait  ses  homards  a  Boston;  aussi  ne  prend-il  pas  la  peine  de  depouiller  les 
femelles  de  leurs  O3ufs  et  les  remet-il  dans  1'eau.  II  peut  s'ecouler  plusieurs  jours 
avant  qu'un  bateau  fasse  son  apparition — bien  que  les  semaques  visitent  la  plupart 
des  postes  de  peche  tres  souvent — et  si  le  pecheur  essayait  de  garder  tant  soit  peu 
longtemps  un  homard  depouille  de  ses  oeufs,  celui-ci  serait  expose  a  mourir,  et  de  plus 
le  receveur  a  la  homarderie  remarquerait  immediatement  tout  homard  d'une  taille 
exceptionnelle  qui  serait  apporte.  Je  dois  vous  dire  qu'un  homard  qui  a  ete  ainsi 
mutile  ne  vaut  pas  grand'chose  pour  le  paquage.  Je  crois  que  les  fabricants  de  con 
serves  qui  sont  ici  s'accorderont  a  dire  avec  moi  qu'il  n'est  pas  profitable  de  cuire  et 
de  paquer  des  homards  morts,  et  tout  homard  femelle  dont  les  reufs  ont  ete  enleves  est 
expose  a  mourir. 

Q.  D'autres  temoins  ont  pretendu  que  le  fait  de  depouiller  un  homard  de  ses 
oeufs  ne  le  tue  pas? — E.  Bien,  je  ne  puis  pas  parler  avec  autorite  sur  ce  sujet,  car  je 
n'ai  jamais  vu  personne  faire  cela,  mais  j'ai  etudie  attentivement  les  caracteres  phy- 
eiologiques  du  homard,  et  je  suis  d'opinion  que  lorsque  les  oeufs  sont  sur  le  point  de  se 
detacher  naturellement  on  peut  les  decoller  avec  la  main  sans  faire  trop  de  mal  au 
homard,  mais  lorsqu'ils  viennent  d'etre  excretes,  1'on  ne  pourrait  pas  les  enlever  sans 
dechirer  quelques-uns  des  filaments  et  sans  arracher  quelques-unes  des  nageoires, 
des  petites  pattes  auxquelles  les  osufs  adherent.  C'est  1'opinion  generale  parmi  les 
pecheurs  qu'un  homard  ne  survit  pas  longtemps  apres  qu'on  1'a  depouille  de  ses  ceufs 
en  le  grattant  ou  autrement. 
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far  M.  Maclean: 

Q.  II  est  generalement  admis,  je  crois,  que  dans  les  localites  ou  les  homards  sont 
expedies  vivants  les  reglements  sont  mieux  observes  qu'ailleurs  ?— E.  Oui. 

Q.  Cela  est  indubitable  ?— E.  Oui,  bien  que  les  reglements  soient  violes  la  aussi 
quelquefois. 

Q.  D'apres  vous,  le  fait  qu'il  existe  des  fabriques  de  conserves  tend  a  encourager 
les  pecheurs  a  enfreindre  les  reglements  relatifs  a  la  peche  du  homard?— E.  Tout  ce 
que  je  puis  dire,  c'est  que  les  fabricants  de  conserves  acceptent  des  homards  pris  ille- 
galement.  Vous  pouvez  deduire  de  cela  ce  que  vous  voudrez. 

Q.  JEst-ce  que  les  fabricants  de  conserves  pourraient  continuer  a  exercer  leur 
Industrie  si  on  les  forgait  d'observer  la  loi?— E.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Croyez-vous  qu'il  vaudrait  mieux  les  eliminer  et  faire  observer  la  loi?— E.  Je 
ne  voudrais  pas  me  prononcer  trop  vite  sur  ce  point;  c'est  une  question  que  j'ai  mure- 
ment  etudie;  naturellement,  il  faut  teniir  compte  des  interets  de  ceux  qui  ont  mis  des 
fonds  dans  cette  industrie,  des  interets  des  pecheurs  et  des  paqueurs;  si  j 'avals  a 
choisir  entre  1'extinction  des  homards  et  1'extinction  des  fabricants  de  conserves,  je 
n'hesiterais  pas  un  moment. 

Q.  Vous  sacrifieriez  les  fabricants  de  conserves  pour  sauver  les  homards? — E. 
Oui.  II  est  a  remarquer  que  la  destruction  des  petits  homards  implique  une  terrible 
perte  economique.  Il  y  a  environ  3  ans,  la  legislature  de  1'Etat  du  Massachusetts 
adopta  une  loi  par  laquelle  la  limite  de  taille  pour  les  homards  qu'il  etait  permis  de 
vendre  dans  cet  Etat  etait  reduite  a  9  pouces  (comme  ici) ;  la  limite  de  taille  etait 
de  10J  pouces  avant  cela.  Ce  changement  eut  pour  resultat  une  tres  forte  augmen 
tation  dans  I'exportation  de  nos  homards  vivants,  vu  que  nous  pouvions  expedier  au 
Massachusetts  des  homards  plus  petits  que  ceux  que  nous  avions  exportes  jusque-la. 
Or,  les  homards  au-dessous  de  9  pouces  se  vendent,  je  suppose,  a  peu  pres  2  sous  la 
piece. 

Q.  Aux  fabricants  de  conserves? — E.  Oui,  a  peu  pres  2  sous  la  piece.  Or,  un 
homard  qui  a  moins  de  9  pouces  de  taille  et  pour  lequel  le  pecheur  recevrait  2  sous  a 
la  homarderie  mesurera  plus  de  9  pouces  1'annee  suivante  et  vaudra  au  moins  7  ou  8 
sous.  En  capturant  les  petits  homards,  nous  faisons  ni  plus  ni  moins  la  recolte  avant 
gue  les  cultures  soient  mures.  Non  seulement  nous  ne-  donnons  pas  aux  homards  la 
chance  de  se  reproduire,  mais  encore  nous  les  vendons  avant  qu'ils  vaillent  qtielque 
chose.  L'on  a  fait  des  calculs  qui  demontrent  que  la  perte  rresultant  de  la  vente  des 
homards  de  petite  taille  est  tres  considerable. 

Q.  Ainsi,  d'apres  vous,  M.  Nickerson,  1'industrie  du  paquage  du  homard  tend  a 
depeupler  les  pecheries? — E.  Je  crois  que  cela  est  indubitable.  Le  fait  est  que  plu- 
sieurs  fabricants  de  conserves  1'admettent,  mais  ils  ne  sont  guere  disposes  a  abandonner 
leur  industrie. 

Par  le  president: 

Q.  Les  fabricants  de  conserves  font-ils  de  forts  benefices? — E.  Pas  a  1'heure  qu'il 
est,  du  moins  je  ne  le  crois  pas.  Les  paqueurs  avec  lesquels  j'ai  converse — ils  ne  me 
considerent  nullement  comme  un  ennemi — m'ont  dit  que  le  prix  des  conserves  avait 
beaucoup  baisse  depuis  quelques  annees,  et  quelques-uns  ont  ete  assez  candides  pour 
avouer  que  les  petits  homards  que  Ton  a  1'habitude  de  paquer  leur  ont  fait  beaucoup 
de  tort  sur  le  marche,  pour  la  raison  que  la  viande  qu'ils  donnent,  bien  qu'elle  soit 
peut-etre  aussi  bonne  pour  la  table,  n'est  guere  appetissante.  Elle  est  trop  en  "bribes". 

Par  M.  Eraser: 

Q.  Quels  sont  ceux  qui  sont  arrives  les  premiers — les  paqueurs  ou  les  expediteurs 
de  homards  vivants? — E.  Les  paqueurs. 
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Q.  Et  vous  dites  que  le  commerce  des  homards  vivants  supplante  graduellement 
le  commerce  des  conserves? — K.  Dans  1'ouest. 

Q.  Et  qu'il  se  developpe  rapidement  le  long  de  la  cote  a  1'est  de  la  Nouvelle- 
Ecosse? — R.  Oui. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Ce  que  vous  venez  de  dire  au  sujet  des  fabricants  de  conserves  ne  s' applique, 
je  suppose,  qu'aux  localites  ou  les  homards  sont  exportes  vivants? — R.  Oui,  surtout  a 
ces  localites,  mais  d'apres  les  renseignements  que  nous  avons  obtenus  aux  assemblies 
de  Punion  des  pecheurs,  cet  abus  existe  dans  toute  la  province.  Je  veux  parler  de  la 
destruction  des  petits  homards. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Si  1'on  continuait  a  detruire  les  petits  homards,  M.  Nikerson,  est-ce  que  Ton 
ne  finirait  pas  par  exterminer  1'espece  ? — R.  Je  le  suppose. 

Q.  L'on  entend  souvent  des  gens  dire  que  le  fait  de  detruire  les  petits  homards 
ne  tend  pas  a  depeupler  les  pecheries.  II  y  en  a  meme  qui  pretendent  que  1'on  devrait 
prendre  les  homards  de  petite  taille  et  epargner  les  homards  de  10  pouces  ou  plus. 
Donnez-nous  votre  opinion  sur  cela. — R.  J'ai  entendu  dire  cela.  J'ai  eu  1'occasion  de 
discuter  cette  question  a  fond.  Cette  theorie  est  soutenue  par  le  Dr  Field,  membre  de 
la  Commission  des  pecheries  du  Massachusetts,  mais,  d'apres  moi,  elle  repose  sur  un 
principe  faux.  J'ai  ecrit  a  ce  sujet  a  quelques  ichtyologistes  qui  sont  de  la  meme 
opinion,  et  je  leur  ai  demande  s'ils  appliqueraient  le  meme  principe  aux  volailles  ou  aux 
moutons,  s'ils  conseilleraient  aux  eleveurs  de  tuer  les  petits  avant  qu'ils  eussent  atteint 
1'age  de  ise  reproduire,  et  ils  m'ont  paru  croire  que  ce  serait  la  agir  sensement.  Or,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  1'on  ferait  une  distinction  dans  le  cas  du  homard.  Les  resultats 
qu'amenera  le  massacre  des  petits  homards  peuvent  etre  determines  avec  une  certitude 
presque  mathematique.  Nous  connaissons  a  peu  pres  le  nombre  d'oaufs  que  le  homard 
femelle  porte  a  une  certaine  taille.  Apres  avoir  deduit  les  ceufs  qui  ne  parviendront 
pas  a  maturite,  qui  seront  manges  par  les  poissons  ou  detruits  autrement,  nous  consta- 
terons  qu'un  petit  nombre  de  reproducteurs  pourront  peupler  une  tres  vaste  etendue 
d'eaux.  D'un  autre  cote,  nous  en  arriverons  a  la  conclusion  que,  si  les  petits  homards 
sont  systematiquement  massacres,  1'espece  sera  exterminee  au  bout  de  quelques 
annees.  II  n'y  aurait  rien  pour  combler  les  vides.  Cela  saute  aux  yeux.  Mais  ceux  qui 
partagent  1' opinion  du  Dr  Field  disent,  naturellement :  "  L'on  ne  pour  rait  pas  prendre 
tous  les  petits  homards  ".  L'on  ne  pourrait  peut-etre  pas,  en  effet,  les  prendre  tous, 
mais  1'on  en  detruirait  certainement  une  immense  quantite. 

Q.  Ainsi,  vous  croyez,  M.  Nickerson,  qu'il  est  possible  d'exterminer  1'espece  en 
detruisant  les  petits  homards? — R.  II  serait  peut-etre  difficile,  en  certains  endroits, 
d'exterminer  completement  1'espece. .. . 

Q.  Je  veux  dire  generalement  parlant? — R.  Mais  il  viendrait  un  temps  ou  les 
homards  seraient  tres  peu  nombreux.  Quelques  sections  de  la  cote  offrent  aux  homards 
des  conditions  plus  favorables  pour  frayer  et  pour  paturer  que  d'autres  parties  du 
littoral,  et  il  est  naturel  que,  dans  ces  parages-la,  la  peche  n'accuse  pas  une  diminution 
sensible.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  la  que  les  pecheries  ne  se  depeuplent  pas,  car 
le  succes  que  1'on  obtient  est  peut-etre  du  a  la  migration  des  homards  d'autres  localites. 
C'est  un  fait  etabli,  je  crois,  que  partout  ou  un  grand  nombre  de  pieges  sont  tendus  et 
ou  des  appats  attirent  continuellement  les  homards,  ceux-ci  viennent  d'une  grande 
distance  pour  paturer,  de  sorte  que  lorsque  la  peche  se  fait  sans  repit,  lorsque  les  eaux 
sont  partout  couvertes  de  pieges,  le  nombre  des  homards  que  1'on  prend  se  maintient  a 
un  chiffre  a  peu  pres  uniforme  pendant  toute  la  saison  de  peche.  Mais  il  ne  faut  pas 
en  conclure  que  les  homards  que  Ton  rencontre  dans  ces  eaux  ont  tou jours  eu  la  leur 
habitat;  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  viennent  d'une  certaine  distance  (c'est  la 
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meme  chose  pour  les  poissons),  et  il  se  peut  que  les  pecheries  se  depeuplent  tres  rapide- 
ment  ailleurs. 

Q.  Alors,  d'apres  vous,  1'on  devrait  appliquer  le  reglement  fixant  une  limite  de 
taille  pour  les  homards  a  prendre? — E.  Oui. 

Q.  Vous  voudriez  que  la  loi  fut  mise  a  execution? — E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  est  divisee,  n'est-ce  pas,  en  plu- 
sieurs  districts,  en  4  districts,  je  crois? — B.  Trois. 

Q.  En  trois  districts? — E.  Oui,  en  trois  grandes  circoiiscriptions  a  chacune  des- 
quelles  est  prepose  un  inspecteur.  Excusez-moi — vous  voulez  parler  des  districts  de 
peche  ? 

Q.  Oui? — E.  Je  croyais  que  vous  vouliez  parler  des  trois  circonscriptions  admi- 
uistratives. 

Q.  II  y  a  4  districts  ?— E.  Non,  6. 

Q.  Vous  etiez  membre  de  la  commission  qui  recommanda  de  diviser  la  province 
en  C  districts? — E.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  de  bonnes  raisons  pour  diviser  la  province  en  plusieurs  districts  ou 
la  saison  de  peche  et  la  limite  de  taille  pour  les  homards  a  prendre  different  ? — E.  En 
ce  qui  concerne  la  region  occidentale,  il  y  a  de  tres  bonnes  raisons  pour  cela.  C'est 
a  1'automne  que  le  marche  pour  le  homard  est  le  meilleur,  c'est-a-dire  pendant  le  mois 
de  decembre  et  une  partie  du  mois  de  Janvier.  Or,  c'est  a  cette  epoque-la  que  la  peche 
peut  se  faire  avec  le  plus  de  succes,  car  la  saison  des  grands  vents  n'est  pas  encore 
arrivee.  C'est  vine  raison  pour  que  la  peche  commence  a  ce  moment.  Vers  le  milieu 
de  1'hiver  (au  mois  de  fevri'er)  il  y  a  une  suspension  temporaire  des  operations,  bien 
gue  la  plupart  des  pieges  restent  tendus  dans  1'eau  tout  1'hiver.  L'on  recommence  a 
pecher  vers  le  milieu  de  mars,  et  a  cette  epoque-la  le  homard  est  en  grande  demande 
et  le  temps  est  plus  beau.  Vers  la  fin  de  mai,  le  temps  devient  si  chaud  qu'avec  les 
moyens  de  transport  ordinaires  que  nous  avons  a  Yarmouth  les  homards  ne  pour- 
raient  pas  arriver  a  Boston  en  bonne  condition,  et  pour  ces  raisons  la  saison  de  peche 
a  ete  fixee  du  15  decembre  au  31  mai.  L'on  s'accorde  a  dire  dans  1'ouest  qu'il  serait 
a  propos  de  retraiicher  15  jours  de  la  derniere  partie  de  la  saison  de  peche  afin  de 
donner  aux  pecheurs  la  chance  de  se  preparer  pour  la  peche  a  la  ligne,  qui  commence 
vers  la  fin  de  mai.  II  n'y  a  pas  de  doute  que  la  presence  des  innombrables  pieges  qui 
s'etendent  sur  une  distance  de  pres  de  100  milles  et  qui  couvrent  la  cote  jusque  tres 
loin  au  large,  offre  de  serieux  inconvenients.  Entre  le  cap  Yarmouth  et  le  cap 
Sable,  sur  une  distance  de  40  milles,  il  y  a  un  si  grand  nombre  de  pieges  de  tendus 
que  1'on  croirait  voir  un  train  de  bois  en  derive.  L'ou  pretend  que,  si  il  ne  se  ren 
contre  plus  de  maquereau,  au  printemps,  dans  la  region  occidentale  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  depuis  quelques  annees,  c'est  du  a  cela.  Je  ne  sais  pas  si  1'on  se  trompe  ou 
non,  mais  il  est  tout  probable  que  c'est  bien  la  la  cause  de  1'absence  du  maquereau. 
Aussi  discute-t-on  actuellement  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  de  1'interet, 
non  seulement  des  pecheurs  de  homard  mais  de  tous  les  pecheurs  en  general,  de  rac- 
coursir  de  15  jours  la  saison  de  peche.  Cela  donnerait  au  maquereau  la  chance  de 
venir  dans  ces  parages  et  permettrait  aux  pecheurs  de  se  preparer  pour  la  peche  a  la 
ligne  ou  aux  rets,  selon  le  cas.  A  part  cela,  1'on  est  tres  satisfait  du  reglement  actuel 
et  1'on  n'a  jamais  rien  trouve  a  y  redire  depuis  les  10  ou  12  annees  qu'il  existe.  Nous 
avons  consulte  toutes  les  associations  de  pecheurs,  et  il  n'y  en  a  qu'une  ou  deux  sur 
cette  partie  du  littoral  qui  voudraient  que  le  reglement  fut  legerement  modifie. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  D'apres  vous,  la  saison  de  peche  dans  les  autres  districts  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  devrait-elle  etre  changee?— E.  Je  dois  vous  dire  que  les  membres  de  la  com 
mission  de  1898  ont  parcouru  ensemble  les  temoignages  et  ont  discute  a  fond  toutes 
les  questions  se  rattachant  a  la  peche  du  homard,  et,  bien  que  je  ne  connaisse  aucun 
des  districts  situes  a  Test,  sauf  la  region  du  Nouveau-Brunswick  dont  j'ai  parle  il  y 
a  un  instant  d'apres  les  faits  qui  ont  ete  exposes  aux  commissaires,  je  suis  con- 
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vaincu  que  c'etaient  la  les  meilleures  recommandations  qui  pouvaieiit  etre  faites  dans 
les  circonstances.  Cependaiit,  a  mon  avis,  les  districts  etaient  trop  petits  (quelques- 
uns  n'avaient  que  100  milles  d'etendue),  et  j'ai  essaye  d'obvier  a  cela  pour  les  dis 
tricts  dont  la  delimitation  m'avait  etc  confiee.  Je  fus  charge — je  ne  sais  trop  pour- 
quoi — de  faire  les  delimitations  sur  toute  la  cote  a  partir  de  la  frontiere  du  Maine 
jusqu'au  port  de  Halifax,  et,  a  ce  que  j'ai  pu  voir,  Ton  a  ete  tres  satisfait  des  demar 
cations  que  j'avais  etablies  sur  cette  partie  du  littoral.  Plus  tard,  quelques  change- 
ments  ont  ete  faits  dans  la  baie  de  Fundy,  ou  pour  etre  plus  precis,  dans  la  bale 
Sainte-Marguerite,  mais  ces  changements  etaient  peu  importants. 

Q.  Alors,  vous  croyez  que  la  dissimilarite  des  conditions  qui  regnent  justifie  les 
differences  qui  existent  quant  a  la  saison  de  peche  dans  les  divers  districts? — R.  Cer- 
tainement.  Les  habitants  du  Cap-Breton  et  de  quelques  autres  parties  du  littoral 
oriental  ne  peuvent  pecher  en  hiver  a  cause  des  glaces ;  leur  saison  de  peche  ne  saurait 
etre  la  meme  que  sur  le  littoral  occidental,  ou  1'on  n'est  guere  incommode  par  les  glaces 
meme  lorsque  1'hiver  est  tres  rigoureux.  Les  grands  vents,  dans  cette  region,  retardent 
beaucoup  la  peche,  mails  1'on  trouve  le  moyen  de  pecher,  tout  de  meme. 

Q.  Vous  avez  dit  que  les  fabricants  de  conserves  paquaient  des  homards  pris  ille- 
galement.  Le  fait  est  que  M.  Baker  a  admis  cela? — R.  Oui. 

Q.  II  a  implicitement  admis  cela,  mais  il  s'agit  de  savoir  si  le  reglement  fixant 
une  limite  de  taille  devrait  etre  modifie  de  maniere  que  1'industrie  du  paquage  du 
homard  puisse  etre  legalemeait  exercee,  ou  si  les  fabricants  de  conserves  devraient  etre 
elimines. — II .  Je  ne  vois  pas  comment  un  compromis  pourrait  etre  fait,  car,  en  ce  qui 
concerne  les  fabricants  de  conserves  de  1'ouest,  meme  si  la  limite  de  taille  etait  reduite, 
disons  a  7  pouces,  leur  production  ne  serait  augmentee  que  juste  du  nombre  des 
homards  mesurant  de  7  a  9  pouces,  ce  qui  ne  representerait  qu'une  tres  faible  propor 
tion  de  toute  la  peche,  et  je  ne  crois  pas  qu'ils  pourraient  continuer  a  exercer  leur 
Industrie  dans  de  pareilles  conditions.  II  leur  faudrait  fermer  boutique.  Us  auraient 
pu  tenir  bon  si  la  limite  de  taille  dans  1'Etat  du  Massachusets  etait  restee  a  10£  pouces, 
mais  des  que  la  limite  de  taille  dans  cet  Etat  eut  ete  diminuee,  Ton  s'est  mis  a  exporter 
tous  les  homards  de  9  pouces  et  au-dessus. 

Q.  Maintenant,  M.  Nickerson,  au  cours  d'une  conversation  que  j'ai  eue  avec  vous, 
1'autre  jour,  a  Halifax,  vous  m'avez  dit  que  la  ligne  de  division  entre  deux  districts  ne 
devait  pas  se  trouver  pres  d'un  port  d'expedition,  vu  que  cela  favoriserait  la  contre- 
bande.  J'aimerais  que  vous  nous  donniez  quelques  explications  a  ce  sujet,  car  je  con- 
sidere  que  c'est  la  un  point  important. — E.  Lorsque  la  Commission  de  1898  fut  a  peu 
pres  prete  a  faire  ses  recommandations,  je  crus  que  nous  devions  empecher,  si  pos 
sible,  une  violation  de  la  loi  que  nous  avions  remarquee  auparavant.  Yoici  ce  dont  je 
veux  parler.  Lorsqu'une  ligne  de  division  se  trouve  pres  d'un  port  de  transbordement, 
disons  Yarmouth  ou  Halifax,  il  est  facile  d'enfreindre  la  loi.  En  effet,  la  saison  de 
peche,  sur  le  littoral  oriental,  finit  le  ler  du  mois,  tandis  que  sur  le  littoral  occidental 
elle  finit  un  mois  ou  quinze  jours  plus  tard.  Or,  une  fois  le  temps  prohibe  arrive  sur 
le  littoral  oriental,  les  pecheurs  n'auraient  qu'a  passer  dans  le  district  voisin  et  a 
mettre  leurs  homards  a  bord  d'un  semaque  ou  d'un  steamer  attache  au  territoire  ou  la 
peche  serait  encore  permise,  et  ils  pourraient  ainsi  les  expedier  ou  ils  voudraient.  Or, 
cela  arrive  quelquefois. 

Par  le  president: 

Q.  Ou  ? — R.  A  Yarmouth.  Nous  avons  tache  d'obvier  a  cela,  et  si  vous  consultez  le 
rapport  de  la  commission,  vous  verrez  que  la  ligne  divisant  le  littoral  oriental  de  la 
peninsule  de  la  Nouvelle-Ecosse  du  littoral  occidental  a  ete  tiree  droit  du  port  de 
Halifax  a  File  Georges,  de  maniere  a  croiser  la  bouee  marquant  le  chenal  dans  le  port. 
L'embouchure  du  port  est  tres  large,  et  nous  avons  cru  qu'il  n'y  aurait  pas  de  contre- 
bande  a  travers  cette  ligne.  Je  dois  dire  que  dans  le  temps  il  y  avait  beaucoup  moins 
de  chaloupes  a  gazoline  et  de  steamers  qu'a  1'heure  qu'il  est,  et  bien  qu'il  soit  difficile 
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de  passer  d'un  district  a  1'autre  avec  un  voilier  sans  etre  decouvert,  car  la  distance  est 
tres  grande,  avec  les  petites  chaloupes  a  gazoline  que  Ton  a  actuellement  le  trajet 
peut  etre  fait  tres  rapidement  en  une  mrit,  de  sorte  qu'il  est  tres  facile  de  f ranchir  la 
ligne  et  de  penetrer  dans  le  district  adjacent.  Je  vous  citerai  un  cas  dont  j'ai  eu  con- 
naissance,  et  c'est  un  cas  entre  plusieurs  autres.  Cela  est  arrive  il  y  a  deux  ans.  La 
saison  de  peche  dans  les  comtes  de  Yarmouth  et  de  Shelburne  finit  le  31  mai,  comme 
je  1'ai  deja  dit.  Or,  dans  le  cas  dont  je  parle,  avis  avait  ete  donne  aux  pecheurs  de 
cesser  toutes  operations  et  1'on  s'etait  conforme  a  cet  avis.  Le  reglement  parut  etre 
fidelement  observe.  Au  'bout  de  quelques  temps,  1'on  apprit  qu'un  changement  de  ho- 
raard  etait  arrive  de  1'ouest,  ou  la  saison  de  peche  est  de  15  jours  plus  longue.  Je  m'en- 
quis  de  la  chose,  et  1'uii  des  interesses  me  mit  au  courant  de  toute  1'affaire.  "  Je 
pechais  ici",  dit-il,  "sur  une  ile,  dans  le  comte  de  Yarmouth.  J'avais  une  certaine  quan- 
tite  de  homards  en  reserve"  et  lors  de  la  cloture  de  notre  saison  de  peche,  le  31  mai, 
j'envoyai  plusieurs  de  ces  homards  a  la  baie  Sainte-Marie,  ou  la  saison  de  peche  est 
de  15  jours  plus  longue;  je  mis  ces  homards  a  bord  d'un  semaque  a  voile  et  ils  furent 
expedies  comme  ayant  ete  pris  dans  le  district  ou  la  saison  de  peche  n'etait  pas  encore 
finie."  II  ajouta :  "Biein  qlus,  au  moment  ou  le  semaque  entrait  dans  le  port  de  Yar 
mouth,  il  fut  mis  en  panne,  et  plusieurs  caisses  de  homards  y  furent  embarquees  ". 
Lorsque  le  navire  arriva  au  quai,  a  Yarmouth,  il  fut  impossible  pour  les  gardes-peche 
do  decouvrir  la  fraude,  et  ils  considererent  simplement  ces  homards  comme  ayant  ete 
pris  dans  le  comte  de  Dig'by,  alors  que,  en  realite,  la  plupart  avaient  ete  envoyes  du 
district  voisin,  c'est-a-dire  du  comte  de  Yarmouth,  apres  la  cloture  de  la  saison  de 
peche.  La  meme  contrebande  se  fait,  parait-il,  dans  le  port  de  Halifax,  mais  je  n'en 
sais  rien  personnellemeiit.  Le  fait  est  qu'elle  peut  etre  pratiquee  plus  facilement  a 
cet  endroit  que  dans  la  baie  Sainte-Marie,  car  la  distance  n'est  pas  aussi  grande  et  la 
tentation  est  tres  forte. 

Par  le  president: 

Q.  Pourquoi  la  saison  de  peche  dans  le  comte  de  Digby  n'est-elle  pas  la  meme 
qu'ailleurs  ? — R.  Je  1'ignore.  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  M.  le  president,  c'est  que 
nous  avons  fait  une  recommandation  generale,  et  sir  Louis  Davies,  le  ministre 
d'alors,  apres  avoir  lu  notre  rapport,  s'en  declara  tres  satisfait.  II  etait  d'avis  que 
tout  territoire  soumis  a  une  meme  loi  quant  a  la  limite  de  taille  et  a  la  saison  de 
peche  ne  devait  former  qu'un  seul  district;  il  n'etait  pas  en  faveur  de  la  multiplica 
tion  de  petites  divisions.  II  etait  entendu,  je  crois,  que  la  recommandation  que  nous 
avions  faite  serait  mise  a  effet  dans  le  comte  de  Digby.  Or  nous  avons  decouvert  plus 
tard  qu'une  exception  avait  ete  faite  pour  le  territoire  compris  entre  le  bassin  de 
Digby,  ou  plutot  le  detroit  de  Digby,  et  un  point  tout  pres  de  la  limite  entre  le  comte 
de  Digby  et  le  comte  de  Yarmouth.  Les  habitants  de  ce  territoire  s'etaient  plaints 
et  avaient  demande  qu'un  changement  fut  fait.  Je  n'etais  pas  aussi  interesse  a  me 
tenir  au  courant  de  ce  qui  se  faisait  ici,  mais  je  fus  tres  desappointe  et  quelque  peu 
fache  de  voir  que  notre  recommandation  n'avait  pas  ete  suivie. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  La  saison  de  peche  dans  le  comte  de  Digby  n'est  pas  la  meme  qu'ailleurs? — 
K.  Dans  une  partie  du  comte. 

Q.  Est-ce  que  la  saison  de  peche  est  beaucoup  plus  longue  que  dans  1'ouest? — E. 
Oui,  elle  est  plus  longue. 

Par  le  president: 

Q.  Elle  finit  le  15  juin? — R.  Elle  finit  15  jours  plus  tard. 

3—184 
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Par  M.  Kyle: 

Q.  Est-ce  que  la  saison  de  peche  s'ouvre  a  la  meme  date? — K.  Oui,  je  crois,  mais 
la  ligne  traverse  1'ile  aux  Eglantiers,  et  sur  un  des  cotes  de  1'ile  la  peche  est  permise 
a  une  certaine  epoque,  et  sur  1'autre  cote  il  est  defendu  de  pecher. 

Q.  Quand  la  saison  de  peche  commence-t-elle  ?  Au  mois  de  Janvier,  je  crois? — B. 
Je  crois  qu'elle  commence  le  ler  Janvier. 

Le  PRESIDENT. — Non,  le  6  Janvier. 

Le  TEMOIN. — Le  6  Janvier,  dites-vous? 

Par  le  president: 

Q.  Y  a-t-il  quelque  raison  pour  excepter  le  comte  de  Digby  de  la  loi  generale 
quant  a  la  saison  de  peche? — B.  Je  n'en  vois  aucune.  Je  sais  que  1'on  a  demands 
qu'un  changement  fut  fait,  mais  pour  quelles  raisons,  je  ne  saurais  le  dire. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Est-ce  que  Yarmouth  est  votre  seul  point  de  transport? — E.  Pour  1'ouest? 

Q.  Pour  expedier  les  homards  aux  Etats-Uuis? — E.  C'est  le  seul  point  de  trans 
port  de  1'ouest  aux  Etats-Unis. 

Q.  De  quelle  distance  expedie-t-on  des  homards  a  cet  endroit? — E.  L'on  en  expe- 
die  de  la  region  comprise  entre  le  comte  de  Queen  (et  de  Luiienburg  aussi,  je  crois) 
et  le  comte  d' Annapolis,  y  compris  toute  la  ligne  du  comte. 

Q.  Comment  les  homards  sont-ils  transported? — E.  Par  des  cabotiers  a  vapeur 
et  par  chemin  de  fer.  Ainsi,  par  exemple,  un  petit  steamer  ira  recueillir  les  homards 
a  4  ou  5  endroits  differents  dans  le  comte  de  Queen  et  les  transportera  a  la  station  de 
Lockeport,  d'ou  ils  seront  envoyes  par  chemin  de  fer  a  Yarmouth  et  de  la  expedies  a 
Boston  par  bateau.  Cela  fait  trois  transbordements.  C'est  un  moyen  de  transport 
peu  commode  et  peu  satisfaisant,  mais  nous  n'en  avons  pas  d'autre. 

Q.  De  quelle  dimension  sont  les  caisses  dans  lesquelles  1'ou  expedie  les  homards? 
— E.  Les  caisses  sont  supposees  contenir  140  livres,  mais  les  expediteurs  ont  decou- 
vert  qu'en  empaquetant  les  homards  d'une  certaine  maniere  on  peut  les  expedier  en 
aussi  bonne  sinon  en  meilleure  condition  dans  une  caisse  de  la  contenance  de  200 
livres,  ce  qui  diminue  d'autant  les  frais  de  transport. 

Q.  A  qui  appartiennent  generalement  les  caisses? — E.  Aux  pecheurs.  A  tres  peu 
d'exceptions  pres,  les  pecheurs  expedient  leurs  homards  eux-memes. 

Q.  Et  est-ce  que  les  caisses  reviennent? — E.  Elles  sont  supposees  revenir.  Elles 
manquent  quelquefois.  L'on  se  plaint  qu'elles  se  perdent  souvent  en  route.  J'ai  vu 
a  Halifax  et  a  d'autres  endroits  des  caisses  qui  appartenaient  a  des  pecheurs  du  havre 
de  Clark  et  qui  avaient  evidemment  ete  Sgarees.  Les  caisses  sont  renvoyees  vides  et 
il  n'y  a  rien  a  payer  pour  leur  transport,  de  sorte  que,  a  bord  des  bateaux  et  sur  les 
trains,  1'on  ne  se  preoccupe  guere  de  voir  a  ce  qu'elles  ne  soient  pas  endommagees  et  a 
ce  qu'elles  atteignent  leur  destination.  Et  pourtant  elles  coiitent  au  pecheur  $1  cha- 
cune. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Est-ce  que  le  fait  que  la  saison  de  peche  dans  le  comte  de  Digby  est  un  peu 
plus  longue  qu'ailleurs  tend  a  favoriser  la  violation  de  la  loi  dans  le  territoire  qui  est 
immediatement  contigu  a  la  ligne  de  demarcation? — E.  Certainement.  Ceux  qui 
violent  la  loi  sont  tous  des  gens  de  1'autre  comte.  L'on  franchit  la  ligne  et  1'on  peut 
ainsi  faire  de  la  contrebande. 

Q.  Est-ce  que  le  fait  que  la  saison  de  peche  est  plus  longue  dans  le  comte  de 
Digby  cree  du  mecontentement  dans  les  autres  comtes? — B.  Je  n'ai  entendu  que  les 
gens  de  Test  se  plaindre  de  cela.  Ceux  qui  expedient  des  homards  du  Cap-Breton 
disent :  "  II  est  malheureux  que  les  homards  venant  de  1'ouest  soient  envoyes  a  Boston 
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vers  1'epoque  ou  s'ouvre  notre  saison  de  peche  et  ou  nous  commencons  a  expedier  nos 
homards.  Cela  cree  une  concurrence  et  tend  a  amener  une  baisse  dans  les  prix  ".  Cela 
etait  vrai  jusqu'a  ce  que  les  marchands  de  Boston  se  soient  pourvus  de  reservoirs  qui 
leur  permettent  de  garder  les  homards  pour  le  marche  d'automne. 

Q.  D'apres  vous,  devrait-on  accorder  des  permis  pour  le  paquage  du  homard  a 
tous  ceux  qui  en  demanderaient,  ou  devrait-on  continuer  a  restreindre  le  nombre  des 
permis? — E.  Je  ne  suis  pas  en  faveur  d'une  restriction,  car  je  crois  que  le  petit  capi- 
taliste  ou  le  petit  paqueur  est  capable  de  faire  d'aussi  bonnes  conserves  que  le  gros 
paqeur.  D'abord,  le  proprietaire  est  le  gerant;  il  est  constamment  sur  les  lieux,  et 
cela  est  tres  important  a  mes  yeux.  De  plus,  Ton  n'emploie  pas  d'enfants.  Les  petits 
fabricants  de  conserves  se  ferment  maintenant  en  cooperatives  et  paquent  les  homards 
qu'ils  ont  pris  eux-memes.  L'on  a  amplement  de  temps  pour  tout  nettoyer  et  pour 
voir  a  ce  que  le  homard  soit  convenablement  paque.  Les  homards  que  1'on  prend  jour- 
nellement  ne  sont  jamais  gardes  jusqu'au  lendemain — et  c'est  la  une  chose  impor- 
tante,  car  si  les  homards  ne  sont  pas  paques  immediatement  apres  avoir  ete  cuits,  la 
viande  perdra  de  sa  saveur.  De  plus,  les  gros  paqueurs  sont  obliges  d'entretenir  une 
flotte  de  steamers  et  de  chaloupes  a  gazoline,  et  il  leur  faut  avoir  a  chaque  poste  de 
peche  un  agent  auquel  ils  paient  $50  par  mois.  Les  frais  d'exploitation  sont  conside 
rables;  tandis  que  les  petits  fabricants  de  conserves  s'associent  generalement  ensemble 
et  pechent  eux-memes  les  homards  qu'ils  paquent.  Ils  ne  peuvent  pas  avoir  un 
"  comptoir  "  sur  telle  ou  telle  ile  ou  ailleurs,  mais  ils  offrent  aux  pecheurs  une  legere 
prime.  Ils  disent  a  ces  derniers :  "  Nous  vous  donaierons  20  sous  par  quintal  de  plus 
que  ce  que  vous  paient  les  autres  paqueurs  si  vous  nous  apportez  vos  homards  ".  Cela 
est  a  1'avantage  du  pecheur  et  du  paqueur,  et  celui-ci  peut  se  permettre  de  payer  ce 
surplus,  car  il  n'a  pas  a  employer  des  agents  sur  les  iles  ni  a  engager  des  hommes  pour 
conduire  ses  chaloupes. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'est  pas  sage  d'exiger  de  ceux  qui  veulent  fabriquer  des  conserves 
qu'ils  se  pourvoient  d'un  permis,  car  la  generalite  des  pecheurs  ne  savent  assurement 
pas  comment  paquer  le  homard ?-%-K.  Je  dois  vous  dire  tout  d'abord  que  je  n'ai  jamais 
su  pourquoi  le  nombre  des  permis  avait  ete  limite.  Personne,  ineme  un  homme  avec 
un  capital  d'un  million  de  dollars,  na  pourrait  obtenir  un  permis  sous  le  systeme 
actuel.  L'on  n'a  pas  dit  que  cette  mesure  avait  ete  prise  afin  d'empecher  que  des  gens 
incompetents  ne  se  missent  i\  fabriquer  des  conserves.  Mais  pour  repondre  a  votre 
question,  je  vous  ferai  remarquer  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  pecheurs  ne 
tiennent  nullement  a  faire  le  paquage  du  homard.  Ils  entendent  les  paqueurs  dire 
continuellement :  "  Les  affaires  vont  mal ;  il  nous  f  audra  f ermer  boutique  ",  et  cela 
ne  les  encourage  guere  a  se  lancer  dans  cette  industrie.  Nous  savons  qu'ils  devront 
avant  longtemps  abandonner  la  partie.  Ils  ne  regoivent  plus  que  des  petits  homards, 
et  le  cours  du  marche  pour  les  conserves  baisse  graduellement ;  ils  sont  certainement 
dans  une  position  precaire.  Ils  existent  par  tolerance.  II  n'y  a  pas  un  seul  individu 
dans  toute  la  region  occideiitale  qui  consentirait  a  renoncer  a  la  peche,  qui  lui  rap- 
porte  $10  a  $15  par  jour  pendant  la  saison,  pour  se  mettre  a  paquer  du  homard,  avec 
1'epee  de  Damocles  constamment  au-dessus  de  sa  tete  et  avec  la  perspective  de  voir  son 
bilan  se  solder  par  un  deficit.  Done,  les  pecheurs  ne  desirent  nullement  devenir 
des  fabricants  de  conserves,  mais  le  fait  d'accorder  a  un  individu  le  privilege  de 
paquer  le  homard  et  de  refuser  ce  meme  privilege  a  un  autre  parait  etre  une  violation 
des  regies  de  la  justice,  une  atteinte  aux  droits  naturels  du  citoyen,  et  il  n'est  pas 
etonnant  que  cela  ait  cree  du  mecontentement  dans  1'ouest.  J'ai  entendu  plusieurs 
pecheurs  dire :  "  J'ai  plusieurs  gargons ;  ce  sont  de  bons  pecheurs ;  ils  ont  ete  em 
ployes  dans  les  homarderies  et  ils  passent  pour  etre  des  paqueurs  tres  capables.  Or, 
j'aimerais  a  etablir  une  fabrique  de  conserves  avec  eux,  mais  je  n'ai  pas  le  droit  de  le 
faire.  On  me  laisse  libre,  cependant,  de  desosser  et  de  preparer  les  morues  que  mes 
gargons  prennent,  et  de  les  expedier  a  Boston,  ou  elles  se  vendent  2  sous  la  livre  de 
plus  que  le  prix  regulier  du  marche ".  Or,  un  grand  nombre  de  pecheurs  dans  le 
comte  de  Yarmouth  desossent  et  preparent  la  morue,  et  le  consul  americain,  dans  un 
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rapport  qu'il  faisait  recemment  a  son  gouvernement,  parlait  au  long  de  cette  Industrie, 
et  faisait  remarquer  qu'il  serait  a  desirer  qu'elle  fut  implantee  aux  Etats 
est  fait  par  des  pecheurs  individuels,  et  il  faut  certainement  autant  de  soin  et  d'expe- 
rience  pour  preparer  de  la  morue  que  pour  paquer  du  homard. 

Q.  Le  marchand  et  le  consommateur  peuvent  examiner  les  monies  desossees  avant 
de  les  acheter,  mais  ils  ne  peuvent  pas  ouvrir  la  boite  de  homard. — K.  Si  les  homards 
ne  sont  pas  convenablement  paques,  c'est  du  a  la  presse  d'ouvrage  ou  a  la  malhonnetete. 
Or,  je  ne  crois  pas  qu'une  classe  d'hommes  soit  plus  honnete  qu'une  autre  classe. 
Comme  le  dit  le  poete : — 

"  When  self  the  wavering  balance  shakes. 
It  is  rarely  right  adjusted." 

Je  dois  dire  que  dans  le  temps  ou  il  n'y  avait  aucune  restriction. .  . 

Q.  II  y  a  eu  un  temps,  n'est-ce  pas,  ou  tout  le  monde  etait  libre  de  fabriquer  des 
conserves  de  homard? — E.  Oui,  et  je  n'ai  jamais  entendu  personne  se  plaindre  que 
les  conserves  mises  sur  le  marche  etaient  de  mauvaise  qualite.  Mais,  monsieur  le  pre 
sident,  je  vous  ferai  remarquer  que  quelques-uns  des  fabricants  de  conserves  les  plus 
importants  de  la  Nouvelle-Ecosse,  quelques-uns  des  hommes  qui  ont  place  des  capi- 
taux  considerables  dans  1'industrie  du  paquage  du  homard,  avaient  autrefois  1'habi- 
tude  (il  n'y  a  pas  tres  longtemps  de  cela)  d'engager  les  premiers  venus  pour  aller 
cuire  les  homards  sur  les  iles,  pour  aller  paquer  les  homards  dans  une  caverne — oui, 
dans  la  caverne  d'Odollam,  et  les  conserves  ainsi  fabriquees  etaient  expedites  a  la 
terre  ferine  puis  exportees  a  1'etranger,  ou  on  les  trouvait  d'excellente  qualite,  ou  on 
les  savourait. 

Q.  C'est  la  une  chose  dont  j'entends  parler  pour  la  premiere  fois.  Quand  faisait- 
on  cela  ? — K.  II  y  a  a  peu  pres  8  ans. 

Q.  La  restriction  qui  a  etc  etablie  n'existe  que  depuis  8  ans? — R.  Oui.  C'est 
la,  monsieur  le  president,  un  sujet  si  vaste  qu'il  est  difficile  d'etre  concis.  En 
reponse  a  la  question  de  M.  Maclean  (et  je  suis  content  qu'il  1'ait  posee),  je  dirai 
que  cela  se  faisait  il  y  a  a  peu  pres  8  ans,  et  je  me  rappelle  que,  lorsque  les  mem- 
bres  de  la  commission  dont  il  a  ete  si  souvent  parle  sont  venus  ici,  on  leur  soumit 
une  serie  de  questions  imprimees,  avec  demande  d'y  repondre  par  ecrit.  Une  de 
ces  questions  se  lisait  comme  suit :  "  D'apres  vous,  devrait-on  cesser  d'accorder  des 
permis  pour  le  paquage  du  homard,  dans  1'interet  des  fabricants  de  conserves  qui  ont 
deja  etabli  des  homarderies"  ?  Je  crois  que  c'est  moi  qui  ai  repondu  le  premier. 
Voici  quelle  a  ete  ma  reponse :  "  Non,  certainement  non.  J'ai  a  proteger  les  interets 
non  pas  de  celui-ci  ou  de  celui-la  mais  de  tout  le  public;  il  s'agit  pour  moi  d'assurer 
la  conservation  des  homards".  Je  n'avais  pas  a  m'occuper  des  fabricants  de  conserves 
ou  des  pecheurs ;  mon  devoir  etait  d'indiquer  les  moyens  de  preserver  de  la  ruine  une 
importante  Industrie;  mais  si  j'avais  cru  que  certaines  restrictions  etaient  necessaires 
pour  en  arriver  la,  j'aurais  certainement  recommande  au  departement  d'agir  en  con 
sequence.  Nous  discutames  la  question  ensemble  et  nous  fumes  unanimes  a  repondre: 
''  Non  ".  Le  nombre  des  permis  n'en  fut  pas  moins  limite. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

O_.  Alors  vous  croyez  qu'il  ne  devrait  y  avoir  aucune  restriction  quant  a  1'octroi 
de  permis  pour  le  paquage  du  homard? — R.  C'est  la  mon  opinion.  Les  observations 
f aites  par  M.  Hughes,  hier,  en  reponse  aux  questions  qui  lui  f urent  posees,  m'ont  beau- 
coup  frappe.  Il  a  dit  qu'avant  d'accorder  un  permis  a  un  individu  ou  a  une  societe, 
il  serait  a  propos  de  s'assurer  si-cet  individu  ou  cette  societe  est  en  mesure  de  faire 
de  bonnes  conserves.  J'ai  toujours  ete  de  cet  avis,  et  lorsqu'on  me  demanda :  "  Vou- 
driez-vous  qu'on  accordat  des  permis  a  tout  le  monde  indistinctement"  ?  je  repondis : 
"  Non,  ce  n'est  pas  cela  que  je  veux  dire  ".  Nous  ne  voulons  pas  avilir  1'industrie  du 
paquage  du  homard,  mais  nous  ne  voulons  pas  non  plus  que  1'on  n'en  donne  Faeces 
qu'a  un  petit  nombre  d'individus  privilegies.  Nous  voulons  que  nos  jeunes  gens  puis- 
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sent  trouver  dans  leur  province  natale  un  moyen  de  gagner  leur  vie,  car  nous  ne  savons 
pas  ce  que  1'avenir  nous  reserve.  Je  voudrais  que  les  Neo-Ecossais  et  tous  les  citoyens 
du  Canada  restent  dans  leur  pays;  mais  si  1'on  refuse  a  ceux  qui  habitent  le  littoral 
le  droit  de  paquer  le  homard,  il  est  possible  qu'ils  s'en  aillent.  Tin  temps  viendra  oa 
il  nous  faudra  des  eqxiipages  pour  les  trois  ou  quatre  "  Dreadnoughts  "  que  le  gouver- 
nement  federal  doit  faire  construire  prochainement,  et  c'est  parmi  cette  classe  de  la 
population  que  1'on  trouvera  les  marins  dont  on  aura  besoin.  Je  veux  retenir  nos 
gens  dans  le  pays  par  tous  les  moyens  legitimes,  mais  d'un  autre  cate  je  ne  veux  pas 
qu'aucun  interet  soit  sacrifie,  et  je  suis  heureux,  tres  heureux  de  voir  ce  comite  faire 
une  enquete  au  sujet  de  la  peche  du  homard  afiii  de  concilier,  si  possible,  tous  les 
interets.  Et  je  pretends  que,  lorsque  celui  qui  desire  avoir  un  permis  est  un  homme 
respectable  et  honnete  (ce  qu'il  est  facile  de  constater,  je  crois),  lorsqu'il  a  la  compe 
tence  voulue  et  qu'il  possede  le  capital  necessaire,  1'on  devrait,  en  toute  justice,  lui 
accorder  le  privilege  demande.  Une  inspection  reguliere  des  homarderies,  grandes  et 
petites,  devrait  etre  faite,  et  1'on  devrait  sevir  contre  les  paqueurs  qui  n'observeraient 
pas  les  regies  sanitaires  dans  la  fabrication  de  leur  produit  ou  qui  feraient  des  con 
serves  de  qualite  inferieure.  Ce  serait  la,  je  crois,  un  moyen  rationnel  de  resoudre  le 
probleme. 

Par  I'lionorable  M.  Brodeur: 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  difficile  d'empecher  un  paqueur  qui  aurait 
depense  une  forte  somme  d'argent  a  construire  et  a  equiper  une  homarderie  de  conti- 
nuer  les  operations? — R.  Oui,  si  c'etait  un  commengant,  mais  dans  le  cas  d'un. 
paqueur  qui  aurait  exerce  son  Industrie  depuis  plusieurs  annees,  je  dirais :  "  Vous 
avez  fait  votre  fortune  dans  le  temps  ou  vous  payiez  30  sous  le  cent  pour  les  homards. 
Le  moment  de  faire  une  selection  est  maintenant  venu  ".  Mais  je  ne  crois  pas  que 
cela  arriverait  jamais.  Un  paqueur  qui  aurait  une  homarderie  tant  soit  peu  impor- 
tante  ne  s'exposerait  pas  a  perdre  son  permis.  A  mon  avis,  une  inspection  rigide  des 
homarderies  est  aussi  necessaire  que  dans  le  cas  des  autres  etablissements  ou  1'on 
fabrique  des  conserves  alimeiitaires.  De  cette  fac.on  1'on  pourrait  eliminer  I'element 
indesirable  dans  1'industrie  du  paquage,  que  ce  fut  le  petit  fabricant  de  conserves 
avec  peu  de  moyens  ou  le  gros  fabricant  de  conserves  avec  une  douzaine  de  homarde 
ries.  Je  dirais :  jugez-les  a  leur  merite. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  II  serait  difficile  de  faire  une  inspection  si  tout  le  monde  le  long  de  la  cote 
etait  libre  de  paquer  le  homard. — B.  Je  Grains  de  ne  pas  m'etre  exprime  assez  claire- 
ment.  II  ne  faut  pas  croire  que  tout  le  monde  veut  paquer  le  homard.  Prenez  le 
Cap-Breton  et  les  autres  comtes.  Les  pecheurs  de  ces  districts  disent :  "  Nous  nous 
trouvons  reellement  dans  une  position  facheuse.  Nous  ne  voulons  pas  paquer  le 
homard,  mais  malheureusement  il  n'y  a  pas  de  concurrence.  II  n'y  a  qu'un  seul 
fabricant  de  conserves  a  notre  portee;  nous  lui  apportons  tous  nos  homards  et  il  nous 
paie  des  prix  derisoires  ".  Le  fait  est  qu'il  est  question  de  reduire  les  prix  encore 
davantage  cette  annee,  et  si  cela  se  fait,  les  pecheurs  diront:  "Nous  aliens  cesser 
de  pecher  car  nous  pourrons  gagner  plus  dans  n'importe  quel  autre  metier  ".  Or,  en 
prevision  de  cette  eventualite,  ils  disent :  "  Si  seulement  nous  avions  un  permis,  nous 
jserions  un  peu  plus  independants  de  cet  homme  et  nous  pourrions  le  mettre  a  la 
raison".  Et  c'est  ce  que  je  crois,  moi  aussi.^ 

Q.  Est-ce  que  quelques-unes  des  associations  de  pecheurs  dans  la  region  occiden- 
tale  de  la  Nouvelle-Ecosse  out  demande  des  permis  ?— E.  Oui. 

Q.  Les  ont-elles  obtenus? — E.  Oui. 

Q.  Fabriquent-elles  de  bonnes  conserves? — E.  Oui.  II  est  encore  trop  tot  pour 
juger  de  la  chose.  L'on  a  commence  a  exploiter  une  homarderie  il  y  a  a  peu  pres 
nn  mois  ou  deux,  et  les  premieres  conserves  que  1'on  a  mises  sur  le  marche  etaient, 
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parait-il,  de  tres  bonne  qualite.  Si  vous  voulez  qu'un  homme  se  perfectionne  dans 
quoi  que  ce  soit,  montrez  que  vous  avez  confiance  en  lui.  Je  me  suis  dit :  "  Je  crois 
pouvoir  faire  des  membres  de  cette  petite  association  de  pecheurs  des  hommes  entre- 
prenants  et  industrieux  ".  Naturellement,  ils  etaient  industrieux  avant  cela,  mais  Us 
se  trouvaient  dans  une  situation  telle  qu'il  leur  fallait  vendre  leurs  homards  boil  an 
mal  an  8  sous  la  piece,  les  gros  corrnne  les  petits.  Or,  quand  vous  voyez  des  homards, 
peches  dans  notre  localite,  a  une  distance  de  30  ou  40  milles  seulement  a  1'ouest,  qui 
se  vendent  50  sous  sur  le  marche  de  Boston,  il  semble  que  c'est  une  trop  grande  diffe 
rence  pour  une  aussi  petite  distance.  La  premiere  chose  que  1'on  a  faite  pour  pouvoir 
exporter  des  homards  vivants  a  Boston  a  ete  de  s'arranger  avec  le  proprietaire  d'un 
petit  steamer,  subventionne  par  le  gouvernement  local,  pour  que  les  homards  fussent 
recueillis  a  divers  endroits  le  long  du  littoral  puis  transporters  aux  ports  de  transbor- 
dement,  c'est-a-dire  a  Yarmouth  et  a  Halifax.  Les  pecheurs  envoyerent  tous  leurs 
gxos  homards  la,  et,  1'annee  suivante,  ils  regurent  32  sous  pour  chaque  homard  au  lieu 
de  8  sous.  Tin  pecheur,  avec  qui  je  causai  de  la  chose,  me  dit :  "  II  ne  sert  a  rien  de 
discuter  et  d'ergoter.  Nous  n'avons  qu'a  montrer  1'argent  que  nous  avoins  dans  nos 
poches ;  c'est  la  un  argument  irrefutable  ".  Je  crois  que  cela  est  parf aitement  logique. 
Ils  se  sont  dit  tout  d'abord  (et  j'admire  leur  patriotisme) :  "  Nous  sonimes  mombres 
d'une  union  de  pecheurs,  et  comme  tels  nous  ne  pouvons  pas  faire  le  commerce,  mais 
afin.  de  retirer  plus  de  profits  de  notre  industrie  nous  devrions  demander  a  la  legisla 
ture  de  constituer  notre  association  en  corporation  ".  C'est  ce  qu'ils  ont  fait,  et  ils 
se  sont  ainsi  mis  en  regie,  ils  ont  agi  en  hommes  pratiques.  Ils  ont  demande  un 
permis  pour  paquer  le  homard,  et  (il  me  fait  beaucoup  plaisir  de  le  dire)  on  leur  en 
a  accorde  un;  et,  d'apres  ce  que  j'ai  pu  constater,  jamais  meilleur  usage  d'un  permis 
n'a  ete  fait.  Ils  ont  simplemeiit  dit  aux  paqueurs  avoisinants :  "  Nous  traiterons 
avec  vous  en  hommes  d'affaires.  Nous  ne  voulons  pas  lutter  centre  vous,  nous  voulons 
seulement  nous  proteger  ".  Je  crois  qu'il  y  a  ici  des  personnes  qui  peuvent  corroborer 
tout  ce  que  je  viens  de  dire.  Ces  pecheurs  ne  voulaient  iiullement  bouleverser  1'ordre 
de  choses  qui  existait;  ils  voulaient  simplement  obtenir  un  prix  raisonnable  pour  leurs 
homards.  Pendant  quelque  temps  les  gros  fabricants  de  conserves  se  montrerent  plus 
conciliants  et  les  membres  de  1'union  continuerent  a  leur  vendre  les  petits  homards 
qu'ils  prenaient  (ils  exportaient  les  gros  a  Boston).  Mais  le  cours  du  marche  ayant 
baisse,  ils  deciderent  de  reduire  le  prix  qu'ils  payaient  aux  pecheurs.  Or,  le  secre 
taire  de  cette  petite  association  avait  un  permis  dans  sa  poche  depuis  3  ans,  et  main- 
tenant  etait  venu  le  moment  pour  lui  d'en  tirer  parti.  "Tres  bien",  dit-il,  "nous  allons 
etablir  une  petite  homarderie ".  C'est  ce  que  1'on  fit.  L'on  m'annonga  qu'on  allait 
engager  le  meilleur  soudeur  de  tout  le  pays.  "  Parf  aitement ",  repondis-je,  "  offrez-lui 
un  salaire  double  de  celui  qu'il  regoit  actuellement  et  assurez-vous  ses  services. 
Montrez  que  vous  etes  des  hommes  actifs,  entreprenants  et  energiques;  montrez  que 
vous  etes  capables  de  fabriquer  des  conserves  de  homard  aussi  bien  que  n'iniporte  qui. 
Si  vous  reussissez,  toutes  les  autres  associations  affiliees  a  I'Union  des  pecheurs  imite- 
ront  votre  exemple  ".  L'on  fait  de  tres  bonnes  affaires  aujourd'hui.  Voici  ce  que  1'on 
m'a  ecrit :  "  Les  premieres  conserves  que  nous  avons  f  abriquees  viennent  d'etre  ven- 
dues,  et  bien  que  le  marche  soit  languissant  nous  croyons  pouvoir  ecouler  tous  nos 
homards  a  un  tres  bon  prix ".  Or,  ce  principe  pourait  etre  indefiniment  etendu. 
Naturellement,  en  quelques  endroits  les  pecheurs  auraient  besoin  d'un  peu  plus  d'ins- 
truction  et  d'un  peu  plus  de  direction,  mais  ce  que  je  viens  de  dire  (et  je  pourrais 
citer  d'autres  cas)  demontre  que  meme  parmi  les  pecheurs  il  se  trouve  des  hommes 
assez  intelligents,  assez  industrieux  et  assez  energiques  pour  pouvoir  exploiter  une 
homarderie  avec  succes. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Excusez-moi;  pour  revenir  a  notre  sujet,  vous  avez  dit  que  tous  les  homards 
que  1'on  paque  sont  au-dessous  de  la  taille  reglementaire,  en  d'autres  termes  que  tous 
les  paqueurs  violent  la  loi?— E.  J'aurais  du  dire  que  les  membres  des  associations  affi- 
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liees  a  1'Union  des  pecheurs  s'engagent  volontairement  a  observer  la  loi,  a  ne  pas  pren- 
dre  des  homards  au-dessous  de  la  taille  fixee  par  le  reglement.  Je  ne  crois  pas  que 
cela  soit  stipule  dans  la  charte. 

Q.  Vous  avez  dit  tout  a  1'heure  que  tous  les  hcanards  qui  sont  paques  dans  votre 
district  sont  au-dessous  de  la  taille  reglementaire. — R.  Oui,  a  de  tres  rares  exceptions 
pres.  Permettez-moi  de  vous  expliquer  la  chose  plus  clairement,  car  il  me  faut  etre 
prudent.  Dans  les  cas  exceptionnels,  lorsqu'il  se  produit  une  baisse  dans  le  cours  du 
rnarche  a  Boston  pour  les  homards  verts  entre  9J  et  10  pouces,  et  qu'il  ne  serait  pas 
profitable  pour  1'expediteur  d'envoyer  la  ses  crustaces,  alors,  ce  jour-la,  le  fabricant  de 
conserves  a  la  chance  d'avoir  de  gros  homards. 

Q.  Mais  cela  ne  suffirait  pas  pour  tenir  la  homarderie  en  exploitation? — E.  Non. 

Q.  Bien,  veuillez,  s'il  vous  plait,  repondre  a  ma  question.— R.  Certainement 
Voulez-vous  avoir  1'obligeance  de  repeter  votre  question? 

Q.  Voici  ou  je  veux  en  venir :  je  voudrais  savoir  si  vous  croyez  qu'il  est  a  propos 
d'accorder  d'autres  permis  pour  paquer  le  homard  illegalement  ? — R.  ISTon;  des  per- 
mis  ne  seraient  accordes  qu'a  des  associations  cooperatives,  comme  I'llnion  des 
pecheurs,  par  exemple,  et  les  membres  de  ces  associations  s'engageraient  a  ne  pas  pren- 
dre  des  homards  au-dessous  de  la  taille  roglementaire. 

Q.  Oui;  nous  savons  qu'il  est  beaucoup  plus  profitable  d'expedier  les  homards 
vivants,  dans  votre  district? — R.  Oui,  en  effet. 

Q.  Et  les  fabricants  de  conserves  ne  recoivent  par  consequent  que  les  homards  qui 
ne  peuvent  etre  expedies — R.  Oui. 

Q.  Le  paquage  du  homard  n'est  pas,  je  suppose,  une  Industrie  tres  importante 
dans  la  region  que  vous  habitez? — R.  Non,  ce  n'est  pas  une  Industrie  lucrative  chez 
nous,  bien  qu'il  y  ait  un  grand  nombre  de  homarderies. 

Q.  Mais  taut  que  le  reglement  ne  sera  pas  abroge,  vous  etes  d'opinion  qu'il  devrait 
etre  applique? — R.  Oui.  Le  fait  d'adopter  une  loi  et  de  ne  pas  1'executer  ne  peut  avoir 
qu'un  tres  mauvais  effet  moral. 

Q.  Et  si  la  loi  etait  appliquee  dans  votre  district,  il  ne  pourrait  pas  etre  paque 
de  homards? — R.  Sauf  par  les  petits  fabricants  de  conserves. 

Q.  Mais  il  ne  resterait  guere  de  homards  a  paquer  si  tous  les  gros  etaient  expor- 
tes  a  Boston  ? — R.  Cette  annee,  je  crois  que  tous  les  homards  de  9  pouces  out  ete  expe 
dies  a  Boston.  Cependant,  les  pecheurs  pourraient  garder  leurs  permis  en  reserve  et 
lorsque  le  marche  serait  encombre  et  que  les  prix  baisseraient,  ils  se  mettraient  a 
paquer  les  gros  homards  en  tout  on  en  partie. 

Q.  Etant  donne  que  1'exportation  des  homards  vivants  est  1'industrie  la  plus 
importante  dans  votre  district,  et  que  les  homards  de  9  pouces  sont  expedies  a  Boston, 
et  comme  la  peche  des  homards  au-dessous  de  cette  taille  est  defendue,  est-ce  que  ce  ne 
serait  pas  une  bonne  idee  de  prohiber  le  paquage  du  homard  dans  cette  region? — R. 
Oui,  je  le  crois. 

Q.  Mais  au  Cap-Breton,  c'est  different?  II  ne  se  fait  pas  de  commerce  de  homards 
vivants  la? — R.  C'est  tout  a  fait  different. 

Q.  Ne  devrait-on  pas,  dans  1'interet  des  pecheurs  eux-memes  et  afin  d'empecher 
le  depeuplement  des  pecheries,  interdire  le  paquage  du  homard  et  encourager  le  com 
merce  des  homards  vivants? — R.  Oui,  je  serais  en  faveur  de  cela.  II  n'y  aurait  plus 
aucune  raison  pour  violer  la  loi. 

Q.  D'apres  vous,  jusqu'ou  vers  Test  devrait-on  defendre  de  paquer  du  homard? 
Jusqu'au  port  de  Halifax? — R.  Jusqu'a  la  partie  occidentale  du  comte  de  Halifax  au 
moins.  II  y  a  certains  endroits  pres  du  port  de  Halifax,  Dover  et  Sambro,  par 
exemple,  ou  les  moyens  de  communication  avec  les  ports  d'expedition  laissent  a  desirer. 
II  serait  probablement  necessaire  de  faire  passer  la  ligne  de  demarcation  exactement 
par  le  point  ou  se  tonive  la  limite  du  district  a  la  tete  de  la  baie  Sainte-Marguerite. 
Cela  couvrirait  tout  le  territoire  voulu,  je  crois.  II  serait  peut-etre  bon  de  prohiber  le 
paquage  du  homard  a  partir  de  la  tete  de  la  baie  Sainte-Marguerite,  a  1'ouest,  jusqu'a 
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la  ligne  du  comte  de  Digby.  Je  ne  connais  pas  beaucoup  les  conditions  qui  regnent 
dans  le  comte  de  Digby,  mais  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  que  cette  partie  du  littoral 
lie  soit  pas  comprise  dans  le  territoire  ou  il  serait  defendu  de  fabriquer  des  conserves, 
et  je  crois  qu'une  proposition  qui  serait  faite  dans  ce  sens  serait  tres  bien  accueillie 
par  les  pecheurs. 

Par  le  president: 

Q.  N'y  a-t-il  pas  dans  tous  les  districts  sur  la  cote  de  PAtlantique  des  localites 
ou  les  moyens  de  transport  sont  defectueux? — R.  Oui,  je  crois.  Les  moyens  de  trans 
port  laissent  a  desirer  dans  tous  les  comtes  que  je  connais,  excepte  dans  la  partie 
occidentale  du  comte  de  Shelburne,  dans  toute  1'etendue  du  comte  de  Yarmouth,  et 
dans  la  partie  meridionale  du  comte  de  Digby. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Et  il  n'y  a  pas  de  facilites  de  transport  du  tout  a  1'est  de  Halifax? — R.  Les 
moyens  de  transport  sont  tres  defectueux,  mais  il  se  fait  tout  de  meme  un  commerce 
d'exportation.  II  y  a  de  petits  steamers  qui  transportent  des  marchandises. 

Par  le  president: 

Q.  II  y  a  un  bateau  qui  fait  un  service  hebdomadaire? — R.  II  y  a  un  bateau  qui 
fait  un  service  semi-hebdomadaire  presque  partout.  Les  pecheurs  expedient  des  ho- 
mards  vivants  de  plusieurs  ports  dans  les  comtes  de  Halifax  et  de  Guysborough,  et  les 
resultats  obtenus  jusqu'ici  ont  ete  assurement  tres  satisfaisants,  bien  que  le  trajet  a 
faire  soit  relativement  long  et  que  les  forts  chargements  que  1'on  prend  augmentent 
la  duree  du  voyage.  Les  homards  sont  exposes  a  mourir  en  route  et,  ce  qui  rend  les 
choses  encore  pires,  la  saison  de  peche  couvre  une  partie  de  Pete,  alors  que  la  tempe 
rature  n'est  pas  favorable  a  1'exportation  des  homards  vivants. 

Par  M.  Maclean: 

Q.  La  question  de  savoir  s'il  est  necessaire  ou  non  de  proteger  les  homards  oeuves 
est  1'objet  de  vives  discussions.  D'apres  vous,  est-il  necessaire  de  proteger  les  ho 
mards  oeuves? — R.  Oui,  c'est  absolument  necessaire,  et  le  meilleur  moyen  d'empecher 
la  destruction  de  ces  homards  est  de  fournir  des  facilites  de  transport  aux  pecheurs 
tout  le  long  du  littoral,  car  cet  abus  cesse  lorsqu'on  commence  a  exporter  des  homards 
vivants.  II  serait  peut-etre  impossible  d'etablir  immediatement  un  systeme  de  trans 
port  complet  tout  autour  de  la  cote  de  la  Nouvelle-Ecosse,  mais  cela  tendrait  cer- 
tainement  a  preserver  de  la  destruction  les  homards  reproducteurs.  Dans  la  region 
de  1'ouest  les  gros  homards  et  les  homards  de  taille  moyenne  sont  exportes  vivants, 
mais  dans  les  autres  parties  de  la  province  1'on  vend  aux  fabricants  de  conserves  des 
gros  et  des  petits  homards.  II  est  tres  facile  de  depouiller  les  femelles  de  leurs  oeufs, 
et  ceux  qui  sont  charges  de  recevoir  les  homards  dans  les  homarderies  ne  peuvent 
guere  s'apercevoir  de  la  chose;  le  fait  est  qu'il  est  impossible  de  dire  si  un  homard 
a  ete  ainsi  mutile  ou  non.  Mais  sur  le  littoral  occidental,  la  ou  les  homards  sont  ex 
portes  vivants,  1'expediteur,  qui  est  generalement  un  pecheur,  se  garde  bien  de  les 
depouiller  de  leurs  oeufs,  parce  qu'il  n'est  pas  de  son  interet  de  le  faire;  en  effet,  les 
homards,  si  leurs  oeufs  etaient  enleves,  mourraient  avant  d'arriver  a  Boston. 

Par  I'honorable  M.  Ross: 

Q.  Et  les  paqueurs? — R.  Les  paqueurs  dans  cette  region  ne  regoivent  que  de  pe 
tits  homards,  vous  savez. 

Q.  Je  veux  parler  du  paquage  des  homards  oeuves  ? — R.  Dans  1'ouest,  les  paqueurs 
ne  regoivent  que  des  homards  de  petite  taille  qui  ne  portent  pas  d'ceufs  et  pour  les- 
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quels  ils  paient  un  tres  bas  prix.  Les  gros  homards  se  vendent  25  ou  30  sous  a  Boston, 
mais  si  les  homards  etaient  depouilles  de  leurs  oeufs  ils  mourraient  en  transit  et  n'au- 
raient  aucune  valeur.  A  la  homarderie  le  prix  que  Ton  paie  n'est  que  de  2  sous;  or, 
dans  ces  conditions  le  pecheur  juge  qu'il  vaut  mieux  remettre  les  femelles  ceuvees 
dans  1'eau  et  leur  permettre  ainsi  de  se  reproduire.  C'est  la,  je  crois,  la  raison  pour 
laquelle  un  abus  dbnt  on  se  plaint  tant  en  certains  endroits  est  a  peine  connu  dans 
1'ouest. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Que  pensez-vous  des  pares  comme  aides  pour  le  repeuplement  des  pecheries? 
— R.  En  ce  qui  concerne  les  etablissements  de  reproduction  artificielle,  je  suis  oblige 
de  m'en  rapporter  a  1'opinioii  des  autres,  car  je  ne  connais  rien  de  la  chose  personnel- 
lement,  mais  j'ai  lu  dans  quelques  ouvrages  traitant  de  ce  sujet  au  Canada  et  aux 
Etats-Unis,  que  les  methodes  de  propagation  artificielle  que  Ton  suivait  donnaient  de 
tres  bons  resultats. 

Q.  Etes-vous  en  faveur  de  1'etablissement  de  pares  du  genre  de  celui  de  M.  Baker? 
— K.  Le  pare  de  M.  Baker,  si  je  ne  me  trompe,  a  ete  etabli  pour  empecher  la  destruc 
tion  des  homards  ceuves.  Les  femelles  portant  des  oeufs  sont  placees  dans  ce  pare  et 
sont  gardees  la  jusqu'a  1'expiration  de  la  saison  de  peche,  alors  qu'elles  sont  rela- 
chees.  C'est  certainement  la  une  sage  mesure,  maia  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  lea 
homards  sont  exposes  a  mourir,  vu  qu'ils  lie  se  trouvent  pas  dans  leur  element  naturel, 
et  que  les  ceufs  sont  susceptibles  de  devenir  infects.  D'apres  ce  qui  m'a  ete  dit,  le 
pare  de  M.  Baker  offre  toutes  les  conditions  voulues  pour  que  les  homards  y  trouvent 
un  milieu  favorable.  Les  femelles  ceuvees  sont  apportees  par  les  pecheurs,  auxquels 
1'on  paie  un  prix  un  peu  plus  eleve  que  celui  qu'ils  recevraient  des  paqueurs.  Les 
homards  sont  places  dans  le  pare  et  gardes  la  jusqu'a  ce  que  la  saison  de  peche  soit 
finie;  ils  sont  nourris  tous  les  jours  et  1'on  en  prend  grand  soin.  Une  fois  la  saiion 
d'e  peche  expiree,  ceux  qui  n'ont  pas  incube  leurs  oeufs  sont  rel  aches  dans  la  mer.  Je 
ne  vois  rien  a  redire  a  cela,  sauf  que  la  haute  temperature  de  1'eau  peut  faire  eclore 
les  ceufs  prematurement.  II  me  semble  que  les  homards,  une  fois  qu'ils  out  ete  remis 
en  liberte,  doivent  necessairement  gagner  les  eaux  cotieres  pour  y  faire  eclore  leurs 
ceufs,  car  dans  1'eau  froide,  a  une  basse  temperature,  les  oeufs  n'ecloraient  pas,  pas 
plus  que  ceux  d'une  poule  ou  d'un  oiseau. 

Par  le  president: 

Q.  Vous  avez  dit  que  les  marchands  de  Boston  gardaient  leurs  homards  dans  des 
reservoirs? — E.  Oui. 

Q.  Ils  conservent  les  homards  dans  ces  reservoirs  longtemps? — R.  Oui. 

Q.  Jusqu'au  printemps  ou  jusqu'a  1'automne? — R.  Oui. 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  les  pares  coutent  tres  cher.  Je  crois  que  M.  Baker  a  dit 
que  son  pare  lui  avait  coiite  $7,000  ou  $8,000?— E.  C'est  possible. 

M.  YENNING.— $13,000. 

Q.  Nous  ne  pourrions  pas  eiablir  un  grand  nombre  de  ces  pares  sur  notre  littoral. 
Connaissez-vous  un  autre  moyen  moins  coiiteux-  de  proteger  les  homards  ceuves  jus 
qu'a  ce  qu'arrive  le  temps  prohibe  ? — E.  Non. 

Q.  Comment  les  gens  de  Boston  protegent-ils  les  homards  femelles? — E.  Ils  ne 
les  protegent  pas. 

Q.  Comment  les  marchands  gardent-ils  leurs  homards  vivants  dans  les  reservoirs? 
— R.  Us  les  mettent  dans  des  cages  de  bois,  dont  le  mode  de  construction  est  tres  sim 
ple  et  qui  coute  peu  de  chose.  Ces  cages  ont  une  longueur  de  30,  40  ou  50  pieds  et 
une  largeur  proportionnelle,  et  sont  divisees  en  compartiments.  Elles  ont  4  ou  5  pieds 
de  profondeur;  plus  elles  sont  profondes,  le  mieux  c'est,  car  il  n'est  pas  bon  que  les 
homards  soient  exposes  aux  rayons  du  soleil.  Les  cages  flottent  dans  les  docks,  ou 
1'eau  est  relativement  pure.  On  ne  croirait  pas  que  les  homards  puissent  vivre  la, 
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o  ils  vivent.  Les  homards  que  Ton  regoit  de  la  Nouvelle-Ecosse  sent  places  dans 
«»  cages  et  gardes  la  jusqu'a  ce  qu'il  se  produise  une  hausse  dans  le  cours  du  marche, 
alors  qu'on  les  vend  par  petits  lots.  Les  plus  entreprenants  parmi  les  marchands  ont 
nn  agent  qui  part  de  Philadelphie  et  qui  va  visitor  les  villes  de  1  ouest,  ou  il  prend  des 
commandes  pour  des  homards,  qu'il  vend  a  des  prix  f  abuleux.  J'ai  explique  la  chose 
a  1'Union  des  pecheurs,  et  cette  union  est  maintenant  si  bien  orgamsee  qu'elle  pour- 
rait  envoyer  quelqu'un  prendre  des  commandes  dans  les  villes  des  Etats  du  Massa 
chusetts,  du  Vermont  et  du  New-Hampshire.  Au  lieu  d'expedier  tous  nos  homards 
a  mesure  qu'ils  sont  peches,  nous  devrions  en  garder  une  certaine  quantite  en  reserve. 
J'ai  deja  (si  je  me  rappelle  bien)  demande  au  departement  d'accorder  a  ceux  qui  desi- 
reraient  construire  a  leurs  frais  des  cages  de  ce  genre  la  permission  de  le  faire.  Dans 
ce  cas,  il  faudrait  que  notre  saison  de  peche  fut  raccourcie  de  15  jours  ou  plus  afin  de 
donner  aux  pecheurs  du  Cap-Breton  et  de  la  region  orientals  de  la  province  la  chance 
d'expedier  leurs  homards  aux  Etats-Unis  sans  avoir  a  subir  une  concurrence  de  notre 
part,  et  il  faudrait  aussi  que  Ton  permette  aux  pecheurs  de  la  region  occidentale  de  la 
Nouvelle-Ecosse  de  garder  en  reserve  une  certaine  quantite  de  homards  sous  la  sur 
veillance  du  garde-peche  local. 

M.  YENNING. — Ne  fait-on  pas  cela  aujourd'hui? 

Le  TEMOIN. — Je  ne  crois  pas. 

M.  YENNING. — Excepte  pendant  le  temps  prohibe? 

Le  Tihioiy. — Bien,  on  leur  donnerait  15  jours  pendant  le  temps  prohibe  pour  ex- 
pedier  leurs  homards. 

M.  YENNING. — Cela  ouvrirait  la  porte  a  des  abus. 

Le  TEMOIN. — Chacune  des  cages  serait  fermee  avec  un  cadenas  et  le  garde-peche 
aurait  la  clef. 

Par  le  president: 

Q.  Vous  vous  ecartez  du  sujet,  je  crois. — B.  Bien,  puisque  vous  le  voulez,  ne  sor- 
tons  plus  d'un  sujet  avant  qu'il  soit  epuise. 

Q.  Est-ce  que  cette  methode  peu  couteuse  de  conserver  les  homards  ceuves  en 
usage  a  Boston  pourrait  etre  employee  pour  proteger  les  homards  femelles  sur  notre 
littoral? — E.  Les  homards  ceuves  ne  sont  pas  attaques;  pourquoi  voulez-vous  les  pro 
teger  ? 

Q.  Simplement  pour  cette  raison-ci :  nous  pourrions  adopter  un  systenie  d'apres 
lequel  les  homards  ceuves  seraient  achetes  des  pecheurs  et  places  dans  un  reservoir, 
puis  relaches  a  1'expiration  de  la  saison  de  peche,  comme  la  chose  se  fait  avec  la  me 
thode  de  M.  Baker? — B.  Mais  les  homards  osuves  ne  sont  pas  en  danger  dans  les 
localites  ou  se  fait  1'exportation  des  homards  vivants.  Les  marchands  de  Boston 
m'ont  dit  que  parmi  les  homards  qui  leur  etaient  expedies  il  n'y  avait  jamais  une 
seule  femelle  ceuvee. 

Q.  Ces  homards  ne  viennent  pas  du  pare? — E.  Les  marchands  de  Boston  m'ont 
dit  qu'ils  avaient  regu  des  homards  venant  de  ce  pare. 

Q.  Je  veux  savoir  si  les  homards  oauves  pourraient  etre  gardes  vivants? — E.  Je 
ne  crois  pas  qu'ils  pourraient  etre  gardes  vivants  en  toute  surete,  vu  que  les  femelles 
pregnantes,  tout  comme  les  femelles  en  etat  de  gestation  dans  les  autres  races  d'ani- 
maux,  chercheiit  1'isolement.  Elles  se  cachent  parmi  les  roches  et  les  plantes  marines 
jusqu'a  ce  que  leurs  ceufs  soient  eclos.  II  est  evident 'que  les  oeufs,  avec  1'embryon  a 
1'exterieur  parfaitement  visible,  seraient  exposes  a  se  dechirer  lorsque  le  homard  ram- 
perait  sur  le  fond  rocheux.  L'on  ne  prend  jamais  la  merne  proportion  de  homards 
oeuves  au  cours  de  la  saison  de  peche,  parce  que,  comme  je  viens  de  le  dire,  les  femelles 
se  tiennent  a  1'ecart  a  un  moment  donne. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Elles  restent  a  la  maison? — E.  Oui.  II  y  en  a  qui  pretendent  que  le  systeme 
de  parcage  presente  plusieurs  inconvenienta ;  je  n'en  sais  rien.  Les  marchands  de 
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Boston  m'ont  dit  que  les  homards  qui  venaient  avaient  le  dos  couvert  de  mousse. 
La  monsse  pousse  sur  les  homards  et  les  mollusques  qui  sont  gardes  dans  des  endroits 
exposes  aux  rayons  du  soleil.  Les  marchands  m'ont  dit  que  les  homards  moussus  ve 
naient  de  ce  pare.  Je  leur  ai  fait  remarquer  qu'ils  etaient  supposes  etre  ceuves  et 
qu'ils  ne  devraient  pas  etre  exportes.  Us  m'ont  repondu :  "  Tout  ce  que  nous  savoiis, 
c'est  qu'on  nous  les  a  envoyes  et  qu'ils  ne  sont  pas  bons  ".  J'admets  qu'il  est  neces- 
saire,  dans  la  region  orientale,  de  preserver  de  la  destruction  les  homards  oeuves,  mais, 
monsieur  le  president,  je  ne  puis  vous  indiquer  la  meilleure  methode  a  employer  vu 
que  c'est  la  une  chose  a  laquelle  nous  ii'avons  guere  pense  dans  1'ouest.  Je  ne  crois 
pas  que  nous  pourrions  faire  mieux  que  nous  faisons  actuellement.  Les  bordigues, 
comme  celle  que  1'on  a  au  Cap-Breton,  peuvent  tenir  les  femelles  osuvees  hors  des 
griffes  des  pecheurs  et  des  fabricants  de  conserves,  mais  je  suis  porte  a  croire  qu'elles 
mourraient  malgre  tous  les  soins  qu'on  leur  donnerait. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Croyez-vous  que  1'on  pourrait  construire  des  pieges  permettant  aux  homarads 
nu-dessous  de  la  taille  reglementaire  de  s'echapper? — R.  L'oii  a  beaucoup  parle  de 
cela,  et  je  crois  que  1'on  considerait  autrefois  que  les  pecheurs  etaient  tenus  de  se  ser- 
vir  de  pieges  avec  lattes  suffisamment  espacees  pour  permettre  aux  petits  homards  de 
s'echapper :  mais  si  un  reglement  dans  ce  sens  etait  etabli,  1'on  aurait  beaucoup  de 
difficulte  a  le  faire  observer. 

M.  YENNING.— Cela  a  etc  essaye  dans  l;Ile-du-Prince-Edouard  en  1893  et  1894,  et 
Ton  a  constate  que  ce  n'etait  pas  praticable. 

LP  comite  s'ajourne  a  4  heures. 
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SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

CHAJIBRE  DES  COJIJJUNES, 

YEXDREDI,  23  avril  1909. 

Le  comite  se  reunit  a  4  heures,  le  president,  il.  Sinclair,  au  fauteuil. 
L'interrogatoire  de  M.  Nickerson  est  continue. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Vous  avez  des  requetes  et  des  documents  qu'il  serait  trop  long  de  lire,  mais  que 
vous  pourriez  deposer  devant  le  comite  afin  qu'ils  soient  imprimes? — B.  J'ai  ici  des 
icquetes  et  des  resolutions  adoptees  aux  assemblies  de  1'TJnion  des  pecheurs,  dans  les- 
quelles  les  membres  de  cette  union  exposent  leurs  vues  sxir  la  plupart  des  questions 
qui  ont  deja  ete  discutees,  savoir :  la  limite  de  taille,  la  saison  de  peche,  les  moyens 
de  transport  et  les  mesures  a  prendre  pour  preserver  de  la  destruction  les  homards 
ceuves.  Voici  les  documents  (remet  des  documents  an  president).  Voici  une  lettre 
du  president  de  I'Dnion  des  pecheurs  de  la  ISTouvelle-Ecosse  sur  le  meme  sujet  (pro- 
clnit  mi  autre  document). 

Par  le  president: 

Q.  Gomnae  vous  le  savez,  il  y  en  a  qui  voudraient  que  I'oii  perrnette  aux  pecheurs 
de  garder  des  homards  vivants  pendant  une  periode  de  temps  limitee  apres  1'expira- 
tion  de  la  saison  de  peche. — K.  Oui,  la  chose  a  ete  discutee  tres  souvent.  Je  vous 
ferai  remarquer,  monsieur  le  president,  que  cette  question  a  ete  etudiee  par  un  comite 
de  1'Assemblee  legislative  de  la  Nouvelle-Ecosse,  dont  vous  etiez  le  president,  je  crois. 

Q.  Quelle  est  la  date  du  rapport? — E.  1903;  j'ai  le  rapport  ici.  II  contient  une 
recommandation  a  1'effet  de  permettre  aux  pecheurs  de  garder  des  homards  vivants 
pendant  un  certain  temps  apres  la  saison  de  peche.  La  section  2  de  ce  rapport,  qui 
fut  soumis  au  gouvernement  local  pour  qu'il  le  transmit  au  gouvernement  federal,  se 
lit  comme  suit :  "  Nous  recommandons  que,  subordonnement  a  des  reglements  propres 
a  empecher  qu'on  ne  peche  en  temps  prohibe,  des  permis  soient  accordes  moyennant 
lo  paiement  d'uue  somme  iiominale  aux  pecheurs  et  aux  marchands  sur  la  cote  de  la 
Nouvelle-Ecosse  pour  paquer,  vendre  et  exporter  des  homards  vivants  pendant  vine 
periode  de  15  jours  apres  la  date  ou  expire  la  saison  de  peche  dans  chaque  section  de 
la  cote". 

Par  M.  Maclean: 

Q.  Que  pensez-vous  de  cela?  Est-ce  possible?  Est-ce  que  ce  serait  utile? — E.  Je 
crois  que  ce  serait  tres  utile,  vu  que  vers  la  cloture  de  la  saison  de  peche  les  homards 
se  vendent,  naturellement,  a  has  prix  sur  le  marche  de  Boston,  et  a  1'expiration  de  la 
saison  de  peche  tous  les  homards  en  la  possession  des  pecheurs  doivent  etre  imme- 
diatement  expedies.  Us  arrivent  a  Boston  presque  toujours  en  meme  temps,  et  lors- 
que  cela  arrive  les  prix  baissent  considerablement.  Autrefois,  quelques  speculateurs 
des  Etats-Unis,  faisant  le  commerce  des  homards  vivants,  avaient  1'habitude  d'eu- 
voyer  des  semaques  a  voiles  a  la  cote,  juste  au  moment  ou  la  saison  de  peche  etait 
sur  le  point  de  finir,  et,  en  offrant  un  prix  un  peu  plus  eleve  que  celui  cote  a  Boston, 
ils  pouvaient  acheter  presque  tous  les  homards.  Les  semaques  prenaient  un  plein 
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chargement  puis  s'en  allaient.  Quelquefois  Ton  ne  payait  que  $4  ou  $5  la  caisse, 
alors  que,  au  milieu  de  la  saison  de  peche,  les  homards  s'etaient  vendus  jusqu'a  $40 
et  meme  $50  la  .caisse.  Une  fois  les  homards  arrives  aux  Etats-Unis  (ils  etaient 
presque  tous  transported  dans  1'Etat  du  Maine),  1'on  construisait  des  pares,  ou  on 
les  gardait  jusqu'a  ce  que  le  cours  du  marche  montat,  a  Boston,  et  les  speculateurs 
americains  pouvaient  ainsi  faire  de  forts  benefices  avec  le  fruit  du  travail  des  pecheurs 
canadiens.  C'est  apres  avoir  ete  mis  au  courant  de  cela  que  nos  pecheurs  demanderent 
qu'on  leur  permit  de  tenir  en  reserve  et  de  vendre  pendant  au  moins  15  jours  apres 
la  saison  de  peche  une  certaine  quantite  de  homards;  de  cette  fagon,  disaient-ils,  le 
marche  ne  serait  jamais  encombre.  En  d'autres  termes,  nos  pecheurs  et  nos  mar- 
chands  desiraient  faire  ce  que  faisaient  les  speculateurs  americains  dans  1'Etat  du 
Maine.  "  C'est  la  le  fruit  de  notre  travail,  disaient  les  pecheurs  canadiens,  et  ils  en 
tirent  de  trop  forts  benefices.  Nous  croyons  que  1'on  devrait  nous  accorder  le  privi 
lege  d'expedier  des  homards  immediatement  apres  la  saison  de  peche,  avec  les  plus 
strictes  sauvegardes,  de  maniere  que  personne  ne  fut  tente  de  pecher  en  temps  pro- 
hibe."  J'ajouterai  que  1'on  demanda  aussi  au  departement  de  permettre  1'installation 
de  cages  aux  endroits  centraux,  pour  garder  les  homards.  Dans  ces  cages  auraient 
ete  places  les  homards  que  les  marchands  auraient  achetes  des  pecheurs  pendant  la 
saison  de  peche.  Chacune  des  cages  aurait  ete  cadenassee  et  le  garde-peche  aurait 
garde  la  clef.  Pendant  les  15  premiers  jours  du  temps  prohibe,  les  homards  auraient 
ete  sortis  des  cages  en  petits  lots  et  expedies  chaque  fois  que  le  cours  du  marche 
aurait  eu  une  tendance  a  monter.  L'on  aurait  exige  que  chaque  caisse  de  homards 
portat  le  certificat  du  garde-peche  a  qui  la  clef  aurait  ete  confiee,  et  toute  caisse  con- 
tenant  des  homards  ou  n'aurait  pas  apparu  ce  certificat  aurait  ete  consideree  comme 
eontrebande  et  aurait  ete  confisquee  au  port  d'expedition.  Voila  ce  que  1'on  proposa, 
et  je  me  rappelle  que  la  chose  fut  approuvee  par  tout  le  monde.  La  seule  objection 
que  1'on  souleva  au  debut,  c'est  que  cela  ouvrirait  la  porte  a  des  abus  en  ce  sens  que 
beaucoup  pecheraient  probablement  en  temps  prohibe.  Mais  apres  que  nous  eumes 
fait  remarquer  qu'il  y  aurait  toutes  les  sauvegardes  voulues  et  qu'aucune  caisse  ne 
serait  expediee  ii  moins  de  porter  le  certificat  du  garde-peche,  1'on  ne  s'opposa  plus 
au  projet.  Naturellement  le  departement  ou  le  gouvernement  n'aurait  eu  rien  a 
depenser  pour  cela;  les  depenses  a  faire  auraient  ete  supportees  par  ceux  qui  se 
seraient  prevalus  de  ce  privilege. 

Par  le  president: 

Q.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une  autre  objection  a  cela,  M.  Nickerson  ?  Les  pecheurs 
de  1'Est,  dont  la  saison  de  peche  ne  commence  pas  en  meme  temps  que  la  votre,  pre- 
tendent  que  cela  ne  leur  donnerait  guere  la  chance  de  vendre  leurs  homards  vivants, 
que  les  pecheurs  de  la  region  occidentale  de  la  Nouvelle-Ecosse  monopolisent  le  mar 
che  de  Boston  a  partir  du  15  decembre  jusqu'a  la  fin  de  leur  temps  prohibe,  et  que  ce 
que  vous  proposez  vous  permettrait  d'expedier  des  homards  a  Boston  pendant  15  jours 
de  plus  au  detriment  des  pecheurs  de  1'Est.  Qu'avez-vous  a  dire  en  reponse  a  cette 
objection  ? — ~R.  Je  dirai  que  nous  -avons  eu  une  conference  avec  des  representants  des 
pecheurs  de  1'Est  et  que  nous  avons  reussi  a  en  arriver  a  une  entente.  Nous  leur 
avons  dit :  "  Nous  ne  reitererons  pas  notre  demande  avant  que  le  departement  ait 
raccourci  de  15  jours  la  saison  de  peche  dans  notre  region  ".  Lorsque  nos  amis  du 
Cap-Breton  eurent  regu  1'assurance  que  nous  ne  voulions  nullement  leur  faire  con 
currence  a  Boston  et  que  nous  n'avions  aucunement  1'intention  de  leur  faire  du  tort, 
mais  que  nous  voulions  simplement  que  notre  saison  de  peche  fut  raccourcie  de  15 
jours  pourvu  que  1'on  nous  accordat  le  privilege  d'exporter  pendant  ces  memes  15 
jours  les  homards  que  nous  aurions  "  encages "  (ce  qui  laisserait  les  choses  telles 
qu'elles  sont  actuellement  quant  a  la  concurrence),  ils  se  declarerent  parfaitement 
satisfaits.  J'ajouterai  que  j'ai  eu  une  conversation  a  ce  sujet  avec  M.  Baker  il  y  a 
3  ou  4  semaines  a  Halifax,  et  voici  ce  qu'il  m'a  dit :  "  J'approuve  cordialement  ce 
projet.  Cela  ne  nuira  en  rien  a  notre  commerce  ".  Je  lui  demandai  de  bien  vou- 
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loir  exprimer  par  ecrit  ce  qu'il  pensait  de  la  chose,  ce  a  quoi  il  consentit;  ^il  redigea 
un  memoire  clair  et  precis  exposant  la  situation  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire 
ici.  J'ai  apporte  ce  memoire,  mais  je  ne  puis  pas  mettre  la  main  dessus  dans  le 
moment.  Je' crois,  monsieur  le  president,  qu'il  n'y  a  plus  maintenant  aucun  obstacle 
a  la  realisation  de  notre  projet. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— C'est  tout  ce  que  j'ai  a  vous  demander,  M.  Nickerson. 

Par  M.  Mackenzie  : 

Q.  Autrefois,  lorsque  vous  et  moi  etions  membres  de  la  legislature  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  il  s'eleva  une  difficult!  au  sujet  de  certaines  iles  situees  pres  de  votre  comte  ?— 
K.  Oui. 

Q.  Un  conflit  survint  entre  des  particuliers  qui  pretendaient  etre  proprietaires  de 
ces  iles  et  les  pecheurs.  Est-ce  que  cette  question  a  ete  reglee,  et,  dans  I'affirmative, 
quelle  a  ete  la  nature  du  reglement? — E.  Monsieur  le  president,  je  regrette  de  dire 
que  la  question  n'a  pas  ete  reglee,  mais  qu'au  contraire  elle  a  atteint  une  phase  aigue. 
L'ile  sur  laquelle  portait  principalement  le  differend  paraissait  etre  une  ile  non  con- 
cedee  dans  les  Tuskets.  Ceux  qui  pretendaient  avoir  un  droit  de  propriete  sur  cette 
ile  lancerent  une  proclamation  avertissant  les  pecheurs  de  ne  plus  venir  pecher  sur  la 
greve.  A  cette  epoque-la  il  n'y  avait  aucune  maison  ou  habitation,  il  n'y  avait  aucun 
indice  d'occupation,  mais  quelques-uns  des  veritables  proprietaires  des  autres  iles  exi- 
geaient  des  pecheurs  un  loyer  variant  de  $5  a  $25  par  chaloupe,  ce  qui  representait  un 
joli  revenu.  Les  pretendus  proprietaires  de  1'ile  en  question  enjoignirent  aux  pecheurs 
de  leur  payer  un  loyer  ou  de  deguerpir,  et  comme  ce  titre  n'etait  pas  tres  clair,  les 
pecheurs  continuerent  a  occuper  la  greve;  ils  se  contentaient  d'y  atterrir  et  d'y  faire 
leurs  preparatifs  pour  la  peche.  Quelque  temps  apres,  je  fis  moi-meme  des  recherches 
parmi  les  archives  du  bureau  des  terres  de  la  Couronne  de  la  Nouvelle-Ecosse,  afin  de 
voir  si  1'ile  en  question  n'avait  pas  ete  par  hasard  concedee,  affermee  ou  vendue,  et 
n'ayant  rien  trouve  qui  constituait  un  titre  quelconque,  je  conseillai  aux  pecheurs  de 
garder  ce  qu'ils  avaient,  suivant  la  devise  britannique.  Les  pecheurs,  qui  etaient  au 
nombre  d'a  peu  pres  30,  au  lieu  d'etre  poursuivis  collectivement,  recurent  chacuii  une 
sommation  de  comparaitre  devant  la  cour  Supreme  pour  repondre  a  une  accusation  de 
violation  de  propriete.  Ils  s'assurerent  les  services  d'un  avocat  et  se  preparerent  a  se 
defendre,  mais  10  jours  avant  la  date  fixee  pour  le  proces,  leur  avocat,  pour  une  raison 
que  j'ignore  encore,  leur  fit  savoir  qu'ils  etaient  dans  leur  tort,  et  naturellement  il 
etait  trop  tard  pour  prendre  un  autre  avocat.  De  plus,  tons  les  documents  se  rappor- 
tant  a  la  cause  etaient  entre  les  mains  de  leur  premier  avocat,  de  sorte  qu'il  n'avaient 
pas  -d'autre  alternative  que  de  se  rendre  ignominieusement.  Puis  les  frais  f urent  taxes 
et  les  pecheurs  durent  payer  $500,  somme  juste  equivalente  au  petit  fonds  qu'ils 
avaient  forme  entre  eux  pour  se  defendre.  Parmi  ces  pecheurs  s'en  trouvait  un  qui 
avait  refuse  de  capituler,  et  1'on  ne  tarda  pas  a  lui  intenter  une  poursuite.  L'affaire 
fut  plaidee  devant  la  cour  a  Yarmouth  et  le  pecheur  fut  acquitte.  J'ignore  quelle  est 
la  question  qui  fut  soulevee  devant  le  tribunal;  j'ignore  si  la  question  du  droit  de  pro 
priete  fut  mise  sur  le  tapis;  tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  cet  homme  fut  acquitte  et 
qu'il  continua  a  occuper  1'ile  avec  les  autres,  qui  avaient  dans  1'intervalle  mis  fin  aux 
hostilites  en  s'engageant  a  payer  un  loyer  annuel.  Mais  je  crois  qu'une  injonction  fut 
obtenue  de  la  cour  Supreme  defendant  a  ce  pecheur  d' atterrir  a  1'ile.  Je  presume  qu'il 
ne  comprenait  pas  clairement  la  gravite  de  la  situation  et  qu'il  ne  savait  pas  a  quoi  il 
s'exposait  en  contrevenant  a  1'ordre  qu'il  avait  regu ;  quoi  qu'il  en  soit  il  se  rendit  dans 
1'ile,  fut  arrete  et  jete  en  prison,  et  en  depit  de  la  grande  charte  et  de  Yhabeas  corpus, 
dont  nous  nous  vantons  tant,  cet  homme  est  encore  en  prison,  et  je  ne  sais  trop  quand 
il  en  sortira;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aucun  remede,  car  le  crime  parait  avoir  ete 
une  desobeissance  aux  ordres  de  la  cour.  C'est  la,  naturellement,  une  toute  autre 
question,  mais  je  regrette  beaucoup  de  voir  que  les  choses  aient  pris  une  pareille  tour- 
nure,  et  tout  indique  que  la  situation  va  devenir  encore  pire. 
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Par  M.  McKenzie: 

Q.  Je  suis  d'opinion  que  les  iles  qui  sont  utiles  aux  pecheurs  et  qui  ne  sont  pra- 
tiquement  bonnes  pour  rien  autre  chose  devraient  etre  la  propriete  de  PEtat,  et  que 
1'usage  devrait  en  etre  donn6  aux  pecheurs  a  des  conditions  faciles.— K.  C'est  la  1'opi- 
nion  generale. 

M.  VENNING.— La  loi  des  pecheries  contient  un  article  qui  donne  aux  pecheurs 
la  permission  d'occuper  pour  des  fins  de  peche  les  terrains  inoccupes  dans  tout  le  pays. 

11.  MCKENZIE. — Cet  article  s'applique  aux  terres  de  la  Couronne,  mais  non  pas 
aux  iles  appartenant  a  des  particuliers.  Elles  sont  censees  etre  occupees. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Etes-vous  de  cette  opinion-la? — R.  Oui,  et  j'ajouterai  que  tous  les  hommes 
marquants  sont  aussi  de  cet  avis.  L'on  m'a  dit  que  c'etait  la  1'opinion  de  feu  le  se- 
nateur  Lovitt,  de  Yarmouth,  et  j'ai  ici  une  lettre  de  M.  F.  Killam,  1'ex-depute  federal, 
dans  laquelle  ce  monsieur  exprime  sa  surprise  de  voir  qu'on  ait  use  de  tant  de  ri- 
gueur  a  1'endroit  des  pecheurs.  II  fait  remarquer  que  leur  occupation  de  ces  iles  est 
la  source  d'un  fort  revenu  pour  le  comte  de  Yarmouth,  et  il  ajoute  qu'il  a  souvent 
insiste  aupres  du  gouvernement  (je  ne  sais  pas  s'il  veut  parler  du  gouvernement  fe 
deral  ou  du  gouvernement  provincial)  pour  que  des  mesures  fussent  prises  afin  d'as- 
surer  aux  pecheurs  le  libre  usage  des  iles  en  question. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Est-ce  que  les  iles  dont  vous  venez  de  parler  appartiennent  a  un  particulier? 
— R.  Le  titre  de  celle-la  est  conteste,  mais  le  procureur  general  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
en  reponse  a  une  question  que  je  lui  posai  1'autre  jour,  a  dit  que  les  archives  mon- 
traient  que  cette  ile  avait  ete  concedee  a  un  certain  individu  il  y  a  30  ou  40  ans,  je 
crois,  et  que  la  concession  avait  ete  plus  tard  annulee  par  la  cour  Supreme  a  la  de- 
mande  d'une  autre  personne.  Et  il  a  ajoute  qu'il  n'y  avait  aucun  titre  parmi 
les  archives  au  bureau  des  terres  de  la  Couronne.  Naturellement,  tout  le  inonde  croit 
que  le  titre  est  defectueux.  II  reposait  tout  d'abord  sur  une  pure  legende.  Au  temps 
jadis,  un  colon,  qui  demeurait  sur  une  certaine  partie  de  la  cote,  aurait  pilote  un  vais- 
seau  de  guerre  anglais  a  travers  le  detroit,  en  dega  des  iles,  et  coname  marque  de  re 
connaissance  pour  ce  service,  le  commandant  du  vaisseau  de  guerre  lui  aurait  con 
cede,  par  une  espece  d'ukase,  1'ile  en  question. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  D'apres  vous,  les  reglements  relatifs  a  la  peche  du  homard  devraient-ils  etre 
modifies  ou  sont-ils  a  peu  pres  aussi  parfaits  qu'ils  peuvent  1'etre 

L'honorable  M.  BRODEUR. — Et  s'ils  ne  sont  pas  parfaits,  veuillez  nous  dire  quels 
changements  devraient  ,y  etre  faits? — R.  Je  puis  parler  en  parfaite  connaissance  de 
cause  de  la  partie  de  la  cote  comprise  entre  Digby  et  Lunenburg. 

Q.  Y  compris  Lunenburg? — R.  Pas  la  region  orientale  de  Lunenburg,  mais  la 
legion  occidentale,  ou  il  y  a  communication  facile  avec  le  chemin  de  fer. 

Q.  Pouvez-vous  parler  de  cette  section  du  pays? — R.  A  partir  de  la  ligne  du 
comte  de  Digby  jusqu'a  cet  endroit-ci  (indiquant  un  point  sur  la  carte).  Je  feraia 
abstraction  de  Halifax. 

Q.  Voulez-vous  dire  jusqu'a  la  riviere  La  Have? — R.  Oui.  J'ai  consulte  plusieurs 
de  ceux  qui  sont  interesses  dans  1'industrie  de  la  peche  du  homard  en  cette  region,  et 
tous  se  sont  accordes  a  dire  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  modifier  les  reglements  quant 
a  la  saison  de  peche  et  a  la  limite  de  taille,  sauf  qu'il  serait  peut-etre  a  propos  de  re- 
trancher  les  deux  dernieres  semaines  de  la  saison  de  peche  et  de  permettre  aux  pe 
cheurs  de  commencer  a  pecher  quelques  jours  plus  tot,  savoir,  le  ler  decembre. 

3—19 


290  COMITE  DE  LA  MARINE  ET  DES  PECHERIES 

9  EDOUARD  VII,  A.  1909 
Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  voudriez  que  la  saison  de  peche  commencat  le  ler  decembre?  La  saison 
de  peche  finit  actuellement  le  31  mai.  Quand  devrait-elle  finir,  d'apres  vous? — R. 
Le  15  de  mai. 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  au  sujet  de  la  limite  de  taille? — R.  L'on  desire  qu'ello 
reste  telle  qu'elle  est  actuellement. 

Q.  Telle  qu'elle  est  actuellement? — R.  Je  crois  que  dans  la  requete  que  j'ai  de- 
posee  devant  le  comite  il  y  a  un  instant  1'on  exprime  fortement  le  desir  que  le  regle- 
ment  actuel  soit  maintenu  et  applique.  Tous  ces  documents,  je  crois,  contiennent 
cette  demande  speciale. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Pour  en  revenir  a  la  question  que  je  vous  ai  posee  avant  1'ajournement,  comme 
il  ne  reste  pratiquement  pas  de  homards  a  paquer  apres  que  les  homards  vivants  ont 
ete  expedies,  est-ce  qu'il  ne  serait  pas  sage  d'abolir  les  homarderies  dans  cette  region? 
— R.  Bien,  c'est  la  une  question  tres  serieuse,  et  je  n'aimerais  pas  a  exprimer  une  opi- 

Q.  Mais  si  nous  devons  envisager  cette  question, — comme  je  crois  que  nous  devons 
]e  faire? — R.  Je  suppose  que  nous  devons  1'envisager.  Mais  permettez-moi  de  vous 
dire  que  Pequilibre  s'etablira  dans  le  cours  naturel  des  choses.  L'annee  derniere,  les 
fabricants  de  conserves  n'ont  pas  fait  de  bonnes  affaires,  obliges  qu'ils  ont  ete  de  payer 
fort  cher  pour  les  petits  homards. 

Q.  Mais  ils  n'auraient  pas  du  en  acheter  du  tout? — R.  Non,  mais  s'ils  n'en 
avaient  pas  achete,  ils  n'auraient  pu  tenir  leurs  etablissements  ouverts.  Le  fait 
est  que  les  paqueurs  n'ont  pas  d'autre  alternative  que  de  fermer  boutique;  la  situa 
tion  a  change  et  il  leur  faudra  en  subir  les  consequences. 

Q.  Les  homarderies  appartiennent-elles  a  des  Americains? — R.  II  n'y  a  pas  de 
paqueurs  americains  dans  la  region  occidentale. 

Q.  Les  fabricants  de  conserves  sont  tous  des  gens  demeurant  sur  les  lieux? — R. 
Ce  sont  presque  tous  des  gens  demeurant  sur  les  lieux. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Je  suppose  que  les  fabricants  de  conserves  pourraient  faire  le  commerce  des 
homards  vivants? — R.  Non,  car  les  pecheurs  expedient  eux-memes  leurs  homards. 
II  n'y  a  generalement  aucun  intermediaire  entre  le  producteur  et  le  distributeur,  et 
c'est  la  meilleure  maniere,  je  crois,  de  faire  le  commerce. 

Q.  Si  la  loi  etait  appliquee,  les  fabricants  de  conserves  seraient-ils  obliges  de  fer 
mer  leurs  etablissements? — R.  Je  ne  vois  pas  comment  ils  pourraient  continuer  a 
exercer  leur  Industrie  dans  les  conditions  actuelles.  Les  choses  allaient  assez  bien 
pour  eux  avant  que  la  limite  de  taille  ait  ete  reduite  dans  le  Massachusetts;  mais 
aujourd'hui  les  homards  de  9  pouces  sont  tous  envoyes  a  Boston.  Or,  cela  ne  laisse 
aux  fabricants  de  conserves  que  les  homards  de  8  pouces  en  descendant— disons  jus- 
qu'a  5  ou  6  pouces. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  Considerez-vous  que  la  tentation  de  violer  la  loi  est  plus  forte  dans  votre  dis 
trict,  vu  que  vous  avez  un  marche  pour  les  homards  de  9  pouces  a  Boston? — R.  Oui, 
mais  ils  sont  de  la  taille  reglementaire. 

Q.  Ils  ne  sont  pas  au-dessous  de  9  pouces?— R.  Vous  voulez  dire  la  tentation  pour 
les  fabricants  de  conserves? 

Q.  Oui. — R.  Certainement. 

Q.  De  prendre  des  petits  homards?— R.  Je  suppose  que  s'ils  pouvaient  se  procu 
rer  de  gros  homards  ils  ne  violeraient  pas  la  loi. 
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Q.  Si  les  homarderies  etaient  fermees,  est-ce  que  les  pecbeurs  en  souffriraient 
beaucoup? — R.  Us  n'en  souffriraient  guere. 

Par  M.  Bradbury: 

Q.  Si  1'on  continue  a  pecher  les  petits  homards,  est-ce  que  cela  n'aura  pas  pour 
efl'et  de  depeupler  les  pecheries? — R.  ]S!on,  car  certaines  pecheries  ou  Ton  peche  de- 
puis  des  annees  et  des  annees  ne  sont  pas  encore  epuisees. 

Q.  Mais  cela  a  tout  de  meme  un  effet  pernicieux? — R.  Le  pire  de  1'affaire,  c'est 
que  le  petit  homard  est  vendu  pour  une  bagatelle,  alors  que  1'annee  suivante  il  vau- 
drait  plus  que  deux  fois  autant  sur  le  marche  de  Boston. 

Q.  Vous  croyez  reellement  que  c'est  la  le  pire  de  1'affaire? — R.  Oui,  dans  les  dis 
tricts  ou  les  bomards  paraissent  abonder  encore. 

Par  I'honoralle  M.  Ross: 

Q.  Est-ce  que  le  fait  de  pecher  le  bomard  sans  interruption  pendant  cinq  mois  et 
demi  ne  tend  pas  a  depeupler  les  pecheries?  Dans  le  comte  de  Victoria,  Cap-Breton, 
nous  ne  pouvons  pecher  que  pendant  3  mois  tout  au  plus,  et  les  annees  ou  les  glaces 
partent  tard,  nous  n'avons  que  2  mois  de  peche.  Le  fait  de  pecher  continuellement 
pendant  cinq  mois  et  demi  doit  avoir  pour  effet  de  decimer  les  homards  ? — 'R.  Oui,  cer- 
tainement.  J'ai  toujours  pretendu  que  le  meilleur  moyen  d'empecher  le  depeuplement 
des  pecheries  etait  de  raccourcir  la  saison  de  peche.  II  faudrait  que  la  saison  de 
peche,  chez  nous,  fut  raccourcie  de  14  mois  sinon  2  mois,  vu  qu'il  est  impossible  de 
pccher  a  une  certaine  epoque  de  1'hiver  a  cause  du  mauvais  temps. 

Par  M.  Law : 

Q.  Avez-vous  entendu  dire  que  les  pecheurs  etaient  conseutants  a  ce  que  la  saison 
de  peche  commengat  au  milieu  de  Janvier  au  lieu  du  milieu  de  decembre? — R.  Non, 
ils  sont  tout  a  fait  opposes  a  la  chose.  C'est  ce  que  proposa  un  des  temoins  entendus 
devant  votre  comite,  ou  un  article  dans  ce  sens  fut  publie  dans  un  journal  (je  ne  sais 
trop),  et  aussitot  les  pecheurs  de  notre  district  protesterent  fortement  centre  cela. 
J'ai  ici  les  lettres  qui  me  furent  ecrites  "a  ce  sujet  et  qui  montrent  que  si  la  date  de 
I'ouverture  de  la  saison  de  peche  etait  fixee  a  plus  tard,  les  pecheurs  seraient  dans  une 
facheuse  position.  Le  fait  est  qu'ils  se  trouveraient  a  commencer  leurs  operations  juste 
a  1'epoque  ou  leurs  pieges  seraient  exposes  a  etre  emportes  par  les  tempetes.  C'est  la 
une  raison,  et  il  y  en  a  beaucoup  d'autres.  Loin  de  mettre  I'ouverture  de  la  saison 
de  peche  a  plus  tard,  1'on  devrait  au  contraire  permettre  aux  pecheurs  de  commencer 
a  pecher  plus  tot  et  faire  finir  la  saison  de  peche  15  jours  avant  la  date  actuelle. 
L'on  pourrait  ainsi  obtenir  de  meilleurs  resultats,  et  1'on  n'aurait  pas  a  craindre  que 
les  pieges  ne  fussent  detruits. 

Par  l'honoral}le   M.  Brodeur: 

Q.  Sommes-nous  justifiables  de  donner  aux  pecheurs  de  1'ouest  une  saison  de 
peche  de  5  mois,  alors  que  les  pecheurs  de  Test  n'ont  qu'une  saison  de  3  mois? — R. 
Dans  les  autres  districts,  la  saison  de  peche  de  3  mois  tombe  a  une  epoque  de  1'annee 
ou  1'on  peut  pecher  sans  interruption,  vu  le  beau  temps  qu'il  fait  alors. 

Q.  II  paraitrait  que  dans  la  region  meridionale  du  Cap-Breton  les  pecheurs  sont 
dans  1'impossibilite  de  pecher  pendant  le  premier  mois  de  la  saison  a  cause  de  la 

presence  des  glaces? R.  Oui,  mais  je  me  rappelle  que  les  pecheurs  n'ont  guere  insiste 

sur  cela  lors°de  1'enquete  tenue  par  la  Commission  de  1898.  Depuis  1'on  s'est  plaint 
(et  je  crois  que  c'est  une  plainte  fondee)  1'on  s'est  plaint,  dis-je,  que  les  pecheurs  de 
1'ouest  avaient  une  saison  de  peche  plus  favorable,  vu  qu'une  invasion  de  glaces  pou- 
vait  se  produire  dans  1'est  meme  apres  que  les  pecheurs  avaient  tendu  leurs  pieges. 
J'ai  touiours  cru  que  la  saison  de  peche  dans  la  region  orientale  etait  trop  courte; 

3— 19J 
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mais  il  n'e.i  est  pas  moins  vrai  que,  nous  aussi,  nous  ne  pouvons  pecher  que  pendant 
3  mois. 

Q.  Quels  sont  les  3  mois  pendant  lesquels  yous  pouvez  pecher  <?—K.  JNous  nous 
prevalons  des  15  ours  que  nous  avons  dans  le  mois  de  decembre.  ^ 

Q.  Pour  vous  preparer  a  commencer  a  pecher  le  ler  Janvier? — E.  Oui.  Nous 
avons  15  jours  pendant  lesquels  le  temps  est  tres  doux,  et  nous  avons  ensuite  la  moitie 
du  mois  de  Janvier. 

Far  M.  Bradbury: 

Q.  Est-ce  que  les  pieges  restent  tendus  tout  le  temps? — R.  Oui.  Pour  vous  faire 
comprendre  la  situation,  je  vous  dirai  que  les  chaloupes  vont  a  une  grande  distance 
du  rivage.  Quelques-unes  vont  a  5  ou  6  milles,  en  hiver,  et  presque  a  10  ruilles,  en 
ete,  en  pleine  mer,  ou  1'eau  a  une  profondeur  de  25  a  30  brasses,  et  ce  n'est  pas  une 
petite  besogne  que  d'embarquer  200  pieges  dans  chaque  chaloupe,  de  les  transporter 
jusqu'aux  fonds  de  peche,  de  les  tendre  puis  de  les  lever.  Comrne  vous  1'avez  dit, 
1'on  risque  generalement^Ia  chose,  mais  1'on  ne  peche  pas  continuellement  a  1'epoque 
ou  le  temps  est  orageux.  Les  pieges  ne  sont  pas  amorces,  et  par  consequent  il  ne  s'y 
prend  pas  de  homards.  Puis,  vers  le  20  de  mars  (la  date  varie  suivant  la  rigueur  de 
la  saison),  les  pecheurs  recommencent  a  pecher  et  ont  le  reste  de  ce  mois  (a  peu  pres 

10  jours)  et  les  mois  d'avril  et  de  mai. 

Par  M.  Kyte: 
Q.  Trois  mois  et  dix  jours? — R.  Oui,,  3  mois  et  10  jours  de  peche  suivie. 

Par  M.  Bradbury: 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  vous  avez  dit  qu'avec  une  saison  de  peche  de  5i  mois  les 
pecheries  etaient  exposees  a  se  depeupler? — R.  J'ai  dit  d'une  maniere  generale  que  la 
peche  avait  pour  effet  de  decimer  les  homards,  quelle  que  fut  la  longueur  de  la  saison 

011  il  etait  permis  de  pecher,  mais  j'ai  fait  en  meme  temps  remarquer   que  nous 
n'avions  reellement  que  3  mois,  ce  qui  n'est  pas  tres  long  apres  tout. 

Par  M.  Law: 

Q.  Vous  savez  sans  doute  que  dans  certaines  sections  du  comte  de  Yarmouth 
1'on  ne  peut  pecher  pendant  plus  de  2j  mois? — R.  Sur  le  littoral  occidental,  aux 
endroits  exposes  aux  vents  du  nord-ouest. 

Q.  II  y  a  Sandford,  Short-Beach  et  Port-Maitland,  ou  il  ne  peut  etre  expedie  de 
homards  avant  le  milieu  de  mars.  La  on  ne  peche  pas  pendant  5J  mois? — R.  Non. 

Par  I'honorable  M.  Ross: 

Q.  L'argument  que  vous  invoquez  quant  a  1'interruption  des  operations  ne  me 
parait  pas  tres  serieux,  car  sur  le  littoral  nord  du  comte  de  Victoria,  du  moment  que 
les  vents  du  sud-est  se  mettent  a  souffler,  les  chaloupes  ne  peuvent  pas  prendre  la  mer 
pendant  plusieurs  jours.  Les  pecheurs,  dans  cette  region,  se  trouvent  dans  une  situa 
tion  tout  aussi  defavorable  a  cet  egard  que  ceux  de  votre  district?— R.  Certainement, 
je  ne  conteste  pas  cela.  Mais  je  repeterai  encore  une  fois  que,  biem  que  d'aprete  le 
reglement  notre  saison  de  peche  soit  de  5J  mois,  nous  ne  pouvons  en  realite  pecher 
que  pendant  a  peine  3  mois;  et  dans  certaines  localites  de  1'ouest  (celles  dont  a  parle 
M.  Law)  les  grands  vents  qui  regnent  ne  permettent  pas  de  faire  la  peche  pendant 
cet  espace  de  temps. 
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Par  M.  Law  : 

Q.  Deux  mois  ou  deux  mois  et  demi  au  plus?  C'est  la  naturellement  la  duree  de 
notre  saison  de  peche? — R.  Cette  partie  du  comte  de  Yarmouth  est  exposee  a  de  tres 
grands  vents. 

Par  M.  Bradbury: 

Q.  Est-ce  que  le  fait  de  pecher  les  petits  homards  ne  tend  pas  a  depeupler  les 
pecheries ? — R.  Oui,  j'ai  admis  cela. 

Q.  Alors,  pour  empecher  le  depeuplement  des  pecheries  il  faudrait  proteger  les 
petits  homards? — R.  Us  sont  deja  nominalement  proteges;  ce  qu'il  faudrait,  c'est  que 
les  petits  homards  fussent  proteges  en  pratique  et  "non  pas  seulement  en  theorie. 

Q.  Une  loi  qui  n'est  pas  appliquee  ne  vaut  rien.  A  qui  la  faute  si  le  reglernent 
n'est  pas  execute? — R.  Je  suis  oblige  de  dire  qu'il  parait  etre  entendu  que  la  loi 
restera  lettre  morte.  C'est  un  etat  de  choses  tres  peu  satisfaisant. 

Q.  Si  les  homards  se  font  de  plus  en  plus  rares  c'est  parce  que  la  loi  n'est  pas 
appliquee? — R.  Sans  aucun  doute. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  M.  Nickerson,  pendant  que  nous  en  sommes  sur  ce  point,  veuillez  nous  dire 
si  d'apres  vous  il  vaudrait  mieux  raccourcir  la  saison  de  peche  partout,  ou  si  vous 
etes  d'opinion,,  vu  les  conditions  climatologiques  et  meteorologiques  qui  regneut  le 
long  du  littoral,  que  les  saisons  de  peche  actuelles  ne  sont  pas  trop  longues? — R.  Si 
1'on  tient  compte  des  conditions  meteorologiques  qui  existent,  je  crois  que  la  saison 
de  peche  n'est  pas  trop  longue. 

Q.  II  y  a  un  autre  point.  Considerez-vous  qu'il  serait  a  propos  de  reduire  la 
limite  de  taille? — R.  Je  ne  vois  pas  a  quoi  cela  servirait.  Tous  les  homards  au- 
dessus  de  9  pouces  sont  exportes  a  1'etraiiger,  et  par  consequent  il  ne  resterait  pour 
les  fabriques  de  conserves  que  les  homards  entre  9  et  7  pouces,  ce  qui  ne  suffirait  pas 
pour  les  tenir  continuellement  en  operation. 

Q.  L'on  paque  actuellement  des  homards  de  5  et  6  pouces,  n'est-ce  pas  ? — R.  Je 
le  suppose,  bien  qu'un  homard  de  5  pouces  soit  rarement  pris. 

Q.  Vous  ne  croyez  pas  qu'une  reduction  de  la  limite  de  taille  resoudrait  la  diffi- 
culte? — R.  Non,  pas  dans  1'ouest. 

Q.  Ne  serait-il  pas  a  propos  de  reduire  la  limite  de  taille,  disons  pour  une  pe- 
riode  d'un  an  ou  de  deux  ou  trois  ans,  avec  1'entente  que  la  loi  serait  strictement  ap 
pliquee,  puis  de  la  porter  graduellement  a  ce  qu'elle  est  actuellement? — R.  Je  crois 
que  les  fabricants  de  conserves  seraient  obliges  de  fermer  leurs  etablissements  dans 
1'intervalle. 

Q.  Dans  cos  conditions-la? — R.  Oui,  du  moins  dans  1'ouest.  Dans  la  region 
orientale  de  la  Nouvelle-Ecosse  il  n'est  pas  exporte  de  homards  vivants,  ou  du  moins 
presque  pas. 

Q.  En  effet. — R.  Dans  cette  region,  les  paqueurs  pourraient  probablement  conti- 
nuer  a  exercer  leur  industrie,  mais  aux  endroits  ou  tous  les  homards  a  partir  de  9 
pouces  en  montant  sont  exportes,  les  fabricants  de  conserves  n'auraient  plus  qu'une 
marge  de  2  pouces,  ce  qui,  naturellement,  ne  leur  suffirait  pas,  puisque  meme  a 
1'heure  qu'il  est  ils  sont  a  court  de  homards  malgre  qu'ils  en  acceptent  de  toute  taille. 

Q.  Parmi  les  homards  que  1'on  prend  actuellement,  combien  pour  cent  ont  moins 
de  9  pouces  et  plus  de  7  pouces  de  taille? — R.  Oh,  a  peu  pres  un  dixieme  du  total  des 
peches  ou  un  peu  plus  que  cela. 

Q.  Et  quelle  est  la  proportion  au-dessous  de  cela  ? — R.  Au-dessous  de  quoi  ? 

Q.  Parmi  les  homards  que  1'on  prend,  combien  pour  cent  sont  au-dessous  de  7 
pouces? — R.  La  proportion  quant  aux  homards  au-dessous  de  cette  taille  est  encore 
plus  faible,  je  crois.  Lies  homards  a  partir  de  5  pouces  en  descendant  peuvent 
s'echapper  des  pieges. 
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Q.  Alors,  les  homards  au-dessous  de  la  taille  reglementaire  que  1'on  prend  entrent 
pour  10  pour  100  seulement  dans  la  totalite  des  peches? — K.  A  peu  pres  cela.  Si  vous 
consultez  les  statistiques,  vous  verrez  que  presque  tous  les  homards  que  nous  pechons 
sont  exportes  vivants. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur : 

Q.  Veuillez  nous  donner  la  valeur  des  homards  qui  sont  exportes  vivants  et  la 
valeur  des  conserves  de  homard  qui  sont  produites? — R.  D'apres  les  dernieres  statis 
tiques  qui  ont  ete  publiees,  les  exportations  de  homards  vivants  representent  une 
valeur  d'environ  $600,000,  et  les  conserves  de  homarsd  une  valeur  d'a  peu  pres  $500,000. 

Q.  Et  si  le  reglement  fixant  la  limite  de  taille  a  9  pouces  etait  applique  les 
paqueurs  seraient  obliges  de  fermer  leurs  etablissements,  et  ces  $500,,000  de  conserves 
de  homard  disparaitraient  ? — R.  Les  homards  seraient  exportes  1'annee  suivante  et 
vaudraient  plus  que  le  double  de  ce  montant. 

Q.  Est-ce  que  la  mise  a  execution  du  reglement  n'amenerait  pas  la  fermeture  des 
fabriques  de  conserves? — R.  Oui,  je  le  crois.  Je  ne  nie  pas  cela. 

Q.  Et  vous  voudriez  que  le  reglement  fut  applique  quand  meme  cela  aurait  pour 
resultat  de  ruiner  1'industrie  du  paquage  du  homard? — R.  C'est  ce  que  paraissent 
vouloir  les  pecheurs  sur  notre  cote. 

Q.  C'est  ce  que  veulent  les  pecheurs? — R.  Us  ne  veulent  pas  perdre  le  commerce 
des  homards  vivants,  et  ce  commerce  est  devenu  si  important  qu'ils  croient  qu'il  vaut 
la  peiiie  de  le  proteger  en  empechant  que  les  pecheries  ne  se  depeuplent. 

Par  le  president:  % 

Q.  Donneriez-vous  un  avis  aux  fabricants  de  conserves  ? — R.  Si  Ton  decidait  d'ap- 
pliquer  la  loi,  1'on  devrait,  je  crois,  leur  en  donner  avis  a  la  cloture  de  la  saison  de 
peche,  afin  qu'ils  pussent  se  preparer  en  consequence.  II  serait  evidenament  injuste  de 
prendre  une  pareille  decision  au  moment  meme  ou  les  paqueurs  seraient  sur  le  point 
de  commencer  leurs  operations  et  sans  avis  prealable,  car  1'on  fait  tous  les  ans  de  fortes 
depenses  pour  se  procurer  le  materiel  necessaire. 

Par  M.  Kyte  : 

Q.  Us  devraient  avoir  une  saison  dans  tous  les  cas? — R.  Us  devraient  avoir  toute 
une  saison  afin  de  se  mettre  en  mesure  de  faire  face  a  la  nouvelle  situation  qui  serait 
creee. 

Par  M.  Law: 

Q.  Us  avancent  de  fortes  sommes  d'argeiit  aux  pecheurs  plusieurs  mois  avant  la 
saison  de  peche? — R.  Certainement. 

Par  I'lionorable  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  ne  seriez  pas  en  f aveur  de  la  mise  a  execution  immediate  du  reglement  ? — 
R.  Je  donnerais  aux  paqueurs  le  temps  de  se  preparer.  ..  . 

Q.  Vous  leur  donneriez  un  an  d'avis  a  compter  de  la  date  de  la  cloture  de  la 
saison  de  peche,  n'est-ce  pas? — R.  Comme  je  viens  de  le  dire,  je  leur  donnerais  une 
saison. 

Par  M.  Law: 

Q.  Est-ce  que  ce  serait  une  injustice  pour  les  pecheurs  et  pour  les  fabricants  de 
conserves  si  la  saison  de  peche  etait  raccourcie  d'un  mois  chaque  annee  jusqu'a  ce 
qu'elle  fut  reduite  a  rien?  Cela  donnerait  amplement  de  temps  aux  fabricants  de 
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conserves  pour  se  retirer  des  affaires  et  pour  disposer  de  leur  materiel,  et  le  departe- 
ment  serait  ainsi  en  position  de  juger  si  les  pecheries  se  repeuplent  ou  non  ?— E.  Cela 
s'appliquerait  aux  paqueurs  seulement? 

Q.  Non,  a  tout  le  monde,  aux  pecheurs  comme  aux  paqueurs? — E.  Vous  voulez 
dire 

Q.  La  saison  de  peche  serait  raccourcie  d'un  mois  chaque  annee? — E.  Pour  les 
paqueurs,  pas  pour  les  exportateurs  ? 

Q.  Pour  les^uns  et-les  autres?— E.  Oh  non,  je  n'epprouverais  pas  cela.  Eaccour- 
ciriez-vous  la  saison  de  peche  au  printemps,  au  commencement  ou  au  milieu? 

Q.  II  serait  facile  de  s'entendre  sur  ce  point. — E.  Les  pecheurs  ne  peuvent  au- 
jourd'hui  pecher  au  milieu  de  1'hiver,  et  je  n'hesite  pas  a  dire  que  1'on  commettrait 
une  injustice  a  leur  endroit  en  raccourcissant  graduellement  la  saison  de  peche  comme 
vous  le  proposez.  Si  cela  etait  necessaire  pour  empecher  le  depeuplement  des  peche 
ries,  les  pecheurs  consentiraient  peut-etre  a  la  chose;  mais,  comme  ils  exercent  une 
Industrie  honnete  et  legitime,  je  ne  vois  pas  pourquoi  ils  seraient  punis  pour  les  pe- 
ches  des  paqueurs. 

Par  M.  M'cKenzie: 

Q.  Vous  voulez  dire  que  taut  que  1'on  peche  legalement  il  n'y  a  pas  de  danger 
que  les  pecheries  ne  se  depeuplent? — E.  D'apres  ce  que  j'ai  pu  remarquer,  .il  n'y  a 
nullement  de  danger  qu'elles  ne  se  depeuplent. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  une  idee  de  la  quantite  de  homards  qui  sont  pris 
illegalement  dans  la  region  occidentale  de  la  Nouvelle-Ecosse  ? — E.  La  quantite  n'est 
pas  la  meme  partout,  mais  les  homards  pris  illegalement  n'entrent  pas  pour  une  tres 
forte  proportion  dans  1'ensemble  des  peches.  Ce  fait  est  apparent  lorsqu'on  voit  les 
fabricants  de  conserves  suspendre  leurs  operations  et  chomer  pendant  une  partie  de 
la  saison. 

Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  vous  avez  dit  il  y  a  un  instant  que  la  proportion  etait 
de  15  pour  100? — E.  Je  ne  sais  trop;  la  proportion  doit  etre  plus  forte  que  cela.  Aux 
endroits  ou  les  rnoyens  de  transport  laissent  a  desirer,  les  paqueurs  regoivent  a  peu 
pres  tous  les  homards  qui  sont  pris.  II  y  a  certaines  localites  dans  la  region  occiden 
tale  ou  il  est  difficile  d'exporter  les  homards  et  ou.  il  faut  par  consequent  les  vendre 
aux  fabricants  de  conserves,  et  quelques-uns  des  messieurs  ici  presents  savent  de  quels 
endroits  je  veux  parler. 

Q.  Permettez-moi  de  vous  poser  une  autre  question:  vous  connaissez  d'une  ma- 
mere  generate  les  conditions  qui  existent  relativement  a  1'industrie  de  la  peche  du 
homard,  non  seulement  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  mais  dans  les  Provinces  maritimes? 
— E.  Oui. 

Q.  Vous  connaissez  specialement  les  conditions  qui  regnent  dans  certains  dis 
tricts?— E.  Oui. 

Q.  Veuillez  nous  indiquer  les  districts  dont  vous  pouvez  nous  parler  en  parfaite 
connaissance  de  cause? — E.  Tout  le  comte  de  Queens,  tout  le  comte  de  Shedburne  et 
une  partie  du  comte  de  Yarmouth.  Quant  au  littoral  nord  de  la  ville  de  Yarmouth, 
je  ne  puis  pas  en  parler  en  parfaite  connaissance  de  cause,  car  bien  que  je  sois  alle 
la  souvent  je  n'ai  pas  attentivement  observe  les  conditions  qui  y  regnent.  Mais  en 
ce  qui  concerne  les  autres  parties  de  la  province  que  je  viens  de  mentionner,  je  puis 
en  parler  d'apres  les  constatations  que  j'ai  faites  personnellement. 

Q.  l)ans  les  districts  dont  vous  pouvez  parler  en  parfaite  connaissance  de  cause, 
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la  proportion  des  homards  pris  illegalement  est,  avez-vous  dit,  d'environ  15  pour  100? 
— E.  Oui. 

Q.  Alors  85  pour  100  des  homards  que  1'on  peche  sont  au-dessus  de  la  taille  re- 
glementaire  ? — E.  Oui,  a  peu  pres  cela. 

Q.  Attribuez-vous  cela  au  fait  qu'il  se  fait  un  fort  commerce  d'exportation  de 
homards  vivants? — R.  C'est  entierement  du  a  cela.  Ainsi,  a  Little-Harbour,  ou  une 
societe  cooperative  a  ete  recemment  constitute,  1'on  a  toujours  ete  fortement  oppose 
a  la  peche  des  petits  homards,  et  1'on  ne  paque  que  des  homards  de  10£  a  9  polices. 
Cette  methode  sera  sans  aucun  dout'e  suivie  par  tous  les  petits  paqueurs  qui  etabliront 
des  homarderies  plus  tard,  et  c'est  certainement  la  maniere  la  plus  rationnelle  de  pro- 
ceder.  Le  marche  pour  les  homards  "moyens"  est  quelque  peu  incertain,  il  est  sujet 
a  des  fluctuations,  et  1'on  est  expose  a  subir  des  pertes.  Ces  gens-la  sont  tres  prudents. 
;  Nous  travaillons,,  se  sont-ils  dit,  pour  nous-memes,  et  nous  pechons  nos  homards 
nous-memes.  Nous  avons  un  marche  a  nos  portes.  Nous  n'aurons  pas  besoin  de 
"  comptoirs  "  ni  de  semaques.  Nous  aliens  paquer  les  homards  "  moyens  ",  et  nous 
verrons  ce  que  cela  nous  rapportera."  C'est  ce  qu'ils  ont  fait,  et  ils  se  trouvent  a 
avoir  une  marge  plus  grande  pour  1'exercice  de  leur  industrie  que  les  autres  fabri- 
cants  de  conserves. 

Q.  Dans  les  endroits  ou  il  est  possible  d'exporter  des  homards  vivants,  ne  devrait- 
on  pas,  a  votre  avis,  cesser  completement  d'accorder  des  permis  ? — E.  Dans  ces  endroits 
la  cause  des  abus  qui  existent  disparaitra  dans  le  cours  ordinaire  des  choses.  Les 
fabricants  de  conserves  ont  ete  obliges  de  fermer  boutique  dans  les  localites  ou  les 
moyens  de  transport  ne  laissent  rien  a  desirer,  et  c'est  la  que  1'on  devrait  cesser  d'ac 
corder  des  permis  et  revoquer  ceux  qui  ont  deja  ete  octroyes  plutot  que  dans  les 
endroits  qui  se  trouvent  pres  du  marche.  Est-ce  la  ce  que  vous  vouliez  savoir? 

Q.  C'est  une  assez  bonne  raison.  Vous  croyez  que  la  cause  des  abus  qui  existent 
disparaitra  dans  le  cours  ordinaire  des  choses  et  qu'il  n'est  pas  necessaire  que  le  depar- 
tement  intervienne? — E.  Je  ne  vais  pas  jusqu'a  dire  cela,  car  les  conditions  ne  sont 
pas  les  memes  partout.  Par  exemple,  dans  certaines  localites  de  la  region  occiden- 
tale  du  comte  de  Shelburne  et  dans  le  bas  du  comte  de  Yarmouth,  ou  la  peche  se  fait 
plus  activement  qu'ailleurs,  les  fabricants  de  conserves  sont  obliges  de  faire  des  trajets 
de  20  ou  30  milles  pour  avoir  les  petits  hoxnards  qui  ne  peuvent  etre  exportes.  Je 
crois  que  c'est  la  un  fait  bien  coiinu.  Tout  cela  augmente  les  depenses,  et  ceux  qui 
fabriquent  des  conserves  de  homard  dans  de  pareilles  conditions  ne  font  evidem- 
ment  pas  de  tres  brillantes  affaires.  C'est  dans  ces  localites  que  1'on  devrait  cesser 
d'accorder  des  permis.  Est-ce  que  ma  reponse  est  assez  claire  et  assez  complete? — 
E.  Oui,  merci.  A  une  des  seances  de  notre  comite,  1'opportunite  de  diviser  le  litto 
ral  en  differents  districts  a  ete  mise  en  doute.  D'apres  vous,  cette  division  est-elle 
necessaire  ou  inutile? — E.  C'est  absolument  necessaire,  car  les  conditions  climato- 
logiques  ne  sont  pas  les  memes  partout.  Ainsi,  par  exemple,  les  gens  du  Cap-Breton 
ne  peuvent  pas  pecher  en  hiver,  pas  meme  au  mois  de  decembre  et  au  commencement 
de  mars,  tandis  que  nous,,  nous  pouvons  le  faire. 

Q.  Alors,  d'apres  vous,  la  division  qui  a  ete  faite  etait  justifiable,  et. . . .  R.  Et 
a  ete  faite  judicieusement. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  quelles  sont  les  conditions  speciales  qui  existent  dans 
la  baie  de  Fundy  et  dans  la  baie  Sainte-Marie  ? — E.  Relativement  a  la  limite  de  taille 
et  a  la  saison  de  peche? 

Q.  L'on  a  fait  de  ces  baies  un  district  separe,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  s'il  existe  des  conditions  speciales  dans  cette  region? — 
E.  Non,  je  ne  le  puis  pas. 

Q.  La  raison  pour  laquelle  je  vous  demande  cela,  c'est  que  j'ai  pose  la  meme 
question  a  chacun  des  autres  temoins  qui  ont  ete  entendus  et  aucun  d'eux  n'a  pu  . . . 
R.  .Te  ne  vois  aucune  raison. 

Q.  Et  aucun  d'eux  n'a  pu  me  dire  s'il  regnait  la  des  conditions  speciales?— E 
Les  conditions  qui  regnent  la  ne  different  pas,  que  je  sache,  de  celles  qui  existent  dans 
le  district  avoisinant. 
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Q.  Vous  ne  connaissez  pas  les  conditions  qui  existent  au  dela  de  la  ville  de  Yar 
mouth? — R.  Les  membres  de  la  Commission  de  1898  ont  visite  cette  partie  de  la  pro 
vince  et  ont  entendu  plusieurs  temoins,  et  je  n'ai  rien  vu  dans  les  temoignages  qui 
nous  justifiat  de  faire  de  la  baie  de  Fundy  un  district  separe.  Comme  je  le  disais  ce 
matin,  nous  avons  cru  qu'il  etait  preferable  que  la  loi  fut  uniforme  quant  a  la  limite 
de  taille  et  a  la  saison  de  peche  depuis  la  frontiere  de  1'Etat  du  Maine  jusqu'au  port 
d'Halifax. 

Q.  Bien,  il  y  a  4  divisions  differentes? — R.  Si  je  ne  me  trompe,  la  division  de 
Digby  est  celle  qui  a  ete  creee  la  premiere;  j'ignore  a  la  recommandation  de  qui  et 
pour  quelle  raison  elle  a  ete  etablie. 

Par  I'honorable   M.   Brodeur: 

Q.  II  en  est  fait  mention  dans  votre  rapport? — R.  Je  ne  crois  pas.  Comme  je 
1'ai  deja  dit,  je  crois  que  nous  avons  recommande  que  la  saison  de  peche  et  la  limite 
de  taille  fussent  uniformes. 

Q.  C'est-a-dire  pour  toute ....  R.  Pour  toute  cette  partie  du  littoral  comprenant 
les  deux  rives  de  la  baie  de  Fundy  et  la  cote  atlantique  de  la  Nouvelle-Ecosse  jusqu'au 
port  de  Halifax.  Si  vous  consultez  notre  rapport,  vous  verrez  que  c'est  la  ce  que  nous 
avons  recommande  tout  d'abord.  Subsequemment . . .  . 

Q.  II  n'y  a  pas  beaucoup  de  difference  dans  les  saisons.  Je  constate  que  dans  les 
comtes  de  Charlotte  et  de  Digby  la  saison  de  peche  commence  le  6  Janvier  et  finit  le 
15  juin,  et  que  dans  le  comte  de  Saint-Jean  elle  commence  le  6  Janvier  et  finit  le  29 
juin, — soit  14  jours  de  plus.  La  limite  de  taille  est  differente  la? — R.  10J  pouces,  je 
crois. 

Q.  Aujourd'hui  elle  est  de  9  pouces.  Dans  d'autre  district,  qui  comprend  les  comtea 
de  King  et  d' Annapolis,  la  saison  de  peche  commence  le  15  Janvier  et  finit  le  30  juin. 
Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  difference? — R.  Non,  en  effet. 

Par  le  president: 

Q.  Vous  dites  que  dans  toute  cette  region  la  saison  de  peche  devrait  etre  uni 
forme? — R.  C'est  la  mon  opinion. 

Par   I'honorable   M.   Brodeur: 

Q.  Avec  limite  de  taille  de  9  pouces? — R.  Oui. 

Q.  Au  lieu  de  10  et  10J  pouces? — R.  Oui.  Notre  premier  rapport  fut  tres  favo- 
rablement  accueilli  par  les  pecheurs.  Plus  tard,  ce  changement  fut  fait  et  suscita  de 
vives  protestations.  Naturellement,  plusieurs  raisons  furent  donnees  pour  justifier  la 
chose,  mais  je  ne  crois  pas  ftecessaire  de  les  indiquer  ici. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Pourquoi  devrait-on  etablir  une  limite  de  taille  uniforme? — R.  Pour  la  region 
dont  il  est  actuellement  question? 

Q.  Oui. R.  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  que  la  limite  de  taille  fut  de  9  pouces 

partout  et  que  la  saison  de  peche  fut  uniforme,  comme  la  Commission  le  recommanda 
tout  d'abord,  a  1'exception  peut-etre  de  Digby,  dans  la  baie  Sainte-Marie.  Les  pecheura 
de  cette  region  pretendent  qu'au  commencement  de  decembre  les  endroits  ou  ils 
pechent  sont  beaucoup  exposes  aux  vents  du  nord,  tandis  que  les  sections  adjacentes 
sont  assez  bien  abritees.  Je  suis  porte  a  croire  que  c'est  la  une  raison  plausible,  mais 
je  ne  sais  trop  s'il  serait  sage  de  faire  une  exception  pour  une  aussi  faible  etendue  de 
territoire. 
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Par  M.  Law : 

Q.  L'on  pourrait  dire  la  meme  chose  de  la  region  septentrionale  du  comte  de 
Yarmouth  ? — R.  Probablement. 

Q.  La  aussi  il  y  a  une  ligne  de  demarcation  imaginaire? — R.  Je  ne  voudrais  pas 
me  prononcer  sur  ce  point.  Lorsqu'il  y  a  multiplicity  de  divisions  il  est  facile  de  passer 
d'un  district  a  un  autre,  et  une  fois  le  temps  prohibe  arrive,  un  pecheur  pourrait  cons- 
ciencieusement  porter  ses  pieges  a  10  verges  plus  loin  et  se  trouver  dans  un  district 
ou  il  pourrait  continuer  a  pecher  sans  etre  inquiete. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  Un  instant,  s'il  vous  plait.  Vous  parlez  de  la  peche  illegale  qui  se  fait  et  vous 
elites  que  la  multiplicity  des  divisions  facilite  la  chose;  parlez-vous  la  de  ce  qui  s'est 
fait  par  le  passe? — R.  Oui. 

Q.  A-t-on  tente  un  effort  pour  faire  observer  les  reglements  relatifs  a  la  peche  du 
homard,  principalement  celui  fixant  une  limits  de  taille? — R.  Des  tentatives  ont  ete 
faites  dans  ce  sens. 

Q.  A  quoi  ont-elles  abouti? — R.  A  pas  grand'chose.  L'on  applique  plus  stricte- 
ment  le  reglement  defendant  de  pecher  a  ime  certaine  epoque  de  1'annee. 

Q.  Oui,  mais  le  reglement  fixant  une  limite  de  taille  pour  les  homards  a  prendre? 
— R.  Bien,  il  y  a  quelques  annees,  des  amendes  ont  ete  imposees,  mais  en  ces  derniers 
temps  aucune  amende  ne  parait  avoir  ete  infligee. 

Par  M.  Law: 

Q.  Vous  dites  qu'aucune  amende  n'a  ete  imposee  en  ces  dernieres  annees  pour 
violation  du  reglement  fixant  une  limite  de  taille  pour  les  homards  a  prendre? — R. 
Oui. 

Q.  Avez-vous  lu  les  statistiques  pour  le  comte  de  Yarmouth? — R.  Oui.  Une  per- 
soime  digne  de  foi  m'a  dit  que  les  paqueurs  s'etaient  arranges  avec  les  gardes-peche 
pour  acheter  leur  silence  et  qu'ils  leur  payaient  pour  cela  $60  par  annee.  Je  puis 
prouver  cela. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  que  les  fabricants  de  conserves  du  comte  de  Yarmouth 
paient  plus  d'amendes  que  les  paqueurs  de  n'importe  quelle  autre  partie  de  la  Nou- 
velle-Ecosse  ? — R.  Je  ne  savais  pas  cela. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  cela? — R.  Ndn. 

Q.  Je  croyais  que  vous  etiez  au  courant  de  toutes  ces  choses-la? — R.  C'est  la  une 
affaire  qui  n'est  pas  venue  a  la  lumiere  du  jour. 

Q.  Le  departement  a  ete  mis  au  fait  de  la  chose? — R.  Je  me  vois  force  de  dire 
qu'un  fonctionnaire  du  departement  est  venu,  1'annee  derniere,  nous  consulter  au  sujet 
de  la  construction  d'un  etablissement  pour  la  reproduction  artificielle  du  homard,  et 
au  cours  de  la  conversation  que  nous  avons  eue  avec  lui,  il  nous  a  declare  qu'il  avait 
decouvert  qu'il  existait  entre  les  fabricants  de  conserves  et  les  gardes-peche  une 
entente  d'apres  laquelle  ces  derniers  recevaient,  a  epoques  fixes,  une  somme  de  $60 
pour  ne  pas  denoncer  ceux  qui  violaient  la  loi.  Je  suis  alle  moi-meme  plusieurs  fois  a 
Yarmouth  pour  defendre  des  gens  qui  avaient  ete  poursuivis,  et  un  jour  le  professeur 
Prince  fut  envoye  la  pour  s'enquerir  de  la  chose.  Au  cours  de  1'enquete  qu'il  fit,  fut 
revele  le  fait  que  sur  paiement  de  cette  somme  de  $60  un  paqueur  pouvait,  pendant 
plusieurs  mois .... 

Q.  Violer  impunement  la  loi? — R.  Oui. 

Q.  Mais  Ton  pourrait  violer  la  loi  sans  rien  payer? — R.  Oui,  et  ce  serait  plus 
honnete  de  ne  rien  payer. 
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Par  M.  Jameson: 

Q.  Le  reglement  defendant  de  prendre  des  homards  au-dessous  d'une  certaine 
taille  est  partout  viole,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  a  1'heure  qu'il  est. 

Q.  Et  vous  admettez  qu'il  est  difficile  de  1'appliquer  aujourd'hui? — R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  dit  il  y  a  un  instant  que  la  multiplicite  des  divisions  et  des  saisons 
de  peche  rendait  possibles  des  violations  peu  graves  de  la  loi,  vu  qu'il  etait  facile  de 
passer  d'un  district  a  un  autre? — R.  Oui. 

Q.  Considerez-vous  cela  comme  serieux,  comparativement  aux  autres  infractions 
aux  reglements  qui  ont  lieu  partout  et  constamment  ? — R.  Les  consequences  sont 
moins  serieuses. 

Q.  Et  considerez-vous  qu'un  pecheur  qui  n'a  pu,  a  cause  du  mauvais  temps,  pecher 
dans  son  district  que  pendant  une  partie  de  la  saison,  commet  un  grand  crime  en 
allant  pecher  dans  le  district  avoisinant  ? — R.  Si  les  saisons  etaient  rendues  unif  ormes, 
cette  difficulte  disparaitrait  immediatement. 

Q.  Oui,  mais  les  gens  qui  dependent  de  la  peche  pour  leur  subsistance  ne  pour- 
raient  gagner  leur  vie? — R.  Pour  bien  vous  faire  saisir  la  situation,  il  va  me  falloir 
vous  relater  un  autre  incident.  Apres  que  la  recommandation  que  nous  avions  faite 
fut  rendue  publique,  tous  les  pecheurs  sur  le  littoral  de  Digby  se  preparerent  a  tendre 
leurs  pieges  a  la  date  ou  les  pecheurs  des  comtes  de  Yarmouth  et  de  Shelburne  com- 
menceraient  leurs  operations.  Tous  les  pieges  etaient  rendus  sur  la  greve,  lorsque  avis 
fut  regu  que  la  saison  de  peche  allait  etre  fixee  non  pas  d'apres  la  recommandation 
qui  avait  ete  faite  par  les  commissaires,  mais  d'apres  une  decision  qui  avait  ete  prise 
subsequemment.  Et  alors  eclata  la  guerre  civile.  M.  Jameson  doit  se  rappeler  cela, 
car  je  parle  la  de  choses  qui  se  sont  passees  il  n'y  a  pas  tres  longtemps.  Or,  la  situation 
etait  des  plus  embarrassante.  Voila  des  gens  qui,  convaincus  qu'ils  etaient  que  la 
recommandation  de  la  commission  serait  mise  a  effet,  avaient  fait  des  depenses  pour 
se  preparer  a  pecher,  et  tout  a  coup  les  autorites  changerent  d'idee.  Mais  les  pecheurs 
ne  1'entendirent  pas  de  cette  oreille;  ils  se  mirent  a  pecher  quand  meme.  Les  fonc- 
tionnaires  du  departement  qui  avaient  ete  envoyes  pour  voir  a  ce  qu'il  ne  fut  pas 
expedie  de  homards  de  cette  section  du  littoral  de  Digby  a  Yarmouth  ne  purent  empe- 
cher  la  chose. 

Q.  Est-ce  que  1'on  iritenta  des  poursuites? — R.  Je  ne  sais  pas.  Quelque  temps 
apres,  la  question  fut  remise  a  1'etude  et  la  saison  de  peche  fut  prolongee  dans  la  baie 
Sainte-Marie,  dans  la  section  du  littoral  comprise  entre  Yarmouth  et  Digby-Neck. 
Or,  le  desavantage  qu'il  y  a,  c'est  que  les  saisons  de  peche  ne  sont  pas  tout  a  fait 
uniformes,  et  une  fois  le  temps  prohibe  arrive  dans  le  district  ou  la  saison  finit  plus 
tot,  les  pecheurs  passent  dans  1'autre  district  et  continuent  a  pecher ;  cet  abns  subsistera 
tant  que  le  reglement  n'aura  pas  ete  modifie. 

Par  M.  Bradbury: 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  vous  avez  dit  qu'environ  15  pour  100  des  homards  que 
1'on  prend  sont  au-dessous  de  la  taille  reglementaire.  Parliez-vous  de  la  valeur  ou 
du  nombre? — R.  Pas  de  la  valeur,  mais  de  la  quantite.  Quinze  pour  cent  en  poids, 
ce  qui  represente  environ  50  pour  100  en  nombre.  La  premiere  proportion  que  j'ai 
donnee  etait  celle  du  poids.  Cela  est  exact,  je  crois,  car  un  homard  de  9  pouces  pese 
un  peu  plus  de  \  livre,  tandis  que  les  homards  au-dessus  de  10  pouces  (les  homards 
que  1'on  vend  a  Boston  sont  de  forte  taille)  pesent  a  peu  pres  200  livres  par  caisse 
de  90  homards.  C'est  la  la  difference.  De  sorte  que  15  pour  100  en  poids  representent 
environ  la  moitie  des  peches. 

Q.  Alors  environ  50  pour  100  des  homards  que  1'on  prend  sont  au-dessous  de  la 
taille  reglementaire?— R.  Oui,  a  peu  pres. 
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Par  I'honoraUe  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  avez  dit  il  y  a  un  instant  qu'il  avait  etc  exporte  pour  $600,000  de 
homards  vivants  aux  Etats-Unis,  et  que  les  conserves  de  homard  qui  avaient  ete  fabri- 
quees  representaient  une  valeur  de  $500,000.  Cela  veut  dire,  je  suppose,  que  les 
homards  qui  ont  ete  paques  et  dont  la  valeur  etait  de  $500,000  etaient  au-dessous  de 
la  taille  reglementaire  \ — B.  Oui,  en  majeure  partie. 

Q.  En  d'autres  termes,  tous  les  homards  que  Ton  paque  sont  peches  illegalement? 
— E.  Oui,  regie  generale. 

Par  M.  Kyte: 

Q.  50  pour  100  des  homards  que  Ton  prend  sont  expedies  vivants  a  Boston  et  50 
pour  100  sont  paques  illegalement? — K.  Oui,  approximativement. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  II  s'agit  la  de  la  region  occidentale? — K.  Avec  quelques  exceptions  que  j'ai 
deja  indiquces. 

Par  M.  Bradbury: 

Q.  Vous  dites  que  la  moitie  des  homards  que  Ton  peche  sont  au-dessous  de  la 
taille  reglementaire.  Si  cela  continue,  est-ce  que  les  pecheries  ne  finiront  pas  par  se 
depeupler  completement  ? — E.  C'est  ce  que  je  crains. 

Par  M.  Jameson: 

Q.  La  commission  dont  vous  avez  parle  il  y  a  un  instant  a  presente  son  rapport 
en  1898?— E.  Oui. 

Q.  Si  bien  compris,  les  recommandations  faites  par  cette  commission  n'ont  pas 
ete  incorporees  dans  les  reglements  qui  ont  ete  etablis  par  le  departement? — E.  Elles 
n'ont  pas  ete  suivies  sur  un  ou  deux  points. 

Q.  Les  reglements  actuellement  en  vigueur  ne  sont  pas  bases  sur  votre  rapport? — 
E.  Pas  tous  les  reglements.  II  serait  facile  de  verifier  la  chose  en  consultant  le  rap 
port  meme. 

Par  M.  Bradbury: 

Q.  Encore  une  question.  Je  n'habite  pas  la  province  d'en  bas,  mais  je  suis  inte- 
resse  dans  cette  question.  Vous  avez  dit  a  maintes  reprises  au  cours  de  votre  temoi- 
gnage  que  telle  ou  telle  politique  ne  serait  pas  populaire  parmi  les  pecheurs.  Or, 
n'y  a-t-il  pas  une  question  plus  serieuse  que  la  popularite  de  la  politique  du  departe- 
•ment  relativement  a  1'industrie  de  la  peche  du  homard?  N'est-il  pas  de  notre  devoir 
de  voir  a  ce  que  cette  industrie  soit  protegee  quand  meme  les  pecheurs  devraient  en 
souffrir? — E.  Certainement.  L'interet  public  doit  passer  avant  tout.  C'est  ainsi  que 
j'ai  envisage  la  chose  lorsque  j'etais  membre  de  cette  commission,  et  je  desire  que 
cette  industrie  soit  protegee  precisement  dans  1'interet  des  pecheurs  eux-memes.  La 
premiere.  . .  . 

Q.  Les  pecheurs  ne  songent  qu'au  present;  ils  ne  se  preoccupent  pas  de  1'avenir? 
— E.  Ils  ne  sont  pas  aussi  insouciants,  aussi  imprevoyants  que  vous  le  croyez.  Ik 
ont  leurs  foyers  la,  voyez-vous;  ils  sont  interesses  a  ce  que  le  pecheries,  d'ou  ils  tirent 
leur  subsistance,  ne  soient  pas  ruinees.  Les  paqueurs,  eux  (a  tres  peu  d'exceptions 
pres),  ne  resident  pas  sur  les  lieux,  et  lorsque  les  homards  se  font  rares  a  tel  ou  tel 
endroit,  ils  decampent  et  vont  planter  leurs  tentes  ailleurs. 

Q.  D'apres  vous,  Ton  peut  accorder  aux  pecheurs  a  peu  pres  tout  ce  qu'ils  deman- 
dent  sans  avoir  a  craindre  que  les  pecheries  ne  se  depeuplent? — E.  Parfaitement. 
L'on  peut  agrandir  leur  champ  d'operations. 
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Par  I'honorable  M.  Brodeur: 

Q.  A  ce  que  je  vois,  vous  voudriez  que  les  paqueurs  s'en  aillent? — E.  Je  ne  veux 
pas  cela,  mais  je  dis  qu'ils  devront  forcement  s'en  aller.  Je  serais  tres  heureux  si  les 
fabricants  de  conserves  pouvaient  rester  chez  nous  et  faire  un  commerce  honnete, 
mais  si  la  chose  leur  est  impossible,  il  leur  faudra  disparaitre;  il  n'y  a  malheureuse- 
ment  pas  d'autre  alternative  pour  eux. 

Par  le  president: 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  vous  representez  les  unions  des  pecheuurs  et  M.  Maclean 
vous  a  fait  produire  certains  documents  que  vous  aviez  ete  charge  de  nous  soumettre. 
Or,  en  examinant  les  documents  qui  ont  ete  deposes  devant  le  comite,  je  constate  que 
sur  les  40  unions  de  la  Nouvelle-Ecosse  2  seulement  ont  tr'ansmis  des  resolutions. 
Comment  cela  se  fait-il? — E.  Bien,  ces  associations  ne  savaient  pas  toutes  qu'un  comi 
te  serait  nomme  et  que  la  premiere  chose  qu'il  ferait  serait  de  faire  une  enquete  au  su- 
jet  de  1'industrie  de  la  peche  du  homard.  Des  que  le  comite  eut  ete  instit.ue,  j'attirai 
leur  attention  sur  la  chose  et  je  leur  dis:  "Voila  une  bonne  occasion  de  formuler  vos 
vues  et  vos  opinions  et  de  les  faire  connaitre  a  ce  comite,  qui  doit  tenir  une  enquete  ". 
Sur  ces  entrefaites,  plusieurs  documents  me  furent  transmis.  J'en  ai  depose  quelques- 
uns  devant  le  comite,  et  il  y  en  a  d'autres  que  je  produirai  plus  tard.  En  sortant  les 
documents  de  mon  portefeuille,  ce  matin,  j'ai  constate  qu'ils  etaient  beaucoup  trop 
volumineux.  Us  contenaient  le  proces-verbal  complet  de  1'assemblee  de  1'union;  or, 
j'avais  simplement  demande  que  1'on  redigeat  un  memoire  ou  les  vues  des  membres 
de  1'union  auraient  ete  exposees  sous  une  forme  concise. 

Q.  Vous  n'avez  aucune  resolution  adoptee  par  1'association  generale? — R.  Aucune 
resolution  n'a  ete  transmise  ici.  mais  je  crois  qu'il  y  en  a  une, 

Q.  Qui  a  ecrit  cette  longue  lettre  (montrant  une  lettre)  ? — K.  C'est  S.  Scott,  le 
president  de  1'TJnion  des  pecheurs  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Q.  Quel  est  ce  monsieur  Scott? — E.  Je  ne  le  connais  pas  intimement.  C'est 
un  conseiller,  je  crois,  pour  le  Cap-Breton. 

Q.  II  ne  parle  pas  seulement  du  homard,  il  parle  aussi  des  moyens  de  transport, 
de  la  question  d'assurance  et  de  la  peste  du  chien  de  mer. — R.  C'est  une  espece  de 
resume  de  ce  qui  a  ete  fait  a  1'assemblee  generale  1'annee  derniere.  L'union  s'interesse 
a  toutes  les  questions  se  rattachant  directement  ou  indirectement  a  1'industrie  de  la 
peche. 

Q.  Je  suppose  que  vous  voulez  que  nous  triions  dans  ces  documents  les  choses  se 
rapportant  a  1'industrie  de  la  peche  du  homard? — E.  Oui.  J'aurais  desire,  monsieur 
le  president,  que  les  vues  des  pecheurs  vous  eussent  ete  exposees  sous  une  forme  plus 
nresentable,  mais  j'ai  fait  du  mieux  que  j'ai  pu.  Je  crois  que  ces  documents  etaient 
destines  a  etre  presentes  11011  pas  a  votre  comite,  mais  au  gouvernement. 

Par  M.  Law: 

Q.  Je  ne  puis  comprendre  que  15  pour  100  des  homards  (en  poids)  aient  ete 
paquos  et  que  85  pour  100  aient  ete  exportes  vivants  a  Boston.  De  plus,  vous  dites 
que  les  conserves  de  homard  (15  pour  100)  valaient  $500,000,  tandis  que  les  homards 
exportes  vivants  (85  pour  100)  ne  valaient  que  $600,000? — E.  La  comptabilite  est 
defectueuse,  voila  tout.  Je  desire  attirer  votre  attention  sur  ce  meme  rapport.  II  est 
bon  quelquefois  de  scruter  les  documents  publics.  Si  vous  jetez  un  coup  d'oail  sur  le 
prix  de  facture  de  ces  homards  vivants,  vous  trouverez  $10  le  quintal.  Je  presume 
que  par  "quintal"  1'on  veut  dire  "caisse";  or  une  caisse  contient  environ  200  livres, 
et  le  prix  du  marche  est  plus  souvent  $50  que  $10. 

Q.  C'est  $5  dans  le  rapport,  n'est-ce  pas  ? — E.  C'est  $10  dans  1'ouest  et  $5  dans 
1'est,  d'apres  le  rapport. 
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Q.  Alors  les  homards  exportes  valaient  en  realite  $3,000,000,  ou,  en  d'autres 
termes,  c'est  ce  montant-la  que  nous  avons  regu  pour  nos  homards  vivants? — R.  Je 
ne  sais  pas  comment  les  quantites  ont  ete  calculees.  J'ai  pris  le  chiffre  qui  apparait 
dans  les  statistiques  et  j 'ignore  sur  quoi  il  est  base.  Je  me  suis  souvent  enquis  de  la 
chose  a  la  douane.  J'ai  demande  aux  douaniers:  "Comment  calculez-vous  cela? 
Vous  bornez-vous  a  compter  le  nombre  des  caisses"  ?  Dans  quelques  endroits  Ton  m'a 
repondu  dans  1'affirmative.  "Mais,  vous  savez,  je  suppose",  leur  ai-je  dit,  "ce  qu'elles 
contiennent"  ?  Us  m'ont  repondu :  "Non.  Nous  calculons  la  chose  approximative- 
ment ".  Je  ne  suis  pas  responsable  des  chiffres  qui  figurent  dans  ce  livre.  Je  persiste 
a  dire  que  la  quantite  des  homards  qui  sont  exportes  vivants  est  au  moins  quatre  fois 
plus  considerable  que  la  quantite  des  homards  qui  sont  paques. 

Q.  C'est  plutot  comme  vous  dites  ? — R.  La  disproportion  est  peut-etre  encore  plus 
grande.  II  est  beaucoup  a  regretter  que  nous  n'ayons  pas  les  donnees  voulues  pour 
nous  permettre  de  savoir  exactement  combien  de  homards  sont  paques  et  combien  sont 
exportes  vivants. 

Par  M.  McKenzie: 

Q.  Cela  est  porte  dans  la  balance  du  commerce  centre  nous? — R.  Oui,  une  forte 
balance  nous  est  payee  lorsque  nous  exportons  des  homards  a  Boston. 

Par  M.  Bradbury-: 

Q.  Si  je  comprends  bien,  c'est  $3,000,000  au  lieu  de  $600,000.  Savez-vous  quelle 
est  la  valeur  reelle  des  homards  vivants  que  nous  exportons  ? — R.  C'est  la  le  chiffre 
auquel  j'en  suis  arrive  en  estimant  les  homards  a  leur  pleine  valeur. 

Q.  Ces  $600,000  representent  le  montant  que  nous  avons  regu  pour  nos  homards 
vivants? — R.  C'est  la  le  chiffre  qui  apparait  dans  le  livre. 

Q.  Dans  quel  livre? — R.  Dans  les  statistiques  officielles. 

Q.  Alors  il  f audrait  corriger  cela  ? — R.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  les  factures 
ne  sont  pas  exactes. 

Par  M.  Law: 

Q.  Les  douaniers  savent  combien  de  caisses  sont  exportees? — R.  J'ai  parle  de  la 
chose  a  un  douanier,  1'annee  derniere,  et  il  m'a  dit  que  les  homards  qui  etaient  expor 
tes  a  Boston  avaient  ete  estimes  beavicoup  trop  has  et  que  cela  ne  se  repeterait  pas 
cette  annee. 

Par  M.  Warburton: 

Q.  D'apres  vous,  les  conserves  de  homard  qui  ont  ete  fabriquees  valaient-elles 
reellement  $500,000? — R.  Je  suis  porte  a  croire  que  ce  chiffre  est  exagere. 

Par  M.  Law: 

Q.  Que  voulez-vous  dire  ?  II  est  plus  facile  de  determiner  la  quantite  de  homards 
qui  sont  paques  que  la  quantite  de  homards  qui  sont  exportes  vivants? — R,  Oui,  mais 
il  se  presente  la  aussi  de  serieuses  difficultes. 

Par  M.  Bradbury: 

Q.  Cela  importe  peu.    Je  veux  surtout  attirer  1'attention  sur  la  grande  difference 
entre  la  proportion  que  vous  avez  indiquee  (15  pour  100)  et  le  chiffre  qui  figure  dans 
les  releves  satistiques.     Je  vous   ai  demande  si   c'etait  15  pour  100  en  poids  ou  en 
nombre  et  vous  avez  repondu,  je  crois,  que  c'etait  a  peu  pres  15  pour  100  en  poids 
mais  50  pour  100  en  nombre?— R.  Oui,  c'est  a  peu  pres  cela. 
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Q.  Ainsi,  la  moitie  des  hornards  que  Ton  prend  sont  paques,  c'est-a-dire  sont 
au-dessous  de  la  taille  reglementaire ;  or,  si  cela  se  continue,  est-ce  que  les  pecheries 
ne  finiront  pas  par  s'epuiser? — E.  C'est  la  la  conclusion  a  laquelle  il  faut  logiquement 
en  arriver. 

Par  M.  Loggie : 

Q.  Je  ne  puis  comprendre  que  les  petits  homards,  representant  15  pour  100  des 
peches,  vaillent  $500,000,  et  que  les  gros  homards  qui  sont  exportes  et  qui  representent 
85  pour  100  des  peches,  ne  vaillent  que  $600,000.  Cela  est  inconcevable. — K.  C'est 
inconcevable  pour  moi,  mais  lorsque  je  dis  que  les  gros  homards  ont  tous  etc  factures 
au-dessous  du  prix  du  marche  et  que  les  autres  ont  ete  quelque  peu  surestimes,  je  crois 
que  cela  explique  la  chose. 

Par  M.  Law : 

Q.  Cela  explique  la  difference? — E.  Cela  explique  certainement  la  difference  jus- 
qu'a  un  certain  point. 

Q.  Alors  les  chiffres  qui  figurent  dans  les  tableaux  statistiques  ne  sont  pas  exacts  ? 
— E.  Je  comprends  parfaitement  qu'il  soit  difficile  pour  le  departement,  sous  le  sys- 
teme  actuel,  d'obtenir  des  chiffres  exacts,  vu  qu'il  n'y  a  aucun  fonctionnaire  speciale- 
ment  charge  de  recueillir  et  de  dresser  les  statistiques. 

Par  M.  Bradbury : 

Q.  Plutot  que  de  donner  des  chiffres  inexacts,  propres  a  induire  en  erreur,  il 
vaudrait  mieux  ne  pas  publier  de  statistiques  du  tout. — E.  Je  n'ai  rien  a  dire  quant 
a  cela.  Je  sais  que  dans  quelques  cas  les  chiffres  sont  inexacts,  mais  cela  est  entiere- 
inent  du  aux  defectuosites  du  systeme  actuellement  suivi.  II  n'y  a  aucun  fonc 
tionnaire  specialement  charge  de  recueillir  les  statistiques.  Je  parle  souvent  de  cela 
en  conversation  et  dans  les  lettres  que  j'ecris,  et  j'exprime  1'espoir  que  cette  lacune  sera 
bientot  comblee  et  que  nous  serons  bientot  en  possession  de  renseignements  complets 
qui  nous  permettront  de  juger  si  nous  gagnons  du  terrain  ou  si  nous  retrogradons. 
Je  considere  que  c'est  la  une  chose  d'une  grande  importance,  et  apres  que  les  rensei 
gnements  voulus  nous  auront  ete  fournis  nous  saurons  quels  reglements  il  est  a  propos 
d'etablir.  A  1'heure  qu'il  est,  nous  legiferons  a  1'aveugle. 

Par  M.  Law  : 

Q.  Vous  voulez  dire  que,  au  lieu  de  nous  en  rapporter  aux  douaniers,  nous 
devrions  avoir  un  fonctionnaire  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  qui  serait 
charge  de  preiidre  note  des  quantites  de  homards  qui  seraient  expedies? — E.  C'est 
exactement  la  mon  opinion.  , 

Par  M.  Loggie  : 

Q.  Les  chiffres  quant  aux  conserves  de  homard  ne  sont  pas  pris,  je  suppose,  dans 
les  registres  de  la  douane?  Ne  sont-ils  pas  obtenus  des  gardes-peche  ?  La  plupart  des 
petits  paqueurs  dont  vous  avez  parle  envoient  leurs  conserves  a  Halifax,  et  par  conse 
quent  celles-ci  ne  passent  pas  par  la  douane? — E.  Je  crois  qu'il  y  a  un  bureau  de  ren 
seignements  des  pecheries,  mais  permettez-moi  de  vous  dire,  monsieur  le  president.  . 

Q.  Est-ce  que  les  fonctionnaires  attaches  a  ce  bureau  ne  sont  pas  tenus  de  faire 
des  rapports? — E.  Oui,  et  ils  en  font.  II  y  a  a  chaque  poste  de  peche  un  employe  qui 
transmet  a  la  fin  de  1'annee,  au  garde-peche,  a  Halifax,  un  etat  indiquant  le  nombre 
de  caisses  de  conserves  qui  ont  ete  fabriquees  dans  les  homarderies,  et  je  suppose 
que  les  statistiques  sont  basees  sur  ces  etats.  Cependant,  les  chiffres  ainsi 
obtenus  lie  sont  pas  toujours  exacts.  Naturellement,  celui  qui  est  charge  de  recueillir 
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et  de  compiler  les  statistiques  se  guide  sur  les  renseignements  qui  lui  sont  f  ournis  par 
le  bureau  de  renseignements  des  pecheries.  Le  propose  du  bureau  envoie  un  rapport 
hebdomadaire,  indiquant  les  differentes  especes  de  poisson  qui  ont  fait  leur  apparition 
a  tel  ou  tel  endroit  durant  la  semaine;  ce  renseignement  est  tres  utile.  Or,  a  la  fin 
de  la  saison,  on  lui  demands  de  faire  un  rapport  semblable  et  d'y  incorporer  certains 
etats  relativement  au  paquage  du  homard,  et  j'ai  constate  que  ces  rapports  etaient 
invar iablement  faits  par  des  personnes  qui  n'etaient  pas  parfaitement  au  courant  de 
la  situation.  Aussi,  suis-je  porte  a  croire  que  les  statistiques  reposent  sur  ^des  calculs 
approximatifs,  sur  des  chiffres  plus  ou  moins  inexacts.  J'ajouterai  que,  1'annee  der- 
niere,  j'ai  regu  d'une  maison  s'intitulant  "  Bureau  des  pecheries  de  Boston  ",  certains 
documents,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  etat  (qui  paraissait  avoir  ete  dresse  avec 
beaucoup  de  soin)  indiquant  la  quantite  de  homards  expedies  vivants  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  des  autres  provinces  maritimes.  Or,  cet  etat  ne  concordait  pas  avec  nos 
statistiques;  le  chiffre  qui  y  apparaissait  etait  beaucoup  plus  considerable  que  celui 
qui  figurait  dans  nos  releves  ofiiciels. 

Par  M.  Bradbury: 

Q.  A  la  douane  Ton  prend  note,  je  suppose,  des  quantites  de  homards  qui  sont 
exportees  a  Boston  et  aux  autres  villes  des  Etats-Unis? — R.  L'on  ne  prend  note  que 
du  nombre  des  caisses. 

Q.  Est-ce  que  les  douaniers  savent  combien  de  livres  contient  chaque  caisse? — 
R.  Non,  je  ne  le  crois  pas.  Ce  sont  les  commissionnaires  qui  calculent  cela.  Toutes 
les  caisses  sont  de  dimension  unifonne,  mais  le  poids  varie;  cela  depend  de  la  maniere 
dont  les  homards  sont  paques. 

Q.  Alors  les  chiffres  de  la  douane  ne  sont  pas  exacts? — R.  Je  ne  crois  pas  qu'ils 
F.oient  parfaitement  exacts,  mais  je  doute  que  1'on  puisse  obtenir  des  statistiques  plus 
parfaites  dans  les  conditions  actuelles. 

Par  M.  Law: 

Q.  J'ai  toujours  cru  que  chaque  garde-peche  transmettait  au  departement,  a  la 
fin  de  la  saison  de  peche,  un  releve  du  nombre  de  caisses  de  conserves  de  homard  qui 
avaient  ete  fabriquees,  et  que  les  statistiques  que  1'on  publiait  etaient  basees  sur  ces 
releves  ? — R.  C'est  ainsi,  je  suppose,  que  1'on  precede. 

Q.  Je  crois  que  c'est  la  la  base  sur  laquelle  reposent  les  statistiques? — R  Proba- 
blement. 

Q.  Mais  1'un  de  ces  chiffres  ($500,000  ou  $600,000)  est  certainement  inexact?— R. 
Evidemment. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  doute  que  le  departement  obtient  ses  chiffres  des  gardes-peche, 
et  11011  pas  des  douaniers.  Ceux-ci  ne  peuvent  donner  les  chiffres  que  pour  le  port 
d'oij  les  homards  sont  expedies?— R.  Et  seulement  le  nombre  des  caisses. 

Le  PRESIDENT. — -M.  Yenning  peut  probablement  nous  renseigner  sur  ce  point. 

M.  YENNING. — D'apres  la  loi,  les  fabricants  de  conserves  sont  obliges  de  nous  four- 
nir,  chaque  annee,  un  etat  indiquant  la  quantite  de  conserves  de  homard  qu'ils  out 
fabriquees.  Chaque  permis  contient  cette  formule-ci  (montre  un  document),  qui, 
une  fois  qu'elle  a  ete  remplie,  est  detachee  par  le  garde-peche  et  transmise  par  lui  a 
1'inspecteur  des  pecheries,  et  c'est  en  se  basant  sur  les  chiffres  qui  lui  sont  ainsi  four- 
nis  que  ce  dernier  compile  les  statistiques  de  sa  division. 

M.  BRADBURY. — Et  pour  1'exportation  des  homards  vivants? 

M.  YENNING. — Les  statistiques  sont  recueillies  par  le  garde-peche  du  district  cl'ou 
les  homards  sont  exportes. 

M.  LAW. — A  la  douane? 

"M.  YENNING. — A  la  douane  ou  ailleurs. 

M.  NICKERSON. — Quant  aux  poids,  je  dois  dire  qu'ils  varient  beaucoup.  Le  poids 
d'une  caisse  ordinaire  est  de  140  livres,  mais  1'on  rencontre  souvent  des  caisses  con- 


COMMERCE  DU  HOMARD  305 

ANNEXE  No  3 

tenant  200  livres  de  homard;  cela  depend  de  la  maniere  dont  les  homards  sont  empa- 
quetes.  II  en  est  de  rneme  de  la  cote  du  marche.  Le  prix  du  marche  est  porte  a  $10, 
mais  d'apres  ce  qui  m'a  ete  dit  il  est  tres  souvent  de  $40. 

Le  PRESIDENT. — M.  Yenning,  il  n'y  a  que  deux  ports  dans  la  Nouvelle-Ecosse  d'ou 
les  homards  soient  expedies  vivants  a  1'etranger;  vous  pourriez  facilement,  il  me 
semble,  vous  arranger  avec  quelqu'un  a  Halifax  et  a  Yarmouth  pour  obtenir  les 
chiffres  exacts. 

M.  YENNING. — II  existe  deja  un  arrangement.  L'inspecteur  dans  chaque  district 
a  sous  ordres  des  gardes-peche  qui  recueillent  ces  statistiques  et  les  lui.  envoient.  L'ins- 
'pecteur  compile  les  chiffres  pour  tout  son  district  et  nous  les  communique,  et  ils  sont 
ensuite  incorpores  dans  le  rapport  annuel.  Quant  aux  fabricants  de  conserves,  ils 
sont  tenus,  d'apres  le  statut  en  vertu  duquel  des  permis  leur  sont  accordes,  d'envoyer 
a  la  fin  de  chaque  saison  de  peche  un  etat  indiquant  la  quantite  de  conserves  de 
homard  qu'ils  ont  produite.  Ces  etats  sont  remis  aux  gardes-peche  du  district. 

Le  PRESIDENT. — Au  lieu  de  s'en  rapporter  aux  gardes-peche,  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  charger  un  des  fonctionnaires  de  la  douane  ou  un  autre  fonctionnaire  de 
prendre  note  des  quantites  de  conserves  de  homard  et  de  homards  vivants- qui  seraient 
expediees. 

M.  YENNING. — Nous  obtenons  ce  renseignement  des  gardes-peche. 

Par  M.  Warburton: 

Q.  Si  le  chiffre  que  vous  donnez  quant  a  la  valeur  des  homards  exportes  vivants 
differe  de  celui  qui  apparait  dans  les  tableaux  omciels,  c'est  peut-etre  parce  que  beau- 
coup  plus  que  15  pour  100  des  homards  que  Ton  prend  sont  paques? — R.  Cela  ne  suffi- 
rait  pas  pour  expliquer  la  forte  disproportion  entre  ces  chiffres.  J'ai  remarque  que 
Ton  calculait  les  quantites  par  quintaux.  Je  n'ai  jamais  pu  comprendre  comment  ce 
calcul  etait  fait.  Par  exemple,  si  vous  prenez  un  envoi  de  100  caisses  de  homards, 
chacune  des  caisses  contiendra  plus  de  140  livres. 

Par  M.  Bradbury: 

Q.  Est-ce  que  les  caisses  sont  pesees? — R.  Pas  ici;  elles  sont  pesees  a  Boston 
seulement. 

Par  le  president: 
Q.  Est-ce  que  les  homards  sont  vendus  an  nornbre — R.  Non,  an  poids. 

Par  M.  Law: 

Q.  Oui,  mais  on  les  evalue  a  $10,  tandis  qu'ils  rapportent  a  pen  pres  $40?— R. 
Oui,  c'est  la  souvent  le  prix  d'une  caisse.  Si  par  "  quintal "  Ton  veut  dire  "  caisse  ", 
il  y  a  certainement  erreur.  II  y  a  un  prix  dc  facture  uniforme  pour  un  quintal  dans 
les  tableaux  statistiques,  savoir,  $10,  ce  qui  est  manifestement  trop  has,  car  une  caisse 
de  homards  se  vend  $40,  et  meme  un  peu  plus  que  cela. 

Q.  Une  caisse  contient  100  livres  de  homard?— R.  Non,  une  caisse  ordinaire  con- 
tient  140  livres  de  homard,  mais  la  plupart  des  caisses  en  contiennent  pres  de  ! 
livres. 

Par  M.  Jameson  : 

Q   Pendant  que  nous  en  sommes  sur  les  statistiques  de  peche,  veuillez  nous  dire 
si  vous  considerez  que  les  rapports  des  gardes-peche,  indiquant  la  quantite  et  la  valeur 
des  poissons  que  Ton  prend  dans  les  divers  comtes,  sont  exacts  ?-R.  Us  ne  sont  pa! 
exacts  dans  tous  les  cas.    Par  exemple,  en  jetant  un  coup  d'cBil  sur  ces  rapports     autr 
jour,  j'ai  remarqu6  que  2,500  gallons  d'huile  de  poison  figuraient  dans  un  des  tableau 

3 — '20 


306  OOMITE  DE  LA  MARINE  ET  DE8  PECHERIES 

9  EDOUARD  VII,  A.  1909 

comme  ayant  ete  fabriques  a  Clarke-Harbour.     Or,  Ton  n'extrait  plus  1'huile  de  foie 
de  poisson  a  cet  endroit  depuis  5  ans. 

Q.  Y  a-t-il  un  systems  regulier  d'apres  lequel  ces  statistiques  sont  recueillies  et 
compilees? — R.  Non,  pas  que  je  sache. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  quelque  systeme  d'apres  lequel  elles  sont  recueillies  a  la  fin  de 
1'annee? — R.  Je  ne  crois  pas.  Evidemment,  comme  M.  Yenning  1'a  explique,  un  cer 
tain  systeme  existe,  mais  a  mesure  que  1'industrie  de  la  peche  devient  plus  complexe, 
1'insuffisance  de  ce  systeme  saute  aux  yeux.  J'admets  qu'il  est  impossible  de  faire 
mieux  avec  la  methode  actuellement  suivie,  mais  le  temps  est  venu  qu'un  fonction- 
naire  special  devrait  etre  charge  de  recueillir  toutes  ces  statistiques,  et  le  travail  qu'il* 
aurait  a  faire  dans  chaque  province  serait  assez  considerable  pour  le  tenir  occupe 
constamment. 

Q.  II  est  impossible  d'avoir  des  statistiques  exactes  a  la  fin  de  1'annee  a  moins  de 
prendre  note  de  tout  ce  qui  est  expedie  des  differents  ports? — R.  Je  le  presume. 

Par  rhonorable  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  voudriez  qu'il  y  eut  un  fonctionnaire  specialement  charge  de  recueillir 
et  de  compiler  les  statistiques? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  qu'un  garde-peche  ne  pourrait  pas  faire  ce  travail? — R.  Bien,  il  lui 
serait  difficile  de  faire  ce  travail  et  de  remplir  en  meme  temps  ses  autres  devoirs. 
Celui  qui  distribue  les  primes  de  peche  pourrait  etre  charge  de  cela.  Cet  homme 
vient  en  contact,  a  certaines  epoques  de  1'annee,  avec  presque  tous  les  pecheurs,  et 
comme  1'on  n'est  tenu  d'indiquer  que  la  quantite  de  poisson  donnant  droit  a  la  prime, 
1'on  donne  rarement  un  releve  des  quantites  de  toutes  les  especes  de  poissons  qui  ont 
ete  prises. 

Par  M.  Loggie: 

Q.  Les  pecheurs  ne  regoivent-ils  pas  une  prime  pour  les  homards  qu'ils  prennent? 
— R.  Non.  Le  fonctionnaire  qui  est  charge  de  distribuer  les  primes  de  peche  pourrait, 
au  cours  de  ses  tournees,  s'enquerir  de  toutes  les  peches  qui  auraient  ete  faites.  Cela 
ne  lui  prendrait  qu'un  peu  plus  de  temps. 

Par  M.  Bradbury : 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  ces  homards  vivants  sont  tous  exportes  aux  Etats-TJnis? — 
R.  Oui,  ils  sont  tous  exportes  la  de  1'ouest.  De  petites  quantites  sont  expedites  de 
1'est  dans  la  region  centrale  du  Canada. 

Q.  H  doit  etre  facile,  il  me  semble,  pour  le  departement  de  decouvrir  combien  de 
homards  sont  exportes  du  pays.  Nous  avons  aux  differents  endroits  d'ou  les  homards 
sont  expedies  des  douaniers  qui  devraient  etre  en  mesure  de  nous  fournir  tous  les 
renseignements  voulus? — R.  Us  connaissent  le  nombre  des  caisses,  mais  non  pas  leur 
poids. 

Q.  Les  caisses  devraient  etre  pesees,  alors? — R.  Elles  sont  pesees  a  Boston. 

Q.  Pourquoi  ne  pas  les  peser  avant  qu'elles  partent  de  nos  ports? — R.  Cela  ne"ces- 
siterait  1'emploi  d'un  grand  nombre  d'hommes  et  causerait  trop  de  retards  dans  1'expe- 
dition. 

M.  LAW. — Cela  ne  pourrait  guere  se  faire  a  Yarmouth.  Les  bateaux  arrivent  avec 
les  homards  avant  le  depart  du  steamer  f  aisant  le  service  entre  cette  localite  et  Boston, 
et  a  peine  les  homards  ont-ils  ete  transbordes  que  le  steamer  s'en  va. 

Par  M.  Bradbury : 

Q.  Bien,  si  je  ne  me  trompe,  nous  n'avons  pas  une  idee  exacte  de  la  quantite  de 
homards  o^ui  sont  exportes  ? — R.  Les  chiffres  qui  figurent  dans  les  tableaux  statistiques 
que  publie  le  departement  sont  approximatif s ;  a  mon  avis  ils  sont  trop  baa, 
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Par  M.  Warburton: 

Q.  Si  les  caisses  etaient  de  la  mem©  dimension,  meme  si  certains  paqueurs 
etaient  plus  habiles  que  les  autres,  est-ce  que  le  comptage  du  nombre  des  caisses,  cha- 
cune  pesant  tant,  ne  serait  pas  suffisant? — R.  Les  caisses  varient  tant  en  poids  que 
meme  si  leur  nombre  etait  exactement  compte  1'on  n'aurait  encore  qu'une  faible  idee 
de  la  quantite  de  homards  exportes. 

M.  KYTE. — II  serait  peut-etre  bon  que  le  comite  se  reunisse  a  Halifax  pour  confe- 
rer  avec  les  representants  de  1'Union  des  pecheurs  et  pour  les  interroger  sur  les  ques 
tions  se  rattachant  a  1'industrie  de  la  peche  du  homard.  Nous  pourrions  ainsi  obtenir 
des  renseignements  utiles.  Je  ne  sais  pas  s'il  nous  serait  possible  d'aller  la  au  cours 
de  Fete  et  d'entendre  des  temoins. 

M.  McKENziE. — II  nous  faut  etudier  cette  question  a  fond.  L'honorable  minis- 
tre  a  propose  que  .nous  visitions  les  differentes  parties  de  la  province  et  que  nous 
entendions  des  temoins.  C'est  la  une  excellente  idee.  Je  ne  sais  trop  si  le  comite 
aurait  le  temps  de  parcourir  toutes  les  provinces,  mais  si  les  membres  de  votre  union 
de  pecheurs  savaient  que  nous  serions  a  Halifax  tel  ou  tel  jour,  ils  pourraient  en- 
voyer  une  delegation  pour  nous  exposer  les  faits  qu'ils  desireraient  que  nous  commis 
sions? — R.  Je  crois  qu'ils  seraient  tres  heureux  de  le  faire,  et  je  crois  que  ce  serait  la 
le  meilleur  moyen  d'obtenir  les  donnees  que  nous  \oulons  avoir. 


Par  I'lionorable  M.  Brodeur: 

Q.  Si  1'on  en  vient  a  la  conclusion  que  le  comite  ne  pent  pas  sieger  pendant  la 
vacance,  est-ce  que  1'Union  des  pecheurs  ne  pourrait  pas  envoyer  un  autre  de  ses 
membres  ici,  1'annee  prochaine,  pour  rendre  temoignage  en  son  nom? — R.  Oui,  je 
crois  que  cela  est  possible. 

Q.  Pour  nous  renseigner  sur  les  conditions  existant  dans  les  divers  districts? — 
E.  Dans  1'intervalle,  toutes  les  associations  affiliees  a  1'union  s'interesseraient  beaucoup 
a  la  chose,  j'en  suis  sur,  et  se  mettraient  en  mesure  de  reuseigner  le  comite. 

M.  McKENziE. — Si  nous  pouvions  sieger  pendant  deux  ou  trois  jours  a  Halifax, 
nous  obtiendrions  une  masse  de  renseignements. 

M.  BRADBURY. — Est-ce  qu'un  sous-comite  pourrait  sieger  pendant  la  vacance? 

L'honorable  M.  BRODEUR. — II  faudrait  un  ordre  special  de  la  Chambre. 


Par  M.  Jameson: 

Q.  Avez-vous  une  liste  des  differentes  associations  affiliees  a  1'Union  des  pecheurs? 
— R.  Non. 

Q.  Pouvez-vous  nous  fournir  une  liste  de  ces  associations?  II  est  necessaire  que 
nous  ayons  cette  liste,  car  il  est  impossible  que  1'Union  des  pecheurs  n'ait  pas  des 
ramifications  dans  tous  les  districts? — R.  L'union  a  des  ramifications  sur  toute  1'eten- 
due  du  littoral,  a  partir  du  comte  de  Digby  jusqu'a  la  region  septentrionale  du  Cap- 
Breton. 

Q.  Veuillez  nous  fournir  une  liste  de  ces  associations,  avec  indication  du  nom 
et  de  1'adresse  du  secretaire  de  chacune  d'elles?— R.  Je  ne  puis  vous  dormer  ce 
renseignement  tout  de  suite,  mais  je  vous  le  fournirai  aussitot  que  possible. 

Le  temoin  est  congedie. 
Le  comite  s'ajourne. 
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LETTRE  DE  M.  NICKERSON. 

La.lettre  suivante  fut  regue  de  M.  jSTickerson  apres  qu'il  cut  quitte  le  bane  dos 
temoins : — 

M.  J.  H.  SiNCLAm,  depute, 

President  du  comite  des  Pecheries, 

Chambre  des  Communes,  Ottawa. 

MONSIEUR, — Au  cours  de  mon  temoignage  devant  votre  comite,  j'ai  dit  que  la  diffe 
rence  entre  la  quantite  et  la  valeur  des  conserves  de  homard  fabriquees  et  la  valeur 
et  la  quantite  des  homards  exportes  vivants  etait  reellement  plus  grande  que  lie  1'indi- 
(Hiaient  ies  statistiques  officielles;  or  je  ne  me  rappelais  pas  dans  le  moment  qu'un 
grand  nombre  de  homards  vivants  sont  vendus,  tous  Ies  ans,  aux  semaques  americains 
et  transported  aux  Etats-Unis,  et  il  ne  parait  pas  en  etre  tenu  compte  dans  Ies 
tableaux  statistiques.  Cela  explique  la  chose. 

Votre  obeissant  serviteur, 

M.  H.  NICKERSON. 

EXTRAIT  d'une  lettre  ecrite  par  le  president  de  1'Union  des  pecheurs  de  la  Nouvelle- 

Ecosse. 

Permis  pour  le  paquage  du  homard. 

.Nous  demandons  que  le  statut  concernant  Ies  perinis  pour  le  paquage  du  homard 
soit  abroge,  et  qu'un  permils  soit  accorde  a  1'avenir  a  toute  personne  qui  demontrera 
an  gouvernemeiit  qu'elle  possede  le  capital  necessaire  et  qu'elle  a  1'experience  voulue 
pour  pouvoir  fabriquer  de  bonnes  conserves  de  homard. 

Protection  des  homards  ceuves. 

La  protection  des  homards  ceuves  est  une  question  a  laquelle  le  gouvernement 
devrait  donner  toute  son  attention.  A  1'heure  qu'il  est,  Ies  homards  reproducteurs 
sont  extermines ;  si  cela  se  continue  Ies  pecheries  se  depeupleront  et  il  s'ensuivra  une 
perte  correspondante  dans  le  commerce  et  le  revenu  du  pays. 

II  est  vrai  que  le  gouvernement  a  depense,  en  ces  dernieres  annees,  de  fortes 
sommes  d'argent  pour  propager  les  homards  et  perpetuer  1'espece.  II  est  vrai,  aussi, 
qu'il  est  possible  de  propager  les  homards  par  des  moyens  artificials,  mais  il  est  extre- 
mement  douteux  que  les  homards  ainsi  propages  atteignent  1'age  adulte.  Or,  les 
pecheurs  du  littoral  oriental  du  Cap-Breton,  a  partir  de  Petite-Lodaine  jusqu'a  la 
Pointe-Accoumie,  dans  le  comte  du  Cap-Breton,  se  sont  entendus  ensemble  (cette 
entente  existe  depuis  2  ans)  pour  proteger  les  homards  ceuves  qu'ils  prendront  en  les 
relachant  directement  dans  les  eaux  ou  ils  auront  ete  attrapes.  De  cette  fagon,  les 
homards  pourroiit  rester  sur  les  frayeres  jusqu'a  ce  qu'ils  se  soient  reproduits  dans  le 
cours  naturel  des  choses.  Nous  croyons  que,  si  tous  les  pecheurs  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  imitaient  1'exemple  des  pecheurs  du  Cap-Breton,  en  preservant  de  la  destruc 
tion  les  homards  reproducteurs,  un  serieux  probleme  se  trouverait  resolu  et  les  appre- 
hen^ions  du  gouvernement  et  de  ceux  qui  dependent  de  la  peche  du  homard  pour  vivre 
se  dissiperaient.  Maintenant,  je  vous  ferai  remarquer  que  le  Grand  Conseil  de  1'Union 
des  Pecheurs  de  la  Nouvell-Ecosse  a  adopte,  a  ses  deux  dernieres  conventions  gene- 
rales,  tenues  en  1907  et  1908,  des  resolutions  recommandant  fortement  au  gouverne 
ment  d'acheter  directement  des  pecheurs  tous  les  homards  ceuves  a  raison  de  8  sous 
la  piece  et  de  les  remettre  immediatement  dans  les  eaux  ou  ils  auront  ete  pris. 
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LIMITE   DE   TAILLE. 

Comme  la  proportion  des  petits  homards  est  beaucoup  plus  considerable  dans'les 
eaux  du  detroit  de  Northumberland  et  a  1'ile  du  Cap-Breton  que  sur  les  littoraux  sud 
et  ouest  de  la  Nouvelle-Ecosse,  il  est  beaucoup  a  desirer  que  la  limite  de  taille  soit 
reduite  de  8  a  7  pouces. 

SAISON    DE    PECHE. 

La  saison  actuelle  pour  la  peche  du  homard  sur  1'ile  du  Cap-Breton  ne  devrait 
pas  etre  changee.  La  saison  de  peche  commence  le  ler  mai  et  finit  le  31  juillet,  mais 
par  suite  de  la  presence  des  glaces  sur  la  cote  au  commencement  de  mai,  les  pecheurs 
peuvent  rarement  teiidre  leurs  pieges  avant  le  15  de  mai  et  jamais  avant  le  10  de  ce 
mois-la.  En  1904,  les  premiers  pieges  furent  tendus  le  23  mai.  Deux  ans  plus  tard, 
en  1906,  les  pecheurs  ne  purent  tendre  leurs  pieges  avant  le  16  juin.  Comme  vous 
le  voyez,  nos  pecheurs  ont  2  mois  et  10  jours  au  plus  pour  pecher,  et,  certaines  annees, 
pas  plus  de  deux  mois,  sans  compter  le  temps  qu'ils  perdent  a  cause  du  mauvais 
temps.  Par  consequent,  je  recommande  fortement  que  la  saison  de  peche  pour  la 
partie  susmentionnee  de  la  cote  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  1'ile  du  Cap-Breton  ne  soit 
pas  raccourcie. 

RESOLUTIONS   ADOPTEES   PAR   LES   ASSOCIATIONS   AFFILIEES  A   I/UNION   DES   PfiCHEURS. 

Resolution  adoptee  a  une  assemblee  des  membres  de  la  section  n°  2  de  1'Union  des 
pecheurs,  tenue  a  Little-Harbour,  le  13  mars  1909. 

Attendu  que,  a  notre  avis,  la  peche  et  le  paquage  de  homards  au-dessous  de  9 
pouces  ont  eu  pour  effet  de  depeupler  les  pecheries  sur  la  cote  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et 
que  le  paquage  de  petits  homards  est  destructeur  tout  en  etant  improfitable ; 

Attendu  qu'une  grande  quantite  des  homards  que  1'on  paque  sont  au-dessous  de 
9  pouces,  et  que  le  fait  de  paquer  des  homards  de  toute  taille  tend  a  amener  une  sur- 
production  qui  a  pour  resultat  d'encombrer  le  marche  et  de  faire  baisser  les  prix; 

Pour  ces  raisons,  nous  recommandons  qu'aucuns  homards  oeuves  et  aucuns 
homards  au-dessous  de  9  pouces  ne  soient  vendus  ou  paques  et  que  la  loi  soit  stricte- 
ment  appliquee  a  cet  egard. 

(2)  Nous   recommandons   aussi   qu'un   permis   pour   le   paquage  du   homard   soit 
accorde  a  tous  ceux  qui  seront  en  mesure  de  fabriquer  de  bonnes  conserves. 

(3)  Nous  recommandons  enfin  que  la  saison  de  peche  ne  soit  pas  changee. 

(4)  Quant  a  la  creation  de  pares  et  d'etablissements  de  reproduction  artificielle, 
nous  laissons   aux  membres   du  comite  a  decider  cette  question  suivant  leur  propre 
jugement. 

D.  L.  RUEGEN, 

President. 

C.  H.  SWIM, 

Secretaire. 


Nous,  membres  de  la  section  n°  14  de  1'TJnion  des  pecheurs  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
dans  le  comte  de  Queen,  recommatndons  que  la  limite  de  taille  pour  les  homards  a 
prendre  ne  soit  pas  changee,  mais  que  la  saison  de  peche  soit  raccourcie,  pour  les  rai 
sons  suivantes: 
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(1)  Si  le  reglement  defendant  de  prendre  des  homards  au-dessous  d'une  certaine 
taille  etait  fidelement  observe,  il  n'y  aurait  aucun  danger  que  les  pecheries  ne  se 
depeuplent;  il  y  aurait  peut-etre  une  legere  diminution  dans  la  quantite  des  homards 
qui  seraient  pris,  mais  cette  diminution  serart  compensee  par  une  augmentation  corres- 
pondante  dans  la  valeur  des  peches. 

(2)  Comme  les  gardes-peche  ne  paraissent  pas  remplir  leurs  devoirs  et  qu'un  grand 
nombre  de  pecheurs  violent  impunement  la  loi,  il  serait  sage,  croyoiis-nous,  que  la 
saison  de  peche  fiit  raccourcie,  ce  qui  donnerait  aux  homards  plus  de  temps  pour  se 
developper  et  se  reproduire,  et  il  n'y  aurait  plus  alors  a  craindre  que  les  pecheries  ne 
s'epuisent. 

WILLIAM  J.  NAUGLER, 

President. 

WILLIAM  H.  HARTMAN, 

Secretaire. 
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CHAMBKE  DBS  COMMUNES, 

VENDREDI,  26  fevrier  1909. 

Decrete:  Que  le  comite  special  permanent  des  forets,  voles  de  navigation  et  chutes 
d'eau  comprendra  les  membres  dont  les  noms  suivciit : — 

MM.  Arthurs,  Belaud,  Boyce,  Campbell,  Carvell,  Chew,  Currie  (Ile-du-Prince- 
Edouard),  Edwards,  Fisher,  Fowke,  Haggart  (Lanark),  MacNutt,  McLean  (Lunen- 
burg),  Magrath,  Molloy,  Monk,  Perley,  Pickup,  Price,  Eichards,  Savoie,  Sifton,  To1,  in, 
White  (Renfrew),  White  (Victoria,  Alberta),  Wilson  (Laval). 

Decrete:  Que  le  dit  comite  est  investi  du  pouvoir  de  faire  toutes  recherches  et  en- 
quetes  sur  tous  sujets  et  affaires  sur  lesquels  la  Chambre  pourra  le  consulter ;  et  de 
faire  connaitre  de  temps  en  temps  ses  observations  et  opinions  sur  ces  matieres ;  qu'il 
ait  egalement  le  pouvoir  de  faire  venir  les  personnes,  documents  et  registres  dont  il 
aura  besom. 

Certifie, 

THOS  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chambre. 
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RAPPORT 

Le  comite  special  permanent  des  forets,  voles  de  navigation  et  chutes  d'eau  a  pre- 
sente  son  troisieme  et  dernier  rapport,  qui  se  lit  eomme  suit : — 

Vu  que  le  comite  a  ete  organise  a  une  periode  avancee  de  la  session,  il  a  etc  diffi 
cile  pour  ses  membres  de  trouver  le  temps  voulu  pour  completer  les  recherches  men- 
tionnees;  cependant,  dans  1'espace  de  temps  qui  a  pu  etre  coiisacre  a  1'ouvrage  a  accom- 
plir,  une  somme  considerable  de  renseignements  precieux  a  ete  recueillie  a  la  suite  des 
temoignages  enteridus  de  la  part  de  fonctioiinaires  specialistes  du  gouvernement.  Vn 
rapport  complet  de  ces  temoignages  a  ete  depose  dcvant  la  Chambre. 

Les  equetes  faites  sont  tres  limitees  et  incompletes,  et  ne  peuveiit  etre  terminees 
avant  la  prochaine  session  du  parlement,  mais  Irs  temoignages  entendus  par  le  comife 
sont  suffisants  pour  justifier  les  recommandations  definitives  sur  deux  sujets : — 

1.  II  a  ete  etabli  que  les  officiers  du  chemin  de  fer  Transcontinental  out  elabore  et 
promulgate  d'excelleiits  reglements  pour  la  protection  des  forets  le  long  de  la  ligne  de 
ce  chemin  de  fer,  et  que,  dans  les  provinces  du  Nouveau-Brunswick,  de  Quebec  et  de 
1'Ontario,  diverses  mesures  ont  ete  adoptees  afin  de  mettre  ces  reglements  en  vigueur. 
II  est  Men  evident  que  le  resultat  de  1'attention  donnee  a  ce  sujet  a  ete  de  diminuer 
tres  considerablement  la  destruction  des  forets  par  le  feu,  destruction  qui  a  piesque 
toujours  accompagne  la  construction  des  voies  ferrees  a  travers  les  forets.     Toutefois, 
votre  comite  croit  fortement  que  1'on  devrait  porter  une  attention  plus  considerable  a 
la  mise  en  force  des  riglements,  et  est  d'avis  que  les  commissaires  verraient   leurs 
efforts  rendus  effectifs  s'ils  etaient  appuyes  par  quelque  mesure  specifique  de  la  part 
de  la  Chambre  des  Communes.     Le  comite  recommande  done  quo  Ton  demande  aux 
commissaires  de  dormer  une  attention  speciale  a  1'application  des  reglements  contre  les 
feux  de  forets,  et  de  pourvoir  a  la  nomination  d'un  personnel  supplementaire  pour  arri- 
ver  a  cette  fin;  de  plus,  que  les  commissaires  soieiit  revetus  du  pouvoir  d'exproprier  la 
ou  ce  sera  necessaire,  un  droit  de  passage  plus  large,  en  vue  de  fournir  une  protection 
complete  contre  le  feu. 

2.  Votre  comite  desire  attirer  I'attention  sur  la  neees=dte  qu'il  y  a  de  prendre  des 
mesures  immediates  en  vue  de  preserver  les  forets  sur  le  versant  oriental  des  montagnes 
Rocheuses.     Ce  territoire  autrefois  couvert  de  bois  epais,  a  change  de  condition,  liion 
qu'il  contienne  encore  une  quantite  considerable  de  bois  marchaiid.     An  cours  des  der- 
nieres  annees  il  en  a  ete  detruit  par  le  feu  une  forte  quantite.     On  ne  saurait  exagerer 
1'importance  qu'il  y  a  de  preserver  les  forets  dans  la  zone  en  question.     Les  rivieres 
qui  coulent  a  travers  la  Saskatchewan  et  1'Albcrta,  et  dont  depend  presque  exclus've- 
ment  tout  1'approvisionnement  d'eau  de  la  population  de  ces  provinces  pour  ks  fins 
domestiques,  municipales  et  d'irrigation,  ont  leurs  sources  entre  les  contrerorts  et  le 
sommet  des  montagnes  Eocheuses.     Outre  cette  question  d'approvisionnement  d'eau,  il 
y  a  en  jeu  d'autres  interets  tres  importants,  comme  la  permanence  de  la  feitilite  du 
sol,  la  regularite  des  pluies  et  la  moderation  du  climat.     Tout  cela  depend  de  la  per 
manence  de   Fecoulement   des   rivieres   en   question.     Quand   on    utilise  1'eau   de   ces 
rivieres,  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire  d'apres  leur  distribution  actuelle,  la  quan 
tite  d'eau  disponible,  a  part  les  besoins  de  1'approvisionnement  domestique  et  muni 
cipal,  est  suffisante  pour  irriguer  environ  deux  pour  cent  des  terres  airo  ables,  alors 
que,  si  1'emploi  de  cette  eau  etait  controle  convenablement,  elle  devrait  suffire  a  en 
irriguer  de  seize  a  vingt  pour  cent.     Au  lieu  d'aclopter  des  mesures  propres  a  regula- 
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riser  cm  a  augmenter  le  volume  et  1'efficacite  tie  I'ecoulement  de  1'eau  surges  terres 
forestieres  qui  peuvent  seules  en  mainteuir  la  permanence,  on  laisse  celles-ci  se  consu 
mer  rapidement  par  le  feu,  a  cause  de  1'insuffisance  de  protection.  II  y  a  lieu  de  croire 
a  1'activite  et  a  1'efficacite  des  fonctioiinaires  du  ministere  de  1'Interieur  charges  de 
ce  service,  mais  il  est  necessaire  d'avoir  recours  a  un  personnel  beaucoup  plus  nombreux 
et  a  une  meilleure  organisation  si  Ton  veut  lutter  efficacement  centre  ce  peril. 

Non  seulement  I'approvisionnement  de  1'cau,  mais  encore  celui  du  combustible, 
dependent  d'une  solution  rationnelle  de  cette  question.  L'Alberta-ouest  est  tres  riche 
en  charbon,  et  1'industrie  miniere  a  depasse  les  phases  des  debuts  et,  il  n'y  a  pas  a  en 
doxiter,  elle  est  sur  le  point  d'entrer  dans  la  voie  d'uii  grand  developpement.  Un  appro- 
visionnement  de  bois  de  charpeiite,  a  un  cout  raisonnable,  est  un  facteur  essentiel  dans 
1'exploitation  economique  des  houilleres,  et  1'on  devrait  pouvoir  se  le  procurer  dans  la 
region  avoisinante  des  mines.  Si  1'on  ne  peut  s'y  procurer  ce  bois,  le  cout  de  1'exploi- 
tation  des  mines,  et,  consequemment,  le  cout  du  combustible  seront  notablement  aug- 
mentes.  On  peut  affirmer,  sans  crainte  que,  si  des  mesures  decisives  ne  sont  pas  prises, 
I'approvisionnement  du  bois  de  charpente,  pour  les  fins  de  1'industrie  charboimiere,  sera 
bientot  epuise. 

En  consequence,  en  tenant  compte  de  ces  faits,  votre  comite  recommande  que  des 
mesures  immediates  soient  prises  aux  fins  d'agrandir  le  territoire  des  pares  nationaux 
ou  des  reserves  forestieres,  qu'une  reserve  forestiere  integrale  soit  creee  a  partir  de  la 
frontiere  internationale  jusqu'au  versaiit  septentrional  des  eaux  de  la  riviere  La- 
Paix,  dans  laquelle  serait  comprise  autant  que  possible,  la  zone  du  versant  oriental  des 
montagnes,  tel  que  le  montre  le  caique  ci-aimexe  qui  a  ete  prepare  par  la  division  fores 
tiere  de  ministere  de  I'lnterieur. 

Votre  comite  recommande  qu'un  gardien-chef  competent,  avec  un.  personnel  suffi- 
sant,  soit  place  en  charge  de  la  reserve  qui  vient  d'etre  mentionnee,  et  que  des  regle- 
ments  stricts  soient  edictes  dans  le  but  de  prevenir  d'une  maniere  aussi  absolue  que 
possible,  la  destruction  des  forets  par  le  feu,  et  de  mettre  en  pratique,  partout  ou  la 
chose  sera  possible,  un  mode  rationnel  de  reboisement. 

Votre  comite  recommande  de  plus  qu'un  arpentage  exact  du  territoire  compris  dans 
la  reserve,  en  commeiic.ant  par  la  partie  du  sud  et  la  plus  immediatement  importante, 
soit  fait  avec  toute  la  diligence  convenable,  et  que  ceux  qui  seront  charges  de  faire  cet 
arpentage  choisissent  et  determinent  les  reservoirs  possibles  ou  1'on  pourra  aecumuler 
les  eaux  dans  les  limites  de  la  reserve. 

Si  1'on  considere  que  la  session  est  trop  avancee  pour  presenter  un  projet  de  loi 
tendant  a  donner  suite  aux  recommandations  plus  haut  enoncees,  votre  comite  sug- 
gere  que  la  reserve  en  question  soit,  autant  que  possible,  etablie  et  definie  par  mesure 
de  1'executif  en  attendant  que  1'on  presente  la  legislation  necessaire  a  la  prochaine 
•session  du  parlement. 

CLIFFORD  SIFTON, 

President. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

17  mai  1909. 
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TEMOIGNAGBS 

PREMIERE  PARTIE.— VOIES  DE  NAVIGATION  DU  CANADA. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 
CHAMBRE  34, 

MARDI,  5  avril  1909. 

Le  comite  special  permanent  des  forets,  voies  de  navigation  et  chutes  d'eau,  s'cst 
reuni  a  lOh.  30  avant-midi,  sous  la  presidence  de  1'hoiiorable  M.  Clifford  Sifton,  pre 
sident. 

M.  E.  E.  YOUNG,  arpenteur  federal,  surintendant  des  terres  des  chemins  de  fer, 
comparait  devant  le  comite. 

Le  PRESIDENT. — M.  Young,  ce  comite  a  ete  forme  dans  le  but  d'examiner  les  ques 
tions  des  forets,  voies  de  navigation  et  chutes  d'eau,  et  il  a  ete  decide,  lors  de  la  der- 
niere  assemblee,  de  vous  demander  de  faire  un  releve  donnant  au  comite,  dans  la  me- 
sure  du  possible,  un  expose  de  ce  qui  a  ete  fait  dans  le  but  de  prepaver  les  informations 
relatives  a  la  protection  et  a  la  conservation  de  ces  grandes  ressources  naturelles  et 
voies  de  communication.  Avant  de  comniencer  a  entendre  M.  Young,  je  suggererais 
au  comite  qu'un  de  ces  messieurs  propose  que  nous  envoyions  cette  apres-midi,  un  rap 
port  a  la  Chambre,  demandant  que  le  "  quorum  "  de  ce  comits  soit  recluit  de  10  a  5. 
Si  nous  n'agissoiis  pas  ainsi,  nous  ne  pourrons  jamais  avoir  une  assemblee. 

La  motion  est  faite  et  adoptee. 

M.  FOWKE. — Est-ce  que  les  adresses  deposees  devant  ce  comite  seront  prises  en  ecrit 
pour  publication  ulterieure? 
L'hon.  M.  FISHER. — Oui. 

PRATICABILITE  DE  LA  NAVIGATION  INTERIEURE. 

M.  YOUNG. — J'ai  eu  quelque  difficulte  a  comprcndre  au  juste  ce  qu'attendait  de 
moi  le  comite,  et  je  n'ai  pas  eu  beaucoup  de  temps  pour  me  preparer.  Je  vais  consa- 
crer  quelques  minutes  aux  sujets  dont  le  comite  doit  s'occuper,  et,  si  vous  voulez  me  le 
permettre,  je  me  reserverai  1'ordre  dans  lequel  sont  nominees  et  prises  les  voies  de 
communication,  d'abord,  puis  les  chutes  d'eau,  et  enfin  les  forets. 

Pous  ce  qui  regarde  les  voies  de  communication  a  1'est  du  lac  Superieur,  je  peiise 
que  les  membres  du  comite  sont  mieux  renseignes  que  moi-meme.  J'ai,  sur  cette 
partie  du  Canada,  un  grand  nombre  de  rapports  et  de  memorandums,  qui  m'ont  ete 
remis  pour  m'en  servir  a  la  derniere  conference  a  Washington.  Parmi  ces  documents 
se  trouvent:  un  rapport  de  M.  St-Laurent,  du  ministere  des  Travaux  publics,  sur 
le  canal  de  la  baie  Georgienne ;  un  rapport  de  M.  W.  J.  Stewart,  hydrographe  du  minis 
tere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  sur  la  navigation  des  grands  lacs  et  la  con 
servation  de  leurs  pouvoirs  hydrauliques,  et  une  histoire  du  canal  oceanique,  par  le 
sous-ministre ;  le  rapport,  pour  1907,  du  ministere  des  Chemins  de  fer  et  des  Ca- 
naux,  sur  les  canaux,  et  le  rapport  de  M.  Butler,  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et 
des  Canaux,  sur  les  transports.  Ces  rapports  et  memorandums  contiennent  une 
grande  quantite  de  renseignements  precieux.  Quant  aux  voies  de  communication  de 
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1'Ouest,  je  ne  pourrais,  a  ce  que  je  crois,  que  dire  peu  de  chose  qui  put  interesser  le 
comite.  J'ai  eu  vine  grande  difficulte  a  rassembler  de*s  renseignements,  mais  j'ai  un 
document  qui  a  ete  prepare  depuis  bien  des  annees  par  M.  John  Ross,  constructeur  de 
la  ligne  de  la  rive  nord  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  et  qu'il  avait.pu- 
blie  en  1895.  II  y  exprime  1'espoir  que,  dans  1'avenir,  ces  voies  de  navigation  acquer- 
ront  une  grande  importance.  Je  vais  vous  lire  un  ou  deux  extraits  de  ce  document. 
Tl  commence  par  donner  quelques  explications  sur  le  developpement  acquis  par  les 
voies  de  navigation  a  1'est  du  lac  Superieur,  et  en  vient  a  dire: — 

"  Mais  le  mouvement  le  plus  important,  et  celui  qui  devrait  le  plus  attirer  1'atten- 
tion  du  pays,  a.  1'epoque  presente,  est  1'extension  de  la  navigation,  de  1'ouest  du  lac 
Superieur,  vers  le  centre  du  continent.  Ce  mouvement  tend  a  developper  les  terres 
rgricoles  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  proportionnellement  a  leur  etendue  et  a  leur 
importance,  et  par  la  meme,  assurera  le  trafic  de  leurs  produits  au  Saint-Laurent  et  a 
nos  ports  oceaniques.  Puisque  la  population  de  ces  territoires  est  deja  supputee  par 
millions  et  dizaines  de  millions,  comme  cela  sera  par  la  suite  des  temps,  tous  les  che- 
mins  de  fer  qui  seront  vraisemblablement  construits  ne  suffiront  pas  a  transporter  a 
1'ocean  le  surplus  des  productions  de  ces  centres,  au  moiiis  a  des  prix  pouvant  satisfaira 
les  societea  agricoles.  Mais,  a  travers  ces  vastes  regions,  la  nature  a  pourvu  au  trans 
port  economique  par  un  grand  chemin  qui  peut  devenir  utilisable,  moyennant  une 
depense  dont  le  gouvernenient  devrait  prendre  la  responsabilite. 

L'auteur  discute  la  possibilite  de  transporter  les  produits  des  prairies  de  1'Ouest 
par  expeditions  maritimes,  ou  en  partie,  par  un  chemin  de  fer  traversant  la  ligne  de 
partage  des  eaux  du  bassin  du  lac  Superieur,  puis  il  en  arrive  a  parler  de  1'ouest  de 
cette  ligne  de  partage  des  eaux. 

Par  le  President: 

Q.  Dit-il  quelle  est  1'elevation  extreme  de  la  ligne  de  partage  des  eaux,  au-dessus 
du  lac  Superieur? — R.  Oui,  il  le  dit. 

Q.  Quelle  hauteur  atteint-elle  ? — R.  La  difference  de  niveau  est  de  350  pieds. 
C'est  celle  qni  existe  entre  le  lac  Superieur  et  le  lac  des  Mille-Lacs. 

De  la  ville  de  Winnipeg,  en  suivant  la  riviere  Rouge,  le  lac  Winnipeg  et  la  Sas 
katchewan,  jusqu'a  Edmonton,  la  voie  navigable  est  susceptible,  comme  on  le  sait  bien, 
d'etre  rendue  utilisable  aux  vapours  d'un  faible  tirant  d'eau,  et  peut-etre  aux  bateaux 
pousses  par  une  roue  placee  a  1'arriere,  comme  ceux  qui  sont  en  usage  sur  le  Missis- 
sipi.  Mais,  depuis  la  ville  de  Winnipeg  jusqu'au  lac  Bourbon  (Cedar  Lake),  sur  la 
Saskatchewan,  la  route,  par  les  lacs  Assiniboine,  Manitoba  et  Winnipegosis,  a  se= 
partisans  qui  pretendent  qu'elle  developperait  une  plus  belle  contree,  et  scrait  plus  a 
1'abri  que  la  route  par  Winnipeg.  Laquelle  des  deux  couterait  le  moins,  est  une  ques 
tion  a  considerer.  Dans  un  cas,  la  riviere  Rouge  elle-meme,  entre  la  ville  de  Win 
nipeg  et  le  Fort-Stone,  dcmanderait  de  grandes  ameliorations,  et  il  faudrait  compter 
avec  les  Grands-Rapides,  a  1'embranchement  de  la  Saskatchewan;  tandis  que,  dans 
1'autre  cas,  des  travaux  de  canalisation  assez  considerables  seraient  necessaires  entre 
1'Assiniboine  et  le  lac  Manitoba,  de  meme  qu'entre  les  lacs  Manitotba  et  Winnipegosis 
entre  lesquels  il  y  a  une  difference  de  niveau  de  18  pieds,  et  encore  entre  ce  dernier 
lac  et  le  lac  Bourbon,  ou  les  travaux  d'excavation  devraient  etre  considerables,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  entre  eux  une  grande  difference  de  niveau.  Nous  avons  ainsi,  a 
1'ouest,  et  au  niveau  du  lac  Superieur,  1,500  milles  de  voie  directe  de  navigation,  sans 
compter  les  nombreux  embranchements  qu'on  pourrait  y  faire  subsidiairement  a  un 
cout  qui  ne  serait  pas  extraordinaire.  En  attirant  votre  attention  sur  la  possibilite  de 
rendre  ces  voies  d'eau  interieures  propres  a  la  navigation,  je  n'ai  jusqu'ici  exprime 
d' opinion  quant  a  1'echelle  qui  devrait  etre  adoptee,  au  cas  ou  le  travail  serait  un  jour 
entrepris.  C'est  un  point  demandant  grande  consideration,  mais,  a  ce  sujet,  je 
puis  dire  des  maintenant  qu'on  n'a  pas  besoiii  de  penser  a  des  canaux  et  a  des  ecluses 
construits  a  un  cout  si  considerable  que  le  sont  ceux  du  Saint-Laurent,  puisqu'on 
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n'en  aurait  pas  besoin.  Du  lac  Superieur  a  la  tete  de  la  Saskatchewan,  ime  pro- 
fondeur  de  6  pieds  est  probablement  tout  ce  qu'on  pourrait  obtenir,  et  certainement 
plus  que  ce  qui  serait  necessaire.  On  construit,  de  nos  jours,  des  vaisseaux  tirant 
beaucoup  moins  de  6  pieds,  et  d'une  capacite  de  transport  egale  a  celle  des  grands 
navires  oceaniques,  du  moins,  naturellement,  dans  des  eaux  bien  protegees,  et  peut- 
etre  trouvera-t-on  qu'un  systeme  de  canaux  semb'able  a  celui  qni  a  ete  organise  avec 
un  developpement  si  merveilleux  sur  les  tributaires  de  1'Ohio  et  sur  les  autres  rivieres 
des  Etats-Unis,  pourra  etre  adopte  aux  grandes  arteres  fluviales  de  la  partie  centrale 
de  notre  pays.  Dans  tous  les  cas,  cela  demande  consideration. 

IMPORTANCE    DE    LA    NAVIGATION    INTERIEURE,    CONCERN  ANT    LE    DEVELOPPEMENT    DE    L'OUEST. 

II  y  a  encore  d'autre  renseignements,  mais  je  n'ai  pas  1'intention  de  m'etendre  plus 
longutment.  II  me  semble  que  1'importance  toujours  croissante  de  la  question  des  voies 
interieures  de  navigation,  aux  Etats-Unis,  nous  demontre  que  cette  question  n'est  en 
aucune  fagon  chimerique.  Elle  a  attire  mon  attention  a  1'epoque  ou  le  journal  a  ete  pu- 
blie,  parce  que  1'auteur  est  un  ingenieur  et  un  entrepreneur  bien  connu  par  tout  le  pays. 
Aux  Etats-Unis,  chaque  riviere  propre  a  la  navigation  estmaintenant  considere  comme 
importante  a  ce  point  de  vue.  Si  nous  nous  attendons  a  un  developpement  semblable, 
dans  nos  regions  de  1'Ouest,  nous  devons  prendre  les  memes  moyens  d'y  arriver.  Na 
turellement,  la  saison  n'est  pas  si  longue.  En  appuyant  sur  1'importance  de  la  ques 
tion  des  voies  interieures  de  navigation  au  Canada,  j'aimerais  a  demander  au  comite 
de  bien  vouloir  m'entendre  pendant  cinq  minutes,  lui  exposer  la  situation  des  terres 
dans  1'Ouest  canadien,  que  j'ai  etudiee  quelque  pen.  Je  vous  prierais  de  Jeter  un 
coup  d'ceil  sur  notre  carte  de  colonisation.  Celle-ci  est  de  la  premiere  edition  publiee,  je 
crois,  en  1895.  C'est  la  premiere  qui  ait  ete  faite  pour  montrer  1'etat  de  la  colonisa 
tion,  a  cette  epoque.  J'aimerais  encore  que  vous  regardiez  cette  autre  carte,  publiee 
le  ler  Janvier  1909,  et  compariez  les  progres  accomplis  indiques  par  les  diverses  teintes. 

Par  M.  White: 

Q.  Quelle  est  la  date  de  cette  carte  ? — K.  Je  pense  que  c'est  en  1905,  le  ler  Janvier 
1905.  Les  deux  cartes  indiquent  les  terres  colonisees  de  1'annee  precedente. 

Par  rhonorable  M.  Fisher: 

Q.  Qu'est-ce  que  le  rouge? — E.  Le  rouge  representt-  les  terres  colonisees  de  Tan- 
nee  precedente,  et  le  gris  sombre  indique  les  terres  nouvellement  concedees.  Les  sec 
tions  vertes  indiquent  les  regions  portant  des  ehiffres  pairs  dont  on  a  dispose  autre- 
ment  qu'en  faveur  des  colons,  c'est-a-dire  en  concession  du  chemin  de  £er  ou  autre- 
ment.  II  me  semble  que  ces  cartes  nous  racontent  toute  1'histoire  du  progres  de 
1'Ouest,  et  nous  aident  a  comprendre  de  quelle  importance  sont  nos  voies  de  naviga 
tion.  Mais  cette  histoire,  telle  que  la  raconte  cette  carte,  est  peu  complete,  parce  que 
celle-ci  indique  seulenient  les  sections  portant  des  numeros  pairs.  Le  ler  septembre 
dernier,  le  reste  des  sections  portant  des  numeros  pairs  ont  ete  ouvertes  a  la  colonisa 
tion,  et  les  chinres  calcules  pour  votre  information  personnelle  montrent  que  la  super- 
ficie  du  terrain  concede  aux  colons,  du  ler  septembre  au  ler  Janvier,  a  ete  de  5,309,000 
acres.  Je  crois  que  la  moitie  de  cette  superficie  comprend  les  sections  portant  des 
numeros  impairs;  de  sorte  que,  tandis  que  cette  carte  receiite  montre  un  progres 
enorme  dans  la  colonisation  des  sections  portant  des  chiffres  pairs^  il  faudra  y  ajouter 
deux  millions  et  demi  d'acres  des  sections  portant  des  numeros  impairs.  Il  y  a  un 
autre  point  que  j'aimerais  a  vous  signaler,  au  sujet  du  progres  de  1'Ouest,  et  voici  de 
quelle  fagon  je  vais  le  faire.  La  region  totale  arpentee  qui  est  indiquee  par  la  carte 
inferieure,  est  de  134,000,000  d'acres.  Maintenant,  c'est  un  fait  etabli  que  le  ble  est 
cultive  avec  succes  presque  partout  dans  cette  region.  Toutes  les  terres  arpentees  sont 
des  terres  agricoles.  Nous  n'arpentons  que  des  terres  agricoles.  C'est  pourquoi  je 
pense  qu'il  serait  raisonnable  d'evaluer  les  resultats  annuels  avec  confiance  qu'on  peut 
esperer  dans  1'avenir,  si  nous  deduisons  la  moitie  de  la  superficie  arpentee.  La  surface 
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du  terrain  ou  le  grain  etait  cultive  en  1908,  suivant  les  chiffres  les  plus  recents  que 
j'aie,  etait  de  9,600,000  acres.  Si  vous  divisez  ce  chiffre  par  la  moitie  de  la  superficie 
arpentee,  soit  67,000,000  d'acres,  vous  aurez  environ  sept  fois.  Maintenant,  je  pense  qu'un 
releve  du  ministere  du  Commerce,  prepare  pour  moi  en  decembre  ou  Janvier,  demontre 
que  la  valeur  du  grain  produit  par  le  Nord-Ouest,  en  1903,  a  ete  de  $143,000,000.  II 
est  reconnu  que  la  quantite  du  ble  recolte  est  plus  grande  qu'elle  n'etait  alors.  Les 
prix  sont  plus  eleves,  je  pense,  mais  malgre  cela,  c'est  cependant  une  belle  conclusion 
a  obtenir  que  de  multiplier  ces  $143,000,000  par  7,  ce  qui,  a  ce  que  je  crois,  ne  sera 
pas  considere  comme  exagere.  Si  vous  faites  cette  multiplication  par  7,  vous  arrivez 
a  une  production  de  grain  future  qu'on  peut  raisonnablement  evaluer  a  plus  de  $1,000,- 
000,000,  sans  compter  le  betail  et  autres  produits  qui,  suivant  un  estime  que  j'ai  en 
mains,  ont  atteint,  en  1908,  une  valeur  de  $17,000,000.  II  faut  remarquer  aussi  que  je 
n'ai  pas  compris  dans  ces  calculs  la  region  nord  de  la  superficie  arpentee  a  laquelle 
j'ai  consacre  de  longues  etudes,  et  qui,  comme  je  1'espere,  sera  une  contree  qui  donnera 
une  grande  quantite  de  grain  et  d'autres  produits. 

Par  I'honorable  M.  Fisher: 

Q.  La  region  arpentee  s'etend  maintenant,  environ,  jusqu'a  Athabaska-Landing? 
— R.  Le  point  nord  le  plus  eloigne  est  Athabaska-Landing,  mais  il  y  a  encore  quelques 
townships  dans  le  district  de  la  riviere  La-Paix. 

Q.  Elle  ne  comprendrait  rien  de  la  region  au  nord  d'Athabaska-Landing? — R. 
Vous  voulez  dire  la  region  arpentee? 

Q.  Oui? — R.  ISTon,  en  aucune  fagou. 

M.  MAGRATJI. — Elle  est  designee  en  rouge,  sur  la  carte. 

Par  I'honorable  M.  Fisher: 

Q  Alors,  la  region  generalement  au  nord  d' Athabasca-Landing  n'est  pas  arpenlee? 
— R.  Non. 

Par  M.  Fowke: 

Q.  Elle  est  pratiquement  restreinte  aux  trois  provinces  ? — R.  Je  parle  des  trois 
provinces  entieres.  Je  m'efforce  de  considerer  la  question  au  point  de  vue  du  progres 
auquel  nous  pouvons  nous  attendre  dans  le  Nord-Ouest,  et  de  demontrer  ce  qui  me 
semble  1'importance  de  considerer  les  voies  de  navigation  de  1'Ouest.  II  y  a  un 
troisieme  point  dont  j'aimerais  a  parler,  c'est  1'etat  des  terres  aux  Etats-TJnis.  J'ai 
une  brochure  publiee  en  Janvier  par  le  service  des  forets  des  Etats-Ums,  intitulee: 
"  L'exportation  future  des  terres,  aux  Etats-Unis  ",  et  si  j'en  ai  bien  juge  les  conclu 
sions,  je  pense  qu'elle  est  digne  d'etre  longuement  et  soigneusemeiit  etucliee  par  tout 
le  monde,  ici,  et,  je  pense,  par  tous  les  Canadiens.  L'auteur  demontre  qu'en  1950,  les 
Etats-Unis  auront  une  population  de  150,000,000  d'habitants,  ce  qui  est  considere 
comme  un  chiffre  modere.  Quelques  estimations  vont  jusqu'a  200,000,000.  L'auteur 
ajoute  que  dans  le  but  de  pourvoir  a  la  subsistance  d'une  population  de  ce  nombre  aux 
Etats-Unis,  il  sera  necessaire  d'utiliser  toute  la  superficie  des  terres  de  ce  pays.  II  y 
aura  tant  de  terres  necessairement  reservees  aux  forets  et  d'autres  manieres,  tel  qu'une 
population  si  nombreuse  le  requerra,  et  il  est  parfaitement  clair  que  la  demande 
pour  les  terres  devient  beaucoup  plus  grande,  et  en  vient  a  augmenter  a  un  point  que 
nous  ne  nous  figurons  que  peu,  au  Canada,  et  qu'ils  vont  en  arriver  a  entrer  dans 
notre  pays.  Je  ne  pense  pas  exprimer  une  opinion  extravagante  en  disant  que  toutes 
les  terres  agricoles  du  Canada,  et  nori  pas  seulement  dans  1'Ouest  canadien,  vont  ren- 
cherir  et  subiroiit  une  demande  considerable  longtemps  avant  1950,  en  raison  de  la 
poussee  qu'il  y  aura  aux  Etats-Unis.  II  y  a  un  autre  point  que  j'aimerais  a  traiter 
sur  cette  question  de  la  population  americaine.  Le  recensemeut  de  1900  a  demontre 
dans  les  Etats-Unis,  une  augmentation  de  quinze  fois  la  population  de  1800,  c'est-a- 
dire  que  la  population  en  1900  etait  quinze  fois  plus  grande  que  celle  de  1800.  La 
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population  de  1'Europe  a  a  peine  double  dans  le  meme  temps.  Si  1'on  considere  1'aug- 
mentation  que  nous  pouvons  prevoir,  au  Canada,  nous  devrions  avoir  une  experience 
a  peu  pres  semblable  a  la  leur.  Nous  avons  leur  population  que  nous  attirons  ici,  tan- 
dis  qu'ils  tirent  la  leur  de  la  rive  opposee  de  1'ocean.  Leur  augmentation  de  popula 
tion  par  voie  d'emigration  est  de  pres  de  la  moitie  de  I'augmentation  totale,  les  chiffres 
etant  de  31,000,000  pour  1'emigration,  et  de  35,000,000  pour  1'axigmentation  naturelle. 

Par  I'honorable  M.  Fisher: 

Q.  Ceci  est  pour  le  siecle  entier?— K.  Oui,  pour  cent  ans.  Maintenant,  tous  ces 
chiffres  que  je  vous  ai  donnes  me'paraissent  demontrer  1'opportunite  qxi'il  y  a  de  nous 
occuper  de  nos  voies  de  navigation  anxquelles,  en  ce  qui  regarde  nos  prairies  de 
1'Ouest,  peu  de  personnes  semblent  beaucoup  s'interesser.  Le  seul  renseignement  que 
j'ai  pu  recueillir  a  ete  pris  dans  le  journal  de  M.  John  Ross  que  je  me  rappelle  avoir 
vu  lors  de  sa  publication.  S'il  est  solidement  etabli  que  ces  voies  de  navigation  de 
1'Ouest  seront  d'une  grande  importance,  et  que  I'augmentation  de  la  population  sera 
aussi  considerable  que  nous  1'esperons,  il  est  egalement  important  que  nous  conside- 
rions  les  voies  de  navigation  du  nord  s'etendant  jusqu'a  1'ocean  Arctique.  J'ai  une 
carte  sur  laquelle  j'aimerais  a  appeler,  un  instant,  votre  attention.  Elle  a  ete  speciale- 
ment  coloriee  pour  en  faire  ressortir  les  points  important?.  Vous  y  verrez  que  du 
Fort-McMurray,  a  environ  275  on  300  milles  au  nord  d'Edmonton,  nous  avons  287. 
milles  de  voie  navigable  ayant  environ  deux  pieds  et  demi  de  tirant  d'eau.  C'est  le 
minimum,  en  aval  de  Fort-Smith.  Du  Fort-Smith,  en  montant  vers  la  riviere  de  1'Es- 
clave  et  jusqu'a  la  riviere  La-Paix  nous  avons  une  voie  navigable  de  320  milles  de  long 
par  deux  pieds  et  demi  de  tirant  d'eau.  II  y  a  une  chute,  sur  la  riviere  La-Paix, 
dans  un  espace  de  moins  de  trois  milles,  a  ce  que  je  pense,  une  chute  de  24  pieds,  et 
au-dessus  de  oelle-ci,  nous  avons  550  milles  de  navigation,  avec  un  tirant  d'eau  de  2 
pieds  jusqu'a  Hudson's-Hope.  De  Fort-Smith  jusqu'a  1'ocean  Arctique,  nous  avons 
une  voie  de  navigation  ininterrompue  de  1,299  milles.  II  y  a,  a  Fort-Smith  une  cata- 
racte  d'environ  16  milles,  avec  une  chute  d'environ  250  pieds.  Puis  il  y  a  encore  une 
voie  de  navigation  sur  le  lac  Athabaska.  Je  n'en  ai  pas  les  mesures  exactes,  en  ce 
moment,  mais  elles  sont  considerables.  Ensuite,  nous  avons  le  Grand-Lac  des  Esclaves 
qui,  naturellement,  est  navigable  d'une  rive  a  I'autre,  etant  tres  profond,  et  plus  grand 
que  le  lac  Erie.  II  me  scmble  que,  vu  la  marche  progressive  presente  et  a  venir  de 
notre  region  de  prairies,  la  navigation  de  ces  voies  de  communication,  de  meme  que  le 
developpement  des  autres  ressources  dans  cette  contree  du  nord,  seront  de  la  plus 
grande  importance.  Si  nous  prevoyons  une  population  de  plusieurs  millions  d'ames 
dans  notre  region  des  prairies,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ces  voies  de  navigation  offri- 
ront  un  facile  acces  aux  ressources  naturelles  considerables  de  cette  contree  septen- 
trionale.  II  y  a  une  autre  voie  navigable,  dans  ces  pays  du  nord,  et  sur  laquelle  nous 
n'avons  encore  appris  que  peu  de  chose,  et  je  ne  crois  pas  me  laisser  aller  a  des  idees 
fantaisistes  en  disant  qu'elle  sera  d'une  grande  importance.  Si  le  chernin  de  fer  de 
la  baie  d'Hudson  devient  un  fait  accompli,  tout  homme  sera  capable  de  prendre  au- 
jourd'hui  le  train  a  Ottawa,  et  d'etre,  dans  quatre  jours  a  Fort-Churchill.  En  trois 
jours  il  pourrait  etre  a  la  tete  du  lac  Baker.  J'ai  en  mains  des  rapports  qui  demon- 
trent  que  cela  peut  etre  realise.  II  y  a  une  voie  navigable  de  dix  pieds  de  profondeur 
en  haut  de  la  baie  Chesterfield,  depuis  la  baie  d'Hudson  jusqu'au  lac  Baker,  soit  un 
peu  plus  de  210  milles.  Du  lac  Baker,  il  est  possible  d'entrer  dans  la  riviere  Thelon, 
qui  donnera  une  voie  navigable  de  plus  de  300  milles.  Maintenant,  de  Petude  que  je 
viens  de  vous  soumettre  sur  cette  question,  vous  etes  en  droit  de  vous  attendre,  pour 
1'avenir  a  un  enorme  developpement  des  ressources  minerales  de  ces  terres  denudees 
et  sans'arbres.  Ce  developpement  a  ete  jusqu'ici  impossible,  mais  quand  un  homme 
quittant  Ottawa,  pourra,  en  moins  d'une  semaine,  atteindre  la  tete  du  lac  Baker,  dans 
le  coeur  des  regions  sans  arbres.  et  si  les  veines  de  cuivre  et  autres  metaux  qu'on  s'at- 
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tend  a  y  decouvrir  y  sont  reellement,  on  verra  vite  que  le  developpement  de  ces  voies  de 
navigation  sont  une  question  de  la  plus  haute  importance. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  A  quelle  distance  est  le  lac  Baker  au-dessus  de  Fort-Churchill? — R.  II  y  aura 
environ  350  milles,  en  droite  ligne,  entre  ces  deux  points. 

Par  le  President: 

Q.  A  quelle  distance  s'etendent  les  voies  navigables,  depuis  la  rive  de  la  baie 
d'Hudson,  en  allant  vers  1'ouest? — R.  Je  vais  vous  donner  le  renseignement  que  je  pos- 
sede.  II  est  pris  dans  1'arpentage  execute  par  M.  J.  Tyrrell  entre  le  Grand-Lac  des 
Esclaves  et  la  baie  d'Hudson,  et  public  en  1901 : — 

"  II  m'a  ete  impossible,  vu  le  peu  de  temps  dont  je  pouvais  disposer,  de  rien  faire, 
sinon  un  examen  superficiel  de  la  profondeur  generale  des  eaux  traversees,  mais  j'ai 
execute  assez  de  sondages  pour  m'assurer  que  des  vaisseaux  tirant  dix  pieds  d'eau  n'au- 
raient  aucune  difficulte  a  voyager  depuis  la  baie  d'Hudson  jusqu'a  1'extremite  ouest  du 
lac  Baker.  En  cet  endroit  les  bateaux  ne  peuvent  plus  av'ancer  sur  la  riviere,  entre  les 
lacs  Schultz  et  Baker,  a  cause  des  rapides  qui,  a  chaque  extremite  de  la  riviere,  ne  per- 
mettraient  pas,  a  eau  basse,  le  passage  d'une  embarcation  quelcoiique  plus  grande 
qu'un  bateau  d'York." 

A  la  page  35  du  meme  rapport,  en  passant  en  revue  les  resultats  de  son  explora 
tion,  M.  Tyrrell  donne  ce  qui  suit  comme  etant  un  de  ces  resultats : — 

"  La  riviere  Thelon,  une  des  plus  belles  du  Canada,  est  navigable  pour  des  bateaux 
a  vapeur  fluviaux  ou  autres  navires  d'un  faible  tirant  d'eau,  tout  le  long  du  chemin, 
depuis  la  baie  d'Hudson  jusqu'au  confluent  de  la  riviere  Hanbury,  soit  une  distance  de 
550  milles,  excepte  dans  quelques  rapides,  au-dessus  du  lac  Baker,  ou  Ton  pourrait 
ameliorer  un  peu  le  chenal.  Je  ne  puis  pas  preciser  exactement  combien  de  temps 
cette  route  pourrait  etre  ouverte  a  la  navigation,  mais  j'estime  que  la  portion  navi 
gable  de  la  riviere  doit  etre  praticable  au  moins  cinq  rnois,  et  la  baie  et  les  plus  grands 
lacs  environ  un  mois  de  moins,  s^it  durant  juillet,  aout,  septembre  et  octobre." 

J'ai  un  rapport  qui  a  ete  compile  pour  moi,  sur  le  JSTouvel-Ontario,  et  je  crois  que 
chaque  source  de  renseignements  a  ete  epuisee  pour  obtenir  ceux  que  j'ai,  et  j'ai  ete 
frappe  par  un  releve  qui  y  est  contenu.  Je  ne  puis  pas  vous  donner  plus  que  je  n'ai 
moi-meme. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Est-ce  que  ce  rapport  est  imprime? — R.  II  ne  doit  pas  1'etre,  car  c'est  une  col 
lection  de  tout  ce  que  nous  pouvons  retirer  d'un  grand  nombre  de  sources  diverses. 

"  La  region  est  arrosee  par  la  riviere  Moose,  qui  se  jette  dans  la  baie  James,  et 
ses  affluents,  1'Abitibi,  le  Mattagami  et  la  Missinabie,  et  par  1'Albany  et  ses  tribu- 
taires,  le  Kenogami  et  1'Ogoki.  Chacune  de  ces  rivieres  a  plus  de  trois  cents  milles 
de  long,  et  mesure  en  largeur,  de  300  et  de  400  pieds  a  un  mille.  Elles  sont  alimen- 
tees  par  de  nombreux  cours  d'eau  de  moindre  importance,  de  sorte  que  toute  la  con- 
tree  est  un  reseau  de  voies  navigables  offrant  des  moyens  de  communication  faciles, 
et  de  longues  etendues  de  voies  de  navigation." 

^  J'ai  longuement  etudie  les  possibilites  du  developpement  du  Nouvel-Ontario,  je 
crois  que  ce  developpement  sera  considerable  et  c'est  pourquoi  la  question  des  voies 
de  navigation  du  Nouvel-Ontario  est  digne  d'etre  examinee.  Maintenant,  je  ne  pens^ 
pas  ppuvoir  vous  en  dire  davantage  au  sujet  des  voies  de  navigation,  mais  je  pourrais 
vous  interesser  un  moment,  avec  la  question  des  chutes  d'eau. 

Par  M.  White: 

Q.  Avant  de  laisser  la  question  des  voies  de  navigation,  laissez-moi  vous  demander 
On  a  dit  que  la  Canada  tient  reellement  la  clef  du  probleme  du  transport  de 
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1'Amerique  Septentrionale,  en  particulier,  au  point  de  vue  des  voies  de  navigation. 
D'apres  vos  etudes,  trouvez-vous  que  cela  est  vrai? — E.  C'est  une  question  un  peu  en 
dehors  de  mon  champ  d'etudes  ou  de  mes  connaissances.  J'ai  pense  que  les  docu 
ments  que  je  possede  sur  les  voies  de  navigation  a  Test  du  lac  Superieur  sevaient  de 
quelque  interet,  et  peut-etre  que  les  officiers  qui  out  prepare  ces  documents  pour  moi, 
pourraient  vous  donner  des  renseignemeiits  plus  precieux  que  les  miens. 

CHUTES  D'EAU  DU  CANADA. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Avez-vous  quelques  renseignements  sur  les  voies  de  navigation  du  nord? — R. 
Les  renseignements  que  j'ai  sont  entierement  consacres  aux  voies  de  navigation  dont 
j'ai  traite,  c'est-a-dire  celles  qui  ne  sont  pas  encore  exploiters  dans  1'Ouest  canadien. 
Maintenant,  je  me  suis  interesse  a  la  question  des  chutes  d'eau  parce  que  dans  1'exer- 
cice  de  mes  devoirs  officiels,  au  ministers  de  1'Interieur,  je  dois  m'occuper  des 
forces  hydrauliques  qui  se  rencontrent  sur  le  territoire  du  Dominion.  II  y  a  environ 
un  an,  mon  aide,  M.  Challies,  ingenieur  de  ma  division,  et  moi,  nous  discutames 
de  1'opportunite  de  nous  procurer  des  renseignements  sur  les  chutes  d'eau  canadiennes, 
et  comme  resultat  de  nos  entretiens  a  ce  sujet,  nous  entrames  en  correspondance  avec 
des  ingenieurs  etablis  dans  d'autres  parties  du  Canada,  et  qui  etaient  probablement 
susceptibles  de  s'interesser  a  la  chose.  C'etait .  notre  idee  que  nous  devious  obtenir 
ensemble  toutes  les  informations  possibles  au  sujet  des  forces  hydrauliques  du  Canada. 
Nous  jugions,  d'apres  le  genre  de  demandes  de  renseignements  qui  nous  arrivaient, 
qu'on  avait  grand  besoiii  de  renseignements  generaux  au  sujet  des  chutes  d'eau  cana 
diennes,  et  dans  la  correspondance  que  nous  eumes  avec  1'ingenieur  a  qui  nous  avions 
ecrit,  nous  ne  trouvames  aucune  information  de  ce  genre.  Tons  disaient  qu'ils  se- 
raient  extremement  contents  d'etre  tenus  au  courant  de  ces  renseignements.  Nous 
avons  un  peu  etudie  la  question  depuis. 

Quand  la  conference  cut  lieu  a  Washington,  en  fevrier,  ou  plutot,  quand  la  com 
mission  canadienue  y  a  etc  envoyee,  je  n'ai  eu  alors  qu'un  temps  tres  limite  pour  ras- 
sembler  quelques  renseignements  sur  les  chutes  d'eau,  aussi  bieii  que  sur  nombre 
d'autres  sujets.  En  consequence  je  ne  pretends  done  pas  que  ces  renseignements  soient 
complets.  Je  pense  qu'ils  sont  tres  restreints,  mais  je  vais  vous  donner  quelques 
chiffres  qui,  quoique  incomplets,  pourront  vous  surprendre.  Nous  avons  le  total,  en 
chevaux,  de  toute  la  force  hydraulique  produite  par  les  differentes  chutes  d'eau  du 
Canada,  et  je  pense  que  c'est  la  un  total  minimum.  Dans  le  Yukon,  nous  avons  une 
force  de  470,000  chevaux ;  en  Colombie-Britannique,  2,065,500 ;  en  Alberta,  1,114,000 ;  en 
Saskatchewan,  500,000;  au  Manitoba,  504,000;  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest, 
600,000;  dans  Ontario,  3,129,168;  dans  Quebec,  17,075,939;  au  Nouveau-Brunswick, 
150,000;  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  54,300;  soit  un  total  de  25,692,907.  Les  forces  hy 
drauliques  du  canal  de  la  baie  Georgienne  y  ajouteraient  1,176,310  chevaux.  On  peut 
remarquer  qu'une  forte  proportion  de  la  force  hydraulique  de  la  province  de  Quebec 
est  fournie  par  la  riviere  Hamilton.  On  estime  que  la  force  de  cette  riviere  est  de 
9,000,000  a  15,000,000  de  chevaux.  La  force  hydraulique  qu'on  peut  obtenir  aux  chutes 
du  Niagara  est  d'environ  3,000,000  de  chevaux. 

Par  M.  Belaud: 

Q.  Le  rapport  de  M.  Low  fixe  la  force  de  la  riviere  Hamilton  a  9,000,000  de  che 
vaux?— E.  Oui,  dans  un  autre  endroit,  elle  est  estimee  a  15,000,000. 

Par  I'honorable  M.  Fisher: 

Q.  A  combien  1'estimez-vous  ? — E.  Je  pense  qu'elle  est  evaluee  a  9,000,000. 
Q.  Alors,  a  part  cela,  il  y  aurait  une  force  d'environ  8,000,000  de  chevaux  dans 
Quebec  ? R.  Oui,  la  force  de  la  riviere  Hamilton  est  evaluee  a  9,000,000  de  chevaux. 
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Q.  Ce  qui  laisse  une  force  de  8,000,000  de  chevaux  dans  Quebec,  a  part  de  celle  de 
la  riviere  Hamilton? — E.  Oui,  et  dans  le  Nouveau-Brunswick,  150,000.  Maintenant, 
plusieurs  personnes  a  qui  j'ai  montre  ces  chiffres  m'assurent  qu'ils  sont  trop  moderes. 
J'ai  averti  les  membres  de  mon  personnel  que  je  voulais  des  renseignements  surs. 

Par  M.  Magrath : 

Q.  Vous  avez  enregistre  une  force  de  3,000,000  de  chevaux  pour  les  chutes  de  Nia 
gara  ? — E.  Je  pourrais  vous  donner  les  chiff res  exacts  pour  les  chutes  du  Niagara.  Ce 
sont  les  chiffres  de  la  commission  hydro-electrique,  et  ils  vous  donneraient  le  total  de 
la  force  developpee  sur  les  deux  cotes  de  la  frontiere. 

Par  M.  Beland: 

Q.  Les  chutes  du  Niagara  ne  sont  pas  comprises  dans  votre  estime  pour  Ontario? 
— E.  Je  ne  suis  pas  parfaitement  sur,  mais  je  pense  que  la  force  hydraulique  du  Nia- 
gare  est  limitee  fti  425,000  chevaux  par  le  traite  des  voies  de  navigation.  Mon  aide 
a  fait  pour  moi  un  petit  calcul,  en  se  basant  sur  ces  chiffres.  II  dit  que  cinq 
livres  de  charbon  par  heure  et  par  cheval,  egalent  21-9  tonnes  de  charbon  par  an,  par 
cheval.  (24  heures).  II  a  obtenu  ces  chiffres  de  I1 'Ottawa  Electric  Railway. 

Par  le  President: 

Q.  Voulez-vous  repeter  cela,  s'il  vous  plait? — E.  Cinq  livres  de  charbon  par  heure, 
par  force  de  cheval  egalent  21-9  tonnes  de  charbon  par  an,  par  cheval  (24  heures).  Si 
vous  pouviez  convertir  mon  total  de  25,692,907  chevaux  de  force,  moins  les  486,887  qui 
sont  utilises  maintenant,  vous  auriez  25,200,020  chevaux,  ce  qui  represente  552,011,838 
tonnes  de  charbon  par  an.  J'ai  entendu,  1'autre  soir,  a  Ottawa,  une  lecture  faite  par 
le  professeur  Adam  Shortt,  devant  la  division  d'Ottawa,  de  la  Societe  canadienne  des 
ingenieurs  civils.  Le  sujet  qu'il  traitait  etait  la  conservation  des  ressources  naturelles 
du  Canada,  mais  il  a  consacre  presque  tout  son  temps  a  la  discussion  des  forces  hydrau- 
liques  d'Ontario  et  de  Quebec.  II  pense  qu'avec  le  temps,  quoique  il  reconnaisse  que 
cela  pourra  demander  de  longues  annees,  il  y  existera  dans  les  provinces  de  Quebec  et 
d'Ontario,  avec  le  developpement  des  forces  hydrauliques,  si  elles  sont  bien  developpees 
et  conservees,  une  situation  d'affaires  semblable  a  celle  qui  regne  depuis  si  longtemps 
dans  le  nord  de  1'Angleterre.  La  fabrication  manufacturiere  du  monde  a  ete,  pour 
une  grande  proportion,  etablie  la,  en  Angleterre,  et  1'orateur  remarqua  qu'il  y  a  150  ou 
200  ans,  ce  district  ii'etait  qu'uii  paturage.  On  a  su  qu'il  y  avait  la  du  charbon  bien 
longtemps  avant  qu'on  s'en  servit  pour  des  fins  manufacturieres,  et  M.  Shortt  proclame 
qu'avec  la  force  hydraulique  que  nous  avons  dans  Ontario  et  dans  Quebec,  nous  ver- 
rons,  avec  le  temps,  assister  a  un  semblable  developpement.  II  a  etabli  que  nous  au- 
rions  surtout  la  fabrication  manufacturiere  du  continent  anaericam  transported  en 
cette  partie  du  Canada  a  des  conditions  beaucoup  meilleures  que  celles  qui  ont  deter 
mine  le  progres  qui  s'est  produit  dans  le  nord  de  1'Angleterre.  Naturellement,  pour  les 
employes,  les  conditions  sous  lesquelles  se  fait  1'exploitation  manufacturiere,  sont  beau- 
coup  meilleures,  de  toute  fagon,  quand  la  force  motrice  est  fournie  par  1'eau,  que  quand 
elle  est  tiree  du  charbon.  En  vous  donnant  ces  chiffres,  je  crois  qu'ils  sont  beaucoup 
au-dessous  de  la  realite,  mais  ils  appuient  1'absolue  iiecessite  de  se  procurer  de  meil 
leures  informations.  Je  ne  suis  pas  pret  a  dire  comment  on  pourrait  les  obtenir.  Pour 
ce  qui  est  de  la  Colombie-Britannique,  apr  exemple,  nous  n'avons  pu  obtenir  que  le  chif- 
fre  general  de  2,000,000  de  chevaux.  Cela  depassait  a  peine  une  simple  conjecture.  Au 
fait,  en  dehors  de  la  province  d'Ontario,  les  renseignements  sont  tres  imparfaits,  au 
sujet  de  chacune  de  ces  sources  de  force  motrice.  Je  suis  certain,  d'apres  les  discus 
sions  que  j'ai  eues  avec  des  ingenieurs,  que  ce  serait  un  avantage  immense  pour  le 
Canada,  que  d'avoir  plus  de  renseignements  precis.  Plus  rien  qu'un  mot  a  C3  sujet. 
J'ai  ici  un  etxrait  d'un  travail  de  M.  S.  E.  Poulin,  un  des  ingenieurs  du  Transconti 
nental,  publie  a  Winnipeg,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours.  II  dit : 
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"  Quoique  la  question  de  faire  exploiter  la  vole  au  moyen  de  1'electricite  n'ait  pas 
encore  ete  examinee,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  qu'aussitot  que  cette  voie  sera  ou- 
verte  au  trafic,  la  question  de  se  servir  de  1'energie  electrique  comme  force  motrice,  sur 
une  grande  partie  de  la  ligne,  deviendra  un  sujet  de  serieuses  etudes.  Une  des  raisons 
appuyant  cette  opinion,  est  la  longue  distance  sur  laquelle  on  devra  transporter  le  com 
bustible,  pour  la  partie  centrale  de  la  ligne ;  une  autre  raison  est  le  fait  que  de  magni- 
fiques  pouvoirs  hydrauliques  seront  decouverts  tout  le  long  de  la  voie. 

Par  M.  Boyce : 

Q.  Est-ce  que  les  commissaires  du  Transcontinental  etudient  la  question  des 
chutes  d'eau,  le  long  de  la  ^gne? — E.  Je  ne  saurais  le  dire.  M.  Poulin  a,  sans  doute, 
une  grande  quantite  de  renseignements  sur  lesquels  il  base  ses  declarations,  mais  je  ne 
les  connais  pas. 

QUESTION  DES  FORETS,  DES  FEUX  DE  FORETS,  ETC. 

Maintenant,  pour  ce  qui  regarde  la  qxiestion  des  forets,  je  vous  demanderais  de 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  carte  du  Dominion,  prepares  par  les  officiers  forestiers  de 
notre  departement.  II  n'y  a  pas  de  doute  que,  en  ce  qui  concerne  nos  forets,  nous 
sommes  dans  un  etat  d'extreme  ignorance.  II  est  etonnant  de  constater  le  pen  d'infor- 
mations  qu'on  peut  obtenir  au  sujet  de  nos  forets.  Les  officiers  forestiers  ont  prepare 
cette  carte  d'apres  les  meilleurs  renseignements  qu'ils  possedent,  et  j'attirerai  particu- 
,  lierement  votre  attention  sur  la  partie  nord,  pour  vous  montrer  combien  je  la  consi- 
dere  inexacte,  et  combien  elle  est  trompeuse  au  sujet  des  forets  que  nous  possedons. 
Mais,  sur  toute  cette  question  de  forets,  les  officiers  forestiers  de  notre  departement 
pourront,  je  pense,  donner  au  comite  des  renseignements  beaucoup  meilleurs  que  ceux 
que  je  puis  donner  moi-meme.  Ce  n'est  pas  la  ma  specialite,  quoique  j'aie  etudie  la 
question.  A  ce  sujet,  j'ai  des  chiffres  prepares  pour  la  conference  a  Washington,  et 
1'on  m'a  informs  que  les  terrains  forestiers  du  Canada  sont  evalues  comme  variant  de 
100,000,000  d'acres  a  800,000,000  d'acres.  Le  gouverneur  general,  en  s'adressant  a  la 
convention  forestiere  de  Toronto,  a  porte  cette  evaluation  a  356,000,000  d'acres,  et  je 
pense  que  c'est  la  a  peu  pres  la  meilleure.  Elle  est  puisee  dans  les  derniers  renseigne 
ments  serieux.  Mais  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  superficie  de  nos  forets  contenant  du 
bois  propre  a.  etre  livre  au  commerce  et  du  bois  de  pulpe  est  beaucoup  moindre  que 
celle  des  forets  des  Etats-Unis.  Je  pense  que  le  releve  voulait  dire  sans  doute,  d'apres 
mon  interpretation  du  sujet,  que  non  seulement  pour  le  bois  de  pulpe  mais  encore  pour 
le  bois  propre  au  commerce  notre  superflcie  de  terrains  forestiers  est  beaucoup  moindre 
que  celle  des  Etats-Unis.  J'ai  ete  tres  surpris  de  voir  qu'a  Washington,  chaque  per- 
sonne  a  qui  je  parlais,  semblait  considerer  le  Canada  comme  un  marche  a  bois,  et  pen- 
sait  que  ce  marche  etait  illimite.  La  superficie  des  forets  contenant  du  bois  propre  au 
commerce  est  plutot  au-dessous  qu'au-dessus  de  notre  evaluation.  Les  forets  ne  sont 
pas  comparables  a  aucune  des  autres  ressources  naturelles  que  nous  possedons.  Elles 
semblent  diminuer,  a  1'examen.  C'est  la  le  resultat  de  mes  etudes  a  ce  sujet.  Main- 
tenant,  vous  verrez  ici,  coloriees  sur  la  carte,  sur  la  troisieme  zone,  en  partant  du  nord, 
"  les  forets  septentrionales  epaissement  boisees  ".  II  n'y  a  point  la  une  telle  superficie 
de  forets  epaissement  boisees.  Je  vous  demanderai  de  jeter  un  regard  sur  la  carte 
suspendue  de  1'autre  cote  du  mur,  et  qui  a  ete  preparee  dans  mon  bureau,  et  qui  repre- 
sente  la  portion  du  pays  situee  de  la  baie  d'Hudson  a  1'ouest  des  montagnes  Rocheuses. 
L'idee,  en  coloriant  cette  carte,  a  ete  de  faire -ressortir,  en  teiiite  verte,  quelle  etait  la 
valeur  probable  du  bois,  et  je  puis  vous  dire  qu'il  n'y  a  eu  nulle  part  aucune  source  de 
renseignements  a  laquelle  nous  n'ayons  pas  puise  dans  le  but  d'obtenir  cette  carte.  J'ai 
un  rapport  detaille,  couvrant  70  grandes  pages,  qui  devait  accompagner  cette  carte.  La 
teinte  vert  pale,  sur  la  carte,  represente  une  region  sur  laquelle  nous  ne  connaissons 
absolument  rien.  Elle  est  inexploree. 
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Par  M.  Magraih : 

Q.  Si  cette  teinte  vert  clair  est  une  region  inexploree,  comme  je  sais  qu'elle  1'ost, 
et  si  vous  avez  apparemment  des  bois  epais  a  Vest  et  a  1'ouest,  ne  sommes-nous  pas  justi- 
fiables  de  supposer  que  la  contree  inexplore  contient  aussi  de  bon  bois? — R.  Je  ne  le 
pense  pas. 

Q.  Si  le  bois  pousse  de  chaque  cote,  pourquoi  ne  pousserait-il  pas  la  ?  Vous  n'avez 
pas  atteint  la  limite  nord  de  la  region  saris  arbres? — R.  Won,  mais  a  mesure  que  voi- 
avancez  au  nord,  dans  ce  pays,  vous  constatez  que  le  bois  est  largement  confine  aux 
rivieres  et  a  leur  voisinage  immediat.  Nous  voyons  que  partout  ou  ont  ete  les  voya- 
geurs,  leurs  rapports  disent  que  dans  les  contrees  situees  entre  les  rivieres  le  bois  est 
de  bien  mince  valour. 

Q.  Cela  n'est  pas  du  aux  conditions  climateriques,  ou  a  1'impuissance  ou  serait  ]e 
sol,  de  produire  des  arbres?  C'est  du  aux  ineendies,  ou  a  quelque  chose  de  similaire? — 
R.  En  general,  le  bois  de  valeur  se  trouve,  et  cela  tres  largement,  dans  le  voisinage  des 
rivieres. 

Par  M.  FowTce: 

Q.  Est-ce  que  la  contree  est  surtout  rocheuse? — R.  Oh,  non!  le  sol  d'une  grande 
partie  de  cette  contree  du  nord,  est  des  plus  beaux,  mais,  sans  doute,  les  conditions 
climateriques  s'opposent  a  la  croissance  du  bois. 

Par  M.  Carvell: 

Q.  Est-ce  que  cette  reinarque  an  sujet  du  sol,  s'appliquerait  aussi  bien  aux  coteaux 
qu'aux  rivieres? — R.  C'est  un  grand  pays,  pour  donner  ainsi  dessus  une  opinion  gene- 
rale,  mais  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  partie  ouest  de  la  region  teintee  en  vert  est  gene- 
ralement  couverte  de  bonne  terre.  La  partie  orientale  ne  1'est  pas,  et  le  bois  y  est 
petit  et  de  tres-peu  de  valeur.  Je  ii'aime  pas  me  servir  du  terme :  "  terrain  sterile " 
parce  qu'il  est  injuste.  On  devrait  dire  terrain  decouvert,  ou  sans  arbres.  II  est  loin 
d'etre  sterile. 

Par  M.  Mag  rath: 

Q.  En  regardant  votre  carte,  je  comprends  que  certains  point  sont  representes 
comme  produisant  des  grains.  Si  le  ble  pousse  par  tout  le  pays,  surement  le  bois  doit 
y  croitre  ? — R.  Je  ne  puis  que  vous  dire  que  la  ou  la  teinte  n'est  pas  foncee,  sur  la  carte, 
nous  n'avons  aucun  reiiseignement.  II  n'y  a  pas  eu  la  d'exploration,  mais  les  remar- 
ques  des  differents  explorateurs  s'accordent  toutes  a  affirmer  que  quand  vous  quittez 
la  vicinite  des  cours  1'eau,  le  bois  diminue  beaucoup  de  valeur. 

Par  I'honorable  M.  Fisher: 

Q.  Naturellexnent,  les  terrains  situes  entre  les  rivieres  sont  considerablement  plus 
eleves  que  le  long  des  rives  de  celles-ci,  mais  y  a-t-il  quelque  difference  materielle  dans 
la  hauteur  de  la  terre?  Les  rivieres  sont-elles  dans  les  vallees,  ou  forment-elles  seule- 
ment  de  legeres  depressions  du  niveau  general  du  sol? — R.  Je  ne  pense  pas  que  generale- 
ment  elles  soient  beaucoup  au-dessous  du  niveau  general.  Naturellement,  quelques 
parties  de  ce  pays  sont  couvertes  de  marecages.  On  a  pretendu  que  si  ces  marecages 
etaient  draines,  et  en  effet,  on  1'a  experimente,  le  bois  y  pousserait. 

Q.  Mais  les  marais,  d'apres  leur  nature  meme,  ne  produisent  point  de  bois,  et  la 
plus  grande  partie  des  terrains  situes  entre  les  rivieres  sont  des  marais? — R.  Le  long 
de  lr.^  ligne  du  Canadian-Northern,  d'apres  ce  qu'on  m'a  dit,  et  dans  le  voisinage  du 
chemin  de  fer  ou  des  fosses  ont  drain  e  le  pays,  les  arbres  se  sont  mis  a  pousser  d'une 
facon  remarquable,  et  le  meme  phenomene  se  manifeste  encore  beaucoup  a  Test  de 
Winnipeg,  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  La  ou  ces  marais  ont  ete 
draines,  il  y  a  une  difference  remarquable  entre  les  arbres  qui  poussent  pres  des  fosses, 
et  ceux  qui  en  sont  eloignes,  et  je  pense  que  la  nature  fraiche  du  sol,  dans  ces  marais,' 


R.  E.  YOUNG,  A.T.F.  11 

ANNEXE  No  4 

s'oppose  a  la  croissance  des  arbres.  Mais  je  crois  que  c'est  uir  fait  general  que,  dans 
nos  contrees  occidentales,  le  bois  est  en  grande  partie  confine  aux  terrains  arroses  par 
les  rivieres  et  au  voisinage  de  celles-ci.  Je  vous  prie  de  remarquer  encore  que,  sur  la 
carte,  cette  zone  est  boisee  d'une  faeon  tres  dense.  Elle  n'est  certainement  pas  toute 
boisee  avec  la  meme  densite.  Mainteiiant,  j'ai  quelques  renseignements  sur  la  partie 
nord  de  la  Colombie-Britannique.  J'ai  essaye  de  reunir  tout  ce  que  j'ai  pu  au  sujet  de 
cette  contree. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Ou  a-t-on  trouve  les  renseignements  pour  dresser  cette  carte? — R.  Us  ont  ete 
puises  a  diverses  sources.  C'est  I'agrandissernent  d'une  carte  publiee  par  notre  minis- 
tere.  J'espere  que  ni  moi  ni  d'autres  n'y  pourront  trouver  d'erreur  relativement 
au  sujet  que  nous  traitons.  Je  m'efforce  de  donner  des  renseignments  veridiques. 
et  je  donne  ce  resultat  de  mes  recherches,  aussi  loin  qu'elles  ont  ete  poussees. 

Q.  Je  vois  que  le  pays  y  est  designe  comme  tres  boise,  et  qu'on  y  a  indique  1'es- 
sence  des  arbres? — R.  Je  pense  que  les  arbres  indiques  le  sont  correctement  autant  qu'il 
est  possible. 

Le  PRESIDENT. — Serait-il  vrai  de  dire  que  cette  region  n'a  jamais  ete  boisee  d'une 
fagon  dense,  a  aucune  epoque  passee,  generalement  parlant? 

M.  MCGRATH. — J'ai  parcouru  1'interieur  de  quelques-unes  de  ces  contrees,  quand 
j'arpentais,  et,  comme  M.  Young  le  dit,  il  y  a  la,  par  places,  une  grande  quantite  de 
marecages.  J'ai  trouve  du  tamarack  et  une  grande  quantite  de  bois  menu  comme  s'il 
eut  ete  brule,  et  qu'une  nouvelle  vegetation  en  eut  repris.  Je  dirais  done  que  cette 
region  est  tres  boisee,  mais  qu'elle  ne  contient  pas  de  bois  ayant  valeur  commerciale, 
et  vous  n'y  trouveriez  pas  cinquante  acres  qui  soient  depourvues  de  broussailles  ou  de 
bois. 

M.  YOUNG. — C'est  le  point  ou  j'en  voulais  venir.  J'ai  commence  a  vous  parler  de 
la  valeur  de  notre  bois  de  commerce,  et  c'est  pourquoi  je  dis  que  ces  cartes  sont  trom- 
peuses.  Passons  maintenant  au  nord  de  la  Colombie-Britannique.  Je  vais  vous  donner 
le  resultat  de  nos  recherches : — 

"  La  plus  grande  partie  de  la  Colombie-Britannique  n'est  pas  si  bien  toi-ee  qu'on  le 
suppose  generalement.  Les  grandes  regions  d'excellents  bois  qui  ont  rendu  fameuse 
la  Colombie-Britannique  sont  generalement  toutes  au  sud  de  la  latitude  de  la  riviere 
Bella-Coola  (au-dessus  de  52e  degre  de  latitude  nord).  Au  nord  de  cette  riviere,  on  trouve 
seulement  des  contrees  restreintes  de  bon  bois.  Si  vous  coloriez  en  vert  fonce  les  re 
gions  signalees  comme  bonnes,  et  en  vert  clair  celles  qui  sont  classees  comme  pauvres 
ou  assez  bonnes,  vous  verriez  que  la  teinte  vert  clair  couvrirait  la  plus  grande  partie 
du  pays.  Elle  comprendrait  les  vallees  de  Chilcotin,  de  1'Eau-Noire,  ISTechacco,  Upper- 
Salmon,  Bulkley,  Naas,  Skeena  superieure,  Stikine  et  Taku.  Les  forets  de  ces  vallees  ont 
ete  presque  toutes  detruites  par  le  feu.  Dans  les  regions  humides  des  cotes,  le  bois  de- 
t  vrait  etre  bon,  etant  protege,  en  raison  de  1'humidite  du  climat,  contre  les  feux  de 
forets  qui  ont  detruit  les  forets  de  1'interieur.  Malheureusement,  cependant,  il  n'y  a 
que  peu  ou  point  de  bonnes  terres,  dans  cette  region  raboteuse  de  montagnes,  capables 
de  porter  de  tres  grands  arbres.  Cette  affirmation  est  vraie  des  detroits  de  Dean  et  de 
Gardner,  et  des  iles  du  long  de  la  cote.  Ce  n'est  que  dans  les  vallees  ou  coulent  des 
rivieres  que  nous  trouvons  quelques  regions  boisees  considerables,  comme  dans  celles 
de  Bella-Coola,  Skeena  ou  Kittimat-Arms,  et  autour  du  Fort-Simpson.  Dans  1'inte 
rieur  du  pays,  il  n'y  a  que  divers  endroits  clair-semes  qui  seraient  considered  en  Colom 
bie-Britannique,  comme  ayant  quelque  valeur  commerciale.  William  Fleet  Robertson,  le 
mineralogiste  provincial  de  la  Colombie-Britannique,  dans  la  relation  de  son  voyage 
d'Essington  a  Edmonton,  par  la  riviere  Skeena,  les  lacs  Babine  et  Stuart  et  la  riviere 
Parsnip,  dit :  "  Dans  le  district  a  travers  lequel  j'ai  voyage,  il  n'y  a  rien  de  ce  qu'on 
appelle  du  bois,  sur  la  cote.  Le  bois  qu'on  y  trouve  «st  le  sapin,  la  pruche,  le  baume 
et  1'epinette  Les  meilleurs  specimens  de  ces  essences  varient  entre  12  et  24  pouces 
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de  diametre,  et  ne  sont  pas  hauls  en  proportion.  Les  bois  qui  serait  considere 
comme  bois  de  construction  propre  au  commerce,  meme  localement,  est  rare,  les  feux 
de  forets  repetes  en  ont  presque  entierement  detruit  la  plus  grande  partie,  epargnant 
seulement  quelques  petites  etendues  isolees  des  plus  vieux  arbres,  tandis  que_  la  vegeta 
tion  subsequente  n'a  pas  encore  atteint  la  grosseur  voulue  pour  faire  du  bois  de  cons 
truction.  Le  meilleur  de  ces  petites  etendues  de  bois  probablement  au  sud  du  lac 
Babine,  vers  son  extremite  sud-est,  ou  il  y  a  une  belle  quantite  de  bois  de  sapin.  Plus 
loin,  le  meme  auteur  dit :  "  II  y  a  une  region  de  tres  beaux  sapins  a  Test  du  lac  McLeod, 
mais  le  long  de  la  riviere  Parsnip,  il  n'y  a  pas  de  bois  propre  a  la  construction  ",  Sur 
les  rives  du  Fraser,  superieur,  vers  1'endroit  ou  il  opere  son  grand  detour  vers  le  sud- 
est,  il  y  a,  sans  doute,  beaucoup  de  bois  de  commerce,  car  le  climat  humide  en  protege 
les  forets  centre  le  feu." 

Voici  maintenant  quelques  renseignements  sur  les  lies  de  la  Keine-Charlotte. 

Dans  cette  question  de  bois,  le  fait  qui  attire  le  plus  d'attention  est  la  perte  par  le 
feu.  Je  ne  pense  pas  que  j'en  puisse  dire  rien  de  plus  impressionnant  que  ce  qui  en 
a  ete  dit  par  d'autres,  des  centaines  de  fois.  Mais  il  me  semble  que  la  chose  la  plus 
extraordinaire  qu'un  homme  ait  a  considerer  dans  ce  pays,  est  le  taux  auquel  nos 
forets  sont  detruites  par  le  feu.  J'ai  un  releve  qui  m'a  ete  fourni  par  la  division  des 
forets,  des  grands  feux  de  forets  qui  se  sont  produits  dans  1'est  du  Canada,  de  1825  a 
nos  jours.  Mes  etudes  sur  nos  forets  du  nord  m'ont  revele  le  meme  etat  de  choses. 
Vous  verrez  des  endroits  teintes  en  brun,  sur  certaines  parties  de  cette  carte;  ils  vous 
indiqueront  les  points  qu'on  sait  avoir  brule,  et  cette  carte  n'en  montre  qu'une  faible 
partie.  Je  voudrais  vous  prier  de  regarder,  un  moment,  un  livre  que  j'ai  ici,  intitule: 
**  La  Faune  de  1'Amerique  du  ISTord  ",  publiee  en  decembre  dernier  par  le  bureau  d'ar- 
pentage  biologique  de  Washington.  II  relate  des  recherches  biologiques  dans  les  regions 
de  1'Athabaska  et  du  Mackenzie.  On  y  trouve  une  photographic  d'un  arbre  rencontre 
sur  les  bords  du  lac  Grand-Ours,  pres  de  Leith-Point,  et  decrit  comme  etant  un  sapin 
blanc.  Get  arbre  a  pres  de  2  pieds  de  diametre,  et  on  en  estime  1'age  a  1,000  ans. 
Maintenant,  on  trouve  cela  en  approchant  de  la  limite  nord  du  bois.  Le  vegetation 
n'est  pas  si  lente  que  plus  loin  au  sud,  quoique  elle  soit  beaucoup  plus  lente  que  nous 
n'y  sommes  accoutumes  dans  cette  partie  du  Canada.  Quand  on  voit  la  destruction 
qui  se  produit  encore  et  s'est  produite  dans  ces  forets  du  nord,  et  quand  on  se  rappelle 
la.  perte  qu'elle  a  entrainee  en  fait  d'arbres  brules  qui  prendront  400  ou  500  ans  a 
grandir,  on  sent  qu'il  pourrait  bien  arriver  que  le  developpement  minier,  qui  comme 
je  1'espere,  se  produira  dans  ce  pays,  deviendrait  presque  impossible  a  cause  du  manque 
du  bois  necessaire  a  1'industrie  miniere,  a  la  construction  des  voies  ferrees,  et,  natu- 
rellement,  aux  besoins  de  la  construction.  Je  pense  qu'un  des  sujets  les  plus  digues 
d'attention,  si  j'ose  parler  ainsi,  est  la  protection  des  forets  du  nord,  et  reellement  de 
celle  de  tout  le  Canada,  centre  le  feu.  II  n'y  a  aucune  question  relative  aux  forets 
qui  me  paraisse  demander  tant  de  sollicitude,  que  la  destruction  de  nos  forets  par  le 
feu.  Je  suis,  je  1'espere,  un  Canadieii  aussi  enthousiaste  que  qui  que  ce  soit  ici,  et  si 
j'ai  dit,  par  hazard,  quelques  paroles  qui  ont  semble  diminuer  la  valeur  de  nos  forets, 
telle  qu'elle  est  evaluee  par  les  autres  nations,  je  ne  puis  que  dire  que,  dans  mon  opi 
nion,  nous  nous  trompons  nous-memes  sur  la  condition  de  nos  forets,  au  Canada.  Et 
il  est  d'une  importance  capitale  que  nous  considerions  la  question.  Le  point  principal 
est  la  protection  centre  le  feu,  et,  a  un  degre  moins  eleve,  Tadministration  de  nos  forets 
par  des  methodes  plus  perfectionnees,  et,  naturellement,  le  reboisement  de  nos  forets 
epuisees,  la  ou  la-terre  n'est  pas  propre  a  1'agriculture.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  autre 
chose  a  dire  au  comite,  en  ce  moment,  si  1'on  excepte  peut-etre  la  difficulte  qu'on  ren 
contre  pour  se  procurer  des  renseignements  sur  la  question  forestiere  au  Canada.  Je 
ne  crois  pas  pouvoir  offrir  au  comite  aucune  suggestion  importante  pour  arriver  a  avoir 
des  renseignements  plus  convenables.  Nous  avons  tenu  des  conventions  forestieres, 
depuis  quelques  annees.  Elles  ont  fait  quelque  bien,  mais  n'ont  pas  accompli  tout 
ce  qu'elles  devaient  faire.  Si  jVsais  risquer  une  suggestion,  ce  serait,  il  me  semble, 
que  ce  comite  fit  comparaitre  devant  lui  une  personne  d'une  experience  reconnue,  de 
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chaque  province,  non  pour  lire  un  travail  fait  d'apres  convention,  mais  pour  que  chaque 
membre  du  comite  put  la  transquestionner  et  en  obtenir  ce  qu'elle  sait;  de  bons  resul- 
tats  s'en  suivraient.  Apres  avoir  obtenu  ces  informations  pour  chaque  province,  je 
crois  que  vous  auriez  alors  d'excellents  renseignements  sur  le  pays  entier.  J'ai  en- 
voye  un  des  mernbres  de  notre  personnel  au  Nouveau-Brunswick  et  en  Nouvelle-Ecosse, 
et  il  a  obtenu  une  plus  graiide  quantite  de  renseignements  que  je  n'ai  pu  en  avoir  des 
autres  sources.  Je  dois  dire  aussi  que  ce  monsieur  qui  fit  ce  voyage  eut  des  entrevues 
avec  des  gens  qui  etaient  trop  heureux  d'etre  questionnes,  de  lui  donner  des  rensei 
gnements,  et  furent  charmes  d'avoir  1'occasion  de  1'aider  dans  sa  mission. 

Par  M.  Fowke: 

Q.  Est-il  sur  que  chaque  province  ait  un  expert  de  cette  sorte? — B.  Je  ne  pense 
pas  qu'on  puisse  douter  qu'il  y  ait  quelqu'un,  dans  chaque  province,  qui  ait  fait  une 
etude  serialise  de  la  question,  et  qui  soit  reconnu  comme  etant  1'homnie  dont  vous  avez. 
besoin.  Je  me  risquerais  a  dire  que  je  pourrais  douner  au  comite  des  informations  plus 
importantes  et  plus  detaillees,  au  sujet  des  regions  du  nord,  si  1'on  me  donnait  plus 
de  temps  pour  me  preparer.  Je  n'aimerais  pas  me  dire  moi-meme  un  expert,  mais  j'ai 
etudie  la  question,  et  je  suis  sur  qu'il  y  a,  dans  chaque  province  des  homines  qui  pour- 
raient  vous  renseigner.  On  m'a  dit  qu'aux  Etats-Unis,  la  methode  la  plus  efficace  de 
reveiller  1'interet  public  a  ete  la  publication,  a  des  frequents  intervalles,  de  bulletins 
indiquant  la  consommation  des  produits  forestiers.  Presque  tout  le  monde  semble  etre? 
interesse  par  la  lecture  de  ces  publications.  Je  ne  sache  pas  que  nous  rassemblions 
aucuns  renseignements  de  ce  genre,  au  Canada,  ni  que  nous  les  publiions.  Si  nous 
devions  etablir  des  statistiques  semblables,  et  les  publier,  par  intervalles,  je  crois  qu& 
cela  interesserait  grandement  les  gens  de  savoir  1'usage  que  nous  faisons  de  nos  pro 
duits  forestiers.  II  y  a  justement  un  point  sur  lequel  mon  attention  a  ete  attiree  an- 
sujet  des  bois  de  1'Ouest  Canadien.  On  m'a  dit  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  a  im 
porte  recemment  200,000  dormants  de  pin  Jaime  du  sud.  Les  constructions,  sur  la 
ligne  principale  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  sont  executees  surtout  avec- 
du  bois  de  la  Colombie-Britannique,  et  il  est  sur  que  si  nous  avions  du  bois  convenable 
dans  nos  regions  de  1'Ouest,  il  en  aurait  ete  employe. 

Par  le  President: 

Q.  Le  bois,  pour  les  ponts  du  Trancontinental,  a  1'est  de  Quebec,  ont  ete  achetes 
en  Colombie-Britannique? — R.  J'ai  un  releve  fait  par  un  des  officiers  du  departement 
des  forets,  disant  que  200,000  traverses  avaient  ete  recemment  achetees  pour  le  chemin 
de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

Q.  Savez-vous  sur  quelle  partie  de  la  ligne? — E.  Je  ne  puis  dire. 

M.  TOBIN. — Le  Grand-Tronc  a  importe  des  traverses  en  ce  pays.  Nous  en  avons  ea. 
dans  la  partie  est  de  Quebec. 

M.  BOYCE. — Le  "  Canadian-Northern  "  en  a  importe  un  nombre  considerable. 

Le  PRESIDENT. — On  paie  60  cents  pour  les  traverses,  en  Saskatoon. 

M.  TOBIN. — Quelle  sorte  de  bois. 

Le  PRESIDENT. — De  1'epinette  ou  du  tamarack.  Naturellement  ils  ne  paient  pas 
cela  pour  des  traverses  de  sapin. 

M.  CARVELL. — On  paie  40  cents  pour  des  traverses  de  sapin,  au  Nouveau-Bruns 
wick,  aujourd'hui,  pour  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

M.  TOBIN. — Dans  les  townships,  en  bas,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  25  cents  pour  des 
traverses  de  pruche  ou  de  cedre. 

Par  le  President: 

Q.  M.  Young,  je  pense  que  vous  connaissez  bien  la  nature  du  pays  a  travers  le 
quel  passe  le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  de  North-Bay  a  Port-Arthur, 
1'ayant  cornm  dans  les  premieres  annees  qui  ont  immediatement  suivi  la  construction, 
de  la  voie.  Que  diriez-vous  au  sujet  du  bois  de  construction  qu'on  y  trouve?— E.  Je- 
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me  rappelle  avoir  parcouru  la  ligne  presque  avec  le  premier  train.  Je  me  rappelle  par- 
f aitement  qu'a  un  detour,  il  y  avait  comme  une  avenue.  L'emplacement  de  la  voie  f  or- 
mait  absolument  une  avenue  bordee  de  chaque  cote  par  de  magnifiques  forets.  Cet 
endroit  etait  pres  de  Biscotasing,  qu'oii  appelle  mainteriant  Bisco. 

M.  BOYCE.— C'est  a  1'ouest  de  Chapleau  ?— R.  J'ai  souvent  essaye  de  trouver  cet  en 
droit,  depuis,  et  j'ai  questionne  le  Dr  Judson  Clarke,  autrefois  du  service  des  forets 
d'Ontario  au  sujet  de  ce  bois,  et  il  m'a  dit  qu'il  y  avait  la  les  traces  d'un  incendie  qni 
detruisit  ce  bois  tout  le  long  de  la  ligne,  jusqu'a  la  baie  James. 

M.  BOYCE. — Je  vous  demande  pardon,  Bisco  est  a  60  milles  a  Test  de  Chapleau. 

Par  le  President  : 

Q.  Quel  etait  le  caractere  general  de  la  contree,  tout  le  long  du  chemin,  du  lac 
Nipissing  a  North-Bay,  avant  que  le  chemin  de  fer  ne  fut  etabli  ?— R.  Je  ne  puis  pas 
donner  de  note  exacte;  je  puis  dire  seulement  que  je  me  rappelle  de  longues  etendues  de 
pays  qui  etaient  couvertes  de  splendide  bois.  J'ai  un  releve  prepare  par  la  division 
forestiere,  qui  dit  que: — 

"  Le  long  de  la  ligne  du  Pacifique-Canadien,  de  Sudbury  a  Port- Arthur,  les  feux  de 
forets  out  occasioniie  beaucoup  de  degats,  durant  la  construction  du  chemin  de  fer,  et 
clans  le  voisinage  du  lac  du  Chien,  les  bois  ont  ete  detruits  sur  30  milles  de  distance,  au 
sud  de  la  voie.  A  une  date  anterieure  des  forets  de  pins  ont  ete  detruites  sur  une  longue 
distance,  a  1'ouest  de  Port- William,  et  ont  ete  remplacees  par  des  peupliers  encore 
jeunes,  ou  coupes  par  les  colons  et  les  mineurs. 

Par  I'lionorable  M.  Fislier: 

Q.  Je  suppose  que  ce  bois  a  ete  coupe  et  employe  pour  le  chemin  de  fer? — R.  Oui. 
Le  releve  continue  ainsi : — • 

"  Les  feux,  durant  les  soixante  ans  passes,  ont  devore  des  millions  de  milles  carres, 
de  chaque  cote  la  ligne  iuternationale,  a  Hunters-Island,  et  il  est  probable  que  la  vaste 
etendue  de  pays  du  lac  des  Mille-Lacs  decrite  dans  les  rapports  du  capitaine  Palliser 
et  du  professeur  Hind,  a  ete  detruite  vers  la  meme  epoque.  Beaucoup  de  dommages 
•ont  aussi  ete  causes,  durant  les  quiiize  dernieres  annees  sur  la  riviere  de  la  Seine  et 
lo  lac  La-Pluie  par  des  feux  dont  on  rejette  la  cause  sur  des  prospecteurs  de  mine. 
"L'incendie  de  1891  qui  a  balaye  pres  de  60  milles  d'etendue,  le  long  de  la  voie  du  Paci 
fique-Canadien,  de  Pagamasing-Station  jusqu'aupres  de  la  riviere  de  la  Fenime,  et  un 
autre  plus  recent  qui  a  parcouru  le  meme  territoire,  en  1896,  de  meme  que  toutes  les 
rives  des  lacs  Biscotasing  et  Ramsay,  et  la  region  s'etendant  de  la  source  des  rivieres 
Espagnol  et  Mississaga  aux  environs  de  Flying-Post,  au  nord  de  la  ligne  de  partage  des 
eaux,  distance  de  plus  de  70  milles,  a  ce  que  dit  M.  Whitson,  ont  devaste  a  eux  seuls 
plus  d'un  million  et  quart  d'acres  ". 

Ces  faits  sont  extraits  d'un  travail  lu  devant  I'association  des  arpenteurs  d'Onta 
rio,  1'annee  derniere. 

Par  M.  Boyce: 

Q.  Quelle  quantite  a  ete  detruite? — R.  Plus  d'un  million  et  quart  d'acres.  Cette 
publication  sur  les  feux  de  foret,  depuis  1825  ferait  reflechir  qui  que  ce  soit. 

Q.  Ces- feux  sont,  en  realite,  recents? — R.  Quelques-uns.  En  1825,  a  eu  lieu  un 
des  plus  vastes  feux,  dans  le  Haut,  le  Bas-Canada  et  le  Nouveau-Brunswick. 

Par  M.  Molloy : 

Q.  Que  suggereriez-vous,  comme  etant  le  meilleur  moyen  de  proteger  les  forets? — 
R.  C'est  la  un  vaste  sujet.  J'ai  beaucoup  de  renseignements,  mais  je  pense  que  vous 
devriez  interroger  les  officiers  fojestiers  a  ce  sujet.  Je  suis  plutot  eu  dehors  de  ma 
sphere,  en  discutant  sur  les  forets. 
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Le  PRESIDENT. — Je  pense,  messieurs,  qu'ayant  entendu  M.  Young,  nous  devrions, 
a  notre  prochaine  reunion,  demander  a  M.  Campbell,  le  chef  de  la  division  des  forets, 
de  se  presenter  ici.  Je  proposerais  que  nous  lui  dernandions  des  renseignements  spe- 
ciaux,  d'abord  au  sujet  des  reserves  forestieres,  et  dans  quelles  conditions  elles  se  trou- 
vent  pour  1'exploitation,  et  ensuite  sur  la  question  de  la  protection  contre  le  feu,  tout 
specialement  le  long  de  la  ligne  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  aussi  le  long  de  celle  du 
Pacifique-Canadien,  ou  d'enormes  dommages  ont  deja  ete  causes  par  le  feu,  et  ou  le 
voyageur  peut  juger  ce  qu'on  doit  faire  pour  prevenir  la  destruction  des  forets.  Quand 
on  voyage  le  long  de  la  ligne,  de  North-Bay  a  Port-Arthur,  il  y  a  un  espace  d'environ 
120  ou  150  pieds  qui  a  ete  deblaye,  comme  beaucoup  d'entre  vous  le  savent,  ayant  par- 
couru  cette  ligne.  La  plus  grande  partie  de  cette  surface  est  couverte  de  bois  et  de 
gazon  aussi  sec  que  de  1'amadon,  et  je  ne  vois  pas  comment  il  est  possible  d'empecher 
les  feux,  tant  qu'elle  demeurera  en  cet  etat.  Get  espace  ne  se  reboisera  jamais  de  lui- 
meme,  a  moins  qu'on  en  prenne  soin.  J'aimerais  a  savoir  si  ce  sujet  est  pris  en  consi 
deration.  Nous  pourrons  alors  demander  ii  M.  Campbell  de  parler  d'une  fagon  gene- 
rale,  Y  a-t-il  quelque  autre  point  particulier  sur  lequel  quelque  membre  du  comite 
aimerait  que  M.  Campbell  se  preparat  a  repondre.  S'il  en  etait  ainsi,  il  serait  prefe 
rable  de  1'en  avertir. 

M.  BELAND. — II  y  a  la  question  de  la  culture  des  arbres,  du  boisement  et  du  reboise- 
ment, 

M.  YOUNG. — Un  meinbre  du  comite  a  demande  ce  que  je  pensais  qui  put  etre  fait 
en  vue  de  proteger  les  forets  contre  le  feu.  J'ai  une  opinion  sur  quelque  chose  qu'on. 
pourrait  faire.  Je  crois  que  toute  cette  question  de  protection  des  forets,  ou  de  conser 
vation  de  nos  ressources  de  toute  sorte  pourrait  etre  mieux  traitee,  au  moyen  de  la 
publicite.  Nous  ne  faisons  rien  de  ce  genre,  au  Canada,  en  comparaison  de  ce  qui  est 
fait  aux  Etats-Unis.  Quand  j'etais  a- Washington,  j'ai  ete  plus  frappe  de  ce  qu'on  fait 
dans  ce  but,  que  par  toute  autre  chose  que  j'aie  vue.  II  y  a  un  certain  nombre  de 
journalistes  attaches  au  service  des  forets,  qui  pveparent  des  articles  de  journaux, 
cl'apres  les  informations  qu'ils  regoivent  des  officiers  du  service,  et  ces  articles  sont  pu- 
blies.  Comme  me  le  disait  le  secretaire  de  la  commission  de  la  conservation :  "  Quand 
je  parle,  je  parle  par  1'entremise  de  4,000  journaux  ".  II  m'expliqua  que  s'il  etait  de 
cide  a  encourager  la  creation  d'un  courant  d'interet,  disons  sur  la  question  des  feux, 
;i  un  moment  donne,  ces  journaux  couvriraient  tous  les  Etats-Unis  d'informations  spe- 
ciales  sur  ce  sujet  ou  tout  autre  sujet  entrepris,  et  si  1'on  trouvait  que  cette  mesure 
ne  produirait  pas  de  resultats  suffisants,  on  publierait  encore  plus  de  renseignements. 
Voila  comment  on  eclaire  le  public  sur  cette  question,  aux  Etats-Unis.  Prenez,  par 
exemple,  un  numero  recent  du  Forest  Quarterly,  public  par  notre  division  des  forets. 
II  contient  un  article  au  sujet  de  la  destruction  des  forets  dans  la  Passe  du  Nid-de- 
Corbeau,  et  si  personne  ici  ne  1'a  lu,  je  lui  conseillerais  de  s'en  procurer  une  copie  et 
de  la  lire.  C'est  un  article  extremement  impressionnant. 

L'hon.  M.  EISHER. — C'est  effrayant ! 

M.  YOUNG. — Oui,  c'est  effrayant  de  lire  cela.  C'est  une  publication  bien  ecrite 
et  tres-interessante,  mais  combien  de  gens  Font  vue?  Je  parie  que  si  on  donnait  cet 
article  a  un  journaliste  intelligent,  un  homme  qui  est  accoutume  a  ecrire  chaque  jour, 
il  en  ferait  une  histoire.  Je  crois  que  cela  a  ete  fait,  dans  une  certaine  mesure.  Cela 
n'a  certainement  pas  atteint  la  masse  du  peuple,  et  je  crois  qu'on  pourrait  encore 
plus  faire  de  cette  maniere  pour  interesser  le  peuple  a  la  question,  que  par  tout  autre 
moyen  que  je  connaisse. 

L'hon.  M.  FISHER. — Bravo!  bravo! 

Le  PRESIDENT. — Etes-vous  renseigne  sur  la  question  de  la  distribution  de  1'eau  dans 
la  section  des  prairies  de  1'Ouest? 

M.  YOUNG. — Non;  je  pense  que  M.  Campbell  pourrait  vous  donner  a  ce  sujet  des 
renseignements  d'une  grande  valeur. 
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M.  FOJIKE. — M.  Young  nous  a  parle  d'un  travail  tres  interessant  public  recemment 
par  le  professeur  Adam  Shortt.  Nous  savons  tous  que  le  professeur  Shortt  parle  avec 
connaissance  de  cause,  et  je  desirerais  proposer  qu'en  temps  opportun,  il  fui  fut  de- 
mande  de  parler  devant  ce  comite  sur  la  conservation  de  nos  ressources  naturelles. 

31.  YOUNG. — J'ai  ici  une  brochure  que  je  crois  tres  interessante.  Elle  est  inti- 
tulee :  "  Audiences  de  1'enquete  au  sujet  de  la  pulpe  et  du  papier  ",  et  est  publiee  par 
le  comite  americain  de  la  Chambre  des  Representants,  sur  la  pulpe.  C'est  la  meilleure 
collection  que  j'aie  jamais  vue  de  renseignements  sur  le  bois  canadien,  et  contient  sur 
ce  sujet  des  documents  venant  de  toutes  les  sources. 

M.  BELAXD. — Est-ce  que  ce  sont  les  temoignages  rendus  devant  la  commission  des 
voies  et  moyens. 

M.  YOUNG. — Non,  ce  ne  sont  pas  des  temoignages,  ce  sont  des  renseignements  ras- 
sembles  pendant  que  la  commission  etait  au  Canada. 

Le  comite  s'ajourne  jusqu'au  jeudi,  15  avril. 
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SECONDE  PARTIE— TRAVAITX  DE  LA  DIVISION  DES  FORETS. 

CHAWBRE  DES  COMMUNES, 

CHAMBRE  DU  COMITE  N°  30, 

JEUDI,  15  avril  1909. 

Le  comite  special  des  Forets,  Voies  de  navigation  et  Chutes  d'eau  s'est  reuni 
a  10  h.  30  de  1'avant-midi,  sous  la  presidence  de  1'honorable  Clifford  Sifton,  president. 

Le  PRESIDENT. — Messieurs,  M.  R.  H.  Campbell,  chef  de  la  Division  des  Forets,  a 
ete  appele  pour  rendre  temoignage  devant  nous,  aujourd'hui,  et  propose  que  nous  exa- 
minions  le  travail  de  la  Division  des  Forets,  en  observant  1'ordre  indique  par  les  titres 
suivants:  (1)  Feux  de  forets  et  precautions  a  prendre  centre  eux;  (2)  Reserves  Fores 
tieres;  (3)  Arpentages  des  bois;  (4)  Ventes  du  bois;  (5)  Plantation  des  arbres  sur 
les  fermes;  (6)  Statistiques  et  publications.  Cette  methode  de  diviser  le  travail  me 
parait  tres  avantageuse,  et  si  elle  plait  au  comite,  M.  Campbell  procedera  suivant 
1'ordre  propose. 

M.  R.  H.  CAMPBELL,  surintendant  des  Forets: — Monsieur  le  President,  messieurs, 
la  premiere  division  de  notre  sujet  est  la  protection  centre  le  feu,  mais,  si  vous  voulez 
me  le  permettre,  j'aimerais,  avant  de  commencer  a  traiter  cette  partie  de  notre  travail, 
a  faire  une  comparaison  entre  notre  propre  service  et  celui  des  Etats-Unis,  afin  que, 
si  nous  n'avons  pas  accompli  dans  nos  travaux  forestiers  autant  qu'il  a  ete  fait 
la-bas,  vous  puissiez  saisir  la  difference  qui  existe  entre  ces  Etats  et  nous,  et  voir 
la  raison  pour  laquelle  nous  n'avons  pas  pu  faire,  sur  cette  matiere,  autant  qu'ils  ont 
fait  eux-memes.  La  division  des  forets  du  ministere  de  1'Interieur  a  ete  etablie  en 
1899,  par  la  nomination  de  M.  E.  Stewart,  comme  surintendant  des  forets;  ce  monsieur 
demeura  en  foiictioiis  jusqu'au  ler  mars  1907,  epoque  ou  le  surintendant  actuel  lui  suc- 
ceda.  Nous  avons  travaille,  depuis  1'etablissement  de  cette  division,  en  faisant  ce  que 
nous  pouvons,  mais  nous  n'avons  qu'un  personnel  permanent  d'environ  quaranto 
employes,,  tandis  que  le  service  forestier  des  Etats-Unis,  etabli  en  1876,  a  un  personnel 
de  plus  de  2,000  employes,  dont  300  ont  des  connaissances  techniques;  ajoutez  a  cela 
un  budget  de  $4,640,000,  tandis  que  le  notre  n'est  que  de  $100,000.  Vous  voyez,  d'apres 
ces  statistiques,  que  le  service  americain  a  des  moyens  de  mener  defiiiitivement  les 
choses  a  bonne  fin  que  nous,  employes  du  service  canadien  n'avons  pas  encore.  Non 
seulement  le  service  forestier  des  Etats-Unis  est  bien  organise,  mais  il  a  termine  les 
arpentages  de  toutes  les  reserves  forestieres  federates,  et  en.  outre  un  grand  nombre 
d'Etats  ont  termine  leurs  arpentages ;  23  Etats  ont  complete  leurs  arpentages,  et  14  les 
ont  presque  termines,  de  sorte  qu'ils  sont  en  bien  meilleure  position  pour  connaitre  la 
condition  exacte  de  leurs  ressources  que  nous  ne  le  sommes,  en  Canada,  a  1'epoque  pre- 
sente.  Aucune  de  nos  provinces  n'a  fait  d'arpentage  sur  ses  reserves  forestieres;  la 
seule  entreprise  de  ce  genre,  jusqu'ici,  est  ce  qui  a  ete  fait  dans  Ontario,  en  1900, 
quand  cette  province  a  envoye  un  certain  nombre  d'equipes  faire  des  arpentages  dans 
ses  regions  du  nord.  Sur  le  territoire  du  Dominion,  nous  n'avons  pu  faire  aucun 
arpentage  exact,  si  ce  n'est  dans  les  reserves  forestieres,  ou  nous  avons  quelque  chose 
comme  dix  millions  d'acres,  et  dont  nous  avons  arpente  seulement  un  million  et  quart 
d'acres.  > 

Quand  le  service  forestier  a  ete  etabli  ici,  le  premier  de  ses  devoirs  qui  1'a  frappe, 
fut  la  protection  des  bois  administres  par  le  ministere  de  1'Interieur,  c'est-a-dire 
ceux  qui  sont  situes  dans  les  parties  septentrioiiales  des  provinces  de  Manitoba,  Sas- 
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katchewan  et  Alberta,  et  dans  les  districts  situes  au  nord  de  ces  provinces,  et  les  deux 
regions  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique  connues  sous  le  nom  de  zone  des  che- 
mins  de  fer,  ainsi  que  le  district  de  la  riviere  La-Paix.  Anterieurement  a  1'etablis- 
sement  de  la  division  forestiere,  le  gouvernement  canadien  n'avait  pas  etabli  de  gardes- 
forestiers  pour  le  feu,  afin  de  conserver  ses  forets.  Les  gardes-forestiers  pour  le  feu, 
out  ete  nommes,  pour  la  premiere  fois  en  1901,  le  nombre  de  ceux  qui  out  ete  nommes 
cette  annee  est  de  17. 

Le  systeme  adopte  est  de  faire  agir  les  gardes-forestiers  sous  la  direction  d'un 
garde-forestier  de  district,  qui  est  un  officier  permanent.  Celui-ci  enseigne  aux  gardes- 
forestiers  sur  le  point  d'entrer  en  fonctions,  les  regions  qu'ils  ont  a  surveiller.  Les 
gardes  sont  terms  de  tenir  un  journal  quotidien  indiquant  les  routes  qu'ils  ont  pareou- 
rues,  et  donnant  des  informations  sur  le  bois,  les  feux  et  les  poursuites  intentees  pour 
contravention  a  1'Acte  du  Feu,  et  autres  points  interessants.  Les  gardes  sont  payes 
mensuellement,  sur  comptes  certifies  par  le  garde  de  district  et  accompagnes  du  jour 
nal  du  mois.  Durant  la  premiere  annee  des  gardes  etaient  employes  au  Manitoba, 
dans  le  nord  de  la  Saskatchewan,  a  la  Passe  du  Nid-de-Corbeau,  dans  1'Alberta,  et  dans 
la  zone  des  chemins  de  fer  de  la  Colombie-Britannique.  En  1903,  la  garde  fut  etendue 
jusqu'ii  Calgary  et  Edmonton.  En  1907,  une  garde  fut  etablie  le  long  des  rivieres 
Athabaska  et  Lesser,  et  nous  avons  etabli  une  autre  garde  en  1908  sur  la  riviere  La- 
Paix.  En  1908,  une  patrouille  fut  aussi  etablie  le  long  d'une  partie  de  la  riviere 
Churchill,  dans  le  nord  de  la  Saskatchewan,  et  dans  le  district  ou  1'on  doit  construire 
le  chemiii  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson,  au-dela  de  son  prolongement  actuel  jusqu'au 
Pas.  II  y  a  eu  au  sujet  de  la  decouverte  d'une  mine  aux  environs  du  lac  Laronge, 
pros  de  la  riviere  Churchill,  quelques  troubles  qui  ont  rendu  absolument  necessaire 
notre  action  de  ce  cote,  et  j'y  ai  envoye  un  hornme  1'ete  dernier. 

Le  nombre  de  gardes-forestiers  employes  durant  1'annee  1908,  etait  de  82,  divises 
comme  suit  entre  les  divers  districts:  Prince- Albert,  14;  Battleford,  1;  Edmonton,  20; 
penchant  oriental  des  montagnes  Eocheuses,  12;  Colombie-Britannique,  30.  Une  pa 
trouille  speciale  a  ete  etablie  le  long  de  la  ligne  en  construction  du  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc-Pacifique,  a  1'ouest  d'Edmonton;  le  resultat  en  a  ete  qu'il  ne  s'est  produit 
aucun  incendie  important.  La  moitie  du  cout  de  c  eservice,  jusqu'a  cinq  milles  de  dis 
tance  de  la  ligne  de  construction,  etait,  suivant  les  dispositions  de  1'Acte  des  Reserves 
forestieres,  portee  au  compte  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  a  ete  payee.  Lcs 
gardes-forestiers  ont  fait  rapport  que  la  compagnie  et  ses  entreprneeurs  observaient  les 
reglements  au  sujet  de  1'enlevement  des  debris  au  fur  et  a  mesure  de  1'achevement  de 
leurs  operations  et  prenaient  toutes  les  precautions  possible  contre  le  feu.  Un  chef  garde- 
forestier  a  ete  envoye,  ce  printemps,  vers  les  tributaires  de  la  riviere  Macleod,  pour 
diriger  la  patrouille  de  ce  point.  L' annee  derniere,  la  patrouille  a  ete  dirigee  d'Edmon 
ton,  d'ou  les  gardes-forestiers  etaient  envoyes  par  le  garde-chef,  mais  on  a  trouve  plu- 
tot  incommode  de  la  diriger  ainsi  d'Edmonton.  Le  chef  forestier  aura  autant  de 
gardes  que  le  demandera  la  necessite,  probablement  neuf  ou  dix  sous  sa  direction,  et 
ils  fonctionneront  de  ce  point  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer.  Nous  esperons 
que,  de  cette  facon,  avec  le  secours  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  le  concours 
des  entrepreneurs  prenant  les  precautions  necessaires,  cette  organisation  sera  capable 
de  prevenir  tous  les  feux  serieux  se  produisant  dans  ce  district.  Les  mesures  que  nous 
avons  prises  seroiit,  je  crois,  efficaces  pour  prevenir  toutes  pertes  en  cet  endroit. 

C'est  le  long  des  lignes  de  chemin  de  fer  qu'on  rencontre  les  plus  grandes  difficul- 
tes  a  proteger  les  forets  contre  le  feu.  Ceci  est  du,  en  partie,  a  la  construction  et  a 
1'exploitation  des  chemins  de  fer,  et  en  partie  aux  voyages  sans  cesse  croissant  en  nom 
bre,  qui  en  resultent.  Les  routes  de  voyage  forment  les  zones  dangereuses.  L'Acte  du 
Feu  et  les  reglements  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Dominion  ordonnent 
que  les  locomotives  soient  convenablement  equipees  et  pourvues  d'appareils  arretant  les 
etincelles  au  passage,  et  de  tous  les  autres  moyens  qui  puissent  prevenir  la  sortie  du 
feu. 
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Afin  que  les  gardes-forestiers  aient  line  autorite  plus  complete  pour  examiner  les 
locomotives  dont  ils  croieut  Pequipement  insuffisant,  la  Commission  des  chemins  de 
fer  a  ete  priee  d'autoriser,  au  moins,  les  chefs  forestiers  a  agir  comme  agents  de  la 
Commission,  de  sorte  qu'ils  puissent  avoir  pleins  pouvoirs  pour  regler  toutes  les  difS- 
cultes  qui  pourraient  se  produire. 

Des  avis  donnant  les  principals  dispositions  de  1'Acte  du  Feu,  sont  affiches  sur  le 
parcours  des  routes.  Je  vais  justement  vous  le  montrer.  (II  montre  les  avis) ;  ce 
sont  la  les  avis  que  nous  avons  Rfficb.es  a  travers  tout  le  pays.  Ils  relatent  beau- 
coup  les  dispositions  des  Actes  du  feu,  appliques  aux  differents  districts,  et  sont  affi 
ches  en  Colombie-Britannique,  dans  les  Territoires,  et  le  province  de  Saskatchewan, 
Alberta  et  Manitoba.  Comme  je  1'ai  declare,  ils  sont  imprimes  en  diverses  langues, 
ceux-ci  (il  montre  les  avis)  sont  en  indien  syllabique,  celui-ci  en  langue  Cri,  et  celui- 
la  en  Chipewyan,  dont  deux  missionnaires  indiens  nous  ont  donne  les  traductions.  II 
y  a  un  grand  nombre  d'endroits  oil  nous  pouvons  facilement  atteindre  les  sauvages,, 
dans  cette  centres  du  nord.  Ils  ont  ete  instruits  dans  les  missions,  et  peuvent  lire  ces 
avis  rediges  en  langage  syllabique.  Mon  but  etait  d'atteindre  les  sauvages  dans  les 
diverses  missions.  Par  exemple,  dans  le  district  au  nord  de  Prince-Albert,  il  y  a  une 
mision  de  1'Eglise  d'Angleterre.  J'ai  deja  correspondu  avec  1'eveque  de  ce  district,  et 
il  est  bien  dispose  a  nous  aider  en  rencontrant  les  sauvages  et  en  essayant  de  les  inte- 
resser  a  la  conservation  des  foret.  II  y  a  vine  mision  catholique  romaine  au  lac  Peli 
can  et  une  autre  au  lac  Fendu,  ou  les  sauvages  se  rassemblent  pour  des  fins  de  conven 
tions.  H  y  a  encore  plusieurs  autres  endroits  en  aval  de  la  riviere  Mackenzie  que  nous 
esperons  pouvoir  atteindre. 

SURVEILLANCE  CONTRE  LE  FEU. 

Au  sujet  des  feux,  251  ont  ete  signales,  1'annee  derniere,  sur  le  territoire  du  Domi 
nion;  la  plupart  ont  ete  eteints  sans  perte.  L'incendie  le  plus  serieux  s'est  produit 
dans  la  vallee  de  la  riviere  Spray,  province  d' Alberta;  il  a  ete  cause  probablement  par 
des  touristes,  et  a  detruit  4,000,000  de  pieds  de  bois  mesure  de  planche.  Prenez  cette 
ligne-ci,  par  exemple,  sur  la  riviere  Athabaska.  II  y  a  la  un  gardc-forestier  descendant 
le  long  de  la  riviere  du  debarcadere  d' Athabaska  jusqu'a  Fort-McMurray  et  en  haut 
de  la  riviere  a  1'Eaii-Claire.  On  peut,  dans  ce  district,  voyager  sur  une  distance  de  200 
milles,  et  plus.  II  est  tout  simplement  impossible  qu'il  puisse  etre  partout  ou  se  pro 
duit  un  incendie;  il  peut  etre  a  cent  milles  de  distance  d'un  incendie.  Ces  homines 
ont  fait  un  bon  travail,  et  les  rapports  que  nous  avons  eus  de  1'homme  qui  en  a  la 
charge,  1'inspecteur  Conroy,  du  departement  des  Sauvages,  sont  tres  satisfiasants.  J'ai 
aussi  entendu  de  bons  rapports  d' autres  encore.  Le  comte  Von  Hammerstein  que  peut- 
etre  la  plupart  de  vous  connaissent,  et  qui  a  des  interets  assez  importants  sur  1' Atha 
basca,  dit  que  le  travail,  le  long  de  la  riviere  a  ete  certaiiiement  tres  bon.  Dans  le  dis 
trict  du  Petit  lac  de  1'Esclave,  d'apres  les  rapports  que  nos  gardes  nous  ont  donnes, 
ceux-ci  ont  pu  eteindre  des  feux  qui  avaient  brule  pendant  plus  d'uii  an.  Souvent,  le 
feu  descend  dans  les  marais  et  brule  pendant  tout  1'hiver  jusqu'a  1'annee  suivant?. 
Les  gardes-forestiers  ont  eteiirt  plusieurs  de  ces  anciens  feux,  au  cours  de  1'ete 
dernier. 

Si  nous  cherchons  a  controler  entierement  tout  le  district,  et  a  faire  convenable- 
nient  cet  ouvrage  nous  devrons  avoir  un  plus  grand  nombre  de  gardes.  Le  principal 
danger  est  le  long  des  routes  suivies  par  les  voyageurs.  Voici  les  priucipales  routes 
(il  les  indique  sur  la  carte)  que  nous  nous  efforcons  de  surveiller  maintenant,  et  c'est  la 
qre  reside  le  grand  danger.  Quelques  feux  sont  produits  par  la  foudre,  mais  autant  que 
j'ai  pu  en  avoir  la  preuve,  ces  feux  sont,  comparativement,  le  petit  nombre.  C'est 
presque  entierement  quand  des  hommes  voyagent  dans  ces  bois,  que  le  danger  existe, 
ft  si  nous  pmivons  garder  les  routes  frequentees  par  les  voyageurs,  nous  pourroiis  lutter 
avec  la  pire  difficulte  que  nous  rencontrons. 
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Q.  Quel  montant  est  depense  presentement,  pour  la  protection  centre  le  feu?— R. 
L'annee  derniere,  la  somme  de  $15.000  a  etc  depensee  pour  le  service  de  surveillance 
centre  le  fen. 

Q.  Combien  d'argent  pensez-vous  que  vous  devriez  avoir  pour  ce  service?— K. 
Nous  devrions  avoir  an  moins  $50,000  pour  le  district  du  nord,  et  encore  autant  pour 
le  travail  a  executer  dans  le  reste  de  notre  territoire,  pour  commencer  a  fonctionner 
correctement.  Je  crois  que  nous  devrions  augmenter  le  nombre  des  gardes.  Nous 
devrions  les  placer  le  long  de  la  partie  superieure  de  la  riviere  Athabaska.  Cette 
annee,  a  ce  que  je  comprends,  on  doit  transporter  a  1'interieur  des  fournitures  pour  le 
Grand-Tronc-Pacifique,  par  ce  chemin,  et  un  grand  nombre  de  freteurs  vont  s'avancer 
par  la.  (II  montre  la  carte).  Pour  cette  raison,  il  y  aura  un  peu  plus  de  danger,  cette 
annee,  et  nous  devons  surveillor  cet  endroit.  Nous  devons  etendre  la  surveillance 
contre  le  feu  en  aval  de  la  Grande  riviere  de  1'Esclave.  II  y  a  du  bon  bois  le  long  de 
cette  riviere,  sur  ses  deux  rives,  et  nous  devons  la  proteger  davantage.  Le  garde  de  la 
riviere  Athabaska  y  est  descendu  jusqu'a  moitie  chemin,  mais  il  faudrait  un  garde,  en 
sus,  pour  la  Grande  riviere  de  1'Esclave. 

Par  M.  Boyce  : 

Q.  Quelle  etendue  de  territoire  allouez-vous  a  un  garde-f orestier  ? — R.  Nous 
allouons  le  territoire  le  mieux  que  nous  pouvons.  Dans  les  districts  les  plus  colonises, 
ou  il  y  a  des  reserves  forestieres,  un  garde-forestier  n'a  pas  plus  de  30  milles  de  dis 
tance  a  parcourir.  Cela  represente  environ  trois  ou  quatre  cents  milles  carres  a  sur- 
veiller.  Quand  nous  arrivons  dans  les  contrees  du  nord,  nous  devons  faire  pour  le 
mieux. 

Q.  Le  garde-forestier  suit  le  cours  d'eau,  n'est-ce  pas? — R.  Oui,  il  les  suit. 

Par  M.  FowJce: 

Q.  Quelle  espece  de  service  attendez-vous  de  lui,  comme  surveillance  et  extinction 
des  feux? — R.  Naturellement,  il  affiche  les  avis.  II  est  suppose  avertir  tous  ceux  qu'il 
rencontre,  au  sujet  du  feu,  leur  explique  les  dispositions  des  lois  relatives  aux  feux 
de  foret,  et  les  instruit  des  penalites  qui  frappent  ceux  qui  mettent  le  feu,  ou  le  lais- 
sent  se  communiquer  sans  s'en  s'occuper.  II  avertit  les  gens  d'eteindre  les  feux  en 
quittant  leurs  campements,  et  alors,  s'il  s'apergoit  qu'un  feu  a  ete  laisse  allume  et 
'laisse  se  communiquer,  ou  abandonne  sans  avoir  ete  eteint,  il  peut  arreter  le  coupable. 
A  Dunvegan,  sur  la  riviere  La-Paix,  notre  garde-forestier  a  cite  en  justice  un  homme 
qui  avait  abandonne  un  feu  derriere  lui,  et  celui-ci  fut  condamne  a  $25  d'amende. 
C'etait  la  premiere  experience  de  ce  genre  qui  avait  lieu  dans  ce  district,  et  je  crois 
qu'elle  a  eu  un  effet  salutaire.  Les  gens  du  pays  comprennent  maintenant  qu'il  y  a 
une  loi  defendant  ces  pratiques  dangereuses,  et  que  cette  loi  est  mise  en  vigueur. 

Par  M.  Boyce : 

•  Q.  Ces  gardes  contre  le  feu  n'ont-ils  pas   de   pouvoirs   definis? — R.  Us  citent  les 
coupables  devant  un  magistrat;  c'est  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire. 

Par  Vhonorable  M.  Fisher: 

Q.  N'ont-ils  aucune  antorite  pour  demander  aux  gens  de  les  aider  a  eteindre  un 
feu  qui  se  propage? — R.  Oui,  ils  ont  ce  pouvoir.  Quand  un  feu  ne  peut  pas  etre 
eteint  par  le  garde,  celui-ci  a  autorite  pour  demander  secours  a  qui  que  ce  soit,  dans 
le  voisinage. 

Q.  Et  c'est  le  devoir  des  gens  ainsi  appeles  d'aller  porter  assistance  au  garde-fores- 
tier? — R.  Oui,  le  cas  est  prevu  par  1'Acte  provincial. 
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Pa?-  K.  Fowke  : 

Q.  Quelle  methode  snit-on  pour  eteindre  le  feu? — R.  Cela  depend  beaucoup  natu- 
rellement  du  caractere  de  1'incendie.  Dans  le  cas  d'un  feu  courant  sur  le  sol,  si  on 
peut  se  procurer  de  1'eau,  on  peut  s'en  servir  pour  eteindre  le  feu;  mais  regie  gene- 
rale,  on  ne  peut  pas  se  procurer  de  1'eau.  La  plupart  du  temps,  le  moyen  le  plus  sim 
ple  de  maitriser  un  feu  de  ce  genre  est  de  creuser  le  sol  tout  autour  et  de  jeter  la  terre 
dessus.  Cela  se  fait  en  cas  de  feu  courant  sur  le  sol.  On  se  sert  de  cette  methode 
avec  un  succes  certain  quand  le  feu  brule  au  ras  du  terrain,  dans  les  debris  vegetaux 
qui  ferment  le  sol  de  la  foret,  ou  dans  les  marecages  ou  fondrieres;  il  est  alors  tres 
difficile  d'eteindre  le  feu  meme  avec  de  1'eau  et  la  seule  methode  sure  est  de  creuser  le 
sol  autour  du  feu.  Dans  le  cas  des  feux  dont  j'ai  parle,  qui  brulaient  depuis  un  an, 
jeter  de  1'eau  dessus  n'aurait  pas  ete  bon  du  tout.  Ce  qu'avaient  a  faire  les  gardes, 
etait  de  creuser  tout  autour,  et  d'en  eloigner  les  matieres  vegetales,  afin  que  le  feu  ne 
put  pas  s'y  communiquer  par  dessous. 

Par  I'hondrable  M.  Fisher: 

Q.  Etait-ce  dans  les  bois? — R.  Oui,  en  partie. 

Q.  Ce  devrait  etre  une  terrible  tache  que  de  creuser  le  sol  autour  d'un  incendie 
dans  les  bois? — R.  Oui,  mais  c'est  ce  qu'il  faut  faire.  J'ai  assiste  moi-meme  a  cette 
operation  en  Colombie-Britannique,  1'ete  dernier,  et  c'est  le  seul  moyen  par  lequel  nous 
puissions  venir  a  bout  du  feu.  Pour  empecher  le  feu  de  se  propager  dans  les  debris 
vegetaux  qui  forment  le  sol  de  la  foret,  il  faut  creuser  dans  la  terre  et  la  deblayer 
completement.  Si  le  feu  monte  dans  les  arbres,  il  n'y  a  aucune  methode  qui  puisse 
1'arreter,  excepte  si  le  vent  change  de  direction.  Dans  ce  cas  vous  pouvez  profiter  de 
ce  que  le  vent  refoule  la  flamme  du  cote  de  la  superficie  deja  devastee. 

Q.  Un  seul  garde-forestier  ne  peut  pas  creuser  beaucoup  autour  d'un  feu? — R. 
Non,  si  le  feu  s'eloigne  et  s'etend  sur  une  grande  surface.  Dans  ce  cas,  le  garde 
est  sans  secours.  Quoique  un  bon  travail  puisse  se  faire  par  le  service  de  surveillance 
des  gardes  centre  le  feu,  et  quoique  il  soit  tres  efficace,  si  une  fois  le  feu  s'eloigne  du 
garde,  celui-ci  demeure  sans  ressources.  II  doit  eteindre  le  feu  des  le  commencement. 
S'il  ne  le  fait  pas,  il  est  bien  difficile  de  faire  quoi  que  ce  soit  centre  1'iiicendie.  Nous 
avons  eu  un  feu,  dans  1'Alberta,  et  deux  en  Colombie-Britannique,  que  les  gardes  centre 
le  feu  ii'ont  pas  reussi  a  maitriser,  au  debut  et  qui,  par  consequent,  sont  devenus 
incontrolables.  Nous  avons  depense  beaucoup  d'argent  en  essayant  d'arreter  ces  feux, 
mais  nous  n'avons  pas  pu  faire  beaucoup,  si  ce  n'est  de  les  maintenir  dans  la  direc 
tion  ou  ils  s'avancent,  jusqu'a  ce  qu'ils  eussent  atteint  la  limite  du  bois.  Naturelle- 
ment,  quand  le  vent  changeait,  nous  pouvions  quelque  peu  travailler  centre  1'incendie. 

Par  le  President: 

Q.  A-t-on  pris  quelques  mesures  pour  poursuivre  les  personnes  responsables  de 
ces  feux? — R.  La  difficulte  est  d'avoir  les  preuves  pour  les  convaincre.  Nous  pouvons 
etre  parfaitement  surs  qu'un  feu  a  commence  dans  un  certain  endroit  par  la  faute  de 
quelqu'un,  mais  la  difficulte  est  d'avoir  la  preuve  necessaire  pour  confondre  1'accuse. 
Les  coupables,  regie  generale,  ne  proclament  pas  bien  haut  le  crime,  et  c'est  la 
une  des  choses  les  plus  difficiles  que  se  procurer  la  preuve  qui  convaincra  un  magis- 
trat  que  1'accuse  est  coupable.  Cependant,  autant  que  nous  le  pouvons,  nous  essayons 
de  trouver  ceux  qui  enfreignent  la  'loi.  Nous  avons  besoin,  je  crois,  d'une  meilleure 
surveillance,  de  sorte  que  le  controle  soit  exerce  effectivement,  economiquement,  et 
dans  les  end'roits  convenables.  En  Colombie-Britannique,  la  surveillance  est  bonne,  mav: 
il  faudrait  la  un  inspecteur  en  chef  des  gardes-forestiers,  dans  le  district  septentrio 
nal.  L'agent  des  forets  de  la  Couronne,  a  New-Westminster,  C.-B.,  a  la  surveillance 
generale  des  bois,  clans  la  zone  des  chemins  de  fer  de  cette  province,  et  il  surveille 
bien  les  choses.  Mais,  dans  le  district  nord,  notre  juridiction  est  partagee,  et  quelques- 
uns  de  nos  hommes  ne  sont  pas  experimentes.  Un  homme  serieux  et  experimente  en 
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charge  generate,  qui  pourrait  mieux  communiquer  avec  les  gardes,  leur  dormer  des 
instructions  et  voir  a  ce  qu'ils  s'occupent  de  leurs  affaires  ameliorerait,  je  crois,  le  ser 
vice  d'une  fagon  considerable.  Je  pense  qu'il  vaudrait  mieux  changer  les  hommes  de 
quelques-uns  des  districts  ou  ils  travaillent,  et  de  les  placer  dans  d  autres  districts, 
parce  que  ceux  qui  sont  maiiitenant  sous  surveillance  sont  colonises,  et  ce 
n'est  reellement  pas  notre  affaire  que  d'entreprendre  d'y  entrer  maintenant  en  charge. 
Je  pense  qu'un  inspecteur  pourrait  faire  heaucoup,  de  bien  des  fagons,  pour  ameliorer 
le  service.  Nous  essayons  d'ameliorer  le  systeme  des  rapports  des  gardes.  II  y  a 
quelques  annees  les  gardes-forestiers  avaient  coutume  d'envoyer  leurs  garnets  chaque 
annee.  Maintenant  nous  leur  demandons  de  faire  rapport  chaque  mois,  quand  il  est 
possible  de  le  faire,  afin  que  nous  puissions  avoir  meilleur  controle  sur  eux.  Le  chef 
garde-forestier  est  suppose  examiner  le  journal  de  ses  hommes  et  surveiller  ce  qu'ils 
font.  De  cette  fagon,  nous  pouvons  controler  leur  ouvrage  et  nous  assurer  qu'ils  rem- 
plissent  leurs  devoirs.  Vous  comprendrez.  cependant,  que  quand  un  garde-forestier 
sort,  on  lie  peut  pas  le  suivre,  et  que,  si  ce  n'est  pas  un  honime  serieux  et  parfaitement 
interesse  a  son  travail,  il  peut  etre  negligent,  sans  que  personne  en  puisse  rien  savoir. 
Le  systeme  des  rapports  mensuels  rend  possible  une  meilleure  surveillance.  Nous 
essnyons  de  ]es  suivre  soigneusement,  mais  nous  aurions  besoin,  pour  assurer  de  meil- 
leurs  resultats,  d'une  surveillance  considerable. 

Par  I'honorable  M.  Fisher: 

Q.  Vos  chefs  forestiers  s'occupent-ils  de  surveillance  et  d'inspection,  est-ce  leur 
affaire? — R.  Oui,  c'est  leur  affaire.  Ils  n'ont  pas  de  district  special  qui  soit  assigne 
a  leur  garde  particuliere,  mais  ils  sont  suppose  sortir  et  voir  a  ce  que  leurs  hommes 
fassent  leur  devoir. 

Q.  Sont-ils  tenus  responsables  des  hommes  de  leurs  districts? — R.  Oui. 

PROTECTION   CONTRE   LE  FEU,   LE   LONG  DES   LIGNES  DE  CHEMINS  DE  FER. 

Par  le  President: 

Q.  Comment  vous  arrangez-vous,  au  sujet  de  la  protection  des  forets,  la  ou  les 
chemiiis  de  fer  doivent  etre  construits  ?— R.  Ou  les  chemins  de  fer  doivent  etre  cons- 
truits  ? 

Q.  Oui.  Avez-vous  quelque  moyen  de  reiidre  les  entrepreneurs  ou  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  responsables? — R.  Oui. 

Q.  Quand  une  voie  ferree  doit  etre  construite,  inspectez-vous  et  sur veillez- vous 
le  territoire  a  travers  lequel  elle  doit  etre  construite? — R.  Oui.  En  premier  lieu,  les 
compagnies  doivent  deblayer  convenablement  leurs  accotements,  ainsi  que  1'exigent 
la  loi  des  chemins  de  fer,  et  les  reglements  de  la  Commission  des  chemins  de  fer. 

Par  I'honorable  M.  Fisher: 
Q.  Elles  doivent  detruire  les  debris? — R.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Tout  le  materiel  combustible  doit  etre  enleve? — R.  Oui,  ou  on  doit  en  disposer 
de  quelque  fagon. 

Q.  C'est  un  reglement  comparativement  recent? — R.  Oui;  le  long  de  la  ligne  du 
Grand-Tronc-Pacifique,  qui  est  le  seul  chemin  de  fer  qui  ait  ete  construit  dans  le  ter- 
ritcire  forestier,  nous  avons  envoye  nos  gardes,  et  leurs  rapports  demontrent  que  la 
compagnie  et  ses  entrepreneurs  observent  tres  soigneusement  ce  reglement.  Suivant 
ces  rapports,  les  entrepreneurs  deblayaient  parfaitement  les  accotements,  et  brulaient 
dpssus  les  debris.  J'ai  ecrit  a  la  compagnie  du  Graiid-Tronc-Pacifique,  pour  lui 
demancier  de  voir  a  ce  que  ses  ingenieurs  regoivent  instruction  d'etre  soigneux  a  ce 
sujet,  et  que  ses  entrepreneurs  regoivent  ordre  de  se  conformer  aux  reglements.  Natu- 
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rellement,  pour  nous  assurer  que  les  precautions  convenables  sont  prises,  nous  devons 
ujvoyer  notre  propre  inspecteur  sur  les  lieux,  et  c'est  pourquoi  j'ai  dernande  particu- 
lierement  que  vous  envoyiez  un  nomine  a  la  riviere  Macleod,  pour  y  exercer  une  sur 
veillance  generale,  jusqu'a  ce  que  la  construction  soit  finie.  Je  pense  que  pour  toutes 
les  lignes  qu'on  doit  construire  dans  le  nord,  d'Edmonton  a  la  Baie-d'Hudson,  et  a 
d'a litres  points,  nous  demanderons  des  homines  speciaux  pour  surveiller  chacune 
d'elles,  si  nous  voulons  prevenir  des  feux  considerables.  Nous  avons  habitude  de 
porter  au  compte  de  la  compagnie  la  moitie  du  cout  de  cette  surveillance,  pour  une 
superficie  de  cinq  milles,  de  chaque  cote  de  la  ligne  a  construire. 

Q.  Est-ce  que  cet  arrangement  est  mis  en  vigweur  pendant  que  la  construction 
avance? — R.  Oui,  pendant  que  la  construction  avance.  La  compagnie  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  a  deja  paye  la  moitie  du  cout  de  la  surveillance  le  long  de  sa  ligne,  a 
1'ouest  de  Edmonton;  nous  lui  avions  envoye  le  compte  de  cette  surveillance  quelque 
temps  auparavant. 

II  faudrait  etendre  le  cercle  de  notre  surveillance,  comme  je  1'ai  fait  tantot 
remarquer  pour  faire  quelque  chose  de  raisonnable  dans  la  region  nord.  Cette  surveil 
lance  devrait  atteindre  1'Athabaska  superieur  jusqu'en  bas  de  la  riviere  La-Paix,  et 
nons  dcvrions  avoir,  probablement  un  garde  dans  le  bas  du  Mackenzie;  tout  au  moins 
devrait-il  y  avoir  la  quelqu'un  pour  aller  avec  les  sauvages  et  negocier  avec  eux.  Les 
seuls  gens  qu'on  trouve  la-haut  sont  des  sauvages  et  des  employes  de  la  Baie-d'Hudson, 
et  je  pense  que  nous  pourrions  peut-etre  avoir  un  liomme  qui  serait  deja  au  service 
de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  A  tout  evenement,  nous  devrons  avoir  quel 
qu'un  qui  vive  la,  parce  que  c'est  un  pays  difficile  a  atteindre,  cela  prend  toute  la  sai- 
son  pour  y  aller  et  en  revenir.  II  est  probablement  situe  a  600  milles  au  nord  d'Ed 
monton.  Les  bateaux  de  la  baie  d'Hudson  sont  les  seuls  moyeris  de  transport,  et  ils 
ne  vont  en  ce  pays  et  n'en  reviennent  qu'une  fois  1'an.  Nous  devrions  avoir  un  garde 
centre  le  feu  a  1'ile  a  la  Crosse,  pour  communiquer  avec  I'equipe  de  surveillance  de 
1'Athabaska  et  du  district  de  Prince-Albert,  et  il  nous  faudrait  surveiller  le  district 
s'etendant  autour  du  lac  Winnipeg,  et  au  nord,  vers  la  Baie-d'Hudson.  Si  1'on  pro- 
cede  irnmediatement  a  la  construction  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson  nou? 
aurons  aussitot  besoin  d'un  certain  nombre  d'hommes  pour  ce  territoire.  Nous 
devrions  faire  quelque  chose  pour  faire  surveiller  ce  district,  et  accomplir  ce  qui  est 
necessaire ;  nous  n'avons  encore  rien  fait  pour  le  proteger. 

Le  long  des  lignes  de  chemin  de  fer,  il  se  produit  une  difficulte,  en  ce  qui  regarde 
la  destruction  des  traverses  par  le  feu.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern,  dans  la  partie  septentrionale  de  Saskatchewan,  a  donne  ordre  a  ses  hommes 
de  rassembler  aux  points  de  section  les  traverses  qui  doivent  etre  brulees,  et  de  les 
bruler  la,  au  lieu  de  les  disposer  ici  et  la,  par  places,  le  long  de  la  voie  ferree.  Ces 
feux  sont  alors  surveilles  aux  points  de  section,  ils  ne  se  produisent  pas  ii'importe  ou, 
le  long  de  la  ligne.  Quand  les  traverses  sont  brulees  a  1'automne  sans  que  persorme 
soit  present  pour  les  surveiller,  il  s'ensuit  souvent  de  serieux  incendies.  Je  dois  dire 
que,  en  ce  qui  regarde  le  Canadian-Northern,  que  sur  sa  ligne,  au  nord  de  la  Saskat 
chewan,  il  a  tres  bien  surveille  lui-meme  les  choses. 

Je  pourrais  mentionner  1'appareil  requis  pour  les  locomotives.  J'ai  ici  quelques 
impressions  en  bleu  qui  montrent  quelle  sorte  de  grillage  est  place  sur  les  locomotives 
pour  empecher  la  sortie  des  etincelles.  Dans  les  anciennes  cheminees  diamant,  le  gril 
lage  etait  place  au  sommet  de  la  cheminee.  Dans  la  plupart  des  locomotives  dont  on 
se  sert  aujourd'hui,  il  y  a,  en  avant,  un  prolongement  qui  sert  de  receptacle  pour  les 
cendres.  Les  cendres  arrivent  par  les  tuyaux  de  la  chaudiere,  sont  dirigees  en  bas  par 
uue  plaque,  et  sont  alors  lancees  en  1'air  centre  un  grillage,  et  tout  ce  qui  est  plus 
grand  que  les  mailles  de  celui-ci  est  rejete  en  arriere.  Ceci  est  la  grandeur  actuelle 
de  la  maille  dont  on  doit  se  servir,  suivant  les  reglements  de  la  Commission  des  chemins 
de  fer.  Le  grillage  est  forme  de  fils  n°  10.  On  a  fait  divers  essais  pour  avoir  une 
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sorte  d'appareil  fixe  au  sommet  du  tuyau  de  cheminee,  et  qui  arreterait  les  etincelles, 
mais  je  ne  pense  pas  qu'aucun  d'entre  eux  ait  eu  beaucoup  de  succes. 

Je  pense  que,  somme  toute,  les  officiers  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  sont 
anxieux  de  voir  que  les  precautions  soient  prises,  et  que  ces  locomotives  soient  tenues 
dans  un  ordre  convenable,  mais,  naturellement,  il  y  a  des  difficultes  de  chauffe  qui  cer- 
tainement  doivent  affecter  la  machine,  jusqu'a  un  certain  degre,  dans  les  pentes.  Et 
alors,  les  pare-etincelles  seraient  deteriores  et  mis  hors  d'usage.  Avec  des  locomoti 
ves  telles  que  nous  en  avons  maintenant,  un  pare-etincelles  meme  construit  avec  du 
fil  n°  10,  ne  resisterait  pas  longtemps.  C'est  pourquoi,  si  elles  ne  sont  pas  soigneuse- 
ment  examinees,  il  est  presque  certain  qu'elles  lanceront  du  feu,  et,  de  fait,  nous 
savons  par  le  temoignage  de  nos  gardes-forestiers  qu'il  y  a,  le  long  de  chaque  ligne  de 
chemin  de  fer,  des  ennuis  venant  de  cette  source,  c'est-a-dire  du  feu  qui  est  lance  par 
les  locomotives.  C'est  pour  cette  raison  que  je  propose  que  nos  gardes  soient  autorises 
a  agir  comme  agents  de  la  Commission  des  chemins  de  fer.  Laissez-moi  vous  donner 
un  exemple  de  la  fagon  dont  cela  fonctionnerait.  Un  de  nos  gardes-forestiers  voit 
s'avancer  sur  la  ligne  une. locomotive  qui  lance  du  feu.  Cette  machine  peut  etre  ou 
n'etre  pas  en  bonne  condition.  La  probabilite  est  qu'elle  ne  se  trouve  pas  en  bonne 
condition,  mais  le  garde  n'y  peut  rien.  La  locomotive  se  rend  au  point  de  section; 
or,  si  nous  pouvions  nous  arranger  de  fagon  que  nos  hommes  au  point  de  section,  eus- 
sent  regu  de  la  Commission  des  chemins  de  fer,  le  droit  de  monter  sur  n'importe  quelle 
locomotive  et  de  1'examiner  n'importe  quand  ils  le  voudraient,  le  garde-forestier  qui 
a  observe  une  locomotive  langant  des  etincelles  pourrait  telegraphier  a  son  collegue  du 
point  de  section,  et  lui  faire  examiner  la  locomotive,  des  1'arrivee  de  celle-ci.  De  cette 
fagon,  nous  pourrions  surveiller  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  et  etre  surs  que 
leurs  machines  sont  toujours  en  ordre.  A  moins  que  cette  mesure  ne  soit  prise,  nous 
trouverons  toujours  qu'elles  ne  sont  pas  dans  le  meilleur  ordre  possible. 

Par  M.  Molloy: 

Q.  Ne  trouvez-vous  pas,  qu'en  cas  de  poursuite,  les  gardes-forestiers  centre  le  feu, 
ou,  du  moins,  quelques-uns  d'entre  eux,  devraient  avoir  le  pouvoir  d'agir  comme 
magistrats?  La  distance  qu'ils  ont  a  faire  parcourir  aux  temoins  est  souvent,  dans 
quelques  cas,  tres  grande,  et  le  voyage  est  tres  dispendieux.  Si  le  garde-forestier  avait 
le  pouvoir  d'un  magistrat,  cela  epargnerait  du  temps  et  des  depenses? — E.  Certaine- 
ment,  ce  pouvoir  aiderait  considerablement  les  hommes.  Mais,  dans  les  pays  du  nord, 
ou  notre  service  n'est  pas  encore  parfaiternent  organise,  nos  gardes-forestiers  ne  sont 
employes  que  durant  la  saison  dangereuse,  et  ce  serait  donner  a  un  homme  de  grands 
pouvoirs,  que  de  le  nommer  magistrat.  II  n'aurait  pas  seulement  le  droit  d'arreter 
les  coupables,  mais  de  les  interroger  et  ainsi  de  suite. 

Par  I'honorable  M.  Fisher: 

Q.  Y  aurait-il  quelque  utilite  a  ce  que  nos  gardes-forestiers  chefs  fussent  nom- 
mes  magistrats? — K.  Je  pense  que  les  chefs  devraient  etre  magistrats,  au  moins  dans 
ce  but. 

Q.  Ils  devraient  etre  nommes  par  les  autorites  provinciales  de  chaque  province? 
— K.  Oui. 

Q.  Quelle  etendue,  environ,  de  pays  pensez-vous  qu'un  garde  centre  le  feu  puisse 
surveiller  d'ime  fagon  efficace  ? — R.  Naturellement,  cela  depend  du  danger  et  des  faci- 
lites  qu'il  y  a  de  le  parcourir.  Je  pense  reellement  que,  dans  les  circonstances  ordi- 
naires,  excepte,  naturellement  dans  la  saison  de  secheresse,  un  homme  doit  etre  capa 
ble  de  surveiller,  disons  cent  milles  carres,  et  le  faire  efficacement.  Mais  jo  ne  crois 
pas  que  nous  puissions  descendre  a  une  superficie  si  petite  que  cela,  ordinairement. 
Dans  les  reserves  forestieres,  on  nous  pouvons  travailler  le  plus  efficacement,  si  un 
homme  a  une  moyenne  de  30  ou  40  milles,  comme  longueur  de  la  reserve,  et  ensuite, 
dans  1'interieur  de  celle-ci  une  profondeur  de  30  milles  ou  a  peu  pres,  il  doit  etre  capa- 
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ble  de  s'en  tirer  en  temps  ordinaire.     Dans  une  saison  dangereuse,  ou  quand  des  cir- 
constances  speciales  se  presenter.!,  il  serait  necessaire  de  lui  preter  assistance. 

Par  le  President: 

Q.  Quelle  est,  M.  Campbell,  la  situation  le  long  des  ligiies  de  chemiii  de  fer  qui 
ont  etc  construites,  et  ne  traversent  pas  le  territoire  federal,  mais  bien  le  territoire 
provincial?  Par  exemple,  la  ligne  du  Pacifique-Canadien,  entre  ici  et  Port- Arthur, 
avez-vous  quelque  chose  a  faire  avec  cela?  En  tenez-vous  le  moindre  compte? — R. 
Non;  nous  n'avons  aucune  autorite  ni  responsabilite  a  ce  sujet,  en  autant  que  notre 
division  est  concernee. 

Q.  Vous  n'avez  aucun  devoir  de  conscience  qui  vous  oblige  a  faire  quelques 
recommandations  a  ce  sujet? — R.  Je  ne  crois  pas  que  nous  en  ayons.  Je  pense  qu'Oii- 
tario  considererait  que  nous  outrepasserions  un  peu  notre  devoir  si  nous  tentions  de 
faire  des  recommandations  a  ce  sujet.  Les  propositions  que  je  fais  pour  notre  terri 
toire  s'appliquent,  je  crois.  . .  . 

Q.  Oui,  mais  le  chemin  de  fer  a  une  charte  du  Dominion  et  la  province  d'Ontario 
n'a  pas  juridiction  sur  1'emplacement  de  la  voie.  J'ai  ete  dans  cette  region,  il  y 
a  quelques  jours,  et  on  ne  peut  pas  s'empecher  de  remarquer  que,  sur  des  centaines  de 
milles,  1'emplacement  de  la  voie  est  charge  de  ce  qui  est  ni  plus  ni  moins  que  de  I'ama- 
dou.  II  est  rempli  de  branches  seches,  et  en  partie  d'arbres  morts,  de  jeunes  arbres.  Le 
feu  y  a  penetre  et  a  tue  les  racines  de  ces  arbres,  et  ils  ont  culbute  les  uns  sur  les 
autres,  et  se  sont  accumules.  Ils  forment  comme  un  amas  d'amadou  et  une  etincelle 
lancee  sur  ce  bucher  propagerait  1'incendie  a  travers  toute  la  contree.  Je  ne  pense 
pas  que  la  province  d'Ontario  ait  juridiction  pour  voir  a  cela  en  aucune  fagon,  et  il 
serait  sans  doute  au-dela  du  devoir  de  la  division  des  forets  de  faire  aucuns  regle- 
ments;  mais  il  me  semble  qu'on  devrait  parfaitemeirt  considerer  1'opportunite  qu'il  y 
aurait  pour  vous  d'y  porter  attention  et  de  determiner  ce  qui  pourrait  etre  fait  pour 
ameliorer  l"etat  des  choses,  parce  qu'une  etincelle  partie  d'une  locomotive,  en  n'im- 
porte  quel  endroit  de  la  ligne  du  chemin  de  fer,  pourrait,  par  un  jour  sec,  occasionner 
dans  sa  chute  un  feu  que  des  centaines  d'hommes  ne  pourraient  pas  eteindre? — R. 
Oui,  j'ai  remarque  particulierement  en  revenant,  1'automne  dernier,  le  long  de  cette 
ligne,  qu'il  y  avait  des  feux  brulant  partout. 

Q.  Ou  etait-ce  cela  ? — R.  Le  long  de  la  ligne,  de  Port-Arthur  a  Ottawa. 

Q.  Vous  dites  qu'il  y  avait  des  feux  le  long  de  la  ligne? — R.  II  y  avait  des  feux 
courant  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer,  et  il  etait  parfaitement  clair  qu'ils 
avaient  commence  de  la  voie  ferree  elle-meme  parce  que,  invariablement,  la  ligne  du 
feu  s'eloignait  de  la  ligne  du  chemin  de  fer.  Par  consequent,  je  crois  que  les  locomo 
tives  etaient  la  cause  de  1'origine  de  ces  feux,  pour  une  grande  partie.  Une  experience 
que  j'ai  faite  moi-meme  demontre  cela  parfaitement.  Le  chemin  de  fer  du  Pacifique- 
Canadien  a  eu  plusieurs  de  ses.ponts  de  bois  brules,  en  haut  de  cette  region,  et.  en 
general,  les  rapports  des  journaux  disaient  que  les  feux  de  forets  avaient  fait  cela. 
Comme  je  revenais,  sur  cette  ligne,  je  dus  malheureusement  descendre  du  train  pour 
un  certain  temps,  a  une  petite  station  justement  sur  ce  cote  de  Mattawa.  Nous  n'etions 
pas  dans  la  station  depuis  plus  d'une  demi-heure,  quand  un  gargon  arriva  et  dit  qu'il 
venait  justement  d'eteindre  un  feu  sur  le  pont.  Ce  pont  etait  a  moins  d'un  demi- 
mille  de  la  station,  et  la  locomotive  de  notre  propre  train,  qui  venait  justement  de 
passer  sur  ce  pont,  avait  du,  indubitablement  y  mettre.  le  feu ;  je  ne  pense  pas  qu'il  y 
ait  doute  a  ce  sujet. 

Q.  J'ai  observe  pendant  des  annees  que,  sur  le  parcours  de  la  ligne  en  question, 
il  y  a  une  accumulation  d'humus  qui  equivaut  a  rien  moins  que  de  1'amadou.  C'est 
1'humus  le  plus  combustible  qu'on  puisse  iniaginer,  consistant  en  jeunes  troncs  de 
sapins  qui  ont  ete  detruits  par  le  feu,  ont  culbute,  et  s'y  sont  accumules.  II  y  a  aussi 
une  accumulation  de  gazon  sec.  La  plus  grande  partie  de  1'eau  qui  gisait  la,  autre- 
fois,  a  ete  entrainee  par  les  drains  qui  ont  ete  construits  le  long  de  la  voie,  et  la  masse 
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de  vegetation  qui  etait  la  est  devenue  absolument  dessechee.  II  me  semble  qu'il  n'y 
aura  absolument  aucune  possibilite  de  proteger  cette  region  contre  le  feu,  a  moins  que 
ces  matieres  combustibles  ne  soient  eloignees  de  1'emplacement  de  la  voie  a  une  distance 
raisonnable  des  deux  cotes  de  la  voie.  II  me  semble  que  le  meilleur  moyen  de  se  debar- 
rasser  de  ces  matieres  serait  de  les  bruler.  Que  pensez-vous  de  cette  idee? — ~R:  Oui,  le 
meilleur  moyen  de  debarrasser  l'emplacement  de  la  voief  serait  de  bruler  ces  matieres. 
Cette  operation,  naturellement,  devra  etre  f aite  avec  un  tres  grand  soin ;  autrment,  le 
remede  serait  pure  que  le  mal.  C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  j'ai  toujours  pam 
hesiter  un  peu  a  recommander  1'usage  du  feu,  parce  que,  tout  en  etant  une  bonne  chose, 
si  on  s'en  sert  sans  precautions,  elle  devient  tres  dangereuse. 

Par  I'honordble  M.  Fisher: 

Q.  Ne  pouryait-on  pas  se  livrer  a  cette  operation  au  printemps  et  a  1'automne, 
quand  il  y  a  un  peu  d'humidite?  Quoiqu'il  serait  alors  un  peu  plus  difficile  de  bruler 
ces  debris,  il  n'y  aurait  pas  de  danger  de  repandre  1'incendie? — E.  II  serait  preferable 
de  le  faire  a  une  epoque  de  ce  genre.  Je  pense  que  la  meilleure  chose,  si  nous  avions 
une  foret  en  pleine  croissance,  serait  que  cette  foret  se  rendit  jusqu'aux  limites  de 
^emplacement,  et  que  ceux-ci  fussent  deblayes. 

Par  le  President: 

Q.  Le  deblaiement  est  maintenant  joliment  large,  savez-vous  quelle  en  est  la  lar- 
geur? — E.  Je  ne  sais  pas  exactement. 

Q.  II  est  plus  large  qu'on  a  coutume  de  le  faire  la-haut? — E.  II  y  a  un  certain 
danger  a  encourir  en  faisant  cela.  Si  vous  avez  des  forets  d'arbres  en  pleine  crois 
sance  et  encore  debout,  il  y  a  moins  de  danger  d'y  voir  prendre  le  feu  que  quand  vous 
avez  des  debris. 

Par  M.  Magrath: 

Q.  Le  feu  est  alors  limite  a  l'emplacement  de  la  voie,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

M.  MAGRATH. — L'emplacement  de  la  voie  a  en  general  environ  99  pieds?  II  me 
semble  qu'il  y  a  ici  la  meme  difficulte  que  celle  que  nous  avons  cue  dans  les  Territoires, 
quand  nous  avons  la  des  des  feux  de  prairies.  Les  legislatures  forcerent  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  a  faire  des  garde-feu  sur  l'emplacement  de  la  voie  qui  ne  s'etendait 
alors  qu'a  50  pieds  de  chaque  cote  de  la  voie,  de  sorte  que  si  une  locomotive  langait  du 
feu  le  vent  pouvait  1'emporter  en  dehors  des  limites  de  la  voie.  II  me  semble  done  que 
si  le  feu  sort  le  moins  du  monde,  le  vent  va  1'emporter. 

Par  le  President: 

Q.  Comme  question  de  fait,  qu'arrive-t-il  ordinairement,  au  cas  ou  du  feu  est 
lance  par  le  tuyau  de  cheminee  d'une  locomotive?  Tombe-t-il  a  une  distance  conside 
rable,  ou  pres  de  la  machine? — E.  L'etincelle  tombe  assez  pres,  elle  ne  va  pas  tres  loin, 
regie  generale. 

Par  I'honorable  M.  Fisher: 

Q.  Elles  parcourent  quelquefois  plus  de  50  pieds? — E.  Une  etincelle  parcourra 
plus  de  50  pieds,  mais  pas  beaucoup  plus,  c'e'st-a-dire  qu'une  etincelle  allumerait  vrai- 
semblablement  un  feu.  Ce  point  n'a  pas  etc  eclairci  tres  soigneusement.  II  a  etc  fait 
des  recherches  par  une  des  universites  de  la  republique  voisine  au  sujet  de  la  question 
de  la  distance  que  parcourt  une  etincelle,  et  du  dommage  qu'elle  peut  causer  apres  sa 
chute.  On  n'a  pas  trouve  qu'une  etincelle  transported  a  une  longue  distance,  paraisse 
devoir  allumer  un  feu,  mais  que  celles  qui  tombent  tres  pres  du  train  pourraient  vrai- 
semblablement  avoir  cet  effet. 
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Par  M.  Magrath: 

Q.  Dans  le  cas  des  feux  de  prairie,  dans  FOuest,  la  seule  solution  a  ete  de  faire 
des  garde-feu  a  environ  300  pieds  de  la  voie  ferree.  Ceci  est  maintenant  fait,  et  nous 
n'avons  plus  souffert,  tant  s'en  faut,  dans  la  meme  proportion  ?•— R.  Oui,  vous  avez 
une  contree  decouverte  et  un  fort  vent,  dans  la  prairie. 

Par  M.  Molloy: 

Q.  Un  feu  qui  se  declare  le  long  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  s'approche-t-il,  regie 
generale,  bien  pres  des  limites  de  la  voie  meme  dans  la  prairie? — R.  Regie  gene- 
rale,  il  s'en  approche  tres  pres.  C'est  la  conclusion  ou  Ton  en  est  venu,  autant  qu'on 
a  pu  s'en  rendre  compte,  apres  les  recherches  qu'on  a  faites. 

L'honorable  M.  FISHER. — II  me  semble,  monsieur  le  President,  qu'au  sujet  du  net- 
toyage  des  limintes  de  la  voie,  le  vrai  moyen  serait,  pour  ce  comite,  de  faire  une  recom- 
mandation  a  la  Commission  des  chemins  de  fer,  d'emettre  un  ordre,  si  nous  voulons 
prendre  quelque  mesure  pratique. 

Le  PRESIDENT.- — C'est  pourquoi  j'essayais  d'avoir  des  renseignements.  Je  regarde 
la  question  de  la  protection  des  forets  centre  le  feu,  dans  ces  districts  du  nord,  comme 
ceux,  par  exemple  qui  entourent  Port-Arthur,  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Cana- 
dien,  comme  1'une  des  choses  les  plus  importantes  qui  puissent  etre  considerees.  Toute 
cette  contree  a  ete  brulee.  On  avait  coutume  d'y  voir  de  magnifiques  forets;  il  y 
avait  la  une  immense  quantite  de  bois  de  valeur,  mais  il  n'y  en  a  effectivement  plus 
aussitot  que  vous  avez  depasse  North-Bay.  Vous  trouvez  ga  et  la  des  lambeaux  de 
forets,  mais  les  grandes  etendues  boisees  qu'on  avait  coutume  de  voir  a  travers  ce 
pays  n'existent  plus  du  tout;  elles  sont  toutes  completement  brulees.  Maintenant,  la 
contree  se  reboise  d'elle-meme.  Si  vous  voyagez  sur  le  Pacifique-Canadien,  et  que 
vous  regardez  a  travers  les  fenetres  du  train,  vous  verrez  que  sur  des  milles  d'etendue, 
les  epinettes  grandissent.  D'un  mille  a  1'autre  de  cette  region,  leur  hauteur  s'eleve 
de  12  a  15  pieds.  Si  ces  arbres  pouvaient  etre  proteges  et  que  le  feu  fut  effectivement 
banni  de  ce  territoire,  en  vingt  ans  nous  aurions  encore  la  une  region  forestiere,  parce 
que  1'epinette  grandit  vite  et  que  le  sol  de  ce  pays  lui  convient.  Quoique  1'epinette 
ne  donne  pas  d'aussi  bon  bois  que  le  pin  blanc,  elle  a  beaucoup  de  valeur,  et  deviendra 
encore  plus  precieuse  avec  le  temps.  Prenez,  par  exemple,  la  question  des  traverses 
de  chemin  de  fer.  Elles  valent  de  50  a  60  cents,  et  1'epinette  fait  d'excellentes  traverses 
de  chemin  de  fer.  Le  gouvernement  d'Ontario  fait  beaucoup,  mais  la  chose  que  je  me 
propose  de  prouver — et  je  pense  qu'elle  est  exacte  et  represente  les  faits  tels  qu'ils 
sont,  est  celle-ci:  jusqu'a  un  certain  point,  la  question  tombe  entre  deux  chaises.  Le 
chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  est  un  chemin  de  fer  du  Dominion,  sur  lequel 
la  province  d'Ontario  n'a  aucune  juridiction,  quant  a  son  administration  ou  ses  empla 
cements  de  voie.  Mais  sa  voie  passe  dans  une  foret  d'Ontario,  et  M.  Campbell  pensait 
qu'a  cause  de  ce  fait,  il  n'avait  rien  a  faire  avec  le  gouvernement  federal.  Quand  la 
province  d'Ontario  entre  en  cause  a  ce  sujet,  sa  juridiction  est  aussi  limitee  par  le 
fait  qu'elle  ne  peut  pas  controler  le  chemin  de  fer.  C'est  pourquoi  je  pense  que  nous 
devons  atteindre  les  faits  veritables  de  cette  cause,  et  voir  si  on  ne  pourrait  pas  en 
tirer  parti  de  fagon  a  augmenter  les  pouvoirs  de  la  province  d'Ontario  en  matiere  de 
protection  des  forets. 

L'hon.  M.  FISHER. — L'idee  qui  m'etait  venue  etait  celle-ci :  que,  pour  ce  qui  regarde 
les  emplacements  de  voie,  1'affaire  tombe  sous  la  juriction  de  la  Commission  des  che 
mins  de  fer,  et  que  celle-ci  peut  emettre  un  ordre  concernant  le  deblaiement  des  voies 
de  chemin  de  fer,  aussi  bien  qu'elle  peut  emettre  un  ordre  sur  quoi  que  ce  soit  qui 
tombe  sous  la  loi  des  chemins  de  fer,  c'est  pourquoi,  si  ce  comite  devait  adopter  une 
resolution,  et  celle-ci  devrait  passer  a  la  Chambre  des  communes  sur  un  rapport  de 
nous,  cela  equivaudrait  a  une  instruction  donnee  a  la  Commission  de  prendre  certaines 
mesures.  Je  ne  suis  pas  sur  que  cette  procedure  serait  la  meilleure,  mais  c'est  celle 

qui  me  frappe. 
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Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  le  comite  devrait  acquerir  une  entiere  connaissance 
des  faits,  avant  que  nous  nous  engagions  en  passant  une  resolution. 

L'hon.  M.  FISHER. — Oui. 

Le  PRESIDENT. — Nous  devons  savoir,  je  pense,  ce  que  fait  la  province  d'Ontario; 
celle-ci  nous  a  donne  un  service  de  gardes-forestiers  tres  bien  organise  contre  le  feu, 
et  elle  a  beaucoup  ameliore,  certainement,  son  service  de  protection  contre  1'incendie. 
Nous  devrions  savoir  ce  que  font  ses  gens,  et  je  ne  doute  pas  que  leur  chef  forestier 
ne  fut  heureux  de  venir  discuter  la  chose  clevant  ce  comite,  le  but  etant  d'augmenter 
les  pouvoirs  des  autorites  provinciales,  et  voir  si  nous  pouvons  faire  quelque  chose  pour 
ameliorer  la  situation. 

L'hon.  M.  FISHER. — Si  1'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  est  en  dehors  de 
leur  juridiction  et  sous  le  controle  du  parlement  federal,  nous  devrions  agir  par 
1'entremise  de  celui-ci. 

Le  PRESIDENT. — Sans  doute. 

M.  CAMPBELL. — La  question  de  controle  se  presentera  apres  que  vous  aurez  regie 
celle  de  la  juridiction.  L'ennui  est  que  nous  avons  souvent  eu  de  bonnes  lois,  mais 
nous  n'avons  eu  aucun  moyen  de  les  mettre  convenablement  en  vigueur. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  doute  pas  que  ce  serait  au  departement  des  Forets  d'Ontario 
d'avoir  le  controle  de  1'ouvrage.  parce  que  celui-ci  affecte  directement  le  territoire  de 
cette  province,  ainsi  que  les  forets  qu'elle  possede ;  mais  ce  serait  une  tres  bonne  chose 
pour  la  division  forestiere  de  ce  gouvernement  de  s'informer  elle-merne  des  faits,  et 
ainsi  de  pouvoir  aider  la  Commission  des  chemins  de  fer  a  traiter  la  question. 

L'hon.  M.  FISHER. — Ce  comite  et  la  Commission  des  chemins  de  fer  devraient 
demander  a  notre  division  forestiere  les  informations  et  les  arguments  sur  lesquels 
reposent  un  ordre  de  ce  genre. 

Par  M.  Magrath: 

Q.  Quant  a  la  garde  des  forets,  quoique  les  depenses  pour  ce  travail  soient  tres 
Hmitee?,  est-il  a  desirer  qu'on  consacre  une  partie  considerable  de  cet  argent  pour  faire 
garder  les  forets  de  1'interieur,  ou  il  n'y  a  qu'une  tres  petite  proportion  de  personnes 
gagnant  et  quittant  le  territoire  dans  lequel  on  construit  des  chemins  de  fer  sans  pre 
caution.  Je  veux  dire  ceci:  prenons  tons  nos  gardes-forestiers;  si  on  les  mettait  a 
To3uvre  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  qu'on  doit  construire  dans  1'ouest,  le  long  de 
•ces  voies  ferrees  ou  reside  le  plus  grand  danger  possible  d'incendie,  n'est-il  pas  probable 
qu'on  pourrait  faire  plus  pour  la  protection  de  nos  bois? — E.  Sans  aucun  doute,  le  plus 
grand  danger  se  dresse  quand  un  chemin  de  fer  passe  a  travers  un  pays.  Cela  a  tou- 
jours  ete  notre  experience.  Nous  avons  fait  un  petit  examen.  1'ete  dernier,  du  district 
du  Nid  de  Corbeau.  et  le  resultat  en  est  venu  a  prouver  que  quelques-uns  des  pires 
feux  que  nous  avons  eus  dans  cette  vallee  se  sont  produits  quand  le  chemin  de  fer  1'a. 
traversee.  Nous  avons  perdu  la  une  quantite  de  bois.  II  n'y  a  pas  de  discussion  pos 
sible  sur  ce  point:  le  grand  danger  existe  le  long  des  lignes  de  chemin  de  fer. 

Q.  Specialement  durant  leur  construction? — E.  Oui,  pendant  que  la  construction 
est  en  marche ;  et  cela  doit  etre  surveille.  Si  nous  ne  f  aisons  pas  cela,  tout  le  reste  de 
notre  travail  est  inutile.  Dans  le  meme  temps,  il  ne  nous  faudra  pas,  pour  aucune 
raison.  negliger  le  reste  du  pays.  Si  le  gouvernement  veut  accomplir  effectivement  ce 
travail,  il  doit  depenser  un  peu  plus  d'argent  et  c'est  tout  ce  qu'on  peut  dire  la-dessus. 
Cependant,  il  ne  nous  f  audrait  pas  retirer  nos  homines  des  districts  du  nord.  Exami- 
nez  1'etendue  de  la  region  septentrionale.  Si  nous  n'avions  pas  eu  nos  gardes-fores- 
tiers  pour  les  surveiller,  nous  aurions  eu  la  presque  certainement,  des  feux  devasta- 
teurs.  Nos  gardes  ont  fait  un  bon  travail,  ces  dernieres  annees;  nous  n'avons  pas  eu 
reellement  de  mauvais  feux  sur  le  territoire  federal,  excepte  les  deux  ou  trois  qui  ont 
eu  lieu  loin  de  nous  et  ont  detruit  des  etendues  considerables  de  bois.  Si  nous  ne  sur- 
veillons  pas  ces  grandes  voies  de  communication,  il  se  produira  des  incendies  serieux, 
et  nous  ne  pouvons  plus  laisser  perdre  de  bois,  maintenant. 
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Q.  Est-ce  qne  nous  n'allons  pas  vraisemblablement  perdre  encot'e  du  bois,  le  long 
des  chemins  de  fer  qu'on  va  construire  ? — R.  Oui. 

Q.  Alors,  surement,  nous  devrions  siirveiller  ce  territoire  de  plus  pres  encore  que 
nous  ne  le  ferions  pour  1'interieur  ou  il  n'y  a  qu'une  tres  faible  population  qui  entre 
et  qui  peut  y  occasionner  des  feux? — R.  Oui,  mais  a  mon  point  de  vue,  c'est  une  mau- 
vaise  chose  que  de  laisser  1'autre  partie  du  pays  sans  protection.  Nous  devons  pour- 
voir  aux  deux.  J'insiste  aussi  energiquement  que  possible  sur  le  fait  que  nous  devons 
placer  un  nombre  special  de  gardes  partout  ou  s'avancent  les  voies  ferrees  en  construc 
tion.  Cela  doit  se  faire  dans  le  cas  de  chaque  ligne  qui  doit  se  construire  dans  cette 
region  du  nord  ou  il  n'y  a  pas  de  foret  du  tout;  mais  je  ne  pense  pas  que  pour  y  arri- 
ver,  nous  devrions  retirer  nos  homines  des  autres  routes,  parce  que  nous  n'avons  que 
tres  peu  d'hommes,  en  rapport  avec  1'etendue  du  pays  qui  tombe  sous  notre  surveillance. 
Si  IK 'us  faisons  moins  que  nous  ne  faisons  maintenant,  nous  devons  aussi  bien  admet- 
tre  franchement  que  nous  ne  faisons  rien,  et  ne  pas  avoir  la  prevention  de  proteger  les 
forets  centre  le  feu. 

Par  M.  Molloy: 

Q.  Combien  d'hommes  sont,  dites-vous  employes  par  le  gouvernemeiit  federal  pour 
la  surveillance  centre  le  feu? — R.  Nous  avons  82  hommes  employes  comme  gardes- 
forestiers  contre  le  feu. 

Q.  Dans  la  seule  region  du  nord? — R.  Non,  dans  la  region  du  nord  nous  en  avions 
en  tout  35,  1'annee  derniere. 

Q.  Pourriez-vous  nous  dire  approximativement  combien  de  milles  chaque  homme 
a  a  parcourir  chaque  mois,  dans  1'accomplissement  de  son  devoir? — R.  Si  vous  prene^ 
une  contree  le  long  de  la  riviere  Athabaska,  le  garde-forestier  centre  le  feu  a  la  une 
etendue  de  200  milles  a  surveiller,  c'est-a-dire  qu'il  a  a  monter  et  a  descendre  le  long 
de  la  riviere.  L'homme  qui  est  dans  le  district  longcaiit  la  voie  du  Grand-Tronc-Paci- 
fique,  pres  d'Edmonton,  a  environ  50  ou  60  milles  sous  sa  surveillance. 

Q.  Aller  et  retour  ? — R.  Oui. 

Q.  Est-ce  trop  pour  un  homme? — R.  C'est  plutot  trop.  La  solution  du  probleme 
repose  sur  la  question  d'avoir  plus  d'argent  a  notre  disposition.  Si  nous  en  avions 
assez,  nous  pourrions  avoir  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  accomplir  efficacement 
le  travail. 

Par  M.  Mag  rath  : 

Q.  J'estime  que  le  travail  des  gardes  contre  le  feu  est  moins  preventif  qu'educa- 
teur,  enseignant  au  peuple  de  ne  pas  mettre  le  feu. — R.  C'est  une  des  principales 
choses.  Un  des  meilleurs  facteurs  de  leur  travail  est  d'arriver  a  interesser  le  peuple 
a  la  question  de  proteger  le  bois,  et  a  les  accoutumer  a  eteindre  leurs  feux,  et,  quaiid 
ils  se  servent  du  feu,  a  le  faire  avec  precaution.  C'est  une  des  meilleures  parties  du 
travail  execute  par  les  gardes,  et  je  pense  que  le  but  de  leurs  travaux,  le  long  des  lignes 
surveillees  par  eux,  en  prevenant  les  incendies  a  ete  pleinement  atteint  par  le  fait  que 
les  gens  sont  plus  soigneux  et  travaillent  directement  avec  les  gardes  pour  eteindre  le 
feu.  De  fait,  je  sais  qu'il  en  est  ainsi. 

Par  M.  Perley  : 

Q.  Que  doit-oii  faire  pour  prevenir  les  feux  le  long  du  chemin  de  fer  Transcon 
tinental,  la  ou  il  y  a  du  bois.  A-t-on  fait  quelque  chose  sur  cette  ligne? — R.  Elle  est 
sous  le  controls  des  autorites  provinciales ;  nous  n'y  avons  rien  fait. 

Q.  Le  gouvernement  federal  construit  ce  chemin  de  fer  a  travers  les  regions  nord 
d'Ontario  et  de  Quebec,  et  personne  autre  que  lui  ne  peut  proteger  ce  bois.  C'est  au 
gouvernement  federal  a  agir?— R.  Naturellement,  les  questions  qui  se  rapportent  a 
cela  viendraient  devant  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental.  Je  ne 
pense  pas  que,  comme' division  des  forets,  nous  ayons  aucune  juridiction  sur  ce  point. 
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Q.  Avez-vous  quelques  renseignements  la-dessus?  Savez-vous  si  on  fera,  ou  non, 
quelque  chose  a  ce  sujet? — R.  Oui,  d'abord,  la  Commission  fait  des  reglements  en  rap 
port  avec  les  arrangements  qu'elle  a  avec  ses  entrepreneurs  relativement  a  cette  ques 
tion.  Voici  un  reglement  faisant  partie  de  ses  specifications  au  sujet  des  dommages 
causes  par  le  feu : 

"Des  precautions  speciales  doivent  etre  prises  par  1'entrepreneur,  a  ses  frais  per 
sonnels,  pour  prevenir  1'incendie;  et  les  journaliers  a  son  emploi  seront  soumis  a  la 
direction  de  1'ingenieur,  au  cas  ou  leur  aide  serait  requise  par  celui-ci  pour  eteindre 
les  feux  de  forets  se  produisant  dans  le  voisinage  des  emplacements  de  voie. 

"L'entrepreneur  se  conformera  aux  reglements  adoptes  par  les  commissaires,  de 
meme  qu'aux  lois  reglements  concernant  les  incendies,  dans  les  differentes  provinces 
ou  le  travail  sera  accompli. 

"Tout  dommage  cause  par  le  feu  qui  pourra  survenir  aux  batiments  et  autres  edi 
fices,  durant  la  construction,  devra  etre  repare  par  le  contracteur  qui  doit  tenir  ces 
edifices  pleinement  assures,  jusqu'a  ce  qu'ils  aient  etc  completes  et  acceptes  par  les 
commissaires." 

Et  ainsi  de  suite.     Puis  les  specifications  en  viennent  a  dire : 

"L 'ensemble,  ou  autant  des  emplacements  de  voie  que  1'ingenieur  designera  devra 
etre  entierement  deblaye  de  tous  arbres,  billes,  broussailles  ou  autres  matieres  sujettes  a 
destruction ;  elles  devront  toutes  etre  brulees,  ou  on  devra  en  disposer  autrement,  sui- 
vant  les  ordres  de  1'ingenieur,  a  moins  qu'elles  ne  soient  specialement  reservees  pour 
on  faire  des  dormants,  du  bois  de  construction  ou  de  corde.  Tout  bois  propre  au  com 
merce,  etc.,  coupe  sur  les  emplacements  de  voie,  appartiendra  aux  commissaires  qui  en 
disposeront  comme  bon  leur  semblera.  A  moins  d'un  ordre  ecrit  de  1'ingenieur,  les 
arbres  et  les  broussailles  ne  devront  pas  etre  lances  sur  les  terrains  contigus,  mais  dis 
poses  en  ordre  sur  les  emplacements  de  voie.  Les  arbres  tombant,  sans  qu'on  puisse  s'y 
opposer,  en  dehors  des  emplacements  de  voie,  doivent  etre  coupes,  rapportes  a  ce  sujet 
pour  qu'il  en  soit  dispose." 

Puis,  au  sujet  des  constructions  en  bois: 

"Avant  de  commencer  les  travaux  de  toute  construction  en  bois,  le  sol  doit  etre 
entierement  libre  de  billes,  arbres  et  broussailles,  sur  la  moitie  de  la  largeur  des  empla 
cements,  et  durant  le  progres  du  travail,  tout  amas  de  bouts  de  bois,  copeaux,  et  brous 
sailles  seront  enleves  d'autour  des  contractions  et  brules,  ou  il  en  sera  autrement 
dispose,  suivant  les  ordres  de  1'ingenieur." 

Q.  Voila  de  tres  bons  reglements;  mais,  comme  vous  1'avez  dit  deja,  nous  arons 
de  bonnes  lois  qui  ne  sont  pas  mises  en  vigueur.  II  n'y  a  pas  un  chemin  de  fer  de 
bati  dans  ce  pays,  qui  n'ait  pas  brule  tout  le  bois  autour  de  lui,  et  j'aimerais  voir  le 
gouvernement  federal  donner  le  bon  example  de  construire  une  voie  ferree  sans  detruire 
les  bois  par  le  feu.  II  me  semble  que  c'est  la  la  question  la  plus  importante  de  ce 
genre  qui  soit  devant  nous  a  1'heure  presente,  la  question  la  plus  imperative  ? — R.  Je 
pense  que  oui. 

Par  le  President: 

Q.  Savez-vous  ce  que  font  les  gouvernements  provinciaux,  le  long  de  la  ligne  de 
construction  du  Grand-Tronc-Pacifique  ? — R.  Le  gouvernement  d'Ontario  a  envoye  un 
certain  nombre  de  gardes-forestiers,  et  je  pense  que  le  goiivernement  de  Quebec  a  fait 
de  meme,  mais  je  n'en  suis  pas  tres  sur.  Je  sais  que  celui  du  JSTouveau-Brunswick 
s'occupe  specialement  de  la  chose.  Je  ne  crois  pas  que  la  division  f ederale  des  forets 
ait  juridiction,  mais  le  sujet  a  ete  considere  par  1'association  forestiere,  et  nous  avons 
adopte  des  resolutions  plutot  energiques  portant  particulierement  sur  ce  sujet,  et  les 
avons  transmises  a  tous  les  gouvernements  concernes.  et  je  crois  qu'elles  ont  produit 
quelque  effet.  Je  pense  que  ce  fut  apres  que  nous  eiimes  envoye  ces  resolutions  a  la 
Commission  des  chemins  de  fer,  que  ces  reglements  out  ete  pourvus  de  ces  provisions 
speciales. 
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M.  PERLEY. — Je  pense  qu'il  serait  bon  que  le  president  vit  la  Commission  des  che- 
mins  de  fer  et  lui  demandat  de  mettre  les  reglements  en  vigueur. 

Le  PRESIDENT. — Ce  serait  une  bonne  idee.  II  est  possible  que  dans  un  cas  conime 
celui-ci,  ou  il  y  a  tant  de  juridictions,  une  corporation  puisse  pretendre  que  telle  chose 
est  1'affaire  d'une  autre  corporation,  et  il  pourrait  y  avoir  une  disposition,  si  quelque 
chose  arrive,  pour  rejeter  la  responsabilite  sur  quelque  autre  personne.  Nous  pour-" 
rions,  sans  doute,  accomplir  une  tache  utile,  en  traitant  1'affaire  a  fond,  et  en  faisant 
une  recommendation  qui  embrasserait  toute  1'affaire. 

M.  CAMPBELL. — La  question  de  debarrasser  les  emplacements  de  voie,  non  seule- 
ment  sur  le  Transcontinental,  mais  encore  sur  les  autres  lignes,  s'est  deja  elevee,  et 
particulierement  dans  le  Nouveau-Brunswick.  Le  sous-arpenteur  general  dir  Nouveau- 
Brunswick  etait  present  a  1'assemblee  de  1'association  forestiere,  et  attira  1'attention  sur 
le  fait  que,  le  long  de  la  voie  de  1'Intercolonial,  les  limites  n'etaient  pas  tres  bien 
debarrassees.  L'association  forestiere  adopta  une  resolution  au  sujet  de  ses  emplace 
ments  de  voie  et  la  transmit,  a  cette  epoque,  au  gouvernement.  Mais,  autant  que  la 
division  des  forets  est  concernee,  nous  avons  toujours  senti  que  nous  n'avions  pas  de 
juridiction,  et  quand  nous  avons  voulu  appeler  1'attention  sur  quelque  chose  de  ce 
genre,  c'etait  fait  par  1'eiitremise  de  1'association  forestiere. 

Le  PRESIDENT. — Vous  pouvez  le  faire  maintenant  par  1'entremise  de  ce  comite,  M. 
Campbell.  Vous  nvez  une  meilleure  occasion  de  vous  mettre  a  1'ouvrage. 

M.  CAMPBELL. — C'est  une  bonne  chose  que  d'avoir  autant  de  support  que  possible. 

Par  M.  Magrdth: 

Q.  Combien  d'argent  met-on  a  votre  disposition  pour  ce  travail? — R.  Pour  la  sur 
veillance  contre  le  feu? 

Q.  Oui,  ou  pour  administration  forestiere? — E.  L'allocation  de  la  division  des 
forets  est  d'environ  $100.000.  Nous  avons  depense  environ  $50,000  pour  la  surveillance 
eontre  le  feu. 

Q.  Aux  Etats-Unis,  que  depense-t-on  annuellement  pour  le  travail  d'administra- 
tion  des  forets? — R.  La,  1' allocation  du  service  des  forets  est  de  $4,640,000. 

Q.  Et  est-ce  que  les  Etats  se  protegent  individuellement  contre  le  feu? — R.  Oui. 

Q.  t)e  sorte  que  $4,000,000  ne  representent  pas  le  montant  total  de  1'argent  depense 
pour  1'administration  des  forets.  aux  Etats-Unis? — R.  Non. 

Par  le  President: 

Q.  Tout  cet  argent  est  depense  pour  les  proprietes  federales,  n'est-ce  pas? — R. 
Oui,  pour  les  proprietes  federales. 

Par  M.  B  eland: 

Q.  Pour  tous  ces  frais  d'administration  forestiere,  et  pas  simplement  pour  la  sur 
veillance  contre  le  feu? — R.  Oui,  pour  tous  les  frais  d'administration  forestiere.  Les 
Etats-Unis  out  entrepris  de  iiombreux  genres  de  recherches,  que  nous  n'avons  pas  ete 
capables  d'effleurer  du  tout. 

Le  PRESIDENT. — L'idee  de  M.  Magrath  est,  je  pense,  rendue  par  ceci :  cet  argent  est 
depense  pour  1'administration  des  reserves  forestieres. 

M.  MAGRATH. — Les  quatre  millions? 

Le  PRESIDENT. — Cet  argent  est  depense  sur  les  terres  forestieres  possedees  par  les 
Etats-Unis,  et  sur  rien  autre  chose.  Ceux-ci  n'exercent  pas  de  systeme  general  de  pro 
tection  contre  le  feu. 

Par  M.  Magrath: 
Q.  De  sorte  que  contre  ces  $4.640,000,  nous  depensons  $100,000?— R.  Oui. 
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Q.  Avez-vous  quelques  renseignements  la-dessus?  Savez-vous  si  on  fera,  ou  non, 
quelque  chose  a  ce  sujet? — R.  Oui,  d'abord,  la  Commission  fait  des  reglements  en  rap 
port  avec  les  arrangements  qu'elle  a  avec  ses  entrepreneurs  relativement  a  cette  ques 
tion.  Voici  un  reglement  faisant  partie  de  ses  specifications  au  sujet  des  dommages 
causes  par  le  feu: 

"Des  precautions  speciales  doivent  etre  prises  par  1'entrepreneur,  a  ses  frais  per 
sonnels,  pour  prevenir  1'incendie;  et  les  journaliers  a  son  emploi  seront  soumis  a  la 
direction  de  1'ingenieur,  au  cas  ou  leur  aide  serait  requise  par  celui-ci  pour  eteindre 
les  feux  de  f orets  se  produisant  dans  le  voisinage  des  emplacements  de  voie. 

"L'entrepreneur  se  conformera  aux  reglements  adoptes  par  les  commissaires,  de 
meme  qu'aux  lois  reglements  concernant  les  incendies,  dans  les  differentes  provinces 
ou  le  travail  sera  accompli. 

"Tout  dommage  cause  par  le  feu  qui  pourra  survenir  aux  batiments  et  autres  edi 
fices,  durant  la  construction,  devra  etre  repare  par  le  contracteur  qui  doit  tenir  ces 
edifices  pleinement  assures,  jusqu'a  ce  qu'ils  aient  etc  completes  et  acceptes  par  les 
commissaires." 

Et  ainsi  de  suite.     Puis  les  specifications  en  viennent  a  dire : 

"L'ensemble,  ou  autant  des  emplacements  de  voie  que  1'ingenieur  designera  devra 
etre  entierement  deblaye  de  tous  arbres,  billes,  broussailles  ou  autres  matieres  sujettes  a 
destruction;  elles  devront  toutes  etre  brulees,  ou  on  devra  en  disposer  autrement,  sui- 
vant  les  ordres  de  1'ingenieur,  a  moins  qu'elles  ne  soient  specialement  reservees  pour 
en  faire  des  dormants,  du  bois  de  construction  ou  de  corde.  Tout  bois  propre  au  com 
merce,  etc.,  coupe  sur  les  emplacements  de  voie,  appartiendra  aux  commissaires  qui  en 
disposeront  comme  bon  leur  semblera.  A  moins  d'un  ordre  ecrit  de  1'ingenieur,  les 
arbres  et  les  broussailles  ne  devront  pas  etre  lances  sur  les  terrains  contigus,  mais  dis 
poses  en  ordre  sur  les  emplacements  de  voie.  Les  arbres  tombant,  sans  qu'on  puisse  s'y 
opposer,  en  dehors  des  emplacements  de  voie,  doivent  etre  coupes,  rapportes  a  ce  sujet 
pour  qu'il  en  soit  dispose." 

Puis,  au  sujet  des  constructions  en  bois : 

"Avant  de  commencer  les  travaux  de  toute  construction  en  bois,  le  sol  doit  etre 
entierement  libre  de  billes,  arbres  et  broussailles,  sur  la  moitie  de  la  largeur  des  empla 
cements,  et  durant  le  progres  du  travail,  tout  amas  de  bouts  de  bois,  copeaux,  et  brous 
sailles  seront  enleves  d'autour  des  constructions  et  brules,  ou  il  en  sera  autrement 
dispose,  suivant  les  ordres  de  1'ingenieur." 

Q.  Voila  de  tres  bons  reglements;  mais,  comme  vous  1'avez  dit  deja,  nous  aTons 
de  bonnes  lois  qui  ne  sont  pas  mises  en  vigueur.  II  n'y  a  pas  un  chemin  de  fer  de 
bati  dans  ce  pays,  qui  n'ait  pas  brule  tout  le  bois  autour  de  lui,  et  j'aimerais  voir  le 
gouvernemeiit  federal  donner  le  bon  exemple  de  construire  une  voie  ferree  sans  detruire 
les  bois  par  le  feu.  II  me  semble  que  c'est  la  la  question  la  plus  importante  de  ce 
genre  qui  soit  devant  nous  a  Fheure  presente,  la  question  la  plus  imperative  ? — R.  Je 
pense  que  oui. 

Par  le  President: 

Q.  Savez-vous  ce  que  font  les  gouvernements  provinciaux,  le  long  de  la  ligne  de 
construction  du  Grand-Tronc-Pacifique? — R.  Le  gouvernement  d'Ontario  a  envoye  un 
certain  nombre  de  gardes-forestiers,  et  je  pense  que  le  gouvernement  de  Quebec  a  fait 
de  meme,  mais  je  n'en  suis  pas  tres  sur.  Je  sais  que  celui  du  Nouveau-Brunswick 
s'occupe  specialement  de  la  chose.  Je  ne  crois  pas  que  la  division  f  ederale  des  forets 
ait  juridiction,  mais  le  sujet  a  ete  considere  par  1'association  forestiere,  et  nous  avons 
adopte  des  resolutions  plutot  energiques  portant  particulierement  sur  ce  sujet,  et  les 
avons  transmises  a  tous  les  gouvernements  concernes.  et  je  crois  qu'elles  ont  produit 
quelque  effet.  Je  pense  que  ce  fut  apres  que  nous  eumes  envoye  ces  resolutions  a  la 
Commission  des  chemins  de  fer,  que  ces  refinements  out  ete  pourvus  de  ces  provisions 
speciales. 
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M.  PKRLEY. — Je  pense  qu'il  serait  bon  que  le  president  vit  la  Commission  des  che- 
mins  de  fer  et  lui  demandat  de  mettre  les  reglements  en  vigueur. 

Le  PRESIDENT. — Ce  serait  une  bonne  idee.  II  est  possible  que  dans  un  cas  comme 
celui-ci,  ou  il  y  a  tant  de  juridictions,  une  corporation  puisse  pretendre  que  telle  chose 
est  1'affaire  d'une  autre  corporation,  et  il  pourrait  y  avoir  une  disposition,  si  quelque 
chose  arrive,  pour  rejeter  la  responsabilite  sur  quelque  autre  personne.  Nous  pour- 
rions,  sans  doute,  accomplir  une  tache  utile,  en.  traitant  1'affaire  a  fond,  et  en  faisant 
une  recommandation  qui  embrasserait  toute  1'affaire. 

M.  CAMPBELL. — La  question  de  debarrasser  les  emplacements  de  voie,  iion  seule- 
ment  sur  le  Transcontinental,  mais  encore  sur  les  autres  lignes,  s'est  deja  elevee,  et 
particulierement  dans  le  Nouveau-Brunswick.  Le  sous-arpenteur  general  dup  Nouveau- 
Brunswick  etait  present  a  1'assemblee  de  1'association  forestiere,  et  attira  1'attention  sur 
le  fait  que,  le  long  de  la  voie  de  1'Intercolonial,  les  limites  ii'etaient  pas  tres  bien 
debarrassees.  L'association  forestiere  adopta  une  resolution  an  sujet  de  ses  emplace 
ments  dc  voie  et  la  transmit,  a  cette  epoque,  an  gouvernement.  Mais,  autant  que  la 
division  des  forets  est  concernee,  nous  avons  toujours  senti  que  nous  ii'avions  pas  de 
juridiction,  et  quand  nous  avons  voulu  appeler  1'attention  sur  quelque  chose  de  ce 
genre,  c'etait  fait  par  I'entreniise  de  Passociation  forestiere. 

Le  PRESIDENT. — Vous  pouvez  le  faire  maintenant  par  1'entremise  de  ce  comite,  M. 
Campbell.  Vous  avez  une  meilleure  occasion  de  vous  mettre  a  1'ouvrage. 

M.  CAMPBELL. — C'est  une  bonne  chose  que  d'avoir  autant  de  support  que  possible. 

Par  M.  Magrath: 

Q.  Combien  d'argent  met-on  a  votre  disposition  pour  ce  travail? — R.  Pour  la  sur 
veillance  centre  le  feu  ? 

Q.  Oui,  ou  pour  administration  forestiere? — R.  L'allocation  de  la  division  des 
forets  est  d'environ  $100.000.  Nous  avons  depense  environ  $50,000  pour  la  surveillance 
centre  le  feu. 

Q.  Aux  Etats-Unis,  que  depense-t-on  annuellement  pour  le  travail  d'administra- 
tion  des  forets? — R.  La,  1'allocation  du  service  des  forets  est  de  $4,640,000. 

Q.  Et  est-ce  que  les  Etats  se  protegent  individuellement  centre  le  feu? — R.  Oui. 

Q.  t)e  sorte  que  $4,000,000  ne  representent  pas  le  montant  total  de  1'argent  depense 
pour  1'administration  des  forets.  aux  Etats-Unis? — R.  Non. 

Par  le  President: 

Q.  Tout  cet  argent  est  depense  pour  les  proprietes  federales,  n'est-ce  pas? — R. 
Oui,  pour  les  proprietes  federales. 

Par  M.  B eland: 

Q.  Pour  tous  ces  frais  d'administration  forestiere,  et  pas  simplement  pour  la  sur 
veillance  centre  le  feu? — R.  Oui,  pour  tous  les  frais  d'administration  forestiere.  Les 
Etats-Unis  ont  entrepris  de  nombreux  genres  de  recherches,  que  nous  n'avons  pas  ete 
capables  d'effleurer  du  tout. 

Le  PRESIDENT.— L'idee  de  M.  Magrath  est,  je  pense,  rendue  par  ceci :  cet  argent  est 
depense  pour  1'administration  des  reserves  forestieres. 

M.  MAGRATH. — Les  quatre  millions? 

Le  PRESIDENT. — Cet  argent  est  depense  sur  les  terres  forestieres  possedees  par  les 
Etats-Unis,  et  sur  rien  autre  chose.  Ceux-ci  n'exercent  pas  de  systeme  general  de  pro 
tection  centre  le  feu. 

Par  M.  Magrath  : 
Q.  De  sorte  que  centre  ces  $4.640,000,  nous  depensons  $100,000?— R.  Oui. 
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Le  PRESIDENT.— Et  nos  travaux  ont  im  caractere  plus  general  que  les  leurs,  parce 
que  les  gardes-f  orestiers  sortent  qtielquefois  des  endroits  ou  il  y  a  quelque  foret  federale 
dont  il  f  atit  proteger  le  bois. 

RESERVES   FORESTIERES. 

31.  CAMPBELL— Une  autre  division  de  notre  sujet  est  celle  des  reserves  forestieres. 
et  celles  qui  tombent  sous  la  juridiction  federale  sont,  dans  la  province  de  1'ouest,  au 
nombre  de  26.  La  surface  totale  de  ces  reserves  est  de  10.000,000  d'acres.  Ceci  com- 
prend  ce  qu'on  appelle  generalement  les  pares  federaux.  Tels  sont  le  pare  des  monta- 
gnes  Rocheuses,  le  pare  Yoho,  et  ainsi  de  suite.  Us  tombent  sous  la  juridiction  de  la 
division  forestiere,  aussi  bien  que  ce  qu'on  appelle  en  termes  techniques:  "Reserves 
forestieres."  La  plupart  ont  ete  finalement  reserves  par  la  loi  des  reserves  forestieres 
de  1S96.  Anterieurement  a  cela.  ils  etaient  seulement  etablis  par  arrete  du  ministre, 
ou  par  decret  du  conseil.  Maintenant,  ils  sont  etablis  par  acte  du  parlement,  et  on  ne 
peut  en  retrancher  de  terres  que  par  tine  decision  du  gouvernement  federal.  Depuis 
leur  etablissement,  ils  ont  ete  maintenus  d'une  facon  permanente.  Nous  en  avons  ins 
pecte  plusieurs  districts,  1'ete  dernier,  pour  voir  si  on  devait  leur  faire  quelques  addi 
tions,  et  nous  avons  recommande  un  agrandissement  de  la  reserve  des  Bois  de  Sapins, 
dans  le  Manitoba.  C'est  un  pays  entierement  sablonneux,  et  nous  avons  recommande 
que  cette  extension  comprit  tine  superficie  considerable,  c'est-a-dire  du  meme  carac 
tere,  et  non  pas  de  bonnes  terres  agricoles.  Dans  le  district  de  Prince-Albert,  nous 
avons  inspecte  la  reserve  des  Pins,  et  recommande  quelques  additions  de  terrains  a 
prendre  dans  tine  etendue  sablonneuse  au  nord  de  la  riviere  Saskatchewan-Nord,  et  qui 
est  simplement  un  prolongement  vers  le  sud  du  district  sablonneux.  Les  collines 
du  Castor,  dans  la  Saskatchewan,  ont  ete  inspectees,  et  nous  avons  recommand^  qu'un 
township  leur  fut  annexe.  Non  seulement  ce  terrain  est  etabli  comme  reserve  fores 
tiere,  mais  le  gouvernement  provincial  desire  vivement  qu'il  soit  tenu  en  vue  de  la  con 
servation  des  castors.  Nous  avons  inspecte  le  district  des  Cypress-Hills.  II  n'y  a  que 
la  moitie  de  bon  bois,  un  peu  de  sapins  et  quelques  pins  "lodgepole".  C'est  une  impor- 
tante  ligne  de  partage  des  eaux.  Nous  1'avons  examinee  et  avons  recommande  d'y 
annexer  192  milles  carres. 

Par  le  President: 

Q.  Est-ce  que  toute  cette  terre  a  de  la  valeur  I — R.  II  y  en  a  une  certaine  quantite 
qui  ne  fait  pas  entierement  partie  des  terres  federales,  et  que  nous  n'y  avons  pas  encore 
aiinexee.  Nous  aliens  etudier  cette  question  avant  de  decider  ce  qu'on  doit  y  faire 
entrer. 

Q.  C'est  ce  qui  est  ici,  en  bas? — R.  Oui.  Nous  1'avons  reservee  provisoirement, 
jusqu'a  ce  que  nous  puissions  etudier  plus  completement  ce  cote  de  la  question. 

Q.  Quelle  est  la  superficie  des  reserves,  la? — R.  La  reserve  de  la  montagne  Riding, 
contient  environ  1,500  milles  carres,  et  celle  de  la  montagne  Duck,  environ  1.200  milles 
carres.  La  reserve  Porcupine  comprend  environ  600  milles  carres.  J'ai  prepare  quel 
ques  notes  au  sujet  de  la  question  generale  des  reserves  forestieres.  Je  ferais  mieux 
de  les  lire,  et  alors  nous  pourrons  considerer  quelques  autres  points  qu'elles  pourront 
faire  surgir.  L'administration  et  la  location  des  reserves  forestieres  sont  determinees 
par  les  considerations  suivantes : 

1.  La  necessite  de  consacrer  aux  forets  les  terres  qui  ne  sont  pas  propres  a  1'agri- 
culture. 

2.  La  protection  des  lignes  de  partage  des  eaux. 

3.  La  protection  du  poisson  et  du  gibier. 

4.  L'etablissement  des  lieux  de  plaisir  pour  le  public. 

5.  La  localisation  des  problemes  forestiers  dans  des  endroits  determines  et  res- 
treints,  ou  Ton  pourrait  essayer  les  methodes  avancees  d'administration  forestiere.  et 
cu  Ton  pourrait  faire  des  experiences  de  reboisement. 
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On  croit  que  ces  considerations  presentent  un  argument  complet  et  puissant  en. 
faveur  de  la  creation  de  reserves  forestieres,  et  si  Ton  considers  en  particulier  la  crea 
tion  de  chacune  des  reserves  federates,  dans  chaque  cas,  la  plupart.  ou  la  totalite  de 
ces  considerations  en  out  ete  le  mobile. 

On  n'a  pas'  eu  1'intention  de  fermer  ces  reserves  de  telle  fagon  que  les  ressources 
n'en  puisscnt  etre  utilisees,  mais  pour  qu'elles  puissent  etre  reglementees  de  fagon  A 
etre  conservees  par  un  usage  raisonnable.  On  a  etabli  des  reglements  pour  la  coupo 
du  bois,  1  usage  du  foin,  et  on  a  soumis  des  projets  preconisant  1'usage  des  rives  des 
lacs  et  autres  pieces  d'eau,  comme  places  d'ete. 

Les  reglements  au  sujet  de  la  coupe  du  bois,  pourvoient  a  ce  que  les  arbres  coupes 
aient  un  diametre  de  10  pouces,  ou  au-dessus;  que  la  coupe  soit  faite  sous  le  controle 
de  1'officier  en  charge  de  la  reserve;  que  tout  gaspillage  ou  destruction  inutile  de  bois 
soient  evites,  et  que  toute  partie  des  arbres  abattus,  excedant  quatre  pouces  de  diame 
tre  soient  enlevee.  Les  droits  sont  arranges  de  fagon  a  encourager  la  coupe  des  essen 
ces  les  nioins  precieuses  et  les  plus  abondantes,  telles  que  le  peuplier,  et  s'elevent  a  un 
taux  plus  eleve,  pour  les  essences  plus  precieuses. 

Comme  les  reserves  de  1'Ouest  out  ete  creees  dans  le  but  de  pourvoir  aux  demandes 
locales,  les  reglements  pourvoient  a  ce  que  les  colons  ne  puissent  disposer  du  bois  sans 
un  permis  special,  et  ce  privilege  est  reserve  actuellement  pour  ceux  qui  habitent  en 
dega  de  cinquante  milles  autour  des  reserves. 

Une  des  principales  difficultes  qui  se  rencontrent  dans  1'administration  des  reser 
ves  forestieres,  viennent  des  gens  qui  s'y  etablissent  illegalement.  On  doit  prendre 
des  mesures  en  vue  de  les  eloigner,  et  on  y  a  reussi  sur  les  monta^nes  Qui-Roul'fnt, 
Tourterelles,  de  1'Orignal,  et  autres  reserves.  Ces  gens  se  sont  etablis  ailleurs  tran- 
quillement,  et  s'en  sont  eux-memes  declares  aussi  contents. 

Les  limites  des  reserves  doivent  etre  determiuees  eu  coupant  le  bois  sur  leurs  lignes 
de  parcours,  et  en  marquant  celles-ci  avec  des  poteaux  speciaux,  de  telle  f  agon  qu'il  n'y 
ait  pas  d'excuse  a  1'ignorance  de  ces  limites. 

On  doit  arpenter  les  parties  de  ces  reserves  portant  du  bois  de  construction,  de 
fagon  a  en  determiner  les  ressources,  et  cette  mesure  fournira  des  donnees  suffisamment 
exactes  pour  grouper  les  regions  produisant  du  bois  de  construction,  suivant  leur  genre 
et  leur  valeur,  de  maniere  a  determiner  avec  toute  1'exactitude  necessaire  la  topogra 
phic  et  la  situation  des  terres  produisant  du  bois  de  construction. 

Ces  arpentages  ont  demontre  que  les  reserves  out  souffert  des  incendies  et  d'une 
coupe  negligente,  et  auront  besoin  d'un  traitement  attentif  pour  etre,  de  nouveau. 
mises  en  bon  etat  de  production. 

L'administration  des  reserves  est  confiee  aux  organisations  suivantes: 

1.  Un  personnel  de  gardes-forestiers  permaiients. 

2.  Officiers  techniques,  gradues  des  ecoles  forestieres;  ils  font  1'arpentage  des  bois, 
tracent  des  plans  administratifs  pour  diriger  la  coiipe  du  bois  et  ameliorer  1'etat  de  la 
reserve,  et  surveiller  1'execution  de  ces  plans.     II  y  a  deux  officiers  permanents  de  ce 
genre,  M.  Ii.  K.  MacMillan.  graclue  de  1'ecole  forestiere  de  Yale,  et  M.  J.  E.  Dickson, 
gradue  de  1'ecole  forestiere  de  1'universite  du  Michigan.     Ces  messieurs  sont  tous  deux 
Canadiens,  mais  ont  du  aller  aux  Etats-Unis  pour  leur  education  forestiere. 

3.  Un  inspecteur  des  reserves  forestieres.     Cette  position  est  occupee  par  M.  A. 
Knetchtel,  gradue  de  1'ecole  forestiere  Cornell,  et  qui  a  ete  pendant  sept  ans  forestier 
pour  la  Commission  des  forets,  chasse  et  peche  de  1'Etat  de  New- York.     Ce  monsieur 

'  est  aussi  un  Canadien,  quoiqu'il  ait  demeure  quelque  temps  dans  1'Etat  de  New-York, 
et  qu'il  y  ait  fait  son  cours  d'etudes  forestieres.  Ses  fonctions  comprennent  1'inspec- 
tion  des  reserves,  du  personnel  et  des  officiers  qui  y  sont  attaches.  La  direction  des 
arpentages  des  terres  produisant  du  bois  de  construction,  et  la  surveillance  finale  de 
Torganisation  et  des  plans  d'administration. 
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Nous  avons  fait  quelqnes  experiences  de  reboisement,  sur  les  reserves,  mais  sur 
une  tres  petite  echelle.  Nous  avons  essaye  les  deux  methodes  de  la  semence  et  de  la 
plantation.  La  plantation  n'a  pas  encore  produit  de  grands  resultats.  C'est-a-dire 
que  nous  n'avons  plante  que  25  acres,  ce  qui  n'est  qu'une  simple  experience  pour  vpir 
quel  succes  on  obtiendrait.  Les  plantations  que  nous  avons  essayees  out  tres  bien 
reussi  la  ou  Ton  s'est  servi  de  plants  de  deux  ans.  Nous  avons  aussi  essaye  des  plants 
des  3  ans,  mais  ils  n'ont  pas  aussi  bien  reussi  que  les  autres.  Nous  avons  trouve  que 
les  resultats  de  cette  experience  etaient  a  peu  pres  les  suivants:  que  le  cout  des  plants 
produits  dans  notre  pepiniere,  a  Indian-Head,  etait  d'environ  75  cents  le  mille,  et  que 
pour  les  planter,  comme  nous  le  faisons,  chacun  sur  quatre  pieds  de  surface,  ce  qui  en 
demanderait  2,700  par  acre,  le  cout  des  plants  pour  un  acre,  reviendrait  a  environ  $2.03. 
Le  cout  du  travail  de  la  plantation,  par  acre,  serait  d'environ  $5.  Le  cout  total  de  la 
plantation  d'une  acre  serait  done  d'environ  $7,  autant  que  nos  experiences  ont  pu  le 
demontrer.  Quant  a  savoir  jusqu'a  quel  point  les  plantations  seraient  necessaires  sur 
les  reserves,  c'est  une  question  qui  n'a  pas  encore  ete  resolue.  Autant  que  nous  pou- 
vons  nous  en  rendre  compte  maintenant,  il  y  a  des  terrains  decouverts  ou  1'on  devra 
planter  des  arbres.  Nous  avons  remarque  que  dans  les  terrains  decouverts,  le  semence 
ne  donne  pas  de  resultats  satisfaisants,  et  que  nous  devrons,  dans  certains  cas,  avoir 
recours  a  la  plantation. 

Nous  avons  fait  quelques  experiences,  en  fait  de  semences,  et  c'est  une  methode 
moins  couteuse.  II  y  a  plusieurs  fagons  de  placer  la  semence  dans  le  sol.  On  peut  la 
repandre  a  la  volee,  ce  qui  s'execute,  naturellement,  bien  plus  aisement  et  d'une  fac,on 
moins  couteuse  que  par  une  methode  plus  soigneuse,  mais  les  risques  de  perdre  la 
semence  sont  beaucoup  plus  grands.  II  y  a  une  autre  methode  usitee  dans  les  forets 
d'Europe,  c'est  de  preparer,  jusqu'a  un  certain  point,  1'endroit  que  1'on  doit  ensemen- 
cer.  La  semence  ne  germera  pas  convenablement  si  elle  tombe  sur  des  feuilles,  des 
broussailles  ou  autre  chose  de  ce  genre.  II  faut  qu'elle  tombe  sur  le  terrain  mineral, 
pour  qiron  soit  sur  de  la  germination  et  de  la  bonne  prise  de  la  racine.  Un  homme 
marchera  en  avant  du  semeur,  et  balaiera  le  sol  avec  une  hone  ou  quelque  instrument 
semblable,  tandis  que  le  semeur  le  suivra  et  repandra  la  semence  dans  1'endroit  ainsi 
nettoye,  en  la  pressant  legerement  du  pied.  M.  Knechtel  qui  dirige  nos  travaux  d'ex- 
periences,  a  essaye  cette  methode  dans  1'Etat  de  New- York,  et  a  trouve  qu'elle  reussis- 
sait  tres  bien.  Nous  avons  fait,  1'ete  dernier,  une  petite  experience,  avec  un  certain 
nombre  d'essences  differentes,  sur  les  reserves  de  la  montagne  de  la  Tourterelle,  et  de 
Spruce- Woods.  L'essai,  sur  les  Spruce- Woods  n'a  pas  reussi ;  nous  ne  sommes  pas  abso- 
lument  certains  de  la  cause  de  cet  insucces.  Sur  la  montagne  de  la  Tourterelle,  la  plu- 
part  des  experiences  ont  tres  bien  reussi.  Notre  conclusion  est  que  la  ou  il  y  a  un  peu 
d'abri,  1'ensemencement  reussit  bien,  mais  que,  sur  un  terrain  decouvert  comme  celui  qu<; 
nous  avons  sur  la  reserve  de  Spruce-Woods,  les  conditions  sont  differentes.  C'est  un 
terrain  sablonneux,  et  qui  a,  evidemment,  ete  brule  assez  frequemment,  et  le  bois  y  est 
tres  peu  fourni.  II  y  a  la  une  bonne  quantite  de  terrain  decouvert,  et  il  est  probable 
que  nous  devrons  y  faire  des  plantations  considerables;  nous  ne  pourrons  nous  fier  a 
1'enseniencement,  en  cet  endroit.  Nous  aliens  continuer  ces  experiences  d'ensemence- 
ment.  Nous  avons  fait  recueillir  par  nos  gardes-forestiers,  sur  les  reserves,  de  graiides 
quantites  de  pommes  d'epinette  et  de  cypres,  de  meme  que  de  cypres  du  nord  et  de  pin 
"lodge-pole",  et  nous  aliens  tenter  quelques  experiences,  ce  printemps,  pour  voir  com 
ment  cette  semenc  va  reussir. 

Comme  je  1'ai  deja  declare,  le  Canada  possede  environ  dix  millions  et  demi  d'acres 
de  reserves  forestieres;  Ontario  en  a  11,700,000  acres,  et  Quebec  en  a  pres  de  106,000,- 
000  d'acres.  Quebec  a,  en  realite,  reserve  toutes  ses  terres  forestieres.  Ces  chiffres 
donnent  un  total  de  128,000,000  d'acres  pour  le  Canada.  Aucune  des  autres  provinces 
n'a  encore  cree  de  reserves  forestieres. 
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Par  le  President: 

Q.  Est-ce  que  cette  terre,  dans  Quebec,  est  en  reserves? — R.  Oui,  ce  sont  les  reser 
ves  forestieres  de  Quebec.  Ces  reserves  comprennent,  en  realite,  toutes  les  terres  fores- 
tieres  de  Quebec.  Celles-ci  (montrant  la  carte)  sont  les  reserves  d'Ontario.  Cette 
reserve  de  Temagami  est  particulierement  belle,  et  contient  une  grande  quantite  de 
pin.  J'ai  vxi  dans  les  journaux  qu'on  proposait  de  faire  des  reserves  additionnelles 
dans  Ontario.  Je  ne  sais  si  cette  proposition  a  ete  ou  non  acceptee,  mais  j'ai  indique 
sur  la  carte  les  terrains  qu'elle  suggerait  de  reserver. 

Q.  Je  pense  qu'en  Ontario,  on  a  adopte  comme  politique  de  reserver  les  terrains 
produisant  le  bon  bois  propre  au  commerce? — R.  Oui,  regie  generate. 

Q.  On  ne  semble  pas  considerer  qu'il  serait  desirable  de  reserver  de  grands  ter- 
ritoires  ou  de  grandes  etendues  de  terre  convenables  au  reboisement,  qu'on  reboise 
actuellement,  et  ou  le  bois  n'est  pas  encore  propre  au  commerce? — R.  La  province  a 
une  petite  reserve  de  ce  genre  dans  le  comte  de  Hastings,  en  has  du  lac  Ontario.  Cette 
region  n'est  pas  tres  boisee,  autour  du  lac  Nipigon. 

Q.  On  pretend  qu'il  y  a  la  une  quantite  considerable  d'excellent  pin? — E.  II  y  en 
a  beaucoup,  mais  le  pays  n'est,  en  aucune  fagon,  bien  boise.  Ce  n'est  pas  seulement 
au  point  de  vue  d'avoir  une  reserve  forestiere,  que  cette  reserve  a  ete  etablie. 

Q.  Quelle  est  la  superficie  de  ces  deux  reserves? — R.  La  reserve  du  pare  des  mon- 
tagnes  Rocheuses  a  une  superficie  d'environ  4,500  milles  carres,  et  le  Jasper  Park  en  a 
une  de  5,000  milles  carres  environ. 

Q.  Avez-vous  eu  des  feux  serieux.  1'annee  derniere,  dans  ces  pares  ? — R.  Oui,  nous 
avons  eu  ce  grand  iiicendie  dont  j'ai  parle,  sur  la  riviere  Spray. 

Par  M.  Magrath  : 

Q.  Avez-vous  quelque  reserve  dans  la  region  du  Nid-de-Corbeau? — R.  Non,  nous 
n'y  avons  aucune  reserve  reguliere.  La  seule  mesure  ressemblant  a  la  creation  d'une 
reserve,  que  nous  ayons  dans  la  region  du  Nid-de-Corbeau,  est  un  ordre  ministeriel 
prescrivant  que  les  terres  de  ce  district,  en  dedans  des  limites  d'un  township,  au  nord 
et  au  sud,  ne  devront  pas  etre  comprises  dans  ces  townships,  sans  avoir  subi  une  ins 
pection  prealable. 

Par  le  President: 

Q.  Y  a-t-il  quelque  raison  pour  que  toute  cette  terre,  sur  la  cote,  qui  est  mainte- 
nant  sous  le  controle  du  gouvernement  federal,  ne  soit  pas  comprise  dans  ces  reserves? 
— R.  Non,  aucune  raison  que  je  sache. 

Par  M.  Magrath: 

Q.  Je  pense  que  c'est  la  la  meilleure  raison  pour  qu'elles  le  fussent? — R.  C'est 
mon  opinion. 

Par  le  President: 

Q.  Combien  de  terre,  ici,  en  bas,  est  sous  le  controle  du  gouvernement  federal? — 
R.  Elle  est  presque  toute  autant  sous  le  controle  du  gouvernement  que  ces  pares  le 
sont  eux-memes. 

Q.  Et  cette  terre? — R.  C'est  encore  la  meme  chose.  Naturellement,  il  y  a  des 
permis  de  coupe  de  bois  sur  une  grande  partie  de  celle-ci. 

Q.  Cela  ne  porte  aucune  atteinte  a  votre  controle? — R.  Cela  ne  porte  pas  atteinte 
a  notre  controle.  Ces  terres  sont  sous  le  coup  d'une  licence  annuelle,  et  sujettes  aux 
reglements  contenus  dans  le  permis.  J'allais  parler,  dans  quelques  instants,  de  notre 
controle  des  permis. 

Q.  Je  comprends  qu'il  y  a  eu,  par  suite  d'incendies,  une  grande  destruction  de 
bois  en  cet  endroit,  entre  le  Nid-au-Corbeau  et  la  voie  du  Pacifique-Canadien.  est-ce 
exact  ? R  Oui,  il  y  en  a  eu  beaucoup.  Naturellement,  ce  n'est  pas  aussi  mauvais  que 
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dans  uii  endroit  semblable  a  la  Passe-du-Nid-de-Corbeau,  par  exemple,  que  les  chemins 
de  fer  out  traverse  de  part  en  part,  mais  la  perte  a  ete  considerable.  Nous  n  avons  pas 
fait  d'exameii  soigne  de  cette  region,  et  nos  renseignements  sont  tres  generaux.  Get 
examen  de  la  Passe-du-Nid-de-Corbeau  a  ete  le  commencement  de  ce  que  j'e'spere  faire 
le  long  de  toute  cette  cote.  Je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  faire  aucun  autre  exa 
men  cette  annee,  parce  que  nous  n'avons  pas  encore  assez  d'argent,  ou  assez  d'hommes 
qualifies  pour  cela.  Ce  que  je  propose  est  de  travailler  au  nord  et  au  sud,  et  de  dresser 
une  carte  complete  de  tout  le  pays. 

Ceci  est  la  reserve  des  Pins,  pres  de  Prince- Albert,  que  nous  avons  inspected  Fan- 
nee  derniere.  C'est  une  tres  petite  reserve,  et  1'examen  n'en  a  pas  demande  beaucoup 
de  temps.  Ce  que  nous  proposons,  c'est  d'executer  des  arpentages  complets  de  toutes 
les  reserves,  et  d'en  avoir  la  carte  dressee  de  cette  f aeon ;  de  cette  f agon,  nous  pourrons 
dire  au  juste  ce  que  nous  avons  la,  et  savoir  ce  que  nous  faisoiis  quand  nous  en  par- 
Ions.  Ces  arpentages  out  ete  executes  au  cours  des  dernieres  annees. 

II.  MAGRATH.— II  y  avait  a  peine  un  ete,  M.  le  President— je  parle  ici  de  quelques 
annees  passecs,  mais  ce  que  nous  voyions,  au  milieu  de  1'ete,  dans  ce  pays,  c'etaient 
d'epais  nuages  de  fumee  sortant  des  montagnes.  Nous  avons  pris  1'habitude  d'accuser 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  de  mettre  le  feu,  mais  je  me  rappelle  qu'en  1882,  avant 
que  le  chemin  de  fer  ne  fut  etabli  la,  j'ai  ete  empeche  de  travailler  pendant  environ  une 
semaine,  pour  la  meme  cause.  Done,  ces  incendies  ont  d'autres  causes  que  les  che 
mins  de  fer. 

M.  CAMPBELL. — Indubitablement. 

Par  le  President: 

Q.  Sur  quel  point  avez-vous  quelque  controle  ou  moyen  de  garder  trace  des  gens 
qui  vont  explorer  des  mines,  dans  les  reserves  forestieres? — R.  Eh  bien,  nous  avons 
les  reglements,  et  nous  les  mettons  en  vigueur  autant  que  possible.  Nous  essayons 
de  garder  trace  de  ces  gens. 

Q.  Est-ce  que  vous  ne  les  faites  pas  venir  devant  vous,  et  vous  demander  un  per- 
mis  special? — R.  Pour  explorer  des  mines?  Oui. 

Q.  Sur  une  reserve? — R.  Oui. 

Q.  Car,  naturellement,  si  un  homme  doit  se  presenter  a  vous  et  vous  demander 
un.  permis  pour  entrer  dans  certains  endroits,  vous  pouvez  le  suivre  assez  bien? — R. 
Oui. 

Q.  Si  un  feu  se  declare  la,  vous  savez  bien  qui  est  responsable.  C'est  un  grand 
moyen  de  protection  s'il  est  mis  energiquement  en  vigueur,  et,  suivant  moi,  c'est  une 
des  principales  raisons  d'etendre  les  reserves.  II  met  le  gouvernement  en  position 
d'empecher  qui  que  ce  soit  d'aller  sur  une  reserve,  sans  venir  vous  demander  un  per 
mis,  et  d'avoir  ses  operations  confinees  au  district  ou  il  est  entre,  de  sorte  que  le  gar- 
dien  du  territoire  sache  qui  est  la,  et  ce  qu'il  fait.  II  n'y  a  pas  beaucoup  de  danger 
d'incenclie,  quand  un  homme  sait  qu'il  est  surveille,  et  que  les  oificiers  savent  ou  il  est. 
II  doit  §tre  vraisemblablement  plus  soigneux  qu'un  individu  qui  s'en  va  dans  les  bois, 
sans  que  personne  sache  ou  il  est;  un  tel  individu  lie  se  doniie  pas  beaucoup  de  peine. 

Par  M.  Magrath: 

Q.  Le  chemin  de  fer  de  la  Passe-du-Nid-de-Corbeau  a  toujours  ete  accuse  de  cau 
ser  ties  incendies  dans  ce  district.  Ces  incendies  ont  probablement  eiitraine  pour  des 
millions  de  clommages  dans  cette  passe.  Un  peu  au  sud  cle  celle-ci,  est  la  passe  de 
Kootenay-nord  puis  celle  de  Kooteuaj'-sud,  ou  passe  de  la  Frontiere.  Eet-ce  que 
les  deux  devraient  etre  comprises  dans  la  reserve? — R.  Sans  aucun  doute;  il  y  a  eu 
des  feux  dans  ce  district  avant  qu'il  ne  fut  traverse  par  le  chemin  de  fer,  celui-ci  n'en 
est  pas  entieremeiit  responsable.  Les  prospecteurs  sont  certainement  responsables 
d'une  grande  partie  des  feux  que  nous  avons  ens  la.  II  n'y  a  aucun  doute  a  ce  sujet, 
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et  encore  maintenaiit,  il  y  a  du  danger  de  la  part  des  prospecteurs.  Naturellement, 
nous  avons  parle  des  chemins  de  fer,  en  particulier,  mais  ils  ne  sont,  en  aucune  fagon 
les  seuls  coupables. 

Par  M.  Molloy: 

Q.  Quelle  amende  impcse-t-on  a  celui  qui  est  poursuivi  et  trouve  coupable? — K. 
Cela  depend  de  la  province.  L' amende  varie  de  $25  a  $100  et  a  $200.  Quand  une  pour- 
suite  est  poussee  jusqu'au  bout,  c'est  generalement  le  minimum  de  1'amende  qui  est 
impose,  environ  $25.  Dans  quelques  cas,  en  Colombie-Britannique,  on  a  pense  que  $25 
etait  une  amende  trop  elevce,  et,  en  depit  de  la  loi,  on  1'a  reduite  a  environ  $5. 

APPROVISIONNEMENT    o'EAU. 

Par  le  President: 

Q.  Avez-vous  quelques  renseignements  que  vous  puissiez  nous  donner,  au  point 
de  vue  de  1'appro vision nement  de  1'eau,  dans  ce  territoire-ci,  s'etendant  jusqu'aux 
plainest — R.  Oui,  je  puis  dire  que  les  calculs  de  1'approvisionnement  de  1'eau  ont  ete 
commences  vers  1'annee  1894,  et  ont  ete  continues  pendant  deux  ou  trois  ans,  jusqu'a 
ce  que  M.  Dennis  qui  en  avait  alors  la  direction,  ait  obtenu  une  base  effective  sur 
laquelle  il  put  appuyer  ses  travanx  d'irrigation.  Depuis  ce  temps,  ils  n'ont  pas  ete 
pousses  bien  loin,  et  ce  n'est  que  depuis  1'annee  derniere  que  j'ai  vu  le  travail  repris 
sur  une  base  convenable.  Cette  annee,  nous  reorgaiiisons  les  operations  d'evaluation 
des  cours  d'eau,  en  les  separant,  jusqu'a  un  certain  point,  du  travail  general  d'inspec- 
tion,  de  sorte  qu'on  puisse  1'accoinplir,  en  ne  s'occupant  que  de  lui  seul.  Par  le  passe, 
les  evaluations  avaient  ete  executees,  cliaque  ete,  de  telle  sorte  que  pendant  qu'un 
homme  allait  inspecter  les  differents  projets  d'irrigation  designes  ici  sur  ce  plan,  il 
pouvait,  en  menie  temps,  evaluer  Iti  production  des  divers  courants  d'eau.  II  en  resul- 
tait  qu'il  ne  pouvait  obtenir  ces  evaluations  au  moment  ou  elles  auraient  du  etre  fai- 
tes,  et  que  les  donnees  etaient  incertaines  et  sans  cohesion.  II  a  fallu  huit  ou  dix  ans 
de  calculs  serieux,  aux  epoques  convenables,  pour  obtenir  une  idee  reellement  juste  de 
1'eau  fournie  par  les  divers  courants,  et  nous  avons  organise  ce  travail,  maintenant,  de 
la  maniere  suivante:  il  y  aura  un  homme  en  charge  du  district  de  Calgary,  qui  s'occu- 
pera  des  evaluations  d'eau  a  y  faire.  II  y  en  aura  un  autre  pour  le  district  de  Leth- 
briclge,  et  un  troisieme  pour  celui  de  Cypress-Hills.  Nous  nous  attendons  qu'en  tra- 
vaillant  de  cette  fagon,  nous  pourrons  avoir  une  idee  convenable  de  la  production  de 
1'eau.  Maintenant,  pour  ce  qui  regarde  les  conclusions  de  M.  Dennis  sur  le  travail 
preliminaire  qu'il  avait  fait  pour  determiner  en  general,  le  volume  de  1'eau,  je  dois 
dire  que  la  loi  d'irrigation  considere  le  volume  d'eau  des  rivieres  sous  trois  etats  diffe 
rents,  c'est-a-dire :  niveau  bas,  niveau  eleve,  et  niveau  d'inondation.  Le  courant  de 
1'eau,  au  bas  niveau,  pour  ce  district,  a  etc  evalue  par  M.  Dennis,  a  7,403  pieds  cubes 
par  seconde,  a  niveau  eleve,  a  89,758  pieds,  et  a  niveau  d'inondation,  a  264,364  pieds 
cubes.  Comnie  vous  le  remarquerez,  il  y  a  une  grande  variation  dans  le  volume  de 
1'eau  charriee  par  ces  rivieres,  parce  qu'elles  sont  sujettes  a  des  inondations  frequen- 
tes.  Ces  chiffres  concernent  1'eau  qui  descend  sur  le  versant  oriental  des  montagnes 
Rocheuses.  C'est  la,  en  realite,  tous  les  renseignements  que  nous  puissions  donner. 

Q.  Quel  territoire  ces  calculs  embrassent-ils  ? — K.  II  s'etend  depuis  la  frontiere 
internationale  jusqu'en  haut  de  la  riviere  Daim-Eouge,  juste  au  nord  de  Calgary.  Nous 
n'avons  pas  de  chiffres  sur  le  volume  des  rivieres  situees  plus  au  nord.  Quant  aux 
principaux  cours  d'eau,  dans  la  riviere  a  1'Arc  le  volume  de  1'eau,  a  bas  niveau,  est 
estime  a  2,779  pieds  cubes;  a  niveau  eleve,  a  26,224  pieds  cubes,  et  a  niveau  d'inonda 
tion,  a  41,945  pieds  cubes.  Les  principaux  cours  d'eau  sont  les  rivieres  Daim-Eouge,  a 
1'Arc,  la  Petite  riviere  a  1'Arc,  Highwood,  du  Vieux,  du  Ventre,  Waterton,  St-Mary  et 
au  Lait.  Les  rivieres  St-Mary  et  du  Lait  ont  leurs  sources  aux  Etats-Unis,  et  nous  ne 
controlons  pas  leurs  eaux  superieures.  Nous  controlons  les  eaux  superieures  des  autres. 
Toutes  prennent  naissance  sur  le  versant  oriental  des  Montagues  Eocheuses,  et  il  n'y  a 
aucun  doute  que  la  question  de  1'approvisionnement  de  1'eau  et  celle  de  la  protection  des 
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forets,  le  long  de  ce  versant  ne  soient  intimement  liees.  Quant  au  developpement  de 
1'irrigation  qui  a  eu  ]ieu  dans  ce  pays,  je  puis  vous  donner  des  chiffres  au  sujet  des 
projets  qui  ont  ete  mis  a  execution  sous  la  loi  d'irrigation.  En  Alberta,  118  plans  ont 
ete  autorises,  et  42  1'ont  ete  en  Saskatchewan,  soit  un  total  de  160.  II  y  a  mamtenant 
71  plans  autorises  en  Alberta,  et  84  en  Saskatchewan,  soit  155  au  total,  et  il  y  a  main- 
tenant  clevant  le  ministere,  25  demandes  qui  n'ont  pas  ete  autorisees  ou  brevetees.  Ces 
chiffres  forment  un  total  de  340.  La  superficie  de  terrain  a  irriguer  par  tons  ces  plans, 
est  de  3,000,000  d'acres  en  Alberta,  et  de  47,000  acres  en  Saskatchewan.  La  compa- 
gnie  du  'chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  controle  a  Test  de  Calgary  une^  etendue 
de  3,000,000  d'acres  de  terre  qu'elle  arrose  avec  1'eau  de  la  riviere  Bow.  La  "Alberta 
Kailway  and  Irrigation  Company"  qui  a  son  siege  a  Lethbridge,  et  qui  est  la  plus 
ancienne  des  compagnies  d'irrigation  de  1'Ouest,  arrose  une  partie  des  terres  concedees 
pour  chemins  de  fer,  avec  de  1'eau  prise  dans  la  riviere  Ste-Marie.  De^plus,  la  compa- 
gnie  a  ete  autorisee  a  acheter,  en  vue  des  ses  travaux  d'irrigation,  une  etendue  de  500,- 
000  acres.  Aucun  de  ces  plans  d'irrigation  n'est  encore  complet.  Une  etendue  de 
380,000  acres  est  sous  contrat  de  vente  a  la  "Southern  Alberta  Land  Company."  On 
doit  amener  1'eau  par  un  canal,  de  la  partie  superieure  de  la  riviere  a  1'Arc,  ici,  dans  un 
reservoir  place  dans  la  vallee  au  Serpent,  et  s'en  servir  pour  les  terres  a  1'ouest  de  Medi 
cine-Hat.  Ce  sont  la  les  grands  projets.  Dans  ces  districts,  il  est  necessaire  d'avoir  un 
capital  assez  considerable,  parce  que  les  rivieres  coulent  dans  des  vallees  basses,  et  qu'il 
est  dispendieux  d'avoir  1'eau  sur  ces  terres,  ce  qui  demande  des  ressources  financieres 
considerables.  Ce  n'est  pas  du  tout  une  affaire  d'entreprise  individuelle. 

Dans  le  district  de  Cypress-Hills,  comme  vous  le  verrez,  il  y  a  un  tres  grand  nom- 
bre  de  petits  projets.  C'est  un  developpement  qui  s'est  produit  presque  entierement 
durant  les  dernieres  aniies.  II  y  a  la  un  grand  nombre  de  gens  qui  y  vont  pour  exploi 
ter  de  petits  ranches,  et  qui  ont  besoin  de  terres  sur  lesquelles  ils  puissent  cultiver  le 
fourrage  pour  les  bestiaux,  et  faire  1'elevage  des  moutons.  Je  pense  que  les  develop- 
pements  dans  la  contree  environnant  Cypress-Hills,  se  produiront  du  cote  des  petites 
entreprises  d'elevage,  avec  une  etendue  de  terre  assez  irriguee  pour  arroser  la  recolte 
du  fourrage  pour  les  bestiaux. 

Pour  vous  donner  une  idee  de  la  relation  qui  existe  entre  les  grands  et  les  petits 
cours  d'eau,  je  puis  mentionner  qu'il  existe  quatre  grands  projets  executes  par  des 
compagnies;  15  petits  projets,  comprenant  plus  de  1,280  acres;  27  projets,  comprenant 
chacun  de  640  a  1,280  acres,  et  294  projets  comprenant  chacun  moins  de  640  acres,  soit 
un  total  de  340  projets.  En  sus  de  ces  plans  d'irrigation,  il  y  a  encore  des  projets 
industriels,  domestiques  et  autres,  dont  131  ont  obtenu  des  permis,  72  autorises  et  19 
soumis  aux  autorites.  Les  plans  industriels  ont  surtout  pour  but  d'approvisionner  les 
chemins  de  fer.  Dans  le  district  d'irrigation,  les  droits  riverains  ou  de  toute  propriete 
privee  situee  sur  le  bord  de  1'eau  ont  ete  supprimes.  Ils  sont  tous  en  possession  du  gou- 
vernement,  et  tous  droits  de  se  servir  de  1'eau,  excepte  pour  les  besoins  domestiques  ordi- 
naires,  doivent  etre  obtenus  par  permis.  II  y  a  encore  un  total  de  26  plans  classifies 
sous  le  titre  de  "Autres  plans."  La  plupart  sont  des  plans  d'approvisionnements  d'eau 
municipaux.  Je  crois  qu'on  estimera  qu'un  des  besoins  les  plus  importants  de  ce  dis 
trict,  est  1'approvisionnement  de  1'eau  pour  les  municipalites,  de  meme  que  pour  les 
fins  domestiques. 

J'ai  un  releve  general  ici,  au  sujet  de  cette  matiere,  mais  il  n'est  peut-etre  pas 
necessaire  pour  moi  de  le  lire,  car  1'heure  avance;  cependant,  j'en  pourrais  signaler  un 
ou  deux  points.  J'ai  parle  des  arrangements  faits  au  sujet  de  1'arpentage  hydrogra- 
phique,  ou  du  calcul  du  volume  des  cours  d'eau,  quelle  que  soit  la  denomination  que 
vous  choisissiez.  Nous  devons  prendre  une  coupe  de  chaque  cours  d'eau  puis  mesurer 
la  vitesse  avec  laquelle  1'eau  coule  en  differents  endroits,  pour  savoir  quels  en  sont  la 
course  et  le  volume.  H  y  a  ici  plusieurs  sections  qui  ont  ete  prises  sur  la  riviere  au  Lait. 
Nous  avons  un  plan  bien  organise,  maintenant,  pour  que  nous  puissions  prendre  regu- 
lierement  ces  mesures.  Une  autre  annee,  nous  examinerons  completement  les  cours 
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d'eau  des  districts  d'irrigation,  a  quelque  prix  que  ce  soit,  et  je  pense  que  dans  quel- 
ques  annees  nous  aurons  des  statistiques  dignes  de  confiance.  Quand  nous  terminons 
nos  arrangements  dans  les  districts  d'irrigation,  il  est  propose  d'etendre  nos  mensu 
rations  aussi  promptement  que  possible  a  tous  les  cours  d'eau  sortant  des  reserves  fores- 
tieres.  Toutes  les  lignes  de  partage  des  eaux  de  1'ouest  seront  finalement  comprises 
dans  ces  reserves,  et  Ton  s'attend  a  ce  qu'il  en  resultera  de  grands  avantages  pour  toutes 
les  provinces  de  1'ouest.  Des  stations  seront  etablies  sur  les  principaux  points  de  tous 
les  grands  cours  d'eau. 

Plus  tard,  les  observations  faites  sur  le  volume  des  cours  d'eau  seront  consignees 
aux  observations  faites  sur  la  chute  de  la  pluie  et  de  la  neige,  par  le  bureau  meteoro- 
logique,  et  a  celles  qui  sont  faites  par  les  officiers  du  service  forestier,  dans  les  limites 
de  leurs  reserves  forestieres.  On  espere  que,  de  cette  fagon,  on  obtiendra  des  donnees 
utiles  sur  I'influence  des  forets  sur  la  precipitation  et  1'ecoulement  des  eaux,  question 
qui  est  beaucoup  controversee.  Une  semblable  combinaison  d'observations  devrait  don- 
ner  des  renseiguements  de  la  plus  haute  valeur  pour  les  municipalites  etudiant  1'eta- 
blissement  de  systemes  d'approvisionnement  d'eau  pour  des  fins  de  lumiere  ou  de  force 
motrice,  pour  le  developpement  industriel,  en  general,  pour  les  projets  d'irrigation,  et 
peut-etre  aussi,  pour  la  navigation.  Je  considere  comme  etant  d'une  haute  impor 
tance,  de  decouvrir  quelle  influence  ont  les  forets  sur  la  precipitation  ou  1'ecoulement 
des  eaux,  et  je  pense  qu'au  moyen  des  observations  faites  par  nos  officiers  forestiers 
sur  ces  pentes  orientales,  des  mensurations  faites  sur  les  cours  d'eau  qui  coulent  a  leur 
pied,  et  des  observations  du  bureau  meteorologique  sur  la  precipitation,  nous  devrions 
etre  capables  de  nous  procurer  des  renseignements  qui  seront  utiles  non  seulement  a 
ce  district  en  particulier,  mais  a  1'interet  general  au  point  de  vue  scientifique. 

Quoiqu'il  soit  a  propos  de  conserver  nos  forets  et  de  constater  quelle  en  est  I'in 
fluence,  il  n'y  a  pas  de  do'ute  cependant  que  si  nous  voulons  avoir  le  plein  usage  des 
eaux  de  ces  rivieres,  nous  devrons,  dans  1'avenir  nous  servir  de  constructions  artifi- 
cielles,  et  construire  des  digues  pour  1'etablissement  de  reservoirs. 

Q.  Savez-vous  quelque  chose  sur  la  possibilite  de  construire  des  reservoirs  conve- 
nables  dans  les  coteaux  ? — E.  Nous  ne  savons  pas  grande  chose  a  ce  sujet.  II  n'y  a  pas 
eu  d'examen  de  fait  sur  cette  matiere.  Sur  la  recommandation  de  M.  Dennis,  il  y  a 
quelques  annees,  on  projeta  de  determiner  les  sites  de  petits  reservoirs,  mais  ils  se  trou- 
vaient  surtout  au  pied  des  coteaux.  Ils  desservaient  seulement  de  petits  cours  d'eau. 
La  question  generale  de  controler  les  eaux  d'une  riviere,  comme  par  exemple,  la  riviere 
a  1'Arc  n'a  pas  ete  resolue.  Cette  aimee,  on  doit  f  aire  un  examen  des  parties  superieures 
de  la  riviere  a  1'Arc,  de  meme  que  de  la  riviere  Waterton,  et  peut-etre  du  lac  Cypress, 
dans  les  collines  Cypress.  II  est  possible  que  le  lac  Cypress,  sur  le  cote  sud  des  collines 
de  ce  nom,  puisse  etre  convert!  en  reservoir,  ce  qui  signifierait  1'utilisation  d'une  grande 
quantite  d'eau  qui  se  perd  maintenant.  L'arpenteur  general  doit  en  faire,  cette  annee, 
un  examen  preliminaire,  pour  voir  ce  qui  pourrait  etre  fait.  Aux  Etats-Unis,  on  a 
pleinement  etudie  cette  question,  au  moyen  du  service  de  reclamation,  et  le  gouverne- 
ment  iui-meme  construit  ces  digues  et  etablit  ces  reservoirs.  Tout  ce  que  nous  pro- 
posons  maintenant  est  de  faire  un  travail  preliminaire  pour  trouver  quelles  sont  les 
possibilites  de  conserver  1'eau.  La  question  de  savoir  comment  on  pourra  la  conser 
ver,  ou  s'en  servir,  devra  etre  consideree  plus  tard. 

Q.  Je  serais  d'opinion  que,  en  ce  qui  regarde  ces  rivieres  du  sud,  cela  peut  se  faire. 
Naturellement,  vous  ne  pourriez  pas  faire  beaucoup  avec  la  Saskatchewan,  elle  est  trop 
grande,  les  eaux  d'inondation,  sur  la  Saskatchewan  sont  enormes  ? — R.  Elles  sont  enor- 
mes.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'on  pourrait  faire  dans  ce  cas,  parce  que  nous  n'avons  fait 
aucun  examen.  J'en  parlais  a  un  ingenieur,  a  Edmonton,  qui  a  ete  sur  la  Brazeau  supe- 
rieure  et  la  Saskatchewan  du  nord,  et  il  pensait  que  conjointement  avec  un  certain 
nombre  de  lacs  de  cette  region,  il  y  avait  eu,  a  une  certaine  epoque,  une  digue  natu- 
relle  et  '1  ajoutait  qu'il  croyait  que  ces  lacs  pourraient  etre  aisement  utilises  de  nou- 
veau'  et  disposes  pour  retenir  une  grande  quantite  d'eau.  Naturellement,  tous  les 
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renseignements  que  nous  avons  a  ce  sujet  sont  tres  minimes.  Nous  pourrions  diffici- 
lement  dire,  d'apres  les  informations  que  nous  possedons,  ce  qu'on  pourrait  faire,  mais 
c'est  une  question  qui  est  digne  d'etre  soigneusement  etudiee.  Les  mondations  se  pro- 
duisent  tres  soudainement ;  de  fait,  les  personnes  qui  ont  eu  quelque  experience  sur 
ces  rivieres- de  1'ouest,  savent  combien  soudainement  elles  debordent.  Telle  a  ete,  par 
exemple,  1'inondation  d'Edmonton,  sur  la  Saskatchewan-nord,  il  y  a  environ  dix  ans. 
A  cette  'epoque,  une  compagnie  faisant  le  commerce  du  bois  a  perdu  les  deux  tiers  de 

ses  billes. 

Q.  Pourriez-vous  vous  souvenir  de  la  hauteur  atteinte,  a  Edmonton,  il  y  a  deux 
ans,  lors  de  1'inondation ;  ce  doit  avoir  ete  environ  30  pieds  ?— E.  Qa  a  ete  a  peu  pres 

cela. 

Le  PRESIDENT.— Quelle  est  la  largeur  de  la  riviere,  en  cet  endroit,  M.  Magrath? 
C'est  environ  mille  pieds,  n'est-ce  pas? 

M.  MAGRATH.- — Oui. 

Le  PRESIDENT. — Et  1'eau  s'est  elevee  a  environ  30  pieds? 

M.  CAMPBELL.— C'est  une  question  qu'on  devrait  etudier,  et  on  devrait  reunir  tou- 
tes  les  donnees  possibles,  a  son  sujet. 

Le  PRESIDENT. — Maintenant,  nous  avons  a  considerer  I'extension  des  reserves 
depuis  la  ligne  nord  de  la  frontiere  internationale  jusqu'a  la  passe  de  la  Tete-Jaune. 
C'est  important,  puis  il  y  a  la  reunion  des  renseignements  sur  la  possibilite  de  cons- 
truire  des  reservoirs,  pour  regulariser  le  cours  de  1'eau,  et  1'affaire  de  la  surveillance 
centre  le  feu,  dans  les  reserves  forestieres.  Y  a-t-il  encore  autre  chose? 

M.  MAGRATH. — Vous  abordez  maintenant  uii  sujet  qui  me  touche  de  pres,  et  je 
desire  avoir  10  ou  15  minutes,  dans  n'importe  quel  moment  pour  parler  de  cet  interes- 
sant  sujet.  Quoiqu'il  soit  desirable  et  absolument  necessaire  pour  nous  de  savoir  quel 
approvisionnement  d'eau  nous  avons,  il  y  a  un  autre  renseignement  qui  doit  marcher 
de  pair  avec  celui-la.  C'est  de  savoir  quel  meilleur  usage  nous  pouvons  faire  de  cette 
eau  en  faveur  des  habitants  de  cette  contree.  Eien  n'a  ete  fait  sous  ce  rapport,  et 
comme  le  comite  fera  probablement  plus  tard  une  recormnandation  et  que  son  rapport 
sera  sans  aucun  doute  considere  favorablement  par  le  gouvernement,  j'aimerais  a  bien 
exposer  mes  idees  devant  le  comite  qui,  s'il  les  trouve  bonnes,  les  inclura  dans  son  rap 
port  a  la  Chambre. 

Le  PRESIDENT. — Naturellement,  nous  devons  considerer  tres  soigneusement  et  les 
temoignages  et  notre  rapport.  La  raison  pour  laquelle  je  mentionne  ces  matieres, 
specialement  maintenant,  est  qu'elles  soient  bien  claires  dans  1'esprit  des  membres  du 
comite,  de  sorte  qu'ils  puissent  les  considerer.  Nous  devons  considerer  les  temoigna 
ges  et  les  recommandations  que  nous  devrons  faire,  et  ce  sera  une  bonne  occasion  pour 
chaque  membre  du  comite,  d'exposer  ses  vues  tout  au  long. 

Q.  M.  Campbell,  ces  reserves,  dans  le  voisinage  des  montagnes  Qui-Courent  et  au 
Canard  pourraieut-elles  etre  avaiitageusement  agrandies,  ou  sont-elles  suffisamment 
grandes  maintenant  pour  proteger  les  eaux  superieures  de  ces  cours  d'eau? — E.  Je  crois 
que  les  reserves  des  montagnes  Qui-Courent  et  au  Canard  sont  peut-etre  suffisamment 
grandes  maintenant,  excepte  que  sur  le  cote  ouest  de  la  montagne  au  Canard,  il  y  a  un 
peu  de  terrain  qu'on  pourait  y  inclure.  Sur  le  cote  ouest  de  cette  montagne  il  y  a  un 
territoire  qui  devrait  reellement  etre  compris  dans  une  reserve.  Nous  ne  1'avons  pas 
examine  en  particulier,  mais  il  y  a  la  de  la  terre  plus  ou  moins  boisee. 

Q.  C'est  la  qu'est  la  source  de  tous  les  cours  d'eau  qui  descendent  dans  le  Mani 
toba? — E.  Oui,  c'est  une  tres  importante  ligne  de  partage  des  eaux,  pour  le  Manitoba. 

Le  PRESIDENT. — Les  membres  du  comite  comprennent-ils  ce  point?  Cette  petite 
reserve  protege  les  eaux  superieures  de  tous  les  cours  d'eau  qui  descendent  dans  la 
partie  fertile  du  Manitoba.  L'Assiniboine  et  tous  ses  tributaires  eii  viennent,  et  cette 
reserve  a  ete  formee  dans  le  but  de  conserver  1'approvisionnement  d'eau.  Je  demande- 
rais  a  M.  Campbell  de  dire  si,  dans  son  opinion,  la  reserve  etait  suffisamment  grande, 
ou  si  on  pouvait  1'agrandir  avantageusement. 
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M.  CAMPBELL. — Je  pense  que  les  reserves  suffisent  au  but  qui  les  a  fait  etablir.  Le 
seul  endroit  oil  une  addition  pourrait  etre  faite,  est  sur  le  cote  ouest  de  la  reserve  de 
la  montagne  au  Canard.  En  tant  que  la  reserve  Pore-Epic  cst  concernee,  on  pourrait 
y  i'aire  une  petite  addition.  II  y  a,  autour  de  cctte  reserve,  des  terres  qui  sont  boisees, 
ne  convenant  pas  a  1'agriculture,  et  qui  protegeraient,  jusqu'a  un  certain  point,  la  ligne 
de  partnge  des  eaux.  II  y  a  la-haut,  un  certain  nombre  de  districts  qui  devraient  etre 
examines.  Par  exemple,  voici,  ici  le  district  du  Pas.  II  y  a  un  certain  nombre  d'en- 
droits  ou  il  devrait  y  avoir  des  reserves  additionnelles,  mais  la  difficulte  est  de  les 
avoir.  Maintenant,  entamerais-je  nion  sujet? 

M.  FOWKE. — Je  propose  que  le  comite  s'ajourne  maintenant. 

Le  PRESIDENT.— En  avez-vous  eu  assez  pour  aujourd'hui * 

M.  FOWKE. — Nous  avons  eu  une  tres  bonne  lec,on,  aujourd'hui. 

Le  PRESIDENT. — Quand  nous  assemblerons-nous  de  nouveau? 

M.  FOWKE. — Dans  une  semaine. 

Le  PRESIDENT. — La  session  avance,  et  nous  devrons  nous  reunir  plus  souvent,  si 
nous  devons  faire  quelque  chose. 

M.  FOWKE. — Ces  rapports  sont  tres  interessants,  et  j'aimerais  avoir  une  assemblee 
plus  d'une  fois  par  semaine. 

Le  PRESIDENT. — Jr  iimposo  (jnc  nous  nous  reunissions  marcli,  a  dix  heures  et  demie. 
Cela  vous  convient-il? 

La  proposition  cst  acceptee. 

Le  comite  s'ajourne. 


FORETS,  YOIES  DE  NAVIGATION  ET  CHUTES  D'EAU 

9  EDOUARD  VII,  A.  1909 


CHAMBRE  DES  COMMUNES,  Ott;s\va,  20  avril  1909. 

Le  comite  des  Forets,  Voies  de  navigation  et  Chutes  d'eau  se  reunit  a  10  h.  30  a.m., 
sous  la  presidence  de  1'honorable  Clifford  Sifton,  president. 

M.  CAMPBELL. — Avant  d'entrer  dans  les  autres  divisions  du  sujet,  j'aimerais 
a  signaler  un  point  concernant  I'approvisionnement  de  1'eau  dont  j'ai  parle  1'autre  jour; 
c'est-a-dire  que,  en  tant  que  nous  connaissoiis  actuelleraent  les  resources  hydrogra- 
phiques  du  pays,  et  les  facilites  que  nous  avons  de  les  utiliser,  nous  avons  fort  bien 
entrepris,  a.  1'heure  presente,  I'approvisionnement  d'eau  dans  le  district  d'irrigation. 
La  situation  actuelle  n'est  pas  encourageante  pour  un  plus  grand  developpement  de 
1'irrigation  des  fermes  situees  en  dehors  des  grandes  etcndues  maintenant  offertes  en 
rente  par  des  compagnies  autorisees  a  fournir  de  1'eau  a  ces  etablissements.  La  four- 
niture  de  1'eau  convenable  a  1'irrigation  a  ete,  en  realite,  toute  reservee,  et  le  gouver- 
nement  ne  serait  pas  justifiable  de  faire  de  nouvelles  concessions,  a  moins  d'etre  en 
possession  de  renseignements  plus  precis  que  ceux  qu'il  a  maintenant,  sur  le  volume 
des  cours  d'eau.  Plusieurs  demandes  ont  deja  ete  refusees  pour  cette  raison.  On  s'at- 
tend,  cependant,  a  ce  que  les  resultats  de  la  mensuration  des  cours  d'eau  qu'on  va  main- 
tenant  executer,  demontreront  la  possibilite  de  controler  ces  cours  d'eau  de  fagon  a  per- 
mettre  un  developpement  plus  considerable,  dans  un  avenir  prochaiin.  Je  desimis 
signaler  ce  point  avant  d'entrer  en  matiere,  parce  qu'il  demontre  que  nous  avons 
atteint  notre  limite  de  developpement  dans  1'utilisation  de  1'ean. 

ARPENTAGE  DES   FORETS. 

La  division  suivante,  que  je  devais  traiter,  dans  mon  travail,  etait  1'arpentage 
des  forets  produisant  du  bois  de  construction.  J'en  avais  parle  a  propos  des  reserves 
forestieres,  mais  c'est  une  question  speciale,  et  je  dois  en  parler  tout  particulierement. 
Les  arpentages  revetent  des  caracteres  differents.  On  a  fait  des  arpentages  de  terres 
contenant  du  bois  de  construction,  sur  les  reserves  des  montagnes  de  la  Tourterelle,  de 
1'Orignal  et  de  la  montagne  Qui-Court,  mais  des  arpentages  d'exploration  et  par  les 
methodes  des  bandes  ont  ete  executes  sur  les  reserves  des  Pins,  des  Collines  du  Castor, 
Spruce- Woods,  lac  Manitoba-Quest,  district  du  ^  id-de-Corbeau,  le  lac  Waterton  et 
la  reserve  de  Cypress-Hills.  L'arpentage  par  la  methode  des  bandes  qui  est  un 
systeme  d'arpentage  elabore  et  dispendieux,  a  ete  usite  depuis  1'annee  derniere.  II 
consiste  a  tracer,  au  moyen  de  la  boussole,  des  bandes  de  terrain  d'un  demi-mille,  a 
partir  des  chemins  arpentes,  en  comptant  les  arbres,  en  notant  leur  grosseur  et  essence, 
et  en  prenant  note  de  la  topographic.  L'arpentage  de  reconnaissance  couvre  la  reserve 
d'une  maniere  generale,  depuis  le  chemin  jusqu'aux  quarts  de  section  et  donne  des 
resultats  moins  precis,  mais  suffisants  pour  offrir  les  renseignements  demandes,  avec 
assez  d'exactitude,  et  pour  grouper  les  differents  sites  du  bois.  Sur  dix  millions  d'acres 
en  pares  et  reserves  forestieres,  environ  un  million  et  quart  ont  ete  arpentes,  et  on  est 
arrive  definitivement  au  site  suivant  de  bois  de  construction,  au  moyen  des  arpentages, 
et  des  estimes,  pour  les  autres  reserves. 

ESTIMES  CONCERNANT  LES  TERRES   PRODUISANT  DU  BOIS   DE   CONSTRUCTION. 

Comme  on  1'a  etabli  precedemment,  le  departement  fait  executer  dans  les  reserves 
foyestieres  un  arpentage  qui  doit  donner  un  estiine  precis  du  bois  de  construction 
qu'elles  renferment.  Un  estiine  semblable  a  ete  fait  pour  les  reserves  des  montagnes 
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Qui-Court,  a  la  Tourterelle,  a  1'OrignaI  et  des  Pins,  et  les  chiffres  suivants  sont 
bien  pres  des  quantites  de  bois  actuellement  contenues  en  ces  reserves.  Pour  toutes 
les  autres  reserves,  les  estimes  sont  seulement  approximatif  s : — 

RESERVES  DU  MANITOBA. 


•+ 
Bois  de  sciage. 

Bois  de  chauffage. 

Montagne  au  Canard  

I  Ms  M.  de  p. 

300,000,000 
1:50,000,000 

50,000,000 
1,333,000 
1,000,000 
000,000 

Cordes. 

3,000,000 
2,500,000 
750,000 
135,000 
30,000 
40,000 

Monta^ne  Qui-Court  

Pore-Epic  nJ  1  

Montagne  a  la  Tourterelle  

Spruce  Woods   .... 

Lac  Maijitob.i-ouest".  •           

Total    

602,933,000 

0,250,000 

RESERVES  DE  LA  SASKATCHEWAN. 


— 

Bois  de  sciage. 

Bois  de  chauffage. 

Pore-Epic  n°  2  

Pds  M.  de  p. 

50,000,000 

Cordes. 
500,000 

Montagne  a  1'Orignal  

5,000  000 

130  000 

Les  Pins.    .  .             

50  000 

Gollines  du  Castor  

10,0:0 

Total    

55  000  000 

690  000 

RESERVES  DE  L'ALBERTA. 


— 

Bois  de  sciage. 

Bois  de  chauffage. 

Versant  Oriental   ...                 

Pds  M.  de  p. 

3,000,000,000 

Cordes. 
50  COO  000 

Pare  des  Montagnes  Rocheuses  ,  

300,000,000 

3,000  000 

Pare  Jasper 

100,000,000 

1  000  COO 

Cypress-Hills                 

2,000,000 

100  000 

Lac  Cooking                                 .  .      .         

100.00-) 

Lacs  Kootenay                                                                 .    . 

10,0!  '0 

Lac  a  1'ile  de  1'Elan 

10,000 

Total                                                

3,402,000,000 

54,220,000 

RESERVES  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Zone  des  chemins  de  fer  et  Pare  Yoho . 


Bois  de  sciage. 


Pds  M.  de  p. 
600,000,000 


Bois  de  chauffage. 

Cordes. 
6,000,000 
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— 

Bois  de  sciage. 

Bois  de  chauffage. 

Pds  M.  de  p. 
602,933,000 

Cordes. 
0,2,30,000 

55,000,000 

«90,i:00 

3,402,00  >,000 

54,220,000 

Reserves  de  la  Colombie-Britannique  

600,000,000 

0,000,000 

Total                           

4,659,933,000 

07,160,000 

ESTIJIE  DE  LA   COUPE   ANNUELLE. 

Le  tableau  suivant  montrant  les  quantites  et  especes  de  bois  prises  dans  les  reser 
ves,  est  aussi  approximatif,  n'etant  qu'un  estime.  Jusqu'ici,  les  quantites  de  bois  de 
construction  coupe  sur  permis  accordes  pour  les  reserves  n'ont  pas  ete  enregistrees 
dans  les  registres  de  celles  qui  etaient  concedees  comme  bois  de  construction,  sur  les 
autres  terres  federates.  On  a  1'intentiou  qu'a  1'aveiiir,  les  affaires  des  reserves  fores- 
tieres  serout  enregistrees  a  part,  de  sdrtc  qu'on  puisse  avoir  des  donnees  oertainies  a 
leur  sujet.  Tontefois,  les  sorames  revues  figurant  an  tableau,  pe.uvent  etre  conside- 
rees  comme  exactes.  Les  chiffres  peuvent  paraitre  petits,  en  comparaison  des  quan 
tites  de  bois  enlevees  des  reserves;  mais  on  doit  considerer  que  chaque  colon  a  droit  a 
un  permis  gratuit. 

BOIS  DE  CONSTRUCTION  COUPE  DURANT  L'AXNEE  FINISSANT  LE  31  MARS  1908. 


District. 

Bois  de 
construc 
tion. 

Billes. 

Bois  de 
corde. 

Poteaux 
de 
c!6tures. 

Planche 
l>our 
cldtures. 

Perches. 

Sotnmes 
rejMes. 

Reserves  du  Manitoba.  .  . 
Reserves  de  la  Saskatch.  . 
Reserves  de  1'Alberta  .... 

Pds.  M.P. 

3,789,180 

343,435 
1,400 
8,338,000 

Pds.  lin. 

17,134 
404,110 
332,012 

Cordes. 

3,647 
9,029 
1,280 
2  500 

N° 

31,100 
117,140 

52,080 

N° 

22,650 
106,510 
247,155 

N° 

S,250 
102,414 
48,205 

$      c. 

7,044  41 
535  35 
50  75 
4.794  00 

Versant  Estjusqr.'ala  riv. 
Brazeau,  au  nord 

31,051,010 

50,037 

33G  800 

1,336,700 

19,325  00 

Total.      

44,123,625 

813,  «50 

72,493 

537,180 

1,713,015 

15S.929 

31,755  51 

En  classant  ces  differentes  sortes  de  materiaux  en  bois  de  sciage  et  bois  de  corde, 
nous  avons,  comme  bois  de  sciage,  environ  45,751,325  pieds  de  planche;  et  comme  bois 
de  corde,  105,943  cordes.  Si  Ton  divise  ces  quantites  entre  les  quantites  estimees 
comme  etant  celles  du  bois  debout  sur  les  reserves,  nous  concevons  que  le  bois  de  sciage 
devrait  manquer  dans  six  cent  trente-quatre  ans;  et  en  realite  pour  toujours,  pourvu 
que  le  chiffre  de  la  consommation  demeure  le  meme,  et  que  le  bois  de  construction  ne 
soit  plus  detruit  par  incendie,  ou  autres  causes.  Pour  plus  de  surete,  on  n'a  pas  tenu 
compte  de  la  croissance  du  bois,  mais  on  peut  raisonnablement  supposer  que  Faction 
des  incendies  pourra  au  moins  compenser  celle  de  la  croissance,  quoique  nous  soyons 
toujours  aussi  vigilants  que  jamais. 

Le  PRESIDENT. — Ceci  est  entierement  sur  les  reserves  du  gouvernement  federal? 

M.  CAMPBELL. — Oui,  attendu  qu'elles  sont  mises  a  part,  maintenant.  Naturelle- 
ment,  ce  n'est  pas  absolument  exact.  Xous  avons  des  renseignements  precis  pour  quel- 
ques-unes  des  reserves,  mais  pour  ce  qui  est  des  autres,  nous  n'avons  que  de  simples 
conjectures. 
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En  sus  de  1'arpentage  des  reserves  de  bois  de  construction,  il  devrait  y  avoir  des 
arpentages  d'exploration  des  terres  reconnues  pour  etre  generalement  boisees,  dans  le 
but  de  s'assurer : — 

(1)  Du  site  et  de  la  condition  du  bois. 

(2)  Des  etendues  de  terrain  qui  sont  impropres  a  1'agriculture,  au  controls  des 
eaux,  ou  qui,  pour  quelque  autre  raison,  devraient  etre  constamment  destinees  a  des 
fins  forestieres. 

Vu  le  manque  de  fonds,  il  a  ete  impossible  de  rien  combiner  pour  un  arpentage 
systematique  de  cette  nature,  et  tout  ce  qu'on  a  pu  organiser  est  la  protection  des  dis 
tricts  exterieurs  par  un  service  d'incendie,  et  de  renseignements  tels  qu'on  peut  les 
recueillir  des  rapports  des  gardes-forestiers. 

Les  arpentages  du  bois  des  reserves  forestieres  et  du  versant  oriental  des  montagnes 
Kocheuses,  devraient  etre  executes  sans  delai.  L'exploration  du  bois  dans  les  districts 
du  nord  devrait  etre  faite  avant  la  construction  des  chemins  de  fer,  et  le  progres  de  la 
colonisation,  afin  qu'on  puisse  determiner  les  terres  impropres  a  1'agriculture,  et  en 
disposer  autrement  que  des  terres  agricoles.  On  devrait  d'abord  disposer  du  bois  de 
construction  situe  sur  les  terres  agricoles,  et  en  debarrasser  celles-ci.  Les  terres  impro 
pres  a  1'agriculture  devraient  etre  administrees  d'ime  fagon  conservative,  tenues  cons 
tamment  boisees,  et  utilisees  de  fagon  a  en  favoriser  le  reboisement. 

Pour  ce  qui  regards  les  terres  forestieres,  en  general,  celles  qui  sont  sous  le  con- 
trole  du  gouvernement  federal,  je  pense  que,  comme  premiere  mesure,  on  en  devrait 
faire  un  arpeutage  d'exploration  quelque  peu  similaire  a  1'arpentage  opere  par  Ontario 
en  lss9.  Oettc  province  a  fail  explorer  (id.cnn.oon  d'acres.  et  le  '-out  de  cette  opera 
tion  a  ete  d'environ  $40,000.  Un  arpentage  de  ce  genre  dans  notre  district  septentrio 
nal  nous  donnerait  quelque  idee  des  conditions  ou  il  se  trouve,  quant  aux  forets  et  aux 
terres;  puis,  quand  on  aurait  determine  suffisamment  les  regions  forestieres,  et  etabli 
combien  de  terres  ne  seraient  pas  propres  a  1'agriculture,  et  devraient  etre  maintenues 
boisees,  nous  pourrions  alors  continuer  le  travail  et  faire  un  arpentage  plus  soigne  des 
reserves  forestieres,  et  determiner  la  methode  la  plus  convenable  de  les  administrer. 

TAUX  DE   LA   CROISSANCE   DES   ARBRES. 

Notre  arpentage  des  reserves  forestieres  comprenait  la  prise  des  mesures  de  quel- 
ques  arbres,  pour  trouver  quel  en  etait  le  taux  de  croissance.  Nous  n'avons  pu,  dans 
tous  les  cas,  obtenir  des  chiffres  certains,  mais  nous  en  avons  eus  de  suffisants,  dans  le 
cas  d'un  certain  nombre  d'essences,  pour  pouvoir  dire,  avec  une  assez  belle  certitude, 
quels  sont  leurs  taux  de  croissance,  et  je  puis  donner  ici  au  comite  les  chiffres  concer- 
nant  quelques  essences.  Nous  avons  fait  des  examens  dans  quelques  endroits  de  la 
Passe-du-Nid-de-Corbeau.  Le  tableau  suivant  donne  les  taux  de  croissance  des  arbres : 


Passe  du  Nid-de-Corbeau. 

Ago  :  10 
pouces  de 
diametre. 

Croissance 
diametrale 
annuelle 
en  ponces. 

I 
1 
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f 

I 

iV 

TV 

rV 
i 
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en  hauteur. 
Pieds. 

1 
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Par  le  President: 

Q.  Ces  observations  ont  ete  faites  dans  la  foret,  n'est-ce  pas?— K.  Oui. 

Q.  La  ou  les  bois  etaient  plus  ou  moins  epais  ? — E.  Oui. 

Q.  Cela  n'indiquerait  pas  combien  ces  arbres  grandiraient  dans  un  endroit  ou  ils 
auraient  plus  de  place?— E.  Ce  ne  serait  pas  une  indication  certaine,  mais^ce  sont  les 
moyennes  des  conditions  forestieres,  comme  nous  les  possedons  a  1'heure  presente.  Ce 
sont  les  conditions  normales,  telles  que  nous  les  connaissons. 

Par  I'hon.  M.  Fisher: 

Q.  Ces  arbres  n'etaient  pas  assez  epaissement  plantes  pour  que  leur  croissance  en 
flit  arretee  ou  en  souffrit? — E.  Ils  doivent  avoir  ete  serres  entre  eux  clans  leur  jemie^e 
alors  qu'ils  grandissaient  en  hauteur,  mais  n'augmentaient  pas  vite  en  diametre. 
Plus  tard,  les  arbres  devinrent  clair-semes  et  plus  gros.  Ce  serait  _  un  grand 
avantage,  quand  on  commence  la  plantation  d'une  foret,  de  pouvoir  clair-semer  les 
arbres.  Nous  aurions  de  bien  meilleurs  resultats.  Naturellement,  on  pourrait  faire 
cela  dans  les  forets  europeennes.  Ce  qui  s'y  oppose,  au  Canada,  c'est  de  trouver  un 
marche  pour  le  materiel  qu'on  en  pourrait  retirer.  En  Allemagne  et  dans  d'autres 
contrees,  on  trouve  un  marche  pour  tout  le  materiel  qui  resulte  de  la  reduction  du 
nombre  des  arbres,  et  ainsi,  on  peut  proceder  a  celle-ci  d'une  fagon  avantageuse.  Si 
nous  1'entreprenions  maintenant,  ce  serait  simplement  faire  augmenter  nos  depenses. 
Ce  qu'on  en  retirerait  serait  de  si  peu  de  valeur  que  cela  ne  constituerait  pas  un  avan 
tage  suffisant. 

Par  M.  Belaud: 

Q.  Le  tableau  indique  que  le  sapin  noir  prend  170  ans  pour  atteindre  un  diametre 
de  dix  pouces.  Atteint-il  toujours  ce  diametre? — E.  Non,  il  ne  le  fait  pas  reellement. 
J'ai  simplement  estime  cela  en  chiffres  ronds.  Nous  n'en  avons  pas  rencontre  ayant 
plus  de  huit  pouces.  Le  sapin  noir  croit  surtout  dans  les  mafecages.  Ce  tableau 
ilonne  la  moyeune  de  tous  les  arbres  que  nous  avons  mesures  dans  les  forets,  et  tels 
-qu'ils  s'y  trouvent  dans  les  conditions  ordinaires.  Dans  de  bonnes  conditions  speciales, 
le  taux  de  leur  croissance  pourrait  augmenter,  mais  je  ne  sais  ce  qu'il  pourrait  etre 
•dans  des  conditions  normales.  La  rotation,  en  Europe,  est  generalement  de  60  ou  80 
tins  pour  la  pruche  et  le  pin.  et  je  ne  pense  pas  que  nous  puissions  faire  beaucoup  mieux 
que  cela  ici,  en  Canada.  Naturellement,  dans  des  conditions  speciales,  les  arbres  peu- 
vent  grossir  plus  vite,  mais  je  pense  qu'on  trouvera  que  le  taux  normal  est  bien  prea 
de  celui  qui  est  porte  sur  ce  tableau,  quand  nous  en  viendrons  a  avoir  des  resultats 
exacts  produits  par  un  grand  nombre  d'observations. 

VENTES  DE  BOIS  DE  CONSTRUCTION. 

La  division  suivante  que  j'avais  faite  de  mon  sujet,  regardait  les  ventes  du  bois  de 
construction.  Avant  qu'il  y  eut  une  branche  de  1'administration  forestiere  en  rapport 
avec  le  ministere  d'Ontario,  naturellement,  il  fallait  un  permis  pour  vendre  le  bois  et 
en  disposer;  et  cette  vente  du  bois  avec  permis,  est  encore  continuee  de  la  meme 
maniere  sur  les  terres  situees  en  dehors  des  reserves.  Des  reglements  speciaux  ont  ete 
crees  pour  les  reserves. 

On  dispose  du  bois  situe  en  dehors  des  reserves  forestieres,  suivant  les  reglements 
etablis  par  la  loi  des  terres  federales.  Ceux-ci  pourvoient  a: 

1.  Delivrauce  de  permis  annuels  aux  colons  sans  concurrence. 

Des  droits  pour  la  coupe  du  bois  sont  payes,  excepte  par  les  colons,  et  dans  quel- 
ques  autres  cas. 

2.  Delivrance  de  permis  annuels  aux    proprietaires    de   petites    scieries,  pour  un 
espace  ne  depassent  pas  un  mille  carre,  au  cout  de  $1,  plus  le  padement  des  droits. 

3.  Ventes  par  encheres  publiques,  moyennant  un  permis  egakment  sujet  a  une 
rente  fonciere  et  a  des  droits  de  royaute. 
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L'article  concernant  les  permis  delivres  aux  petites  scieries  a  ete  etabli  en  1906, 
ct  avait  pour  objet  de  fournir  aux  nouvelles  populations  de  colons  un  approvisionne- 
ment  de  bois  a  bon  marche  et  d'une  livraisoii  rapide.  Les  ventes  ne  doivent  etre  faites 
qu'aux  colons  seulement,  et  le  produit  n'en  doit  pas  tourner  en  un  commerce  general. 

Les  reglements  pour  la  vente  du  bois  par  concours  public,  tels  qu'ils  ont  ete  reta- 
blis  le  19  decenibn-  l!'<>7.  poitrvoicnt  a  : 

1.  Vente  aux  encheres  publiques. 

2.  Examen  et  mesurage  du  bois,  avant  sa  raise  en  vente. 

3.  Determination  d'une  mise  a  prix. 

On  n'a  fait  aucime  vente  qui  fut  sujette  aux  reglements  ainsi  amendes. 

La  formule  de.  permis  pour  la  coupe  du  bois,  pourvoit  a  ce  que  son  detenteur: — 

(1)  Ne  coupera  pas  de  bois  dont  le  tronc  soit  inferieur  a  dix  pouces  de  dia 

metre. 

(2)  Eespectera  les  plants  d'arbres  qui  seront  indiques  par  les  gardes-fores- 

tiers. 

(3)  Enlevera  les  debris  suivant  les  instructions  ordinaires. 

Ces  clauses  ont  une  action  importante  sur  la  reproduction  des  forets,  et  la  pre 
miere  est  tres  bien  observee.  Dans  quelques  cas,  cependant,  comme  dans  les  districts 
ou  pays  montagneux  sujets  a  de  grands  vents,  ce  n'est  pas  une  methode  satisfaisante, 
1'eclaircissement  des  forets  entraine  le  renversement  de  ce  qui  en  reste,  par  le  vent. 
Une  coupe  bien  faite,  respectant  les  bouquets  de  jeunes  arbres  nouvellement  plantes, 
serait  la  meilleure  methode,  dans  de  tels  cas.  Pour  surveiller  convenablement  un  tel 
travail,  il  faudrait  un  personnel  plus  considerable  et  mieux  entraine  que  n'a  rnainte- 
nant  le  ministere  a  sa  disposition. 

J'aimerais  montrer,  a  ce  sujet  au  cornite  une  photographic  prouvant  que  la 
methode  que  nous  avons  adoptee  pour  la  conservation  des  forets  peut  avoir  reellement 
pour  resultat  la  destruction  d'un  plus  grand  nombre  d'arbres;  c'est-a-dire  qu'il  vau- 
drait  mieux,  en  realite,  abattre  avec  le  bois  de  construction  celui  qu'on  laisse  apres 
avoir  coupe  les  arbres  de  dix  pouces  de  diametre. 

Pat  le  President: 

Q.  Pourquoi? — R.  La  plupart  du  reste  sera  abattue  par  le  vent. 
Q.  Une  certaine  partie  semble  deja  morte? — R.  Oui. 

Par  I'hon.  M  Fisher: 

Q.  Est-ce  que  1'action  de  decouvrir  ces  arbres  les  tue  ? — R.  Oui,  c'est  ce  qui  arrive 
.lussi.  Quelquefois  1'ecorce  est  brulee  par  le  soleil,  il  s'ensuit  des  excroissances  ou  des 
insectes  qui  detruisent  le  bois.  De  sorte  qu'il  y  a  des  cas  ou  la  coupe  du  bois,  a  un 
diametre  limite  n'est  pas  entierement  satisfaisante,  et  nous  devrions  prendre  une 
methode  differente  pour  pourvoir  a  la  reproduction  naturelle  de  la  foret. 

Pat  It  President. 

Q.  Diriez-vous  que  cela  s'applique,  en  cas  ordinaire,  aux  taillis  de  pruches?  Mon 
observation  au  sujet  des  taillis  de  pruches,  est  que  le  bois  propre  au  commerce  vient  en 
bouquets.  Vous  pourriez  parcourir  des  milles  sans  voir  un  arbre  digne  d'etre  coupe, 
tout  en  ayant  un  diametre  inferieur  a,  dix  pouces ;  puis,  vous  arrivez  dans  un  epais  bou 
quet  d'arbres,  de  dix,  douze  et  quelquefois  vingt-quatre  pouces  de  diametre.  II  y  aura 
ainsi  du  bois  sur  un  parcours  d'un  denii-mille  ou  d'un  quart  de  mille,  puis  vous  tra- 
versez  un  autre  mille  et  rencontrez  un  autre  bouquet  d'arbres.  Avez-vous  observe 
cela?— R.  Cela  ne  se  produit  pas  de  cette  fagon.  Cela  se  produit  des  deux  manieres. 
11  y  a  des  bouquets  d'arbres  dont  le  diametre  depassent  fort  bien  celui  des  arbres  que 
nous  permettons  d' abattre;  mais  il  y  aura  des  arbres  dissemines  plus  petits,  et  dans 
la  plupart  des  cas,  il  vaudrait  mieux  enlever  ceux-ci,  pendant  qu'on  y  est,  plutot  que 
de  les  laisser  sur  place. 
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Q.  Les  quelques  arbres  qui  sont  en  bouquets  sont-ils  sujets  a  etre  endommages  I 
— R.  La  pruche  est  un  arbre  qui  a  des  racines  peu  profondes,  et  s'il  est  expose  au  vent, 
il  tombera,  probablement.  On  a  essaye  la  coupe  de  choix,  aux  Etats-Unis.  Austin 
Carley,  de  la  Berlin  Mills  Co.,  1'a  experimentee.  Cette  compagnie  a  etc  la  premiere 
qui  a  employe  un  garde-forestier  d'experience  dans  1'administration  de  ses  forets  de 
bois  de  pulpe.  La  premiere  chose  qu'il  fit  fut  de  commencer  la  coupe  du  bois,  en  lais- 
sant  debout  un  choix  de  plants  de  jeunes  arbres,  mais  le  premier  coup  de  vent  les  jeta 
a  terre,  et  il  dut  reveuir  sur  ses  methodes.  De  sorte  qu'on  doit  etudier  les  diverses 
conditions  de  la  chose  pour  choisir  la  meilleure  methode. 

Par  M.  Beland: 

Q.  Quelle  est,  dans  votre  opinion,  la  cause  responsabl  e  de  la  mort  des  arbres, 
quand  ceux  de  10  ponces  de  diametre  ont  ete  abattus? — R.  Eh  bien,  il  serait  diffi 
cile  de  le  dire  au  juste. 

Q.  Le  vent? — R.  Ce  peut  etre  le  vent  et  le  soleil  qui  penetreiit  dans  le  sol  et  le 
dessechent.  Je  pense  que  c'est  probablement  la  la  cause. 

Q.  Trop  de  soleil? — R.  Je  crois  que  ga  en  spvait  la  raisun. 

L'enlevement  des  debris  est  necessaire,  afin  (1)  de  prevenir  les  incendies;  (2)  de 
rendre  plus  facile  la  croissance  des  jeunes  arbres.  La  plus  simple  methode  de  les  faire 
disparaitre  est  de  les  bruler,  mais  elle  n'est  pas  considered  comme  avantageuse  dans 
les  circonstances  presentes  pour  en  faire  une  regie  generale,  a  cause:  (1)  du  danger 
qu'elle  entraine  de  propager  1'incendie;  (2)  1'effet  destructeur  possible  de  cet  enleve- 
rnent  sur  les  jeunes  arbres  qui  ont  commence  a  pouaser. 

On  a  fait,  aux  Etats-Unis  quelques  experiences  pour  la  destruction  des  debris  par 
le  feu,  et  on  a  constate  qu'elle  peut  s'effectuer  pour  25  cents  par  mille,  dans  les  forets 
de  pins  du  Minnesota.  C'est  un  chiffre  raisonnable,  et  si  nous  pouvions  nous  debar- 
rasser  des  debris,  petites  branches  et  autres,  pour  ce  prix,  ce  serait  certainement  une 
bonne  chose  de  le  faire,  autant  que  possible,  mais  il  y  a  la  question  des  jeunes  arbres 
qui  pourraient  pousser  sur  le  sol.  Nous  devons  surveiller  cela.  Par  le  feu,  nous  pou- 
vons  clotruirc  toute  la  jeinie  forct  croissante,  et,  quant  a  nous  nous  n'avons  pu  encore 
iaire  aucune  experience  de  ce  genre.  Nous  n'avons  fait  qu'un  tres  petit  essai,  de- 
eorte  que  nous  ne  pouvons  pas  parler  avec  beaucoup  de  confiance  de  ce  qu'il  y  aurait 
de  mieux  a  faire. 

Par  le  President: 

Q.  Qu'exige-t-on  des  bucherons,  a  1'heure  actuelle,  d'apres  vos  reglements? — R, 
Les  reglements  les  obligent  a  eiilever  les  debris,  mais  la  difficulte  est  que  nous  n'avons 
pas  pu  mettre  ces  reglements  en  vigueur.  Ces  reglements  existent  actuellement, 

Par  l'holn.  M.  Fisher: 
Q.  Vous  ne  dites  pas  comment  vous  allez  le  faire? 

Par  le  President: 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  devoir  les  mettre  en  vigueur  avant  d'avoir  quelques  ren- 
seignements  ?— R.  Nous  pourrions  savoir  comment  le  travail  devrait  etre  fait,  et  aller 
aux  bucherons  et  leur  dire :  Nous  avons  fait  des  experiences  et  nous  nous  sommes 
assures  que  cela  doit  etre  fait  de  cette  facon.  Nous  pourrons  les  aborder  avec  quel- 
que  chose  de  clair,  de  defini  et  de  distinct.  On  a  fait  des  essais  d'incineration.  Je 
sais  que  le  long  de  la  ligne  du  Canadian-Northern,  dans  la  Saskatchewan,  MM.  Shaw 
Freres  ont  briile  quelques  debris,  au  printemps  avant  que  la  fonte  des  neiges  fut  com 
plete. 

Par  I'hon.  M.  Fisher: 

Q    Brulent-ils  les  debris  sans  les  faire  secher?-R.  Us  le  pourraient  a  cette  epo- 
.1  y  a  une  bonne  quantite  de  resine  dans  les  debris,  et  ils  bruleraient. 
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Les  methodes  employees  pour  la  coupe  du  bois  devraient  etre  ameliorees  par  un 
usage  soigneux  et  complet  du  bois  lui-meme. 

(1)  Les  souches  devraient  etre  coupees  plus  bas,  a  douze  ou  dix-huit  polices  du 
sol.  ce  qui  serait  suffisant,  tundis  qu'on   les  coupe  mainteiiant  a  :une  hauteur  variant 
entre  IS  et  36  ponces. 

(2)  On  laisse  les  tetes  elevees  et  les  vieux  chemins  pontes.     Oeci  represente  20 
buches  cle  douze  pieds  de  long  et  de  hviit  pouces  et  plus  an  eommet,  snr  chaque  acre  de 
boi*. 

Les  operations  de  la  coupe  du  bois  dans  la  vallee  du  Nid-de-Corbeau,  abandonne 
dans  les  bois,  en  chemins  pontes,  tetes  elevees,  la  quantite  de  bois  suivante,  par  acre  :— 

150  pieds,  mesnrc  de  planche,  dans  les  bois  de  haute  futaie. 

30  etais  de  mine,  de 8  pieds  x  6  pouces. 

15  buches,  de 12  pieds  x  8  pouces. 

150  pieds,  mesure  de  planche,  dans  les  bois  de  haute  futaie. 
Ce  qui  equivaut,  par  mille  carre  a: — 

161,600  pieds  lineaires  d'etais  de  mine. 

288,000  pieds,  mesure  de  planche. 

En  sus,  on  abandonne  encore,  en  arbres  ayant  un  diametre  inferieur  a  10  pouces, 
des  arbres  qui  ne  subiront  pas  vraisemblablement  une  autre  coupe. 
Par  acre: — 

40  etais  de  mine,  de 8  pieds  x  6  pouces. 

15  buches,  de 12  pieds  x  8  pouces. 

Par  mille: — 

204,800  pieds  lineaires  d'etais  de  mine. 

192,000  pieds,  mesure  de  planche. 
Le  gaspillage  total,  par  mille  carre,  est  done  de : — 

366,400  pieds  lineaires  d'etais  de  mine. 

480,000  pieds  de  bois,  mesure  de  planche. 

Le  revenu  du  gouvernement  sur  une  semblable  quantite  de  bois,  serait  aux  taux 
courants  de  $295.75  par  mille  carre.  La  valeur  du  bois  gaspille,  suivant  les  prix  cou- 
rants  du  marche,  est  de  $9,012  par  mille  carre. 

Tel  est  le  materiel  qu'on  pourrait  tout  aussi  bien  enlever  et  utiliser,  mais  qu'on 
ubandonne. 

Par  le  President: 

Q.  Ou  avez-vous  fait  ces  calculs?    A  la  passe  du  Nid-de-Corbeau? — R.  Oui. 
Q.  Sur  les  terres  federales  ? — R.  Oui,  accordees  sous  permis. 

Q.  Est-ce  que  ce  gaspillage  continue  sur  les  terres  federales? — R.  Generalement, 
]e  pense.  C'est  probablement  un  cas  typique. 

Par  I'hon.  M.  Fisher: 

Q.  Voulez-vous  dire  que  les  bucherons  laissent,  en  moyenne.  pour  une  valeur  de 
$9,000  de  bois  par  mille  carre,  sur  leurs  limites? — R.  C'est  ce  que  nous  avons  cons- 
late  ici.  Je  ne  sais  pas  s'ils  agissent  tous  aussi  mal  que  cela. 

Pat  le  President: 

Q.  Est-ce  que  les  reglements  peuvent  quelque  chose  centre  cela? — R.   Oui,  nous 

pourrions  quelque  chose  centre  cela.     Nous  pourrions  exiger  1'enlevement  de  ce  bois. 

Q.  Que  ne  le  faites-vous  pas? — R.  La  difficulte  est  que  nous  pourrions  bien  leur 

dire  de  1'enlever,  mais  que  nous  ne  pouvons  pas  aller  inspector  leur  travail,  et  voir  ce 

qui  se  fait. 

Par  M.  McLean  (Sunbury): 

Q.  Dans  Test,  nous  insistons  pour  les  obliger  &  enlever  le  sommet  des  arbres,  et 
nous  leur  chargeons  la  coupe  du  tronc,  et  lorsqu'ils  paient  cette  coupe,  par  sommet, 
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ils  enlevent  gen'ralement  la  tete  de  l'arbre?-R.  La  diffic-ulte  est  de  surveiller  le  tra 
vail,  et  avec  notre  organisation  actuelle,  je  ne  vois  pas    comment   nous   pournons 
faire  serieusement.     Nous  attirerons  leur  attention  sur  ce  point.  ,-,>•„ 

Q.  Vous  h'avez  pas    de    systeme    d'inspection    des    terres    f  orestieres  ?- 
nvons  un  systeme  ^inspection,  mais  quand  nous  n'avons  qu'un  garde-forestier  pour 
rarcourir  un  territoire  s'etendant  depuis  la    frontiere    internationale    jusqu  au  nord 
cJ'Edmonton,  il  ne  pent  pas  le  surveiller  bien  etroitement. 

Par  le  President: 
Q.  Vous  ne  pouvez  pas  faire  un  exanien  minutieux    de    tout    ce  territoire? — R. 

Non. 

Le  gouvernement  federal  suit  une  methode  d'administration  economique.  Nous 
relevons  les  coupes  de  bois  faites  par  les  scieries,  et  percevons  les  droits  sur  ce  que  le 
rapport  donne  comme  ayant  ete  coupe.  C'est  beaucoup  plus  aise  et  beaucoup  meilleur 
marche  que  de  retourner  dans  la  foret,  et  d'y  controler  ce  qui  s'y  fait. 

Par  I'hon.  M.  Fisher: 
Q.  Sur  un  cote  du  grand-livre,  mais  pcut-etre  pas  sur  1'autre. 

Par  le  President: 

Q.  Pour  ce  qui  regarde  la  quantite  de  bois  coupe,  c'est  une  methode  sure,  mais 
rile  ne  donne  aucun  renseignement  de  ce  qui  se  passe  dans  le  bois? — R.  Dans  1'etat 
actuel  de  1'administration,  nous  ne  pouvons  surveiller  ce  qui  se  passe  dans  le  boi? 
Un  garde-forestier  fait  bien  fortuitement  sa  tournee,  mais  il  ne  peut  parcourir  tout 
la  territoire. 

ParM.  White: 

Q.  Quelle  est  la  longueur  moyenne  des  sommets  abandonnes? — R.  Je  ne  sais  pas 
exactement  quelle  longueur  ils  peuvent  avoir.  Le  calcul  qui  a  ete  fait  revele  qu'ite 
equivalent  a  12  billes  de  huit  pouces  et  plus,  au  sommet,  sur  chaque  acre. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  doive  y  avoir  une  raison  pour  laquelle  les  bucherons 
ne  les  enlevent  pas,  car  la  plupart  d'entre  eux  coupent  leurs  billes  a  une  certaine 
longueur,  12,  16  et  18? — R.  La  raison  pour  laquelle  ils  les  abandonnent  est  peut-etre 
qu'ils  ne  peuvent  pas  en  disposer  avantageusement,  la  question  du  profit  se  presente 
toujours  quand  il  faut  decider  si  une  operation  de  coupe  de  bois  doit  etre  entitlement 
executee  ou  11011,  mais  encore  devons-nous  deblayer  entierement  le  terrain,  et  en  tirer 
toute  la  valeur  possible.  Dans  1'etat  actuel  de  developpernent,  au  Canada,  je  pense 
que  nous  pourrions  trouver  aisement  un  marche  pour  tout  ce  materiel,  si  nous  voulions 
seulement  prendre  la  peine  de  la  ramasser,  surtout  dans  la  vallee  du  Nid-de-Corbeau, 
ou  1'on  demande  tant  de  bois  pour  les  mines. 

Par  M.  McLean : 

Q.  La  grande  difficulte,  avec  les  sommets  d'arbres,  est  le  danger  du  feu? — R.  Oui. 
c'est  un  des  plus  grands  dangers. 

Par  un  membre  du  comite: 

Q.  En  enlevant  ces  debris,  serait-'il  mieux  de  les  incinerer,  sans  s'occuper  du 
dommage  qu'il  en  pourrait  resulter  pour  les  jeunes  arbres?  Mon  experience  en.  faisant 
la  coupe  du  bois  au  nord  de  ce  pays,  est  que  le  reboisement  se  produit  plus  vite  apres 
qu'un  incendie  a  eu  lieu? — R.  C'est  absolument  vrai.  La  graine  ne  germe  que  quand 
elle  atteint  le  sol  mineral,  et  si  un  incendie  balaye  le  sol,  il  lo  prepare  justement!  9 
recevoir  convenablement  la  graine,  et  si  vous  en  avez  une  provision,  vous  aurez  une 
meilleure  reproduction  apres  un  incendie  que  s'il  n'y  en  avait  jamais  eu.  Mais  la 
question  est  le  dommage  que  peut  entrainer  le  feu  derriere  lui. 
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Par  M.  Foivke: 

Q.  Pour  ce  qui  regarde  les  dommages  causes  par  les  insectes,  a-t-on  fait  une 
etude  pour  savoir  jusqu'a  quel  point  ils  sont  serieux? — K.  Nous  n'avons  pu  faire 
d'etude  bien  efficace  a  ce  sujet.  Dans  la  reserve  de  la  montagne  Qui-Court,  nous  1'avons 
etudie  sur  une  petite  echelle,  parce  que  les  sapins  allaient  etre  attaques  par  les  insec 
tes,  la  seule  mesiuv  que  nous  plosions  prenclre  la,  etait  d'enlever  tout  le  bois  qui  etait 
attaque;  c'etait  tout  ce  que  nous  pouvions  faire.  Nous  avons  exerce  la  surveillance 
la  plus  severe  sur  la  montagne  Qui-Court,  et  c'est  au  cours  de  cette  surveillance  que  nous 
nous  sommes  assures  que  les  sapins  etaient  attaques  par  ces  insectes,  et  le  seul  moyen 
que  nous  pouvions  voir  de  nous  y  opposer,  a  ce  moment,  etait  d'enlever  les  pins  atta 
ques.  La  difficulte  d'en  disposer  venait  de  ce  qu'etaiit  endommages,  ils  n'avaient  pas  la 
meme  valeur  que  s'ils  eussent  ete  sains. 

Q.  Est-ce  que  le  gouvernement  des  Etats-TTnis  n'a  pas  declare  que  le  seul  moyen 
d'y  remedier,  etait  de  detruire  le  bois? — K.  C'est  generalement  le  seul  rnoyen.  II  est 
difficile  de  vendre  ce  bois.  Les  insectes  sont  petits  et  nombreux,  et  il  est  tres  difficile 
de  les  detruire,  a  moins  d'introduire  parmi  eux  quelques  parasites  qui  les  atfraquent 
eux-memes.  C'est  une  chose  difficile  a  operer,  excepte  en  eiilevant  ce  bois.  Dans  les 
Collines-Noires,  au  Dakota,  on  a  eu  des  ennuis  avec  ces  insectes,  sur  une  des  reserves  du 
gouvernement,  et  le  seul  remede  qu'on  ait  decouvert,  etait  d'enlever  le  bois  le  plus  tot 
possible,  et  de  bruler  toute  place  ou  les  insectes  pouvaieiit  se  retirer:  detruire  leurs 
lefuges. 

Q.  Vos  gardes-forestiers  seraient-ils  capables  de  decouvrir  des  insectes  de  ce 
genre  dans  un  district  particulier? — R.  Nos  forestiers  poiirraient  signaler  les  arbres 
qui  auraient  ete  attaques,  mais  ils  ne  sont  pas  entraines  en  aucune  fac,on  a  ce  genre- 
de  travail.  Je  pense  qu'a  1'avenir,  nous  pourrons  les  entraiiier  a  observer  des  choses 
de  ce  genre,  et  peut-etre  serons-nous  capables  de  leur  demontrer  parfaitement  qu-aud- 
des  degats  de  ce  genre  se  produisent,  parce  qu'avec  les  homines  d'experience  que 
compte  maintenant  notre  personnel  de  direction,  nous  avons  1'intention  de  debattre 
ces  points.  L'inspecteur  des  reserves  forestieres  aura  une  entrevue,  dans  quelques 
jours,  avec  les  gardes-forestiers  des  reserves  du  Manitoba,  a  Neepawa,  et  discutera 
avec  eux  toute  1'aii'aire,  et  1'administration  des  reserves,  signalant  des  points  de  ce 
genre,  et  les  discutant, — une  sorte  d'ecole,  pour  les  gardes-forestiers;  je  pense  done 
que,  de  cette  fagon,  nous  pouvons  graduellement  les  amener  a  voir  les  choses,  et  a  oe 
que,  quand  nous  rencontrons  quelque  difficulte  de  ce  genre,  un  de  nos  experts  puisse 
aller  en  faire  un  examen  special. 

STATISTIQUES. 

Les  seules  statistiques  preparees  depuis  1'annee  derniere  par  la  division  des  forets, 
ont  porte  sur  les  forets  se  trouvant  sous  1'administration  federale,  tandis  que  celles  re 
gardant  toutes  les  parties  du  Canada,  sont  consignees  dans  les  rapports  de  I'association 
forestiere. 

M.  Stewart,  alors  surintendant  des  forets,  en  1903,  a  redige  les  previsions  budge- 
taires  suivantes,  concernant  les  terres  federales: — 

"On  verra,  d'apres  les  recensements  de  1891,  qu'un  estimo  a  ete  fait  de  la  super- 
ficie  des  forets  et  terres  a  bois  de  chacune  des  provinces  de  meme  que  pour  chacun  des 
territoires.  Celle  du  Manitoba  et  des  Territoires  est  estime  a  722,578  milles  carres. 
Ajoutez  a  cela  20,000  milles  carres  de  territoire  federal,  dans  la  zone  des  chemins  de 
fer  de  la  Colombie-Britarmique,  et  vous  aurez  742,578  milles  carres  comme  superficie 
totale  des  terres  federales.  II  est  probable  qu'environ  un  ciiiquieme  de  cette  superficie 
contient  du  bois  propre  au  commerce,  soit  150,000  milles  carres,  ou  96,000,000  d'acres. 
Apres  avoir  ainsi  reduit  cette  superficie,  et  en  se  souvenant  qu'en  addition  au  bois 
propre  a  la  construction,  une  grande  partie  de  ce  territoire  est  couvert  de  pruches,  pro- 
pres  a  la  pulpe,  on  pourrait  a  peine  considerer  comme  exagere  1'estime  portant  le  bois 
propre  au  commerce,  y  compris  le  bois  a  pulpe,  a  2,000  pieds,  mesure  de  planche,  par 
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acre,  soit  en  tout  192,000,000,000  de  pieds.  Nous  somraes  ainsi  arrives  a  uue  approxi 
mation  tres  rudimentaire  de  la  quantite  de  bois  actuellemeiit  propre  a  etre  utilises, 
qui  se  trouve  sur  les  terres  possedees  et  controlees  par  le  gouvernement." 

Telle  etait  1 1  declaration  de  M.  Stewart.  C'etait  simplement  un  apergu,  et  il  reste 
a  savoir  si  on  peut  en  prouver  la  veracite,  ou  s'il  etait  COIIQU  sur  une  base  raisonnable. 
J'aimerais  a  attirer  votre  attention  sur  ce  que  dit  M.  Stewart,  an  suiet  du  bois  de 
.  nstruction,  a  la  suite  de  son  voyage  dans  le  bas  din  MacKenzie.  J  expense  que  jepour- 
rais  peut-etre  lire  cette  partie  de  son  rapport  devant  votre  comite,  et  vous  pourrez 
mienx  saisir  quelle  etait  1'idee  de  M.  Stewart,  an  sujet  de  la  situation  des  forets,  dans 
ce  pays : — 

"Je  ferais  indubitablement  erreur,  vu  notre  coimaissaiice  limitee  de  la  plus  grande 
partie  de  la  contree,  eii  essayant  de  determiner  les  superficies  qui  pourraient,  avec  la 
colonisation  du  pays,  offrir  des  champs  avantageux  aux  commergants  de  bois.  II  est 
vrai'qu'il  a  etc  fait,  depuis  bien  des  annees,  de  nombreux  voyages  a  travers  le  pays, 
mais  les  routes  choisies  sont  surtout  confinees  aux  grands  cours  d'eau.  Pendant  que 
j'etais  dans  ce  pays,  j'ai  fait  de  soigneuses  eiiquetes  parmi  les  gens  que  j'ai  rencon 
tres,  qui  etaient  engages  par  les  compagnies  et  qui  remplacent  les  anciens  "  coureurs 
des  bois"  des  anciens  jours,  en  voyageant  en  hiver  et  en  visitant  les  postes  de  chasse 
des  Sauvages,  pour  se  procurer  des  fourrures.  Parfois,  quelques-uns  des  renseignements 
obtenus  d'eux  paraissaient  avoir  de  la  valeur,  mais,  memes  ces  routes  ou  chemins  pour 
le  transport  au  moyen  de  chiens  sont  toujours  choisis  la  ou  il  y  a  le  moins  possible  de 
bois  qui  puissent  s'opposer  a  leurs  courses,  generalemeiit  le  long  des  lacs  et  des  rivie 
res,  ou  a  travers  des  marais  unis,  et  clair-semes  de  boi?.  Les  sauvages  etant  interes- 
ses  dans  la  chasse  et  la  peche  du  pays,  peuvent  donner  de  bons  renseignements  a  leur 
sujet,  mais  il  ne  serait  pas  prudent  de  faire  quelque  calcul  sur  les  informations  qu'on 
•en  peut  obtenir  au  sujet  de  la  quantite  ou  de  la  qualite  du  bois  du  pays. 

"Je  suis  plus  que  jamais  domine  par  1'opinion  que  j'ai  eue  depuis  longteinps  qu'on 
ne  peut  faire  une  plus  judicieuse  application  des  fonds  publics  qu'en  les  consacrant  a 
un  systems  regulier  d'exploration  de  nos  terres  inoccupees. 

"Autant  que  nos  connaissances  actuelles  nous  permetteiit  d'en  juger,  tout  le  bas- 
sin  arctique,  excepte  les  terres  steriles  de  1'extrenie  nord,  et  certaines  surfaces  limi- 
tees  des  bassins  des  rivieres  Athabaska  et  La-Paix,  qui  sont  en  prairies,  pourrait  etre 
classe  comme  terres  forestieres. 

"On  ne  doit  pas  en  conclure  que  toute  cette  vaste  contree  est  boisee  de  la  meme 
fagon  qu'Ontario  et  Quebec  1'etaient  dans  leur  etat  primitif.  Les  bois  ne  sont  pas  si 
grands  et  en  axicune  fagon,  si  uniformement  distribues.  Tres  frequemment,  apres 
s'etre  eloigne  d'un  mille,  ou  moins,  de  1'une  des  grandes  rivieres,  on  entre  dans  un 
marecage  ou  il  n'y  a  que  quelqnes  rares  et  petites  pruches  et  tamaracks,  tachant  ca  et 
la  le  paysage.  Cela  continuera  probablement  jusqu'a  ce  qu'on  atteigne  un  petit  cours 
d'eau,  drainaiit  le  marecage.  Si  on  descend  le  long  de  ce  ruisseau,  on  trouvera  fre 
quemment  de  tres  belles  pruches,  des  peupliers  et  des  bouleaux,  le  long  des  rives  et 
s'etendant  jusqu'a  des  distances  variables,  a  gauche  et  a  droite. 

"D'apres  les  renseignements  que  j'ai  sous  la  main,  je  pense  qu'on  peat  afarmjar 
avec  une  parfaite  securite  que  la  plus  grande  etendue  de  bois,  dans  le  bassin  du 
MacKenzie,  aussi  bien  que  le  bois  de  la  plus  belle  grosseur,  doit  se  trouver  le  long  des 
tributaires  de  cette  riviere  qui  coulent  de  Pouest,  comme  1' Athabaska,  La-Paix,  le 
Liard,  le  Nahanni  et  autres.  Il  faut  se  souvenir  que  ces  cours  d'eau  sont  eux-memes 
de  grandes  rivieres,  recevant  beaucoup  de  courants  tributaires,  et  que  la  quantite 
totale  de  pruche,  qui  est  le  principal  arbre  de  cette  region,  doit  etre  tres  considerable; 
quelquefois,  on  trouve  en  grandes  quantites,  des  arbres  de  la  meme  essence,  assez  gros 
pour  la  fabrication  de  la  pulpe,  a  travers  le  bassin  du  MacKenzie  et  s'etendant  tout  le 
long  de  la  riviere  et  jusqu'a  son  delta. 

Comme  on  devait  faire  constamment  des  statistiques  sur  les  forets  et  le  bois  M. 
A.  H.  D.  Eoss,  conferencier  a  1'ecole  forestiere  de  1'universite  de  Toronto,  fut  nomine, 
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1'e-te  dernier,  pour  recueillir  de  bonnes  statistiques  au  sujet  de  la  superficie  et  des  pro- 
duits  des  forets.     Malheureusement,  on  trouva  tres  maigre  ces  s'.atistiquea;  mais  ell  .-a 
ont  ete  completees  et  montrent  1'etat  de  nos  connaissances  actuelles. 
L'enquete,  Dependant,  a  mis  clairement  certains  points  en  relief. 

(1)  Qu'aucun  effort    systematique    ou  souteiiu  ii'a  ete  fait  par    le    gouvernement 
federal  ou  les  gouvernements  provinciaux  pour  arpenter  leurs  forets  ou  en  determiner 
les  reasources.     Le  gouvernement  de  la  province  d'Ontario  a  fait,  en  1899  une  explora 
tion  speciale  de  ses   districts  clu  nord.     Le  gouvernement  federal  a  fait  executer,  sur 
une  petite  echelle,  des  arpentages  dans  ses  reserves  forestieres. 

(2)  Les  donnees  au  sujet  des  produits  forestiers  n'ont  pu  etre  obtenues  que  pour 
les  annees  de  recensernent,  et  la  forme  dans  laquelle  on  les  a  publiees  ne  donnaient  pas 
d  information  suffisamment  detaillees  ou  classifies. 

Pour  remedier  a  la  premiere  difficulte,  les  gouvernements  federal  et  provincial 
demanderont  de  faire  des  arpentages  systematiques  des  forets,  qui  demontreront  1'etat 
et  la  condition  du  bois.  La  province  de  Quebec  a  offert,  avec  1'assistance  du  gouver 
nement  federal,  de  rassembler  le  materiel  ayant  actuellemeiit  de  la  valeur,  et  la  pro 
vince  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  demande  1'aide  du  gouvernement  federal  pour  faire  1'ar- 
pentage  des  forets  de  cette  province.  Vu  le  manque  d'hommcs  et  d'argent,  il  a  ete 
impossible  de  prendre  ces  demandes  en  consideration. 

On  doit  remarquer,  cependant,  que  le  gouvernement  federal  des  Etats-Uiiis  a  aide 
les  Etats  a  faire  de  tels  arpentages,  particulierement  en  leur  accordant  les  services  de 
ses  officiers  forestiers,  et  il  ne  semble  pas  qu'il  n'y  ait  de  raison  valide  pour  que  le  gou- 
vernement  federal  ne  suive  pas  une  politique  semblable. 

Pour  obvier  au  second  point,  la  Division  des  Forets  doit  conclure  des  arrange 
ments  pour  recueillir  directeineiit  les  statistiques  des  produits  forestiers  du  Canada, 
de  fagon  qu'on  les  puisse  obtenir  chaque  aniiee.  On  est  entre  en  communication  avec 
toutes  les  associations  des  commergants  de  bois  et  autres,  interessees  dans  les  produits 
forestiers,  et  tous  les  journaux  commerciaux  pour  obtenir  d'eux  de  s"interesser  a  cette 
entreprise  et  de  la  supporter.  On  a  prepare  des  circulaires  a  envoyer  aux  scieries  et 
aux  fabriques  de  pulpe  et  de  papier,  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  a  vapeur  ou 
electriques,  aux  compagnies  de  telephone,  et  a  toutes  les  compagnies  et  societes  se  ser 
vant,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  des  produits  forestiers.  On  va  compiler  des  listes  de 
ces  compagnies  et  societes,  et  on  fera,  cette  annee  un  premier  effort  pour  recueillir  les 
renseignemeiits  demandes.  Cela  prendra  au  moins  trois  ou  quatre  ans  pour  completer 
le  systeme,  et  obtenir  des  resultats  complets  et  serieux.  On  se  propose  de  publier  chaque 
annee  des  rapports  de  ces  resultats. 

Je  puis  dire  que,  sous  ce  rapport,  nous  suivons  la  conduite  du  service  forestier  des 
Etats-Unis.  Us  ont,  durant  trois  ou  quatre  annees  recueilli  des  informations  et  statis 
tiques  de  ce  genre,  et  1'annee  derniere,  ils  ont  obtenu  des  statistiques  qu'on  peut  consi- 
derer  comme  presque  completes  et  parfaitement  dignes  de  confiance;  mais  il  leur  a 
fallu  trois  ou  quatre  ans  pour  y  arriver.  Et  d'abord,  il  leur  a  fallu  quelque  temps  pour 
s'attirer  la  confiance  des  commergants  de  bois  et  des  consommateurs  de  produits  fores- 
tiers  ;  puis  il  leur  a  fallu  du  temps  pour  devenir  f amiliers  avec  la  situation  des  scieries 
et  fabriques,  de  fagon  a  pouvoir  obtenir  des  renseignements  complets. 

SUPERFICIE  DES  FOHETS. 

J'ai  fait  une  comparaison  entre  nos  estimes  et  ceux  des  Etats-Unis.  En  Colombie- 
Britannique  lefc  forets  et  terres  a  bois  ont  ete  e^tiinees  par  les  autorites  provinciates, 
comme  couvrant  une  superficie  de  182,000,000  d'acres,  mais  on  n'a  pas  essaye  d'estimer  la 
quantite  de  bois  qui  s'y  trouve.  Le  seul  essai  d'une  telle  estimation  a  ete  fait  recem- 
inent  par  le  Dr  Judson  E.  Clark.  II  a  estime  la  superficie  boisee  a  26,720,000  acres, 
et  le  bois  qu'elle  contient  a  320,000,000,000  de  pieds,  mesure  de  planche,  soit  pres  de 
12,000  pieds  par  acre.  II  y  a  une  large  marge  entre  la  superficie  estimee  par  le  Dr 
Clark  et  1'estime  des  autorites  provinciales,  et  cette  marge  laisse  la  possibilite  de  faire 
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subir  une  augmentation  considerable  aux  chiffres  du  Dr  Clark  au  sujet  du  bois  debout. 
Je  sais  qu'en  dehors  de  la  superficie  dont  parle  le  Dr  Clark,  il  y  a  ici  et  la  des  endroits 
boises  dont  la  superficie  totale  s'eleve  a  un  chiffre  assez  eleve.  II  y  a  dans  les  region 
nord  et  centre,  des  endroits  qui  renferment,  suivant  les  renseignements  que  j  ai,  40,00 
arbres  a  1'acre,  et  d'autres  qui  en  renferment  au-dessus  de  16,000  a  1'acre,  et  je  pense 
que,  probablement,  quand  nous  en  viendrons  a  savoir  ce  qu'il  en  est,  nous  pourrons 
quelque  peu  augmenter  les  chiffres  du  Dr  Clark.  S'il  n'y  a  pas  la  de  bois  mur  pour 
la  construction,  il  y  en  a  de  convenable  pour  la  pulpe,  et  si  la  superficie  des  terres  fores- 
tieres  de  la  province,  en  dehors  des  27  millions  d'acres  de  bois  de  construction 'calcules 
par  le  Dr  Clark,  est  couverte  de  bois  de  pulpe  a  une  moyenne  de  quatre  cordes  a  1'acre, 
il  y  aura  done  500  millions  de  cordes  de  bois  de  pulpe. 

Si  Ton  compare  cela  a  la  cote  forestiere  du  Pacifique,  aux  Etats-Unis,  telle  qu'elle 
est  estimee  par  le  service  forestier,  qui  dorme  aux  forets  une  superficie  de  80  millions 
d'acres,  et  une  quantite  de  1,100  billions  de  pieds,  mesure  de  planche,  ou  une  moyenne 
de  13,750  pieds  par  acre,  cela  indiquerait  que  le  Canada  n'a  pas  une  aussi  grande  quan 
tite  de  bois  que  les  Etats-Unis.  On  peut  remarquer,  cependant,  qu'avant  1900,  on  3 
fait  une  evaluation  du  bois  sur  pied  s'elevant  sur  la  cote  du  Pacifique  aux  Etats-Unis, 
portant  la  quantite  de  ce  bois  a  1,000  billions  de  pieds,  et  qu'en  1900,  cette  evaluation 
fut  rcduite  a  GOO  billions,  puis,  en  1902  a  525  billions,  et  qu'elle  n'a  pas  remonte  cT  bean- 
coup  plus  que  le  premier  chiffre.  Le  resultat  sera  probablement  le  meme  au  Canada, 
et  une  inspection  generale  nous  placera  dans  une  meilleure  position  que  ne  le  fait  1'es- 
time  actuel ;  mais  il  n'est  pas  probable  que  la  quantite  de  notre  bois  puisse  egaler  celle 
de  la  cote  du  Pacifique,  aux  Etats-Unis. 

II  y  a  deux  facteurs  en  faveur  de  la  cote  du  Pacifique: — 

1.  Les  forets  consistent  en  sapins  Douglas,  en  cedres,  pins  sucres,  bois  rouge  et 
arbres  similaires  produi?ant,  a  1'acre,  de  grandes  quantites  d'arbres;  tandis  que  dans 
les  parties  nord  et  centre  de  la  Colombie-Britannique,  la  production  doit  etre  generale- 
ment  plus  petite. 

2.  Les  forets  des  bois  susnommes  sont  moins  aisement  endommages  par  le  feu  que 
celles  d'arbres  plus  petits  et  a  ecorce  plus  mince  dj  la  Colombie-Britannique  septen- 
trionale,  qui  ont  ete,  probablement  a  cause  de  cela,  detruites  sur  une  plus  grande 
echelle. 

Dans  ces  forets  de  sapins  Douglas,  un  feu  de  foret  ordinaire  ne  cause  pas  beau- 
coup  de  degat.  Le  feu  ne  peut  penetrer  a  travers  leur  epaisse  ecorce. 

Par  le  President: 

Q.  Sur  le  cote  du  versant  faisant  face  au  Pacifique? — R.  Oui. 

Q.  II  y  a  la  aussi  des  broussailles  humides? — 1\.  Oui,  mais  les  arbres  sont  grands 
et  proteges  par  une  ecorce  epaisse.  Le  seul  danger  dans  une  contree  comrne  celle-la, 
existe  apres  les  operations  de  coupe  de  bois,  quand  on  y  abandoniie  des  debris,  le  feu 
devient  violent  et  ardent.  Je  puis  dire,  pendant  que  nous  parlons  des  feux,  que  nous 
sommes  toujours  portes  a  parler  des  feux  au  point  de  vue  de  la  destruction  des  arbres 
en.  pleine  croissance,  mais  quand  ceux-ci  sont  detruits,  vous  pouvez  generalement  enle- 
ver  une  grande  proportion  de  ce  qui  est  endommage,  a  moins  qu'il  n'y  ait  eu  serieux 
incendie.  Si  on  1'enleve  en  moins  d'une  amiee  apres,  on  peut  encore  s'en  servir  dans 
une  grande  proportion,  mais  quand  les  jeunes  arbres  sont  brules,  ils  sont  absolument 
perdus;  on  n'en  peut  tirer  aucun  usage,  et  on  doit  recommencer  partout  toute  1'opera- 
tion,  depuis  le  commencement. 

Pour  ce  qui  regarde  le  territoire  federal,  les  territoires  du  nord  et  des  monta- 
gnes  Eocheuses,  1'evaluation  faite  par  M.  Stewart,  porte  ce  territoire  a  96,000,000 
d'acres,  avec  une  quantite  de  192  billions  de  pied  d'arbres  debout,  soit  2,000  pieds  par 
acre.  A  defaut  d'autre  evaluation,  on  peut  accepter  celle-ci  pour  Pepoque  presente. 
Si  on  la  compare  avec  les  forets  des  montagnes  Rocheuses,  aux  Etats-Unis,  qui  sont 
evaluees  a  100  millions  d'acres,  avec  une  quantite  de  bois  de  300  billions  de  pieds,  les 
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Etats-TJnis,  dans  cette  region,  out  une  plus  grande  superficie  et  une  plus  grande  quan 
tite  de  bois  sur  pied.  On  pent  remarquer  qu'en  1900,  1'evaluation  du  bois  sur  pied, 
dans  le  district  des  montagnes  Eocheuses,  etait  de  100  billions  de  pieds.  Cette  evalua 
tion  a  etc  reduite,  en  1900  a  30  billions,  et  est  maintenaiit  portee  a  300  billions. 

Je  desire  faire  remarquer  que  jusqu'a  ce  que  nous  soyons  en  mesure  de  faire  des 
evaluations  exactes,  et  de  connaitre  ce  que  nous  avons  d'une  fagon  certaine,  nous  serous 
sujets  a  avoir  de  grande  variation  dans  les  estimes. 

Par  M.  McLean: 

Q.  Comment  f ait-on  ces  estimes  ?  Evalue-t-on  tout  le  bois  qui  se  trouve  sur  le  ter 
rain  et  jusqu'a  quel  minimum  de  grosseur  d'arbres  descend-on? — K.  Vous  voulez  dire 
aux  Etats-Unis  ? 

Q.  Oui.  Vous  dites  2,000  pieds  par  acre.  Estime-t-on  le  bois  propre  au  commerce 
n'ayant  que  cinq  ou  six  pouces? — K.  Je  pense  que  les  estimes  des  Etats-Unis  sont 
bases  sur  le  bois  propre  au  commerce,  autant  que  je  saclie.  Je  n'ai  pas  eu  I'occasiou 
de  me  renseigner  a  ce  sujet  avec  des  gens  des  Etats-Unis,  pour  me  rendre  compte  de  la 
base  sur  laquelle  ils  s'appuient. 

Q.  Peut-etre  descendent-ils  jusqu'a  cinq  pouces? — R.  C'est  possible  que  ce  soit 
aussi  bas  que  eel  a. 

Dans  Ontario,  il  n'y  a  aucune  evaluation  officielle  complete  de  la  superficie  des 
regions  forestieres  ou  de  la  quantite  du  bois.  L'estimation  est  variable.  Je  pense 
qu'il  y  a  80  ou  90  billions  de  pieds  de  bois  dans  les  forets  d'Ontario,  mais  le  bois  de 
pulpe  a  ete  evalue  a  300  billions  de  cordes  par  1'expedition  envoyee  au  nord  de  la  contree, 
et  on  a  fait  un  estime  portant  le  pin  a  20  billions  de  pieds.  Je  pense  qu'il  est  a  pen 
pres  exact,  car  il  a  ete  fait  soigneusement. 

Par  le  President: 

Q.  Vingt  billions  de  pieds  dans  la  province  d'Otnario  ? — R.  Oui,  ce  ii'est  pas  une 
tres  grande  quantite  a  mettre  en  ligne. 

Q.  Diminue-t-elle  beaucoup? — R.  C'est  1'evaluation  donnee  par  le  sous-ininistre 
des  Terres  et  Forets  d'Ontario. 

Q.  Je  pensais  que  c'etait  35  billions? — R.  Vingt  etait  sa  derniere  evaluation.  II 
y  a  eu  plusieurs  evaluations  de  donnees,  variant  entre  vingt  et  quarante,  mais  en  sup- 
posant  que  ce  soit  quarante  millions  de  pieds,  ce  n'est  pas  une  tres  grande  quantite, 
si  vous  considerez  la  chose.  La  raisoii  pour  laquelle  nous  comprenons  ou  nous  en 
sommes  maintenant,  est  le  fait  que  les  Etats-Unis  ont  commence  a  avoir  une  bonne 
idee  de  ce  dont  ils  se  servent  et  de  ce  qui  est  laisse  de  cote.  Les  chiffres  qu'ils  ont  com 
piles  durant  les  trois  ou  quatre  dernieres  annees,  au  sujet  de  1'utilisation  des  produits 
forestiers,  nous  ont  fait  connaitre  quel  grand  usage  on  peut  faire  de  ces  produits,  i-t 
nous  commengons  a  voir  quel  debouche  il  y  a  pour  les  ressources  forestieres. 

Par  le  President: 

Q.  II  a  ete  declare,  1'autre  jour,  dans  un  travail  lu  ici,  que  la  plus  haute  evaluation 
du  bois,  pour  les  Etats-Unis,  etait  de  2,000  billions  de  pieds,  et  que  leur  consommatioii 
annuelle  etait  de  100  billions.  Trente  billions  ont  ete  alloues  pour  la  croissance,  lais- 
sant  une  consommatioii  nette  de  70  billions  de  pied  ce  qui  ne  donnerait  qu'un  peu 
moins  de  trente  ans  de  provision  de  bois,  a  la  plus  haute  evaluation.  Savez-vous  a  com- 
bien  se  monte  la  coupe  annuelle  du  pin  blaiic,  dans  Ontario? — R.  Je  n'ai  pas  separe- 
ment  les  chiffres  concernant  le  pin.  On  coupe  annuellement  936  millions  de  pieds, 
suivant  les  rapports  provinciaux.  jSTaturellement  il  peut  y  en  avoir  de  coupe  sur  des 
terrains  prives. 

Q.  Environ  un  billion? — R.  Environ  un  billion,  je  suppose. 

Par  I'honordble  M.  Fisher: 
Q.  Pour  toute  sorte  de  bois  ? — R.  Oui. 


56  FDRKTK.   YOU'.*  !>!•:  \A\IGATION  ET  CHUTES  D'EAU 

9  EDOUARD  VII,  A.  1909 

Par  le  President: 

Q.  Mais  le.  np'.if  d'ixiemes  ser.iiput  da  pin?— R.  Oui.  II  n'y  a  pas  devaluation  de 
faite  par  les  autorites  provinciales  d'Ontario,  mais  pour  les  Etats-Unis,  ceux-ci  donnent, 
pour  les  districts  septentrionaux,  une  superficie  de  90  millions  d'acres,  et  une  quantite 
de  300  billions  de  pieds,  et  je  pense  que  Ontario  pourrait  probablement  fort  bien  contre- 
balancer  ce  district  septentrional.  Je  pense  que,  probablement,  quand  vous  en  vien- 
drez  a  tout  compter,  Ontario  pourrait  produire  jusqu'a  300  billions  de  pieds.  Ce  chiffre 
comprend  le  bois  de  pulpe  et  tout  le  reste. 

QUEBEC. 

Pour  Quebec,  le  seul  estime  general  qui  ait  ete  fait  est  celui  de  M.  J.  C.  Lange- 
lier,  et  il  a  ete  public  par  les  autorites  provinciales,  a  defaut  de  renseignements  exacts. 
II  accuse  une  superficie  de  forets  de  130  millions  d'acres,  et  une  quantite  de  bois  Je 
479  billions  de  pieds,  mesure  de  planche,  soit  une  moyenne  de  3,500  pieds  par  acre.  Le 
bois  sur  pied  est  estime  etre  calcule  comme  suit:  Pin,  40  billions  de  pieds,  mesure 
de  planche;  pruche,  etc.,  118  billions  de  pieds;  bois  franc,  21  billions  de  pieds,  bois  de 
pulpe,  600  millions  de  cordes  on  300  billions  de  pieds. 

Ceci  pourrait  contrebalancer  les  forets  du  sud  des  Etats-Unis,  qui  sont  donnees 
comme  contenant  150  millions  d'acres,  avec  une  quantite  de  bois  de  550  billions  Je 
pieds,  mesure  de  planche,  mais  laisseraient  le  Canada  un  peu  en  arriere. 

Quand  nous  comparons  1'evaluation  de  40  billions  de  pieds  de  pin  avec  Ontario,  je 
pense  qu'on  trouvera  ce  chiffre  un  peu  eleve,  parce  que  Ontario  a  probablement  autant 
de  pin  que  Quebec.  Ou  bien  revaluation  pour  Quebec  est  un  peu  forte,  ou  bien  celle 
d'Ontario  est  trop  faible.  Je  crois  que  revaluation  d'Ontario  a  ete  faite  un  peu  plus 
soigneusement. 

Par  le  President: 

Q.  Les  estimes  venant  de  Quebec  offrent  de  grandes  contradictions? — R.  Oui. 

Q.  J'ai  examine  plusieurs  estimes  et  j'ai  trouve  le  rapport  officiel  donnant  150 
billions  de  pieds  de  pin  blanc,  tandis  que  les  rapports  du  chef  forestier,  six  mois  apres, 
n'en  donnait  que  75  billions. — R.  Cela  demontre  que  nous  ne  savons,  en  realite,  rien  a 
ce  sujet.  Chacun  peut  penser  ce  qu'il  veut.  Je  ne  pense  pas  que  notre  quantite  de 
bois  soit  en  aucune  faeon  aussi  bonne  que  celle  des  Etats  du  Sud,  d'apres  ce  que  j'ea 
puis  savoir.  Ces  Etats  ont  une  bonne  region  continue  plantee  de  pins,  qui  est  meil- 
leure  que  tout  ce  que  nous  avons  ici. 

Recemment,  1'amiraute  a  fait  une  enquete  pour  connaitre  la  raisoii  pour  laquelle 
du  bois  qu'on  fait  venir  du  Canada  pour  le  besoin  de  Tamiraute,  diminuait  de  valeur, 
et  la  quantite  offerte  decroissait,  tandis  que  les  prix  semblaient  augmenter.  J'ai  pris 
des  renseignements  dans  les  provinces  du  Nouveau-Brunswick,  de  Quebec  et  d'Ontario, 
avant  de  preparer  une  reponse.  Quebec  a  repondu  ii'avoir  fait  aucune  enquete  a  :e 
sujet;  le  Nouveau-Brunswick  n'en  avait  pas  beaucoup  plus  a  dire,  et  Ontario  n'a  pas 
repondu  du  tout;  aussi  ai-je  prepare  une  reponse  disant  que  la  raison  demandee  etait, 
autant  que  j'en  pouvais  juger,  que  le.bois  devenait  plus  rare  et  plus  difficile  a  attein- 
dre,  et  que  nous  n'en  avions  plus  ni  la  qxiantite  ni  la  qualite  que  nous  avions  jadis. 
On  me  demande  aussi  s'il  n'y  avait  pas  vraisemblablement  quelque  nouveau  champ 
forestier  que  nous  pourrions  ouvrir  a  1'exploitation.  J'ai  repondu  que  nous  connais- 
sions  tres  bien  ou  se  trouvaient  les  terres  forestieres  du  Canada,  et  que  je  ne  voyais 
pas  grande  probabilite  d'ouvrir  a  1'exploitation  une  nouvelle  region  forestiere.  Les 
seules  contrees  au  Canada  ou  1'on  eiit  pu  en  trouver  et  qu'on  n'avait  pas  encore  explo- 
rees,  se  trouvaient  dans  la  province  de  la  Colombie-Britaiinique. 

Q.  Vous  rappelez-vous  quelle  essence  de  bois  on  demandait? — R.  Du  pin. 

La  superficie  forestiere  du  Nouveau-Brunswick  est  ofdciellement  evaluee  a  7,250.000 
acre*. 
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Par  M.  McLean: 

Q.  On  estime  que  le  Nouveau-Bruiiswick  possede  environ  8,000,000  d'acres  de  terres 
forestieres.  Cela  ne  comprend  pas  les  terers  possedees  par  des  proprietaires  prives. 
Le  chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick  a  eu  une  concession  de  terres  de  1,700,000 
acres,  et  cela  ajoute  aux  grandes  etendues  de  terres  possedees  par  des  proprietaires  pri 
ves,  represente  une  superficie  totale  d'environ  2,000,000  d'acres.  La  coupe  est  estimca, 
pour  cette  annee,  a  120,000,000  de  pieds  de  pruche? — E.  Je  prends  les  chiffres  qui  me 
sont  fournis  par  mes  officiers. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  ces  chiffres  representent  seulement  les  superficies  posse- 
dees  par  la  province  elle-meme  ? — E.  Us  sont  donnes  comme  etant  ceux  des  terres  fores 
tieres,  en  general.  Les  chiffres  sont  fournis  par  un  officier  du  gouvernement. 

Q.  Vous  avez  probablement  ecrit  a  un  officier  qui  a  repondu  que  la  province  posse- 
dait  cette  quantite  de  terre.  La  superficie  en  est  evaluee  a  8,000,000  d'acres,  en  chiffres 
ronds? — E.  Je  serais  tres  heureux  de  voir  cette  superficie  augmentee,  mais  c'est  ce  qui 
a  etc  donne  dans  les  documents  lus  a  1'assemblee  de  1'association  forestiere. 

Q.  Gibson  et  Cie  possedaient  environ  300,000  acres,  comme  francs-tenanciers  ?— 
E.  Si  nous  pouvions  augmenter  la  superficie  et  la  quantite,  ce  serait  une  bonne  chose. 
Je  prends  les  chiffres  tels  qu'ils  ont  ete  donnes.  Nous  ne  savons  rien  directement  du 
Nouveau-Brunswick,  et  nous  devons  prendre  les  chiffres  qui  nous  sont  envoyes.  La 
quantite  de  bois  du  Nouveau-Brunswick  est  evaluee  a  22  billions  de  pieds,  mesure  de 
planche,  soit  3,200  pieds  par  acre.  La  quantite  de  pruche  est  estimee  a  13  billions  de 
pieds;  celle  du  pin  a  2  billions  \,  et  celle  du  bois  dur  a  4  billions  et  demi. 

La  superficie  des  forets  de  la  Nouvelle-Ecosse  est  portee  a  5,000,000  d'acres,  et  la 
quantite  de  leur  bois  a  12  billions  de  pieds,  ou  2,400  pieds  par  acre.  La  pruche  est 
estimee  a  5  billions  et  demi  de  pieds,  la  pruche  du  Canada  a  4  billions,  et  le  bois  franc 
a  un  billion  et  quart. 

La  surface  des  forets  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  est  evaluee  a  480,000  acres,  et  la 
quantite  de  leur  bois  a  600  millions  de  pieds,  soit  une  moyenne  d'environ  mille  pieds  a 
1'acre.  En  totalisant  les  Provinces  maritimes,  elles  offrent  une  superficie  de  12,739,000 
acres,  et  une  quantite  de  34,600,000,000  de  pieds  de  bois,  mesure  de  planche.  En  com- 
parant  ces  chiffres  avec'ceux  du  district  central  des  Etats-Unis,  on  ne  trouvera  a  faire 
aucune  comparaison,  quelle  qu'elle  soit.  Le  district  central  des  Etats-Unis  est  evalue 
a  une  superficie  de  10  millions  d'acres,  avec  une  quantite  de  252  billions  de  pieds,  soit 
une  moyenne,  par  acre,  d'environ  2,000  pieds,  mesure  de  planche. 

En  totalisant  ces  chiffres,  on  ne  peut  que  dire  qu'il  n'y  a  aucun  renseignement 
digne  de  confiance,  pour  le  moment,  sur  lequel  on  puisse  baser  une  evaluation  serieuse, 
ni  pour  la  superficie  des  forets,  iii  pour  la  quantite  du  bois.  On  peut  evaluer  la  super 
ficie  des  forets  a  500  millions  d'acres,  dont  la  moitie  peut  etre  couverte  de  bois  propre 
a  etre  scie  en  planches,  tandis  qu'en  sus,  il  y  a  de  grandes  quantitesi  de  bois  a  pulpe.  Dans 
l'etat  actuel  de  production  et  d'exportation,  la  provision  de  bois  peut  durer  indefini- 
ment,  mais  avec  1'augmeiitation  constante  de  la  population,  et  de  la  demande  domesti- 
que,  1'importation  demandee  par  1'Europe,  et  qui  se  monte  net  a  2  billions  et  demi  do 
pieds  au  moins,  et  la  demande  qui  nous  arrivera  bientot  des  Etats-Unis,  et  dont  on  n 
un  exemple  dans  le  rapide  accroissement  de  Fexportatioii  du  bois  de  pulpe,  les  previ 
sions  pour  1'avenir  ne  sont  pas  encourageantes. 

En  comparant  les  registres  des  Etats-Unis  avec  ceux  du  Canada,  on  verra  que  la 
superficie  totale,  pour  les  premiers  est  donnee  comme  etant  de  550  millions  d'acres,  dont 
200  millions  sont  boises  en  bois  parvenus  a  leur  entitere  croissance ;  quant  a  ce  qui  re- 
garde  la  superficie,  les  deux  pays  sont  presque  egaux.  Aux  Etats-Unis,  la  division  des 
terres  forestieres,  suivant  leurs  diverses  rubriques,  est  comme  suit  :— 

Millions  d'acres.  Billions  de  pieds 
Lots  de  terres  forestieres  alloues  aux  f ermiers .  200  300 

Grandes  proprietes  privees 1,700 

Forets  publiques H5  484 

4 — 5 


58  FORET8,  VOTES  DE  NAVIGATION  ET  CHUTES  D'EAU 

9  EDOUARD  VII,  A.  1909 

Du  fait  que  les  terres  forestieres  allouees  aux  fermiers  offrent  des  chiffres  si  eleves 
quant  a  la  superficie  et  a  la  quantite  de  bois  qu'elles  contiennent,  on  deduira  que  les 
renseignements  ont  ete  recueillis  sur  une  base  parfaite.  D'apres  les  informations 
actuelles,  il  semblerait,  d'apres  les  meilleurs  expectatives,  que  les  ressources  forestieres 
du  Canada  ne  seront  pas  connues,  meme  apres  un  complet  arpentage,  tel  que  cela 
s'est  fait  aux  Etats-TJnis,  et  que  1'addition  de  toute  les  regions  forestieres  possibles,  pour 
avoir  des  ressources  forestieres  presque  egales  en  quantite  et  en  qualite  a  celles  des 
Etats-Unis. 

Je  comprends  que  les  Etats-Unis  ne  se  trouvent  pas  satisfaits  meme  des  renseigne 
ments  qu'ils  ont,  mais  proposent,  a  1'occasion  du  prochain  recensement  decennal,  d' avoir 
un  recensement  complet  du  bois  de  tout  le  pays,  et  ils  ont  1'espoir  d'obtenir  des  chiffres 
complets.  Je  pourrais  dire  aussi  que  quoique  nos  connaissances  ne  soient  pas  tres 
completes,  ici,  il  ne  peut  en  etre  autrement  pour  quelque  temps,  jusqu'a  ce  que  nous 
ayons  parfaitement  examine  toutes  les  regions  boisees.  La  seule  fagon  possible  d'ob 
tenir  ces  renseignements,  est  de  marcher  de  1'avant  et  de  faire  des  arpentages  de  la 
maniere  dont  j'ai  parle. 

PLANTATIONS  D'ARBRES  DANS   LES  PRAIRIES. 

Maintenant,  un  autre  point  qui  regarde  la  division  des  Forets,  est  le  plantage  des 
arbres  dans  les  prairies.  II  n'y  a  ici  que  peu  de  chiffres  qui  montrent,  a  un  point  de 
vue  general,  ce  qui  a  ete  fait  a  ce  sujet.  En  1901,  le  ministere  organisa  un  systeme 
pour  fournir  gratuitement  des  arbres  aux  fermiers  etablis  dans  les  prairies,  afin  que 
ceux-ci  les  plantassent  comme  pour  former  des  lots  de  terres  boisees,  et  des  zones  de 
protection  des  arbres.  On  considere  que  cette  action  est  justifiable,  d'apres  les  rensei 
gnements  generaux  regus  au  sujet  de  la  plantation  des  arbres,  et  1'on  voit  que  ce  travail 
devrait  etre  fait  par  le  gouvernement  federal,  puisqu'il  controle  les  terres  forestieres 
des  provinces.  L'etablissement  d'abris  contre  le  vent  et  de  plantations  rend  possible 
1'action  d'elever  une  grande  diversite  d'arbres  a  des  taux  croissants.  Elles  fourniront 
eventuellement  le  combustible  et  le  materiel  servant  a  la  construction  des  clotures,  la 
oil  on  ne  peut  se  les  procurer  maintenant  sinon  avec  de  grands  frais  ou  de  grands  incon- 
venients;  elles  changeront  1'aspect  sterile  et  peu  invitant  de  la  prairie  et  la  rendront 
attrayante  aux  colons  qui  etablissent  leurs  maisons  dans  des  entourages  confortables, 
et  tendent  generalement  au  bonheur  et  au  bien-etre  de  toute  la  communaute. 

Le  grand  secret  du  succes,  en  fait  de  plantation  d'arbres  dans  les  prairies,  est  une 
culture  soignee.  Aussi,  chaque  personne  demandant  des  arbres  au  gouvernement,  est 
requise  de  tenir  sa  terre  soigneusement  cultivee  avant  que  les  arbres  ne  lui  soient 
envoyes,  et  doit  entreprendre  d'en  continuer  la  culture  durant  les  deux  annees,  au 
moins,  qui  suivent  1'envoi  des  arbres.  Pour  assurer  1'observation  de  ces  conditions,  une 
inspection  est  faite,  avant  1'envoi  des  arbres,  par  un  inspecteur  du  departement.  Ces 
inspecteurs  sont  des  homines  experimentes  et  connaissant  suffisamment  les  regions  de 
1'ouest.  Us  voient  a  ce  que  le  sol  soit  suffisamment  prepare  et  donnent  des  avis  sur  la 
location  des  lots  de  terres  forestieres  ou  de  la  zone  protegee  et  les  essences  des  arbres 
qui  devraient  etre  plantes.  Apres  la  plantation  des  arbres,  ceux-ci  sont  inspected  pen 
dant  deux  ans,  pour  voir  a  ce  qu'on  en  prenne  convenablement  soin,  et  se  rendre  compte 
de  leur  reussite.  Le  taux  de  la  reussite  est,  en  general,  de  85  pour  100. 

Le  tableau  suivant  indiquant  le  nombre  d'arbres  distribues,  le  nombre  de  gens  en 
ayant  demandes  et  qui  en  ont  regus,  et  le  nombre  de  ceux  qu'on  a  visites  chaque  saisoa, 
montrera.  vite  combien  les  colons  ont  ete  prompts  a  profiter  de  1'aide  du  gouvernement, 
en  plantant  des  arbres  aussitot  qu'il  leur  a  ete  demontre  qu'une  telle  operation  n'etait 
pas  un  travail  inutile : 
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Nombre  des 

colons  qui  ont 

— 

demande  des 
arbres,  sont 
portes  sur  la 
liste  des  ins- 

Nombre  des 
colons  qui  ont 
regu  des 

Nombre  des 
arbres 
distribues. 

pecteurs,  et 

ont  ete  visites 

1'ete  precedent. 

1901  

54 

47 

58,800 

1902  

550 

421 

468,800 

1903  

1  070 

016 

920,000 

1904  

1,649 

1,020 

1,800,000 

1905  

2,218 

1,122 

2,000,000 

1906  

2,900 

1,127 

2,03-1,125 

1907           

3,750 

1,371 

2,000,000 

1908  

3,^06 

1,424 

1,!  100,  000 

Totaux        

15,333 

7,148 

11,181,825 

Le  nombre  des  arbres  maintenant  distribues  et  plantes  suivant  les  reglements  de  la 
division  forestiere,  au  taux  de  2,270  arbres  par  acre,  couvriraient  une  superficie  de 
4,925  acres. 

Les  arbres  suivants  sont  maintenant  prets  pour  etre  distribues,  au  printemps  pro- 
chain  : 

Erables  du  Manitoba 1,575,375 

Frenes  verts 734,000 

Cotonniers..  256,000 


2,574,375 

II  y  a  en  outre  des  milliers  de  boutures  de  saules  et  de  peupliers  russes. 
Les  principaux  buts  vises  par  cette  distribution  gratuite  d'arbres,  par  la  division 
forestiere,  peuvent  etre  sommairement  resumes  comme  suit: 

1.  Kepandre,    aussi   largement   que    possible,    des   renseignements    exacts   sur    la 
methode  de  planter,  et  enseigner  quelles  varietes  d'arbres  planter,  pour  rendre  le  succes 
complet. 

2.  Etablir  la  preuve  absolue,  sous  forme  de  plantations  faites  avec  succes,  la  pra- 
ticabilite  de  planter  des  arbres. 

3.  Encourager  par-la  un  interet  plus  general  a  travers  les  prairies,  de  sorte  que 
chaque  colon  fasse,  a  un  moment  donne,  une  certaine  quantite  de  plantations  qui 
pouront  faire  profiter  le  pays  tout  entier  de  leurs  bienfaisants  effets. 

4.  Demontrer  au  colon  ce  fait,  qu'il  faut,  dans  une  grande  mesure,  se  produire  son 
combustible  et  son  materiel  de  cloture,  sur  sa  propre  ferme,  a  un  cout  moins  eleve  que 
celui  auquel  il  achete  maintenant  ce  dont  il  a  besoin. 

Voici  les  varietes  des  arbres  distribues  par  la  division  forestiere,  avec  le  taux  indi- 

quant  dans  quelles  proportions: 

Pour  cent. 

Erable  du  Manitoba,  ou  a  Giguiere  (Acer  negundo) 30 

Erene  vert  (Fraxinus  viridis) 50 

Orme  americain  (Almus  Americana) 9 

Cotonnier  du  Dakota  (Populus  deltoiides) 11 

Saules  aux  feuilles  dorees  et  pointues 4$ 

Peuplier  russe 4 

A  1'exception  du  cotonnier  du  Dakota,  toute  cette  provision  d'arbres  a  pousse  dans 
la  pepiniere  du  gouvernement  federal.  Les  cotonniers  sont  importes  du  Dakota,  ou  ila 
poussent  naturellement  sur  le  bord  des  rivieres.  Us  sont  deposes  dans  notre  pepiniSre 
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a  extremement  bon  marche,  et  en  bonne  condition.  On  ne  peut  propager  commer- 
cialement  cette  variete  que  par  les  boutures,  mais  cette  methods  serait  beaucoup  plus 
dispendieuse  que  1'importation  des  plants  sortis  de  graines.  La  superficie  de  terrain 
d'un  de  ces  plants  pouvant  etre  recueillis  est  quelque  peu  restreinte,  vu  que  les  plants 
pousses  dans  les  Etats  au  sud  du  Dakota  ne  seraient  pas  tous  plantes  d'une  fagon  satis- 
faisante  dans  le  Nord-Ouest  canadien.  Les  expediteurs  declarent  que  la  production 
Tiaturelle  des  plants  de  cotonniers  diminue  aniiuellement,  ceci  etant  du  au  fait  que  la 
plupart  des  grands  arbres  a  graine,  le  long  des  rivieres,  seront  bientot  coupes.  Si,  plus 
iard,  il  devient  impossible  d'obtenir  des  plants  du  Dakota,  il  sera  necessaire  d'entre- 
prendre  la  propagation  de  cette  variete  par  des  boutures  prises  a  la  pepiniere. 

Les  saules  a  feuille  doree  et  a  feuille  pointue  sont  deux  especes  extremement 
robustes  et  d'une  croissance  rapide,  tres  convenables  pour  etre  plantees  dans  les  prai 
ries  ;  on  les  propage  seulcment  par  bouture,  et  le  iiombre  des  plants  distribues  ne  pourra 
pas  beaucoup  augmenter  tant  qu'on  n'en  aura  pas  cree  une  bonne  provision,  a  la 
pepiniere,  d'ou  sont  obtenues  les  boutures. 

Le  peuplier  russe  est  un  arbre  a  croissance  rapide,  mais  il  n'est  pas  generalement  si 
avantageux  qne  les  autres  varietes.  On  le  trouve  sujet  a  pourrir  et  a  deperir  a  1'age  de 
dix  ans  ou  davantage,  specialement  sur  les  sols  riches.  Somme  toute,  il  ne  peut  etre 
considere  comme  un  arbre  satisfaisant  pour  une  distribution  generale,  et  1'on  ne  s'en 
sert  que  quand  les  conditions  semblent  specialement  favorables  a  sa  croissance,  comme, 
par  exemple,  dans  les  terrains  pauvres,  sablonneux,  et  dans  des  sites  quelque  peu 
desseches. 

Les  erables  du  Manitoba  sont  expedies  en  plants  d'un  an;  le  frene  et  Forme  en 
plants  de  deux  ans. 

La  graine  d'erable,  le  frene  et  1'orme  sont  recueillis,  si  possible,  en  Saskatchewan, 
generalement  le  long  de  la  vallee  Qu'Appelle,  dans  le  voisinage  d'Indian-Head.  Si, 
pour  quelque  raison,  il  n'y  a  pas  de  graine  en  cet  endroit,  on  tache  d'en  avoir  du 
Manitoba.  Quelquefois,  a  cause  de  saisons  tres  defavorables,  la  recolte  de  la  graine  est 
absolument  nulle,  dans  toute  la  region  de  1'Ouest.  C'est  ce  qui  est  arrive  en  1906,  alors 
qu'il  devint  necessaire  d'importer  la  graine  d'erable  du  Dakota-nord. 

L'orme  est  probablement  1'arbre  le  plus  precieux,  et  il  est  malheureux  qu'on  ait 
rencontre  tant  de  difficulte  a  recueillir  la  graine  de  cette  variete.  Les  annees  produi- 
sant  les  graines  sont  irregulieres,  et  quanl  il  y  a  une  bonne  recolte  de  graines,  le  temps 
durant  lequel  on  peut  la  recueillir  est  extremement  court.  La  graine  est  legere;  et 
aussitot  qu'elle  est  venue,  il  ne  faut  qu'un  faible  vent  pour  la  faire  tomber  des  arbres. 
Pour  cette  raison,  et  parce  qu'on  ne  peut  pas  emmagasiner  la  graine,  meme  peu  de 
temps,  sans  en  perdre  la  vitalite,  il  n'y  a  aucune  certitude  de  faire  lever,  chaque  annee, 
une  recolte  de  plants;  et  meme  dans  les  saisons  les  meilleures,  on  ne  peut  se  procurer 
qu'une  provision  limitee  de  graines.  C'est  malheureux,  parce  que  c'est  un  de  nos  arbres 
les  plus  precieux.  II  croit  vite  et  facilement.  II  n'y  a  pas  grande  difficulte  a  le  faire 
pousser,  une  fois  qu'il  a  bien  pris  racines.  II  a  tres  bieii  reussi  dans  toutes  les  parties 
de  1'Ouest,  partout  ou  nous  en  avons  plante. 

Le  PRESIDENT. — Sur  Broadway,  a  Winnipeg,  il  y  a  27  ans,  on  a  plante  de  jeunes 
erables  du  Manitoba  et  ils  ont  tres  bien  grandi,  jusqu'a  ce  qu'ils  aient  atteint  dix  ans, 
puis  ils  ont  commence  a  devenir  rabougris,  et  n'ont  plus  grandi.  H  y  a  environ  une 
quinzaine  d'annees,  on  y  a  plante  un  lot  de  jeunes  ormes,  a  peu  pres  aussi  gros  que 
mon  doigt,  et  a  cette  epoque,  les  erables  avaient  un  diametre  de  quatre  ou  cinq  pouces. 
Maintenant,  les  ormes  sont  plus  gros  que  les  erables,  considerablement  plus  grands, 
et  grossissent  tres  vite. 

Par  un  membre : 

Q.  Une  autre  chose,  au  sujet  des  ormes  sur  Broadway;  ils  grandissent  tous,  appa- 
remment.  Ils  ne  semblent  pas  mourir.  Les  erables  meurent,  mais  les  ormes  semblent 
grandir  tout  le  long? — K.  Le  seul  avantage  du  cote  de  1'erable,  est  qu'il  croit  presque 
partout  et  grandit  vite.  II  donne  de  1'ombre  tres  vite  dans  la  prairie. 
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Par  le  President: 

Q.  II  grandit  vite  pendant  un  certain  temps.  II  semble  avoir  deux  periodes  de 
croissance ;  il  grandit  vite  pendant  un  certain  temps,  et  alors  il  s'arrete,  mais  s'il  depasse 
cette  epoque,  apres  une  periode  d'un  certain  nombre  d'annees,  il  semble  reprendre  un 
nouvel  elan  et  alors  grandit  jusqu'a  devenir  un  gros  arbre.  Que  dites-vous  du  peuplier? 
Avez-vous  plante  beaucoup  de  peupliers  ordinaires? — R.  Non,  nous  ne  nous  sommes 
pas  servis  du  tout  de  peuplier  ordinaire.  Le  cotonnier  est  le  seul  peuplier  dont  nous 
avons  use. 

Q.  Pour  quelle  raison  ne  vous  servez-vous  pas  du  peuplier  du  pays? — R.  On  peut 
s'en  procurer  si  aisement  presque  partout,  que  nous  n'avons  pas  pense  necessaire  d'en- 
treprendre  d'en  fournir. 

Q.  Comme  bois  de  chauffage  et  abri  centre  le  vent,  je  penserais  que  c'est  le  meil- 
leur  arbre  que  vous  ayez,  parce  que  la  croissance  en  est  presque  sure? — R.  La  crois 
sance  en  est  sure. 

Q.  Et  c'est  un  magnifique  combustible? — R.  Oui;  le  Hard  qu'on  appelle  dans 
1'Ouest  peuplier  blanc,  est  un  tres  bon  arbre;  on  le  trouve  presque  partout,  et  nous 
n'avons  pas  trouve  qu'il  fut  necessaire  d'en  distribuer ;  depuis,  il  est  difficile  d'en  re- 
cueillir  la  graine. 

Q.  Avez-vous  jamais  essaye  le  noyer  ? — R.  Nous  n'avons  pas  essaye  le  noyer  dans 
notre  pepiniere.  On  1'a  essaye  sur  la  ferme  experimentale;  il  n'y  a  pas  tres  bien  reussi. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  essaye  en  dehors  de  1'Ouest? — R.  Pas  sur  notre  pepiniere; 
mais  on  1'a  essaye  sur  la  ferme  experimentale,  a  Indian-Head. 

Q.  Quel  a  ete  le  reeultat  de  1'experience. 

L'hon.  M.  FISHER. — Je  ne  pourrais  pas  vous  donner  le  rapport  a  ce  sujet. 

Le  PRESIDENT. — Le  noyer  est,  commercialement  parlant,  un  bois  de  beaucoup  de 
valeur.  II  disparait,  et  il  aura  toujours  une  valeur  commerciale  croissante.  On  s'en 
sert  pour  des  fins  speciales,  telle  que  la  fabrication  des  rayons  de  roue  pour  chariots  et 
boghie*. 

L'hon.  M.  FISHER. — II  ne  grandit  pas  vite. 

Le  PRESIDENT. — J'ai  fait  une  experience  un  peu  particuliere,  moi-meme,  avec  le 
noyer,  dans  ma  residence  sur  le  Saint-Laurent.  Quand  j'ai  acquis  cette  place,  il  n'y 
avait  jamais  eu  personne  dessus,  depuis  1'inondation.  J'y  ai  trouve  un  lot  de  pieds  de 
noyer,  qui  etaient  grandement  robougris,  c'est-a-dire  qu'une  grande  partie  d'entre  eux 
etaient  evidemment  de  vieux  arbres,  mais  qui  n'etaient  pas  devenus  gros.  Je  nettoyai 
la  place,  coupai  tous  les  vieux  pins  morts  et  les  broussailles,  et  il  est  absolument  eton- 
nant  de  voir  comme  ces  noyers  ont  grandi  depuis.  Us  ont  tout  simplement  grandi 
comme  de  mauvaises  herbes.  Quelques-uns  d'entre  eux  1'ont  fait  si  ujapidement 
qu'ils  ont  fendu  leur  ecorce;  celle-ci  etait  vieille  et  rude.  Je  voudrais  savoir  si  le  gou- 
vernement  a  pris  quelques  mesures  pour  faire  des  experiences  avec  le  noyer,  parce 
que  s'il  n'en  a  point  fait,  je  pense  qu'il  devrait  en  faire.  Si  1'on  pouvait  faire  grandir 
du  -iriyer  dans  les  plantations,  ce  serait  un  bois  tres  precieux. 

L'hon.  M.  FISHE. — Je  pense  que  la  croissance  du  noyer  depend  beaucoup  du  ter 
rain.  Quelquefois,  vous  passez  dans  un  bosquet  de  noyer,  dans  une  place  particuliere 
d'une  district,  et  vous  n'en  trouveriez  pas  d'autre  dans  le  voisinage.  Ce  n'est  pas  un 
bois  generalement  bien  dissemine. 

Le  PRESIDENT. — La  ou  je  vivais,  etant  enfant,  nous  avions  une  grande  quantite  de 
noyer.  II  ne  pousse  pas  en  groupe,  la,  mais  vous  en  rencontrez  des  troncs  isoles  dans 
les  bois.  Je  parle  du  comte  de  Lambton.  C'etait  autrefois  une  foret  de  bois  franc,  et 
ou  vous  trouviez  toutes  sortes  de  bois ;  il  y  avait  la  toutes  sortes  d'arbres  de  bois  dur  et, 
parmi  eux,  vous  rencontriez  quelques  troncs  isoles  de  noyer,  mais  pas  de  .groupes  de 

ces  arbres. 

L'hon.  M.  FISHER. — Suivant  les  observations  que  j'ai  faites  dans  1'Est,  le  noyer 
grandit  en  groupes,  dans  certains  endroits.  II  en  est  de  meme  partout,  dans  1'eet 
d'Ontario  et  de  Quebec. 
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Le  PRESIDENT.— La  plus  grande  partie  du  comte  de  Lambton  etait  autrefois  un  dis 
trict  plat  et  marecageux. 

Le  TEMOIN. — Je  n'ai  jamais  vu  ici  que  le  noyer  dur. 

L'hon.  M.  FISHER. — Nous  avons  aussi  la  variete  douce. 

Le  PRESIDENT. — Dans  quelques  circonstances,  il  croit  tres  vite,  et  il  est  un  bois 

rprecieux. 

L'hon.  M.  FISHER.— Sur  1'ile  de  Montreal,  et  quelques  collines  volcaniques  qui  s^ele- 
-vent  sur  les  plaines  du  Saint-Laurent,  il  y  a  une  grande  quantite  de  la  variete  de 
noyer  tendre. 

Le  PRESIDENT. — On  a  fait,  il  y  a  quelques  annees,  une  suggestion,  en  Chambre, 
demandant  que  le  departement  essayat  si  le  noyer  ne  pousserait  point  dans  les  prairies 
de  1'Ouest.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  on  1'a  jamais  essaye. 

Le  TEMOIN. — Nous  pouvons  aisement  en  f  aire  1' experience. 

M.  McLEAN. — A-t-on  rendu  quelque  temoignage  touchant  le  danger  d'incendie,  de 
la  part  des  chemins  de  fer  traversant  les  terres  forestieres? 

Le  PRESIDENT. — Oui;  nous  nous  sommes  occupes  de  cela  la  derniere  fois,  et  nous 
avons  1'intention  de  considerer  de  nouveau  la  question. 

M.  MCLEAN. — C'est  une  question  importante  pour  nous,  au  Nouveau-Brunswick, 
maintenant,  avec  le  chemin  de  fer  national  Transcontinental,  que  1'on  construit. 

Le  PRESIDENT. — Nous  avons  1'intention  d'inviter  quelques  commissaires  du  chemin 
de  fer  transcontinental  National  a  nous  expliquer  ce  qu'ils  font  pour  prevenir  la 
propagation  des  feux  de  foret. 

M.  McLEAN. — L'Etat  du  Maine  a  eu  beaucoup  de  difficultes,  de  ce  chef.  Ne  serait- 
il  pas  avantageux  de  demander  a  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  entrepris  de  proteger  les 
f orets  du  Maine,  de  venir  ici  donner  leur  temoignage  ? 

Le  PRESIDENT. — S'il  y  a  la  un  expert  qui  puisse  nous  donner  quelque  temoignage  de 
valeur  sur  ce  sujet,  nous  devrions  etre  heureux  de  1' entendre. 

M.  McLEAN. — J'ai  un  expert  en  vue.  II  est  commissaire  des  incendies,  dans  le 
Maine,  et  fait  une  etude  pratique  de  la  chose. 

L'hon.  M.  FISHER. — Une  des  premieres  choses  a  faire,  a  ce  sujet,  est  de  faire  venir 
ici  un  officier  de  la  commission  de  construction  du  chemin  de  fer  Transcontinent.il 
National,  qui  nous  dira  ce  qu'on  fait  a  ce  propos.  Je  sais  qu'on  a  fait  beaucoup. 

Le  TEMOIN. — Toute  la  provision  d'arbres  en  reserve  dans  les  pepinieres  du  gouver- 
nement,  a  1'exception  du  cotonnier,  ont  pousse  sur  ces  pepinieres.  De  1901  a  1902,  les 
fermes  experimentales,  a  Brandon  et  a  Indian-Head,  ont  bien  voulu  nous  donner  1'usage 
d'une  portion  de  leur  terrain.  Comme  le  travail  augmentait,  il  fut  trouve  necessaire 
d'agrandir  les  operations,  et  en  1902,  le  travail  etait  commence  sur  160  acres  de  terre, 
pres  de  la  ville  d'Indian-Head.  C'est  la  qu'est  actuellement  etablie  la  pepiniere  des 
arbres  forestiers.  En  1903,  ce  quart  de  section  etait  une  prairie  ininterrompue,  et 
c'est  un  travail  assez  lent  que  de  mettre  le  sol  dans  un  etat  convenable  de  culture, 
dans  le  but  d'y  etablir  une  pepiniere.  II  faut  aussi,  pour  reussir  a  elever  les  sujet  de  la 
pepiniere,  avoir  de  bons  abris.  Cela,  naturellement,  demande  quelques  annees  pour  etre 
etabli.  Aussitot  que  cette  station  pepiniere  sera  exploitee  suivant  toutes  les  ressources, 
on  s'attend  a  y  elever  annuellement,  pour  etre  distribues,  environ  quatre  millions  de 
plants  et  de  boutures. 

Voici  les  diverses  superficies  de  terrain  qui  ont  ete  occupees  durant  la  saison  de 
1908,  par  les  differentes  classes  de  nos  reserves : 

Acres. 
Arbres  a  larges  feuilles — • 

Erable  du  Manitoba  age  de  deux  ans 19 

Erable  du  Manitoba,  age  d'un  an 18 

Frene  vert,  age  de  deux  ans 11 

Frene  vert,  age  d'un  an jg 

Orme  americain,  age  d'un  an 1 
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Acres. 

Arbres  a  larges  feuilles — Suite. 

Plante  en  boutures  de  saule,  pour  propager  la  reserve 

Plante  en  boutures  de  peuplier  russe,  pour  propager  la  reserve.  .       1 

Coniferes — 

Tamarack  du  pays  transplante 1 

Coniferes  toujours  verts  transplanted 2 

Liste  de  graines  de  coniferes i 

Total  de  la  superficie  du  terrain  a  la  pepiniere 55 

Je  puis  dire  que  le  coiit  de  tout  ce  travail  s'est  eleve,  pour  1'annee  derniere,  a 
environ  $19,000. 

Pear  I'hon.  M.  Fisher: 

Q.  Simplement  pour  la  distribution  des  arbres? — R.  Oui,  etablissement  de  la  pepi 
niere,  inspections,  et  tout  ce  qui  s'y  rattache. 

Q.  Combien  avez-vous,  pour  la  division  forestiere? — R.  En  tout  et  partout,  cent 
inille  dollars. 

Q.  En  dehors  des  salaires  payes  la  par  le  gouvernement  civil? — R.  Oui,  c'est  en 
dehors  des  salaires  payes  la  par  le  gouvernement  civil  . 

PLANTATIONS  D'ECHANTILLONS. 

En  dehors  de  la  culture  de  la  reserve  de  la  pepiniere,  on  a  1'intention,  a  cette  pepi 
niere,  de  faire  des  experiences  completes  et  larges  avec  tous  les  arbres  qu'on  peut  rendre 
vraisemblablement  aptes  a  grandir  dans  la  prairie,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  actuelle- 
ment  suffisamment  connus.  De  petites  plantations,  situees  cote  a  cote,  de  toutes  les 
.varietes  robustes,  seront  organisees  dans  une  place  convenable,  pour  que  les  visiteurs 
puissent  les  examiner  et  comparer  rapidement  une  variete  avec  une  autre  et  se  former 
des  opinions  personnelles  sur  les  avantags  que  1'une  a  sur  les  autres,  dans  quelque  but 
particulier. 

Au  printemps  dernier,  de  petits  groupes  ont  ete  organises  en  forme  d'exposition 
contenant  chacun  100  arbres  places  de  4  en  4  pieds.  Les  groupes  etaient  arranges  cote 
a  cote,  de  sorte  qu'une  variete  pouvait  etre  aisement  comparee  avec  une  autre. 

Pins—  Meleze — 
Ecossais,  Tamarack, 

Cembra,  Europeen, 

Dwarf  Mountain,  Siberien. 

Lodgepole,  Pruche— 
Cypres,  Blanche  (native), 

Cedre,  Blanche  (Dakota), 

Bouleau  blanc,  Colorado. 

PLANTATIONS  PERMANENTES. 

On  propose  aussi  d'etablir  des  plantations  permanentes  d'une  etendue  considerable. 
Celles-ci  comprendraient  toutes  les  varietes  robustes  connues,  qui  seront  plantees  aussi 
bien  seules  que  melees  a  d'autres  essences.  Des  notes  exactes  seront  prises  de  toutes  les 
depenses  entrainees  par  ces  groupes,  telles  que  cout  de  la  plantation,  culture,  etc.  On 
en  prendra  de  temps  en  temps  des  mesures  soigneuses,  et  aussitot  qu'il  sera  avantageux 
de  le  faire,  on  en  prendra  des  boutures,  etc.  On  pourra  arriver  a  connaitre  exactement 
le  cout  de  la  plantation  et  de  la  creation  de  plantation  de  prairie,  et  autres  informa 
tions  d'un  grand  avantage  pratique  pour  chaque  fermier  vivant  sur  ces  plaines  sans 
arbres.  Ce  qui  est  necessaire,  c'est  de  pouvoir  dire  d'une  maniere  precise,  Juste  combien 


64  FORETS,  YOIES  DE  NAVIGATION  ET  CHUTES  D'EAU 

9  EDOUARD  VII,  A.  1909 

cela  lui  coiitera  de  planter,  juste  combien  il  lui  faudra  attendre  avant  qu'il  puisse 
couper  ces  arbres  avantageusement,  et  aussi  de  lui  demontrer  pourquoi  il  lui  est  prefe 
rable  de  planter  telle  ou  telle  variete,  et  pourquoi  c'est  son  avantage  de  planter  et  de 
cultiver  de  telle  ou  telle  facon.  Alors,  il  aura  quelque  chose  de  precis  pour  marcher  de 
1'avant.  Le  fermier  n'a,  par  lui-meme,  ni  le  temps  ni  1'argent  necessaires  pour  expe 
rimenter  pour  lui-meme,  pas  plus  qu'il  n'a  1'encouragement  ou  les  facilites  de  repandre 
les  resultats  de  son  experience,  de  sorte  que  d'autres  puissent  beneficier  de  son  travail. 
C'est  evidemment  le  droit  du  gouvernement  de  travailler  dans  cette  direction,  de  meme 
que  c'est  son  devoir  de  faire  des  experiences  avec  les  produits  de  1'agriculture.  On  ne 
peut  obtenir  de  tels  renseignements  qu'apres  un  certain  nombre  d'annees,  mais  on  ne  les 
peut  pas  obtenir  d'aucune  autre  facon  que  par  la  creation  du  genre  qu'on  se  propose 
de  faire  sur  la  pepiniere. 

Deja,  quelque  quarante  acres  ont  ete  plantes.  La  pepiniere  primitive  (160  acres) 
a  ete  augmentee  par  1'addition  d'un  quart  de  section.  C'est  un  morceau  de  terrain 
quelque  peu  rude  et  qui  n'est  pas  tres  convenable  a  la  culture  des  produits  de  la  pepi 
niere,  mais  qui  est  admirablement  apte  aux  plantations  permanentes.  On  se  propose 
d'employer  la  plus  grande  partie  de  ces  1(50  acres  a  la  realisation  de  ce  projet. 

CONIFERE3. 

Jusqu'a  ce  jour,  on  n'a  fait  que  peu,  dans  1'Ouest,  dans  le  but  de  propager  large- 
ment  et  de  planter  les  coniferes.  Les  coniferes  sont  indubitablement  les  arbres  plus 
precieux  dont  on  puisse  se  servir.  Les  arbres  toujours  verts,  specialement,  sont  utiles 
dans  1'Ouest,  par  le  fait  qu'ils  gardent  leurs  feuilles  durant  1'hiver,  et  forment  des 
zones  compactes  et  tres  denses,  dont  on  peut  se  servir  comme  abris,  et  qu'apres  avoir 
ete  une  fois  etablis,  ils  peuvent  resister  a  de  grandes  secheresses,  mieux  que  les  varietes 
a  large  feuilles.  Les  coniferes  natifs  toujours  verts  ont,  comparatitvement,  une  crois- 
sance  rapide,  une  fois  qu'ils  sont  bien  pris;  ils  vivent  longtemps  et  le  bois  qu'ils  pro- 
duisent  est  d'une  grande  valeur  comme  combustible,  et  comme  pour  le  cypres,  il  est 
fort  utile  pour  les  poteaux  de  cloture  et  les  traverses  de  chemin  de  fer. 

Le  meleze  natif,  ou  tamarack,  est  un  arbre  qui  promet  beaucoup,  comme  variete  de 
grande  valeur  pour  la  plantation,  en  general.  Les  plants  semblent  supporter  exceptiou- 
nellement  bien  la  transplantation,  et  une  fois  plantes,  leur  croissance  est  vigoureuse 
et  rapide.  Cependant,  cette  variete  n'a  pas  ete  beaucoup  experimentee  quoique  on 
n'ait  point  de  doute  sur  sa  lenteur.  II  semble  prouve  qu'il  reussit  tres  bien  sur  les 
meilleurs  terrains,  dans  les  districts  ou  la  pluie  annuelle  n'est  pas  trop  restreinte. 
D'une  facon  generate  il  est  prouve  qu'il  reussit  partout  a  Test  Je  Moose-Jaw,  et  aussi 
plus  a  1'ouest,  le  long  du  penchant  est  des  montagnes,  jusqu'a  la  ligne  de  chemin  de  fer 
allant  de  Macleod  a  Edmonton.  Dans  les  districts  plus  sees,  entre  Calgary  et  Swift- 
Current,  il  est  douteux  que  le  meleze  soit  utile. 

L'epinette,  le  cypres  (pinus  murrayana  et  pinus  divaricata)  peuvent  etre 
recommandes  pour  plantations  generales,  en  quelque  endroit  que  ce  soit,  quoique  i.l 
faille,  en  maniant  et  en  plantant  ces  varietes,  un  peu  plus  de  soins  et  de  connaissances 
en  arboriculture  que  dans  le  cas  des  especes  a  larges  feuilles. 

Les  coniferes  seront  parfaitement  experimentes  sur  les  pepinieres,  et  nous  espe- 
rons  pouvoir  etre  en  etat  de  travailler  une  reserve  pour  etre  distribute  vers  1911-  Com- 
paree  a  celle  de  varietes  telles  que  1'erable  et  le  frene,  le  culture  en  pepiniere  des 
plants  de  coniferes,  et  leur  transplantation,  sont  dispendieuses.  La  graine  doit  etre 
semee  dans  des  lits  prepares  specialement,  et  qui,  durant  les  deux  premieres  saisons, 
doivent  etre  preserves  des  rayons  directs  du  soleil.  Au  bout  de  deux  ans,  les  petits 
plants  peuvent  atteindre  une  hauteur  de  3  a  5  pouces.  Dans  la  troisieme  annee,  les 
plants  sont  enleves  de  leurs  lits  d'ensemencement,  et  transplanted  dans  d'autres,  ou  on 
leur  donne  plus  d'espace  pour  grandir.  Apres  deux  ou  trois  saisons,  passees  dans  les 
lits  de  transplantation,  ils  sont  ordinairement  assez  grands  pour  etre  expedies  en  plan- 
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tation  permanente.  La  longueur  du  temps  qu'ils  doivent  passer  dans  la  pepiniere,  et  la 
somme  de  travail  manuel  necessite  par  leur  transplantation  et  leur  culture,  ajoutent 
beaucoup  au  prix  de  ces  plantes  conif  eres. 

Par  le  President: 

Q.  Oomme  resultat  de  ces  operations,  quel  est  le  nombre  total  des  arbres  qui  pous- 
sent  maintenant  dans  le  Nord-Ouest? — R.  Nous  en  avons  distribue  environ  onze  mil 
lions,  et  85  pour  100  ont  ete  signales  comme  etant  en  bon  etat  par  les  rapports  d'ins- 
pection  de  nos  officiers.  Nous  creons  des  plantations  permanentes  sur  les  pepinieres,  ft 
le  printemps  dernier  nous  avons  fourni,  de  cette  fagon,  un  certain  nombre  d'acres. 
Peut-etre  serait-il  interessant  de  voir  quel  a  ete  le  taux  du  succes,  en  fait  de  planta 
tions  permanentes.  Je  puis  dire  que  les  conditions  n'etaient  pas  les  meilleures.  Nous 
devons  manipuler  les  provisions  que  nous  envoyons  au  printemps,  a  peu  pres  a  1'epoque 
ou  les  plantations  doivent  se  faire,  et  il  en  resulte  que  nous  avons  fait  ces  plantations, 
ou  bien  un  peu  trop  tot,  ou  un  peu  trop  tard,  et  le  resultat  n'a  pas  ete  si  bon  que  celui 
que  nous  aurions  aime  avoir. 

Voici  un  releve  des  plantations  permanentes — Plantation  de  1908: — 


Variete. 

Nombre  des  arbres 
plan  tea. 

Taux  pour  cent  de 
ceux  qui  sont 
morts. 

Saules  (boutures)  .             .           .           .         

9,832 

46'4 

Meleze  European   

2,406 

22-2 

Tamarack                  .     .    .     .         

12,015 

21 

Frene  . 

13,308 

5'4 

Pin  Lodgfepole  

5,745 

9'8 

Pin  Ecossais              .                            ...                       .... 

3,244 

43 

Krable  du  Manitoba  

3,003 

3'7 

Ornae    .   .                      .                     .           

5,381 

16 

Cotonnier. 

6,90G 

17'6 

Le  sol  etait  fraichement  prepare  et  trois  fois  laboure.  Les  boutures  de  saule  ont 
ete  endommagees  en  grande  partie  par  des  vers  qui  ont  coupe  les  jeunes  pousses,  aussi- 
tot  qu'elles  apparaissaient  au-dessus  du  sol.  Les  boutures  ont  aussi  ete  plantees  de 
bonne  heure,  au  printemps,  quand  le  sol  etait  encore  tres  froid,  environ  trois  mois 
avant  que  la  plantation  generale  ne  fut  commencee.  Si  les  boutures  avaient  ete  plan- 
tees  plus  tard  dans  la  saison,  il  n'est  pas  probable  qu'on  eut  releve  le  meme  taux  d'in- 
succes. 

II  est  interessant  de  noter  la  difference  entre  le  taux  de  mort  du  meleze  europeen, 
et  celui  du  tamarack  natif,  ce  dernier  etant  seulement  de  2-1  pour  100. 

J'ai  egalement  un  releve  des  plantations  permanentes,  qui  se  lit  comme  suit: — 

Pieds. 
1904 — Zone  principale  d'erable  du  Manitotba,  cotonnier  et 

saule 3    x    3 

Plantation  n°  1,  meleze  et  petite  epinette 3     x     3 

1905 — N°  III,  meleze,  pin  ecossais  et  sapin  Wane 3     x     4 

N°  XI,  meleze  europeen 3     x     3 

N°  XII,  erable,  cotonnier  europeen,  tamarack,  bou- 

leau  blanc 4    x    4 

N°  XIII,  pin  ecossais  et  petite  epinette,  sous  larges 

erables  et  cotonniers 4    x     4 

1906 — N°  II. — Pin  ecossais  et  petite  epinette,  a  feuilles  al- 

ternees 3     x     4 

~$°  IV. — Pin  ecossais   (provision  frangaise) 3     x     4 

N0  V. — Pin  ecossais   (provision  grandie    a    Indian- 
Head 3     x     4 
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N°  VI.— Cotonnier :   •  •  3     x     4 

N°  VII. Cotonnier  et  erable  du  Manitoba,  feuilles 

alternees 3 

N°  VIII.— Erable  du  Manitoba    et    bouleau    blanc, 

feuilles  alternees 3     x     4 

N°  IX.— Orme   americain    et    frene    vert,    feuilles 

alternees 3     x     4 

N°  X.— Peuplier  russe 4     x     4 

1908— N°  XIV.— Saule  blanc 3     x    3 

N°  XV.— Saule  dore 3     x 

N°  XVI.— Saule  a  feuilles  pointues 3     x    3 

N°  XVII. — Meleze  europeen,  frene  vert,  feuilles  al 
ternees 3|  x    4 

N°  XVIII.— Meleze  et  frene  vert,  feuilles  alternees.  3J  x     4 

N°  XIX.— Meleze 3i  x    4 

N°  XXIII.— Meleze  et  erable  du  Manitoba,  feuilles 

alternees 3£  x     4 

N°  XX.— Pin  lodgepole 3£  x     3J 

N°  XXI. — Pin  lodgepole,  feuilles  alternees  et  frene 

vert 3i  x     3J 

N°  XXII.— Pin  ecossais  et  frene  vert 3J  x    3i 

N°  XXIV.— Orme  americain 3J  x     4 

N°  XXV.— Cotonnier 3     x     3 

N0  XXVI. — Cotonnier,  bouleau,  meleze,  frene,  erable 

et  saule 4    x    4 

CONIFERES  DE  PLANTATIONS. 


' 

Age  des 

Plants 

annees. 

en  annees. 

Pruche  : 
Blanc  (Ada) 

1   2  et  3 

8 

Sitka  (Sitchcnsis} 

2 

Colorado  (Pu^gens}.         ... 

2  et  3 

10 

Ajanensis  (Jap  ) 

1 

Norvege  (excelsa)  

4 

ii       (      ii    septcntrionalis).                   .                 .... 

let  2 

4 

Pin  : 
Cypres  (Sanksiana)  

1,  2  et  3 

4 

Lodgepole  (  Miirrayana) 

1,  2  et  3 

4 

Montagnes  Rocheuses  (flexilis)  

3a6 

Bull  (pomderosa)  ....    . 

.             1 

3 

Resineux  (Bresinosa)    .        

3 

Ecossais  (sylvestris)        

1  2  et  3 

G 

Cembra  

3  a  6 

Dwaraf  Mountain  (Montana)  

1 

6 

Sapin  : 
Douglas  (Mucronata)  

5 

Beaumier  de  Gilead  (balsamca)  

5 

Nordmann's  (nordmanni)  

1 

(concolor)  

3 

Meteze  : 
Tamarack  (Americana)  

1 

10  pds  haut 

Europeen  (Europea)    

7 

Siberien   (Sibirica)  

1 

4 

Septolepis  (Jap.  )  

2 

Cedre  Rouge  (Juniperus  Viryiniana)   . 

6 

Genevrier  (Communis)  

6 
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Je  pense  que  ce  sont  la  les  principales  choses  que  j'avais  a  soumettre  au  comite. 

Le  PRESIDENT. — Je  desire  que  vous  prepariez,  de  sorte  que  vous  puissiez  nous  la 
donner,  un  de  ces  jours,  une  carte  indiquant  la  terre,  sur  le  versant  est  des  montagnes 
Rocheuses,  qui  serait  convenable  a  un  agrandissement  du  pare.  Quand  nous  avons 
discute  ce  sujet-la,  j'ai  demande  s'il  ne  serait  pas  desirable  d'agrandir  le  pare.  II  serait 
interessant  pour  nous  de  savoir  quelle  terre  pourrait  avoir  la  valeur  voulue.  Nous  ne 
pourrions  faire  de  recommandation  sans  avoir  ce  renseignement.  J'ai  besoin  d'un  re- 
leve  sur  tout  le  versant  de  la  montagne,  entre  la  ligne  frontiere  Internationale,  et,  di- 
sons,  la  vallee  de  la  riviere  La-Paix. 

Le  TEMOIN. — C'est-a-dire  jusqu'a  la  frontiere  de  la  Colombie-Britannique? 

L'hon.  M.  FISHER. — De  la  frontiere  de  la  Colombie-Britannique  jusqu'aux  plaines. 

M.  FOWKE  propose  que  5,000  copies  du  temoignage  porte  devant  le  comite  soient 
imprimees. 

La  motion  est  acceptee. 

Le  comite  s'ajourne. 
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PARTIE  III.— PROTECTION  CONTRE  LE  FEU,  LE  LONG  LE  LA  LIGNE  DU 
CHEMIN  DE  PER  NATIONAL  TRANSCONTINENTAL. 

OHAMBRE  DU  COMIT^,  N°  34, 

PAI^IS  DU  PARLEMENT, 

MARDI,  27  avril  1909. 

Le  comite  special  permanent  des  Forets,  Voies  navigables  et  Chutes  d'eau,  s'est 
reuni  a  11  heures  a.m.,  sous  la  presidence  de  1'honorable  Clifford  Sifton,  president. 

M.  P.  E.  EYAN,  secretaire  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
comparait. 

Le  PRESIDENT. — M.  Ryan,  ce  que  le  comite  desire  apprendre  de  vous  est  quelles 
mesures  vont  etre  prises  pour  preVenir  la  destruction  des  forets  par  le  feu,  le  long  de 
la  ligne  du  chemin  de  fer  national  Transcontinental. 

R.  A  1'ouverture  de  la  premiere  saison,  qu'on  pourrait  appeler  la  premiere  saison 
du  feu,  apres  que  nos  operations  furent  en  marche,  c'est-a-dire  en  ete  1905,  la  Commis 
sion  a  publie  un  pamphlet  en  forme  de  livre,  contenant  ses  instructions  au  personnel 
de  ses  ingenieurs,  au  sujet  de  1'observation  des  lois  et  reglements  en  force  dans  les 
differentes  provinces  dans  lesquelles  leurs  employes  travaillaient,  c'est-a-dire :  Manitoba, 
Ontario,  Quebec  et  Nouveau-Brunswick,  et  on  avait  insere  dans  ce  pamphlet  un  resume 
des  lois  de  ces  provinces,  concernant  la  protection  des  forets  contre  la  destruction  par 
1'incendie.  Ces  brochures  furent  remises  entre  les  mains  de  tous  les  ingenieurs  occupes 
a  la  construction  de  la  ligne,  avec  instruction  de  faire  rigoureusement  observer  les  lois 
et  reglements;  de  plus,  un  resume  de  ces  lois,  imprime  sur  la  toile,  fut  distribue  a 
nos  ingenieurs,  avec  instruction  de  les  afficlier  bien  en  vue,  de  fagon  a  rappeler  cons- 
tamment  a  Pesprit  des  gens  la  necessite  de  prendre  les  plus  grandes  precautions  pos 
sibles  pour  prevenir  les  feux  de  forets.  Tous  les  contrats  passes  subsequemment  entre 
la  Commission  et  ses  divers  entrepreneurs  pour  la  construction  de  la  ligne,  contiennent 
lea  clauses  suivantes: 

"  (a)  Des  precautions  speciales  doivent  etre  prises  par  le  contracteur,  a  ses 
propres  frais,  pour  prevenir  les  incendies,  et  les  journaliers  a  son  compte  seront 
soumis  a  la  direction  de  1'ingenieur,  au  cas  ou  leur  aide  devrait  etre  requise  par 
celui-ci  pour  eteindre  les  feux  pouvant  survenir  dans  la  proximite  de  1'emplace- 
ment  de  la  voie". 

"  (Z>)  L'entrepreneur  devra  se  conformer  aux  reglements  contre  le  feu,  adop- 
tes  par  la  Commission,  de  meme  qu'aux  lois  et  reglements  concernant  les  incen 
dies,  dans  les  diverges  provinces  ou  le  travail  sera  accompli." 

Le  Nouveau-Brunswick  est  la  seule  province  dans  laquelle  la  Commission  pourvoit 
a  son  propre  service  contre  1'incendie,  et  dans  cette  province  ou  la  ligne  court  a  travers 
un  pays  boise,  sur  chaque  section  de  la  ligne  ayant  de  8  a  10  milles  de  longueur,  il  y  a 
une  equipe  comprenant  un  ingenieur  de  section  en  charge,  et  de  7  a  10  hommes  station- 
nes  vers  le  centre  de  chaque  section.  Da  plus,  deux  hommes  agissent  comme  gardien 
contre  le  feu  et  comme  constables,  et  parcourent  la  ligne  deux  fois  par  jour,  chacun 
d'eux  commengant  du  centre  de  la  section,  et  allant  de  direction  opposee.  En  cas 
d'incendie,  ces  gardes  ont  le  pouvoir  d'appeler  tous  les  ouvriers  pour  les  aider  a 
eteindre  le  feu.  Ce  systeme  a  parfaitement  fonctionne  et  aucun  feu  de  quelque  impor 
tance  n'a  ete  signale,  depuis  son  etablissement. 
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Dans  la  province  de  Quebec,  le  gouvernement  provincial  nomme  des  gardes  centre 
le  feu,  et  les  commissaires,  les  proprietaires  de  limites  a  bois  et  le  gouvernement  pro 
vincial  paient  chacun  un  tiers  du  coiit  du  service.  Dans  Ontario  aussi,  les  gardes  con- 
tre  le  feu  sont  nommes  par  le  gouvernement  provincial.  D'apres  le  premier  systeme 
que  nous  avions  en  force  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  1'annee  derniere, 
nous  avions  alors  34  ou  35  gardiens  centre  le  feu.  Chacun  de  ces  homines  parcourt 
cinq  milles  sur  chaque  division  passant  a  travers  la  contree  boisee.  Sur  les  cinq  autres 
milles,  ou  1'autre  partie  d©  la  section,  les  controleurs  agissaient  comme  garies  centre  le 
feu,  et  chacun  d'eux  avait  aussi  les  pouvoirs  d'un  constable  provincial.  Je  crois  que 
j'ai  dit  deja  que  nous  n'avons  eu  aucun  incendie  commengant  sur  notre  ligne,  1'annee 
derniere,  et  n'ait  pas  ete  controle  et  eteint  par  nos  propres  hommes. 

Par  le  president: 

Q.  Ceci  s'applique-t-il  a  toute  la  ligne  ?— E.  Cela  s'applique  a  toute  la  ligne.  Nous 
n'avons  pas  eu  de  feux  commengant  sur  notre  ligne,  dans  la  division  est.  A  ce  sujet, 
n'aimerais  lire  un  extrait  d'une  lettre  que  nous  avons  recue  en  fevrier  dernier. 

Par  I'honorable  M.  Fisher: 

Q.  Par  division  est,  vous  entendez  toute  la  voie,  de  Winnipeg  a  Moncton? — E. 
Oui,  monsieur,  ceci  est  un  extrait  de  la  lettre  du  sous-ministre  du  ministere  des  Terres 
et  Forets  de  la  province  de  Quebec,  datee  du  2  fevrier  1909 : 

"  Je  dois  dire  que  le  systeme  d'apres  lequel  les  gardes  contre  le  feu  ont  fonc- 
tionne  durant  la  derniere  saison,  ont  donne  de  meilleurs  resultats  et  plus  de  satis 
faction  que  tout  ce  que  nous  avons  essaye  auparavant.  Les  hommes  etaient  sous 
la  stricte  surveillance  des  proprietaires  de  limites  a  bois,  et,  par  consequent,  ^ 
travail  a  ete  accompli  convenablement  et  d'une  maniere  efficace,  de  sorte  que  to  us 
les  interesses  etaient  tres  satisfaits." 

Je  soumettrai  au  comite  une  copie  des  pamphlets  dont  j'ai  parle,  1'un  date  du  ler 
juin  1905,  puis  un  autre,  revise,  date  du  ler  juin  1908,  de  meme  que  les  affiches  dont 
j'ai  parle,  comme  devant  etre  placees  sur  les  arbres,  celle-la  est  pour  Quebec,  cette 
autre  pour  le  Nouveau-Brunswick,  et  la  derniere  pour  Ontario. 
(Les  documents  sont  produits  et  classes.) 

Quoique  nos  enquetes  prouvent  que  nous  n'avons  pas  eu  d'incendie  ayant  commence 
sur  notre  ligne,  on  a  pretendu  que  ces  feux  ont  commence  sur  notre  ligne.  Pour 
demontrer  notre  cooperation  avec  les  autorites  provinciales,  je  vais  vous  lire  une  lettre 
du  ministre  des  Terres,  Forets  et  Mines  de  la  province  d'Outario : 

TORONTO,  9  avril  1908. 

MONSIEUR, — Je  dois  vous  remercier  pour  le  renseignement  que  vous  avez  bien  voulu 
envoyer  a  mon  sous-ministre,  au  sujet  des  contrats  conclus  par  votre  Commission  dans 
notre  province,  et  des  noms  des  entrepreneurs.  Vous  comprendrez,  sans  doute,  com- 
bien  nous  sommes  interesses  a  la  securite  des  forets  existant  le  long  de  la  ligne  en 
construction  de  votre  chemin  de  fer  a  travers  Ontario,  et  je  suis  sur  que  vous  nous 
donnerez  toute  1'aide  que  vous  pourrez  en  fait  de  mesures  preventives  contre  ces  feux 
de  forets.  J'ai  lu  les  articles  particuliers  ayant  rapport  au  deblaiement  de  la  voie, 
et  je  pense  qu'ils  sont  admirablement  calcules  pour  amoindrir  le  danger  resultant  de 
1'usage  du  feu  dans  le  deblaiement  des  emplacements  de  voie  en  ete,  si  les  precautions 
sont  soigneusement  prises.  Le  danger  viendra,  a  moins  qu'une  surveillance  tres  severe 
ne  soit  exercee  par  quelque  autorite,  ou  bien  de  1'inobservation  des  reglements,  ou  du 
manque  de  precaution  en  briilant  le  bois  sur  les  emplacements  de  voie. 

Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  1'intention  de  nommer  quelques  officiers  speciaux  pour 
voir  a  ce  que  ces  clauses  soient  strictement  observees.  Nous  avons  1'intention  de  placer 
des  gardes  contre  le  feu  le  long  de  votre  ligne  en  construction,  avec  un  officier  en 
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charge,  et  nous  serions  enchantes  de  voir  nos  officiers  en  bonne  harmonie  avec  vos 
ingenieurs  ou  autres  surveillants,  sur  les  travaux.  Les  interets  de  la  province,  rela- 
tivement  a  sa  richesse  forestiere  sont  enormes,  et  votre  chemin  de  fer  profitera  enfin 
largement  du  trafic  du  bois,  si  la  richesse  forestiere  est  preserved  de  la  destruction. 
C'est  pourquoi,  je  suis  sur  de  votre  sympathie  et  de  1'aide  que  vous  nous  domierez  de 
toutes  fagons  dans  nos  efforts  pour  proteger  nos  forets.  II  y  aura  un  grand  nombre 
d'hommes  employes  comme  terrassiers  lesquels  se  serviront  de  feu  en  maintes  occa 
sions,  et  ce  sera  la  une  grande  source  de  danger.  Meme  1'usage  des  allumettes  par  les 
fumeurs  peut  etre  une  cause  fertile  d'incendies.  Je  suggererais  a  votre  consideration 
la  distribution  de  circulaires  aux  ingenieurs,  entrepreneurs,  sous-entrepreneurs  et  con- 
tremaitres,  les  requerant  d'avertir  leurs  hommes1  sur  1'ouvrage,  d'etre  soigneux  dans 
1'usage  du  feu,  et  en  particulier  de  prevenir  chacun  d'eux  du  danger  qu'il  y  a  de  jeter 
des  allumettes  dans  les  debris  sees.  Je  comprends  parfaitement  combien  est  difficile, 
sinon  impossible,  la  tache  de  surveiller  un  grand  nombre  d'hommes  employes  a  un 
travail  de  ce  genre.  La  seule  chose  que  nous  pouvons  esperer  faire,  est  de  leur  incul- 
quer  un  esprit  de  precaution  qui  ait  bon  effet. 

Je  regrette  de  vous  dire  que  nos  rapports  indiquent  qu'une  grande  quantite  de  bois 
a  ete  brule  le  long  de  la  ligne  de  vos  arpentages,  a  1'est  du  lac  Nipigon,  et  a  travers 
toute  notre  contree,  1'ete  dernier.  Je  suis  satisfait  de  ce  que  vous  avez  donne  toutas 
les  instructions  necessaires  a  vos  arpenteurs,  quant  aux  precautions  a  prendre,  mais, 
en  depit  de  tout  cela,  de  grandes  quantites  de  bois,  me  dit-on,  ont  ete  detruites. 
Je  vous  ecris  dans  le  but  de  vous  informer  de  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire,  de 
gagner  votre  sympathie  et  de  recevoir  toutes  les  suggestions  que  vous  pourriez  nous 
oifrif. 

Votra  bien  devoue, 

F.  COCHKANE. 
S.  Parent, 

President  de  la  Commission  du 

Chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa. 

Les  commissaires  ecrivirent  alors  ce  qui  suit  a  leur  ingenieur  en  chef: 

OTTAWA,  14  avrij  1908. 
M.  HUGH  D.  LUMDSEN, 

Ingenieur  en  chef. 

CHER  MONSIEUR, — J'ai  1'honneur,  suivant  les  instructions  du  bureau,  de  vous  pre 
senter  ci-inclus,  copie  d'une  lettre  datee  du  9  courant,  et  venant  de  1'honorable  F. 
Cochrane,  ministre  des  Terres,  Forets  et  Mines  de  la  province  d'Ontario,  au  sujet  des 
mesures  prises  pour  eviter  les  incendies,  le  long  de  la  ligne  de  notre  chemin  de  fer,  a 
travers  la  province  d'Ontario. 

Je  viens  vous  demander  que  vous  donniez  instruction  a  vos  ingenieurs,  dans  la 
province  d'Ontario,  et  a  nos  entrepreneurs  travaillant  dans  cette  province,  de  faire, 
tous  les  efforts  possibles  pour  qu'on  se  conforme  strictement  aux  articles  contenus 
dans  nos  specifications  genefales  pour  la  construction,  a  nos  reglements  et  ceux  de  la 
province  touchant  les  mesures  a  prendre  contre  le  feu  dans  la  contree  ou  le  travail  doit 
etre  fait.  Nos  ingenieurs  et  entrepreneurs  n'ont  pas  de  devoir  plus  important  relative- 
ment  au  travail  de  construction,  que  de  veiller  a  la  protection  ^convenable  a  donner 
aux  forets  a  travers  lesquelles  notre  ligne  peut  s'etendre.  H  serait  bon,  car  nous  voici 
en  temps  opportun  de  le  faire,  d'appeler  de  nouveau  1'attention  de  nos  ingenieurs  et 
en  general,  de  nos  entrepreneurs,  sur  la  neoessite  de  prendre  les  plus  grandes  precau 
tions  possibles  eur  le  point  dont  il  est  question  ci-dessus. 

Je  dois  attirer  votre  attention  sur  le  rapport  con tenu  dans  la  lettre  du  ministre, 
disant  que  des  feux  se  sont  produits  le  long  de  la  ligne  des  arpentages  a  1'est  du  lac 
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Nipigon,  durant  1'ete  de  1908,  et  vous  demander  si  vous  avez  rec.u  quelques  rapports  a  a 
sujet  de  ces  feux;  s'il  en  est  ainsi  la  Commission  serait  heureuse  de  receyoir  de  vous 
un  rapport  donnant  des  informations  completes  a  ce  sujet.  Les  comznissaires  sont 
instruits  du  fait  qu'il  y  a  cu  des  feux  1'ete  dernier,  dans  le  territoire  a  1'ouest  du  lac 
Nipigon,  et  qui,  d'apres  ce  qu'ils  comprennent  par  les  rapports  deja  faits,  ont  commence 
sur  des  points  non  situes  sur  la  ligne  de  notre  chemin  de  fer;  ils  sont  aussi  instruits 
des  feux  qui  se  sont  produits  le  long  de  la  ligue  du  "Temiskaming  and  Northern 
Ontario  Railway,  et  qui,  comme  vous  vous  en  rappellerez,  etaient  dans  toute  leur 
vigueur  quand  les  commissaires  ont  parcouru  la  ligne,  1'ete  dernier.  Le  rapport  de 
M.  Cochrane  au  sujet  des  feux  a  Test  du  lac  Nipigon,  le  long  de  notre  ligne  d'arpen- 
tage,  est,  cependant,  le  premier  avis  qu'ils  ont  regu  de  ces  incendies. 

Votre  tout  devoue, 

P.  E.  KYAN, 

Secretaire. 

Le  TEMOIN. — M.  Lumsden  repondit  comme  suit: 

OTTAWA,  30  avril  1909. 

A  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 

Ottawa,  Ont. 

MESSIEURS, — Au  sujet  des  mesures  preventives  contre  les  feux  de  foret  dont  il  est 
question  dans  la  lettre  que  m'a  envoyee  le  secretaire,  le  14  courant,  je  puis  dire  que 
j'ai  ecrit  de  nouveaii  aux  ingenieurs  de  district,  au  sujet  de  cette  matiere,  et  que  j'ai 
ecrit  specialement  a  M.  Armstrong,  ingenieur  du  district  "E",  au  sujet  des  feux  men- 
tionnes  par  le  ministre  des  Terres,  Eorets  et  Mines  d'Ontario,  dans  sa  lettre  du  9 
courant,  comme  ayant  eu  lieu  le  long  de  notre  ligne,  a  1'est  du  lac  Nipigon.  Dans  sa 
reponse,  M.  Armstrong  me  fait  rapport  que  pas  un  seul  incendie  n'a  ete  cause,  1'ete 
dernier,  par  nos  equipes  d'arpentage.  II  n'y  a  eu  qu'un  seul  incendie  dont  il  ait  eu 
connaissance,  dans  le  voisinage  de  notre  ligne,  dans  ce  district,  et  ce  feu  a  commence 
entre  Ombabika  et  Roaring-Creek.  On  croit  qu'il  a  ete  allume  par  des  sauvages,  et 
il  s'est  etendu  vers  le  lac  Robinson.  Ce  n'etait  pas  la  direction  de  notre  ligne  d'arpen 
tage,  et  le  bois  n'est  pas  tres  abondant  dans  cette  region.  II  declare  aussi  qu'un  grand 
nombre  de  feux  qui  se  sont  produits  les  autres  annees,  ont  ete  causes  par  des  mineurs, 
et  non  par  les  ingenieurs  ou  leur  personnel. 

Votre  obeissant  serviteur, 

HUGH  D.  LUMSDEN. 

Le  TEMOIN. — Le  chef  ingenieur  a  ecrit  comme  suit,  a  ses  ingenieurs  de  district: 

OTTAWA,  30  avril  1908. 
A  tons  les  ingenieurs  de  district: 

On  me  demande  d'attirer  de  nouveau  votre  attention  sur  la  necessite  de  prendre 
toutes  les  precautions  possibles  pour  prevenir  les  feux  de  foret  dans  votre  district. 
Veuillez  donner  das  instructions  speciales  a  tous  vos  ingenieurs,  de  notifier  et  instruire 
tous  leurs  employes  sur  ce  point,  et  aussi,  de  conferer  avec  les  entrepreneurs,  et  de  voir 
a  ce  qu'ils  fassent  tous  les  efforts  possibles  pour  se  conformer  aux  articles  contenus 
dans  nos  peciflcations  generates,  contrats  et  reglements,  et  a  ce  que  eeux  de  la  pro 
vince  dans  laquelle  ils  travaillent  soient  aussi  strictement  observes. 

HUGH  D.  LUMSDEN, 
Bureau  de  1'ingenieur  en  chef.  Ingenieur  en  chef. 

Le  TEMOIN. — Je  puis  lire  la  clause  des  specifications,  au  sujet  du  deblaiement  des 
voies  a  laquelle  il  etait  fait  allusion  dans  la  lettre  du  ministre  des  Terres,  Forets  et 
d'Ontario: 
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Tous  les^emplacements  de  voie,  ou  autant  de  ceux-ci  qui  pourront  etre  sous  la 
direction  de  1'ingenieur,  seront  entierement  deblayes  de  tous  arbres,  troncs,  broussailles 
et_autres  matieres  destructibles ;  toutes  celles-ci  seront  brulees,  ou  il  en  sera  dispose 
suivant  les  instructions  de  1'ingenieur,  a  moins  qu'elles  ne  soient  specialement  reser- 
vees  pour  faire  des  traverses,  du  bois  de  construction  ou  de  corde.  Tout  le  bois  ayant 
valeur  commerciale,  etc.,  coupe  sur  les  emplacements  de  voie  appartiendra  aux  com- 
missaires,  qui  en  ^disposeront  de  la  fagon  qui  leur  semblera  la  meilleure.  A  moins 
^'instructions  ecrites  par  1'ingenieur,  les  arbres  et  broussailles  ne  doivent  pas  etre 
jetes  sur  les  terrains  adjacents,  mais  il  doit  en  etre  dispose  sur  les  emplacements  de 
voie.  Les  arbres  tombes  inevitablement  en  dehors  de  la  voie  doivent  etre  coupes, 
ramenes  sur  les  emplacements  ou  on  en  disposera.  Tous  les  arbres,  souches,  brous 
sailles  et  arbrisseaux,  dans  les  endroits  ainsi  deblayes,  doivent  etre  coupes  de  telle 
fagon  que  leurs  sommets  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  dix-huit  pouces  au-dessus  de  la 
surface  du  sol. 

Le  TEMOIN. — Les  reglements  de  toutes  les  provinces  contiennent  des  articles  rela- 
tifs  a  la  disposition  des  tuyaux  de  cheminees  des  locomotives,  avec  des  accessoires  pour 
empecher  le  feu  d'en  sortir.  Dans  la  province  d'Ontario,  il  y  a  un  article  special 
pour  nommer  des  gardes-forestiers  contre  le  feu,  sur  tout  chantier  de  construction  en 
operation  dans  la  province  d'Ontario,  dans  ce  qui  est  connu  comme  districts  slijets  a 
1'incendie.  II  se  lit  comme  suit: 

"  Le  ministre  des  Torres,  Forets  et  Mines  pent  nommer  des  gardes  contre  le  feu 
sur  les  chantiers  des  chemins  de  fer  en  construction. 

"  Durant  la  construction  de  tout  chemin  de  fer  passant  a  travers  quelque  foret 
publique  que  ce  soit,  reserve  a  bois  ou  non,  le  ministre  des  Terres,  Forets  et 
Mines  pent  nommer  autant  de  garcliens  contre  le  feu  qu'il  le  trouvera  convenable, 
et  dont  le  devoir  sera  de  mettre  en  vigueur  les  clauses  et  exigences  de  cette  loi  tout 
le  long  et  pres  de  la  ligne  de  construction  de  ce  chemin  de  fer,  et  les  depenses  inhe- 
rentes  a  cette  surveillance  contre  le  feu,  et  en  decoulant,  seront  une  dette  due  a  la 
Couronne  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  interessee,  et  payable  a  la  demande 
du  ministre  des  Terres,  Forets  et  Mines,  et  pouvant  etre  recouvree  par  une  pour- 
suite  de  H  Couronne  devant  n'importe  quelle  cour  ayant  juridiction  en  cette  ma- 
tiere," 

C'est  tout  ce  que  j'ai  a  dire  sur  ce  sujet. 

Le  PRESIDENT. — Quelque  mernbre  du  comite  desire-t-il  poser  quelques  questions  a 
M.  Eyanl 

BOW   DH   COJvTRUCTIOX. 

Par  I'honordble  M.  Fisher: 

Q.  A-t-on  reQU  des  ingenieurs  quelque  rapport  sur  la  qualite  du  bois  de  construc 
tion  sur  les  diffe  rentes  sections  s'etendant  le  long  de  la  ligne  de  construction  du  chemin 
de  fer  Transcontinental? — R.  II  y  a,  annexee  au  rapport  preliminaire  de  la  Commis 
sion  du  chemin  de  fer  Transcontinental  pour  les  iieuf  mois  finissant  le  31  decembre 
1908,  une  carte  montrant  les  regions  de  terres  agricoles,  dans  le  district  que  doit 
traverser  le  chemin  de  fer.  Au  has  de  cette  carte  sont  des  paragraphes  donnant  des 
renseignements  sur  le  bois  de  chaque  section,  dans  presque  chaque  cas. 

Q.  Chaque  paragraphs  est  un  rapport  sommaire  sur  la  section  de  pays  situee  au- 
dessus? — R.  Oui.  Par  exemple,  le  paragraphe  sur  la  section  de  la  ligne  s'etendant  de 
Moncton  aux  environs  de  Chipman,  dit:  "A  1'exception  de  quelques  milles,  la  ligne 
court  a  travers  des  terres  ou  cultivees  ou  qui  deviendront  propres  a  1'agriculture,  quaud 
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la  pruche,  le  cedre  et  le  bois  franc  actuellement  dessus,  en  auront  etc  enleves."  Snr  la 
section  a  partir  de  Chipman  a  la  riviere  Tobique,  il  est  dit:  "Region  noil  colonisee, 
couverte  de  pruche,  de  bouleau  et  de  bois  dur." 

Q.  Le  rapport  ne  donne  aucune  indication  de  la  quantite  ou  de  la  qualite  du  bois. 
Sur  la  section  s'etendant  de  la  frontiere  du  Nouveau-Brunswick  a  Quebec,  le  rapport 
s'exprime  ainsi:  "Bois  de  construction — erable,  bouleau,  frene,  cedre  et  quelques 
groupes  de  pins  et  de  pruches."  II  indique  le  bois  situe  le  long  de  la  ligne,  mais  non 
la  quantite  de  celui-ci,  sa  grosseur,  sa  croissance  ou  autre  renseignement  de  ce  genre. 
De  meme,  sur  la  section  s'etendant  de  Weymontachene  a  la  riviere  Bell,  le  rapport  dit: 
"Bois  de  construction — dans  les  terres  basses,  la  pruche  et  le  meleze;  sur  les  hautes 
terres,  le  bouleau,  le  peuplier,  la  pruche  et  le  sapin  baumier."  A  part  ces  paragra- 
phes,  vous  n'avez  aucun  autre  rapport  des  ingenieurs? — R.  Non. 

FEUX  OCCASIONNES   PAR   LES  ALLUMETTES  DE  CIRE.,   ETC. 

Par  M.  McLean  (Sunbury-et-Queens) : 

Q.  Avez-vous  adopte  quelques  mesures  au  sujet  des  employes  portant  des  allumettes 
de  cire,  ou  des  cigarettes  ? — K.  Non,  aucun  reglement  n'a  ete  passe  relativement  a  cela. 

Q.  Un  reglement  de  ce  genre  devrait  etre  fait  et  mis  strictement  en  vigueur.  II 
y  un  grand  danger  dans  le  fait  que  des  sportsmen  parcourent  les  bois,  en  portant  des 
cigarettes  et  des  allumettes  de  cire? — R.  Les  instructions  donnees  par  les  commissaires 
s'appliqueraient  au  point  que  vous  avez  souleve  au  sujet  des  allumettes  de  cire.  Je 
comprends  que  votre  objection  a  1'usage  des  allumettes  de  cire  tient  a  ce  que  la  flamme 
ne  s'eteint  pas  quaiid  ces  allumettes  sont  jetees  par  terre. 

Q.  Oui,  et  1'objection  s'applique  meme  avec  une  plus  grande  force  aux  cigarettes. 
Les  bouts  de  cigarettes  sont  extremement  dangereux? — R.  Les  instructions  de  1'inge- 
nieur  en  chef  disent  qu'on  ne  doit  pas  Jeter  du  tout  par  terre  d'allumettes  enflammees. 

Q.  L'allumette  ordinaire  n'est  pas  si  dangereuse  que  1'allumette  de  cire.  La  pre 
miere  sera  eteinte  quand  on  la  jettera  par  terre,  mais  la  derniere  brulera,  et  sera  ainsi 
une  grande  source  de  danger.  L'ennui,  dans  le  Nouveau-Bruns.wick,  est  que  les  sports 
men  qui  parcourent  les  forets,  fument  des  cigarettes.  Les  hommes  employes  sur  le  che- 
min  de  fer  sortiront  les  dimanches,  emportant  des  cigarettes  avec  eux,  et  c'est  la  une 
grande  source  de  danger.  Vous'ne  pouvez  pas  surveiller  ces  hommes  quand  ils  s'eloi- 
gnent  des  emplacements  de  la  voie.  Le  grand  danger  que  nous  redoutons  est  dans 
la  pratique  de  porter  et  de  fumer  des  cigarettes.- — Je  serai  heureux  d'appeler  sur  ce 
point  1'attention  des  commissaires. 

SYSTEME  DE   SURVEILLANCE  CONTRE   LE  FEU. 

Par  M.  Tobin: 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  le  systeme  de  diviser  les  districts  en  sections  de  huit 
milles,  tel  que  vous  le  faites  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  est  le  meilleur 
moyen  de  proteger  la  foret  le  long  des  emplacements  de  la  voie? — R.  Ce  semble  etre 
1'opinion  de  nos  ingenieurs  qui  en  ont  acquis  1'experience  dans  les  contrees  chargees 
d'arbrisseaux. 

Q.  Pourquoi  ne  pouvez-vous  pas  vous  arranger  pour  faire  la  meme  chose  dans 
Quebec  et  Ontario?  en  etes-vous  empeches  par  les  lois  provinciales? — R.  Eh  bien,  dans 
Ontario  les  autorites  provinciales  ont  pris  I'affaire  en  main.  J'ai  lu  le  reglement 
d'apres  lequel  elles  agissent.  E'lles  ne  nous  ont  pas  demande  de  faire  quelque  arrange 
ment  au  sujet  de  la  surveillance  contre  1'incendie,  elles  plagaient  simplement  leurs  pro- 
pres  gardes,  a  mesure  que  chaque  section  du  chemin  de  fer  Transcontinental  nous  etait 
livree  pour  la  construction.  Par  consequent,  la  responsabilite  du  systeme  de  surveil 
lance  contre  le  feu  repose,  en  principe,  sur  le  gouvernement  provincial.  II  prefere  evi- 
demment  que  la  surveillance  contre  le  feu  se  fasse  de  cette  f agon,  car  les  bois  sont  leur 
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prepriete.  Dans  Quebec,  les  proprietaires  de  limites  a  bois  etant  directement  interes- 
ses,  en  meme  temps  que  le  gouvernement  provincial,  ont  rencontre  le  commissaire  et 
lui  ont  sugere  la  methods  en  question.  Us  ont,  dans  Quebec,  le  meme  systeme  que 
nous  avons  dans  le  Nouveau-Brunswick.  La  seule  difference  est  que,  dans  le  Nouveau- 
Brunskick,  la  surveillance  du  feu  s'opere  sous  la  direction  de  nos  ingenieurs,  tandis 
que  dans  Quebec,  elle  se  fait  sous  la  direction  du  ministre  des  Terres  et  Forets. 

Par  le  President: 
Q.  De  meme  que  dans  Ontario  ? — E.  De  meme  que  dans  Ontario. 

Par  M.  Tolin: 

Q.  Mais  encore,  dans  Quebec,  les  terres  boisees  ne  sont  pas  divisees  en  sections. 
A-t-on  de  petites  sections,  de  meme  que  dans  le  Nouveau-Brunswick? — E.  Dans  cha- 
cune  des  sections  dont  vous  parlez,  au  Nouveau-Brunswick,  il  y  a  une  residence,  avec 
un  ingenieur  resident  et  son  personnel  d'ingenieurs,  couvrant  un  district  de  8  a  12 
milles,  et  les  gardes  centre  le  feu  operent  sur  ces  residences. 

Par  I'hon.  M.  Fisher: 

Q.  Dans  Quebec,  le  service  de  surveillance  centre  le  feu  est-il  divise  de  la  meme 
fagon  que  dans  le  Nouveau-Brunswick,  a  1'exception  sous  1'autorite  et  radministration 
des  autorites  provinciales  ? — E.  Oui,  c'est  ce  que  je  comprends. 

Q.  La  contree  est  diviste  en  sections? — E.  En  sections,  mais  ce  peut  etre  des  sec 
tions  plus  courtes  ou  plus  longues. 

Par  M.  Tolin: 

Q.  Je  pense  que  dans  Quebec,  ils  n'ont  pas  le  meme  systeme,  au  moins  si  j'ai  ete 
bien  informe,  que  celui  dont  vous  parlez,  au  Nouveau-Brunswick.  Garder  a  terre  des 
broussailles  coupees  depuis  deux  ans,  serait  dangereux;  et  specialement,  durant  la  der- 
niere  annee,  a  mesure  que  le  temps  passe,  ces  broussailles  deviennent  plus  seches? — 
R.  C'est  une  supposition  raisonnable,  je  pense,  que  les  gens  les  plus  interesses,  qui  sont 
les  proprietaires  de  limites  a  bois  et  le  gouvernement  provincial  qui  controle  nos  forets, 
doivent  prendre  toutes  les  precautions  necessaires,  et  meme  quelques-unes  qui  ne  sont 
pas  necessaires,  pour  prevenir  les  incendies,  parce  que  en  cas  de  feu,  c'est  leur  propriete 
qui  va  etre  detruite. 

Par  M.  McLean  (Swibury-et-Queens)  : 

Q.  Ce  doit  etre  un  grand  ennui  pour  les  proprietaires  de  limites  a  bois,  ou 
ceux  de  terres  forestieres,  que,  quand  un  chemin  de  fer  est  construit  a  travers  leur 
propriete  centre  leur  desir — parce  qu'aucun  commergant  de  bois  ne  permettrait  que 
cela  se  fait,  si  c'etait  en  son  pouvoir — que  cette  depense  extra  leur  soit  imposee.  II  me 
semble  que  le  chemin  de  fer  Transcontinental  devrait  payer  ces  surveillants  contre  le 
feu,  et  qu'on  devrait  les  employer  durant  la  saison  seche.  Maintenant  encore,  je  crois 
qu'on  devrait  prendre  une  bande  de  terre  plus  large  que  les  emplacements  de  la  voie 
ne  le  sont  en  general,  et  la  tenir  deblayee  de  mauvaises  herbes  et  de  broussailles.  H 
y  aurait  du  danger  du  cote  du  feu  s'echappant  des  locomotives,  dans  la  saison  seche, 
parce  qu'en  depit  de  toutes  precautions,  des  incendies  sont  certainement  allumes  par 
les  cendres  et  les  etincelles  sorties  des  locomotives.  II  semble  impossible,  meme  avec 
la  meilleure  de  ces  machines  d'empecher  les  etincelles  de  s'en  echapper. 

Par  I'hon.  M.  Fisher: 

Q.  Quelle  est  la  largeur  des  emplacements  de  la  voie?— E.  Cent  pieds. 
o'  Ce  sont  les  emplacements  de  la  voie  ordinaire?— E.  Oui. 
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Par  le  President: 

Q  Quelle  a  ete  la  raison  reelle  de  la  distinction  qu'on  a  faite  entre  la  methode 
adoptee  au  Nouveau-Brunswick,  et  celle  qui  est  suivie  dans  les  deux  autres  provinces 
que  vous  avez  nominees?  L'autorite  federate  assume  la  responsabilite  de  la  surveillance 
centre  le  feu,  au  Nouveau-Brunswick,  mais  ce  n'est  pas  la  meme  chose  dans  les  deux 
autres  provinces?— E.  C'est  une  affaire  de  negociations.  Les  ministres  provincial!* 
sont  venus  a  Ottawa,  et  ont  eu  une  entrevue  avec  nos  commissaires,  au  sujet  de  la  pro 
tection  centre  le  feu. 

Q.  Vous  parlez,  maintenant,  de  1'administration  du  Nouveau-Brunswick 
Le  resultat  des  negociations  et  des  discussions  a  ete  1'inauguration,  par  les  commis 
saires,  du  nouveau  systeme  qui,  en  pratique,  a  donne  satisfaction  a  tout  le  monde. 

M.  McLEAN  (Sunbury-et-Quesns).— II  a  tres  bien  fonctionne.  Je  faisais  partie 
du  comite  qui  vint  representer  les  proprietaires  de  limites  a  bois  et  ceux 
de  terres.  La  province  du  Nouveau-Brunswick  en  possede  environ  18  milles,  la  compa- 
gnie  Gibson  environ  22  milles  et  la  New  Brunswick  Railway  Company  environ  60 
milles.  II  y  a  ensuite  d'autres  proprietaires  de  terres,  le  long  du  parcours  du  chemin 
de  fer.  Le  gouvernement  provincial,  voyez-vous,  n'a  que  de  petits  interets,  comme 
proprietaire  de  terres.  Les  commissaires  ont  vu  la  necessite  d'adopter  ces  precautions, 
et  d'avoir  des  gardes  supplementaires  centre  le  feu.  Les  ingenieurs  ont  declare  qu'ils 
avaient  leur  propre  ouvrage  a  faire,  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  assurer  une  protection 
convenable.  C'est  pourquoi  il  fut  convenu  de  nommer  des  gardiens  contre  le  feu. 
Le  systeme  a  bien  fonctionne,  et  a  donne  depuis  ample  protection. 

L'hon.  M.  FISHER. — Parlez-vous  des  proprietaires  prives  de  ce  bois. 

M.  McLEAN  (Sunbury-et-Queens). — Oui. 

L'hon.  M.  FISHER. — Possedent-ils  ce  bois  en  propriete  libre? 

M.  McLEAN  (Sunbury-et-Queens). — Oui. 

L'hon.  M.  FISHER. — C'est  different  dans  les  provinces  de  Quebec  et  d'Ontario? 

M."  McLEAN  (Sunbury-et-Queens). — La  New  Brunswick  Railway  Company,  la 
(jibson  Company  et  autres  proprietaires  possedent  la  terre. 

L'hon.  M.  FISHER. — Us  possedent  la  terre  aussi  bien  que  le  bois? 

M.  McLEAN  (Sunbury-et-Queens). — C'est  cela. 

L'hon.  M.  FISHER. — Paient-ils  au  gouvernement  quelques  droits  sur  le  bois? 

M.  McLEAN  (Sunbury-et-Queens). — Aucun. 

Par  le  President: 

Q.  La  situation  est  celle-ci,  M.  Eyan:  dans  le  Nouveau-Brunswick,  vous  payez, 
de  fait,  tous  les  frais  de  la  surveillance  contre  le  feu? — E.  Oui,  nous  les  payons  tous. 

Q.  Et  dans  les  provinces  de  Quebec  et  d'Ontario,  vous  ne  payez  aucune  des  depen- 
ses  encourues? — R.  Dans  la  province  de  Quebec,  nous  payons  les  depenses  conjointe- 
ment  avec  les  proprietaires  des  limites  a  bois,  et  le  gouvernement  provincial. 

Q.  Cela  monte-t-il  a  un  tiers? — E.  Oui. 

Q.  Est-ce  qu'on  exige  de  payer  cette  depense,  dans  Ontario? — E.  On  a  envoye  a 
la  commission  des  comptes  pour  le  cout  du  service  de  la  surveillance  contre  le  feu.  Us 
n'ont  pas  encore  ete  payes. 

Q.  Le  gouvernement  d'Ontario  a  envoye  les  comptes? — E.  Oui. 

Q.  Croyez-vous  que  les  commissaires  en  acceptent  la  responsabilite? — E.  Us  ne  se 
reconnaissent  aucune  responsabilite  legale. 

Q.  Ont-ils  1'intention  de  recommander  le'paiement  de  ces  comptes,  est-ce  que  cela 
a  ete  regie? — E.  Non,  cette  question  n'est  pas  reglee,  elle  est  encore  en  suspens. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  qu'on  en  soit  arrive  a  une  determination  quelconque? — E. 
Non. 

M.  McLEAN  (Sunbury-et-Queens). — Je  comprends  que  les  autorites  provinciales 
du  Nouveau-Brunswick  ont  1'intention  de  mettre  nine  taxe  sur  les  terres  f  orestieres ;  la 
province  contribuera,  dans  une  certaine  proportion  a  la  creation  d'un  fonds  consacre 
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a  la  surveillance  centre  le  feu,  et  on  organise  un  service  regulier  dans  ce  but.  II  sera 
similaire  a  celui  qui  fonctionne  dans  1'Etat  du  Maine,  systeme  comprenant  des  gar- 
diens  sur  les  montagnes  et  les  terrains  eleves,  communication  par  telephone,  et  person 
nel  de  gardes  centre  le  feu,  duraiit  les  quatre  ou  cinq  mois  de  la  saison  seche.  Au 
moyen  de  ce  systeme,  au  premier  signal  de  feu,  avis  peut  etre  envoye  a  un  point  cen 
tral,  et  des  mesures  preventives  peuvent  etre  prises.  Ce  sont  pratiquement  les  details 
du  systeme  qui  est  propose. 

L'hon.  M.  FISHER. — Ce  systeme  n'est  pas  encore  devenu  loi  ? 

M.  McLEAN  (Sunbury-et-Queens). — Non,  les  autorites  essaient  maintenant  de  lui 
donner  force  de  loi  pour  1'annee  prochaine.  Quand  vous  pensez  qu'il  y  a  deux  ou  trois 
ans,  les  proprietes  de  M.  Knight,  George  McAvity  et  Cutler  ont  ete  brulees  sur  une  vaste 
superficie  et  qu'une  quantite  considerable  de  bois  de  construction  a  ete  detruite,  au 
point  d'en  faire  un  vaste  champ  desert  jusqu'a  la  baie  de  Fundy,  vous  pouvez  voir  1'im- 
portance  qu'il  y  a  d'adopter  des  precautions  efficaces.  Get  incendie  est  venu  de  quel- 
ques  pecheurs  qui  sont  entres  dans  les  bois,  et  qui,  je  suppose,  se  sont  enivres.  Les 
marchands  de  bois  du  Nouveau-Brunswick  n'ont  pas  1'intention  de  permettre  qu'une 
chose  semblable  se  reproduise,  s'ils  y  peuvent  mettre  ordre.  Us  demandent  maintenant 
que  les  sportsmen  n'entrent  plus  dans  les  bois,  sinon  sous  la  charge  d'un  guide  qui  sera 
tenu  responsable  de  1'adoption  des  precautions  centre  le  feu. 

L'hon.  M.  FISHER. — Cette  loi  serait  seulement,  je  suppose,  appliquee  aux  proprietes 
du  gouvernement  ? 

M.  McLEAN  (Sunbury-et-Queens). — Non,  elle  le  serait  generalement.  Les  mar 
chands  de  bois,  autant  qu'ils  le  pourront,  empecheront  les  sportsmen  d'entrer  sur  leurs 
terres,  a  moins  d'etre  accompagnes  d'un  de  leurs  hommes. 

Par  le  President: 

Q.  Les  annotations  des  cartes  produites  par  vous  sont-elles  le  resultat  des  rapports 
de  vos  ingenieurs? — E.  Oui. 

Q.  Ce  sont  les  renseignements  obtenus  par  vos  equipes  d'arpentage? — E.  Oui. 

Q.  Vous  devez  avoir,  sans  doute,  des  informations  d'un  caractere  plus  specifique, 
au  sujet  du  bois? — E.  Nous  pourrions  en  avoir  pour  vous,  je  le  demanderai.  S'il  y  a 
quelque  renseignement  de  ce  genre,  on  1'aura  de  notre  ingenieur  en  chef. 

Q.  Maintenant,  au  sujet  des  cours  d'eau,  vous  devez  avoir  beaucoup  de  renseigne 
ments,  parce  que  les  arpentages  et  les  coupes  de  vos  ingenieurs  doivent  les  indiquer 
parf aitement  ? — E.  Oui. 

Le  PRESIDENT. — II  me  semble  que  nous  devrions  avoir  de  la  commission  du  chemin 
de  fer  Transcontinental  le  volume  approximatif  des  divers  courants  d'eau,  en  ce  qui 
regarde  la  somme  de  force  motrice  developpee  le  Jong  de  la  ligne.  II  serait  desirable 
d'avoir  ces  renseignements  rediges  de  telle  sorte  qu'ils  auraient  de  la  valeur  pour  le 
Parlement. 

Q.  Maintenant,  si  le  comite  y  consent,  je  vous  demanderai,  M.  Eyan,  de  preparer 
un  releve  de  ce  genre  base  sur  les  renseignements  convenables  venant  des  rapports  de 
vos  arpenteurs  et  de  vos  ingenieurs.  Vous  n'avez  pas  besoin  de  vous  presenter  ici  de 
nouveau,  mais  veuillez  compiler  ces  informations  et  les  remettre  par  ecrit  au  secretaire. 
D'abord,  donnez-nous  un  estime  aussi  exact  que  vous  le  pourrez,  de  la  quantite  et  de 
1'espece  du  bois.  Puis  fournissez-nous  un  releve  des  cours  d'eau  qui  sont  traverses  par 
les  cheming  de  fer,  et  leur  volume,  de  sorte  que  nous  puissions  avoir  une  idee  exacte 
de  ce  que  sont  les  ressources  de  la  force  motrice,  le  long  du  chemin  de  fer. 

Par  M.  Tolin: 

Q.  Pour  ce  qui  regarde  le  deblaiement  des  broussailles,  le  long  des  emplacements 
de  voies  combien  d'annees  sont  allouees  a  un  entrepreneur,  pour  le  faire? — E.  Nous 
ne  mettons  pas  de  limite  au  temps  du  deblaiement.  Je  suppose  que  la  limite  est  le 
temps  dans  lequel  le  contrat  doit  etre  execute". 
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Q.  Le  deblaiement  des  emplacements  de  voies  est-il  compris  dans  la  construction? 
— R.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Le  deblaiement  fait  partie  du  contrat?— R.  Oui.  On  ne  peut  faire  aucun 
remblai  avant  d'avoir  la  ligne  deblayee.  On  doit  deblayer  100  pieds  de  large,  suivant 
les  clauses  du  contrat. 

Pat  M.  FowJce: 
Q.  Et  bruler  ou  detr-uire  ces  debris  de  quelque  fagon? — E.  Oui. 

LARGEUR  DES  ACCOTEMENTS. 

Par  M.  McLean  (Sunbury-et-Queens) : 

Q.  Est-ce  1'opinion  de  vos  ingenieurs  qu'une  largeur  de  100  pieds  est  suffisante,  ou 
qu'une  bande  de  terre  plus  large  devrait  etre  debarrassee  des  broussailles,  arbrisseaux 
et  matiere  vegetale? — E.  Les  ingenieurs  ont  prepare  la  clause. 

Q.  Cent  pieds  est-ce  ce  que  vous  prenez,  quand  c'est  deblaye? — E.  Oui. 

M.  McLEAN  (Sunbury-et-Queens). — On  devrait  prendre  une  bande  de  plus  de  100 
pieds  de  large.  Ce  n'est  pas  suffisant,  dans  la  saison  seche  pour  donner  la  protection 
necessaire  centre  le  feu,  parce  que  sur  chaque  cote  des  100  pieds,  une  quantite  de  mate- 
riaux  inflammables  vont  s'amasser,  matieres  lancees  du  chemin  de  fer,  et  ainsi  de  suite. 
Des  etincelles  sorties  de  la  locomotive  y  mettraient  vite  le  feu,  et  il  serait  tres  difficile 
de  le  controler.  A  moins  que  vous  n'ayez  une  bande  assez  large  de  chaque  cote  des 
emplacements  de  voies,  tenue  debarrassee  des  broussailles  et  de-  toute  autre  matiere, 
il  y  aura  grand  danger  d'y  voir  s'allumer  un  grand  incendie.  Si  vous  adoptez  la  pre 
caution  que  je  propose,  il  n'y  aura  qu'un  tres  faible  danger. 

Le  PRESIDENT. — Je  remarque  que  les  emplacements  de  voies,  sur  le  Pacifique- 
Canadien,  du  cote  de  1'ouest  sont  tenus  deblayes  sur  une  largeur  considerable,  on  en 
a  augmente  le  deblaiement.  Je  suis  frappe  du  fait  qu'ils  peuvent  avoir  pres  d'un 
quart  de  mille  de  large,  tout  compte.  C'est  une  largeur  tres  considerable. 

M.  McLEAN  (Sunbury-et-Queens). — II  n'en  couterait  pas  beaucoup  a  la  Commission 
pour  exproprier  ces  terres  forestieres.  Ce  serait  maintenant  le  temps  pour  la  Commis 
sion  de  se  pourvoir  d' emplacements  de  voies  d'une  largeur  convenable,  et  1'interet  des 
marchands  de  bois  eux-memes  serait  la  cause  qu'ils  vendraient  leurs  terres  a  bon  mar- 
che,  dans  un  but  de  deblaiement,  excepte  la  ou  on  en  aurait  besoin  pour  les  stations. 

L'honorable  M.  FISHER. — Je  pense  que  100  pieds  de  largeur  est  la  largeur  regle- 
mentaire  des  emplacements  de  voies  de  chemins  de  fer,  en  Canada. 

M.  TOBIN. — Oui,  je  le  crois. 

L'honorable  M.  FISHER. — Cent  pieds  sont-ils  la  largeur  reglementaire  aux  termes 
de  la  loi  des  chemins  de  fer? 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  le  pense  pas.  J'etais  sous  Fimpression  que  cette  largeur 
etait  plus  grande. 

M.  TOBIN. — Les  emplacements  de  voies  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  ont  100 
pieds. 

L'honorable  M.  FISHER. — La  largeur  reglementaire  des  vieux  chemins  de  fer  de 
Quebec  etait  de  99  pieds. 

Le  PRESIDENT. — Oui,  cela  est  la  vieille  loi. 

L'honorable  M.  FISHER. — Je  ne  sais  pas  exactement  si  la  loi  des  chemins  de  fer  conti 
nue  cette  largeur,  ou  non. 

Le  PRESIDENT. — Probablement. 
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Par  I'honorable  M.  Fisher: 

Q.  En  parlant  de  deblaiement  des  approches,  exigez-vous  qu'il  se  fasse  a  mesure 
que  le  travail  de  construction  avance  ? — K.  Oui. 

Q.  De  fagon  qu'il  est  execute  entierement  tout  de  suite,  c'est-a-dire  que  les  brous- 
sailles  coupees  cette  armee  ont  du  etre  deblayees  et  brulees  cette  annee,  ou  bien  les 
abandonne-t-on  ? — R.  Le  progres  du  travail  regie  cela.  Les  entrepreneurs  devraient 
faire  cela,  de  facon  a  marcher  de  1'avant  avec  le  travail. 

L'honorable  M.  FISHER. — Comme  le  dit  M.  Tobin,  plus  de  broussailles  gisent  sur 
le  sol,  plus  elles  deviennent  inflammables,  et  par  consequent,  plus  grand  est  le  danger 
(i'incendie. 

Le  PRESIDENT. — Dans  certaines  parties  du  pays,  il  est  tres  difficile  de  faire  cela. 
Quand  la  terre  traversee  par  les  chemins  de  fer  est  marecageuse,  ce  n'est  que  lorsque 
les  fosses  du  chemin  de  fer  ont  seche  la  mousse  et  cette  sorte  de  chose,  qu'on  peut  les 
bruler.  line  grande  partie  du  pays,  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Pacifique, 
dans  1'Ouest,  ne  pourrait  pas  etre  brulee,  a  moins  qu'elle  ne  soit  drainee.  Naturelle- 
ment,  cela  doit  etre  fait  avant  que  1'entrepreneur  ait  fini  son  travail. 

La  TEMOIN. — Oui,  il  doit  le  faire. 

La  PRESIDENT. — La  chose  la  plus  destructive,  selon  mes  observations,  est  la  mousse 
dessechee.  La  contree  marecageuso  dont  je  parle,  est  toujours  couverte  d'une  epaisse 
mousse,  mais  quand  les  fosses  des  chemins  de  fer  la  fait  dessecher  en  drainant  le  pays, 
tile  devient  comme  de  1'amadou,  une  etincelle  tombe  dessus,  et  elle  s'enflamme  aussitot. 
II  serait  important  que  cette  mousse  fut  brulee. 

Pat  I'honorable  M.  Fisher: 

Q.  Je  ne  sais  pas  si  vous  en  etes  encore  arrives  la  sur  le  Transcontinental,  mais 
quand  vos  travaux  de  construction  seront  finis,  coiiserverez-vous  encore  le  garde  contre 
le  feu? — R.  Nous  n'en  sommes  pas  encore  rendus  au  point  de  regler  cette  question. 

Q.  La  construction  avance  toujours? — R.  Oui. 

Par  M,  Tobin: 

Q.  Vous  parliez  clu  Nouveau-Brunswick.  Quand  la  construction  sera  finie,  cette 
surveillance  contre  le  feu  se  fera-t-elle  par  division  de  5  ou  10  milles? — R.  Nous 
n'avons  encore  complete  aucune  section,  mais  le  service  de  surveillance  contre  le  feu 
sera,  je  pense,  continue  a  travers  les  contrees  boisees.  La  ligne  sera  surveillee  de 
la  meme  maniere,  que  nos  hommes  y  travaillent,  ou  noil. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si,  dans  Quebec,  on  a  cree  des  divisions  de  5  ou  10  milles  ? — 
R.  L'annee  derniere,  ils  avaient  un  certain  nombre  de  gardiens  contre  le  feu,  et  chacun 
avait  a  surveiller  une  certaine  etendue  de  territoire. 

Par  I'honorable  M.  Fisher: 
Q.  Vous  ii'en  connaissez  pas  la  superficie? — R.  Non. 

Par  le  President: 

Q.  Dans  la  province  de  Quebec,  je  suppose,  Thomme  qui  dirige  le  service  de  sur 
veillance  contre  le  feu,  est  un  employe  du  gouvernement  provincial  ?— R.  Oui. 

Q.  Qui  est  le  chef  dans  Quebec?— R.  M.  Turgeon  et  le  ministre. 

L'honorable  M.  FISHER.— Je  pense  que  M.  Sifton  veut  dire  1'homme  qui  dirige  lo 
travail,  et  non  le  ministre. 

M.  TOBIN.— M.  Hall  est  le  chef  des  gardes  contre  le  feu. 

Par  le  President: 

Q  Je  veux  dire  1'homme  qui  reellement  a  la  direction  du  service  de  surveillance 
contre  le  feu  sur  votre  ligne?— R.  Ce  travail  est  dirige  par  M.  Hall. 
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Par  M.  Tolin: 

Q.  Oui,  et  c'est  un  homme  de  toute  confiance;  je  le  connais  parfaitement  bien. 
Si  je  comprends  bien,  vous  dites  que  c'etait  un  arrangement  fait  entre  la  Commission 
du  chemin  de  fer  Transcontinental  et  les  proprietaires  de  limites  a  bois? — R.  Oui. 

Q.  G'est  un  arrangement  special  parce  que  d'apres  les  lois  de  la  province  de  Quebec 
— a  moins  que  ces  lois  n'aient  ete  changees — les  proprietaires  de  bois  ont  le  droit  de 
payer  eux-memes  pour  la  surveillance  centre  le  feu.  II  y  a  des  annees,  sous  cette  loi, 
le  cout  de  la  surveillance  avait  coutume  d'etre  en  rapport  au  nombre  de  milles  sur- 
veilles.  Vous  payiez  alors  5  ou  10  cents  extra,  et  ils  fournissaient  eux-memes  leurs 
gardiens  centre  le  feu.  Mais,  depuis  peu,  le  gouvernement  nous  a  demande  de  nommer 
un  gardien  centre  le  feu,  qu'ils  devaient  approuver,  pour  un  certain  district,  et  le  pro- 
prietaire  de  limites  a  bois  devait  payer  les  frais? — R.  Mais  cet  arrangement  ne  regarde 
pas  un  chemin  de  fer  courant  a  travers  les  bois.  C'est  quand  ils  payaient  pour  la  sur 
veillance  de  leurs  propres  limites. 

Q.  C'est  un  arrangement  special? — R.  Dans  le  cas  d'un  chemin  de  fer  provincial 
courant  a  travers  la  foret,  le  gouvernement  provincial  a  1'autorite  supreme.  Mais  nous 
sommes  une  corporation  federale,  le  chemin  de  fer  est  la  propriete  du  gouvernement 
federal,  et,  par  consequent,  le  service  du  feu  a  du  etre  une  affaire  d'arrangement. 

Par  M.  McLean  (Sunbury-eL-Queens)  : 

Q.  Quand  cet  arrangement  a-t-il  ete  fait? — R.  Depuis  un  an,  ce  printemps,  avant 
de  commencer  les  operations  de  la  derniere  saison. 

Q.  C'etait  un  arrangement  pour  la  surveillance  centre  le  feu  ? — R.  Oui. 

Par  M.  Tolin: 

Q.  II  ne  parait  pas  raisonnable  que  quand  un  chemin  de  fer  traverse  les  proprietes 
forestieres  d'un  homme  quelconque,  le  gouvernement  le  force  de  payer  en  sus  pour  la 
surveillance  centre  le  feu  ?— R.  Pour  ce  qui  est  de  cela,  les  proprietaires  de  limites  a 
bois  doivent  eux-memes  prendre  d'abord  Pinitiative. 

Q.  Pour  leur  propre  protection  ? — R.  Oui. 

Le  PRESIDENT.— Les  reglements,  dans  la  province  de  Quebec,  exigent-ils  que  ces 
proprietaires  continuent  a  payer  une  certaine  proportion  du  cout  de  la  surveillance 
contre  le  feu  ? 

^M.  TOBIN.— Pas  une  proportion;  ils  payent  le  cout  tout  entier.  Us  designent  une 
equipe  de  gardiens  qui  doivent  etre  approuves  par  le  gouvernement. 

Pat  M.  Monk: 

Q.  Comment  avons-nous  acquis  les  emplacements  de  la  voie  dans  la  province  de 
Quebec,  pour  le  Transcontinental?  La  plus  grande  partie  de  la  ligne,  je  suppose,  passe 
a  travers  la  propriete  du  gouvernement  ?— R.  Je  ne  sais  pas  quelle  proportion  de  la 
ligne  passe  a  travers  la  propriete  du  gouvernement,  E  y  en  a  une  grande  partie  qui 
n'y  passe  pas.  Le  gouvernement  d'Ontario  nous  a  donne  les  emplacements  de  la  voie 
sans  aucun  frais. 

Par  I'honorable  M.  Fisher: 

Q.  Sur  la  terre  du  gouvernement? — R.  Oui,  sur  la  terre  du  gouvernement. 
^  Q.  Qu'a-t-on  fait,  dans  la  province  de  Quebec  ? — R.  Je  parle  de  la  province  de 
Quebec. 

Q.  Vous  avez  dit  la  province  d'Ontario  ?— R.  Je  vous  demande  pardon,  j'ai  voulu 
dire  la  province  de  Quebec. 

Q.  C'est  quand  la  ligne  passe  sur  les  terres  du  gouvernement,  naturellement.  Pour 
les  emplacements  de  la  voie  passant  sur  des  terrains  prives,  vous  expropriez  ?— R.  Nous 
achetons  le  terrain  et  le  payons. 
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VALEUR  DES  TERRAINS  FORESTIERS  LE  LONG  DBS  CHEMINS  DE   FER. 

M.  McLEAN  (Sunbury-et-Queeus). — Revenant  a  un  point  mentionne  par  un  mem- 
bre  du  comite,  il  me  semble  qu'il  y  a  un  sujet  important  dont  nous  devrions  d'abord 
nous  occuper.  Le  proprietaire  de  terrains  forestiers  ne  permettrait  pas,  s'il  le  pouvait, 
qu'un  chemin  de  fer  traversat  ces  terres.  Cependant,  quand  une  voie  ferree  est  cons- 
truite,  de  fait  centre  son  gre,  on  lui  enleve  sa  terre  pour  les  emplacements  de  la  voie, 
et  on  lui  impose  le  fardeau  de  la  surveillance  centre  le  feu,  ce  qui  signifie  une  depense 
considerable  supplementaire.  II  me  semble  que  le  chemin  de  fer  devrait  prendre  a 
'travers  la  foret  une  bande  de  terre  assez  large  pour  dispenser  le  proprietaire  d'une 
certaine  partie  des  frais  de  surveillance  centre  le  feu,  parce  que  des  emplacements  de 
la  voie  de  100  pieds  de  largeur,  quand  les  locomotives  parcourent  le  pays,  dans  la  sai- 
son  seche,  langant  les  etincelles  et  les  cendres  sur  une  certaine  distance,  ne  sont  pas 
line  protection  suffisante  centre  le  feu. 

L'honorable  M.  FISHER. — Surement,  le  passage  du  chemin  de  fer  sur  ces  terrains, 
augmento  la  valeur  des  proprietes. 

M.  TOBIN. — Paa  toujours. 

M.  McLEAN  (Sunbury-et-Queens). — Pas  dans  le  cas  des  terres  forestieres.  Les 
proprietaires  de  ces  terres  ne  permettraient  pas  aux  colons  d'y  entrer.  Le  chemin  do 
fer  augmente  la  valeur  de  la  propriete  autour  des  divisions  des  stations.  Dans  les 
autres  cas,  le  chemin  de  fer  diminue  la  valeur  des  terrains  forestiers. 

L'honorable"  M.  FISHER. — Cela  peut  etre  pour  le  moment,  mais  je  pense  qu'even- 
tuellement  le  chemin  de  fer  peut  decidement  augmenter  la  valeur  du  bois,  specialement 
quand  les  limites  sont  situees  tres  loin. 

M.  McLEAN  (Sunbury-et-Queens). — Pas  dans  le  cas  des  limites  de  sapins,  ou  la 
terre  n'est  pas  bonne  pour  1'agriculture,  mais  produit  de  bon  bois.  La  terre  propre  a 
la  culture  peut  gagner  en  valeur.  Mais  quand  il  y  a  des  limites  de  pruches,  on  devrait 
prendre  une  bande  de  terre  plus  large  que  dans  les  regions  cultivees.  Cent  pieds  sont 
euffisants  la  ou  la  terre  est  cultivee,  mais,  pour  la  terre  forestiere,  cette  largeur  n'est 
pas  suffisante. 

M.  TOBIN. — Les  terres,  dans  la  partie  nord  de  la  province  de  Quebec,  ne  pourraient 
pas  etre  exploitees,  si  ce  n'etait  pas  que  le  chemin  de  fer  Transcontinental  qui  augmente 
grandement  la  valeur  des  limites. 

M.  MONK. — Si  le  chemin  de  fer  augmente  la  valeur  de  la  propriete  d'un  possesseur 
de  limite  a  bois,  elle  I'augmente  dans  le  cas  d'une  proprietaire  de  terrain. 

M.  TOBIN. — II  augmente  la  propriete  du  detenteur  de  limite,  si  celui-ci  peut  trans 
porter  son  bois  jusqu'au  chemin  de  fer  en  lui  faisant  parcourir  par  eau  40,  50  ou  60 
milles,  au  lieu  de  4  ou  5  cents  milles,  et  lui  faire  ensuite  prendre  la  voie  du  Saint- 
Laurent. 

M.  WHITE. — Est-ce  que  le  coiit  du  transport  par  chemin  de  fer  n'est  pas  plus  grand 
proportionnellement  que  le  transport  par  eau  ? 

M.  TOBIN. — Les  limites  a  bois,  dans  le  nord  de  la  province  de  Quebec  ne  pourraient 
pas  etre  exploitees,  ou  au  moins  une  grande  partie  d'entre  elles,  s'il  n'y  avait  pas  le 
transport  par  chemin  de  fer. 

M.  McLEAN  (Sunbury-et-Queens. — Cela  peut  etre  dans  le  nord  de  la  province  de 
Quebec,  mais  dans  le  Nouveau-Brunswick,  le  Transcontinental  court  a  travers  une 
CGntree  bien  arrosee,  et  les  marchands  de  bois  ne  se  serviraient  pas  du  chemin  de  fer, 
parce  qu'ils  ont  un  acces  facile  aux  grandes  rivieres,  en  passant  par  de  nombreux  cou- 

ranta  d'eau. 

M    TOBIN. — Naturellement,  cela  depend  de  la  localite  ou  sont  les  marchands  de 

boLj. 

M.  McLEAN  (Sunbury-et-Queens).— C'est  la  un  fait  important. 


82  FORETS,  YOIES  DE  NAVIGATION  ET  CHUTES  D'EAU 

9  EDOUARD  VII,  A.  1909 

M.  TOBIN. — Je  pense  que  ce  sera  augmenter  grandement  la  valeur  des  limites  a 
bois  du  nord  de  la  province  de  Quebec,  d'y  faire  passer  le  chemin  de  fer  Transconti 
nental.  La  propriete  a  probablement  augmente  de  4  ou  5  cents  pour  cent. 

M.  McLsAN  (Sunbury-et-Queens). — Quand  un  chemin  de  fer  doit  se  construire,  si 
la  terre  doit  augmenter  de  valeur,  le  gouvernement  en  beneficiera  quand  le  pays  sera 
colonise.  Ce  que  je  dis,  c'est  que  le  prix  actuel  de  la  terre,  pour  des  emplacements  de 
la  voie  serait  comparativement  bas,  et  que,  par  consequent  une  largeur  suffisante  en 
devrait  etre  prise  pour  prevenir  la  possibilite  de  tout  danger  de  feu. 

Le  PRESIDENT. — Est-ce  que  quelque  membre  du  comite  aimerait  poser  des  nou- 
velles  questions  a  M.  Eyan  qui  va  etre  demande  a  son  bureau,  dans  quelques  minutes  ? 
II  n'y  a  rien  de  plus.  Le  comite  vous  excusera,  M.  Ryan,  et  le  secretaire  vous  donnera 
un  memorandum  de  ce  que  nous  desirous.  Je  demanderai  a  M.  Campbell  du  departe- 
ment  des  Forets  de  nous  preparer  quelques  renseignements  sur  1'extension  possible  de 
la  reserve  forestiere,  des  pentes  orientales  des  montagnes  Eocheuses.  S'il  n'y  a  rien 
autre  chose  qui  nous  soit  soumis  aujourd'hui,  et  si  cela  est  agreable  au  comite,  je 
demanderai  a  M.  Campbell  de  nous  faire  parvenir  ces  renseignements  vendredi  a  dix 
heures  et  demie. 

M.  TOBIN. — Les  rapports  des  temoignages  rendus  devant  le  comite  doivent-ils  etre 
imprimes  durant  cette  session  ? 

Le  PRESIDENT. — Nous  sommes  en  faveur  de  1'impression  des  temoignages  qui  ont 
ete  rendus  devant  nous  jusqu'a  aujourd'hui.  Jusqu'ici,  aucun  ordre  n'a  etc  donne  au 
sujet  de  Pimpression  du  temoignage  de  M.  Eyan.  Nous  avons  deja'  fait  rapport  en 
faveur  de  1'impression  du  temoignage  de  MM.  Young  et  Campbell.  C'est  au  comite  a 
dire  ce  qu'il  decide  au  sujet  de  ce  nouveau  temoignage.  Je  crois  que  le  comite  est 
autorise  a  imprimer  aussi  le  dernier  temoignage. 

M.  MONK. — N'est-il  pas  entendu  de  faire  imprimer  tous  les  temoignages. 

La  PRESIDENT. — Oui. 

L'honorable  M.  FISHER. — Nous  n'avons  pas  encore  adopte  de  resolution  a  cet  effet. 
A  la  derniere  assemblee  il  a  ete  ordonne  d'imprimer  les  temoignages  donnes  jusqu'a 
aujourd'hui.  Je  crois  que  tous  les  temoignages  devraient  etre  imprimes. 

Le  PRESIDENT. — Je  puis  inserer  cela  dans  le  rapport,  si  cela  vous  est  agreable.  Alors, 
le  comite  en  ordonne  ainsi? 

L'honorable  M.  FISHER. — Cela  comprendrait  le  temoignage  qui  a  ete  donne  aujour 
d'hui  par  M.  Ryan,  et  ce  que  M.  Campbell  se  propose  de  dire  comme  supplement  a  son 
temoignage  precedent. 

Le  comite  s'ajourne. 
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QUATRIEME  P ARTIE— RESERVES  FORESTIERES. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

OHAMBRE  DU  COMITE  N°  34, 

VENDREDI,  30  avril  1909. 

« 

Le  Comite  special  permanent  des  Forets,  Voies  Navigables  et  Chutes  d'eau  s'est 
reuni  a  11  heures  a.m.,  sous  la  presidence  de  M.  Sifton,  president. 

Le  PRESIDENT. — Je  suppose,  messieurs,  que  nous  ne  pourrons  pas  avoir  d'autre 
assemblee,  durant  la  presente  session,  dans  le  but  d'entendre  des  temoignages,  parce  que 
le  premier  ministre  a  donne  avis  d'une  resolution  demandant  pour  1'avant-midi,  les 
sessions  de  la  Chambre  des  communes,  apres  lundi  prochain.  Malheureusement,  nous 
n'avons  pas  eu  le  temps  d'accomplir  autant  de  travail  que  nous  1'eussions  fait,  si  le 
comite  eut  ete  forme  au  commencement  de  la  session.  Plus  tard,  nous  devrons  com- 
mencer  au  debut  de  la  session  si  nous  devons  faire  quelque  travail  utile,  parce  que  vers 
la  fin  de  la  session,  les  membres  sont  interesses  dans  les  affaires  concernant  les  comptes 
publics,  les  bills  prives  et  les  comite  de  chemins  de  fer,  et  il  est  impossible  de  leur  de- 
mander  de  consacrer  beaucoup  de  temps  dans  un  comite  de  ce  genre.  L'annee  pro- 
chaine,  cependant,  nous  esperons  commencer  nos  reunions  au  debut  de  la  session.  Au- 
jourd'hui,  nous  devons  decider  si  nous  devons  faire  quelque  recommandation  specials 
a  la  Chambre  des  Communes,  en  consequence  des  temoignages  recueillis.  C'est-a-dire 
si,  en  etant  venus  a  quelque  conclusion,  nous  desirons  recommander  de  prendre  quel- 
ques  mesures  speciales.  Nous  devons  decider  cela  avant  de  nous  separer. 

M.  BELAND. — Quelle  est  votre  opinion,  M.  le  president,  sur  le  rapport  que  nous  de- 
vrions  presenter? 

Le  PRESIDEJ^T. — Mon  avis  est  qu'il  n'y  a  rien  que  nous  ayons  suffisamment  examine 
pour  justifier  un  rapport,  a  moins  que  ce  ne  soit  au  sujet  de  ce  qui  va  nous  etre  soumis 
aujourd'hui.  C'est  un  sujet  qui  nous  demande  d'agir  aussitot  que  nous  le  pourrons, 
parce  que  chaque  annee  qui  passe,  verra  quelques-unes  des  terres  en  question  occupees 
dans  un  but  ou  dans  un  autre,  ce  qui  rendra  plus  difficile  leur  conservation.  Par  con 
sequent,  si  le  comite  est  suffisamment  eclaire  dans  sa  bonne  comprehension  des  faits  de 
la  cause,  je  serais  heureux  de  le  voir  faire  une  recommandation  au  sujet  de  ce  point 
particulier,  parce  que  je  le  crois  de  la  plus  haute  importance. 

M.  CAMPBELLL. — Surintendant  des  forets,  rappele  et  examine. 

TERRES  POUVANT  DEVENIR  RESERVES  FORESTIERES. 

Par  le  President: 

Q.  Nous  desirerions  obtenir  de  vous,  ce  matin,  quelques  renseignements  sur  la 
disponibilite  des  terres,  sur  le  versant  oriental  des  montagnes  Rocheuses? — R.  J'ai  ici 
un  dessin  indiquant,  d'une  maniere  generale,  le  versant  oriental  des  montagnes  Ro 
cheuses.  A  partir  de  la  frontiere  Internationale,  la  frontiere  situee  entre  les  provinces 
de  la  Colombie-Britannique  et  d' Alberta,  suit  le  sommet  des  montagnes  Rocheuses  jus- 
qu'au  120e  meridien  ouest.  A  partir  de  ce  point,  la  frontiere  quitte  le  sommet  des  mon 
tagnes  Rocheuses,  et  suit  le  meridien  nord.  Les  districts  deja  reserves  sont:  d'abord,  le 
pares  des  montagnes  Rocheuses,  au  nord  et  au  sud  et  au  nord  de  la  Hgne  principale  du 
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chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  dessine  en  blanc.  La  premiere  reserve  de  ce  dis 
trict  a  ete  faite  en  1887.  Plus  tard,  on  1'a  agrandie,  et  elle  comprend  maintenant  4,500 
milles  carres,  ou  2,880,000  acres.  Cette  ligne  de  contour,  en  blanc,  plus  au  nord,  enve- 
loppe  une  reserve  connue  sous  le  nom  de  Jasper  Forest  Park.  Elle  s'etend  le  long  de 
la  ligne  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  a  ete  creee  dans  le  but  'de  former  un  pare  simi- 
laire  a  celui  qui  se  trouve  sur  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Cana 
dien.  Jasper  Park  couvre  une  superficie,  autant  que  nous  pouvons  la  calculer,  de 
5,000  milles  carres,  ou  3,200,000  acres.  La  seule  reserve  etablie  le  long  du  versant 
oriental  des  montagnes  Rocheuses,  est  si  petite  qu'on  voit  a  la  frontiere  entourant  les 
lacs  Kootenay  ou  Waterton.  Ce  n'est  qu'une  petite  reserve  de  54  milles  carres,  ou 
34,560  acres. 

Par  M.  Magrath: 

Q.  Ne  devrait-on  pas  appeler  ces  lacs,  les  lacs  Waterton? — R.  Us  sont  connus  sous 
le  nom  de  lacs  Waterton,  et  quand  le  bill  creant  ces  reserves  a  ete  soumis  a  la  Chambre, 
ce  fut  le  premier  nom  qui  leur  fut  donne,  mais  ii  fut  change  ensuite. 

Q.  Je  sais  que  feu  le  Dr  G.  M.  Dawson  a  etudie  la  question  a  une  certaine  epoque. 
Nous  les  appelons  les  lacs  Waterton,  mais  on  les  appelle  lacs  Kootenay  dans  la  Colom- 
bie-Britannique  ? — R.  Je  pense  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  confondre  le  nom  de  ces 
lacs  avec  ceux  des  lacs  de  la  Colombie-Britannique.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  le  change- 
ment  en  question  a  ete  fait.  La  superficie  totale  de  ces  trois  reserves  est  de  9,554  milles 
carres,  soit  un  total  de  6,114,560  acres.  Elles  ne  sont  pas  arpentees,  et  les  superficies 
donnees  sont  approximatives. 

Pat  le  President: 

Q.  Cette  terre-ci  (c'est-a-dire  celle  qui  s'etend  le  long  du  versant  des  montagnes), 
n'est  pas  arpentee? — R.  Non. 

Q.  Ces  lignes  sont  seulement  projetees? — R.  Oui. 

Q.  De  cette  terre  indiquee  sur  la  carte,  y  en  a-t-il  qui  ait  ete  arpentee? — R.  Elle 
a  ete  arpentee  jusqu'a  la  ligne  du  pied  des  collines  indiquee  sur  la  carte  par  une  ligne 
blanche. 

Q.  Pouvez-vous  indiquer  la  ligne  qui  montre  quelle  peut  etre  approximativement 
la  terre,  entre  la  region  des  prairies  et  les  terres  forestieres  publiques,  au  pied  des 
montagnes  Rocheuses  ? — R.  Oui.  Je  pourrais  avoir  une  carte  faite  sur  une  plus  grande 
echelle,  a  mettre  sous  les  yeux  du  comite,  mais  ceux  qui  regardent  de  pres  les  cartes 
remarqueront  que  nous  avons  tire  une  ligne  commeiiQant  a  la  frontiere  internationale. 
Nous  pourrions  aller  a  1'est  de  la  reserve  <les  lacs  Waterton,  parce  que  les  montagnes, 
en  cet  endroit,  s'etendent  plus  loin  dans  1'est;  de  fait,  la  reserve  etablie  par  le  gouver- 
nement  des  Etats-Unis,  dans  1'etat  du  Montana,  s'etend  considerablement  aussi  a  1'est 
de  celle-ci.  Elle  s'etend,  pourrais-je  dire,  a  travers  trois  townships  a  1'est  de  quoi  que 
ce  soit  que  nous  proposons  comme  reserve. 

Q.  Quelle  est  la  nature  de  la  terre,  dans  ees  trois  townships,  a  1'est,  est-elle  boisee  ? 
— R.  Non,  elle  s'etend  dans  la  region  du  pied  des  collines,  sur  un  sol  accidente;  c'est 
plus  en  paturage  que  tout  autre  chose. 

Q.  Elle  n'est  pas  propre  a  la  colonisation? — R.  Ces  terres  ne  sont  pas  propres  a 
la  colonisation;  elles  sont  plutot  convenables  au  paturage.  Nous  avons  fait  faire  un 
examen  de  versant  oriental,  1'ete  dernier,  et  un  rapport  a  ete  fait  la-dessus.  C'etait  la 
region  que  1'officier  qui  fit  1'examen,  recommanda  comme  devant  etre  reservee.  Je 
puis  dire  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  eu  quelque  correspondance  officielle 
avec  nous,  sur  la  question,  d'avoir  au  nord  de  la  frontiere  intenationale,  une  reserve 
qui  correspondit  avec  celle  qu'ils  ont  au  sud.  L'affaire  fut  aussi  soumise  a  1'atten.tion 
du  gouvernement  par  les  gens  de  ce  cote  de  la  frontiere,  et  nous  avons  fait  faire  un 
examen  de  cette  region  par  M.  MacMillan,  qui  a  recommande  de  la  comprendre  dans  la 
reserve.  Celle-ci  fait  partie  de  la  region  decrite  ci-dessous1. 
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La  region  A,  commencant  au  point  ou  la  riviere  da  Ventre  coupe  la  frontiere  in- 
ternationale,  dans  le  township  1,  rang  28  du  4e  meridien,  de  la  au  nord,  allant  du 
bord  de  la  riviere  du  Ventre  a  1'intersection  de  la  limite  nord-est  de  la  reserve  des 
Gens-du-Sang;  de  la  a  un  mille  a  1'ouest,  puis  au  nord  a  un  demi-mille  du  coin  nord- 
est  de  la  section  30,  township  1,  rang  28,  ouest  du  4e  meridien;  de  la,  a  4  milles  a 
1'ouest,  puis  4  milles  au  nord,  puis  3  milles  a  1'ouest,  et  3  milles  au  nord,  puis  6  milles 
a  1'ouest  vers  le  coin  nord-est  du  township  2,  rang  1,  ouest  du  5e  meridien;  de  la  12 
milles  au  nord,  puis  12  milles  a  1'ouest,  puis  36  milles  au  nord  du  coin  nord-est  du 
township  10,  rang  3,  ouest  du  5e  meridien;  de  la  12  milles  a.l'est  du  coin  sud-est  du 
township  11,  rang  1,  ouest  du  5e  meridien ;  de  la  24  milles  du  nord  du  coin  nord-est 
du  township  14,  rang  1,  ouest  du  5e  meridien,  puis  6  milles  a  1'ouest  du  coin  nord-est 
du  township  14,  rang  2,  ouest  du  5e  meridien ;  de  la  6  milles  au  nord  du  coin  nord-est 
du  township  15,  rang  2,  ouest  du  5e  meridien ;  de  la  6  milles  a  1'ouest  du  coin  nord- 
est  du  township  15,  rang  3 ;  de  la  12  milles  au  nord  du  coin  nord-est  du  township  17, 
rang  3,  a  1'ouest  du  5e  meridien ;  de  la  6  milles  a  1'ouest  du  coin  nord-est  du  township 
17,  rang  4;  de  la  12  milles  au  nord  du  coin  nord-est  du  township  19,  rang  4,  ouest  du 
5e  meridien;  de  la  6  milles  a  1'ouest  du  coin  nord-est  du  township  19,  rang  5,  ouest 
du  5e  meridien ;  de  la  24  milles  au  nord  du  coin  nord-est  du  township  23,  rang  5,  ouest 
du  5e  meridien;  de  la  6  milles  a  1'ouest  du  coin  nord-est  du  township  23,  rang  6,  ouest 
du  5e  meridien ;  de  la  6  milles  au  nord  du  coin-est  du  township  24,  rang  6,  ouest  du  Pe 
meridien;  de  la  environ  8  milles  a  1'ouest,  le  long  de  la  ligne  entre  les  town 
ships  24  et  25,  ou  elle  coupe  la  frontiere  sud-est  de  la  reserve  Sauvages  de  Stony;  de 
la,  au  sud-ouest,  en  suivant  la  limite  de  la  dite  reserve,  ou  elle  coupe  la  ligne  entre  les 
rangs  7  et  8,  a  1'ouest  du  5e  meridien,  la  dite  ligne  etant  la  limite  ouest  du  Pare  des 
montagnes  Rocheuses  du  Canada ;  de  la,  au  sud,  en  suivant  la  dite  ligne,  entre  les 
rangs  7  et  8  jusqu'a  1'intersection  avec  la  limite  entre  les  provinces  d' Alberta  et  de  la 
Colombie-Britannique;  de  la,  vers  le  sud,  en  suivant  la  dite  limite  jusqu'a  son  inter 
section  avec  la  frontiere  Internationale;  de  la,  a  1'est,  a  17  milles  environ  le  long  de  la 
frontiere  international,  jusqu'a  1'endroit  ou  elle  commence,  contenant,  suivant  les 
mesur?.ges,  3,148  milles  environ.  Au  nord  du  township  10,  sont  les  collines  du  Pore- 
Epic  qui  s'etendent,  sur  aucun  autre  point.  Je  ne  suis  pas  sur  jusqu'a  quelle  distance 
les  collines  Pore-Epic  devraient  etre  comprises  dans  la  reserve,  mais  je  pense  qu'elles 
devraient  1'etre.  Quand  M.  Stewart,  mon  predecesseur,  examinait  la  chose,  il  le  pensait 
aussi.  Cela  comporterait  la  ligne  est,  au  point  nord  du  township  10,  au-dela  du  5e  meri 
dien,  puis  au  nord  au-dela  de  quatre  townships,  a  environ  24  milles,  en  suivant  le  5e 
meridien.  ISTous  pensons  que  cela  comprendrait  ce  qui  doit  etre  inclus  dans  la  reserve, 
forestiere,  et,  autant  que  nous  pouvons  le  savoir,  a  1'epoque  presente,  cela  ne  compren 
drait  aucune  des  contrees  qui  n'en  doivent  pas  faire  partie.  Si  cette  reserve  devait  se 
faire,  et  qu'on  trouvat  plus  tard  que  cette  terre  y  eut  ete  incluse,  mais  qui  n'aurait 
jamais  du  1'etre,  il  faudrait  faire  quelque  arrangement  pour  1'en  retirer. 

Pat  M.  Magrath: 
Q.  Parlez-vous  de  la  region  A? — R.  Oui. 

Par  VhonoraUe  M.  Fisher: 

Q.  Quand  vous  parlez  de  terre  qui  ne  devrait  pas  etre  comprise  dans  la  reserve, 
voulez-vous  dire  que  c'est  parce  que  cette  terre  est  propre  a  la  colonisation? — R.  Une 
partie  de  cette  terre  peut  etre  convenable  a  la  colonisation;  nous  n'en  avons  pas  fait 
d'examen  precis  pour  en  etre  absolument  certains,  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de 
terre,  en  dedans  de  ces  lignes  de  demarcation,  qui  ne  puisse  pas  etre  administree  aussi 
bien  en  dedans  qu'en  dehors  de  la  reserve  forestiere. 

Par  M.  Fowlce: 


but  de 


Q.  Que  voulez-vous  dire  par  1'expression  "reserve  forestiere"? — R.  Le  principal 
de  ces  reserves  est  la  preservation  et  I'aduiinistration  des  forets. 
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Q.  C'est  de  la  terre  retiree  du  marche  public  et  qui  n'est  pas  utile? — E.  C'est  de 
la  terre  qui  ne  doit  pas  etre  laissee  ouverte  au  commerce  general,  de  meme  quo  la  terre 
dans  d'autres  endroits. 

Q.  Cela  ne  veut  pas  dire  necessairement  que  vous  gardez  cette  terre  dans  le  but 
de  creer  des  pares? — E.  line  reserve  n'est  pas  conservee  dans  le  but  de  creer  des  pare?. 
Le  principal  but  de  son  etablissement  est  la  conservation  et  I'administration^  de  la 
Joret.  Au  lieu  de  regarder  la  conservation  des  forets,  comme  une  consideration  de 
second  ou  de  troisieme  ordre,  cette  conservation  serait  la  principale  consideration  et 
les  autres  ne  viendraient  qu'apres  elle.  Par  exemple,  il  y  a  quelques  pieces  de  terre, 
dans  les  vallees,  et  qui  sont  tres  convenables  a  1'agriculture.  Ces  terres  ne  seraient  pas 
ouvertes  aux  colons  ou  a  toute  autre  personne  qui  voudrait  s'y  installer,  mais  elle  serait 
d'aboid  examinee  et  on  en  viendrait  a  la  decision  de  permettre  ou  non  la  colonisation. 
On  considererait  les  interets  de  la  foret  avant  que  1'entree  en  soit  accordee,  ou  qu'en 
permit  a  des  gens  de  s'etablir  sur  cette  terre.  C'est  ce  que  je  veux  dire.  En  dedans  de 
la  reserve,  la  foret  devrait  etre  regardee  comme  la  consideration  la  plus  importante. 

Par  le  President: 

Q.  Aux  termes  de  la  loi  sur  les  reserves  forestieres,  telle  qu'elle  est  maintenant, 
vous  ne  pouvez  permettre  aucune  colonisation  en  dedans  des  reserves  forestieres? — 
E.  Non,  pas  aux  termes  de  notre  loi,  telle  qu'elle  est  maintenant.  Les  Etats-TJnis, 
dans  1'administration  de  leurs  reserves  de  1'Ouest,  permettent  la  colonisation.  C'est-a- 
dire  qu'ils  n'autorisent  pas  tout  le  monde  a  y  entrer  et  a  y  etablir  des  fermes  n'importe 
ou,  mais  la  ou  se  rencontrent  des  terres  bonnes  pour  1'agriculture  et  dont  on  n'a  pas 
besoin  dans  quelque  but  ayant  rapport  a  la  conservation  de  bois  ou  de  1'appro- 
visionnement  d'eau,  le  gouvernement  permet  qu'on  y  admette  des  colons.  Cette  poli- 
tique  a  son  avantage:  si  vous  avez  sur  la  reserve  des  gens  vivant  en  sympathie  avec  le 
but  de  la  reserve,  et  qui  sont  prets  a  vous  aider  dans  la  protection  du  bois,  il  est  utile 
de  les  avoir  sous  la  main,  car,  en  cas  de  feu,  ils  peuvent  etre  appeles  pour  donner  leur 
assistance,  et  on  peut  les  trouver  bien  plus  facilement  que  s'il  etait  necessaire  de  sortir 
de  la  reserve  pour  leurs  demander  secours. 

Nous  appellerons  la  contree  s'etendant  de  la  frontiers  internationale  jusqu'au  Pare 
des  montagnes  Eocheuses,  region  A;  celle  qui  va  du  Pare  des  montagnes  Eocheuses 
au  Pare  Jasper,  region  B,  et  la  region  au  nord  du  Pare  Jasper,  region  C,  dans  le 
but  de  vous  mettre  en  etat  de  suivre  plus  facilement  les  explications.  Pour  ce  qui 
regarde  la  vente  des  terres,  vous  remarquerez,  en  jaune,  snr  le  plan,  les  terres  qui  ont 
ete  vendues.  II  y  en  a  aussi  quelques-unes  ici  en  haut,  qu'on  garde  dans  le  meme  but. 
Je  ne  pense  pas  qu'en  faisant  de  ce  versant  une  reserve,  nous  ayons  besoin  d'intervenir 
du  tout  dans  les  operations  minieres.  De  fait,  je  considere  que  pour  1'avenir  de  ces 
operations,  il  est  absolument  essentiel  que  ce  versant  oriental  soit  conserve  et  tenu  en 
foret,  parce  que  la  fourniture  du  materiel  requis  par  les  operations  minieres  vient  en 
grande  partie  des  forets.  Non  seulement  on  doit  prendre  dans  la  foret  les  etais  qui 
supportent  la  voute  de  la  ruine,  mais  on  y  trouve  encore  un  materiel  considerable 
requis  pour  les  cloisonnages  tels  que  des  planches  et  autres  materiaux  de  ce  genre,  aussi 
bien  qua  le  bois  de  construction,  dont  on  se  sert  dans  les  operations  minieres.  A  moins 
que  les  mines  n'aient  une  provision  de  ce  materiel,  elles  ne  peuvent  continuer  leurs 
affaires.  La  fourniture  du  materiel  a  un  chiffre  raisonnable  est  aussi  une  considera 
tion  importante,  et  a  moins  que  cette  fourniture  ne  soit  obtenue  pres  des  mines  le  coiit 
d'exploitation  de  ces  mines  augmente  considerablernent,  de  meme  que  le  prix  fait  au 
consommateuf. 

COUPH  DU  BOIS  SUR  LES  RESERVES. 

Pat  M.  Magrath: 

Q.  Les  proprietaires  de  mine  ne  sont  pas  autorise  a  prendre  toute  espece  de  bois 
vert,  n'est-ce  pas  ? — E.  Oui,  ils  le  sont,  quand  ils  ont  acquis  tous  les  droits  d'une  limite 
a  bois;  mais  comme  regie  generale,  ils  preferent  prendre  le  bois  sec  encore  debout,  et 
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qui  a  seche  jusqu'a  un  certain  degre,  parce  qu'il  est  plus  leger  que  1'autre  bois,  et  qu'il 
est  aussi  bon,  au  point  de  vue  de  la  force.  La  difficulte,  avec  le  bois  de  construction 
employe  dans  les  mines,  c'est  qu'il  succombe  finalement  a  la  pression,  et  pas  a  un  tel 
point  qu'il  en  soit  deteriore. 

Par  I'honorable  M.  Fislier: 

Q.  Avez-vous  quelque  reglements  speciaux  au  sujet  du  bois  situe  sur  le  versant, 
dans  la  region  A,  ou  va-t-on  le  vendre  de  la  meme  fagon  que  le  reste  du  bois,  dans  le 
Nord-Ouest  ? — R.  II  est  administre  par  les  memes  reglements ;  il  n'y  a  pas  de  regle- 
ment  special  pour  lui. 

Q.  Et  Ton  donne  des  permis  pour  y  couper  du  bois  ? — R.  On  va  donner  des  perruis 
de  la  meme  fagon  que  dans  les  autres  regions  des  terres  federates  qui  portent  des 
forets.  II  n'y  a  aucun  reglement  ministeriel  special  du  tout,  au  sujet  de  ce  district. 

Q.  II  n'y  en  a  aucun  au  sujet  du  versant  des  montagnes  Rocheuses? — R.  Non, 
excepte  pour  les  pares. 

Pat  M.  Magrath: 

Q.  Le  bois  dont  on  se  sert  a  environ  5  pouces  de  diametre,  n'est-ce  pas  ? — R.  Envi 
ron  5  pouces  serait  la  regie  generale,  mais  dans  les  operations  des  mines  de  charbon, 
dans  les  grandes  galeries  le  diametre  du  bois  est  considerablement  plus  grand. 

Q.  Avez-vous  quelque  idee  de  la  proportion  du  bois  dont  on  se  sert,  par  tonne  de 
charbon,  de  fagon  a  donner  une  idee  de  la  quantite  de  bois  done  on  se  sert  dans  ce  dis 
trict? — R.  J'ai  un  releve  de  la  consommation  du  bois  par  la  compagnie  etablie  dans  la 
vallee  du  Nid-de-Corbeau.  Si  1'on  prend  la  "International  Coal  and  Coke  Company", 
les  chiffres  pour  une  saison,  sont  comme  suit:  Pieds  lineaires  de  traverses  et  d'etais, 
800,000  pieds,  mesure  de  planche  de  bois,  et  du  bois  de  dimension,  1,500,000;  pieds  par 
tonne  en  charbon,  2  pieds  lineaires,  et  4  pieds  mesure  de  planche.  La  "West  Canadian 
Colliery"  donne  2  pieds  lineaires  et  1  pied  mesure  de  planche,  par  tonne  de  charbon ; 
la  "Maple  Leaf  Colliery",  3£  pieds  lineaires  et  1  pied  mesure  de  planche  par  tonne,  et 
la  "Alberta  Railway  and  Irrigation  Company",  3  pieds  lineaires  et  1J  piecl  par  tonne. 
Le  total  des  pieds  lineaires  de  traverses  et  d'etais  dont  on  se  sert  dans  ce  district,  sui- 
vant  ce  releve,  est  de  3,002,300,  et  pour  le  bois  et  le  bois  de  dimension,  2,592,700  pieds, 
mesure  de  planche. 

Par  le  President: 

Q.  Durant  quelle  periode? — R.  Ceci  est  pour  un  an.  On  s'attend,  naturellement, 
a  ce  que  toutes  ces  mines  vont  augmenter  leur  rendement,  et  on  a  calcule  que  dans  5 
ans,  elles  auraient  besoin  d'environ  deux  fois,  ou  de  tres  pres  de  deux  fois  cette  quan 
tite  de  bois,  pour  fournir  a  leurs  besoins  de  1'annee. 

RESSOURCES    DE    BOIS    POUR    I/EXPLOITATION    MINIERE. 

Par  I'honora'ble  M.  Fisher: 

Q.  Dans  les  reserves  forestieres  actuelles,  y  a-t-il  des  coupes  de  bois  autorisees  par 
les  reglements? — R.  Oui,  nous  permettons  aux  colons  de  couper  du  bois.  C'est  le  seul 
usage  du  bois  auquel  nous  avons  prevu.  Les  reserves,  depuis  leur  creation,  ont  ete 
surtout  des  reserves  qui  devaient  fournir  du  bois  dans  ce  but,  et  non  pour  le  commerce 
en  general.  Le  premier  but,  naturellement,  est  de  pourvoir  aux  besoins  locaux.  Si 
plus  tard,  on  trouve  qu'il  y  a  suffisamment  de  bois  pour  pourvoir  a  plus  que  les  besoins 
locaux,  je  ne  vois  pas  pour  quelle  raison  le  bois  ne  devrait  pas  etre  vendu. 

Q.  Aux  termes  de  votre  loi  des  reserves  forestieres,  vous  pouvez  creer  des  regle 
ments  par  lesquels  on  peut  se  servir  du  bois  pour  fins  commerciales.  Est-ce  que  la  loi 
vous  en  donne  le  pouvoir  ? — R.  Oui. 
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Q.  De  sorte  que  si  cette  portion  du  pays  dont  il  est  maiiitenant  question,  etait  con- 
vertie  en  reserve,  vous  pourriez  etablir  des  reglements  permettant  de  fournir  du  bois 
aux  mines? — R.  Oui. 

Q.  D'apres  ces  reglements  ?-— R.  Oui,  un  des  prineipaux  buts  de  la  reserve  serait 
1'approvisionnement  des  mines. 

Q.  Et  les  besoins  des  mines  ne  sont  pas  un  obstacle  insurmontable  a  la  conversion 
de  ce  pays  en  reserve  ? — R.  Pas  du  tout.  A  la  fin,  les  mines  auront  besoin  d'une  grande 
quantite  de  bois,  et  il  est  utile  de  proteger  entierement  le  bois  aussitot  que  nous  le 
pouvona. 

Q.  Alors,  la  mise  en  reserve  de  ce  district  serait  un  avantage  pour  les  mines,  dans 
1'avenir? — R.  Oui,  ce  serait  un  avantage,  et  je  pense  que  les  proprietaires  de  mines, 
en  general,  seraient  prets  a  soutenir  un  arrangement  de  ce  genre.  Quand  ivi.  McMillan 
vint  inspector  la  valllee  du  Nid  de  Corbeau,  je  lui  ai  dit  que  la  premiere  chose  a  faire 
etait  de  visiter,  et  de  discuter  la  question  avec  leurs  directeurs  et  leurs  proprietaires, 
de  fagon  a  se  rendre  compte,  autant  qu'il  le  pourrait,  de  la  situation.  Apres  1'avoir 
fait,  il  fit  rapport  que  des  proprietaires  de  mines  etaient,  en  regie  generale,  interesses 
a  la  chose,  et  seraic-ut  prets  a  supporter  une  politique  maintenant  ces  terres  comme 
terres  f orestieres.  -Dans  son  rapport,  il  dit : — 

"L'industrie  miniere  est  la  plus  importante,  dans  plusieurs  des  villes  de  1'Ouest. 
Les  mines  ii  cLarbon  ne  peuvent  fonctionner  sans  bois.  Les  mines  de  Pensylvanie, 
upres  avoir  depense  de  grosses  sommes  a  importer  du  bois,  ont  trouve  plus  avanta- 
geux  de  le  faire  pousser  dans  le  pays.  L'extraction  de  la  mine  des  22,515,200,000 
tonnes  de  charbon  estimees  comme  existant  dans  la  region  miniere  d' Alberta, 
par  le  service  d'Arpentage  Geologique,  demanderont  45,190,400,000  pieds  lineaires 
d'etais,  soit  le  produit  de  9,000,000  d'acres  en  60  ans.  On  rie  trouve  pas  ce  bois 
dans  tout  le  district  minier  et  celui-ci  lie  pourra  jamais  le  produire,  bien  que  la 
terre  qu'il  y  a  la  ne  soit  capable  de  rien  produire  autre  chose.  Le  manque  de  bois 
d'exploitation  de  mine,  a  proximite,  rendra  plus  couteuse  1'exploitation  des  mines 
de  charbon.  Get  excedent  de  depense  sera  paye  par  les  colons  de  1'Ouest,  sous  forme 
de  prix  plus  eleve  pour  le  charbon." 

Je  n'ai  pas  maintenant  sous  la  main  le  rapport  qu'il  a  fait  au  sujet  de  1'attitude 
des  compagnies  de  charbon.  Cependant,,  elle  etait  en  faveur  de  la  conservation  du 
bois. 

Pat  M.  White: 

Q.  Le  gouvernement  impose-t-il  des  restrictions  quant  a  la  grosseur  du  bois  que 
les  proprietaires  de  mines  sont  autorises  a  couper? — R.  La  ou  la  terre  est  protegee  par 
un  permis  de  coupe,  on  ne  leur  permet  pas  de  couper  d'arbres  de  moins  de  10  pouces 
da  diametre. 

Q.  Mais  les  etais  dont  on  se  sert  dans  les  mines  sont  beaucoup  moins  gros  que  cela  ? 
— R.  Oui,  les  etais  de  mines.  La  ou  on  se  sert  de  bois  sec,  ils  en  coupent  de  beaucoup 
plus  petits  que  cela;  de  fait,  ils  coupent  le  bois  a  la  grosseur  qu'ils  peuvent.  Nous  ne 
leur  avons  pas  donne  le  droit  de  couper  le  jeune  bois  vert. 

Q.  Pas  meme  pour  les  besoms  de  la  mine? — R.  Non. 

Par  Vhonordble  M.  Fisher: 

Q.  Vous  donnez  aux  proprietaires  de  mines  un  permis  special  pour  couper  le 
bois  pour  fins  d'exploitation  miniere? — R.  Nous  donnons  un  permis  special  pour  fins 
d'exploitation  miniere,  a  un  proprietaire  de  mines. 

Q.  Vous  parliez  des  endroits  en  jaunes  sur  la  carte,  representant  les  terrains 
miniers.  Je  vois,  d'apres  la  description,  qu'il  y  a  des  terres  de  chemins  de  fer,  je  crois? 
— R.  Ce  sont  presque  tous  des  terrains  miniers;  les  seules  terres  de  chemins  de  fer 
sont  celles  du  district  du  Nid  de  Corbeau,  appartenant  au  chernin  de  fer  du  Pacifique. 
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II  y  a  un  peu  de  terres  appartenant  a  cette  compagnie,  sur  la  limite  de  cette  region, 
mais  le  rcste  consiste  en  terrains  miniers.  II  y  a  quelques  sources  de  petrole  ici  en 
has,  pres  de  la  frontiere  Internationale.  (II  indique  1'endroit  sur  la  carte.) 

Par  le  President: 

Q.  Quelles  redevances  demandez-vous  aux  proprietaires  de  mines,  pour  le  bois? 
— K.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  cela  tout  de  suite. 

Q.  Le  bois  n'est  pas  donne  gratuitement  ? — R.  Non,  il  y  a  un  taux  par  pied  lineaire 
suivant  la  grosseur  du  bois.  Je  puis  dire  que  ces  terres  en  jaune  couvrent  toutes  ensem 
ble  une  superficie  de  200  milles  carres  ou  128,000  acres.  En  sus  de  cela,  il  y  a  les  terres 
de  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  Nous  ne  les  avons  pas  indiquees  sur  le  plan, 
mais  elles  sont  repandues  a  travers  tous  les  townsbips.  La  compagnie  de  la  Baie- 
d'Hudson  a  le  droit 

Q.  C'est  seulement  dans  la  zone  fertile,  n'est-ce  pas  ? — R.  II  parait  avoir  ete  decide 
que  les  droits  de  la  compagnie  s'etendent  jusqu'au  sommet  des  montagnes  Rocheuses. 

Q.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  correct? — R.  J'ai  fait  une  enqucte  a  la  division  des 
Patentes  avant  de  venir  ici,  pour  voir  quelle  decision  a  ete  prise  a  ce  sujet  par  le 
ministere,  et  on  m'a  dit  que  c'etait  la  decision  ou  1'on  en  etait  venu. 

Q.  On  a  pu  en  arriver  a  un  arrangement  dorit  je  ne  suis  pas  au  courant,  mais  mon 
impression  est  que,  aux  termes  de  1'acte  de  vente,  la  compagnie  n'aurait  pas  le  droit 
de  prendre  la  terre  forestiere,  ou  cclle  qui  n'etait  pas  propre  a  la  colonisation :  la  terre 
agricole? — R.  Je  ne  sais  pas  si  cela  s'appliquerait  a  la  compagnie  de  la  Baie-d'Hudson. 

Q.  Quelle  superficie  avez-vous  dit  qu'a  cette  region?  Je  veux  dire  la  region 
entiere  que  vous  avez  suggere  d'inclure  dans  la  reserve? — R.  La  superficie  entiere  est 
de  3,148  milles  carres  ou  2,014,720  acres. 

Par  I'honorable  M.  Fisher: 

Q.  Et  la-dessus,  combien  en  a-t-on  donne?-— R.  128,000  acres. 

Q.  Sur  environ  deux  millions? — R.  Oui.  Cela  ne  comprend  pas  les  terres  de  la 
compagnie  de  la  Baie-d'Hudson.  Si  les  terres  de  la  compagnie  sont  comprises  dans 
cette  superficie,  cela  fera  135,000  acres  de  plus. 

Q.  Est-ce  que  cela  comprend  les  prairies  affermees? — R.  Non,  cela  ne  comprend 
pas  les  paturages  affermes.  J'ai  compile  separement  les  superficies  de  nos  terres  boisees 
et  de  nos  paturages  affermes.  Ceux-ci  n'ont  pas  ete  cedes.  Les  terres  boisees  sont 
sous  reglementation,  et  les  autres  sont  simplement  louees. 

Q.  Les  terres  boisees  sont  soumises  aux  reglements  ordinaires  en  force  dans  le 
Nord-Ouest?— R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  la  superficie  de  celles-ci? — R.  La  superficie  des  terres  boisees,  dans 
la  region  A  est  de  447  milles  carres,  ou  287,360  acres. 

Q.  Sont-elles  indiquees  sur  cette  carte? — R.  II  n'y  a  que  les  contours  des  regions 
boisees  qui  sont  donnes.  Nous  allions  les  colorer,  mais  elles  recouvrent  les  terres  mi- 
nieres  dans  une  certaine  etendue,  et  nous  ne  pouvions  pas  mettre  dessus  une  couleur 
qui  les  cut  indiquees. 

Q.  II  y  en  a  une  quantite  considerable? — R.  Oui,  il  y  en  a  une  superficie  conside 
rable  sous  permis  forestier,  dans  cette  region. 

Par  M.  ToUn: 

Q.  Quel  controle  avez-vous  sur  ces  compagnies,  au  sujet  de  la  coupe  de  bois? 
Entrent-elles  dans  la  reserve  et  y  coupent-elles  du  bois  n'importe  ou?— R.  Non,  elles 
n'auraient  pas  le  droit  d'y  entrer  et  de  couper  de  bois  n'importe  ou.  Quelques-unes 
des  compagnies  minieres  ont  un  permis  pour  couper  le  bois.  Naturellement,  c'est  une 
region  arpentee  determinee.  Le  proprietaire  de  mine  peut  de  nouveau,  chaque  annee 
obtenir  un  permis  pour  couper  du  bois,  mais  il  a  une  terre  determinee  sur  laquelle  il 
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va  en  couper,  avant  que  le  permis  ne  lui  soit  accorde.    Le  permis  est  special  a  cette 
localite,  et  il  n'a  pas  le  droit  d'en  sortir. 

Q.  Quel  controle  avez-vous  sur  la  coupe  du  bois  sec?  Savez-vous  si  les  proprie- 
taires  miniers  coupent  du  bois  sec  ou  vert?  Quelque  inspecteur  surveille-t-il  leur  coupe? 
— E.  Nous  avons  un  garde-forestier,  mais  nous  ne  pouvons  pas  faire  une  inspection 
tres  severe  de  la  coupe.  Les  quartiers  generaux  de  notre  garde-forestier  sont  a  Cal 
gary.  II  a  un  tres  grand  district  a  parcourir  de  sorte  qu'il  ne  peut  pas  avoir  un  con 
trole  tres  serre  du  bois  coupe,  mais  cependant,  il  va  la  et  surveille  de  temps  a  autre, 
autant  qu'il  peut  se  trouver  dans  ce  district.  Le  point  important,  dans  une  reserve 
forestiere,  est  qua  nous  devrions  avoir  une  surveillance  plus  severe,  plus  soigneuse  et 
plus  scientifique  de  la  coupe  entiere  du  bois. 

Par  le  President: 

Q.  II  n'y  aurait  aucune  possibilite  pour  les  mineurs  de  gaspiller  n'importe  quel 
bois?— K.  Non. 

Par  M.  ToUn: 

Q.  Un  point  tres  important  est  ou  la  coupe  se  fait.  Quelquefois,  la  coupe,  sur  une 
limite  se  fait  dans  certaines  places  ou  le  bois  grandit  de  nouveau,  mais  la  coupe  est 
faite  parfois  de  fagon  a  ne  pas  epargner  les  jeunes  arbres.  Cette  idee  devrait  etre 
prise  en  consideration? — E.  Si  cette  region  est  organisee  en  reserve,  et  que  nous  com- 
mencions  a  l-'administrer,  notre  idee  serait  que  les  places  ou  le  bois  devrait  etre  coupe, 
fussent  d'abord  examinees  et  que  la  methode  la  plus  convenable  de  coupe  fut  deter- 
minee,  de  fagon  a  assurer  la  reproduction  du  bois,  et  qu'alors  seulement  on  permit  que 
la  coupe  fut  executee  de  cette  fagon. 

Par  M.  Magrath: 

Q.  N'avez-vous  seulement  qu'un  officier  operant  a  Calgary? — E.  Un  seul  garde- 
forestier  regulier,  mais  durant  la  saison  dangereuse,  nous  avons  plusieurs  gardiens  du 
feu  en  surveillance.  II  n'y  a  seulement  qu'un  seul  garde-forestier  regulier  qui  surveille 
les  operations  de  la  coupe. 

Par  M.  Tobin: 

Q.  Quel  territoire  cet  hoinme  a-t-il  a  surveiller  ?— K.  En  ce  qui  regarde  les  limites 
a  bois? 

Q.  Les  limites  et  les  reserves? — E.  II  a  tout  le  territoire  depuis  la  frontiere  Inter 
nationale  jusqu'au  nord  de  la  Saskatchewan,  a  ce  point. 

Q.  Combien  de  milles  cela  comprend-il? — K.  Voulez-vous  dire  en  distance? 

Q.  Non,  en  milles  carres  ou  acres  de  limites? — E.  Les  limites,  sur  le  versant  orien 
tal  des  montagnes  Eocheuses,  dans  cette  region,  comprennent  une  superficie  de  697 
milles  carres,  mais  je  n'ai  pas  les  chiffres  pour  ce  qui  regarde  Fetendue  des  limites  en 
dehors  de  cela. 

Par  M.  Magrath: 

Q.  D'une  maniere  generate,  ce  territoire  a  environ  300  milles  de  long  et  probable- 
ment  50  milles  de  large? — E.  Oui,  en  prenant  les  dimensions  generales. 

Par  M.  ToUn: 
Q.  Et  il  n'y  a  qu'un  seul  inspecteur  pour  tout  ce  territoire  ?— E.  C'est  tout. 

Par  VTwnorable  M.  Fisher: 

Q.  A-t-il  un  garde-forestier  sous  ses  ordres? — E.  Durant  la  saison  dangereuse  il  a 
des  gardes  centre  le  few  pour  1'aider, 
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Par  M.  Beland: 

Q.  II  n'y  a  pas  de  controle  personnel,  il  doit  se  fier  aux  rapports  assermentes  ? — K. 
H  controle  les  coupes  du  mieux  qu'il  pent,  mais  il  ne  peut  pas  en  avoir  un  controle 
bien  exact.  Pourtant,  c'est  un  bon  garde-forestier. 

Q.  Je  pense  que  si  vous  aviez  plus  d'hommes  et  places  de  fagon  a  pouvoir  sur- 
veiller  la  coupe,  ce  serait  la  une  bonne  protection  ? — R.  Oe  serait  le  point  capital  dans 
1'administration  d'une  reserve,  de  voir  a  ce  que  la  coupe  fut  faite  convenablement,  et 
non  pas  de  1'empechtr;  ce  n'est  pas  la  1'idee  de  la  reserve. 

Par  M.  Beland: 

Q.  C'est  ce  que  vous  demandez  pour  la  reglementer? — R.  Pour  la  reglementer  de 
telle  fagon  que  la  reproduction  des  forets  fut  assuree. 

Le  PRESIDENT. — Vous  voulez  laisser  le  bois  grossir  et  en  faire  usage,  en  permettant 
aux  jeunes  arbres  de  croitre. 

Par  M.  Tobin: 

Q.  A  moins  qu'un  soin  convenable  ne  soit  pris,  le  jeune  bois  ne  serait  pas  protege 
et  vous  perdriez  autant  de  bois  par  les  vents  et  les  tempetes,  dans  cette  partie  de  la 
region  qu'il  y  en  est  coupe. — R.  C'est  la  une  difficulte  serieuse,  particulierement  dans 
la  vallee  du  Nid-de-Corbeau.  II  se  produit  la  de  forts  vents,  et  nous  sommes  en  face 
du  probleme  des  jeunes  arbres  renverses  par  le  vent,  quand  ils  sont  laisses  sans  protec 
tion.  Us  ont  grandi  dans  la  foret,  et  se  sont  etabli  un  systeme  de  racines  en  rapport 
'avec  la  protection  qu'ils  avaient  des  autres  arbres.  Quand  vous  leur  retirez  cette  pro 
tection,  le  systeme  de  racines  n'est  plus  suffisant  pour  les  supporter,  et  quand  un  vent 
survient,  il  est  presque  certain  que  la  plus  grande  partie  de  ces  arbres  seront  renverses. 

M.  MAGRATH. — Je  pense,  M.  le  President,  qu'il  est  tres  desirable  de  recommander 
que  cette  region  A  soit  comprise  dans  une  reserve,  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
aucune  utilite  de  le  faire,  a  moins  qu'un  plus  grand  nombre  d'hommes  ne  soient  nom- 
mes  pour  surveiller  le  bois.  Si  nous  faisons  une  recommandation  de  ce  genre,  nous 
devons  aussi  recommander  que  le  personnel  soit  augmente,  parce  qu'une  superficie  de 
400  milles  de  long,  en  la  prenant  diagonalement,  et  de  50  milles  de  large,  d'apres  ce 
que  je  peux  voir,  est  beaucoup  trop  considerable  pour  qu'un  seul  homme  la  surveille. 

Le  PRESIDENT. — Mon  opinion  est  que  si  elle  vaut  la  peine  d'etre  erigee  en  reserve — 
et  je  pense  qu'il  est  important  de  le  faire,  au  point  de  vue  des  interets  du  Word-Quest 
et  de  toute  la  contree  occidentale,  on  devrait  demander  au  gouvernement  de  placer  a  la 
tete  de  tout  ce  territoire,  un  gardien  competent,  un  forestier  de  premiere  classe,  un 
homme  d'une  bonne  capacite  administrative,  avec  un  personnel  convenable.  De  plus, 
je  ne  crois  pas  qu'aucun  chercheur  de  mines  dut  etre  autorise  a  penetrer  dans  ce  terri 
toire,  sans  un  permis  special,  de  f  agon  que  1'officier  du  gouvernement  put  savoir  exacte- 
ment  ou  cet  homme  a  ete  autorise  d'aller,  et  que  si  un  incendie  se  produit  dans  la 
reserve  le  mineur  dut  prouver  que  ce  n'est  pas  lui  qui  1'a  allume.  Alors,  la  reserve 
pourrai't  etre  inspectee  convenablement.  Quant  aux  compagnies  minieres,  elles  coupe- 
ront  le  bois  la  ou  il  est  le  plus  aise  de  le  faire.  S'il  y  a  plus  loin  du  bois  parvenu  a 
maturite,  elles  ne  courront  pas  apres,  mais  prendront  celui  qui  sera  le  moins  couteux 
a  avoir,  et  couperont  toujours  les  jeunes  arbres. 

M.  MAGRATH. Ils  donnent  un  contrat  a  quelques  hommes  pour  couper  le  bois.  Ces 

hommes  iront  la  ou  il  est  le  moins  couteux  a  se  procurer  et  ne  s'occuperont  pas  de 
1'epargner. 

M  TOBIN. Les  compagnies  minieres  ne  devraient  pas  etre  autorisees  a  couper  du 

bois  sans  avoir  un  permis  du  garde-forestier,  et  sans  qu'on  leur  ait  designe  1'endroit  ou 
la  coupe  doit  se  faire.  II  y  aurait  alors  plus  de  protection  pour  les  petit  bois. 
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Le  PRESIDENT.— M.  Campbell  dit  que  les  proprietaires  miniers  pbtiennent  des  per 
mis  pour  couper  du  bois  en  certaines  places,  mais  en  realite,  voici  ce  qui  arrive:  le 
proprietaire  envoie  un  homme  pour  voir  ou  il  y  a  quantite  suffisante  de  bois  d'une  cer- 
taine  longueur.  II  fait  alors  une  demande  pour  couper  du  bois  en  cet  endroit.  L'officier 
f orestier  dit :  "  Tres  bien,  il  n'y  a  pas  d'objection  a  cela",  et  1'affaire  est  f aite.  L'officier 
f orestier  n'a  pas  le  temps  d'aller  f aire  d'examen,  il  ne  sait  pas  qu'il  y  a,  a  une-  certaine 
distance,  du  bois  mur  qui  devrait  etre  coupe;  aussi,  n'est-il  pas  en  position  de  dire: 
"  Non,  vous  ne  pouvez  pas  aller  la,  nous  vous  laisserons  couper  du  bois  aillenrs."  II 
ne  connait  pas  les  faits  qui  1'autoriseraient  a  agir  ainsi.  II  serait  essentiel  que  la  sur 
veillance  de  la  foret  fut  completee  et  scientifiquement  executee,  et  qu'on  eut  alors  un 
personnel  assez  considerable  pour  voir  a  ce  que  les  precautions  convenables  soient 
prises.  Toute  personne  qui  a  reflechi  a  la  question  de  I'approvisionnement  de  1'eau 
dans  les  prairies,  doit  reconnaitre  1'importance  de  cela,  parce  que,  quand  vous  refle- 
chissez  a  la  chose,  vous  voyez  combien  est  limitee  la  superficie  du  terrain  d'ou  provient 
I'approvisionnement  de  1'eau.  Toutes  ces  rivieres  prennent  leur  source  dans  ce  terri- 
toire,  ici.  Si  vous  pensez  combien  est  limitee  la  superficie  d'ou  provient  I'approvision 
nement  de  1'eau,  vous  ne  pouvez  pas  vous  empecher  d'en  venir  a  la  conclusion  que  si  le 
bois  est  abattu  sur  les  pentes  du  terrain,  il  y  aura  au  printemps  des  inondations  de 
quinze  jours,  et  une  grande  secheresse  pour  le  reste  de  Fannee. 

Par  M.  White: 

Q.  Avez-vous  fait  quelque  estime  de  la  quantite  de  bois  se  trouvant  dans  ces  re 
gions? — R.  Sur  le  versant  oriental? 

Q.  Oui? — R.  Nous  en  avons  fait  une  sorte  de  conjecture. 

Q.  Le  point  que  je  vise  est  celui-ci :  vous  dites  qu'un  certain  montant  de  bois  sera 
necessaire,  dans  1'avenir,  pour  les  besoins  des  mines,  et  la  question  est  de  savoir  s'il  y 
aura  assez  de  bois  pour  les  besoins  des  manufactures,  quand  les  mines  auront  pris  ce  qui 
leur  aura  f  allu  ? — R.  Je  pense  qu'il  y  en  aura  assez  si  on  exerce  de  la  surveillance.  Mais 
si  les  choses  marchent — 

Q.  D'une  maniere  insouciante? — R.  Comrne  elles  ont  ete,  je  ne  sais  pas  ce  qu'il 
en  arrivera. 

L'honorable  M.  FISHER. — Vous  ne  savez  pas  ce  qui  arrivera? 

Par  M.  Tolin: 

Q.  Quelles  varietes  de  bois  trouve-t-on  dans  cette  etendue  de  terre? — R.  II  y  en  a 
plusieurs  especes.  Le  sapin  Douglas  pousse  sur  le  versant  oriental,  de  meme  que  1'epi- 
nette  d'Engelmann.  C'est  un  tres  bou  bois,  un  des  meilleurs  en  epinettes.  II  y  a  aussi 
du  pin  Lodgepole. 

Par  le  President: 

Q.  Quelle  hauteur  atteint-il  ? — R.  On  trouve  quelquefois  du  pin  Lodgepole  de  14  a 
16  pouces  de  diametre. 

Q.  Mais  quelle  hauteur  atteint-il? — R.  Environ  80  pieds. 

Par  M.  Tolin: 

Q.  Cela  ressemble  beaucoup  au  pin,  comme  nous  1'appelons  dans  1'Est? — R.  Oui, 
on  1'appelle  le  pin  de  1'Ouest. 

Par  le  President: 

Q.  Le  pin  Lodgepole  est-il  le  meme  que  celui  du  Manitoba? — R.  Non,  ce  n'est 
pas  le  meme  que  dans  le  Manitoba.  C'est  le  pin  du  nord,  c'est  le  pin  de  toute  la 
foret  du  nord  de  la  province  de  Quebec,  d'Ontario  et,  de  la,  presque  jusqu'aux  monta- 
gnea  Rocheuses. 
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Q.  Le  pin  pousse  ici  aussi?  Est-ce  la  meme? — K.  Non,  c'est  le  meme  qu'au 
Manitoba,  mais  il  n'est  pas  le  meme  que  ce  pin  Lodgepole.  C'est  un  pin  de  1'Ouest. 
C'est  une  essence  differente  et  qui  donne  un  arbre  plutot  meilleur  que  1'autre. 

Q.  Est-ce  un  bois  de  croissance  rapide? — R.  II  pousse  joliment  vite  et  se  reproduit 
tres  facilement.  C'est  la  un  des  grands  traits  du  pin  Lodgepole  et  du  pin  ordinaire 
aussi;  ils  se  reproduisent  tres  aisement — 

Q.  Us  poussent  la  ou  rien  ne  pousse? — R.  Et  ils  ont  une  grande  abondance  de 
graines.  Ils  produisent  de  la  graine  de  bonne  heure  et  chaque  annee,  de  sorte  que  par- 
tout  ou  vous  avez  un  incendie,  ou  une  coupe  a  travers  u  nterritoire  produisant  le  pin 
ou  le  pin  Lodgepole,  vous  trouvez  une  reproduction  splendide,  en  regie  generale.  Dans 
les  pays  de  pin  Lodgepole,  il  n'est  presque  pas  du  tout  question  d'avoir  recours  aux 
methodes  artificielles.  Si  vous  voulez  seulement.  proteger  ces  arbres,  ils  feront  eux- 
memes  le  travail  de  reproduction.  On  trouve  le  pin  Lodgepole  tout  le  long  du  versant 
orientale,  et  c'est  un  des  meilleurs  bois  pour-  les  etais  de  mine. 

Q.  C'est  un  bois  fort?— R.  Oui. 

Q.  Se  conserve- t-il  bien? — R.  II  se  conserve  tres-bien.  II  serait  avautageux,  a 
1'epoque  de  developpement  ou  nous  sommes,  de  faire  quelques  experiences  au  sujet  du 
traitement  de  ce  bois  dans  le  but  d'en  augmenter  1'existence.  La  meme  chose  a  ete 
faite  par  le  service  forestier,  aux  Etats-Unis.  On  a  fait  des  experiences  variees  sur  le 
traitement  du  bois,  et  je  pense  qu'il  vaudrait  la  peine  de  faire  quelques  experiences,  en 
vue  des  etais  de  mine,  dans  ce  district. 

Q.  Que  pouvez-vous  dire  au  sujet  des  regions  B  et  C? — R.  Nous  n'avons  pas 
grands  renseignements  a  leur  sujet,  mais  nous  savons  que,  generalement,  elles  sont 
boisees.  Quelques  limites  a  bois,  que  vous  verrez  designees  par  leurs  contours,  ont  etc 
comprises  dans  ces  regions,  de  meme  que,  recemment,  quelques  claims  miniers,  mais 
en  dehors  de  cela,  nous  n'avons  pas  beaucoup  d'informations  a  ce  sujet.  Cette  contree 
renferme  la  source  d'un  grand  nombre  de  rivieres.  Vous  remarquerez  que  la  Saskatche 
wan  du  nord  a  sa  source  ici,  et  il  est  important  que  la  source  de  cette  riviere  soit  tenue 
boisee.  Comme  vous  le  savez  tous,  c'est  une  riviere  qui  coule  dans  le  lac  Winnipeg. 
Elle  traverse  toute  cette  contree  basse,  et  elle  serait  une  riviere  tres  importante  pour 
la  navigation,  si  elle  n'etait  pas  si  peu  digne  de  confiance,  a  cause  de  ses  courants  et 
de  ses  banes  de  sable. 

Q.  Prenez  la  riviere  Saskatchewan  apres  le  premier  juillet;  est-ce  que  la  plus 
grande  partie  de  1'eau  qu'elle  roule,  ne  vient  pas  de  la.  Bien  peu  vient  des  tributaires 
en  bas? — R.  Pas  beaucoup. 

Q.  Les  coulees  et  les  petits  cours  d'eau  de  la  prairie  sont  presque  tous  a  sec? — R. 
La  masse  de  1'eau  vient  de  ce  courant  principal,  et  les  tributaires  y  entrent,  en  descen 
dant  des  montagnes,  sur  les  deux  cotes. 

Par  M.  Tolin: 
Q.  N'y  a- t-il  pas  du  bois  dur,  sur  cette  reserve? — R.  Non,  excepte  du  peuplier. 

SURVEILLANCE  CONTRE  LE  FEU  ET  PROTECTION  DU  BOIS  SUR  LES  RESERVES. 

Par  M.  McLean  (Sunbury-et-Queens) : 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  employez  un  corps  de  gardes-forestiers,  durant  la  saison 
seche.  Voudriez-vous  avoir  la  bonte  de  nous  dire  quelles  sont  leurs  instructions,  ou 
quelles  precautions  sont  prises  pour  prevenir  les  incendies,  et  quel  danger  ceux-ci  en- 

trainent? R.  Le  danger  est  le  long  de  la  ligne,  entre  les  regions  colonisees  et  la  contree 

boisee   et  nos  instructions  aux  gardes  centre  le  feu  qui  dependent  du  chef  forestiers, 

sont. . . . 

Q.  Combien  de  gardes-forestiers  y  a-t-il? — R.  Nous  en  avons  neuf,  dep'uis  la  fron- 
tiere  Internationale  jusqu'a  la  riviere  du  Nord.  Dans  le  district  du  Nid-de-Corbeau, 
nous  en  avons  plusieurs.  Nous  avons  la  un  arrangement  special,  parce  que  le  danger 
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est  particulier,  le  long  de  cette  ligne  de  chemin  de  fer.  Nous  avons  fait  un  arrange 
ment  avec  1'honorable  Peter  McLaren,  qui  a  les  plus  grands  interets  forestiers  de  la 
region  au  sujet  de  la  surveillance  contre  le  feu.  Nous  avons  huit  ou  neuf  hommes 
sous  nos  ordres,  et  trois  gardes  additionnels  sont  employes  par  1'honorable  Peter 
MacLaren.  II  y  a  environ,  comme  regie  generale,  onze  ou  douze  surveillants  contre  le 

feu. 

Q.  Pouvez-vous  nous  parler  du  danger  d'incendie  cause  par  les  cendres  ou  etin- 
celles  sorties  dei  locomotives  passant  a  travers  la  region  forestiere? — R.  Oui.  C'est 
un  des  principaux  dangers  avec  lesquels  nous  devons  compter.  II  y  a  aussi  du  danger 
le  long  de  la  ligne  de  colonisation,  par  suite  du  deblaiement  de  la  terre.  II  y  a  des 
hommes  enclins  a  etre  un  peu  sans  precaution,  et  un  incendie  peut  se  declarer  a  cause 
d'eux.  On  doit  les  surveiller  a  cause  de  cela.  Ensuite  il  y  a  danger  du  cote  des  chas 
seurs  et  des  trappeurs  qui  sont  sujets  a  laisser  sans  precaution  des  feux  derriere  eux, 
de  memo  que  du  cote  des  prospecteurs  de  mines  qui  viennent  et  font  la  meme  chose. 
Mais  le  plus  grand  danger  existe  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer ;  il  n'est  pas  en- 
tierement  du  au  chemin  de  fer  ruais  aussi  au  nombre  des  gens  qui  arrivent  comme  re- 
sultat  de  sa  construction  et  de  son  fonctionnement.  Nous  avons  toujours  un  certain 
ennui  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer.  II  est  ordinairement  difficile  de  prouver 
que  le  chemin  de  fer  est  responsable  de  1'origine  des  incendies,  mais  quand  M.  Mac- 
Millan  etait  dans  la  vallee  du  Nid-de-Corbeau,  1'ete  dernier,  il  obtint  enfin  un  temoi- 
gnage  suffisant  pour  le  satisfaire  et  prouver  qu'un  grand  nombre  de  locomotives  lan- 
gaient  du  feu,  et  que  des  incendies  en  avaient  ete  la  suite. 

Q.  Vous  savez  que  a  travers  1'etat  du  Maine,  un  grand  nombre  d'incendies  sont 
allumes  presque  chaque  annee  par  les  locomotives? — R.  C'est  aussi  notre  experience, 
dans  1'Ouest.  Prenez  la  zone  de  chemins  de  fer  passant  a  travers  la  province  de  la 
Colombie-Britannique.  Nos  hommes  decouvrent  continuellement,  le  long  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer,  des  feux  qui  ont  ete  mis  par  les  locomotives.  C'est  notre  principal 
ennui  dans  cette  province,  vu  le  fait  que  la  partie  du  territoire  en  question,  est  situee 
immediatemeut  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

Q.  J'eii  viens  maintenant  au  point  suivant:  quelle  largeur  de  bande  de  terre  de- 
vrait-elle  etre  prise  comme  emplacements  de  voies  par  les  chemins  de  fer,  a  travers  les 
terrea  forestieres?  Cent  pieds  de  largeur  d'emplacements  de  voies  sont-ils  une  garantie 
contre  le  feu  sortant  des  locomotives,  ou  quelle  largeur  de  terrain  devrait-on  prendre? — 
R.  Cela  depend  de  plusieurs  circonstances.  Quand  vous  avez  une  foret  rendue  a  matu- 
rite  et  en  bonne  condition,  le  danger  n'est  pas  tres  grand  et,  a  tout  prendre,  je  ne  pense 
pas  qu'en  pareil  cas  les  emplacements  de  voies  dussent  necessairement  etre  tres  larges. 
Si  les  emplacements  de  voies  ont  cent  pieds  de  large,  et  sont  tenus  bien  deblayes  et  en 
bonne  condition,  hordes  par  une  foret  d'arbres  parvenus  a  maturite,  je  ne  pense  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  aucun  danger  serieux  d'incendie.  L'ennui  est  que  tout  le  long 
de  nos  lignes  de  chemin  de  fer  les  conditions  sont  tres  mauvaises,  au  point  de  vue  du 
feu.  II  y  a  partout  des  matieres  seches,  sur  le  sol.  Bien  plus,  quand  une  coupe  a 
ete  faite  le  long  du  chemin  de  fer,  on  laisse  par  terre  les  debris  et  dechets.  Dans  des 
cas  semblables,  ou  des  matieres  de  ce  genre  gisent  le  long  du  chemin  de  fer,  je  ne 
pense  pas  que  cent  pieds  de  longueur  d'emplacements  de  voies  seraient  suffisants ;  mais 
en  regie  generale,  ils  doivent  1'etre. 

Par  1'honorable  M.  Fisher: 

Q.  Si  les  cent  pieds  sont  convenablement  deblayes  ? — R.  S'ils  sont  convenablement 
deblayes. 

Q.  Si  ce  deblaiement  est  fait,  et  que  les  debris  qui  en  proviennent  ne  sont  pas 
transported  dans  les  bois  adjacents,  100  pieds  seraient-ils  suffisants? — R.  Oui. 

Par  M,  McLean  (Sunbury-et-Queens) : 

Q.  Savez-vous  par  experience  a  quelle  distance  ces  cendres  et  etincelles  sont  trans 
porters  par  un  grand  vent,  une  f ois  sorties  de  la  locomotive  ? — R.  On  n'a  pas  fait  beau- 
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coup  d'experience  a  ce  sujet,  et  nous  n'avons  pas  pu  faire  aucune  experience  exacte 
sous  ce  rapport.  Les  seules  experiences  que  je  connaisse,  et  qui  ont  ete  poursuivies 
avec  soin  ont  ete  en  partie  faites  aux  Etats-Unis,  il  y  a  quelques  annees.  J'en  ai  un 
rapport,  mais  malheureusement,  je  ne  1'ai  pas  apporte  avec  moi,  ce  matin;  autremeut 
j'aurais  pu  vous  montrer  les  resultats  exacts  obtenus,  dans  ce  cas  particulier.  Dans 
tous  les  cas,  ils  out  prouve  que  les  cendres,  de  quelque  volume  tombent  a  environ  50 
pieds,  et  quelquefois  a  75  pieds  du  chemin  tie  fer. 

Q.  C'est  ce  a  quoi  j'en  voulais  venir.  Par  exemple,  dans  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick,  le  chemin  de  fer  Transcontinental  court  sur  une  distance  d'environ  120 
milles  a  travers  les  meilleures  terres  forestieres  que  nous  ayons.  Les  emplacements  de 
voies  n'en  couteraient  pas  beaucoup  plus  cher,  et  il  me  semble  qu'on  devrait  prendre 
une  largeur  de  200  pieds,  comme  precaution  contre  les  incendies,  a  travers  la  foret 
dont  il  s'agit.  Les  emplacements  de  voies  devraient  etre  deblayes  de  toutes  brouis- 
sailles  et  debris,  et  une  bande  de  terrain  de  dix  pieds  de  large  devrait  etre  labouree 
sur  chaque  cote.  Cela  empecherait  le  feu  d'entrer  dans  le  bois.  Que  penseriez-vous 
de  ces  suggestions? — R.  Je  pense  que  ce  serait  une  bonne  chose  que  de  deblayer  con- 
venablement  la  voie. 

Q.  Le  point  est  que  les  feux  ont  souvent  commence,  et  ont  penetre  dans  les  bois, 
meme  quand  la  bande  labouree  etait  de  5  pieds  de  large,  le  feu  ptut  les  traverser? — 
K.  Dans  une  contree  de  prairie,  les  chemins  de  fer  sont  obliges  d'etablir  des  gardes-feu 
laboures,  mais  jc  ne  sache  pas  qu'ils  les  tiennent  toujours  en  bonne  condition.  Dans 
un  certain  cas,  dans  la  vallee  du  Nid-de-Corbeau,  le  garde-feu  laboure  n'etait  pas 
tenu  en  etat  convenable,  et  j'ai  attire  1'attention  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
sur  ce  fait,  quand  j'eus  rec,u  le  rapport  m'en  avertissant.  Je  pense  que  ce  peut  etre  une 
bonne  chose  d'acquerir  une  bande  de  terrain  comme  celle  que  vous  suggerez,  pourvu 
qu'elle  soit  parfaitement  nettoyee.  II  est  probable  que  dans  les  conditions  ou  se  trou- 
vent  generalement  les  terres  forestieres,  le  long  de  la  ligne  de  chemin  de  fer,  il  serait 
bon  d'avoir  une  bande  de  terre  assez  large  et  nettoyee.  En  general,  cependant,  je  nc 
considererais  pas  que  des  emplacements  de  voies  tres  larges  dussent  etre  tenus  de 
blayes,  parce  que  ce  serait  reellement  une  depense  inutile  que  de  le  faire.  Mais  dans 
des  circonstances  particulieres  du  cas,  il  peut  etre  utile  maintenant,  d'avoir  ici  une 
bande  de  terre  plus  large. 

Q.  II  serait  tres  important  que  la  largeur  necessaire  de  terrain  fut  prise  mainte 
nant  par  les  commissaires,  parce  qu'il  n'en  coutera  pas  si  cher  pour  le  terrain  requis 
en  plus.  C'est  maintenant  que  ces  precautions  devraient  etre  adoptees? — R.  Oui,  je 
pense  que  c'est  juste. 

M.  MAGRATH. — Dans  des  conditions  qu'on  peut  concevoir,  les  etincelles  d'une  loco 
motive  peuvent  allumer  un  incendie  a  300  pieds  du  chemhi  de  fer.  Naturellement, 
la  ou  il  y  a  une  foret  epaisse  sur  chaque  cote  de  la  ligne,  une  bande  de  100  pieds  sera 
-suffisante.  S'il  n'y  a  pas  de  bois  epais,  je  croirais  qui  vous  voudriez  une  bande  de  plus 
de  100  pieds;  cela  depend  du  caractere  du  bois. 

L'honorable  M.  FISHER. — 11  y  a  un  chemin  de  fer  qui  traverse  le  milieu  de  ma 
ferme,  sur  une  distance  de  pres  d'un  mille,  et  dont  la  plus  grande  partie  est  en  terre 
deblayee.  II  y  aura  plus  ou  moins  de  feux  se  produisant  durant  la  saison  seche,  mais 
je  ne  crois  pas  avoir  jamais  vu  ces  feux  commencer  en  dehors  de  la  cloture  du  chemin 
de  fer.  Ils  ont  invariablement  commence  en  dedans  de  la  cloture,  et  1'ont  franchie. 
Dans  mes  souvenirs  de  plus  de  30  ans,  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  jamais  vu  un  feu 
commencer  en  dehors  de  la  cloture  du  chemin  de  fer,  par  les  cendres  volant  par- 
dessua. 

M.  McLEAN  (Sunbury-et-Queens)  :  Je  pense  que  M.  Campbell  devrait  soigneuse- 
ment  etudier  la  chose,  de  fagon  a  pouvoir  aviser  la  Commission  du  chemin  de  fer  Trans 
continental,  au  sujet  des  precautions  qui  derraient  etre  adoptees.  Sans  doute  nous 
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devrions  nous-memes   recommander   aux   commissaires   d'adopter  ces   precautions,   en 
vue  de  la  probabilite  des  incendies,  durant  la  saison  seche. 

Le  TEMOIN.— Oui,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  y  a  danger,  et  c'est  la  difficulte  ou  nous 
sommes,  en  faisant  des  clauses  pour  la  protection  des  terres  forestieres.  Si  nous  avions 
des  forets  en  pleine  maturite  et  des  bois  coiivenablement  coupes,  comme  condition  gene- 
rale,  je  ne  pense  pas  que  nous  eussions  besoin  d'une  grande  largeur  d'emplacements  de 
voie.  Dans  les  conditions  actuellement  existantes,  cependant,  je  crois  qu'il  serait  sage 
d'en  avoir.  En  second  lieu,  il  est  certainement  plus  sur  d'avoir  un  garde-feu  labour! 
en  dehors  des  emplacements  de  voie ;  c'est  une  des  meilleures  choses  pour  empecher  un 
feu  courant  sur  le  sol,  de  se  propager. 

Par  M.  Tobin: 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  quand  le  bois  est  coupe  a  une  distance  d'un  mille  du 
chemin  de  fer,  les  broussailles  laissees  sur  le  sol  pres  de  la  voie  devraient  etre  enleve^s 
et  briilees.  Si  un  deblaiement  etait  fait  sur  une  distance  d'un  demi-mille,  les  cent 
pieds  de  plus  qu'on  suggere  ne  seraient  pas  necessaires? — E.  Oui,  ce  serait  certaine 
ment  d'un  grand  secours. 

Par  M.  McLean  (Suiibury-et-Queens): 

Q.  Ne  serait-il  pas  utile  qu'un  officier  du  departement  parcourut  les  emplacements 
de  voies  et  vit  quelles  precautions  devraient  etre  adoptees,  puis  fit  les  recommanda- 
tions  necessaires? — B.  Cela  pourrait  se  faire,  si  le  comite  le  pensait  desirable. 

Q.  Dans  1'Etat  du  Maine,  ou  les  lignes  du  Maine-Central  et  du  Pacifique-Canadien 
traversent  des  terres  forestieres,  de  grands  incendies  ont  ete  allumes  chaque  annee  et 
les  commissaires  du  pays  ont  exige  qu'une  bande  de  terrain  plus  large  fut  prise  pour 
les  emplacements  de  voies,  en  certains  endroits.  D'autres  precautions  furent  adoptees 
pour  le  deblaiement  des  brouissailles,  1'etablissement  d'une  bande  labouree,  et  autres 
choses? — R.  Naturellement,  il  est  important  d'avoir  quand  meme  une  equipe  de  sur- 
veillants. 

Q.  II  nous  faut  des  equipes  de  surveillants  ? — E.  Si  vous  avez  un  bon  deblaiement 
des  emplacements  de  voies  et  que  les  conditions  exterieures  ne  soient  pas  trop  mau- 
vaises,  et  que  de  plus  vous  ayez  un  service  complet  de  surveillance  contre  le  feu,  vous 
avez  une  securite  raisonnable.  Je  ne  pense  pas,  cependant,  que  quoi  que  ce  soit  puisse 
remplacer  un  bon  service  de  gardiens. 

M.  McLEAN  (Sunbury-et-Queens). — Non. 

Par  M.  B eland: 

Q.  Nous  avons  a  considerer  quel  rapport  nous  ferons  a  la  Chambre,  et  ensuite,  il 
serait  tres  juste  que  mon  honorable  ami,  M.  McLean,  fit  toutes  les  suggestions  qu'il 
voudrait.  Pendant  ce  temps,  nous  devrions  nous  procurer  quelques  renseignements  au 
sujet  de  la  region  C.  Vous  n'y  avez  pas  encore  touche? — E.  Nous  avons  tres  peu 
de  renseignement  sur  la  reigon  C.  Nous  n'y  avons  jamais  fait  d'exploration  . 

Par  le  President: 

Q.  Vous  connaissez  la  nature  generale  de  la  contree,  n'est-ce  pas? — E.  Oui. 

Q.  Quelle  est-elle? — E.  Elle  est  bien  boisee. 

Q.  C'est  une  contree  sauvage,  n'est-ce  pas  ? — E.  Joliment  sauvage.  Elle  est  gene- 
ralement  montagneuse  et  accidentee,  Un  grand  nombre  de  rivieres  y  ont  leur  source. 
Vous  y  remarquerez  la  riviere  La-Boucane  et  d'autres,  qui  se  jettent  dans  la  civiere  La- 
Paix. 

Q.  Dans  quelles  grandes  rivieres  se  jettent-elles  ? — E.  La  riviere  La-Boucane  coule 
dans  la  riviere  de  La-Paix,  qui  elle-meme,  prend  sa  source  plus  au  nord. 
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Q.  Cette  region  s'etend-elle  aussi  loin  que  la  vallee  de  la  riviere  La-Paix? — K.  Non, 
la  riviere  La-Paix  est  au-dessus.  La  frontiere  de  la  Colombie-Britannique  va  directe- 
ment  au  nord,  de  ce  point  an  120e  meridieu. 

Par  I'honorable  I/.  Fisher: 

Q.  Je  vois  qne  sur  votre  carte,  vous  avez  divise  la  terre  en  townships.  Cette  terre 
est-elle  arpentee? — R.  Non,  I'aipentage  en  est  seulement  projete  sur  la  carte. 

Q.  Tons  ces  townships,  plus  au  nord,  soiit-ils  arpentes? — R.  Les  townships  sont 
arpentes  seulement  la  ou  les  lignes  sont  continues. 

Par  M.  ToUn: 

Q.  Y  a-t-il  une  grande  force  hydraulique  dans  les  rivieres  qui  coulent  a  travers 
cette  contree  boisee? — R.  II  doit  y  avoir  une  force  motrice  considerable  pouvant  etre 
developpee,  mais  nous  n'en  avons  eu  les  mesurages  que  depuis  la  frontiere  interna- 
tionale  jusqu'a  la  riviere  Daim-Rouge.  Jusqu'a  cette  riviere,  nous  avons  les  mesurages 
pris  au  sujet  de  1'administration  de  1'irrigation,  mais  nous  n'avons  pas  de  mesurages 
des  courants  d'eau  situes  plus  au  nord. 

Q.  Ces  forces  hydrauliques  sont-elles  encore  possedees  par  le  gouvernement? — R. 
La  plupart  le  sont,  mais  quelques-unes  ont  ete  louees. 

Par  I'honorable  M.  Fisher: 

Q.  Aucune  force  hydraulique  n'a  ete  developpee? — R.  II  n'y  a  en  qu'un  tres  petit 
developpement. 

Q.  Je  suppose  qu'il  y  a  eu  du  developpement  de  fait,  dans  la  region  A? — R.  Oui. 
L'eau  a  ete  utilisee,  jusqu'a  present,  surtout  pour  des  usages  domestiques,  c'est-a-dire 
pour  rapprovisionnement  d'eau  pour  les  villes  et  municipalites,  et  ce  dont  on  a  eu 
besoin  pour  1'irrigation.  et  les  reservoirs  de  chemins  de  fer. 

L'honorable  M.  FISHER. — M.  le  president,  pourquoi  ne  pas  considerer  maintenant, 
quelques  recommandations  basees  sur  les  renseignements  qui  nous  ont  ete  fournis.  Ne 
serait-il  pas  sage  pour  nous  de  considerer  la  recommandation  de  faire  entrer  ces  trois 
regions  dans  une  reserve? 

Lr  PRESIDENT. — C'est  une  chose  que  le  comite  devrait  discuter.  Necessairemeiit, 
nous  avons  ete  limites  dans  1'etendue  de  notre  travail,  durant  cette  session,  par  le  fait 
ciue  le  comite  a  ete  nomine  tres  tard.  IsTous  avous  etudie  deux  ou  trois  questions  tres 
importantes,  mais  celle-ci  est  la  plus  importante  que  nous  ayons  cue  devant  nous,  et 
c'est  le  seul  sujet  au  sujet  duquel  une  action  immediate  s'impoie.  Cela  ferait  une 
grande  difference,  que  la  creation  de  cette  reserve  eut  lieu  cette  annee  ou  1'annee  pro- 
chaine.  Pour  certaines  choses,  le  retard  n'a  pas  une  grande  signification,  mais  dans 
une  affaire  de  ce  genre,  c'est  bien  different;  des  interets  peuveut  s'elever  qui  rendront 
plus  difficile  de  resaliser  notre  recommandation,  ou  quelque  chose  peut  se  produire  qui 
eut  pu  etre  prevenu  si  nous  eussions  agi  avec  une  plus  grande  promptitude.  Un  autre 
fait  que  nous  devons  avoir  present  a,  1'esprit,  est  que  1'opinion  publique  est  eveillee 
actuellement  sur  ce  sujet,  et  supporterait  probablement  une  action  energique  prise 
par  le  gouvernement,  Je  suis  moi-meme  dispose  a  favoriser  fortement  une  reeomman- 
dation  a  la  Chambre,  demandant  que  toute  la  terre  boisee,  ou  qui  1'a  ete,  sur  le  versant 
oriental  des  montagnes  Rocheuses,  soit,  autant  que  ccla  est  praticable  et  utile,  convertie 
en  reserve  forestiere  permanente. 

M.  TOBIK. — Ne  serait-ce  pas  une  bonne  chose  d'avoir  encore  une  assemblee  et  de 
decider  alors  ce  que  nous  devrions  recommander  ?  Nous  devrions  communiquer  avec  plu- 
sieurs  departements  et  les  gouvernements  provinciaux,  quant  a  1'opportunite  d'avoir 
des  informations  pour  une  autre  annee. 

4—8 
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Le  PRESIDENT. — II  serait  tres  Men  d'avoir  une  autre  assemblee,  si  on  p3ut  1'organi- 
ser.  II  est  bien  difficile  de  faire  cela  maintenant,  avec  le  commencement  des  seances 
du  matin. 

M.  BELAND. — Ce  que  nous  pourrions  faire  est  de  nommer  un  sous-comite  pour  pre- 
parer  un  rapport. 

Le  PRESIDENT. — On  pourrait  faire  cela. 

Par  M.  Tolin: 

Q.  Ne  pensez-vous  pas,  M.  Campbell,  que  nous  devrions  obtenir  plus  de  renseigne- 
ments  des  gouvernements  provinciaux? — R.  Oui. 

Q.  De  sorte  qu'ils  pourraient  cooperer  avec  votre  departement? — R.  Je  pense  que 
ce  serait  une  bonne  chose. 

M.  BELAND. — II  y  a  devaiit  la  Chambre,  un  bill  qui  pourvoit  a  la  nomination  de 
certains  representants  provinciaux. 

Le  PRESIDENT. — La  difficulte  est  celle-ci :  M.  Campbell  represente  une  division  d'un 
departement,  et  ;1  fait  ce  que  le  mmistre  lui  donne  instruction  de  faire.  II  n'a  seule- 
mcnt  qu'a  s'occuper  des  terres  federales  et  de  la  protection  des  forets  qui  sont  proprietes 
du  gouvernement  federal. 

M.  ToBiiV. — Je  faisais  justement  la  question  pour  avoir  son  opinion  la-dessus. 

Le  PRESIDENT. — La  difficulte  est  que  si  la  division  des  forets  a  entrepris  de  faire 
beaucoup  avec  les  gouvernements  provinciaux,  ils  vont  dire  simplement:  Vous  feriez 
mieux  de  vous  meler  de  vos  propres  affaires.  Un  corps  comme  le  comite  clevrait  de- 
,mander  des  renseignements  des  membres  des  gouvernements  provinciaux,  mais  nous 
pourrions  difficilement  en  tenir  la  division  forestiere  responsable.  M.  Campbell,  com- 
biett  de  copies  avez-vous  de  ces  impressions  en  bleu? 

M.  CAMPBELL. — Six. 

Le  PRESIDENT. — Placez-les  au  dossier,  avec  notre  secretaire,  de  rneme  que  les  cliiffres 
quo  vous  avez  apporte^. 

Le  temoin  est  renvoye. 

Le  PRESIDENT. — Pouvons-nous  regler  ce  que  nous  avons  a  faire  aujourd'hui,  on 
essaierons-nous  d'avoir  une  autre  reunion? 

L'honorable  M.  FISHER. — Je  pense  que  1'idee  du  Dr  Belaud,  de  nommer  un  sous- 
comite  pour  rediger  un  rapport,  est  bonne.  Je  proposerais  que  le  president,  le  Dr 
Beland  et  M.  Magrath  forment  ce  sous-comite. 

M.  BELAND. — Et  vous-meme. 

L'honorable  M.  FISHER. — Je  proposerais  que  ces  messieurs  forment  un  sous-comite 
pour  rediger  un.  rapport  et  le  soumettre  mardi  prochain,  a  10  heures  au  comite. 

Le  PRESIDENT. — Supposons  que  nous  disions  a  une  assemblee  qui  sera  convoquee. 
Au'ssitot  que  nous  aurons  le  rapport,  nous  pouvons  choisir  un  temps  convenable,  et  avoir 
uno  reunion. 

L'honorable  M.  FISHER. — Nous  pouvons  nous  reunir  quelque  matin  a  10  heures 
por>r  recevoir  le  rapport  et  les  recommandations. 

Le  PRESIDENT. — Tres-bien.     Cela  vous  convient-il? 

M.  BELAND.— Je  comprends  que  M.  Fisher  doit  faire  partie  du  sous-comite? 

L'honorable  M.  FISHER. — Non.     Mettez-y  M.  Wright. 

Le  PRESIDENT. — II  est  bien  difficile  de  s'attendre  a  ce  que  M.  Fisher  vienne  a 
periode  de  la  session. 
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L'honorable  M.  FISHER. — J'ai  deux  ou  trois  bills  a  faire  passer  a  la  Chambre.  Votre 
sous-comite  peut  sieger  pendant  les  seances  de  la  Chambre,  mais  le  comite  ne  le  peut 
pa£. 

Le  PRESIDENT. — J'aurai  probablement  1'occasion  de  consulter  M.  Fisher  avant  que 
nous  fassions  rapport.  C'est  1'opinion  du  comite  que  notre  rapport  devrait  faire  telle 
recommandations  que  j'ai  indiquees  au  sujet  de  cette  reserve? 

M.  BELAND. — Oui,  pour  ma  part. 

Le  PRESIDENT. — C'est  1'opinion  generale  du  comite,  n'est-ce  pas? 

M.  TOBIN. — Je  le  pcnse. 

L'honorable  M.  FISHER. — Et  suivant  les  grandes  lignes  suggerees  par  M.  McLean, 
dans  le  genre  d'une  recommandation  a  la  commission  du  chemin  de  fer  Transconti 
nental.  Nous  aurions  mieux  fait  de  discuter  cela. 

Le  PRESIDENT. — Oui,  nous  etudierons  chacun  de  ces  points,  mais  je  voulais  parti- 
culierement  m'assurer  de  1'opinion  du  comite  au  sujet  des  autres  affaires. 

M.  BELAND. — Naturellement,  les  suggestions  de  M.  MacLean  s'appliqueraient  au 
chemin  de  fer  Transcontinental  tout  entier? 

L'honorable  M.  FISHER. — Oui. 
La  motion  est  adoptee. 
Le  comite  s'ajourne. 
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ORDRE  DE  REFERENCE. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

VENDREDI,  26  fevrier  1909. 

II  est  ordonne — Que  le  comite  special  permanent  des  Mines  et  Mineraux  sera 
compose  des  membres  ci-apres : — 

Messieurs  Blondin,  Burrell,  Chisholm  (Antigonish),  Congdon,  Conmee,  Devlin, 
Goodeve,  Gordon  (Nipissingue),  Herron,  Laiictot  (Richelieu),  Log-gie,  Lortie,  Macdo- 
aald,  McCarthy,  McCoig,  Mclntyre  (Strathcona),  McMillan,  Maddin,  Prowse,  Ehodes, 
Smith  (Nanaimo),  Smyth,  Stratton,  Templeman,  Turriff. — 25. 

Et  que  le  quorum  du  dit  comite  sera  de  dix  membn^. 

II  est  ordonne — Que  le  dit  comite  aura  le  pouvoir  de  faire  examen  et  encjuete  sur 
toutes  les  matieres  et  questions  qui  lui  seront  soumises  par  la  Chambre,  de  faire  rap 
port  de  temps  en  temps  de  ses  observations  et  opinions  sur  les  dites  questions,  et  de 
convoquer  toute  personne  et  d'utiliser  tous  documents  et  archives. 

Je  certifie, 

TIIOS  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chambre. 

MARDI,  9  mars  1909. 

II  est  ordonne — Que  le  nom  de  M.  Gordon  (Nipissingue)  soit  ,substitue  a  celui  de 
M.  Boyce  dans  le  dit  comite. 

Je  certifie, 

THOS  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chambre. 

MARDI,  16  mars  1909. 

II  est  ordonne — Que  le  dit  comite  soit  atitorise  a  sieger  durant  la  seance  de  la 
Chambre. 

Je  certifie, 

THOS  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chambre. 

MARDI,  S52  avril  1909. 
II  est  ordonne — Que  le  quorum  du  dit  comite  soit  reduit  de  dix  a  sept  membres. 

Je  certifie, 

THOS  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chambre. 

MARDI,  13  mai  1909. 

II  est  ordonne Que  Is  rapport  sommaire  de  la  commission  geologique  du  ;miiiis- 

terc  des  Mines  pour  1'annee  1908  soit  soumis  a  1'examen  du  dit  comite. 

Je  certifie, 

THOS  B.  FLINT, 

Greffier  de  la  Chambre. 
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RAPPOKTS  DU  COMITE. 

PREMIER  RAPPORT. 

MARDI,  16  mars  1909. 

M.  Conmee,  du  comite  des  Mines  et  Mineraux,  presents  le  premier  rapport  du  dit 
coinite,  lequel  est  comme  suit : — 

Votre  comite  recommande  qu'il  soit  autorise  a  sieger  durant  les  seances  de  la 

Chambre. 

JAMES  CONMEE, 

President. 
(Adbpte  par  la  Chambre,  16  mars.) 


DEUXIEME  RAPPORT. 

MARDI,  22  avril  1909. 

M.  Conmee,  du  comite  des  Mines  et  Mineraux,  presente  le  deuxieme  rapport  du  dit 
comite,  lequel  est  comme  suit: — 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  diminue  de  dix  a  sept  membres. 

JAMES  CONMEE, 

President. 
(Adopte  par  la  Chambre,  22  avril.) 


TROISIEME  RAPPORT. 

MARDI,  18  mai  1909. 

M.  Oongdon,  du  comite  des  Mines  et  Mineraux,  presente  le  troisieme  rapport,  le 
quel  est  comme  suit : — 
Votre  comite  est  d'avis : — 

1.  Que  1'administratioii  des  minos  devrait  etre  dievolue  au  ministere  des  Mines, 
y   compris  Pemission   des   titres   d'icelles;   de   plus   la   preparation   de  toutes    les   luis 
minieres ; 

2.  Qu'une  loi  devrait  etre  passee  consolidant  toutes  les  lois  concernant  les  mines 
sous  controle  federal; 

3.  Que  1'on  devrait  mettre  a  1'etude  un  programme  ayant  pour  objet  1'acquisition 
a  nouveau    par  la  Couronne   des  droits  miniers  concedes  jusqu'ici  dans  les  lettres  pa- 
tentes  des  terres. 

Votre  comite  recommande  qu'il  soit  autorise  a  f aire  imprimer  toutes  ses  proce 
dures  et  les  temoignages  entendus  devant  le  comite,  et  que  la  regie  72  soit  suspendue 
a  cet  'egard. 

F.  T.  CONGDON, 

Pour  le  president. 
(3me  et  4me  paragraphes  adoptes  par  la  Chanubre.) 
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MINUTES  DES  PROCES-VERBAUX. 

ClIAMBRE  DES  COMMUTES, 

MARDI,  16  mars  1909. 
Le  comite  se  reunit  a  11  heures  a.m. 

Memlres  presents :— MM.  Cliisholm  (Antigonish),  Congdon,  Conmee,  Lanctot 
(Richelieu),  Loggie,  Maddin,  Rhodes,  Smith  (Nanai'mo),  Stratton,  Templeman  et 
Turriff.— 11. 

Sur  proposition  de  1'honorable  M.  Templeman,  M.  Conmee  est  elu  president  du 
comite. 

Sur  proposition  de  M.  Maddin,  il  est  decide  que  la  prochaine  reunion  sera 
consacree  a  la  discussion  de  la  question  de  juridiction  du  .ministere  des  Mines  ainsi 
qu'a  d'autres  questions  se  rapportaut  a  1'organisation  de  celle-ci. 

Sur  proposition  de  M.  Templeman,  il  est  decide  qu'un  rapport  sera  fait  a  la 
Cliambre  necommandant  que  le  comite  scit  autorise  a  sieger  durant  les  seances  de 
celle-ci. 

Puis  le  comite  est  ajourne  jusqu'a  1'appel  du  president. 

JAMES  CONMEE, 

President. 


MARDI,  30  mars  1909. 
Le  comite  se  reunit  a  4  heures  p.m. 

Memlres  presents: — MM.  Conmee,  president;  Blondiii,  Chisholm  (Antigonish), 
Congdon,  Herron  et  Smyth. — 5. 

Les  minutes  du  dernier  proces-verbal  sont  lues  et  approuvees. 

M.  H.  H.  Rowatt,  de  la  division  des  mines  du  ministere  de  1'Interieur,  soumet 
au  comite,  pour  1'information  de  ses  membres,  un  tableau  synoptique  des  lois  et  regle- 
ments  gouvernant  le  droit  de  disposer  des  miiieraux  sur  les  terres  du  Dominion,  dans  le 
Manitoba,  la  Saskatchewan,  1' Alberta,  les  territoires  du  Nord-Ouest  et  le  territoire  du 
Yukon,  a  savoir : — 

Les  reglements  concernant  1' exploitation  du  quartz,  du  charbon,  du  charboii  domes- 
tique;  les  reglements  coucernant  le  pare  de  charbon  des  moiitagnes  Rocheuses,  le  pe- 
trole  et  le  gaz  naturel;  la  loi  sur  les  placers  miniers,  les  reglements  sur  les  placers 
miniers,  sur  le  dragage  au  Yukon,  dans  les  provinces  de  1'Ouest  et  les  Territoires;  les 
reglements  sur  1'usage  des  eaux. 

Le  Dr  Haanel,  directeur  des  mines,  et  M.  R.  W.  Brock,  directeur  du  service  geolo- 
gique,  qui  avaleut  ete  pries  d'assister  a  la  reunion  du  oomite,  fournirent  certaines 
informations  concernant  la  legislation  existante  sur  les  mines. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ohisholm  (Antigonish),  il  est  decide  que  le  secretaire  du 
comite  se  mettra  en  rapport  avec  le  president  du  Canadian  Mining  Institute,  en 
1'inforinant  que  le  camite  serait  heureux  d'avoir  a  sa  prochaine  seance  un  ou  deux 
representants  de  1'Institut. 

Le  comite  ensuite  s'ajourne  jusqu'a  1'appel  du  president. 

JAMES  CONMEE. 

President. 
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JEUDI,  22  avril  1909. 

Le  comite  se  reunit  a  midi. 

Membres  presents : — MM.  Conmee,  president ;  Blondin,  Burrell,  Congdon,  Goodeve, 
Gordon  (Nipissingue),  Herron,  Loggie,  McCarthy,  Maddin,  Rhodes,  Smyth,  Stratton 
et  Templeman. — 14. 

Le  proces-verbal  de  la  precedente  seance  est  lu  et  approuve. 

MM.  J.  B.  Tyrrell  et  B.  A.  C  Craig,  de  Toronto,  et  le  Dr.  A.  C.  Barlow,  de  Montreal, 
representants  du  Canadian  Mining  Institute,,  sont  presents  et  font  un  expose  sur 
les  lois  minieres,  etc.  Le  premier,  a  la  demaiide  du  president,  promet  de  fournir  un 
rapport  ecrit  resumant  ses  vues  et  celles  de  ses  collegues  sur  certaines  lacunes  des  lois 
et  reglements  miniers. 

MM.  R.  W.  Brock,  directeur  du  service  geologique,  et  J.  M.  Clarke,  C.R.,  de  Toronto, 
sont  aussi  presents  et  font  connaitre  leurs  vues  sur  les  questions  minieres  en  discussion. 

Sur  la  proposition  de  1'honorable.  M.  Templeman,  il  est  decide  qu'un  rapport  sera 
adresse  a  la  Chambre  recommandant  que  le  quorum  du  comite  soit  reduit  de  10  a  7 
membres. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rhodes,  il  est  decide  qu'a  sa  prochaine  reunion  le  comite 
s'occupera  des  lois  et  reglements  miniers  concernant  le  Yukon  et  les  discutera,  article 
par  article,  dans  le  but  de  faire  rapport  a  la  Chambre  sur  les  changements  qu'il  parai- 
tra  convenable  d'apporter  a  ces  lois  et  reglements,  voire  meme  sur  bur  refonte  en 
une  loi  miniere  unique. 

Puis  le  comite  est  ajourne  jusqu'a  1'appel  du  president. 

JAMES  CONMEE, 

President. 


LUNDI,  17  ruai  1909. 
Le  comite  se  reunit  a  4  heures  p.m. 

Membres  presents: — MM.  Conmee,  president;  Burrell,  Congdon,  Goodeve,  Herron, 
Mclntyre  (Strathcona),  Rhodes,  Smith  (Nanai'mo),  Stratton  et  Templeman. — 10. 

Le  proces-verbal  de  la  derniere  reunion  est  lu  et  adopte. 

Le  president  soumet  une  communication  de  M.  J.  B.  Tyrrell  suggerant  qu'il  soit 
mis  en  vigueur  des  lois  minieres  mieux  appropriees  pour  encourager  1'exploration  et  le 
developpement  des  ressources  minerales  du  Canada.  (Imprime  a  la  page  66.) 

Le  president  lit  un  memorandum  recommandant  la  preparation,  pendant  les  va- 
cances  du  parlement,  d'un  statut  donnant  une  forme  a  certaines  propositions  pour  la 
reglementation  de  la  vente  ou  de  la  cession  a  bail  de  terrains  miniers  ou  de  droits  de 
mines. 

Sur  proposition  de  M.  Smith  (Nanai'mo),  il  est  decide  que  les  proces-verbaux 
du  comite  ainsi  que  les  temoignages  entendus  par  ce  dernier  seront  imprimes. 

Sur  proposition  de  M.  Congdon,  il  est  ordonne  que  les  decisions  suivantes  feront 
1'objet  d'un  rapport  a  la  Chambre : — 

1.  Que  1'administration  des  mines  devrait  etre  devolue  au,  ministere  des  Mines, 
y  compris  1'emission  des  titres  d'icelles ;  de  plus,  la  preparation  de  toutes  les  lois  mi 
nieres. 

2.  Qu'une  loi  devrait  etre  passee  consolidant  toutes  les  lois  concernant  les  mines 
sous  controle  federal. 

3.  Que  1'on  devrait  mettre  a  1'etude  un  programme  ayant  pour  objet  1'acquisition 
a  nouveau,  par  la  Couronne,  des  droits  miniers  concedes  jusqu'ici  dans  les  lettres  pa 
tentee  des  terres. 

Puis  le  comite  s'ajourne  sine  die. 

JAMES  CONMEE. 

President. 
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MINUTES  DES  TEMOIGNAGES  ET  DISCUSSIONS. 

ClIAJIBRE  DES  COMMUNES, 

MARDI,  16  mars  1909. 
Le  comite  se  revmit  ii  11  heurcs  a.m. 

Le  PRESIDENT  (M.  COXJIEE). — Messieurs,  je  suis  tres  touche  de  1'honneur  que  vous 
m'avez  fait  en  me  nommant  president  de  cet  important  comite.  Je  pourrais  presque 
dire  que,  parmi  les  comites  institues  par  la  Chambre  en  ces  dernieres  annees,  il  n'en 
est  aucuii  d'un  caractere  aussi  utile  et  opportun  que  le  notre.  Je  n'ai  pas  I'intention 
pour  1'instant  de  discuter  cette  question,  non  plus  que  de  montrer  que  le  Canada 
possede  une  superficie  de  terrains  riches  en  mineraux  economiques  plus  grande  que 
celle  d'aucune  des  grandes  nations  de  1'Europe. 

Pour  ce  qui  est  de  savoir  jusqu'a  quel  point  nous  avons  tire  parti  de  ce  doiimmr, 
il  me  semble  que  le  developpement  de  notre  industrie  miniere  est  dans  son  enfance  et 
(ju'une  tres  favorable  opportunite  se  presente  pour  notre  comite  de  se  rendre  utile  en 
aidant  le  ministre  recemment  place  a  la  tete  du  ministere  des  Mines. 

Nous  avons  en  depuis  quelques  annees  un  bureau  des  mines  et  un  service  geologi- 
que,  taiidis  que  maintenant  nous  avons  un  ministere  des'  Mines,  et  je  suis  tout  a  fait 
sur  que  c'est  le  desir  du  ministre  de  faire  dxi  mieux  qu'il  pourra,  et  si  une  sympathie 
convenable  existe  entre  'les  interets  primers  et  la  tete  du  ministere,  le  gouverneim  jnt 
du  jour  fut-il  liberal  on  conservateur,  il  n'y  a  aucun  doute  qu'une  grande  impulsion 
ne  soit  donnee  aux  mines  en  ce  pays.  L'une  des  choses  qui,  je  1'espere,  ne  manquera 
pas,  sera  cette  sympathie  necessaire  entre  les  autorites  gouvernementales  et  les  indus 
tries  minieres  interessees.  Nous  pouvons  voir  maintenant  combien  il  a  ete  fait  d' efforts 
pour  developper  le  commerce  et  1'agriculture,  et  nous  pouvons  dire  qu'il  y 
a  plus  encore  a  faire  pour  le  developpement  des  mines.  J'ai  toute  confianee  que  1'ins- 
titution  de  ce  comite  contribuera  a  donner  une  plus  grande  activite  a  nos  mines  et  plus 
de  confianee  dans  les  industries  minieres  de  ce  pays. 

M.  MADDIN — J'aimerais  qu'on  lut  la  resolution  instituant  le  comite,  afin  de  savoi'* 
le  nombre  des  membres  qui  le  composent. 

(La  resolution  est  lue  par  le  secretaire.) 

L'hon.  M.  TEJIPLEMAX. — Quel  est  le  quorum  ? 

Le  SECRETAIRE. — Le  quorum  a  ete  fixe  a  dix  membres  par  la  Chambre.  Je  pense 
qu'il  devrait  etre  reduit,  parce  qu'il  sera  probablement  tres  difficile  a  de  certains  jours 
d'avoir  dix  membres  presents. 

M.  MADDIN. — Nous  n'avons  pas  un  quorum  maintenant,  nous  avons  elu  un  presi 
dent,  mais  nous  ne  sommes  que  huit  membres  presents.  Ne  ferioiis-nous  pas  mieux  de 
fixer  le  quorum  a  sept  membres? 

Le  SECRETAIRE. — Le  nombre  necessaire  pour  former  un  quorum  est  fixe  par  In 
Chambre. 

Le  PRESIDENT. — II  conviendrait  d'essayer  de  fonctionner  avec  dix  membres,  et  si 
nous  ne  pouvons  pas  les  avoir,  nous  pourrions  prier  la  Chambre  de  reduire  le  quorum. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN Je  suis  sur,  M.  le  president,  que  chaque  membre  du  co 
mite  partage  avec  vous  les  sentiments  que  vous  avez  exprimes  quant  aux  perspectives 
du  developpement  futur  des  mines  dii  Canada ;  je  suis  sur  egalement  que  chacun  d'eux 
reconnait  la  necessite  d'un  comite  de  ce  genre,  particulieremeiit  en  vue  du  fait  qu'il 
existe  maintenant  au  Canada  un  ministere  d?s  Mines.  J'ose  dire  que  je  suis  tout 
a  fait  certain  qu'il  existe  a  1'heure  actuelle  un  tres  fort  sentiment  de  sympathie  et  de 
cooperation  entre  les  interets  miniers  canadiens,  tels  qu'ils  sont  si  effectivement  repre- 
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sentes  par  le  Canadian  Mini  no  Institute,  et  le  ministere  des  Mines.  Nous  avons 
re?u  en  effet,  depuis  un  an  ou  deux,  de  1'aide  reelle  du  Canadian  Mining  Institute,^ 
ainsi  que  des  plus  eminents  officiers  de  cette  institution.  Nous  avons  de  iiotre  cote 
essaye  de  cooperer  avec  ces  derniers  et  de  defendre  leurs  intercts,  par  tous  moyens  en 
notre  pouvoir.  A  une  recente  reunion  a  Montreal  le  Mining  Institute  a  vote  uiie  reso 
lution  que  j'ai  recue  hier,  et  que  je  suis  fache  de  ii'avoir  pas  apportee  avec  moi,  par  la- 
quelle  il  recommande  au  gouvernement  de  nommer  une  commission  royale  chargee  de 
s'enquerir  des  ressources  miiiieres  du  Canada.  II  me  semble  que  les  fonctions  d'une 
telle  commission — clont  il  me  parait  en  tout  cas  difficile  d'effectuer  1'institution  pendant 
cette  session — il  me  semble,  dis-je,  que  les  fonctions  d'une  telle  commission  pourraient 
tres  bien  etre  prises  en  main  par  ce  comite  des  Mines,  lequel  est  maintenant  constitue, 
et  que  ce  dernier  s'acquitterait  aussi  bien  qu'une  commission  royale  du  travail  qu'il 
s'agit  de  faire. 

Le  Mining  Institute  a  adopte  egaleinent  une  autre  resolution  que  ce  comite  aura,  je 
pense,  a  prendre  en  consideration  a  un.  moment  donne  pendant  cette  session:  c'est  la 
complete  reorganisation  dm  ministere  des  Mines.  Lorsque  ce  ministere  a  ete 
cree,  il  y  a  deux  ans,  nous  avons  suivi  la  ligne  de  moindre  resistance,  et  nous  ne  lui 
avons  pas  rapporte  toutes  les  branches  des  mines  rattachees  aux  autres  minis- 
teres.  II  restu  encore  a  iustituer  dans  ce  ministere  le  controle  des  reglements  et 
de  1'administration  des  mines  et  de  1'elaboration  des  lois  minieres.  II  me  semble  que 
ce  ministere  lie  sera  pas  complet  avant  que  cette  division  y  ait  ete  comprise.  II 
y  a  aussi  une  autre  recommandation  faite  par  le  Canadian  Mining  Institute,  laquelle 
doit  egalement,  je  pense,  etre  prise  en  consideration  par  ce  comite :  c'est  qu'il  soit 
institue  une  loi  miniere  generale  pour  le  Canada,  et  que  tous  les  reglements  et  lois 
miniers.  ainsi  que  les  arretes  du  coiiseil  qui  controlent  et  regissent  les  mines  sous 
la  juridiction  du  gouvernement  canadien,  soient  etendus  iiotamment  au  Yukon,  aux 
provinces  de  1'Alberta,  de  la  Saskatchewan  et  du  Manitoba,  ainsi  qu'aux  territoires  du 
Nord 

Le  PRESIDENT — Je  suppose  que  vous  y  joindriez  aussi  les  terres  des  sauvages  dans 
les  autres  provinces. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAX. — Les  terres  des  sauvages  dans  la  zone  des  chemins  de  fer,  et 
probablement  les  terres  des  sauvages  dans  les  autres  provinces — je  ne  connais  pas  au 
juste  leur  juridiction — mais  il  y  a  une  juridiction  speciale  dans  la  zone  des  chemins  de 
fer  de  la  Oolombie-Britannique — 

Le  PRESIDENT — Et  les  terres  des  sauvages  dans  1'Ontario,  par  exemple  ? 

L'hon.  M.  TEJIPLEJIAN — Oui,  les  lois  minieres  regissent  toute  propriete  apparte- 
nant  a  la  Couronne  represented  par  le  Dominion.  II  y  a  necessite  d'une  loi  generale 
miniere.  II  a  ete  reconnu  indispensable  par  les  autorites  en  matiere  de  mines  que  les 
reglements  et  arretes  du  conseil  doivent  etre  refondus  en  une  loi  qui  ne 
serait  pas  sujette  a  changer,  que  par  ce  moyen  une  plus  grande  stabilite  serait  donnee, 
et  que  s'il  existe  une  bonne  loi  generale  dans  notre  legislation,  il  est  probable  que  les 
provinces,  de  temps  en  temps,  essaieraient  d'assimiler  leurs  propres  lois  aux  lois 
federales.  De  cette  maniere  les  homines  engages  dans  les  entreprises  ,minieres  seraient 
mieux  en  etat  de  comprendre  les  diverses  lois  minierej  en  vigueur  dans  le  Dominion. 
Tout  ceci  m'indique  une  somme  de  travaux  importants,  que  le  comite  peut  prendre  en 
mains  tres  prochainement,  clisons  a  la  prochaine  reunion.  II  y  a  sans  doute  bien 
d'autres  choses  que  vous  aurez  a  examiner,  mais  si  je  vous  suggere  celles-ci,  c'est  parce 
qu'elles  ont  ete  portees  a  mon  attention  par  le  Mining  Institute,  et  parce  que  cettie 
grande  institution  es  composee  de  800  a  900  membres  repandus  par  tout  le  Canada: 
ii.'genieurs  de  mines,  proprietaires  de  mines,  capitalistes  ayant  investi  des  capitaux! 
dans  les  mines.  Le  concours  de  ces  hommes  sera  pour  le  comite  d'une  valeur  inesti 
mable,  et  je  suis  sur  qu'ils  feront  tout  ce  qu'ils  pourront  pour  aider  a  la  realisation 
des  projets  que  nous  avons  en  vue.  Je  suis  tres  heureux  que  ce  comite  ait  ete  forme, 
parce  que  \e  suis  convaincu  qu'il  sera  extremement  utile  au  ministere  des  Mines, 
que  nous  essayons  en  ce  moment  de  mettre  sur  le  meilleur  pied  possible. 


ANNEXE  No  5 

M.  MADDIN. — J'aimerais  demander  si  le  comite  aura  a  sa  disposition  pendant 
seances  tous  les  membres  du  ministers  des  Mines  dont  il  pent  avoir  besoiii. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN. — Chaque  officier  du  ministere  est  au  service  de  ce  co- 
nute  pour  rendre  temoignage,  ou  pour  1'aider  de  quelque  maniere  que  ce  soit  dans  le 
travail  qu'il  a  en  mains. 

M.  STRATTON — A  quelle  branche  pensez-vous  que  ce  comite  pom-rait,  de  prefe 
rence,  appliquer  tout  d'abord  son  activite— 1'etude  de  la  loi  ? 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN — Je  le  pense,  c'est  une  question  qui  demande  une  etude  tres 
attentive. 

M.  STRATTON. — Naturellement,  il  nous  serait  d'un  grand  secours  si  vous  pouviez 
mettre  Fun  de  vos  officiers  a  1'etude  des  lois  minieres  provinciales  et  federales,  d'e 
telle  sorte  qu'il  puisse  examiner  ces  differentes  lois,  et  se  rendre  compte  en  quoi 
elles  sont  en  disaccord.  Cela  nous  aiderait  pour  arriver,  comane  vous  le  suggerez,  a 
une  loi  unique  sur  laquelle  se  modelerait  autant  que  possible  la  legislation  xniniere  de 
chaque  province. 

M.  CONGDON. — Ce  que  vous  pouvez  faire  a  cet  egard,  c'est  d'avoir  une  loi  miiiiene 
dont  les  dispositions  seraient  applicables  aux  divers  districts  du  pays,  ayant  toutefois  des 
previsions  variees  correspondent  au  <besoin  de  chaque  district.  II  serait  en  effet  im 
possible  d'avoir  une  loi  miniere  unique,  entierement  applicable  a  la  totalite  du  Canada. 
J'ai  eu  quelque  experience  avec  la  redaction  des  lois  minieres  du  Yukon.  Une  chose 
qui  nous  frappe,  en  examinant  les  lois  minieres  des  diverses  provinces,  c'est  qu'il  n'y  a 
probablement  pas  de  pires  lois  au  monde  que  celles  qui  s'appliquent  aux  questions  mi 
nieres.  La  raison  de  ce  fait  est  que  reellement,  et  dans  des  circonstances  telles  que  celles 
qui  se  sont  presentees  au  Yukon  et  a  Cobalt,  lesquelles  demandent  que  les  dites  lois 
soient  faites  en  toute  hate,  il  vaut  mieux  en  effet  que  ces  lois  soieut  faites  hativemeiit  et 
pauvrement  plutot  que  d'etre  differees  jusqu'a  ce  que  les  choses  puissent  etre  profonde- 
ment  etudiees.  On  peut  dire  qu'il  est  de  regie  que  les  homines  qui  s'entendent  le  moins 
aux  mines  et  aux  lois  minieres  sont  en  general  choisis  pour  rediger  les  dites  lois.  Pour  ce 
qui  est  du  cote  minier  de  la  question,  il  me  semble  a  moi  d'une  amere  absurdite  de 
separer  le  cote  scientifique  du  cote  pratique  de  ces  questions.  Les  resultats  scientifi- 
ques  de  votre  departemont  ne  peuvent  etre  que  le  resultat  de  son  experience  pratique, 
et  je  pense  que  chacun  de  nous  peut  se  representer  que  le  ministere  de  1'Interieur 
a  suffisamment  a  faire,  en  dehors  des  questions  minieres,  pour  justifier  le  transfert  a 
un  autre  ministere  et  a  uii  autre  departemeiit  le  soin  de  veiller  a  1'eiisemble  du  travail 
minier  dans  ce  pays.  Maintenant,  pour  ce  qui  est  de  la  preparation  d'une  loi  miniere 
;enerale,  une  demi-douzaine  d'hommes,  travaillant  une  annee  entiere,  suffiraient  a 
peine  pour  rediger  une  loi  miniere  qui  serait  satisfaisante. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN. — Tout  ce  que  vous  pouvez  esperer  faire  est  de  commencer 
ce  travail  a  la  prochaine  reunion. 

M.  MADDIN. — Je  crois  savoir  que  1'iiistitution  de  ce  comite  est  le  resultat  d'un 
iccord  entre  1'honorable  chef  du  gouveruement  et  le  chef  de  1'opposition,  lequel  est  ne 
d'une  resolution  ayant  pour  objet  propre  la  conservation  des  ressources  du  Canada. 
La  discussion  de  cette  resolution  fut  abregee  parce  que  1'honorable  premier  ministre 
tomba  d'accord  avec  le  chef  de  1'opposition,  pour  decider  que,  pour  conserver  au  pays 
ses  ressources  en  mineraux,  pecheries,  forets  et  pouvoirs  d'eau,  il  serait  sage  d'ajouter 
trois  comites  additionnels  aux  comites  permanents  de  la  Chambre,  et  que  les  regle- 
ments  seraient  amendes  de  maniere  a  permettre  que  cela  soit  fait. 

Notre  comite  .est  1'un  de  ceux  qui  ont  ete  institues  comme  consequence  de  1'accorcl 
intervenu  entre  les  chefs  du  gouvernement  et  de  I'opposition. 

Si  ces  premisses  sont  exactes,  je  suppose  que  1'un  des  objets  de  ce  comite,  1'un  de 
ses  principaux  objets,  doit  etre  de  prendre  les  mesures  qu'il  jugera  les  plus  convenables 
pour  la  conservation  des  mines  et  des  ressources  minerales  de  ce  pays.  Bien  entendu, 
le  soin  de  consolider  et  de  refondre  la  legislation  miniere  et  de  la  rendre  uniforme 
dans  la  mesure  du  possible,  ne  doit  pas  nous  rester  etraiiger,  mais  je  pense  que  la  raise 
en  valeur  de  nos  ressources  minerales,  leur  mise  a  la  portee  des  iiiteresses,  dans  des 
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conditions  accessibles  a  chacun,  devrait  etre  aussi  1'un  des  buts  priiicipaux  de  ce  comite. 
Je  pense  que  1*3  c'ojmite  remplirait  1'un  de  ses  premiers  devoirs  en  prenaiit  tout  d'abord 
quelques  mesures  afin  de  receiiser  nos  ressources,  telles  qu'elles  nous  sont  connues  a 
1'heure  actuelle,  et  de  se  rendre  compte  jusqu'a  quel  point  les  dites  ressources  out 
echappe  au  coiitrole  du  gouvernement ;  d'examiner  quelles  sont  celles  de  ces  ressources 
jui  sont  encore  sous  le  controle  du  gouvernement  et  quelles  sont  celles  qui  n'ont  encore 
fait  1'objet  d'aucune  entreprise  et  restent  a  developper.  Par  example,  la  construction 
•3u  chemiii  de  fer  Transcontinental-National  ouvre  en  ce  moment  une  large  etendue  de 
pays  jusqu'a  un  certain  point  riche  en  charbon,  en  huile  et  en  gaz  naturel.  Plus  loin, 
dans  1'Ouest,  au  dela  des  passes  des  montagnes  Rocheuses  dans  la  Colombie-Britanni- 
que,  011  presume  que  ce  chemin  de  fer  ouvrira  une  contree  offrant  aux  prospecteurs 
des  perspectives  pour  les  metaux1  precieux :  1'or  et  1'argent.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  en 
sera,  mais  quoiqu'il  puisse  arriver,  le  devoir  de  ce  comite  est  de  recommaiider  la  nomi 
nation  de  quelqu'un  charge  de  suivre  les  travaux  en  compagnie  des  mgenieurs  de  ce 
chemin  de  fer,  ou  des  entrepreneurs,  dans  les  endroits  ou  des  tranchees  ou  percees  doi- 
vent  etre  faites,  afin  de  recenser  et  de  tenir  un  registre  du  resultat  de  ces  operations. 
La  meme  personne  aurait  a  se  rendre  compte  de  la  formation  geologique  du  pays  tra 
verse  par  les  dites  coupes  et  percees  du  chemin  de  fer,  lesquelles  seraient  une  verifi 
cation  de  leurs  observations  et  leur  permettraient  d'en  faire  rapport  au  gouvernement. 
Dans  ces  conditions,  les  prospecteurs  qui  auraicnt  1'intention  de  s'engager  dans  ce  genre 
d'affaires  auraient  en  main  quelques  donnees  valaibles  pour  diriger  leurs  recher- 
ches  dans  la  decouverte  des  mint-raux  utiles.  Tel  est,  ce  me  semble,  M.  le  Pre 
sident,  le  principal  objet  pour  lequel  ce  comite  a  etc  institue.  Cependant,  il  n'y  a  au- 
cini  dioute  qu6(  le  comite,  en  ecoutant  les  suggestions  du  Canadian  Mining  Institute, 
ainsi  que  le  ministre  en  a  fait  la  remarque,  p?ut  faire  beaucoup  pour  aider  1'mdustrie 
miniere  dans  1'ensemble  du  Canada.  J'apprecie  pleinement  1'importaiice  de  cette  orga 
nisation,  rehaussee  par  1'influence  et  1'intelligence  des  hommes  qui  la  composent,  dont 
la  plupart  ont  fait  une  etude  speciale  des  ressources  'minerales  du  pays,  mais  je  con- 
sidere  que  l'obji?t  par  excellence  de  notre  comite  doit  etre  de  prendre  les  mesures  re- 
connues  necessaires  pour  conserver  les  ressources  du  pays  telles  qae  nous  les  con- 
naissons,  et  je  suppose  qu'il  decoule  naturellement  de  cela  que  nous  devons  nous 
efforcer  de  recenser  et  d'enregistrer  la  nature  et  1'etendue  des  dites  ressources,  et  de 
rendre  tous  ces  renseignements  accessibles  aux  gens  interesses  aux  mines  du  pays. 

Le  PRESIDENT — Je  comprends  certainement  qu'il  est  du  devoir  du  comite  de  faire  ' 
ce  qui  sera  juge  necessaire  afin  de  conserver  les  ressources  du  pays,  ou  de  les  utiliser, 
ou  encore  d'aider  les  personnes  engagees  dans  les  industries  minieres.  Mais  j'aime- 
rais  poser  une  question  au  ministre.  J'ai  ete  impressionne  par  les  remarques  qu'il  a 
faites  au  sujet  du  Mining  Institute,  lequel,  je  le  sais,  est  compose  d'hommes  ayant  con- 
=ncre  beaucoup  de  temps  et  d'etude  au  sujet,  et  qui  sans  aucun  doute,  seront  capables 
de  donner  a  ce  comite  un  grand  nombre  de  renseignements  et  un  concours  important, 
mais  il  existe  aussi  un  institut  minier  dans  I'Ontario,  je  ne  suis  pas  mforme  s'il  en 
existe  dans  les  autres  provinces,  je  sais  settlement  qu'il  y  en  a  un  dans  I'Ontario — 

M.  MADDIX. — II  y  en  a  un  aussi  dans  la  Nouvelle-Ecosse. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN. — Us  sont,  je  crois,  affilies  au  Canadian  Mining*  Institute, 
ainsi  que  celui  de  la  Colombie-Britannique. 

Le  PRESIDENT. — C'est  vrai,  mais  il  y  en  a  un  clans  I'Ontario  qui  a  ete  etabli  avant 
le  Canadian  Mining  Institute. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN — Vous  entendez  parler,  sans  doute,   de  I'Ontario  Mining 
Department? 

Le  PRESIDENT. — Non,  je  veux  parler  du  Mining  Institute  of  Ontario,  qui  fut  etabli 
avant  le  Canadian  Mining  Institute. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN — Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  soit  affilie  au 
Canadian  Mining  Institute. 

M.  MADDIN. — Je  pense  qu'il  etait   autrefois  appele  la   Canadian  Mining  Society, 
lorsque  M.  B.  T.  A.  Bell  en  etait  le  president,  il  y  a  de  cela  vingt  ans. 
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Le  PRESIDENT — Ce  que  j'aimerais  savoir  maintenant,  c'est  s'il  est  dans  Pinten- 
tion  du  ministre  des  Mines  que  nous  recevioiis  des  communications  ou  informations 
le  tout  corps  de  mines  important,  sur  des  sujets  quelconques,  qu'il  pense  d'une  impor 
tance  suffisante  pour  etre  produites  devaiit  ce  comite. 

L'hon.  M.   TEMPLEMAN.— C'est  certainement  mon  idee. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  qu'il  serait  bon  de  doimer  a,u  doliors  Pi,tnpression  que  le 
comite  a  Pinteiition  d'accueillir  de  telles  communications. 

M.  MADDIN — En  fait,  le  comite  doit  compter  beaucoup  sur  les  suggestions  qui  lui 
viendront  de  telles  institutions. 

Le  PRESIDENT — Certainement,  le  comite  est  ici  pour  les  prendre  en  consideration, 
et  je  crois  que  ce  sera  en  general  1'uiie  des  fonctions  ordinaires  du  comite. 

M.  STRATTON — Vous  avez  vous-meme  une  g-raiide  experience  de  toutes  ces  ques 
tions,  et  je  crois  que  ce  que  nous  avons  a  faire,  maintenant  que  le  comite  a  ete  organise, 
est  de  nous  mettre  a  Poeuvre  sur  un  plan  bien  defini.  Si  nous  pouvions  avoir,  aiiisi 
que  cela  a  ete  propose  il  y  a  un  moment,  quelque  officier  du  ministere,  nomine  par 
le  ministre,  un  homme  capable  qui  pourrait  revoir  les  differentes  lois  minieres  telles 
qu'elli3S  existent  a  present,  et  qui  pourrait  se  rendre  com] it c  jnsqn';i  quel  point  IKMI- 
pouvons  avoir  une  loi  generale,  ainsi  qu'il  a  etc'  propose  par  Phonorable  depute  du 
Yukon,  qui  pourrait  unifier  les  dispositions  de  la  loi  dans  les  differentes  provinces, 
on  qui  pourrait  les  harmoiiiser  dc  tcllc  sorte  quVllo  per I  tent,  aux  dilu'reiitt"'  pro 
vinces  de  s'en  accommoder,  alors  nous  pourrions  eiitreprendre  lY-iudc  d'autres  ques 
tions  et  nous  emparer  des  renseignements  qui  nous  sont  soumis,  lesquels  nous  eclaire- 
raient  sur  le  travail  a  faire,  en  ce  qui  concerns  quelques-unes  des  suggestions  que  je 
viens  de  rappeler.  Par  exemple,  c'est  un  sentiment  general  que  tant  qu'il  y  a  eu  un 
departement  de  Geologic  a  Ottawa,  ce  dernier  a  ete  plus  ou  moins  inutile,  jusqu'au 
point  de  n'etre  d'aucun  avantage  aux  affaires  minieres  du  Canada,  ou  en  d'autres 
termes,  que  ce  departement  n'a  pas  ete  d'une  aussi  grande  utilite  pratique  qu'on  Paurait 
desire. 

J\I.  CONGDON. — J'aimerais  demander  au  ministre  s'il  ne  serait  pas  desirable  d'avoir 
une  conference  avec  les  differentes  provinces,  en  vue  d'instituer,  si  possible,  des  lois 
mnieres  jusqu'a  un  certain  point  uniformes.  Quoiqu'il  soit  impossible  de  les  avoir 
entierement  uniformes,  il  serait  d'un  enorme  avantage  si,  pour  ainsi  dire,  le  plan 
de  la  legislation  concernant  les  mines  etait  le  memie  dans  tout  le  pays,.  II  y  a 
specialement  uue  question  qui  est  digne  de  consideration;  prenons  le  Yukon,  par 
exemple.  Occasionnellement  un  geologue  y  vieiit,  il  y  passe  Pete,  mais  il  se  garde 
bien  de  dire  a  qui  que  ce  soit  qu'il  a  decouvert  quelque  chose.  Environ  deux  ans  plus 
tard,  nous  lisons  dans  quelque  rapport,  qu'il  a  decouvert  quelque  chose  d'utile — quand 
cette  information  a  absolument  cesse  d'avoir  aucune  valeur  pour  personne.  II  me 
semble  que  I'une  des  choses  les  plus  importantes  qui  pourraient  etre  faites  dans  co 
domaine,  serait  df avoir  un  homme  dans  votre  ministere,  doiit  le  devoir  serait  de  re- 
Dueillir  toutes  les  informations  se  rapportant  a  ce  district  particulier  du  pays,  qui 
depenserait  la  plus  grande  partie  de  son  temps  dans  ce  district,  et  qui  n'attendrait  pas 
la  publication  de  son  rapport  avant  de  doimer  au  dehors  aucune  information,  mais  qui, 
au  contraire,  les  rendrait  publiques  au  fur  et  a.  mesure.  Ces  renseignements  seraient 
dans  ces  conditions  de  quelque  utilite  aux  gens  pour  qui  ils  sont  recueillis.  Ma  propre 
experience  des  geologues  est  que  ceux-ci  sont  tellement  soucieux  de  leur 
reputation  qu'ils  ne  sont  d'aucune  utilite  iii  a  eux-memes  ni  a  aucun  autre, 
et  c'est  en  regie  generale,  le  meme  cas  avec  tous  les  experts  miniers.  Ils  sont 
tres  prudents  sur  la  question  de  faire  aucun  rapport  defini  sur  la  possibilite'de  Pexis- 
tence  d'un  mineral  de  valeur,  en  un  endroit  determine.  La  reputation  d'un  homme 
ne  sotiffre  pas  si  apres  qu'il  a  rapporte  d'une  maniere  defavorable,  il  arrive  qu'une 
nronriete  miniere  devienne  de  quelque  valeur;  mais  s'il  rapportait  favorablement,  et 

P  la  oropriete  finalement  ne  valut  rien,  il  en  souffrirait  dans  sa  reputation.     Tous  les 
g6olo<mes   qui    sont  partis   en   exploration   craigiieut     jllement   pour    leur   reputation 
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qu'ils  ne  veulent  donner  aucune  information  jusqu'a  leur  retour.  Us  depeiiseut  alors 
un  temps  considerable  a  eliuiiner  toutss  les  parties  saillantes,  dignes  d'interet,  de  leur 
rapport  jusqu'a  ce  qu'ils  aient  enfhi  quelque  chose  de  si  insignifiaut  que.  lorsque  leur 
rapport  est  publie.  il  n'a  de  valeur  pour  personne.  Je  crois  que,  disous  dans  lc  Yukon, 
si  1'on  envoyait  mi  homme  ayant  1'experience  de  1'industrie  miniere  rocheuse  et  s'il  lui 
stait  permis  de  rester  la  et  de  donner  des  informations  au  public — et  je  crois  que  la 
meme  chose  est  vraie  pour  les  autres  districts  du  pays — uii  tel  homme  'rendrait  des 
services  inappreciab'les  a  1'industrie  miniere  tres  superieurs  en  tout  cas  a  ceux  qu'a  pu 
rendre  le  departement  die  la  Geolog-ie.  Je  desire  attirer  1'attentioii  sur  1'estimable  tra 
vail  de  M.  A.  H.  Brooks,  du  corps  geologique  des  Etats-Unis,  publie  1'anuee  derniere, 
au  sujet  du  territoire  americain.  Quoiqu'il  travaillat  sur  le  territoire  americain, 
il  a  plus  fait  pour  faire  connaitre  le  territoire  du  Yukon  que  tous  les  hommes  que  nous 
y  avons  envoyes,  simplement  parce  qu'il  a  devoue  sa  vie  a  mettre  en  evidence  la  valeur 
des  ressources  de  la  region,  du  Nordi,  et  que,  naturellameiit,  il  ii'y  a  pas  beaucoup  de 
difference  entre  le  Yukon  et  1' Alaska. 

M.  MADDIN — II  sera  difficile  d'avoir  des  lois  uniformes,  parce  que  chaque  province 
legifere  pour  son  propre  compte,  et  que  les  lois  qui  sont  necessaires  dans  une  province 
pourraient  ne  pas  convenir  a  uue  autre. 

Le  PRESIDENT — Je  pense  que  peut-etre,  maintenant  que  nous  sommes  organises, 
nous  ferions  bien  d'etudier  toutes  ces  questions  d'une  maniere  systematique.  Nous 
devons  commencer  par  quelque  chose,  et  nous  avons  a  regler  nos  reunions.  Quel  jour 
de  la  semaine  vous  conviendrait-il  que  nous  tenions  celles-ci?  Je  rxjnse  que  la  chose 
la  plus  importante  pour  nous  tout  d'abord  est  de  nous  occuper  d'etablir  reellement  le 
departement  des  Mines ;  de  donner  notre  concours  au  ministre,  de  telle  sorte  qu'il  soit 
a  son  tour  capable  de  nous  faire  connaitre  jusqu'a  quel  point  les  questions  concernant 
les  mines,  aiiisi  que  la  metallurgie  dans  tous  ses  details,  sont  sous  le  controle  du  minis 
tere  des  Mines ;  et  non  seulement  les  mineraux,  mais  les  terres,  les  lois,  les  reglements 
et  leur  application  generale.  Je  me  rends  compte  que  le  controle  est  aujourd'hui  disse- 
mine  entre  plusieurs  ministeres;  je  sais  notamment  qu'il  s'etsnd  a  trois  ministeres, 
et  il  peut  y  en  avoir  un  plus  grand  nombre  d'interesses. 

Le  ministere  de  I'lnterieur  a  le  controle  de  certaines  portions  d?s  terres.  le  depar 
tement  des  Affaires  des  Sauvages  s'occupe  d'autres  terres,  et  nous  avons  le  departement 
de  la  Geologie,  que  nous  pouvons  maintenant  appeler  le  departement  des  Mines.  Toutes 
ces  matieres  sont  mal  definies,  et  je  pense  que  le  premier  travail  que  nous  devrions  entre- 
prendre  d'une  maniere  profitable  serait  de  faire  quelques  recommandations  a  1'effet 
qu©  le  comite  put  resoudre  la  question  de  determiner  quelle  sera  la  juridiction.  du 
ministere  dies  Mines,  et  quels  seront  les  interets  publics  confies  a  sa  charge.  jSFaturelle- 
ment,  pour  ce  qui  est  des  reglements,  le  ministre  et  son  personnel  trancheront  la  ques 
tion  eux-memes,  j©  le  presume.  Le  representant  du  Yukon  (M.  Congdon)  nous  a  donne 
ce  matin  de  tres  bons  avis.  II  n'y  a  aucun  doute  que  ce  ne  soit  une  tache  difficile  de 
faire  une  legislation  uniforms,  et  cela  pour  des  raisons  variees.  En  ce  pays,  nos  travaux 
de  mines,  pour  parler  d'une  fagon  generale,  sont  ceux  pour  1'extraction  du  quartz,  et 
les  conditions  geologiques  sous  lesquelles  nous  trouvons  les  mineraux1  economiques,  les 
mineraux  de  valeur,  ne  sont  pas  les  memes  partout.  Elles  varient  dans  chaque  district 
et  varient  meme  dans  de  grandes  proportions  dans  une  petite  superficie.  (En  fait,  on 
peut  dire,  et  cela  avec  une  grande  part  de  verite,  que  ces  conditions  varient  plus  ou 
moins  a  chaque  nouvelle  decouverte',  que  dans  une  meme  veine,  faille  au  depot.)  Ce 
n'est  pas  le  mineral  constitue  par  le  quartz  ou  par  les  roches  qui  accompagnent  celui-ci 
qui  est  de  valeur  en  ce  pays,  ce  sont  les  mineraux  que  nous  pouvons  extraire  du  quartz 
et  que  nous  pouvons  recuei'llir;  c'est  cela  qui  est  de  valeur,  et  par  consequent,  si  nous 
faisons  urns  loi,  nous1  devons  avoir  present  a  1'esprit  qu©  1'experience  a  prouve,  non 
seulement  au  Canada,  mais  dans  le  monde  entier,  que  le  probleme  que  nous  avons  a 
resoudre  est  la  separation  du  mineral  economique  d'avec  les  roches  qui  1' accompagnent, 
Dans  ce  pays,  nous  avons  a  prendre  en  consideration  quelles  sont  les  differentes  forma- 
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tions  clans  lesquellcs  ces  mineraux  se '  rencontrent,  et  <lans  quelle  section  du  pays 
nous  les  trouvons.  Par  exemple,  dans  une  section,  nous  pouvons  les  trouver  en  contact 
avec  les  granites  ou  les  schistes.  Dans  nne  antre,  dans  la  formation  huronienne.  et  il 
en  est  ainsi  11011  seulemeiit  avec  les  mineraux  basiques,  mais  encore  aussi  bien  avec  les 
autres  classes  de  mineraux.  Nous  les  trouvons  dans  une  certaine  formation  et  en 
differentes  combinaisons,  et  nous  trouvons  qu'ils  different  quelque  pen  iei  de  ce  qu'ils 
sont  dans  les  autres  pays.  Eiifin,  notre  contree  est  si  vaste  que  ces  memes  mineraux 
different  tres  largement  les  uns  des  autres  en  des  parties  variees  de  ce  pays.  II  ne 
nous  sert  de  rien  au  Canada,  du  moins  c'est  mon  idee,  de  faire  venir  des  experts  des 
pays  etrangers;  leur  savoir,  leur  experience  acquise  dans  les  autres  pays,  ne  peuvent 
nous  aider  a  resoudre  les  questions  qui  nous  sont  propres.  Nous  en  tirons  un  precieux 
joncours  et  un  grand  profit,  mais  leur  savoir  n'est  pas  adapte  a  nos  besoins ;  nos  propres 
gens  ne  sont  peut-etre  pas  aussi  instruits,  iii  aussi  qualifies  pour  s'attaquer  a  ces  difli- 
cultes  qu'ils  le  deviendront  dans  la  suite.  Mon  opinion  est  que,  ce  n'est  pas  dans  les 
travaux  geologiques  du  passe  que  nous  trouverons  la  solution  d'un  grand  nombre  des 
problemes  qui  se  presentent  a  nous,  mais  bien  plutot  dans  la  mise  en  oeuvre  de  nos 
propres  energies,  quelles  que  soient  nos  propres  capacites. 

Nous  devons  nous  attendre  a  quelque  chose  lorsque  nous  en  arriverons  a  discuter 
la  loi  et  a  1'appliquer  dans  son  sens  general.  Je  n'ai  pas  1'intentioii  de  dire  que  nous 
ne  pouvons  pas  faire  une  loi  qui  sera  uniforms  dans  un  tres  grand  nombre  de  ses  pre 
visions,  mais  nous  aurons  a  rcflechir  inurement,  j'imagine,  lorsque  nous  serous  en  face 
du  sujet,  meme  si  nous  etions  experts  en  ces  matieres,  aux  conditions  variees  des  diffe 
rentes  parties  du  pays  dans  lesquelles  on  trouve  des  mineraux.  Je  voudrais  suggerer 
que,  avec  1'approbation  du  comite,  a  notre  prochaine  reunion,  nous  prenions  en  mains 
la  juridiction  du  ministere  des  Mines. 

M.  MADDIN. — Et  que  le  ministre  veuille  bien  nous  apporter  tous  les  arr<~t<'s  du  con- 
seil  et  toute  la  legislation  miniere  au  sujet  du  ministere  des  Mines. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  pense  pas  que  la  question  de  juridiction  embrasse  toute  la 
legislation  miniere,  mais  naturellement  elle  en  implique  plus  ou  moins  la  prise  en  con 
sideration. 

M.  MADDIN. — Nous  pourrions  avoir  tous  ces  documents  ici. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAX. — Le  travail  du  ministere  dies  Mines  ne  comporte  pas 
quant  a  present  1' administration  de  la  loi  miniere. 

Le  PRESIDENT. — Je  le  sais,  mais  c'est  notre  devoir  d'aviser  a  ce  qu'il  la  comporte 
desormais. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN. — Toutes  les  lois  minieres  emanaiit  du  ministere  de 
1'Interieur  sont  administrees  par  ce  ministere.  La  question  d'unir  cette  branche  du 
ministere  de  1'Interieur  avec  le  ministere  des  Mines,  a  1'epoque  ou  Ton  proposa 
d'instituer  ce  dernier,  fut  prise  en  consideration,  mais  on  se  reiidit  compte  que  pour 
faire  passer  cette  loi  pendant  la  session — il  y  a  de  cela  deux"  sessions—de  serieuses 
difficultes  auraient  ete  rencontrees.  J'exprimai  pour  ma  part  1'opmion  qu'il  etait 
mieux  de  placer  cette  loi  dans  le  statut  et  d'en  etudier  plus  tard  la  revision. 

Les  dispositions  de  cette  loi  telles  qu'elles  sont  redigees,  reglementent  tout  ce  qui 
a  trait  aux  mines  et  ne  demandent  aucun.  amendement.  Nous  pourrions  avoir  ici,  a 
notre  prochaine  reunion,  des  officiers  qui  peuvent  nous  expliquer  en  quoi  consiste  leur 
travail.  Je  pense  que  ce  serait  une  bonne  besogne  pour  le  comite  que  d'entreprendre 
cette  etude  a  notre  prochaine  reunion. 

Je  puis  dire  que  le  ministere  des  Mines  a  deja  fait  quelque  chose  le  long  de  la 
ligne  du  Grand-Tronc-Pacifique.  Nous  avons  envoye  des  hommes  pour  suivre  la  cons 
truction  du  Grand-Tronc-Pacifique  afin  de  nous  procurer  des  informations.  Les  cri 
tiques  de  M.  Congdon  sur  le  service  geologique  s'appliquent,  je  pense,  plus  particuliere- 
ment  a  ce  qu'etait  ce  service  autrefois  qu'a  ce  qu'il  est  maintenant.  Le  service 
geologique  aujourd'hui  consacre  tous  ses  efforts  au  cote  economique  de  la  geologie, 
dans  le  but  d'apporter  son  concours  et  son  encouragement  a  1'industrie  miniere  du 
Canada  et  nos  partis  sont  diriges  seulement  viers  les  endroits  du  pays  ou 
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1'industrie  miniere  est  en  progres,  ou  bien  vers  d'autres  qui  promettent  beaucoup. 
II  y  a  une  difficulte  pour  les  geologues  ou  pour  mi  officier  quelconque  du  gouverne- 
ment,  envoyes  en  mission  d'une  maniere  purement  officielle,  a  ce  qu'ils  donnent  des 
informations  au  public.  Aucuii  membre  du  parti  ne  pent  dormer  une  information 
quelconque  au  public  sans  permission.  Nous  nous  trouvons  en  effet  tous  les  jours  aux 
prises  avec  cette  difficulte,  que  tres  souvent  des  interets  prives  sont  desireux  d'obtenir 
1'avis  du  geologue  qui  a  etudie  une  certaine  partie  du  pays.  Je  me  rappelle  par  exem- 
ple  que  lorsque  le  Dr  Ells  alia  dans  1'ile  de  la  Reine-Charlotte,  et  M.  Leach  dans  la 
vallee  de  la  Telqua,  afin  d' explorer  des  formations  de  charbon,  des  interets  prives  qui  se 
proposaient  d'obtenir  des  concessions  de  terre  en  ces  endroits  chercherent  a  se  procurer 
aupres  d'eux  des  informations  avant  que  leurs  rapports  ne  fussent  publics.  Je  suis 
oblige  de  reconnaitre  que  les  critiques  concernant  le  delai  de  publication  des  rapports 
soiit  fondees,  ce  delai  a  ete  quelquefois  trop  considerable,  mais  on  doit  tenir  compte, 
pourtant,  que  les  geologues  qui  sont  en  mission  pendant  tout  l'ete,  et  n'en  reviennent 
qu'a  la  fin  de  la  saison,  out  besoin  de  1'hiver  pour  faire  leur  travail  a  Ottawa,  rediger 
les  rapports  et  preparer  les  plans  et  les  cartes,  en  raison  du  fait  que  dans  ce  pays,  de- 
puis  que  les  missions  geologiques  ont  eu  lieu,  tous  leurs  travaux  out  ete  reportes  sur 
des  cartes  geologiques.  Ces  travaux  prennent  a  nos  geologues  tout  1'liiver. 

Al.  OONGDON. — Et  lorsqu'ils  sont  publics  ils  sont  jetes  quelque  part  ou  personiie  ne 
les  voit  jamais. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAX. — Mes  instructions  tres  explicites  sont  que  ces  rapports 
loivent  etre  delivres  au  public  aussi  rapidement  que  possible.  II  y  a  pourtant  une 
question  dans  laquelle  ce  comite  peut  avoir  quelque  chose  a  faire.  Nous  pouvons,  si 
vous  le  desirez,  entendre  ici  les  principaux  officiers  de  moil  ministere,  M.  Brock, 
directeur  de  la  division  du  service  geologique,  et  le  Dr  Haanel,  directeur  de  la  divi 
sion  des  mines  et  secretaire  de  la  division  des  mines  au  ministere  de  1'Interieur.  Ce 
dernier  n'appartient  pas  a  mon  ministere,  mais  je  demanderai  a  M.  Oliver  de  nous 
1'envoyer.  Je  pense  que  cela  ferait  une  ample  besogne  pour  la  prochaine  reunion. 

M.  CONGDON. — Je  desirerais  savoir  du  ministre  si,  dans  son  opinion,  les  instruc 
tions  donnees  aux  (employes  du  ministere  de  garder  par  devers  eux  toutes  leurs  infor 
mations  ne  vont  pas  centre  le  veritable  objet  pour  lequel  ces  hommes  sont  envoyes  en 
mission.  Le  resultat  de  ces  instructions  est  en  effet  que,  dans  999  cas  sur  1,000,  si 
vous  interrogez  un  de  ces  hommes,  lui  demandant  quelque  information,  il  vous  re- 
pondra  qu'il  ne  sait  rieii,  alors  que,  s'il  lui  etait  permis  de  repondre,  il  donnerait  des 
renseignements  au  moment  precis  ou  ils  peuvent  etre  de  quelque  utilite.  Si  ces  infor 
mations  etaient  rendues  publiques  aussitot  que  1'envoye  officiel  les  a  obtenues,  il  lie 
pourrait  y  avoir  aucune  objection  a  cette  maniere  de  faire,  parce  que  tout  le  monde 
serait  traite  sur  le  meme  pied.  Je  ne  vois  aucune  bonne  objection  a  ce  qu'un  geologue 
qui  vient  dans  un  district,  et  qui  decouvre  des  mineraux,  ne  rende  sa  decouverte  pu- 
blique  immediatement.  N'y  aurait-il  pas  une  plus  grande  securite  pour  lui  de  donner 
cette  information  au  public  plutot  que  de  la  confier  privement  a  un  ami  ? 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN. — Nous  defendons  strictement  a  quelque  officier  que  ce  soit 
del  donner  privement  des  informations  a  ses  amis.  J'ai  recommaride  aux  officiers  du 
ministere  de  preparer  un  rapport  preliminaire  et  de  le  donner  a  toute  personiie  qui 
en  fait  la  demande.  Nous  avons  publie  dans  la  presse  les  rapports  concernant  les  for 
mations  de  charbon  de  1'ile  de  la  Heine-Charlotte  bieii  avant  leur  publication  par  le 
ministere,  lesquels  en  03  cas  etaient  soumis  au  public  entier  et  non  pas  seulement  a 
un  individu,  ou  a  une  compagnie  quelconque.  Supposons  que  nous  ayons  un  geologue 
envoye  en  mission  dans  des  montagnes,  ou  nous  savons  qu'il  existe  des  depots  de  char 
bon  considerables,  et  que  ce  geologue  obtienne  des  informations  de  valeur,  s'il  en  fait 
part  disons  a  quelque  promoteur  de  compagnie  un  mois  avant  d'en  faire  part  au  public, 
cette  compagnie  viendra  sur  place  et  encerclera  dans  sa  propriete  tout  le  depot  de 
charbon  du  district.  Nous  ne  pourrions  pas  du  tout  administrer  le  ministere  sur 
ces  bases.  Quelles  que  soient  les  informations  donnees  au  public,  elles  doivent  lui 
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parvenir  par  la  presse  ou  par  le  moyen  de  circulaires,  mais  a  tout  le  monde  en  meme 
temps. 

Le  PRESIDENT. — Votre  idee  est  done  que  nous  entreprenions  a  notre  prochaine 
reunion  ce  que  nous  pourrions  appeler  la  juridiction  geiierale  du  ministere  des 
Mines.  Quelqu'un  veut-il  faire  la  proposition  que  notre  prochaine  reunion  soit  con-, 
sacree  a  la  juridiction  du  ministere  des  Mines,  laquelle  implique  1'examen  des  lois  et 
des  reglements. 

M.  MADDIN — Je  fais  la  proposition  que  la  prochaine  reunion  du  comite  soit  con- 
sacree  a  la  question  de  juridiction  du  ministere  des  Mines,  aussi  bien  qu'a  toutes 
les  questions  se  rattachant  a  cette  organisation. 

La  motion  est  adoptee. 

Le  comite  s'ajourne. 


MARDI,  30  mars  1909. 

Le  comite  s'assemble  a  4  heures  p.m. 

Le  PRESIDENT. — Je  puis  vous  informer,  messieurs,  qu'une  motion  a  ete  faite  et  votee 
a  la  Chambre  nous  donnant  le  privilege  de  sieger  pendant  que  la  Ohambre  est  en 
session. 

Quant  a  la  motion  de  M.  Maddin,  je  crois  que  M.  Rowatt,  secretaire  de  la  branche 
des  mines,  a  ete  convoque  pour  rassembler  et  apporter  ici  avec  lui  certains  arretes  du 
conseil  ainsi  que  les  reglements  et  les  lois  sur  les  mines  qui  sont  du  ressort  de  cette 
branche.  Peut-etre  M.  Rowatt  voudra-t-il  nous  donner  les  informations  qu'il  possede 
a  cet  egard. 

H.  H.  ROWATT. — J'ai  prepare  six  series  de  nos  reglements.  Au  commencement 
vous  trouverez  un  tableau  synoptique  des  dits  reglements,  et  sur  la  couverture  une  liste 
des  sujets. 

Le  PRESIDENT. — C'est  une  sorte  de  resume,  je  suppose. 

M.  ROWATT. — Oui,  tous  les  reglements  sont  ici.     Ce  sont  les  seuls  que  nous  ayous. 

Le  PRESIDENT. — Avez-vous  quelques  lois  statutaires  ? 

M.  ROWATT — Oui,  seulement  une:  La  loi  sur  les  placers  du  Yukon,  et  elle  est  ici 
egalement. 

Le  PRESIDENT. — Aucune  loi  generale '( 

M.  ROWATT. — Non. 

M.  WILLIAM  CHISHOLM — A  quoi  ces  reglements  se  rapportent-ils  ? 

M.  ROWATT. — Us  se  rapportent  aux  mines  de  quartz,  aux  mines  de  charbon,  a 
1'extraction  du  charbon  pour  les  besoins  domestiques,  et  aux  ventes  de  mines  de  char 
bon,  a  la  cession  a  bail  des  mines  de  charbon,  au  gaz  naturel  et  au  petrole,  aux  placers 
miniers,  aux  dragages  dans  le  Yukon,  dans  les  provinces  de  1'Ouest  et  les  Territoires, 
et  enfin  a  1'usage  des  eaux. 

M.  WM  CHISHOLM. — Le  Manitoba  a-t-il  le  controle  de  ses  propres  mines? 

M.  ROWATT. — Le  Manitoba,  la  Saskatchewan  et  1'Alberta,  les  Territoires  du  ISTord- 
Ouest  et  le  territoire  du  Yukon  ne  controlent  pas  leurs  mines ;  celles-ci  sont  controlees 
par  le  gouvernement  federal. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  qu'il  serait  peiit-etre  interessant  pour  le  comite  d'en- 
tendre  la  lecture  de  ce  resume.  Le  secretaire  veut-il  nous  en  donner  lecture? 

Le  SECRETAIRE. — Le  secretaire  lit : — 

"Tableau  synoptique  abrege  des  reglements  regissant  le  droit  de  disposer  des 
minerais  sur  les  terres  du  Dominion  dans  le  Manitoba,  la  Saskatchewan,  1' Alberta, 
les  Territoires  du  Kord-Ouest  et  le  territoire  du  Yukon. 

REGLEMENTATION   DES    MINES    DE   QUARTZ. 

"Toute  personne  agee  de  18  ans  ou  au-dessus  qui  a  decouvert  un  mineral  non 
encore  travaille  peut  le  localiser  et  obtenir  xme  prise  de  possession  pour  un  claim  de 
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1,500  pieds  de  longueur  par  1,500  pieds  de  largeur.  Un  poteau  legal  a  chaque  extre- 
mite  du  claim  sur  les  lignes  du  filon  ou  de  la  veine  doit  etre  plante  et  marque  d  une 
fagon  convenable,  la  ligne  joignant  les  dits  poteaux  etant  marquee  par  une  coupe. 
II  sera  fait  sur  le  claim  un  travail  d'une  valeur  de  100  dollars  chaque  annee,  ou  ce 
montant  devra  etre  paye  avec  un  certificat  a  1'appui.  L'arpentage  est  accepte  comme 
travail  pour  une  annee.  Lorsqu'il  a  ete  fait  pour  500  dollars  de  travail  ou  lorsque 
cette  somme  a  ete  payee,  un  arpentage  fait,  et  que  Ton  s'est  conforme  a  certames 
autres  prescriptions,  une  patente  de  la  Couronne  peut  etre  delivree  centre  le  paiement 
de  un  dollar  par  chaque  acre  de  terre." 

REGLEMEXTATIOX    DBS    MINES    DE   CHARBOX. 

"  Les  droits  de  miner  du  charbon  sur  une  superficie  de  2,560  acres  peuvent  etre 
concedes  a  bail  pour  une  periode  de  21  annees,  renouvelable  pour  un  terme  addition- 
nel  de  21  annees,  moyennant  une  rente  de  $1  par  acre  et  par  annee.  Dans  les  terri- 
toires  arpentes  une  description  par  section  est  necessaire ;  dans  les  territoires  non 
arpentes  le  terrain  doit  etre  jalonne.  II  est  percu  iini  droit  regalien  de  5  cents  par 
tonne  sur  1'extraction  du  produit  marchand.  Moyennant  le  paiement  d'une  redevance 
de  $100  en  territoire  arpente,  la  meme  superficie  peut  etre  reservee  a  un  demandeur 
pour  une  periode  de  prospection  de  deux  annees.  Le  demandeur  doit  depenser,  chaque 
annee,  en  des  operations  de  prospection  faites  par  des  methodes  reconnues,  une  somme 
d'au  moins  un  dollar  par  acre  en  rapport  avec  les  droits  qui  lui  sonc  reserves.  Si  le 
demandeur  se  conforme  a  ces  reglements,  il  est  considere  comme  le  premier  demandeur 
pour  un  bail." 

PERMIS  DE  MIXER  DU  CIIARBOX  POUR  USAGE  DOMESTIQUE. 

"  Un  demandeur  peut  marquer  une  superficie  n'excedant  pas  trois  acres  au  moyen 
d'un  poteau  a  chaque  coin.  Rente  a  payer  $5  par  acre  et  par  an,  et  droit  regalien  de 
10  a  20  cents  la  tonne.  Permis  renouvenable  chaque  annee." 

DROITS  DE  MIXER  DU  CHARBOX  DAXS  LE  PARC  DES  MOXTAGNES-ROCHEUSES  DU  CANADA. 

"Une  concession  a  bail  peut  etre  obtenue  d'une  superficie  non  inferieure  a  150 
acres  et  non  superieure  a  640  acres  de  droits  de  miner  du  charbon  dans  le  pare  des 
Montagnes-Rocheuses.  Duree  du  bail  20  ans ;  loyer  $1  par  acre  et  par  an,  et  droit  re 
galien  de  5  cents  la  tonne." 

REGLEMENTS  REGISSANT   LA   VEXTE   DES   TERRALXS    HOUILLERS. 

"  Autrefois  un  demandeur  pouvait  acheter  320  acres  de  terrains  houillers  an  prix 
de  $10  1'acre  pour  les  droits  de  surface  et  sous  terre,  et  $7  1'acre  pour  les  droits  miniers 
sur  le  charbon  seulement.  Ces  reglements  furent  abroges  en  mars  1907." 

REGLEMENTS  POUR  LE  GAZ  XATUREL  ET  LE  PETROLE. 

"Le  ministre  peut  reserver  pour  un  demandeur  qui  a  des  machines  sur  le  terrain 
en  vue  de  prospecter  une  superficie  de  1,920  acres  en  un  bloc  compact,  pour 
une  periode  a  determiner  dans  chaque  cas.  La  persomie  qui  decouvre  de  1'huile  en 
ouanlite  payante  peut  acheter  la  surface  et  les  droits  sur  le  petrole  pour  la  superficie 
enoncee  ci-dessus  a  un  prix  variant  de  $1  a  $3  par  acre.  Si  les  droits  de  surface  ont 
deja  ete  accordes  les  droits  de  petrole  seuls  sont  concedes,  et  1'exploitant  doit  s'arran- 
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ger  avec  le  proprietaire  de  la  surface.  line  reserve  preliminaire  peut  aussi  etre  faite 
des  droits  de  petrole  sous  la  meme  superficie  pour  une  periode  de  4  mois,  afin  de 
permettre  au  demandeur  d'installer  des  machines.  Droits  $100. 

LOI   CONCERNANT    LES   PLACERS   DU    YUKON. 

'•'  Toute  persoiine  agee  de  18  ans  ou  plus  peut  jalonner  et  obtenir  ]a 
prise  de  possession  d'un  placer  minier  de  500  pieds  de  long  et  d'une  largeur  variant 
de  1,000  a  2,000  pieds.  Le  terrain  doit  etre  marque  par  deux  poteaux  legaux.  Un 
travail  d'une  valeur  de  $200  doit  etre  fait  sur  le  claim  chaque  annee  et  Justine  par  un 
certificat.  Droit  aniiuel  $10.  Des  claims  adjacents  peuvent  etre  groupes  en  vue  du 
travail.  Le  proprietaire  d'un  claim  est  autorise  au  captage  et  a  1'emploi  des  eaux 
coulant  naturellemeiit  sur  son  claim  ou  dans  le  voisinage  de  celui-ci  et  non  deja  appro- 
prices,  et  cela  en  quantite  suffisante  pour  le  travail  a  faire  sur  le  terrain.  Sur  tout  1'or 
expedie  du  territoire  du  Yukon  il  est  pergu  un  droit  regalien  de  2J  p.  100  de  la  valeur 
des  envois." 

REGLESIEXTS   AU   SUJET   DES    PLACERS    MINIERS    DANS    LE    MANITOBA,    LA   SASKATCHEWAN,    L 'AL 
BERTA  ET   LES  TERRITOIRES  DU   NORD-OUEST       APPROUVES   PAR  ARRETE  DU   CONSEIL  EN 

DATE   DU    8   FEVRIER    1909. 

Les  dispositions  de  ces  reglements  sont  en  beaucoup  de  points  similaires  a  celles 
de  la  loi  sur  les  placers  miniers  du  Yukon. 

Les  droits  percus  et  les  travaux  exiges  sont  moindres. 

DRAGAGE TERRITOIRE    DU    YUKON. 

"Le  ministre  peut  accorder  le  droit  exclusif  du  dragage  pour  1'or,  1'argent  et  le 
platine  sur  10  milles  contiiius  de  riviere.  Loyer  $100  par  mille  pour  la  premiere 
annee  et  $10  pour  chacune  des  annees  subsequentes.  Terme,  15  annees,  renouvelable. 
Dans  les  trois  premieres  annees  du  bail,  une  drague  doit  etre  installee  et  travailler 
pendant  40  jours  de  10  heures  chaque  annee.  Droit  regalien  2J  p.  100  sur  1'or  expedie." 

DRAGAGE  DANS   LES   RIVIERES  DU    MANITOBA,  DE   LA  SASKATCHEWAN,   DE   L' ALBERTA  ET  DES 

TERRITOIRES    DU    NORD-OUEST. 

"Le  ministre  peut  accorder  le  droit  exclusif  de  drag-age  pour  des  mineraux  sur 
dix>  milles  de  riviere.  Loyer  $10  par  mille  et  par  an.  Terme,  20  annees,  renouvelable. 
Le  preneur  doit  avoir  une  drague  en  activite  pour  chaque  15  milles  ou  portion  de  15 
milles  de  riviere  pendant  une  saison.  Droit  regalien  2i  p.  100  sur  1'extraction  faite 
apres  qu'elle  excede  $10,000." 

REGLEMENTS   RELATIFS   A   L'USAGE   DES   EAUX. 

"  Autrefois  un  demandeur  pouvait  obtenir  un  bail  des  droits  miniers  d'une  super 
ficie  de  5  milles  carres,  a  la  condition  qu'il  fut  demontre  que  le  terrain  ne  pouvait 
servir  a  1'exploitation  de  placers,  qu'il  n'y  avait  aucune  mine  en  exploitation  ou  dans 
les  environs,  et  qu'il  existait  une  quantite  d'eau  suffisante  et  un  terrain  suffisamment 
etendu  pour  les  deblais.  Loyer  $150  pour  chaque  mille  de  front.  Obligation  d'installer 
des  machines  pendant  1'annee  et  de  ne  pas  depenser  moins  que  $5,000  en  travaux  chaque 
annee.  Ces  reglements  furent  abroges  en  fevrier  1904.  Les  demandes  de  concessions 
de  terre  pour  1'extraction  de  la  pierre,  de  la  marne,  du  gypse,  de  1'argile  refractaire,  du 
sable  de  1'asphalte,  du  marbre,  de  la  brique  et  pour  tous  autres  buts,  sont  reglees  sni- 
vant  leurs  merites  respectifs." 
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Le  PRESIDENT Ceci  est  le  resume  entier,  et  je  suppose  qu'il  couvre  aussi  les  lois 

statutaires  sur  les  mines. 

M.  KOWATT. — Oui,  monsieur. 

Le  PRESIDENT. — S'il  n'y  a  aucune  objection  a  cela,  j'ai  ici  une  resolution  a  vous 
oommuniquer.  Un  certain  nombre  de  copies  m'en  avaient  ete  envoyees,  mais  il  arrive 
que  je  ne  les  ai  pas  avec  moi  aujourd'hui.  Cependant  je  puis  vous  donner  lecture  de 
la  copie  que  j'ai  en  mains.  C'est  une  resolution  qui  fut  votee  par  le  Mining  Institute 
a  sa  recente  reunion  a  Montreal,  et  dans  laquelle  il  engage  le  gouvernement  a  prendre 
certaines  mesures.  La  resolution  est  comme  suit : — 

"  Que  le  Canadian  Mining  Institute,  reuni  en  assemblee  annuelle,  donne  ins 
truction  au  conseil  de  nommer  un  comite  permanent  pour  representer  au  gouvernement 
la  necessite  d'une  action  prochaine  en  ce  qui  regarde  la  resolution  ci-apres  votee  a 
1'assemblee  annuelle  tenue  a  Ottawa  en  mars  1908.  Considerant  1'importance  croissante 
des  mines  et  des  terrains  miniers  sujets  a  la  juridiction  du  parlement  du  Dominion, 
qu'il  soit  en  consequence  resolu  que  le  Canadian  Mining  Institute,  reuni  en  assemblee 
annuelle,  recommande  par  la  preseiite  au  gouvernement  du  Dominion  de  nommer  une 
Commission  royale  pour  entendre  des  temoignages  sur  les  besoins  de  1'industrie  miniere 
et  pour  elaborer  une  loi  miniere  destinee  a  etre  soumise  a  1'examen  du  gouvernement  du 
Dominion.  Comme  raisons  a  1'appui  de  la  nomination  d'une  telle  commission,  qu'il 
soit  represente  que  si  une  legislation  est  promulguee  par  le  parlement  du  Dominion, 
celle-ci  doit  definir  avec  clarte,  concision  et  certitude  les  lois-  relatives  aux  mines  et 
au  travail  minier  sous  le  controle  federal.  Une  telle  legislation  serait,  en  autant  que 
les  conditions  locales  le  permettent,  suivie  par  les  divers  gouvernements  provinciaux, 
et  assurerait,  autant  que  possible,  un  systeme  uniforme  de  lois  minieres  dans  tout  le 
territoire  du  Dominion. 

"  2.  Quie  le  gouvernement  du  Dominion  prenne  prochainement  des  mesures  pour 
completer  1'organisatioii  du  ministere  des  Mines,  en  transferant  a  celui-ci  la  com 
plete  administration  de  tout  les  terrains  miniers  soumis  a  son  controle." 

Je  pense,  messieurs,  qu'a  notre  derniere  reunion,  1'opinion  des  membres  presents 
etait  que  ce  sujet  serait  aborde  a  notre  reunion  d'aujourd'hui.  Maintenant  que  cette 
resolution  a  ete  lue  et  puisque  nous  sommes  en  seance,  je  pense  que  le  debat  est  ouvert 
sur  ce  sujet.  Que  vous  convient-il  que  nous  fassions  en  ce  qui  concerne  cette  question? 

M.  WM  CHISHOLM. — La  resolution  signifie-t-elle  que  les  gouvernements  locaux  de- 
vraient  suivre  la  legislation  du  gouvernement  du  Dominion. 

Le  PRESIDENT — Non,  ce  n'est  pas  la  la  resolution. 

M.  W.  R.  SMYTH. — II  semble  pourtant  que  ce  soit  la  le  sens  de  celle-ci. 

Le  PRESIDENT. — Cette  resolution  suggere  que  le  Dominion  devrait  voter  une  loi 
qui  serait  d'un  caractere  general,  qui  serait  applicable  au  Dominion  entier,  et  qui  don- 
nerait  de  la  certitude  et  de  la  stabilite  aux  capitaux  investis  dans  les  mines.  La  reso 
lution  met  en  avant  1'idee  que  si  nous  reussissions  a  passer  une  telle  loi,  les  provinces 
consentiraient  probablement  a  1'adopter.  La  legislation  miniere  deviendrait  ainsi  plus 
uniforme,  au  lieu  de  ne  s'appliquer  qu'aux  terrains  miniers  places  sous  le  controle 
federal. 

M.  W.  K.  SMYTH. — Quiconque  entreprendra  cela  est  sur  de  travailler  en  pure  perte. 

Le  PRESIDENT. — Sans  doute  c'est  une  grosse  question,  mais  e'en  est  une  a  laquelle 
le  comite  doit  s'attacher.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  pour  nous  aucune  porte  de  sortie. 

M.  WM  CHISHOLM — Mais  les  conditions  ne  sont  pas  les  memes  dans  les  differentes 
parties  du  pays.  Prenez,  par  exemple,  les  Provinces  maritimes,  prcnez  la  JSTouvelle- 
Ecosse,  la  les  conditions  sont  entierement  differentes  de  ce  qu'elles  sont  dans  1'Ouest. 
Dans  la  Nouvelle-Ecosse  les  terrains  miniers  sont  controles  par  le  gouvernement  local, 
et  il  n'est  pas  du  tout  vraisemblable  que  cette  province  se  soumettrait  a  xme  loi  uni 
forme. 

M.  CONGDON. — Ce  que  le  Canadian  Mining  demande  est  une  loi  modele  pour  le 
territoire  convert  par  la  juridiction  du  Dominion,  dans  1'espoir  que  si  cette  loi  est  satis- 
faisante  les  di verses  provinces  1'adopteront. 
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Le  PRESIDENT — Naturellement,  il  y  a  dans  les  provinces  un  grand  nombre  d'inte- 
rets  engages  dans  les  mines  de  charbon,  dans  les  mines  d'or,  dans  le  vravail  du  quartz, 
dans  les  placers,  qui  seraient  affectes  par  une  loi  federale,  iiotamment  quant  aux 
moyens  de  securite  pour  la  protection  de  la  vie  et  quant  au  code  criminel  pour  la  con 
servation  de  1'ordre.  Tout  cela  doit  tomber  sous  la  juridiction  du  Dominion,  et  toute 
loi  que  nous  ferons  devra  plus  ou  moins  s'appliquer  aux  mines  sur  toute  1'etendue  du 
Dominion.  Mais  pour  ce  qui  est  du  mode  actuiel  de  miner  et  des  questions  reglant  les 
droits  regalieiis  a  payer,  ou  le  prix  d'achat  des  mines,  ou  encore  1'importance  de  1'ex- 
traction,  toutes  ces  matieres  sont  de  celles  sur  lesquelles  les  provinces  auraient  un 
controle. 

M.  JOHN  HERRON. — Le  gouvernement  federal  est-il  capable  d'accepter  une  recom- 
mandation  faite  par  ce  comite? 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  le  but  du  parlement  en  nonimant  ce  comite  etait  pre- 
cisement  de  recevoir  de  lui  des  propositions.  Son  objet  etait  peut-etre  double.  En 
premier  lieu  de  recommander,  pour  autant  que  le  comite  en  est  capable,  quelques-xms 
des  moyens  les  plus  propres  a  proteger  les  interets  publics,  de  conserver,  pouvons-nous 
dire,  les  mines  ou  les  autres  ressources  naturel'les  ayant  rapport  aux  mines. 

Le  SECRETAIRE. — L'ordre  dit :  "  Que  le  dit  comite  aura  le  pouvoir  d'examiner  et 
de  f  aire  enquete  sur  toutes  les  matieres  et  questions  qui  pourront  lui  etre  soumises  par 
la  Chambre,  et  de  faire  de  temps  en  temps  un  rapport  sur  ses  opinions  et  observations 
a  ce  sujet,  avec  le  pouvoir  de  convoquer  toute  personne  et  de  se  faire  delivrer  tons 
rapports  et  documents  officiels." 

M.  WM  CHISHOLM — La  premiere  chose  done  serait  d'avoir  quelques  temoignages 
susceptibles  de  nous  faire  connaitre  les  defauts  existant  dans  les  reglements  actuels. 
Y  a-t-il  peu  ou  au  contraire  beaucoup  de  plaintes  au  sujet  des  dits  reglements.  Peut- 
etre  M.  Eowatt  serait-il  capable  de  nous  dire  quelque  chose  a  ce  sujet,  de  nous  dire  par 
exemple  s'il  y  a  quelque  chose  de  defectueux  dans  les  reglements  ou  dans  la  loi  tels 
qu'appliques  par  le  gouvernement  du  Dominion,  et  a  quel  propos  des  plaintes  ont  pu 
etre  f aites.  Y  a-t-il  eu  reellement  des  plaintes  ? 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que.c'est  une  partie  de  notre  devoir  de  nous  en  rendre 
compte. 

M.  JOHN  HERRON. — Je  puis  dire  que  les  reglements  miniers  sur  le  charbon  n'ont  pas\ 
ete  satisfaisants  pour  les  mineurs  ni,  je  pense,  pour  les  exploitants  dans  1' Alberta  jus- 
qu'a  ces  derniers  amendements.  Que  ces  derniers  soient  considered  ou  noii  comme  sa 
tisfaisants,  je  ne  le  sais  pas. 

Le  PRESIDENT. — Nous  avons  ici  aujourd'hui  le  Dr  Haanel,  dont  les  fonctions  se  rat- 
tachent  jusqu'a  un  certain  point  aux  mines,  et  qui,  dans  ses  deplacements,  a  peut-etre 
acquis  quelques  connaissances  sur  la  question  de  savoir  si  les  reglements  actuels  sont 
satisfaisants  ou  non.  Je  sais  pour  ma  part  qu'il  existe  un  mecontentement  general. 

M.  W.  E.  SMYTH. — Le  mecontentement  provient  principalement  de  causes  locales. 

Le  PRESIDENT. — J'aimerais  avoir  1' opinion  du  Dr  Haanel. 

DR  HAANEL. — Je  n'ai  pas  fait  de  ces  questions  une  etude  particuliere,  mais  il  me 
semble  tout  a  fait  evident  que  si  le  Canadian  Mining  Institute,  lequel  est  compose  de 
mineurs  appartenant  a  des  regions  variees,  met  la  question  a  1'etude,  ce  ne  doit  pas 
Itre  sans  de  serieuses  raisons,  et  qu'il  doit  y  avoir  en  effet  quelques  motifs  de  mecon 
tentement.  Ceci  est  tout  a  fait  evident.  Naturellement,  je  ne  puis  citer  aucun  cas 
special,  mais  il  me  semble  que  les  personnes  qui  ont  redige  la  resolution,  du 
Canadian  Mining  Institute  pourraient  etre  citees  comme  temoins,  afin  de  faire  con 
naitre  les  motifs  pour  lesquels  ils  ont  fait  passer  cette  resolution,  ainsi  que  leurs  raisons 
de  mecontentement.  L'une  des  personnes  qui  ont  redige  la  resolution  est  uii  eminent 
avocat  des  mines,  M.  Clark,  de  Toronto.  Je  pense  que  s'il  etait  appele  ici  pour  rendre 
temoignage  il  vous  convaincrait  qu'il  est  necessaire  que  les  reglements  des  mines  soient 

j  *  />  ^ 

1  H.'  W.  E.  SMYTH Ne  s'agit-il  pas  de  M.  J.  M.  Clark  ? 


22  COMITE  SPECIAL  Pi:  If  M  Ay  EN  T 

8-9  EDOUARD  VII,  A.  1909 

DR  HAANEL Je  ne  connais  pas  ses  initiates,  mais  je  sais  qu'il  est  1'auteur  d'un 

livre  sur  lea  mines. 

Le  PRESIDENT Je  connais  ce  monsieur  tres  bien.  II  est  tres  bien  reiiseigne  sur 

les  mines. 

M.  W.  K.  SMYTH. — II  peut  etre  bien  renseigne  sur  les  lois  minieres,  mais  lie  rien 
connaitre  des  mines  elles-memes. 

Le  PRESIDENT. — Je  suppose  qu'il  n'en  connait  pas  beaucoup  plus  sur  les  mines 
que  la  moyenne  des  avocats  qui  etudient  ces  questions.  Faites-moi,  je  vous  prie,  con 
naitre  votre  volonte  au  sujet  de  la  resolution  du  Canadian  Mining  Institute  qui  nous 
a  ete  soumise.  (Test  le  plus  important  corps  d'exploitants  de  mines  assemble  dans  le  pays, 
et  je  pense  que  sa  resolution  n'a  pas  ete  prise  sans  juste  motif.  Je  pense  que  les 
homines  qui  le  composent  sont  dignes  de  la  consideration  la  plus  serieuse  de  la  part 
de  notre  comite.  J'aimerais  que  vous  me  fassiez  connaitre,  messieurs,  ce  que  vous 
pensez  que  nous  avons  a  faire. 

M.  CONGDON — Je  pense  que  la  premiere  chose  que  nous  avons  a  recommander  ne 
doit  pas  etre  la  nomination  d'une  commission  royale.  Au  temps  ou  cette  resolution 
fut  votee,  on  ne  savait  pas  qu'il  existerait  un  comite  du  genre  du  notre.  Ce  comite 
peut  assumer  les  fonctions  d'une  commission  royale.  En  premier  lieu,  un 
effort  a  deja  ete  fait  pour  obtenir  mi  resume  des  lois  que  nous  avons  a  etudier.  Un 
des  defauts  de  ces  reglements,  et  je  pense  que  M.  Rowatt  1'appreciera,  c'est  qu'ils  ne 
sont  pas  aussi  accessibles  que  les  lois  du  parlement.  Vous  pouvez  retrouver  les  actes 
du  pariement,  mais  il  est  on  ne  peut  plus  difficile  de  connaitre  les  reglements  des 
mines  qui  s'appliquent  ici,  la  et  ailleurs,  et  1'on  n'est  jamais  sur  des  amendements 
qui  leur  ont  ete  faits.  En  ce  qui  concerne  les  lois  proprement  dites,  on  peut  se  les 
procurer  aisement;  mais  necessairement  beaucoup  de  reglements  miniers  sont  quelque 
peu  primitifs,  a  1'heure  actuelle,  parce  que  les  operations  minieres  qui  les  concernent 
n'ont  pas  jusqu'ici  fait  1'objet  d'entreprises  minieres  importantes,  alors  que  les  lois 
relatives  aux  mines  doivent  se  developper,  dans  une  large  mesure,  en  meme  temps  que 
se  developpe  1'industrie  elle-meme.  II  est  sans  utilite  d'essayer  de  rendre  le  travail 
minier  conforme  aux  lois.  Les  lois  doivent  se  conformer  au  travail  minier.  Je  pense 
que  nous  devrions  attirer  1'attention  de  1'Institut  sur  le  fait  que  ce  comite  a  ete  nom- 
me,  et  sur  celui  que  son  objet  propre  est  d'etudier  tons  les  reglements  et  lois  tou- 
chant  aux  mines,  et  lui  dire  que  nous  serions  heureux  de  recevoir  de  lui,  en  tout 
temps,  ses  suggestions  sur  la  meilleure  maniere  dont  les  dites  lois  peuvent  etre  ame- 
liorees;  ceci  est  a  peu  pres  la  seule  reponse  que  nous  puissions  faire  aujourd'hui. 
Je  ipense  qu'il  y  a  unje  plus  importante  question  meme  que  celle-ci.  Les  lois  minieres 
sont  toujours  defectueuses,  et  il  nous  est  difficile  de  faire  en  sorte  qu'il  en  soit  autre- 
ment.  La  seule  chose  a  faire  est  d'esayer  de  les  ameliorer  dans  la  mesure  du  pos 
sible.  Ce  que  ce  comite  a  besoin  specialement  de  connaitre,  ce  sont  les  ressources 
minieres  de  ce  pays;  les  objets  et  regions  auxquelles  ces  lois  sont  applicables;  le  tra 
vail  projete  a  1'heure  actuelle.  L'oeuvre  qu'il  est  le  plus  desirable  de  voir  entreprendre 
a  ce  comite  est  de  rassembler  et  de  presenter  au  public  en  un  meme  code  nos  lois 
minieres,  ainsi  que  de  dresser  le  tableau  des  contrees  propres  aux  operations  minieres 
en  ce  pays. 

Le  PRESIDENT. — Qu'avez-vous  a  dire  a  ce  dernier  paragraphe:  "Que  le  gouverne- 
meiit  du  Dominion  premie  de  promptes  mesures  pour  completer  1' organisation  du 
ministere  des  Mines,  en  lui  transferant  la  complete  odministration  de  toutes  les 
terres  minieres  soumises  au  controle  federal." 

M.  CONGDON.— Je  dis  quant  a  cela  que  c'est  une  question  tres  difficile,  parce  que 
vous  etes  dans  1'obligation  de  mamtenir  une  certaine  uniformite  au  sujet  des  terres 
regies  par  le  ministere  de  1'Interieur.  Vous  devez  laisser  encore  a  oe  ministere 
le  droit  de  s'occuper  de  ces  terres  en  tant  que  simples  terres,  et  1'une  des  difficultes  de 
cette  question  est  que,  en  retenaiit  sous  la  competence  du  ministere  die  1'Interieur 
les  terres  simplement  agricoles,  et  en  soumettant  a  la  competence  d'un  autre  minis- 
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tere  ces  memes  terres,  pour  ce  qui  est  des  mines  qu'elles  receleiit,  vous  divorcez  deux 
choses  qui  demandent  a  etre  unies,  et  creez  par-la  une  grosse  difficulte. 

Le  PRESIDENT. — Mais  pourquoi  laisseriez-vous  les  terres  au  ministere  de  1'Inte- 
rieur.  Toutes  les  terres  ne  sont-elles  pas  achetees  d'apres  la  loi  des  mines  sous  le  titre 
de  Terrains  miniers. 

M.  CONGDOX — Vous  pourriez  en  quelque  sorte  y  pourvoir,  c'est-a-dire,  que  dans  des 
circonstances  determiners  les  terres  pourraient  etre  transmises  au  ministere  des 
Mines;  mais  il  serait  toujours  difficile  de  dire  quelles  terres  devraient  etre  transferees 
et  a  quel  moment  elles  devraient  1'etre. 

M.  W.  R.  SMYTH — Cette  question  a  ete  reglee  d'une  maniere  tres  satisfaisante 
dans  la  province  d'Ontario.  Us  out  dans  le  ministere  des  Mines  un  sous-ministre 
des  Terres  et  un  sous-ministre  des  Mines. 

Le  PRESIDENT — Je  ne  suis  pas  d'accord  avec  cette  fagon  de  faire.  Je  ne  pense 
pas  que  cela  ait  jamais  bien  marche,  iii  que  cela  marche  bien  en  ce  moment. 

M.  JOHN  HERRON — Dans  ma  province  il  eii  est  autrement.  II  y  a  une  grande 
quantite  de  terres  a  charbon  qui  sont  des  terres  agricoles. 

Le  PRESIDENT — II  y  a  la  une  question  qui  necessitera  quelque  travail. 

M.  ROWATT. — Je  crois  que  ce  que  vous  pourriez  faire  quant  a  cela  est  ceci :  que 
le  droit  de  disposer  des  mines  et  terrains  miniers  soit  confies  au  miiiistere  des  Mines, 
et  que  aa  ministere  applique  aux  terrains  miniers  une  reglementation  scientifique 
quand  ils  seront  devenus  des  mines. 

Le  PRESIDENT — Voila  1'idee. 

M.  ROWATT. — Notre  ministere,  c'est-a-dire  le  ministere  de  1'Interieur,  est  un 
ministere  des  Terres,  et  Is  devoir  de  ce  ministere  consiste,  dans  une  large  me- 
sure,  a  disposer  de  celles-ci.  Dans  la  majorite  des  cas  on  ne  sait  pas  ou  des  mines 
existent.  Le  ministere,  apres  avoir  dispose  de  la  surface,  doit  necessairement  ipour 
voir  disposer  de  ce  qui  est  au-dessus,  parce  que  lorsqu'une  demande  est  faite  pour 
des  droits  miniers  quelconques,  i'l  est  necessaire  die  consulter  le  ministere  afin  d'obte- 
nir  egalement  les  droits  sur  la  surface.  Considerant  la  chose  par  un  autre  cote,  les 
mineraux  sont  de  deux  sortes :  les  mineraux  communs  et  les  mineraux  precieux.  De 
tout  temps,  dans  les  terres  federales  du  Dominion,  une  reserve  leur  a  ete  appliquee 
quant  a  1'exploitation  de  For,  de  1'argent  et  du  platine.  L'or  et  1'argent  sont  toujours 
reserves,  mais  notre  ministere  a  emis  445,000  patentes  sans  faire  de  reserves  d'au- 
cune  sorte  sur  les  mineraux.  C'est-a-dire  que  ces  patentes  conferent  aux  personnes 
qui  les  obtiennent  tous  les  droits  sur  les  terres,  les  droits  de  surface  et  les  droits  sous 
terre,  sur  toutes  choses  a  1'exception  bien  entendue  de  metaux  precieux,  toujours 
reserves  par  la  loi.  Aujourd'hui,  si  une  demande  est  faite  pour  une  patente,  le  deman- 
deur  doit  d'abord  consulter  les  patentes  de  notre  ministere  afin  de  savoir  si  les  droits 
sur  la  terre  sont  encore  devolus  a  la  Couronne,  ou  bien  au  contraire  si  quelque  per- 
sonne,  ayant  obtemi  une  patente  pour  la  surface,  ne  s'est  pas  assure  en  meme  temps 
de  tous  les  droits  sous  terre  a  1'exception  de  1'or  et  1'argent. 

M.  CONGDON Puis-je  demander  quand  ces  patentes  ont  ete  delivrees? 

M.  EOWATT. Elles  ont  ete  delivrees  depuis  le  commencement  de  la  confederation 

jusqu'au  premier  novembre  1887.  Notre  ministere  delivre  encore  en  ce  moment  des 
patentes  dans  la  forme  abregee,  c'est-a-dire  ne  reservant  rien  a  la  Couronne.  Aujour 
d'hui,  lorsque  nous  recevons  une  demande  nous  ne  reservous  aucun  mineral,  excepte 

1'or  et  1'argent. 

M    CONGDON. Delivrez-vous  ces  patentes  en  consequence  de  droits  anterieurs  a 

1887? 

M   ROWATT Sur  les  mines  avant  1887.     Supposez  qu'une  decouverte  a  ete  faite 

recemment,  le  colon  fait  une  demande  de  patente.  'Supposons  qu'il  residait  sur  la 
terre  avant  1887  et  qu'il  ait  obtemi  une  patente  dans  la  forme  abregee,  il  est  impossi 
ble  pour  nous  de  connaitre,  sans  examiner  toutes  ces  patentes,  quels  sont  les  droits  de 
la  Couronne  sur  cette  terre.  Vous  pouvez  done  voir  combien  intimement  la  division 
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des  terres  miuieres  est  liee  avec  le  ministere  de  1'Interieur.  Nous  lie  sommes  pas  la 
division  des  Mines.  C'est  une  division  qui  est  connuie,  comme  division  des  terres 
minieres.  C'est-a-dire  que  nous  disposons  des  terres  du  Dominion.  II  existe  une 
autre  division  qui  disipose  des  terres  a  paturage  et  des  forets.  Ces  dernieres  sont 
simplement  une  partie  du  meme  ministere,  et  je  puis  me  renclre  compte  que  ce 
serait  en  verite  une  chose  difficile  que  de  separer  une  division  du  ministere  de  Tin- 
terieur  d'une  autre  division,  en  raison  des  rapports  intimes  qui  existent  entre  elles 
J'ai  deja  eu  le  plaisir  de  discuter  cette  question  avec  M.  Templeman,  et  je  crois  qu'il  a 
ete  convaincu  que  cela  ne  pouvait  pas  etre  fait. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  division  des  mines  ne  pourrait  pas 
fonctionner  aussi  bien  sous  le  ministere  des  Mines  que  sous  celui  de  1'Interieur. 

M.  ROWATT — Lorsque  nous  recevons  une  demande  pour  une  terre  miniere  quel- 
conquie,  nous  devons  nous  procurer  d'abord  des  rapports  de  nos  divisions  ue  chemins 
de  fer,  de  patentes,  de  paturages  et  de  forets.  Si  nous  avions  a  nous  adresser  a  un 
autre  ministere,  nous  n'y  aurions  pas  acces  aussi  vite.  Vous  savez  qu'il  y  a  eu  des 
plaintes  sur  les  delais  occasionnes  par  les  ministeres,  et  cette  facon  de  faire  aurait 
simplement  pour  effet  de  les  multiplier. 

M.  CONGDON. — Cette  difficulte  se  rencontre  egalement  dans  les  provinces. 

Le  PRESIDENT — Je  desire  poser  une  autre  question.  Nous  ne  savons  pas,  peut-etre 
nous  faudrait-il  entendre  le  ternoignage  d'un  officier  s'occupant  specialement  des  droits 
miniers.  Supposons  qu'apres  une  decouverte,  une  demande  se  produise  pour  un  claim, 
cette  demande  arrive-t-ellie  a  votre  division? 

M.  ROWAT. — Oui,  droit  a  notre  division. 

Le  PRESIDENT. — Ainsi  done,  malgre  qu'il  existe  un  ministere  des  Mines,  les  de- 
marides  des  mines  sont  encore  instruites  par  votre  propre  division  ? 

M.  ROWATT. — :Entierement. 

Le  PRESIDENT.— Ainsi  une  demande  pour  terres  et  mineraux,  a  la  suite  d'une  de 
couverte,  n'est  pas  du  tout  instruite  par  la  division  des  mines,  mais  par  votre  propre 
division  ? 

M.  ROWAT. — Par  la  division  des  terres  minieres  du  ministere  de  1'Iuterieur. 

Le  PRESIDENT. — Si  tel  est  le  cas,  je  pense  que  ce  que  nous  avons  de  mieux  a  faire 
est  de  dissoudre  le  ministere  des  Mines. 

M.  ROWATT — Lorsqu'une  partie  de  terrain  est  concedee  dans  un  but  minier,  ce 
terrain  n'est  pas  une  mine.  C'est  simplement  une  decouverte,  et  notre  ministere 
concede  la  terre,  en  y  comprenant,  ce  que  le  demandeur  considere  comme  etant  sa  de 
couverte  de  mineraux.  Cette  terre  peut  eventuellement  passer  a  un  autre  ministere. 
Cela  s'est  produit,  par  exemple,  pour  des  mines  de  quartz  apres  que  nous  eumes 
delivre  une  patente  pour  la  terre.  Ces  terres,  a  ce  moment,  nous  sortent  des  mains 
completement,  et  nous  n' avons  plus  a  nous  en  occuper,  excepte  en  certains  cas,  lorsqu'il 
est  pergu  un  droit  regalien.  Dans  ce  dernier  cas  la  terre  est  alors,  par  rapport  a  nous, 
dans  le  meme  cas  qu'une  concession  de  terre  agricole. 

M.  JOHN  HERRON — Dans  notre  province  d'Alberta,  je  ne  vois  pas  comment  il  vous 
serait  possible  de  separer  les  terres  minieres  des  terres  agricoles. 

Le  PESIDENT — Cela  se  fait  en  d'autres  pays :  en  France,  en  Belgique,  en  Suisse, 
en  Suede. 

M.  JOHN  HERRON. — Vous  auriez  a  transferor  la  moitie  de  la  province  d'Alberta. 

M.  CONGDON. — Lorsque  le  ministere  de  1'Interieur  concede  a  une  personne  quel- 
conque  des  droits  miniers,  ces  droits  devraient  venir  sous  la  juridiction  des  mines. 

M.  W.  R.  SMYTH — C'est  la  methode  suivie  dans  1'Ontario. 

M.  W.  CHISHOLM. — C'est  ce  qui  se  fait  aussi  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  Vous  faites 
une  demande  ayant  trait  a  une  terre  appartenant,  disons,  a  John  Brown,  et  il  se  trouve 
jue  sur  cette  terre  les  mineraux  ont  ete  reserves.  Vous  avez  done  dans  votre  demande 
a.  viser  le  droit  aux  mineraux.  Lorsque  vous  avez  obtenu  ce  droit  vous  vous  etablissez 
sur  la  terre  de  John  Brown  et  vous  la  lui  louez  sous  certaines  conditions.  La  premiere 
chose  a  faire  lorsqu'on  decouvre  un  mineral  est  de  s'enquerir  pour  savoir  s'il  y  a  deja 
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eu  une  concession  de  donnee  avant  la  date  a  laquelle  la  reserve  pour  les  miiieraux  a 
ete  faite.  Si  une  concession  a  ete  donnee,  le  demandeur  doit  entrer  en  marche  avec 
les  beneficiaires  de  cette  concession.  Pourquoi  ne  feriez-vous  pas  la  meme  chose  pour 
ce  qui  est  des  mineraux  du  Dominion.  Le  ministere  de  1'Interieur  concede  leg  terres 
3n  faisant  pour  les  mineraux  toutes  reserves  qui  lui  paraissent  necessaires.  Ainsi  la 
patente  concede  la  terre,  mais  pour  cs  qui  est  des  mineraux  qui  ont  ete  reserves,  ce 
ministere  n'a  aucun  controle.  Dansi  la  suite  s'il  en  est  decouvert  et  s'il  est  fait  une 
demands  pour  les  mineraux,  le  demandeur  lie  psut  s'adresser  a  la  division  des  mines 
jue  si  la  premiere  patente  n'a  pas  ete  delivree  avant  la  date  ou  les  mineraux  ont  ete 
reserves.  Dans  ce  dernier  cas,  le  demandeur  aurait  a  s'adresser  au  proprietaire  du  sol, 
on  a  defaut  de  proprietaire  a  la  Couronne  represented  par  la  division  des  terres. 

Le  PRESIDENT. — C'est  la  un  principe  qui  n'est  encore  formule  dans  aucuiie  loi,  ni 
aucun  reglement  du  Dominion.    Lorsque  le  terre  est  vendue  sous  les  patentes  actuelle- 
ment  delivrees,  cela  confere  aux  proprietaires  de  la  terre  le  sol  et  ce  qui  est  au-dessous. 
M.  W.  R.  SMYTH — II  est  juste  qu'il  en  soit  ainsi. 

Le  PRESIDENT — Je  ne  sais  pas  s'il  est  bon  qu'il  en  soit  ainsi,  je  constate  simple- 
ment  que  c'est  ce  qui  se  fait.  A  1'heure  actuelle  un  prospecteur  n'a  aucun  droit  de 
faire  des  recherches  sur  la  terre.  Dans  quelques  contrees,  dans  la  province  d'Ontario 
notamment,  telle  est  la  loi. 

M.  W.  R.  SMYTH — Pas  aujourd'hui. 

Le  PRESIDENT — La  loi  a  peut-C-tre  bien  ete  revoquee.  De  toute  maniere  la  situation 
de  1'explorateur  est  tuujours  precaire,  parce  qu'il  a  d'abord  a  payer  au  proprietaire  de 
la  surface  pour  tons  dommages  ou  deteriorations  qu'il  pourrait  faire  a  la  propriete,  et 
3n  second  lieu  il  doit  se  niettre  d'accord  avec  lui  pour  la  valeur  et  le  riombre  des  acres 
necessities  pour  1' exploitation  de  sa  mine.  En  outre,  il  a  a  payer  un  pourcentage  des 
profits  au  proprietaire  du  sol.  Aujourd'hui  la  question  est  de  savoir  si  le  developpement 
d'une  mine  doit  etre  accable  de  toutes  especes  de  difficultes.  Nous  sommes  dans  cette  po 
sition,  nous  avons  un  jeune  pays,  nous  avons  une  vaste  superficie  de  terres  minieres, 
don  encore  determinee,  nous  avons  besoin  d'etre  parfaitement  libres  de  travailler  sur 
ces  terres  dans  des  conditions  telles  qu'elles  nous  habituent  aux  profits  et  aux  avan- 
tages  des  terrains  miniers.  Naturellement,  en  faisant  cela,  nous  devons  prendre  garde 
ie  n'apporter  aucun  prejudice  a  1'agriculture  ou  a  aucuiie  autre  propriete.  Voila  notre 
tache  comme  je  la  comprends.  Le  but  de  ce  comite  doit  etre  de  preparer  et  d'obtenir 
toutes  informations  sur  les  moyens  d'arriver  a  ce  resultat.  Je  pense  qu'il  y  a  la  une 
grande  question  pour  nous  a  resoudre.  Je  pense  que  c'est  de  la  solution  de  cette  ques 
tion  que  depend  dans  une  grande  mesure  la  prosperite  des  mines  en  ce  pays.  Selon 
mon  jugement  il  n'est  pas  du  tout  de  1'interet  public  que  les  choses  continuent  d'aller 
comme  elles  vont. 

M.  CONGDON. — Dans  les  conditions  presentes  les  cas  dont  M.  Rowatt  a  parle  sont 
exceptionnels,  je  suppose  ? 
M.  ROWATT — Oui. 

M.  CONGDON. — Dans  les  concessions  ordinaires  de  terres  ne  reserve-t-on  pas  les 
mineraux  communs  aussi  bien  que  les  metaux  precieux? 

Le  PRESIDENT. — Sous  le  regime  actuel  des  patentes  avec  reserves,  quelles  previsions 
a-t-on  faites  en  vue  d'encourager  les  explorateurs  a  faire  une  decouverte,  ou  d'encou- 
rager  les  mineurs  a  entreprendre  une  exploitation  lorsqu'une  mine  est  trouvee  ? 

M.  CONGDON. Ces  previsions  ne  sont  pas  dans  les  patentes,  mais  dans  la  loi. 

M.  ROWATT Toute  patente  delivree  par  le  gouvernement  du  Dominion  depuis  le 

ler  novembre  1887,  a  1'exception  de  celles  au  nombre  de  pres  d'un  demi-million,  deja 
'nentionnees  par  moi,  qui  ont  ete  delivrees  avant  cette  date,  contient  une  prevision  re- 
servant  a  la  Couronne  tout  a  la  fois  les  mines  et  les  mineraux,  avec  plein  pouvoir  pour 
elle  d'en  disposer,  et  dans  ce  but  d'utiliser  et  d'occuper  cette  terre  ou  telle  partie  de 
-ctte  teire  qui  peut  etre  utile  pour  1'exploitation  des  mines  et  mineraux.  De  telle  sorte 
•me  la  patente  donne  au  proprietaire  uniquement  des  droits  sur  la  surface  et  reserve  a 
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la  Couromie  le  droit  cle  disposer  en  faveur  de  quicoiique  du  droit  de  prospecter  pour 
tout  mineral,  celui  d'exploiter  tout  mineral  en  particulier,  et  de  retirer  au  proprietaire 
telle  portion  de  la  surface  qu'il  peut  etre  juge  necessaire  pour  1'exploitation  du  dit 
mineral. 

M.  W.  K.  SMYTH. — C'etait  exactement  ce  qui  etait  fait  dans  1'Ontario  et  ce  qui  a 
ete  revoque. 

M.  CONGDOX Nous  nous  engageons  la  dans  une  des  plus  serieuses  difficultes  de 

la  -loi  des  mines.  En  Angleterre  la  loi  est  bien  definie.  Lorsqu'une  meme  terre 
fait  a  la  fois  1'objet  de  deux  concessions  distinctes,  I'une  pour  le  sol  et  1'autre  pour 
une  mine,  le  proprietaire  du  sol  et  le  rnineur  doivent  poursuivre  leurs  travaux  de  telle 
fagon  que  le  travail  de  1'un  ne  nuise  pas  a  celui  de  1'autre.  Dans  le  territoire  dont 
nous  a  parle  M.  Herron,  dans  les  terres  agricoles  de  1' Alberta,  meme  si  vous  decouvrez 
une  enorme  mine,  celle-ci  pourrait  a  peine  exceder  en  valeur  celle  du  sol.  En  Cali- 
fornie,  on  a,  je  crois,  interdit  le  dragage  a  cause  du  dommage  que  celui-ci  causait  a 
la  surface,  et  les  exploitants  ue  sont  autorises  a.  draguer  que  s'ils  retablissent  le  sol  et 
le  rendent  comme  avant,  propre  aux  usages  agricoles.  II  y  a  d'autres  territoires, 
Cobalt  et  Gowganda  peut-etre,  ou  il  est  sans  importance  de  detruire  ou  non  la  surface 
du  sol.  Vous  vous  representez  la  grande  difference  entre  une  terre  agricole  de  pre 
miere  classe  et  une  terre  qui  ne  peut  etre  d'aucun  usage.  Dans  le  territoire  du 
Yukon  ceci  est  prevu  dans  notre  loi.  Une  persomie  peut  marquer  un  claim,  soit  sur 
les  terres  du  Dominion,  soit  sur  une  terre  occupee  par  un  proprietaire  quelconque, 
excepte  dans  les  endroits  ou  il  existe  une  maison  habitee,  ou  qui  est  occupee  par  quel- 
ques  personnes  dans  un  but  d'exploitation  miniere.  Prenez  une  terre  ordinaire, 
qu'une  persoime  occupe  dans  le  but  de  la  cultiver,  si  vous  lui  demandez  de  vous  la 
transferor  en  vue  d'y  faire  une  exploitation  de  mine,  vous  devez  lui  donner  des  garan- 
ties.  C'est  la  un  grand  alea,  et  il  me  semble  que  le  seul  moyen  de  trancher  la  question 
d'une  fagon  convenable,  pour  ce  qui  est  des  terres  du  Dominion,  serait  de  faire  regler 
par  la  loi  miniere,  laquelle  est  faite  dans  ce  but,  la  question  de  reserve  des  droits  de 
mine  et  celle  des  patentes  pour  la  surface.  ISTaturellement,  il  est  assez  facile  de  cri- 
tiquer  le  passe,  alors  que  rien  n'etait  bien  connu;  mais  I'une  des  difficultes  des  prej 
miers  temps  vient  de  ce  que  les  patentes  faisaient  une  reserve,  et  que  les  reglements 
ou  lois  miniers  etaient  faits  sans  tenir  compte  de  cette  reserve.  Aujourd'hui,  I'une 
des  plus  importantes  choses  que  nous  pourrions  faire  serait  de  prendre  en  considera 
tion  la  question  des  reserves  et  d'appliquer  nos  nouvelles  lois  minieres  purement  e\ 
simplement  aux  terrains  miniers,  encore  qu'il  soit  tres  difficile  de  trouver  une  loi  qui 
satisfera  a  toutes  les  exigences  des  differentes  parties  de  ce  pays. 

Le  PRESIDENT — Je  pense  que  dans  une  loi  quelconque  adoptee  pour  le  Dominion, 
il  doit  etre  tenu  compte  de  la  formation  des  terrains  ou  des  autres  conditions  locales, 
speciales  a  chaque  partie  du  pays,  et  ces  conditions  doivent  etre  prevues  dans  des 
chapitres  distincts.  Je  crois  qu'il  serait  necessaire  de  faire  ainsi,  etant  donne  les 
aspects  varies  de  nos  mines  et  1' enorme  etendue  du  pays  sur  laquelle  elles  sont  disse- 
minees.  II  n'y  a  aucun  doute  que  nous  aurons  a  tenir  compte  des  conditions  locales 
qui  existent  dans  une  partie  du  pays,  et  qui  n' existent  pas  dans  les  autres. 

If.  WM  GHISHOLM. — II  serait  mieux  cependant  que  Padmiiiistration  des  mines 
soit  laissee  aux  gouvernements  locaux.  Ceux-ci  seraient  dans  une  meilleure  position 
pour  juger  des  conditions  locales. 

Le  PRESIDENT. — L'administration  des  mines  est  devolue  aux  gouvernements 
locaux  dans  les  provinces  qui  ont  constitue  la  confederation,  mais  dans  celles  qui  sont 
entrees  dans  le  Dominion  depuis  la  confederation,  les  mines  et  mineraux  sont  devolus 
au  gouvernement  federal. 

M.  CONGDON — Dans  quelques  cas  il  est  mieux  qu'il  en  soit  ainsi,  parce  que  les 
reglements  sont  ainsi  rendus  uniformes  sur  une  grande  etendue  de  pays. 

Le  PRESIDENT. — Naturellement,  il  y  a  la  une  importante  question  pour  les  pro 
vinces  entrees  dans  la  confederation,  parce  que  les  mines  sont  devenues  pour  elles  line 


ET  MIM-lIlAl  X  27 

ANNEXE  No  5 

source  de  reveuus.  Quand  elles  soiit  entrees  dans  la  confederation  elles  se  so'iit 
reserve  a  elles-memes  les  mines,  les  mineraux  et  ce  qui  en  depend,  tandis  que  les 
autres  provinces,  telles  que  le  Manitoba  et  la  Saskatchwan,  ont  ete  institutes  par 
1'autorite  federale  et  que  les  droits  de  mine  ne  leur  ont  pas  ete  devolus. 

M.  JOHN  HEREON. — Je  ne  puis  compreudre  pourquoi  ce  comite  gaspillerait  son 
temps  en  s'occupant  des  provinces  qui  possedent  et  controlent  leurs  propres  mineraux. 

Le  PRESIDENT. — Nous  nous  proposons  seulement  de  nous  occuper  des  mines  qui 
sont  sous  la  juridiction  federale,  et  nous  n'entendons  pas  clu  tout  reglementer  les 
droits  devolus  aux  provinces. 

M.  W.  E.  SMYTH — Nous  nous  efforgons  d'etablir  une  loi  telle  que  les  provinces 
elles-ruernes  voudront  peut-etre  1'adopter. 

Le  PRESIDENT — Les  provinces  hesiteront  peut-etre  a  le  faire,  mais  on  pent  faire 
appel  a  leur  boil  jugement.  Si  nous  pouvons  etablir  une  loi  tellement  pratique  qu'elles 
puissent  la  trouver  meilleure  que  la  leur,  je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  consentent  a 
1'adopter.  Les  provinces  sont  aussi  desireuses  que  iious-memes  d'avoir  la  meilleure 
legislation  miniere  possible. 

M.  WM  CHISHOLM. — Que  decidons-nous  a  propos  de  la  resolution  1  Ce  qu'il  y  a  de 
mieux  a  faire  ne  serait-il  pas  de  charger  le  secretaire  du  comite  d'entrer  en  rapport 
avec  le  secretaire  du  Mining  Institute  et  d'infprmer  celui-ci  qu'il  scrait  agn'alilr  a. 
notre  comite  que  1'Institut  envoyat  uu  representant  pour  discuter  avec  nous  les 
questions  visees  par  la  resolution  ? 

Le  PRESIDENT. — Ceci  pourrait  etre  fait. 

M.  JOHN  HEHRON. — Avant  que  vous  ne  le  fassiez,  je  voudrais  vmis  faire  rcumaitre 
mon  opinion  en  ce  qui  concerne  une  commission  royale.  Je  suis  d'avis  qu'un  comite 
ou  une  commission  d©  ce  genre  devrait  avoir  le  pouvoir  de  se  deplacer  et  d'examiner 
les  conditions  des  mines  dans  notre  pays.  Je  sais  qu'elles  n'ont  pas  ete  satisfaisantes 
dans  le  passe,  et  je  pense  qu'en  convoquant  deux  ou  trois  hommes  par  province — car 
evidemment,  nous  ne  pouvons  pas,  par  province,  en  convoquer  im  tres  grand  nombre 
— nous  conduirait  seulement  a  connaitre  1'opinioii  individuelle  de  deux  ou  trois 
hommes.  II  n'y  a  aucune  grande  organisation  miniere,  du  moins  dans  ma  province, 
mais  une  commisison  se  rendant  sur  place  serait  capable  d'acquerir  une  grande  con- 
naissance  des  choses,  et  de  recueillir  1'opinioii  des  hommes  engages  dans  les  mines, 
soit  comme  prospecteurs,  soit  comme  exploitants.  Le  parlement  doit  se  reunir  encore 
en  novembre  prochain,  et  d'ici  la  cette  commission  ou  ce  comite  pourrait  preparer  un 
rapport,  lequel  serait  d'une  grande  utilite,  qui  pourrait  etre  pret  au  moment  de  la  reu 
nion.  Je  crois  que  c'est  la  la  meilleure  chose  a  faire. 

M.  WM  CHISHOLM. — Si  nous  pouvions  profiter  de  I'ex'perience  des  membnes  du 
Canadian  Mining  Institute,  nous  eii  arriverions  probablement  a  la  meme  conclusion 
que  celle  a  laquelle  nous  conduirait  1'enquete  d'une  commission  faite  dans  toutes  les 
provinces.  Mais  avant  de  prendre  une  decision,  ne  serait-il  pas  tfien  de  savoir  ce  que 
le  Canadian  Mining  Institute  a  a  dire?  Nous  ne  savons  pas  exactement  ce  qu'il  de 
sire,  sinon  dans  une  forme  brumeuse.  Si  nous  entendions  le  temoignage  de  ses 
representants,  et  s'il  nous  etait  offert  une  occasion  de  les  examiner,  nous  pourrions 
alors  peut-etre  arriver  a  la  conclusion  que  la  seule  chose  a  faire  serait  de  recomman- 
der  au  parlement  de  nommer  une  commission  chargee  de  faire  une  enquete  generale 
dans  les  differentes  parties  du  pays. 

M.  JOHN  HERRON. — J'amerais  avoir  quelques  renseignements  plus  complets  sur 
la  fagon  dont  le  'Canadian  Mining  Institute  est  compose. 

Le  PRESIDENT. — Peut-etre  M.  Brock,  qui  est  ici,  pourrait  nous  procurer  quelques 
lumieres  a  cet  egard. 

M  K.  W.  BROCK. — Le  Canadian  Mining  Institute  est  compose  d'hommes  repre 
sentant  toutes  les  parties  du  Canada,  il  compte  environ  850  membres.  Tous  ses 
membres  sont  assez  bien  repartis  dans  le  Canada,  et  je  pense  que  peut-etre  la  plus 
petite  representation  provient  des  Provinces  maritimes  et  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
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parce  que  ces  provinces  out  sur  place  un  institut  minier  tres  florissant.  Cependant 
la  jSTouvelle-Ecosse  fournit  environ  40  membres.  L'Alberta  a  une  representation 
assez  remarquable.  La  Colombie-Britannique  a  environ  200  membres,  et  1'Ontario 
iiaturellement  possedia  la  plus  importaiite  representation.  Chacun  des  districts  a  sa 
propre  branche  locale,  et  les  questions  de  ce  genre  sont  discutees  par  les  branches 
locales,  lesquelles  envoient  leurs  recommandations  au  conseil  de  1'Institut,  de  sorte 
que  ce  dernier  est  en  situation  d'avoir  une  opinion  assez  juste  en  ce  qui  concerne  le 
sentiment  general  des  gens  interesses  aux  mines  dans  tout  le  pays.  Je  puis  dire  que 
cette  question  des  lois  minieres  est  une  de  celles  qui  ont  ete  discutees  par  le  Canadian 
Mining  Institute  depuis  un  grand  nombre  d'annees,  de  sorte  que  la  resolution  adoptee 
par  ce  dernier  represente  non  pas  un  jugement  hatif  mais  une  opinion  formee  gra- 
duellement. 

Le  PRESIDENT — Je  sais  que  le  Mining,  Institute  discute  ces  questions  depuis  pres 
de  dix  ans. 

M.  K.  W.  BROCK.- — Pratiquement  depuis  que  1'Institut  fut  fonde.  L'une  des  rai- 
sons  pour  lesquelles  1'Institut  demande  une  commission,  ou  quelque  chose  de  ce  genre, 
pour  considerer  la  question  des  lois  minieres,  est  son  desir  de  baser  les  dites  lois  sur 
les  principes  les  plus  satisfaisants.  Ce  ii'est  pas  seulement  une  question  de  details, 
lesquels  devront  iiaturellement  etre  regies  a  part,  pour  chaque  localite,  mais  il  y  a 
aussi  certains  principes  generaux  meilleurs  que  d'autres  qu'il  s'agit  d'etudier  et  d'eta- 
bl  ir  pour  le  Dominion,  et  que  les  provinces  pourraient  suivre  en  autaiit  que  ces  priii- 
cipes  leur  seraient  profitables  pour  leurs  propres  besoins. 

Un  de  ces  principes  generaux,  par  exemple,  est  la  question  de  savoir  s'il  vaut  mieux 
conceder  a  bail  les  terres  minieres  ou  disposer  de  celles-ci  une  fois  pour  toutes.  Une 
autre  question  est.  precisement  celle  qui  a  ete  soumise  cette  apres-rnidi,  savoir, 
si  les  droits  de  mine  ne  pourraient  pas  etre  absolument  separes  des  droits  de  surface. 
En  discutaiit  cette  question  le  Mining  Institute  fut  unaiiimement  d'avis  que  cette  dis 
tinction  devrait  etre  faite,  que  1'un  des  plus  grands  obsacles  au  developpement  de  1'in- 
•Justrie  miniere  etait  1'incertitude  concernant  les  droits  de  mine  et  le  titre  de  pro- 
priete.  Lorsque  vous  concedez  ensemble  les  droits  de  mine  avec  les  droits  de  surface, 
il  est  en  maintes  circonstances  absolument  impossible  d'obtenir  aucun  titre  probant  et, 
naturellement,  si  vous  n'avez  pas  un  titre  regulier,  vous  devez  renoncer  a  developper 
I'exploitation  que  vous  avez  en  vue.  La  fagon  dont  les  choses  peuvent  se  passer  est 
illustree  par  ce  que  M.  Rowatt  a  dit  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  recb.ercb.es  qui 
sont  necessaires  pour  deeouvrir  si  un  colon  a  un  droit  de  mine  ou  non.  Le  Mining 
Institute  dit  que  s'il  y  avait  une  absolue  separation,  si  le  droit  de  disposer  des  mines 
etait  dans  un  departement  qui  n'aurait  rieii  a  faire  avec  les  droits  de  surface,  il  y 
aurait  la  une  ligne  de  demarcation  nettement  tranchee.  Les  reglements  nouveaux, 
n'ayant  pas  d'effet  retroactif,  ne  s'appliqueraient  qu'a  1'avenir.  Naturellement  quelques 
droits  de  mine  ont  deja  ete  concedes,  mais  si  la  distinction  dont  je  parle  est  faite  dans 
1'avenir,  pour  la  plus  grande  partie  du  Canada  la  confusion  dont  on  se  plaint  cessera 
d'exister. 

L'objet  que  nous  discutons  est  une  des  raisons  pour  laquelle  le  Mining  Institute 
avait  formule  le  vcau  d'une  commission  d'enquete.  Ainsi  qu'on  en  a  fait  la  remarque, 
a  1'epoque  ou  la  resolution  fut  votee,  le  'Canadian  Mining  Institute  ne  savait  pas  qu'il 
fut  question  d'instituer  ce  comite.  Voila  pourquoi  la  resolution  recommande  la  nomi- 
aation  d'une  commission  royale.  Le  Mining  Institute  souhaite  qu'on  etablisse  les  prin 
cipes  fondamentaux  que  je  viens  de  rappeler,  de  maniere  qu'ils  puissent  s'appliquer  a 
1'avenir.  Quelques-uns  des  inconvenients  dont  on  se  plaint  sont  dus  naturellement  au 
fait  que  les  droits  miniers  des  terres  de  la  Couronne  sont  regis  par  les  reglements. 
Ainsi  que  M.  Congdon  en  a  fait  la  remarque,  ces  reglements  ne  sont  pas  aussi  satis 
faisants  qu'un  acte  du  parlement.  Les  hommes  interesses  aux  questions  minieres  sont 
tous  d'accord,  je  crois,  pour  dire  qu'il  vaudrait  mieux  que  nous  eussions  de  mauvaises 
lois  plutot  que  de  bons  reglements. 
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M.  COXGDON — Ayons  des  lois  permaiientes. 

M.  BROCK — Us  sauraient  a  quoi  s'en  tenir,  et  si  un  changemeiit  quelconqUe  etait 
effectue  dans  la  loi  miniere  leur  attention  serait  appelee  la-dessus  et  ils  trouveraient 
une  occasion  d'y  faire  des  objections  avant  que  la  loi  ne  soit  votee.  Pour  donner  uii 
axemple  de  1'impuissance  dans  laquelle  se  trouveiit  quelquefois  les  hommes  ayant  des 
interets  dans  les  mines  et  dont  ils  se  plaignent,  un  des  membres  de  1'Institut  essaya  un 
jour  d'obtenir  quelques  droits  de  mine  dans  1'Ouest,  droits  qu'on  supposait  devolus  a 
la  Couronne  et  pour  lesquels  il  eut  fallu  payer  un  clroit  regalien.  Or,  il  arriva  qu'il 
aurait  du  aussi  faire  quelques  arrangements  avec  les  colons,  lesquels  reclamaient  egale- 
ment  une  commission.  Le  membris  a  qui  je  fais  allusion  ne  demandait  pas  mieux  de 
payer  soit  aux  colons  soit  au  gouvernement,  mais  il  ne  compreiiait  pas  pourquoi  il  au 
rait  ete  tenu  de  payer  des  droits  deux  fois.  Ce  sont  des  questions  de  ce  genre  que  le 
Mining  Institute  pourrait  soumettre  a  votre  examen. 

Le  PRESIDENT — A  propos  des  remarques  qui  viennent  d'etre  faites,  1'une  des 
difficultes  qu'il  f aut  signaler,  et  e'en  est  une  tres  grande,  est  celle  que  rencontre  le  pros- 
pecteur  ou  le  proprietaire  de  mines  lorsqu'il  s'efforce  de  se  procurer  du  capital  pour 
tnettre  sur  pied  une  grande  affaire  miniere.  Sous  notre  regime  de  legislation  actuelle 
il  est  difficile  de  se  procurer  du  capital  pour  la  raison  que  les  hommes  disposes  a  placer 
ies  somnies  importantes  dans  de  telles  entreprises  veulent  savoir  quelles  garanties  ils 
ont  pour  le  placement  de  leurs  capitaux,  et  lorsqu'ils  engageut  des  gens  pour 
etudier  nos  lois  minieres,  ceux-ci  s'aperc.oivent  qu'il  existe  de  simples  regle- 
ments,  non  pas  faits  par  le  parlement,  non  pas  faits  par  les  representants  du  peuple  au 
sens  ou  les  lois  demandent  a  etre  etablies,  mais  que  ces  reglements  sont  faits  par  uu 
arrete  du  conseil,  lequel  est  sujet  a  changer.  Je  connais  pour  ma  part,  dans  mon  entou 
rage  personnel,  des  gens  qui  etaient  disposes  a  placer  leur  capital,  mais  qui  n'ont  pas 
voulu  risquer  un  dollar  dans  de  telles  circonstances.  II  me  semble,  a  moi,  que  s'il  etait 
possible  a  notre  comite  de  trancher  cette  difficulte,  ce  serait  uiie  bonne  chose.  Si  le 
comite  est  d'accord,  il  serait  utile,  je  pense,  pour  nous  de  convoquer  certains  membres 
du  Canadian  Mining  Institute  a  notre  reunion,  et  je  crois  qu'il  y  aurait 
egalement  avantage  a  entendre  M.  Clark,  de  Toronto,  qui  est  aussi  1111 
membre  du  Mining  Institute;  il  en  fait  partie,  je  le  sais,  depuis  15  ans.  J'en  fais  partie 
moi-meme  depuis  de  nombreuses  annees  deja.  II  est  egalement  membre  de  Y  Ontario 
Mining  Institute,  lequel  a  accompli  une  osuvre  considerable  et  a  aide  dans  une  grande 
rnesure  a  la  redaction  des  lois  minieres  de  la  province.  Peut-etre  M.  Brock  pourrait- 
il  nous  dire,  quels  sont  les  hommes  qui  par  leurs  connaissances  pratiques  seraient  le 
mieux  a  meme  de  nous  renseigner. 

M.  BROCK. — Je  pense  qu'il  faudrait  en  laisser  1'initiative  au  piv>ident  de  1'Institut.  ' 
II  existe  un.  sous-comite  du  conseil  de  1'Institut  qui  s'occupe  specialement  de  ces  ma- 
tieres,  et  je  pense  que  Is  president  demanderait  a  ce  comite  de  choisir  lui-mCme  ses  re 
presentants. 

Le  PRESIDENT. — Combieu  ce  sous-comite  compte-t-il  de  membre-? 

M.  BROCK. — Trois  ou  quatre  membres. 

Le  PRESIDENT. — Ainsi,  vous  pensez  que  sur  une  communication  adressee  au  presi 
dent  nous  aurions  ici  une  bonne  representation  de  1'Institut. 

M.  BROCK. — Oui,  monsieur. 

M.  WM  CHISHOLM. — Je  fais  la  proposition  que  le  secretaire  de  notre  comite  se  mette 
en  rapport  avec  le  president  du  Canadian  Mining  Institute,  et  1'informe  que  notre 
comite  serait  heureux  de  voir  quelques  representants  du  Canadian  Mining  Institute 
assister  a  1'une  de  nos  seances  au  moment  ou  cela  serait  possible  afin  de  discuter  les 
sujets  compris  dans  la  resolution. 

Le  PRESIDENT.— Voudriez-vous  y  joiiidre  M.  Clark? 

M.  WM  CHISHOLJI. — Je  ne  pense  pas  que  cela  soit  necessaire.  Le  president  et  le 
secretaire  de  1'Institut  sauront  bien  quels  sont  les  meilleurs  hommes  a  nous  envoyer. 
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Le  PRESIDENT — Peut-etre  cela  suffirait-il  en  effet.  Votre  intention  est  qu'une  com 
munication  soit  envoyee  a\i  president  de  1'Institut  lui  demandant  d'envoyer  un  ou  plu- 
sieurs  representants. 

M.  Jonx  HERRON — Je  crois  que  le  nombre  devrait  en  etre  limite. 

Le  PRESIDENT — II  n'y  a  pas  de  danger  qu'il  nous  en  vienne  trop.  Etes-vous  d'ac- 
cord  pour  que  cette  motion  soit  adoptee  ? 

Adoptee. 

Le  PRESIDENT. — Quelle  date  choisirons-iious  pour  notre  prochaine  reunion? 

M.  W.  CHISHOLM — Nous  pouvons  en  laisser  1'initiative  au  president,  d'ici  la  nous 
recevrons  sans  doute  une  communication  de  1'Institut. 

Le  comite  s'ajourne. 


JEUDI,  22  avril  1909. 
Le  comite  se  reunit  a  10  heures  du  matin. 

Le  PRESIDENT. — Quelques  temoins  venus  du  dehors  sout  presents,  et  quoique  nous 
ii'ayons  pas  encore  notre  quorum  je  crois  que  nous  ferions  bien  de  commencer.  L'un 
d'entre  eux,  M.  J.  W.  Tyrrell,  est  ici  et  nous  pourrioiis  1'entendre. 

M.  J.  W.  TYRRELL  est  appele. 

Par  le  President: 

Q.  Je  puis  vous  dire,  M.  Tyrrell,  que  1'objet  de  ce  comite  est  de  nous  procurer  des 
renseignements  sur  les  conditions  presentes  des  affaires  minieres,  ainsi  que  sur  les  lois 
et  reglements  miniers,  afin  de  nous  reiidre  compte  si  ces  lois  ou  reglements  sont  d'une 
maniere  ou  d'une  autre  defectueux,  et  nous  voudrions  connaitre  ce  que  vous  pourriez 
suggerer  a  notre  comite  pour  les  recommandations  qu'il  se  propose  de  faire  en  vue  de 
leur  amelioration.  Peut-etre  serait-il  bon  que,  au  lieu  de  proceder  dans  la  forme  de 
questions  et  reponses,  vous  fassiez  vous-meme  un  expose  de  vos  propres  vues — car  je  ne 
doute  pas  que  vous  ii'ayez  sur  le  sujet  quelques  vues  interessantes  pour  notre  comite— 
et  alors  il  sera  loisible  a  tout  membre  de  ce  comite  de  vous  poser  telle  question  qu'il  lui 
paraitra  utile? — K.  M.  le  President  et  Messieurs,  il  serait  preferable  pour  moi  de 
parler  sur  un  point  bien  defini,  ou  sur  une  serie  definie  de  sujets,  et  peut-etre  pourriez- 
vous  m'indiquer  quel  point  vous  desirez  me  voir  traiter  en  premier  lieu.  En  ce  qui 
concerne  la  creation  projetee  d'uii  ministere  des  Mines,  desireriez-vous  connaitre 
mon  opinion  < 

Le  PRESIDENT — L'un  des  sujets  sur  lesquels  a  sa  derniere  reunion  notre  comite 
a  decide  de  prendre  des  renseignements  et  pour  lequel  il  a  convoque  les  personnes  ici 
presentes  comme  temoins  ce  matin,  a  trait  aux  conditions  actuelles  des  reglements 
miniers  tels  qu'ils  se  presentent  dans  la  juridictioii  du  Dominion.  Dans  certaines 
provinces  le  Dominion  n'a  pas  le  pouvoir  de  conceder  les  terres  minieres,  mais  il  a 
ce  pouvoir  dans  le  Manitoba,  le  Yukon  et  le  Nord-Ouest.  Le  Dominion  a  egalement 
le  controle  de  certaines  autres  terres  situees  dans  toutes  les  provinces,  lesquelles  sout 
connues  sous  le  nom  de  reserves  indiennes.  II  existe  des  reglements.  autant  que  je 
puis  le  comprendre,  mais  il  n'y  a  pas  de  loi  statutaire  du  Dominion  regissant  les 
mines,  excepte  dans  le  Yukon.  Si  vous  avez  des  vues  quelconques  a  exprimer  sur  la 
question,  nous  serious  tres  heureux  de  les  connaitre,  et  de  recevoir  de  vous  les  rensei- 
gnementa  que  vous  croirez  utiles  au  but  que  nous  poursuivons. 

M.  MADDIN — J'ai  etc  absent  de  la  ville  pendant  deux  ou  trois  semaines,  et  a  la  der 
niere  reunion  du  comite  a  laquelle  je  fus  present,  j'ai  propose  qu'il  fut  produit  devant 
nous  tous  les  reglements  miniers  et  tons  les  arretes  du  conseil  qui  ont  etc  mis  en  vi- 
gneur. 
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Le  PRESIDENT — On  nous  a  apporte  ici  tons  ces  documents. 

M.  MADDIN — Ont-ils  tous  ete  produits  devant  le  comite? 

Le  PRESIDENT — Oui,  ils  sont  tous  ici,  soit  imprimes,  soit  reproduits  au  dactylo- 
graphe. 

M.  MADDIN — Je  voulais  simplement  savoir  si  cela  avait  ete  fait.  Alors,  si  le 
temoin  est  familier  avec  ces  reglements,  il  pent  discuter  ceux  qu'il  connait  plus  par- 
ticulierement,  nous  faire  connaitre  leur  portee,  et  jusqu'a  quel  point  leur  action  peut 
etre  agrandie  ou  amelioree,  cela  peut  1'aider  comme  point  de  depart. 

Le  PRESIDENT — C'est  la  le  veritable  sujet  et  j'invi-te  le  temoin  a  le  discuter.  Voici 
les  reglements,  si  vous  desirez  les  consulter.  (Le  President  passe  au  temoiii  une  serie 
de  documents.) 

M.  TYRRELL — En  ce  moment  je  crains  de  ne  pas  connaitre  exactement  ce  que  sont 
les  plus  recents  reglements.  Sur  'bien  des  questions  je  pourrais  avoir  beaucout>  it 
dire,  et  notamment  sur  les  reglements  tels  qu'ils  etaient  lors  de  mes  travaux  d'un  bout 
a  Fautre  du  pays.  Cependant,  je  n'ai  pas  eu  jusqu'ici  le  texte  exact  des  reglements  tds 
qu'ils  viennent  de  m'etre  passes  a  1'instant,  et  n'en  ayant  pas  eu  une  copie  a  ti'iup^  pour 
me  rendre  familier  avec  ce  texte,  j'ai  peur  de  ne  pouvoir  me  prononcer  formellement  a 
leur  sujet. 

M.  CONGDON — Voudriez-vous  me  permettre  de  rappeler  que  le  but  de  cette  rn- 
quete  et  de  la  convocation  adressee  aux  temoins  se  rapporte  a  la  recommandation 
qu'a  faite  le  Mining  Institute  au  gouvernemeiit  de  nommer  une  commission  royale 
chargee  de  faire  une  enquete  sur  la  condition  des  mines  dans  le  Dominion.  Le 
comite  a  pense  qu'en  appelant  des  temoins  devant  lui,  le  but  propose  pourrait  etre 
atteint  aussi  bien  que  par  une  commission.  Voila,  si  j'ai  bien  compris,  1'objet  de  la 
convocation  faite  par  nous  aux  temoins.  II  est  parfaitement  inutile  d'attendre  de 
leur  part  plus  que  1'expose  d'une  ou  deux  suggestions  generales  ayant  trait  aux 
choses  minieres,  attendu  que  nous  ne  leur  accordons  pas  le  temps  de  renechir  a  ces 
questions  et  de  comparer  entre  eux  les  documents  existants.  Cependant,  ils  peuvent 
donner  au  comite  les  memes  informations  que  celles  qu'aurait  obtenues  la  coinmisioii 
royale  demandee  par  1'association. 

Le  PRESIDENT. — Ce  que  vous  dites  est  exact.  Mais  le  temoin  a  declare  qu'il  pou- 
vait  discuter  le  mecanisme  des  reglements,  tel  qu'il  a  pu  les  observer  dans  leur  appli 
cation  actuelle  a  nos  mines  et  aux  concessions  de  droits  miniers,  peut-etre  voudra-t-il 
nous  faire  profiter  de  son  experience  en  ces  matieres. 

Par  le  President: 

Q.  Etes-vous  un  ingenieur  des  mines? — R.  Je  le  suis. 

Q.  Avez-vous  acquis  une  experience  pratique  sur  le  terrain? — R.  J'ai  etc  pendant 
17  annees  employe  comme  geologue  au  service  geologique  du  Canada,  et  depuis  10  a  us 
ou  un  peu  plus,  j'ai  ete  engage  dans  des  affaires  privees  comme  ingenieur  des  mines 
en  differentes  parties  du  Canada. 

Q.  Bien.  Maintenant,  faites-nous  connaitre  ce  que  vous  avez  a  dire  sur  les 
reglements? — R.  En  ce  qui  concerne  la  question  de  Fopportunite  d'avoir  des  lois  mi 
nieres  bien  definies  au  lieu  de  reglements  miniers  faits  par  arretes  du  consei'l,  je  puis 
dire  pour  mon  propre  compte,  et  je  pense  aussi  pour  le  compte  du  Canadian  Mining 
Institute,  que  la  constatation  a  ete  nettement  faite  que  la  reglementation  des  affaires 
minieres  par  arretes  du  conseil  a  donne  de  mauvais  resultats.  De  temps  en  temps  les 
prospecteurs  ou  mineurs,  dissemines  dans  le  pays,  s'apergoivent  que  les  lois  sous 
lesquelles  ils  croyaient  travailler  ont  ete  changees,  sans  qu'ils  en  aient  eu  connaissan- 
ce,  et  dans  des  conditions  telles  qu'il  leur  etait  presque  impossible  en  fait  d'etre 
avertis  de  ces  changements.  Ceux  qui  sont  au  courant  des  arretes  du  conseil  savent 
que  des  changements  peuvent  survenir  de  jour  en  jour  a  des  moments  qui  n'ont  ete 
ni  prevus  ni  fixes  d'av'ance.  Un  homme  peut  partir  dans  le  bois  pour  prospecter, 
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ayant  dans  1'esprit  une  serie  bien  definie  d'arretes  du  conseil  et,  revenaiit  au  bout  de 
peu  de  semaines,  il  pent  trouver  que  ces  arretes  du  conseil  ont  etc  changes  et  qu'il  doit 
recommencer  a  nouveau  tout  son  travail  de  reperage.  I/extreme  variabilite  ou  la 
possibilite  de  variations  de  lois  faites  de  telle  sorte  donne  une  base  incertaine  a 
toutes  les  entreprises  mmieres.  Les  conditions  dans  lesquelles  les  mineurs  peuvent 
acquerir  une  terre  miniere  ou  exploiter  une  entreprise  miniere  devraient  etre  sta 
bles,  autant  du  moins  qu'il  est  possible  qu'elles  le  soient.  Un  homme  entreprend- 

Par  M.  Congdon: 

Q.  Je  pense  que  nous  sommes  tous  d'accord  la-dessus,  mais  des  lois  statutaires 
ne  sont  pas  sujettes  a  de  continuels  changements. — R.  Si  vous  etes  d'accord  avec  moi, 
je  ii'ai  pas  besoin  d'en  dire  plus  sur  ce  point. 

Par  le  President: 

Q.  Jusqu'a  quel  point  puis-je  vous  demander  de  nous  faire  coniiaitre  des  cas,  ou 
vous  auriez  rencontre  des  difficultes  personnelles.  Par  exemple,  dois-je  comprendre 
qu'en  outre  de  vos  fonctions  d'ingenieur,  vous  avez  aussi  ete  un  explorateur? — R.  Oui, 
je  1'ai  ete  . 

Q.  Eh  bien,  en  taut  qu'explorateur  et  lorsque  vous  avez  cherche  a  obtenir  un 
claim,  quelles  difficultes  avez-vous  rencontrees,  dans  les  conditions  actuelles  de  nos 
reglements,  pour  obtenir  des  droits  miniers? — R.  Au  moment  ou  nous  parlons,  je  n'ai 
aucun  cas  suffisamment  present  a  1'esprit  pour  vous  en  donner  le  detail,  mais  quicon- 
que  a  ete  dans  le  Yukon — et  le  depute  representant  le  Yukon  me  soutiendra  en  ceci 
— connait  1'incertitude  constannnent  suspendue  sur  les  reglements  miniers  en  ce  pays, 
combien  souvent  des  homines  out  repere  des  claims,  conformement  a  des  reglements 
qu'ils  croyaient  bien  etablis,  pour  s'apercevoir  ensuite  que  ces  reglements  etaient  ma- 
teriellement  changes.  Je  ne  pense  pas  qu'aucun  cas  individuel  pourrait  donner  plus 
de  force  a  cet  expose,  car  je  suis  convaincu  qu'on  pourrait  sans  beaucoup  de  peine 
trouver  des  centaines  de  cas  semblables  au  Yukon.  Le  changement  de  longueur  des 
claims  de  500  a  250  pieds;  le  changemnt  de  largeur  des  claims,  d'abord  en  premier 
lieu  d'une  base  a  1'autre,  ensuite  jusqu'au  bord  du  rocher,  enfin  jusqu'a  la  largeur  de 
1,000  pieds.  Le  reperage  des  claims,  en  premier  lieu  le  long  de  la  ligne  du  milieu  de 
la  vallee,  ensuite  sur  une  ligne  de  base  determinee  et  arbitraire,  etc.,  etc.  Tous  ces 
changemnts  sn  succedent  rapidement  et  affectent  profondement  les  consequences  des 
lois  minieres  et  rendent  tres  difficile  1'obtention  de  capitaux  pour  developper  les 
proprietes  minieres  du  pays. 

Par  M.  Congdon : 

Q.  Vous  soucieriez-vous  de  nous  dire  quels  sont  les  principes  qu'on  devrait  adop 
ter  suivant  vous  pour  ce  qui  est  de  la  valeur  legale  des  titres.  Avez-vous  des  vues 
personnelles  sur  la  question? — R.  En  ce  qni  concerne  les  titres  de  possession  des 
terres  minieres,  je  pense  qu'on  devrait  les  rendre  definitifs  autant  que  possible  lors- 
qu'une  personne  a  d'une  maniere  evidente  niontre  son  intention  de  travailler  son 
claim,  avec  cette  prevision  toutefois  que  si  le  proprieta;  re,  individu  ou  compagnie,  a 
pratiquement  abandonne  le  terrain  de  mine,  que  ce  terrain  retournera  au  gouverne- 
ment.  II  y  aurait  un  principe  general  que  j'aimerais  voir  enonce,  c'est  cju'un  long 
bail  ou  une  patente  serait  donne  dans  des  conditions  telles  que  si  le  terrain  etait 
virtuellement  abandonne,  celui-ci  ferait  retour  au  gouvernement. 

Q.  Qu'entendez-vous  dire  par  le  mot  "abandonne"?  Prenons  ce  cas,  par  exempley 
un  homme  possede  une  patente  sur  un  claim,  il  a  depense  disons  $25,000  ou  $30,000 
sur  ce  claim,  s'il  arrete  le  travail  minier,  appelleriez-vous  cela  1'abaiidon  d'une  mine? 
— R.  Non.  Je  n'appellerais  pas  cela  un  abandon,  mais  un  simple  arret  du  travail, 
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parce  que  chaque  exploitant  doit  etre  autorise  a  extraire  le  mineral  du  sol  par  les 
moyens  qui  lui  semblent  les  meilleurs.  Je  ne  crois  pas  qu'il  serait  sage  de  tracasser 
nil  exploitant  pour  le  coiitraindre  a  extraire  le  mineral  du  sol  sans  avoir  egard  aux 
consequences,  attendu  qu'il  n'y  a  qu'une  quantite  de  mineral  limitee  dans  le  sol.  Je 
crois,  au  coiitraire,  qu'on  devrait  lui  donner  un  temps  'raisonnable  et  le  laisser  libre 
de  choisir  la  meilleure  methode  d'extraction.  II  semblerait  qu'il  existe  une  raison 
imperieuse  pour  qu'un  homme  soit  contraint  d'extraire  le  mineral  du  sol  dans  le  temps 
et  par  les  moyens  les  plus  rapides  possibles,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  quitter  le  pays. 

Par  M.  Goodeve: 

Q.  M'est-il  permis  de  poser  une  question?  EJle  a  trait  a  ce  que  M.  Congdoii  a 
dit,  a  savoir,  que  nous  etions  tous  d'accord  sur  un  point  et  que  ce  que  nous  cherchons, 
c'est  d'obtenir  des  lois  definies  au  sujet  des  terres  qui  echappent  au  controle  des  pro 
vinces.  Maintenaiit,  ce  que  nous  avons  besoin  de  savoir  est  ceci :  avec  la  grande 
experience  que  vous  possedez,  n'avez-vous  pas  rencontre,  soit  dans  les  lois  provin- 
ciales,  soit  dans  celles  qui  out  etc  faites  de  temps  en  temps  pour  le  Dominion,  cer- 
taines  choses  que  vous  considerez  comme  noil  executables  ?  Nous  voudrions  savoir 
si  vous  avez  dans  1'esprit  certaines  regies  definies  que  vous  recommanderiez  au  comite 
d'inserer  dans  la  loi  statutaire  que  ce  dernier  se  propose  de  recommander  a  la  Cham- 
bre.  C'est  ce  que  nous  avons  besoin  d'obtenir  de  vous.  homme  de  longue  experience; 
nous  vous  demandons  de  nous  faire  toutes  les  recommandations  possibles  pour  nous 
aider  a  atteindre  iiotre  but? — R.  C'est  precisement  ce  que  pour  ma  part  je  m'efforce 
de  faire.  Je  pense  qu'il  devrait  etre  etabli  des  titres  miniers  bien  definis,  de  telle  sorte 
qu'vin  mineur  puisse  aborder  un  capitaliste  avec  ces  titres.  Mais  en  cas  d'un  abandon 
virtuel  du  terrain 

Par  M.  Siratton: 

Q.  Qu'appelez-vous  abandon? — R.  J'appellerai  abandon  ce  qu'on  peut  voir  en 
maints  endroits  de  1'Ontario-nord,  ou  1'exploitation  des  mines  a  cesse  depuis  des 
annees,  les  proprietaires  des  droits  de  mine  etant  disparus  et  le  travail  ne  pouvant 
etre  repris  parce  qu'on  ne  peut  obtenir  un  titre  valable  pour  la  propriete  miniere. 

Q.  Mais  vous  avez  a  definir  le  mot.  En  quoi  consiste  1' abandon?  Est-ce  en 
demenageant  les  machines?  Si  un  homme  maintient  sur  place  ses  moyens  de  travail, 
vous  ne  pouvez  pas  confisquer  sa  propriete  en  disant  qu'il  1'a  abandonnee,  vous  devez 
avoir  une  raison  d'agir  bien  definie? — R.  Je  comprends  pleinement  votre  question, 
mais  en  meme  temps  je  dois  dire  que  je  ne  suis  pas  prepare  a  vous  donner  au  pied 
leve,  une  definition  exacte  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  abandon.  Dans  mon  esprit 
il  s'agit  d'une  intention  manifesto  de  la  part  du  proprietaire  d'abandonner  sa  pro 
priete. 

Par  M.  Congdon : 

Q.  A  votre  avis  la  question  d'abaiidon  devrait  etre  reglee  par  les  termes  meme 
de  la  concession? — R.  Oui,  par  exemple — 

Par  M.  Goodeve  : 

Q.  Posons  la  question  autremeiit.  En  quels  termes  recommanderiez-vous  que  la 
concession  soit  redigee?  Nous  pouvons  envisager  ainsi  la  question? — R.  Je  ne  suis 
pas  un  avocat,  de  sorte  que  je  ne  veux  pas  prendre  sur  moi  de  repondre  a  votre  ques 
tion.  Je  ne  sais  pas  si  les  avocats  peuvent  rediger  une  patente,  de  telle  sorte  que  la 
terre  puisse  revenir  a  la  Couronne. 

L'hon.  M.  STRATTON — Us  le  peuvent  si  vous  leur  faites  connaitre  les  details. — R. 

C'est  juste. 
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Le  PRESIDENT. — Peut-etre  pouvons-nous,  en  effet,  les  aider  clans  cette  question. 
Si  M.  Tyrrell  a  dans  1'esprit  quelque  autre  sujet  qu'il  aimerait  exposer  au  comite,  nous 
serions  heureux  de  1'entendre,  mais  en  ce  qui  concerne  le  sujet  qu'il  vient  de  discuter 
avec  tant  de  competence,  il  serait  peut-etre  preferable  de  lui  demander  s'il  consent  a 
lediger  un  memorandum  sur  les  lois  et  reglemeiits  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  d' etudier, 
mais  dont  il  a  une  si  large  experience.  II  serait  ensuite  assez  bon  de  le  remettre  au 
secretaire  de  notre  comite  d'ici  quelque  temps. 

M.  MADDIN — Je  crois  que  la  meilleure  marche  a  suivre  serait  de  prendre  les  regle 
ments  et  les  arretes  du  conseil  du  gouvernement  federal,  de  les  etudier  article  par 
article,  d'approuver  ceux  qui  sont  bien  et  de  recommander  1'abrogatiou  de  ceux  qui 
sont  defectueux,  en  les  completant  par  une  nouvelle  legislation  comportant  des  solu 
tions  pratiques  pour  des  questions  noil  encore  prevues.  Si  nous  faisons  cela  mainte- 
nant,  nous  aurons  1'avantage  de  profiter  du  concours  des  homines  qui  sont  venus  ici 
pour  nous  aider  de  leur  experience  pratique.  Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  faire 
beaucoup  de  progress  en  discutant  ces  questions  d'une  fagon  generale.  Nous  avons  des 
reglements  concernant  les  mines,  et  ce  que  nous  avons  de  mieux  a  faire  c'est  de  les 
etudier  piece  a  piece,  de  la  maniere  que  j'ai  suggeree. 

M.  CONGDON. — Je  crois,  en  effet,  que  la  suggestion  de  M.  Maddin  est  tres  bonne, 
mais  le  moment  n'est  pas  venu  de  faire  cela;  ce  dont  nous  avons  besoin  aujourd'hui, 
c'est  de  connaitre  les  principes  generaux  qui  doivent  nous  gouverner. 

Le  PRESIDENT. — L'honorable  membre  a  fait  une  bonne  suggestion,  mais  la  me- 
thode  qu'il  conseille  au  comite  sera  suivie  plus  tard.  Ce  que  je  comprends  pour  ma  part, 
c'est  qu'il  existe  un  certain  nombre  de  reglements  etablis  par  arretes  du  conseil,  que  ces 
reglements  ont  donne  de  mauvais  resultats,  qu'il  y  a  des  motifs  de  plaintes  dont  les 
hommes  des  mines  ont  1'experience,  et  nous  voudrions  mettre  en  evidence  ces  motifs 
de  plainte,  apres  que  nous  aurons  obtenu  tous  les  eclaircissements  voulus  a  ce  sujet. 
C'est  alors  que  le  comite  pourra  prendre  en  main  ces  reglements  et  se  faire  une 
opinion  definitive  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  s'agit  pas  de  substituer  a  ces  regle 
ments  une  loi  concrete,  un  statut  vraiment  applicable,  en  abandonant  la  methode  de 
regler  les  droits  de  mine  au  moyen  d'arretes  du  conseil.  Peut-etre  serait-il  bon  qu'en 
ce  moment,  et  si  le  temoin  n'y  fait  pas  d'objection,  que  je  donne  lecture  d'uii  passage 
de  la  declaration  de  principes  de  la  North  American  Conservation  Conference. 
Parmi  les  sujets  traites  a  cette  conference  se  trouve  celui  des  mineraux,  et  je  pense 
que  ce  comite  a  ete  nomme  dans  un  but  similaire  a  celui  pour  lequel  la  conference 
dont  je  parle  a  ete  reunie.  Je  n'ai  pas  avec  moi  la  copie  de  la  resolution  qui  fut 
passee  par  le  Mining  Institute;  plusieurs  copies  m'ont  ete  envoyees  et  je  les  ai  cer- 
tainement  conservees,  mais  je  ne  les  ai  pas  avec  moi  ce  matin.  Le  secretaire  du 
comite  ne  les  a  pas  non  plus,  mais  je  puis  dire  que,  generalement  parlaiit,  la  resolution 
du  Mining  Institute  etait  congue  dans  le  meme  esprit  que  1'article  que  je  vais  vous 
lire: 

"Nous  reconnaissons  que  les  ressources  minerales  forment  la  principale  base  du 
progres  industriel,  et  considerons  leur  usage  et  leur  conservation  comme  essentielle 
au  bien  public.  Les  combustibles  mineraux  jouent  un  role  indispensable  dans  notre 
civilisation  moderne.  Nous  sommes  en  faveur  de  toute  mesure  prise  par  chaque  gou 
vernement  en  vue  de  reduire  1'enorme  gaspillage  dans  I'exploitation  de  tels  combus 
tibles,  et  nous  attirons  I'attention.  sur  la  necessite  d'un  inventaire  a  leur  sujet.  II 
ne  devrait  etre  dispose  de  ces  combustibles,  a  dater  d'aujourd'hui,  que  par  des  baux 
concedes,  moyennant  des  reglements  et  des  restrictions  tels  qu'ils  puissent  prevenir 
le  gaspillage,  1'accaparement  ou  la  detention  dans  un  but  de  speculation,  et  permet- 
tre  que  le  public  soit  approvisionne  a  des  prix  raisonnables. 

"  Nous  croyons  que  les  droits  de  surface  et  les  droits  sur  les  mineraux  de  sousterre 
devraient  etre  completement  separes,  de  maniere  a  permettre  que  la  surface  du  sol  soit 
cultivee  de  la  maniere  la  plus  complete,  tout  en  reservant  au  gouvernement  le  coutrole 
sur  les  mineraux." 


MINES  ET  MINER AUX  35" 

ANNEXE  No  5 

Ce  dernier  point,  je  crois,  est  celui  plus  specialement  vise  par  le  Mining  Institute 
dans  sa  resolution,  et  c'est  celui  que  plusieurs  membres  de  ce  comite  ont  discute  eux- 
memes  a  notre  derniere  reunion. 

"Des  reglements  devraient  etre  adoptes  sur  les  moyens  les  plus  economiques  de 
production  du  charboii  et  des  autres  combustibles  mineraux,  et  sur  les  moyens  d'assu- 
rer  cette  production  jusqu'au  terme  le  plus  eloigne  possible.  Nous  sommes  en  faveur 
egalement  de  la  substitution  des  pouvoirs  hydrauliques  a  la  vapeur  ou  aux  autres 
modes  de  force  motrice  resultant  de  ia  combustion  du  charbon. 

"Une  grande  economic  dans  1'emploi  du  combustible  est  resultee  dans  le  passe 
de  1'application  d'inventioiis  scientifiques  et  de  1'usage  de  perfectionnements  dans  les 
machines,  et  des  progres  plus  etendus  peuvent  etre  faits  dans  la  meme  direction.  Nous 
recommandons  en  consequence  que  tous  les  encouragements  et  le  concours  possibles 
soient  donnes  au  developpement  et  au  perfectionnement  des  moyens  par  lesquels  le 
gaspillage  dans  la  consommation  des  combustibles  peut  etre  reduit. 

"La  perte  de  vies  humaines  dans  des  accidents  de  mine  qu'il  serait  possible  de 
prevenir  est  excessive  dans  le  Nord  Americain;  beaucoup  de  souffrances  et  de  priva 
tions  en  resultent  sans  necessite.  En  meme  temps  que  ces  pertes,  on  constate  la  des 
truction  d'une  quantite  considerable  de  propriety's  niinicres  de  valeur,  et  en  mrinc 
temps  1'augmentation  du  prix  de  la  production.  La  meilleure  methode  pour  faire 
disparaitre  ces  mefaits  connus  et  admis  reside  dans  la  publication  et  la  stricte  mise 
en  vigueur  de  reglements  capables  de  procurer  le  maximum  de  securite  aux  mineurs 
et  aux  mines.  En  consequence,  nous  sommes  en  faveur  d'une  investigation  scienti- 
fique  sur  toutes  les  causes  possibles  d'accidents  de  mine,  faite  avec  la  collaboration 
du  gouvernement ;  en  faveur  egalement  de  la  vulgarisation  de  toutes  les  informations 
prises  et  de  toutes  les  experiences  faites  a  ce  sujet,  et  de  la  codification  et  de  la  mise 
en  vigueur  des  meilleurs  reglements  qui  peuvent  avoir  ete  etudies. 

"Les  mineraux  fertilisants  ne  devraient  pas  etre  monopolises  par  des  interets 
prives,  mais  devraient  etre  places  sous  le  coiitrole  de  1'autorite  publique,  de  maniere  a 
prevenir  leur  gaspillage  et  de  mettre  en  oeuvre  leur  production  en  quantite  et  a  des 
prix  tels  qu'on  puisse  rapidement  reiidre  leur  emploi  profitable." 

Je  crois  que  le  temoignage  entendu  par  le  comite  couvre  assez  largement  tout 
ce  que  nous  essayons  de  discuter  ce  matin,  et  je  demande  au  temoin  si  notre  discus 
sion  ne  couvre  pas  en  effet  pleinement  la  resolution  votee  par  le  Canadian  Mining 
Institute? — R.  Oui,  ce  sont  en  effet  d'ex'cellentes  recommandations,  et  toxite  1' attention 
possible  doit  leur  etre  accordee. 

Q.  Puis-je  vous  demander  si  vous  serez  assez  bon.  pour  nous  donner  un  memo 
randum  sur  les  points  dont  il  a  ete  question,  et  pour  faire  parvenir  ulterieurement 
ce  memorandum  a  notre  secretaire? — E.  Oui,  si  vous  croyez  que  cela  soit  utile.  J'ai- 
merais  vous  lire  un  court  extrait  d'un  article  que  j'ai  ecrit,  il  y  a  un  an  environ,  sur 
la  fagon  dont  je  considere  qu'un  code  minier  devrait  etre  fait  au  Canada: 

"Un  code  minier  devrait  done  encourager  les  gens  a  chercher  et  a  trouver  des  mi 
neraux  de  valeur,  devrait  pourvoir  a  une  acquisition  aisee  et  rapide  des  proprietes 
minieres,  apres  que  des  mineraux  y  ont  ete  decouverts.  II  devrait  proteger  les  pro- 
prietaires  de  mines  dans  1'emploi  de  toute  methode  rationnelle  qu'ils  ont  1'intention 
d'adopter  pour  1'extraction  des  produits  de  leur  mine,  et  les  encourager  a  devenir  des 
habitants  permanents  dans  le  pays,  de  maniere  a  ce  qu'ils  emploient  les  richesses  extrai- 
tes  du  sol,  dans  la  mesure  du  possible,  au  developpement  du  pays  ainsi  qu'au  progres 
des  autres  industries  que  ce  pays  peut  alimenter." 

Le  PRESIDENT. Nous  sommes  tous  d'accord  sur  cela,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 

aucun  membre  de  ce  comite  qui  n'approuve  de  tout  cffiur  les  vues  que  vous  venez 
d'exprimer.  Mais  ce  que  nous  essayons  de  connaitre,  c'est  comment  arriver  a  ce 
resultat  et  quel  mecanisme  est  necessaire  pour  1'obtenir. 

M.  HERRON. J'ai  note  au  passage  dans  1' article  que  vous  venez  de  nous  lire,  M. 

le  President,  que  1'une  des  recommandations  contenues  dans  cet  article,  est  que  le 
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gouvernement  devrait  rester  proprietaire  de  la  terre,  en  se  contentant  de  la  ceder  a  bail. 
Or,  1'une  des  questions  qui  entrainent  le  plus  de  plaintes,  avec  les  reglements  actuels 
sur  les  mines  de  charbon,  consiste  precisement  en  ce  que  tant  que  le  gouvernement 
retient  la  possession  de  la  terre,  le  prospecteur  est  dans  1'impossibilite  de  se  procurer 
un  capital  iiiteresse  dans  une  mine  de  charbon.  En  consequence,  toutes  les  mines  de 
charbon  dans  1'Ouest,  a  1'heure  actuelle,  sont  confiiiees  dans  un  petit  nombre  de  com- 
pagnies  qui  ont  un  droit  permanent  sur  la  terre,  ou  qui  ont  des  patentes  justifiant  ce 
droit.  Ce  sont  les  seules  qui.  sont  maintenant  en  exploitation.  II  n'y  a  rien  qui  encou 
rage  aucun  autre  mineur  a  developper  une  mine  de  charbon  en  raison  du  fait  qu'il 
ne  pent  entrer  en  possession  de  la  terre.  Cette  experience  est  directement  contraire 
aux  recommandations  que  vous  avez  lues. 

M.  TURRIFF. — J'aimerais  precisement  f  aire  une  remarque :  c'est  que  j'ai  1'opinion 
tres  ferme  que  le  titre  relatif  a  la  possession  de  la  surface  du  sol  devrait  etre  separe 
du  titre  sur  la  possession  des  minerals  sous  sol.  Si  le  gouvernement  desire  confe- 
rer  a  une  meme  personne  1'entiere  possession  du  sol  et  du  sous-sol,  il  doit  le  faire 
sous  deux  actes  ou  titres  separes,  dont  un  s'applique  aux  droits  sur  le  sous-sol,  de 
maniere  a  le  tenir  absolument  separe  et  distinct  du  premier.  La  confusion  entre  ces 
deux  natures  de  droits  a  toujours  conduit  a  des  difficultes,  et  a  eu,  sans  aucun  doute, 
pour  consequence  le  refus  de  placer  des  capitaux  dans  le  developpement  minier  du  pays. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  1'opinion  du  comite  est  assez  bien  faite  maintenant 
sur  ce  point. 

M.  B.  A.  C.  CRAIG  est  appele. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  avez  entendu,  M.  Craig,  ce  qui  nous  a  ete  expose  par  le  dernier  temoin; 
nous  serious  heureux  maintenant  de  vous  entendre  nous  exposer  vos  pro- 
pres  vues  sur  le  sujet  en  discussion? — R.  Eh  bien,  ainsi  que  M.  Tyrrell  1'a  de 
clare,  nous  croyons  que  les  arretes  du  conseil  sont  insuffisants,  et  nous  deman- 
dons  une  loi  federale  qui  s'appliquerait  a  tout  le  territoire  du  Dominion.  Le  gouver 
nement  du  Dominion  a  sous  son  controle  une  plus  grande  superficie  de  terrains  mi- 
niers  que  beaucoup  de  pays  qui  produisent  d'enormes  quantites  de  mineraux,  et  cepen- 
dant  nous  n'avons  aucune  loi  s'appliquant  a  cette  propriete  miniere. 

Q.  Pouvez-vous  me  donner  des  cas  de  motifs  de  plaintes  causes  par  iios  reglements 
actuels  ? — R.  J'ai  moi-meme  1'annee  derniere — 

Par  I'hon.  M.  Stratton : 

Q.  II  serait  bon  que  M.  Craig  veuille  bien  nous  faire  connaitre  d'abord  en  quoi 
son  experience  consiste? — R.  Je  suis  interesse  dans  les  mines  depuis  16  ans,  et  j'ai 
dirige  des  proprietes  minieres  pendant  cette  periode. 

P.ar  M.  Maddin : 

Q.  Ou? — R.  Dans  1'Ontario  et  la  province  de  Quebec.  J'ai  essaye  d'exploiter 
dans  1' Quest,  mais  j'ai  abandonne  ce  projet  a  cause  du  titre.  J'ai  en  outre  travaille 
»ux  Etats-Unis,  el  enfin  au  Mexique,  mais  a  vrai  dire  pen  df.  temps. 

Par  le  President: 

Q.  Pouvez-vous  nous  citer  un  cas    dans  lequel  vous  avez  quelque  connaissance 

de  difficultes  personnellement  rencontrees  pour  obtenir  des  titres? R.  Oui.    Je  suis 

alle,  i'l  y  a  deux  ans,  dans  1'Ouest,  oii  j'avais  alors  une  propriete  en  vue;  mais  j'ai— 
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Par  M.  Herron: 

Q.  Lorsque  vous  parlez  de  POuest,  de  quelle  province  s'agit-il  ?— R.  II  s'agit  du 
Keewatin,  au  nord  du  Manitoba.  J'avais  1'intention  de  m'y  occuper  de  ciment, 
rnais  je  trouvai  qu'il  n'existait  aucun  reglement  au  moyen  duquel  je  pouvais  mettre 
la  main  sur  cette  propriete  et,  apres  plusieurs  propositions  au  ministere,  j'abandonnai 
par  la  suite  toute  1'affaire,  considerant  comme  perdu  fout  1'argent  que  j'y  avais 
depense. 

Q.  Maintenant,  pouvez-vous  nous  citer  un  autre  cas  ? — K.  Oui.  Dans  un  autre 
cas.  j'ai  trouve  un  tres  large  depot  de  quartz  sur  les  terres  indiennes  dans  la  province 
d'Ontario.  Comme  il  s'agissait  de  terres  indiennes,  elles  etaient  sous  le  controle  du 
Dominion,  et  je  trouvai  qu'il  n'existait  aucun  reglement  a  1'abri  duquel  je  pouvais 
entreprendre  1'affaire  d'une  maniere  satisfaisante,  et  qu'il  me  faudrait  tellement  de 
temps  pour  faire  regler  la  chose  par  un  arrete  du  conseil,  que  ce  que  j 'avais  de  mieux 
a  faire  etait  de  m'engager  dans  quelque  autre  entreprise  ou  je  pouvais  obtenir  imme- 
diatement  un  titre  bien  regulier. 

Q.  Pouvez-vous  nous  faire  part  de  quelque  autre  cas  encore? — R.  Ce  sont  la  mes 
deux  experiences  personnelles.  La  plupart  du  temps,  je  dois  dire,  je  n'ai  cherche  que 
tres  timidement  a  obtenir  des  droits  sur  les  terres  du  Dominion,  pour  1'excellente 
raison  que  vous  avez  toujours  a  attendre  uu  temps  tres  long  avant  de  parvenir  a 
oltenir  un  titre. 

Par  M.  Smyth: 

Q.  Ai-je  compris  qu'il  s'agissait  de  1'Ontario? — R.  Oui. 

Q.  Et  votre  cas  s'appliquerait  aux  terres  indiennes,  n'est-il  pas  vrai? — R.  Oui. 

Q.  II  m'importait  de  savoir  clairement  que  vous  parliez  de  terres  indiennes, 
lesquelles  sont  sous  le  controle  du  Dominion,  parce  que  vous  avez  declare  quelles 
etaient  dans  1'Ontario? — R.  Je  puis  fournir  un  autre  ca_s  des  difficultes  eprouvees  a 
cause  de  ces  reglements.  II  se  rapporte  a  un  de  mes  amis  qui  eut  beaucoup  d'ennui 
dans  les  demarches  qu'il  fit  pour  du  gaz  et  de  1'huile.  Par  exemple  les  reglements 
disent  que  le  ministre  peut  reserver  une  superficie  de  1,920  acres  a  un.  demandeur  qui 
a  des  machines  sur  le  terrain.  En  d'autres  termes  un  demandeur  n'obtiendra  pas  un 
titre  a  moins  qu'il  n'ait  d'abord  ses  machines  sur  le  terrain.  Au  lieu  de  lui  demander 
de  prouver  qu'il  est  capable  de  consacrer  aux  travaux  de  recherches  1'argent  necessaire 
et  de  1'obliger  a  remplir  certaines  conditions  pour  obtenir  son  titre,  on  1'oblige  a  des- 
cendre  a  Ottawa,  et  a  depenser  du  temps  a  faire  des  arrangements  speciaux. 

Q.  Connaissez-vous  un  cas  ou  il  aurait  fallu  un  long  delai,  avec  les  reglements 
actuels,  pour  obtenir  un  titre? — R.  Je  sais  que  M.  Coste  a  eu  a  subir  un  delai  tres 
considerable. 

Par  M.  Herron : 

Q.  Je  puis  completer  ce  que  le  temoin  vient  de  dire  concernant  1'huile  et  le  gaz 
et  les  recherches  de  cette  sorte.  Les  reglements,  a  1'heure  actuelle,  exigent,  je  crois,  que 
le  demandeur  ait  ses  machines  sur  le  terrain? — R.  Oui,  il  en  est  ainsi. 

Q.  Dans  le  pays  ou  Ton  prospecte  pour  de  1'huile,  par  exemple  dans  le  district 
ou  je  demeure,  cela  coiite  des  milliers  de  dollars,  peut-etre  $10,000  ou  $15,000,  pour 
transporter  les  machines  jusqu'au  premier  rang  des  montagnes  ou  le  gisement  d'huile 
se  trouve,  et  c'est  naturellement  une  course  de  vitesse-,  a  qui  arrivera  le  premier  avec 
ses  machines,  et  les  chercheurs  lie  savent  pas  s'ils  auront  le  titre  de  propriete  sur  le 
gisement  ou  non.  Cela  ne  me  parait  pas  loyal,  il  doit  y  avoir  quelque  moyen  de  deli- 
vrer  un  titre  a  un  homme  s'il  remplit  certaines  conditions. 

O  Ne  considerez-vous  pas  ce  qui  vient  d'etre  dit  comme  un  defaut  des  reglements 
actuels? R.  Ce  n'est  pas  seulement  ce  qu'on  vient  de  vous  dire  qui  en  est  un,  mais 
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c'est  ce  qui  se  passe  apres  que  les  machines  sont  sur  le  terrain.  Vous  avez  en  premier 
lieu  a  transporter  vos  machines  sur  le  terrain,  et  vous  avez  ensuite  a  redescendre,  afin 
cle  prendre  des  arrangements  pour  la  terre. 

Par  M.  Herron  : 

Q.  Et  alors  il  s'eleve  souvent  une  dispute  entre  les  demandeurs  sur  le  point  de 
savoir  qui  a  arrive  le  premier  sur  le  terrain  avec  ses  machines.  Us  sont  obliges 
tout  d'abord  de  se  procurer  des  machines  qui  leur  couteront  peut-etre  $10,000,  il  leur 
faut  depenser  ensuite  une  grosse  sornme  pour  les  transporter  sur  le  lieu  du  gisement, 
et,  lorsque  tout  cela  est  fait,  il  peut  arriver  qu'ils  trouvent  que  la  terre  a  ete  prise  par 
un  autre. 

Par  le  Presiden  t : 

Vous  est-il  arrive  de  constater  cela  par  vous-meme? — R.  C'est  juste  ce  qui  est 
arriv  a  une  persoime  que  je  connais.  Nous  aliens  prendre  co  district  conime 
exemple,  afin  de  bien  montrer  ce  qu'une  bonne  loi  des  mines  pourrait  faire 
pour  le  pays.  Nous  avons  la  d'enormes  depots  de  gaz,  et  si  vous  alliez  a  Canute  et 
Sola,  dans  le  Kansas,  comme  j'y  ai  ete  moi-meme,  vous  verriez  que  les  minerals  de  la 
Colombie-Britannique  elle-meme  y  sont  transportes  pour  y  etre  fondus  au  moyen  du 
gaz  naturel  trouve  dans  ces  localites.  Si  nous  avions  une  loi  miniere  appropriee,  je 
n'ai  aucun  doute  que  1'industrie  miniere  de  la  Colombie-Britannique  serait  grande- 
ment  stimulee,  et  qu'une  grande  Industrie  pour  ]a  fusion  des  metaux  surgirait 
dans  le  Nord-Ouest.  Cette  Industrie  determinerait  un  important  marche  local  pour 
les  fermiers  de  1' Alberta,  et  donnerait  une  impulsion  au  commerce  general  du  Domi 
nion.  Apres  1'agriculture,  1'industrie  miniere  est  la  plus  grande  et  la  plus  importante 
des  industries  canadieniies,  et  il  est  facheux  qu'elle  ne  soit  'pas  regie  par  autre  chose 
que  des  arretes  du  conseil,  qui  effraient  et  eloignent  a  la  fois  les  mineurs  et  le  capital. 

Q.  Auriez-vous  objection  a  transmettre  au  secretaire,  a  votre  convenance,  un  expose 
de  vos  vues  personnelles,  pour  le  profit  de  ce  comite  ? — R.  Je  le  f erai  volontiers. 

M.  le  DR  A.  E.  BARLOW  est  appele. 
Par  le  President : 

Q.  M.  Barlow,  etes-vous  ingenieur  des  mines? — R.  Je  ne  suis  pas  ingenieur  des 
mines,  mais  geologue  minier. 

Q.  Quelle  experience  avez-vous  eue  en  matiere  de  mines? — R.  J'ai  ete  pendant 
plus  de  23  ans  geologue  au  service  geologique. 

Q.  Dans  ce  pays? — R.  Oui.  Au  service  geologique  du  Canada,  et  les  dix  der- 
nieres  annees  je  les  ai  particulierement  donnees  a  1'etude  des  gisements  miniers,  dans 
1'Ontario  principalement,  mais  aussi  dans  la  Colombie-Britannique  et  dans  la  Nou- 
velle-Ecosse. 

Q.  Maintenant,  vous  plairait-il  de  faire  au  comite  1'expose  des  opinions  que  vous 
voudriez  lui  communiquer  sur  les  sujets  en  discussion.  Vous  avez  entendu  la 
discussion  ce  matin  et  vous  vous  rendez  bien  compte  maintenant  de  ce  que  nous  voulons 
faire,  pouvez-vous  nous  donner  quelques  informations  ? — R.  Le  but  principal  vise  par 
le  'Canadian  Mining  Institute  est  1'obtention  d'une  loi  miniere  canadienne. 
Nous  sommes  d'avis  que  toute  loi  de  ce  genre  s'impose  d'elle-meme  a  tout  le  Canada, 
de  sorte  qu'une  loi  proposee  doit  etre  etudiee  avec  un  soin  tout  particulier  avant  sa 
promulgation.  Nous  sentons  tous  que  1'industrie  miniere  a  travaille  jusqu'ici  dans 
des  conditions  souvent  tres  defavorables,  en  raison  du  fait  que  les  reglements  qui  la 
regissent  aujourd'hui  sont  de  simples  arretes  du  conseil,  lesquels,  si  bons  qu'ils  puis- 
sent  etre,  ont  le  grand  defaut  de  changer  beaucoup  trop  souvent.  II  est  extremement 
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difficile,  pour  quiconque  est  interesse  aux  mines,  de  se  tenir  au  courant  des  variations 
continuelles  des  reglements  miniers.  Chacun  est  capable  de  trouver  des  mines  et  de 
les  reperer,  mais  ce  qui  est  plus  difficile,  c'est  de  les  conserver  quand  on  croit  Ifes 
avoir  en  sa  possession.  En  ce  qui  concerne  les  reglements  sur  les  mines  de  charbon, 
ils  sont  aujourd'hui  aussi  draconiens  qu'ils  peuvent  1'etre,  et  je  ne  pense  pas  que  vous 
vous  risqueriez  a  louer  une  acre  de  terre  a  charbon  a  une  distance  un  peu  eloignee 
de  la  ligne  du  chemin  de  fer.  Nous  n'avons  reellement  aucune  connaissance  de  ce 
que  sont  nos  ressources  minieres,  en  dehors  de  ce  que  nous  apprenoiis  par  nos  explora 
tions,  et,  dans  les  conditions  actuelles,  les  explorateurs  ne  peuvent  pas  beaucoup 
s'eloigner  de  la  ligne  du  chemin  de  fer,  ce  qui  n'ajoute  qu'un  supplement  insignifiant 
d'importance  aux  connaissances  que  nous  possedons  aujourd'hui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  fournir  les  raisons  de  cela?  Pourquoi  les  explorations  ces- 
sent-elles? — R.  Parce  qu'il  faut  un  temps  tres  long  pour  amener  un  terrain  minier 
a  1'etat  d'une  houillere  en  activite.  En  premier  lieu,  dans  le  but  d'avoir  une  houil 
lere  vraiment  avantageuse,  se  recommandant  d'elle-meme  aux  capitalistes,  vous  avez 
besoin  de  4  a  6  milles  carres  de  terre,  et  vous  devez  savoir  que,  sous  les  reglements 
actuels,  il  en  coute  une  somme  elevee  pour  conserver  en  main  cette  proprietc  pendant 
un  certain  nombre  d'annees.  Dans  ces  conditions,  vous  vous  contentez  de  prendre 
la  terre  a  bail.  Comme  il  est  desirable  que  les  droits  attaches  au  titre  soient  toujours 
incontestables,  vous  avez  a  vous  imposer  le  paiement  d'une  taxe  par  acre  de  terrain,  et 
votre  titre  encore  est  cependant  loin  d'avoir  la  valeur  d'une  patente.  II  en  serait 
autrement  si  vous  aviez  une  proposition  concrete  a  f aire  a  un  capitaliste  et  lui  dire : 
Nous  avons  une  patente  avec  un  titre  regulier  reconnu  par  nos  lois. 

Q.  A  quelle  distance  des  lignes  de  transport  par  eau  ou  par  voie  ferree  recomman- 
deriez-vous  que  cesse  le  systeme  des  concessions  a  bail  et  qu'il  lui  soit  substitue  un 
titre  de  propriete  soumis  a  un  droit?  A  quelle  distance  placeriez-vous  la  ligne  de 
demarcation  ? — R.  Je  la  placerais  a  environ  20  milles,  ou  peut-etre  encore  entre  20  et 
30  milles. 

Q.  Vous  ai-je  bien  compris,  si  je  dis  que  votre  raison  pour  cela  est  que,  a  moins 
que  les  explorateurs  ne  veuillet  pousser  leurs  recherches  a  une  plus  grande  distance, 
il  ne  se  fera  aucune  decouverte.  Est-ce  bien  la  votre  raison? — R.  En  effet,  il  ne  se  fera 
point  de  decouvertes. 

Q.  Ainsi  done,  vous  pensez  que  1'encouragement  clonne  a  1'explorateur  pour  le 
dedommager  de  ses  peines  ou  de  ses  depenses,  quel  que  soit  le  terme  que  vous  preferiez 
employer,  n'est  pas  suffisant  avec  les  reglements  actuels  ? — R.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
le  soit. 

Q.  II  ne  peut  pas  en  tirer  parti? — R.  Non,  il  ne  peut  en  tirer  parti. 

Q.  II  ne  peut  rien  obtenir  en  retour  pour  son  travail  et  1'energie  depensee? — R. 
Non,  il  n'obtient  rien  en  retour. 

Q.  Puis-je  vous  poser  une  question  sur  ce  point?  Etes-vous  membre  du  Cana 
dian  Mining  Institute? — R.  Oui,  monsieur,  je  suis  1'un  des  vice-presidents. 

Q.  Peut-etre  reconnaitrez-vous  cette  resolution.  Je  voudrais  appeler  votre  atten 
tion  sur  1'article  2,  et  j'aimerais  savoir  ce  que  vous  avez  a  dire  a  ce  sujet? — R.  Je 
suis  de  tout  coeur  avec  cette  partie  de  la  resolution,  car  je  puis  dire  que  j'ai  ete  1'un 
de  eeux  qui  ont  aide  pour  qu'elle  soit  adoptee. 

Q.  Voulez-vous  la  lire? — R.  (M.  Barlow  la  lit.) 

"Que  le  gouvernement  du  Dominion  prenne  prochainement  des  mesures  pour 
completer  1'organisation  du  ministere  des  Mines,  en  lui  transferant  la  complete 
administration  de  toutes  les  terres  minieres  soumises  a  son  controle." 

Q.  Qu'entendez-vous  dire  par  cela?  Est-ce  que  le  ministere  des  Mines  n'est 
pas  a  1'heure  actuelle  dans  la  position  que  vous  demandez? — R.  Non,  a  1'heure  ac- 
t u  -lie  le  ministere  des  Mines  est  partage  entre  la  division  geologique  et  la  division 

des  mines. 

Q.  C'est  vrai,  mais  n'est-ce  pas  une  coutume  ordinaire  pour  un  ministere  d'avoir 
plusieurs  divisions  ?— R.  Oui,  mais— 
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Q.  Quelle  est  votre  objection  a  cela,  est-elle  qu'il  y  ait  plusieurs  divisions? — R. 
Je  n'eleve  aucune  objection  a  cela. 

Q.  Cependant,  ce  paragraphe  est  insere  dans  la  resolution  et  votre  Institut  devait 
avoir  quelque  raison  particuliere  pour  1'y  mettre.  J'essaie  en  ce  moment  de  me  ren- 
dre  compte  de  vos  griefs,  et  je  voudrais  que  vous  soyez  assez  bon  pour  dire  au  comite 
les  raisons  qui  ont  determine  1'Institut  a  voter  cette  resolution;  qu'y  avait-il  dans 
1'esprit  du  redacteur  lorsque  cette  resolution  fut  votee? 

M.  CRAIG. — Je  crois  que  j'ai  ete  pour  quelque  chose  dans  1'adoption  de  la  resolu 
tion,  et  peut-etre  pourrais-je  repondre  mieux  que  le  Dr  Barlow.  II  y  a  un  nombre 
suffisant  de  questions  ayant  trait  aux  mines,  impliquees  dans  radministration  du 
ministere  des  Mines,  qui  d;vraient  etre  reglees  par  quelqu'un  qui  serait,  on  pour- 
rait  dire,  comme  impregne  du  sujet,  qui  aurait  des  connaissances  speciales  de  toutes 
ces  questions.  C'est  pour  cette  raison  que  nous  demandons  un  ministre  des  Mines 
qui  ait  quelque  competence  dans  les  mines,  et  qui  pourrait  etudier  les  questions  mi 
nieres  comme  les  hommes  des  mines  voudraient  qu'elles  fussent  etudiees,  en  uii  mot 
un  homme  specialise  dans  les  questions  dont  je  parle. 

Q.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  le  cas  maintenant?  Que  visez-vous  en  particulier  qui 
n'existe  pas  dans  la  pratique  actuelle? 

M.  CRAIG. — Dans  la  pratique  actuelle,  le  ministre  de  1'Interieur  n'est  pas  suppose 
etre  un  homme  des  mines,  ou  avoir  une  competence  quelconque  en  matiere  de  mines. 

Q.  Les  questions  minieres  sont-elles  done  reglees  a  I'heure  actuelle  par  le  ministre 
de  rinterieur? 

M.  CRAKJ. — Oui. 

Q.  Et  non  pas  par  le  ministre  des  Mines? 

M.  CRAIG. — Non,  pour  autant  que  je  puisse  m'en  etre  rendu  compte.  Ce  dont 
nous  sentons  la  necessite  c'est  que  I'organisatioii  entiere  du  minister)?,  devrait  en 
toutes  choses  se  rapporter  aux  mines,  qu'il  y  ait  la  des  officiers  specialises  dans  1'in- 
dustrie  des  mines;  qu'il  y  ait  des  ingenieurs  des  mines,  des  ingenieurs  qui  voyage- 
raient  par  tout  le  Canada,  ayant  1'experience  des  conditions  minieres  speciales  aux 
differentes  parties  du  Dominion,  et  qui  pourraient  censeiller  utilement  le  minis 
tere. 

Par  I'hon.  M.  Templeman: 

Q.  En  fait,  1'administration  des  lois  miuieres,  la  preparation  des  arretes  du  con- 
seil,  la  preparation  des  lois  minieres,  radministration  des  mines  dans  le  Yukon,  les 
reglements  sur  les  placers  miniers,  1'exploitation  des  mines  de  charbon  dans  1'Alberta, 
toutes  ces  questions  sont  du  ressort  du  ministere  de  1'Interieur,  a  cause  de  leur  con- 
nexite  avec  les  terras  administrees  par  le  meme  ministere.  L'objet  de  la  resolution, 
il  me  semble,  est  que  le  ministere  des  Mines  n'est  pas  pleinemeivt  constitue  selon 
les  vues  du  Mining  Institute,  en  raison  du  fait  que  le  ministere  de  1'Interieur  tranche 
pratiqxiement  toutes  les  questions  ayant  trait  a  1'administration  des  mines. 

M.  CRAIG. — Oui,  c'est  la  une  chose  tres  essentielle. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  pensez  done  qu'il  conviendrait  mieux  aux  interets  de  tous  ceux  qui  sont 
engages  dans  les  entreprises  mimeres  que  les  questions  minieres  soient  tranchees  par 
un  seul  ministre  plutot  que  d'etre  divisees  et  soumises  a  la  competence  de  deux  mi- 
nistres. 

M.  CRAIG — Ce  que  nous  desirons  avoir,  c'est  un  ministre  seulement. 

Par  M.  Smyth: 

Q.  Pensez-vous  que  les  questions  minieres  pourraient  etre  tranchees  par  un  sous- 
ministre  specialise  dans  ces  questions,  et  qui  s'occuperait  de  tout  ce  qui  a  trait 
aux  mines? 
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Par  M.  Maddin: 

Q.  L'objet  de  la  resolution  ii'est-il  pas  d'avoir  un  ministere  did  1'Interieur 
divise  de  telle  sorte  que  les  droits  miniers  etant  separes  des  droits  de  surface,  il  serait 
cree  un  chef  de  service  s'occupant  specialement  des  mines  comme  d'une  matiere  sepa- 
ree  des  droits  de  surface? — E.  En  verite  nous  demandons  instammeiit  que  les  droits 
de  surface  soient  separes  des  droits  miniers,  mais  nous  demandons  en  outre  que  les 
droits  de  surface  etant  laisses  a  la  competence  du  ministere  de  1'Interieur  comme 
aujourd'hui,  les  droits  miniers  soient  devo'lus  au  ministere  des  Mines. 

Le  PRESIDENT. — Et  vous  ne  faites  pas  d'ohjection  a  ce  que  le  departement  des 
Mines  soit  une  branche  du  ministere  de  1'Interieur. 

M.  GORDON  (ISTipissingue). — A  mon  avis  cela  ne  pourrait  que  donner  lieu  a  des 
frictions.  II  me  semble  que  les  droits  de  surface  aussi  bien  que  les  droits  de  mines  de- 
vraient  etre  devolus  au  ministere  des  Mines,  autrement  il  y  aura  un  conflit  d'interets. 
Vous  trouverez  avec  moi,  je  le  peiise,  que  le  meilleur  moyen  est  de  donner  au  ministre 
des  Mines  1'entiere  juridiction  des  terres,  droits  de  surface  aussi  bien  que  droits 
miniers.  II  y  aurait  un  seul  departement  ayant  a  sa  tete  un  ministre  des  Mines, 
ayant  sous  ses  ordres  des  sous-ministres  s'occupant  specialement  de  ces  deux  departe- 
ments.  Voila,  je  crois,  ce  que  vise  la  resolution  du  Mining  Institute. 

M.  CONGDON. — Je  crois  que  la  chose  est  la  simplicite  meme,  et  quelle  ;i  rte  resolue 
clans  chacune  des  provinces  du  pays.  Vous  avez  un  departement  de  1'Interieur  qui  a 
le  controle  des  terres,  tant  qu'il  s'agit  d'agriculture  ou  de  quelque  autre  objet  de  cette 
sorte;  et  vous  avez  un  autre  departement  qui  a  le  controle  dps  mineraux,  et  je  ne 
vois  aucune  espece  d'impossibilite  a  trancher  la  question  dans  ce  sens.  II  y  a  tou- 
jours  quelque  difficulte  a  acquerir  des  droits  miniers.  Vous  avez  a  aller  au  departe 
ment  des  Terres  et  vous  procurer  autant  de  la  surface  du  sol  qu'il  est  utile  pour  tra- 
vailler  la  mine,  mais  ce  qu'il  y  a  d'inconsequent  cYst  que  les  questions  theoriques 
seules  sont  devolues  au  ministre  des  Mines,  alors  que  toutes  les  questions  pratiques 
sont  du  ressort  du  ministre  de  1'Interieur.  Vous  ne  pouvez,  a  mon  sens,  vous  pro 
curer  des  renseignements  theoriques  d'une  valeur  reelle  que  s'ils  emanent  du  departe 
ment  fonde  sur  le  travail  pratique. 

Q.  Je  voudrais  poser  une  question  au  Dr  Barlow,  et  je  la  poserai  de  telle  sorte 
que  je  puisse  obtenir  de  lui  une  reponse  claire.  J'interprete  ainsi  qu'il  suit  la  reso 
lution  votee  par  votre  Institut,  dont  j'ai  en  mains  une  copie,  et  sur  laquelle  j'appelle 
votre  attention.  Je  pense  que  1'objet  de  votre  Institut,  en  votant  la  resolution  telle 
quelle  est  ainsi  congue :  "Que  le  gouvernement  du  Dominion  premie  prochainement 
des  mesures  pour  completer  1'organisatioii  du  departement  des  Mines  en  transferant 
a  ce  dernier  la  complete  administration  de  toutes  les  terres  minieres  soumises  a  son 
controle." — Je  pense,  dis-je,  que  son  but  etait  de  suggerer  au  gouvernement  que  le 
departement  des  Mines  devait  s'occuper  de  toutes  questions  interessant  les  mines, 
quelle  qu'en  soit  la  nature? — E.  En  effet,  de  tout  ce  qui  a  trait  aux  mines. 

Q.  Et  je  presume  que  son  but  etait  aussi  de  voir  toutes  ces  questions  tranchees 
par  un  ministre  responsable  pour  1'administration  des  affaires  minieres  au  gouverne 
ment  du  jour,  et  par  le  gouvernement  lui-meme  au  public.  Le  ministre  ayant  d'ailleurs 
pour  premier  devoir  de  travailler  dans  un  esprit  de  communion  sympathique  avec  1'in- 
dustrie  dont  il  est  la  tete,  de  la  meme  fagon  que  le  ministre  de  1' Agriculture  est  plus  ou 
moins  en  communion  avec  les  agriculteurs  et  le  ministre  du  Commerce  avec  les  grands 
interets  commerciaux  du  pays.  Peut-etre  pourrez-vous  me  dire  si  telles  etaient  ou  non 
les  vues  de  1'Institut  en  votant  cette  resolution? — E.  C'etait  bien  la  les  vues  de  1'Ins- 
titut,  qui  a  pense  qu'il  serait  ainsi  donne  plus  de  soin  et  d'intelligente  attention  a  tout 
ce  qui  touche  aux  mines  et  aux  questions  minieres. 

M  GOODEVE. Si  je  comprends  bien,  avec  les  lois  minieres  acuellement  exis- 

tantes  ou  telles  qu'elles  peuvent  etre  formulees,  on  peut  acquerir  des  droits  sur  un 
certain  mineral,  soit  gaz,  charbon  ou  minerai,  en  se  conformant  aux  regies  suivant 
lesquelles  le  claim  peut  etre  repere.  Le  prospecteur  repere  done  son  claim?  et  il  decouvre 
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tout  d'un  coup,  ainsi  que  cela  est  arrive  a  M.  Craig,  qu'il  ne  peut  pas  en  tirer  parti 
parce  qu'il  ne  peut  se  procurer  au  departement  des  Terres  les  droits  de  surface  neces- 
saires  au  travail  d'une  mine  qu'il  a  pourtaiit  reperee  en  conformite  avec  la  loi.  Si  je 
comprends  que  cette  resolution  signifie  quelque  chose,  ce  ne  peut  etre  que  ceci,  et 
c'est  ce  que  nous  desirons  precisement  tous,  c'est  que,  aussitot  qu'une  mine  est  decou- 
verte  et  que  le  prospecteur  en  fait  la  demande,  que  les  droits  de  surface  passent  du 
controle  du  departement  de  1'Interieur  a  celui  des  Mines,  de  maniere  a  ce  que  les 
reglements  soient  appliques  d'une  facon  concordante.  En  faisant  autrement  vous 
vous  trouvez  exactement  dans  les  conditions  dont  nous  a  parle  M.  Craig,  c'est-a-dire 
qu'apres  avoir  decouvert  du  gaz,  de  1'huile  ou  du  charbon  et  avoir  rerapli  toutes  les 
prescriptions  de  la  loi,  le  prospecteur  se  trouvera  dans  1'impossibilite  d'obtenir  les 
droits  de  surface  pour  exploiter  sa  mine.  Si  nous  devons  faire  quelque  chose,  nous 
avons  a  etre  tres  clairs  sur  ce  point  particulier,  qu'aussitot  qu'une  decouverte  est 
faite,  et  que  la  demande  est  faite  pour  la  mine,  que  non  seulement  la  mine,  mais  la 
terre  elle-meme,  passent  sous  le  controle  du  departement  des  Mines. 

Le  PRESIDENT. — Cette  question  devra  etre  etudiee  par  le  comite  lorsque  le  mo 
ment  sera  venu  pour  ce  dernier  de  s'occuper  de  la  redaction  de  la  loi  elle-meme,  mais 
ce  n'est  pas  la  ce  que  nous  avons  a  faire  ce  matin.  Nous  avons  d'abord  a  connaitre 
les  propres  vues  des  interesses,  et  nous  pourrons  plus  tard  nous  occuper  de  la  question 
que  vous  soulevez. 

M.  CONGDON — II  n'y  a  rien  de  mieux  defini  dans  la  loi  anglaise  que  la  distinction 
entre  les  droits  de  surface  et  les  droits  de  mine.  Les  droits  de  surface  appartiennent 
au  departement  de  1'Interieur,  quoi  qu'il  puisse  arriver,  et  les  mines  appartiennent 
au  departement  des  Mines,  ou  lui  appartiennent  du  moins  une  fois  decouvertes.  La 
seule  difficulte  est  de  trouver  un  moyen  par  lequel,  le  proprietaire  d'une  mine  pourra 
obtenir  du  departement  de  1'Interieur  autant  de  la  surface  que  cela  est  necessaire 
pour  le  travail  de  la  mine,  en  laissant  le  reste  de  la  surface  absolument  sous  le  con 
trole  du  departement  de  1'Interieur. 

Le  PRESIDENT. — La  question  a  ete  resolue  d'une  maniere  satisfaisante  en  France, 
en  Italie,  en  Suede  et  dans  d'autres  pays.  Les  lois  de  ces  pays,  autant  qu'il  m'en 
souvienne,  possedent  un  mecanisme  qui  pourra  avec  quelques  changements  etre  adopte 
a  nos  conditions  propres.  Si  aucun  membre  du  comite  n'a  d'autres  questions  a  poser 
au  Dr  Barlow,  nous  entendrons  le  temoignage  de  M.  Clark.  D'autre  part,  le  Dr  Bar 
low  lui-meme  a-t-il  quelque  autre  communication  a  faire  au  comite? — Pi.  Non.  Tout, 
ce  que  nous  nous  sommes  preoccupes  de  faire  a  ete  de  rediger  notre  resolution  d'une 
facon  aussi  breve  et  dans  un  langage  aussi  simple  que  possible.  Les  principales  ame 
liorations  que  nous  reclamons,  c'est,  d'une  part,  la  substitution  d'une  loi  miniere  aux 
arretes  du  conseil  et,  d'autre  part,  le  transfert  des  terres  minieres  du  departement  de 
1'Interieur  au  departement  des  Mines,  ou  elles  seraient  controlees  par  une  branche  des 
terres  minieres  de  ce  departement  au  lieu  de  1'etre  comme  aujourd'hui  par  la  branche 
des  mines  ou  par  celle  du  service  geologique. 

M.  TYRRELL. — Ayant  ete  mele  d'une  fagon  active  a  la  redaction  de  la  resolution, 
peut-etre  me  sera-t-il  permis  de  dire  un  mot  au  sujet  de  celle-ci.  Je  me  rappelle  que 
notre  intention,  alors,  etait  de  demander  quie  les  droits  de  surface  fussent  nette- 
ment  separes  des  droits  miniers,  que  ceux-ci  fussent  places  sous  la  charge  exclusive 
du  ministre-des  Mines,  ce  qui  mettait  dans  1'obligation,  naturellement,  de  s'adresser 
au  ministre  de  1'Interieur  pour  obtenir  autant  de  droits  de  surface  qu'il  etait  neces- 
saire  pour  travailler  les  mines. 

Le  PRESIDENT — C'est  une  question  de  details. 

Dr  BARLOW. — Telle  etait  notre  idee  exclusivement. 

Le  temoin  se  retire. 
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M.  J.  M.  CLARK,  O.K.,  de  Toronto,  est  appele. 
Par  le  President: 

Q.  Peut-etre  M.  Clark  sera-t-il  assez  bon  de  nous  dire  s'il  est  un  ingenieur  des 
mines  ou  un  expert? — R.  Non,  j'appartiens  a  la  classe  de  ceux  qu'on  nomme  avocats 
des  mines.  Je  ne  suis  pas  un  ingenieur,  quoique  j'aie  eu  a  examiner  un  grand  nombre 
d'ingenieurs,  et  que  j'aie  eu  beaucoup  a  faire  avec  les  questions  de  lois  minieres.  Je 
ne  puis  pas  dire  cependant  que  je  suis  un  expert  en  matiere  technique. 

Par  M.  Smyth : 

Q.  N'etes-vous  pas  un  avocat  et  le  co-auteur  d'un  livre  sur  les  lois  minieres? 
R.  Oui,  d'un  livre  appele  "  La  Loi  des  Mines  au  Canada",  qui  est  celui  auquel 
]\t.  Smyth  fait  allusion.  J'ai  eu  1'occasion,  il  y  a  quelques  annees  de  cela,  de  m'effor- 
<;er  de  rechercher  quels  etaient  les  lois  et  reglements  en  vigueur  en  ce  pays,  et  nous 
fimes  xme  compilation  (correspondant  a  celle  que  M.  lowatt  a  faite  et  qui  est  main- 
tenant  devant  le  comite),  laquelle  donnait  le  texte  des  lois  a  la  date  ou  notre  livre 
fut  public.  II  y  a  eu  un  grand  nombre  de  changements  depuis,  mais  le  livre  contierfl 
reunis  ensemble,  tons  les  reglements  qui  etaient  alors  en  vigueur.  Relativement  a 
votre  travail,  j'ai  a  dire  une  ou  deux  choses  que  voici :  En  premier  lieu,  dans  la 
f  reparation  d'une  loi  miniere,  que  votre  comite  a  apparemment  1'intention  de  rediger, 
voudriez-vous  me  permettre  de  vous  suggerer  que,  non  seulement  vous  devriez  prendre 
en  consideration  les  reglements  actuels,  ainsi  que  la  loi  relative  au  Yukon,  mais  aussi 
k-s  lois  des  diverses  provinces  se  rattachant  aux  questions  minieres.  J'ajouterai 
encore  que  votre  comite  pourrait  tirer  d'utiles  informations  de  1'experience  acquise 
dans  les  Etats  de  1'Ouest  americain,  ou  les  entreprises  minieres  se  sont  developpees 
avec  succes,  et  ou  les  problemes  souleves  par  M.  Congdon  et  plusieurs  membres  de 
votre  comite  ont  ete  resolus  d'une  maniere  satisfaisante.  Sans  avoir  1'intention  de 
prendre  votre  temps,  en  entrant  dans  le  'detail  du  sujet,  je  puis  dire  qu'il  vous  serait 
d'une  tres  grande  utilite  d'avoir  sous  la  main  les  decisions  de  M.  le  juge  Field,  de 
la  Cour  Supreme  des  Etats-Unis,  lequel  etait  1'autorite  miniere  par  excellence  dans 
les  Etats  de  1'Ouest,  et  qui  joua  un  grand  role  dans  la  redaction  des  lois  minieres  de 
ces  Etats.  La  Cour  Supreme  des  Etats-Unis  fit  une  place  dans  son  sein  a  un  homme 
familiarise  a  un  si  haut  degre  avec  les  lois  minieres,  et  le  plus  grand  nombre  des  deci 
sions  clans  les  grandes  causes  manieres  qui  vinrent  devant  la  cour  Supreme  des  Etats- 
Unis  furent  prononcees  par  M.  le  juge  Field. 

Par  le  President: 

Q.  Fut-il  nomme  pour  occuper  cette  position? — R.  Oui,  en  raison  de  sa  coiinais- 
sance  approfondie  des  lois  minieres.  Je  placerai  sous  les  yeux  de  votre  comite  ia 
definition  qu'il  donnait  du  mot  "decouverte",  laquelle  est  naturellement  le  fondement  de 
toute  loi  miniere.  II  definissait  une  decouverte — et  c'est  la  une  definition  que  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  ameliorer — comme  une  chose  au  developpement  de  laquelle  un 
prospecteur  depense  de  bonne  foi  son  argent  et  son  temps.  Je  vous  donne  cette  defini 
tion  non  comme  la  miemie,  mais  comme  celle  de  M.  le  juge  Field,  et  j'appelle  votre 
attention  sur  la  grande  richesse  d' experience  qui  est  derriere  elle.  L'etude  que  j'ai  faite 
des  lois  des  provinces  et  de  vos  reglements  m'ont  conduit  a  conclure  qu'il  sera  impos 
sible  a  votre  comite  d'ameliorer  cette  definition  d'une  "decouverte".  Je  puis  aussi— 

Par  M.  Gongdon: 

Q.  Comment  pouvez-vous  determiner  une  decouverte? — R.  Une  decouverte  ne 
pent  etre  determinee  par  les  constatations  d'aucune  inspection,  mais  comme  M.  le  juge 
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Field  en  fait  la  remarque,  par  les  demarches  actives  qui  1'accompagnent,  qui,  elles,  peu 
vent  etre  definies  en  raison  des  conditions  du  travail  accompli. 

Q.  Vous  n'etes  pas  en  faveur  d'une  inspection? — K.  Non,  mon  idee  est  que,  dans 
la  pratique,  le  prospecteur  est  plus  apte  a  savoir  ce  qui  est  une  bonne  decouverte  que 
n'importe  quel  inspecteur  du  gouvernem'ent,  et  je  pense  qu'une  methode  quelconque 
d'inspection  par  un  employe  du  gouvernement — je  crois  que  sur  ce  point  toutes  les  per- 
sonnalites  minieres  seront  d'accord  avec  moi,  car  c'est  beaucoup  plus  leur  opinion 
que  la  mienne  que  j'enonce  en  ce  moment — ii'a  jamais  ete  trouvee  satisfaisante.  Dans 
1'Oiitario  Pinspection  officielle  ne  s'etend  plus  aujourd'hui  qu'a  une  superficie  tres 
limitee,  et  est  pratiquement  abandonnee  pour  ce  qui  est  de  1'ensemble  de  la  province. 

Q.  Cela  signifie-t-il  qu'un  homme,  pour  avoir  decouvert  quelque  chose,  doit  avoir 
consacre  a  cette  decouverte  du  temps  et  de  P argent? — R.  Oui,  et  c'est  bien  la  le  senti 
ment  du  public,  qui  exige  qu'une  decouverte  entraine  son  auteur  a  des  sacrifices  per 
sonnels,  lesquels  peuvent  etre  absolument  definis,  de  telle  sorte  que  le  prospecteur  et 
le  capitaliste  sachent  exactement  ce  qu'ils  ont  respectivement  a  faire,  et  connaissent 
aussi  exactement  leurs  droits  et  responsabilites  reciproques. 

Par  le  President: 

Q.  Qu'auriez-vous  a  nous  coiiseiller  relativement  a  la  forme  des  titres,  bail,  pro 
priete  ou  tout  autre  moyen  de  conferer  aux  mineurs  le  droit  de  mine? — R.  En.  tant 
qu'avocat,  je  puis  dire  sans  aucune  hesitation  que  sous  les  conditions  qui  sont  sugge- 
rees  par  ce  que  vous  avez  lu,  vous  pourriez  etre  pleinement  protege  meme  en  conce- 
dant  la  propriete  pure  et  simple  par  Pinsertion  de  ces  conditions.  Mais  la  difference 
radicale,  entre  conceder  une  propriete  sous  ces  conditions,  et  conceder  un  bail,  serait 
que,  dans  le  premier  cas,  le  gouvernement  aurait  a  se  depouiller  de  la  propriete,  et 
dans  le  second  cas  le  mineur  aurait  a  defendre  ses  propres  droits  centre  le  gouverne 
ment.  La  difference  consiste  simplement  en  ce  que  dans  un  cas  le  gouvernement  est 
dans  la  situation  de  defendeur,  et  dans  Pautre  cas  dans  celle  de  demandeur;  mais  les 
conditions  sauvegardant  Pinteret  public  peuvent  etre  aussi  bien  protegees,  je  pense, 
dans  le  cas  de  la  delivrance  d'une  patente  que  dans  celui  d'une  cession  a  bail,  et  la 
chose  essentielle  a  mon  avis  est  que,  dans  un  cas  comme  dans  Pautre,  les  conditions 
soient  absolument  et  definitivement  fixees,  de  telle  sorte  que  toutes  les  parties  inte- 
ressees  aient  une.  certitude  absolue. 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  que  les  capitalistes  preferent  la  patente? — R.  II  vous  sera 
tres  difficile  d'obtenir  du  capital  a  moins  que  vous  ne  fassiez  au  mineur  la  concession 
de  la  mine  en  toute  propriete. 

Par  M.  Congdon: 

Q.  Par  concession  de  la  mine,  n'entendez-vous  pas  simplement  parler  de  la  con 
cession  totale  des  droits  miniers  ? — R.  Oui,  les  mines  peuvent  etre  concedees  en  toute 
propriete. 

Q.  Mais  non  les  droits  de  surface? — R.  Non.  La  surface  naturellement  est  im- 
materielle,  excepte  pour  ce  qui  est  du  droit  d'eii  obtenir  autant  qu'il  peut  etre  neces- 
saire  pour  les  travaux  de  mine.  Je  veux  dire  que  la  concession  de  la  mine  seule  est 
faite  en  toute  propriete,  et,  comme  M.  Congdon  en  a  fait  la  remarque,  selon  la  loi  an- 
glaise,  laquelle  est  appliquee  en  ce  pays,  excepte  dans  la  province  de  Quebec.  Les 
droits  concernant  les  mines  sont  definis  par  une  serie  de  decisions  anglaises,  en  y 
comprenant  un  certain  nombre  de  decisions  rendues  par  la  Chambre  des  Lords,  de 
telle  sorte  que  toutes  ces  questions  ont  ete,  je  pense,  reellement  determinees.  La  seule 
chose  a  faire  pour  ce  comite  a  cet  egard  est  de  profiter  de  tous  les  resultats  accumules 
par  Pexperience  en  Angleterre,  dans  les  provinces  et  aux  Etats-Unis. 
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Par  le  President: 

Q.  En  tant  qu'avocat,  voyez-vous  une  difficulte  quelconque  a  rediger  une  me- 
sure  par  laquelle  les  droits  de  surface  et  les  droits  sur  les  mineraux  du  sous-sol  pour- 
raient  etre  separes  les  uns  des  autres,  dans  des  conditions  telles  que  le  mineur  ou  le 
prospecteur  aurait  toujours  droit  a  une  patente  pour  une  quantite  de  terre  suffisante 
a  1'exploitation  de  la  mine,  en  payant  une  raisonnable  indemnite  pour  le  droit  de  surface 
seulement? — R.  II  n'y  a  a  cela  aucune  difficulte,  et  la  meilleure  reponse  est  que  cela 
a  ete  fait.  Les  mines  d'etain  et  les  mines  de  plomb  d'Angleterre  sont  exploiters 
depuis  des  centaines  d'annees  dans  des  conditions  telles  que  les  droits  du  mineur  et 
ceux  du  proprietaire  de  la  surface  sont  bien  definis  selon  la  coutume.  Je  puis  dire 
que  pendant  beaucoup  d'annees  ces  droits  f  urent  definis  par  une  coutume  appelee 
"Barmote".  Cependant,  dans  les  dernieres  anm'es  la  methode  que  preconise  le 
comite  f ut  adoptee  en  Angleterre ;  tons  les  droits  de  mine  ainsi  que  ceux  se  rappor- 
tant  a  la  propriete  du  sol,  ont  ete,  dans  un  nombre  d'annees  relativement  restreint, 
incorpores  dans  les  lois  statutaires  anglaises,  et  1'on  ne  rencontra  aucune  difficulte  de 
redaction  a  les  separer  conformement  aux  besoins  de  ce  pays.  .le  puis  affirmer  posi- 
tivement  qu'il  n'y  a  aucune  difficulte  legale  a  faire  la  meme  chose  ici,  mais  naturelle- 
ment  la  loi  doit  etre  redigee  d'une  fagon  convenable. 

Q.  D'apres  votre  experience  des  questions  minieres,  et  je  constate  que  vous  en 
avez  une  tres  grande,  pensez-vous  qu'il  soit  a  propos  et  dans  I'interet  public  que  les 
droits  de  surface  et  les  droits  de  mine  soient  delivres  par  des  patentes  distinctes,  ou 
f  assent  Pobjet  d'une  seule  patente? — R.  Je  pense  que  si  vous  considerez  le  developpe- 
ment  de  1'industrie  miniere,  que  je  considere  comme  extremement  important,  il  serait 
peut-etre  mieux  de  proceder  ainsi.  et  je  crois  que  lorsque  la  question  est  examinee  de 
pres,  comme  votre  comite  le  fait  en  ce  moment,  on  se  rend  compte  qu'il  y  a  peu  de 
chances  de  conflit  d'interets.  'D'ailleurs.  je  crois  aussi  que  toute  possibilite  de  conflit 
peut  etre  evitee  par  1'etude  de  1'experience  deja  acquise  aux  Etats-TTnis,  ici,  et  en 
Angleterre,  ou  les  memes  problemes  ont  ete  resolus  a  la  satisfaction  de  tous  les  inte- 
resses. 

Par  M.  Congdon: 

Q.  Que  pensez-vous  de  la  valeur  d'un  titre  intermediaire,  c'est-a-dire  d'un  titre 
qui  soit  utile  au  prospecteur?  Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  on  a  continue  d'accorder  un 
permis  de  recherche  pour  le  charbon  moyennant  lequel  011  possede  le  droit,  p?ndant 
une  certaine  periode,  de  prospecter  sur  une  superficie  de  cinq  milles  carres,  et  de 
choisir  ensuite  un  mille  carre  pour  1'exploitation  d'une  mine.  Que  pensez-vous  d'un 
moyen  par  lequel  un  prospecteur  pourrait  obtenir  un  permis  couvrant  une  plus 
grande  superficie  de  terre  que  celle  qui  peut  lui  etre  effectivement  accordee  dans  une 
patente? — R.  Moil  opinion  est  qu'il  faut  maintenir  la  terre  ouverte  jusqu'a  ce  qu'une 
decouverte  soit  faite.  Je  ne  suis  pas  en  faveur  d'immobiliser  une  terre  au  benefice 
de  qui  que  ce  soit,  et  je  pense  qu'avant  qu'un  homme  puisse  acquerir  aucun  droit  sur 
une  terre  il  doit  y  faire  une  decouverte. 

Par  le  President: 

Q.  Je  voudrais  avoir  1'opinion  de  M.  Barlow  sur  ce  point.  Je  1'ai  entendu  dire 
qu'il  y  avait  quelques  inconvenients  causes  par  des  reglements  de  ce  genre  dans 
1' Alberta  et  la  Saskatchewan. 

M.  BARLOW. — II  s'agit  des  titres  sur  des  terres  11011  arpentees.  Avec  les  reglements 
actuels  sur  les  mines  de  charbon,  vous  etes  oblige  de  faire  votre  demande  par  town- 
ship,  rang  et  section.  Or,  dans  les  terres  non  arpentees  il  vous  est  impossible  de  le 
faire.  Vous  avez  done  a  vous  pourvoir  d'un  arrete  du  conseil  et  d'un  permis  du  minis- 
tre.  II  vous  faut  la  permission  du  gouvernement. 
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Q.  Avez-vous  une  experience  persoiinelle  de  difficultes  de  ce  genre,  ou  bien  avez- 
vous  entendu  parler  de  cas  semblables. 

M.  BARLOW. — Les  difficultes  dont  je  vous  parle  se  produisent  meme  maintenant 
dans  le  territoire  non  arpente  au  sud  du  chemin  de  fer. 
dans  le  territoire  non  arpente  au  sud  du  chemin  de  fer — 

M.  BARLOW. — Du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

Q.  Dans  quelle  province  ? 

M.  BARLOW Dans  PAlberta,  ou  aujourd'hui  Ton  paie  pour  la  terre  avant  d'avoir 

une  patente,  parce  que  la  terre  n'est  pas  arpentee  et  qu'on  ne  peut  determiner  ou  elle 
est  situee.  Ainsi  done,  avec  les  reglements  actuels,il  faut  payer  le  loyer  de  la  terre 
sans  avoir  un  bail  regulier  en  main.  Le  travail  d'arpentage  est  si  difficile  ici  qu'il  faut 
parfois  plus  d'une  annee  pour  1'achever. 

Par  M.  Turriff: 

Q.  Je  voudrais  demander,  si,  sans  la  loi  miniere  actuelle  de  1'Ontario,  les  droits 
de  surface  ne  sont  pas  concedes  en  meme  temps  que  les  droits  de  mines. 

M.  CLARK. — La  surface  est  concedee  par  la  patente  de  mine,  a  moins  quelle  ne 
soit  specialement  reservee,  et  dans  certains  territoires  le  droit  aux  mines  est  concede 
aux  colons  avec  la  surface  du  sol. 

Par  M.  Congdon: 

Q.  C'est  la  meme  chose  dans  la  loi  calif ornienne? — R.  Oui. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  qu'il  existe  dans  les  statuts  de  1'Ontario  une  disposition 
par  laquelle  un  explorateur  peut  acquerir  des  droits  miniers  sur  une  terre  meme 
quand  la  patente  a  ete  delivree  dans  les  voies  usuelles  sous  certaines  conditions. 

Par  M.  Smyth: 

Q.  M.  Clark  est  familier  avec  les  lois  minieres  de  1'Ontario  et  aussi  avec  la  ques 
tion  dont  il  a  ete  parle  il  y  a  un  moment,  de  division  des  terres  en  terres  minieres 
et  en  terres  agricoles.  Je  suppose  naturellement  qu'il  est  au  courant  du  fait  que,  dans 
1'Ontario,  le  ministre  des  Terres  et  Mines  a  deux  deputes  sous  ses  ordres,  1'un  qui  a 
juridiction  sur  les  terres,  et  1'autre  qui  a  juridiction  sur  les  terres  minieres,  et  qu'il 
pourra  peut-etre  nous  dire  par  experience  comment  cette  organisation  fonctionne 
dans  1'Ontario? — R.  Je  puis  dire  que  dans  1'Ontario  Ton  a  comme  sous-ministre 
des  terres,  M.  Aubrey  White,  qui  est  un  grand  expert  dans  toutes  les  questions  se  rat- 
tachant  aux  forets;  et  a  part  lui,  un  sous-ministre  des  Mines,  M.  T.  W.  Gibson,  qui 
a  fait  une  etude  attentive  de  tous  les  problemes  miniers.  L'experience  a  prouve  qu'il 
y  a  un  grand  avantage  a  posseder,  pour  les  mines,  un  sous-ministre  qui  soit  en  com- 
munaute  d'idees  avec  les  hommes  des  mines,  et  qui  ait,  dans  la  plus  large  mesure,  les 
moyens  d'acquerir  la  connaissance  de  leurs  besoins ;  d'un  homme,  eu  un  mot,  qui, 
comme  M.  Gibson,  se  tienne  constamment  en  rapport  avec  le  monde  minier. 

Q.  Ainsi  done,  vous  etes  d'opinion,  que  les  reglements  actuels  et  1'organisation 
administrative  dans  1'Ontario  fonctionnent  bien? — R.  Cela  a  ete  une  bonne  chose  que 
de  separer  les  deux  departements,  car  le  meme  homme  ne  peut  pas  etre  familier  a  la 
fois  avec  des  choses  de  nature  si  differente. 

Q.  Je  vous  poserai  la  question  dans  ce  sens :  Entendez-vous  dire  que  le  fonction- 
nement  ait  ete  meilleur  avec  deux  sous-ministres  distincts,  sous  1'autorite  d'un  seul  mi 
nistre,  qu'il  ne  1'aurait  ete  en  ayant  deux  sous-ministres  sous  1'autorite  de  deux  minis- 
tres  distincts? — R.  II  n'y  a  jamais  eu  une  division  semblable  du  departement;  1'on  n'a 
aucune  experience  de  ce  qu'auraient  fait  deux  ministres.  Autrefois,  tout  etait  regie 
par  un  meme  sous-ministre,  s'occupant  en  meme  temps  des  terres  et  des  mines. 

Q.  Pardonnez-moi,  ils  ont  eu  cette  experience  dans  1'Ontario.  Autrefois  le  mi 
nistre  des  Terres  de  la  Couronne  s'occupait  des  terres  de  la  Couronne,  tandis  que  le 
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commissaire  des  Travaux  publics,  ainsi  qu'il  etait  appele,  avait  la  charge  des  mines? 
— E.  Ceci  etait  avant  mon  temps. 

Q.  II  y  a  de  cela  quelques  annees,  naturellement  ? — K.  Je  ne  suis  pas  au  courant 
de  cela. 

Par  M.  Congdon: 

• 

Q.  Envisageons  la  possibilite  de  coiiflit  de  titres,  a  propos  de  mineraux  differents. 
C'est  une  chose  tres  commune  que  de  trouver  de  Tor,  de  1'argent  et  du  cuivre  dans  la 
meme  concession.  Ceci  est  arrive  au  Yukon.  Vous  pouvez,  par  exemple,  obtenir  une 
concession  de  placer  sur  le  meme  terrain  ou  une  concession  de  quartz  aVait  deja  ete 
accordee.  Avez-vous  reflechi  a  la  question  de  savoir  s'il  etait  desirable  de  conferer 
tous  les  droits  miniers  dans  un  meme  titre  ou  de  maintenir  ces  droits  separes? — K. 
Naturellement,  les  droits  de  mine  peuvent  etre  maintenus  separes,  comme  c'est  le  cas 
dans  les  districts  miniers  plombiferes  de  1'Angleterre,  ou  c'est  le  plomb  seul  qui  fait 
1'objet  de  la  concession.  Cependant,  je  suis  d'avis  qu'il  est  preferable,  quand,  un 
homme  a  decouvert  un  miuerai  sur  une  terre,  de  lui  accorder  le  droit  sur  tous  les 
mineraux. 

M.  CEAIG — Cette  question  a  ete  tranchee  d'une  maniere  satisfaisante  dans  la  loi 
des  Etats-Unis,  pour  ce  qui  est  des  droits  sur  les  placers  et  sur  les  rilons. 

Par  M.  Congdon: 

Q.  Vous  pourriez  avoir  plusieurs  droits  de  mine  concedes  pour  la  meme  terre? 

H.  CLARK. — Cela  est  tres  possible,  mais  demande  a  etre  fait  avec  grand  soin.  Pour 
ma  part,  je  pense  que  la  ou  un  homme  a  trouve  un  mineral  de  valeur  quelconque,  il 
est  de  1'interet  du  developpement  rainier  de  lui  conceder  tous  les  mineraux. 

M.  K.  W.  BROCK  est  appele. 

Le  temoin  se  retire. 


M.  K.  W.  BROCK  est  appele. 

Par  le  President: 

Q.  Pouvez-vous  dire  au  comite  quel  est  votre  emploi  ? — K.  Je  suis  directeur  du  ser 
vice  geologique.  J'ai  une  experience  assez  eteiidue  des  conditions  minieres  dans  la 
Colombie-Britannique,  ayant  travaille  beaucoup,  pendant  les  12  ou  13  dernieres  annees, 
dans  les  camps  miniers  de  ce  pays.  Associe  avec  des  gens  impresses  aux  mines,  je 
suis  devenu  familier  avec  les  conditions  dans  lesquelles  ils  travaillent,  et  avec  celles 
des  lois  sous  lesquelles  ils  aimeraient  a  travailler.  II  y  a  un  ou  deux  points  ayant 
trait  aux  concessions  a  bail  qui,  je  crois,  n'ont  pas  ete  mentionnes,  et  que  je  voudrais 
vous  signaler.  S'il  est  tout  a  fait  vrai  que,  dans  les  provinces  du  Nord-Ouest,  les 
mineurs  ont  fait  entendre  des  plaintes  au  sujet  du  systeme  des  concessions 
a  bail  ces  plaintes  ont  beaucoup  moins  rapport,  je  le  crois,  au  systeme  en  lui- 
meme  'qu'a.  des  reglements  particuliers  regissant  les  concessions  a  bail  dans  ces  pro 
vinces  Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  par  exemple,  les  terres  a  charbon  sont  placees  sous 
le  systeme  des  concessions  a  bail;  mais  les  conditions  en  cette  province  sont  telles,  que 
le  titre  est  je  pense,  tout  a  fait  aussi  bon  qu'un  titre  de  propnete  defimtif.  Les  pro- 
OTietes  sou's  bail  y  sont  vendues,  je  crois,  tout  aussi  facilement  que  les  terres  concedees 
i  toute  propriete  Aussi  longtemps  que  les  conditions  de  la  concession  a  bail  sont 
telles  qu'une  personne  a  sans  conteste  la  possession  de  la  propriete,  on  pent  dire  que  le 
mineur  a  tout  ce  qu'il  lui  f  aut  pour  un  but  pratique. 
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Par  M.  Congdon : 

Q.  Cela  n'est  pas  tout  a  fait  vrai,  parce  qu'a  1'epoque  ou  la  Dominion  Coal  Co. 
etait  constitute  en  corporation,  la  legislature  de  la  !Nouvelle-Ecosse  f ut  obligee  de  passer 
une  loi  speciale  ayant  trait  aux  titres  miniers  de  cette  compagnie. — R.  II  ne  s'agissait 
en  realite  que  d'une  question  de  detail,  relativement  a  la  duree  et  aux  conditions  sous 
lesquelles  les  concessions  a  bail  seraient  accordees.  Dans  les  provinces  de  1'Australie, 
Ton  a  aussi  un  systeme  de  concessions  a  bail.  J'ai  eu  1'occasion  1'annee  derniere  ~de 
m'entretenir  avec  M.  Marriott,  1'un  des  ingenieurs  anglais  qui  nous  rendaient 'visite.  M. 
Marriott  est  1'un  des  experts  mineurs  de  la  Werner-Beit  Co.,  1'uiie  des  compagnies 
minieres  les  plus  considerables  du  pays,  et  il  a  acquis  une  grande  experience  dan9 
toutes  les  parties  du  monde.  Je  lui  demandai,  sachant  sa  connaissance  approfondie 
des  differentes  lois  minieres,  quel  systeme  il  considerait  comme  le  plus  satisfaisant.  II 
exprima  Popimoii  que,  moyennant  des  dispositions  convenables,  le  meilleur  systeme  etait 
celui  des  concessions  a  bail,  par  la  raison  que,  lorsque  le  mineur  est  au  bout  de  son 
bail,  automatiquement  la  propriete  retourne  au  gouvernement,  de  sqrce  que  le  titre  est 
toujours  parfaitement  defini. 

Par  le  President: 

Q.  Pourrai-je  vous  demander  si  vous  n'avez  pas  ete  frappe  du  tout  par  le  fait 
qu'uu  hoimne  represeiitant  une  tres  riche  corporation  pourrait  naturellement  consi- 
•derer  comme  de  1'interet  de  celle-ci  de  jouir  d'un  tel  systeme,  tandis  que,  contraire- 
ment  a  1'opiiiion  de  ce  dernier,  le  meme  systeme  pourrait  etre  juge  beaucoup  moins 
favorablement  par  des  hommes  de  ressources  moindres? — Pi.  Je  n'interviens  dans 
ce  debat  que  pour  montrer  que  le  capital  n'est  pas  toujours  necessairement  oppose  au 
systeme  des  concessions  a  bail.  II  me  semble  que  les  baux  peuvent  comporter  des 
clauses  favorisant  les  hommes  de  peu  de  ressources,  c'est  simplement  une  question  de 
prevision.  Je  suis  certainement  d'avis  qu'un  homme  qui  decouvre  une  propriete 
miniere  doit  la  posseder,  et  que  sa  possession  doit  durer  aussi  longtemps  que  cela  lui 
est  necessaire  pour  la  developper  ou  pour  en  disposer. 

Par  M.  Turriff: 

Q.  Mais,  M.  Brock,  cela  n'equivaudrait-il  pas  a  un  titre  perpetuel? — K.  Oui,  je 
pense  que  le  bail  doit  etre  perpetuel,  en  ce  sens  qu'un  homme  ou  une  compagnie  soient 
capables  de  le  detenir  aussi  longtemps  qu'ils  peuvent  le  desirer. 

Q.  Si  le  mineur  decide  plus  tard  d'abandonner  sa  mine  ce  serait  parce  que  cette 
mine  n'a  aucune  valeur.  Dans  ce  cas  il  ne  servirait  a  rien  au  gouvernement  de  ren- 
trer  en  possession  de  la  mine.  Ne  serait-il  done  pas  plus  satisfaisant  de  conceder  la 
mine  en  toute  propriete  en  premier  lieu  ? — R.  Non,  pour  cette  raison  que  1' abandon 
d'une  mine  ne  signifie  pas  necessairement  qu'elle  n'a  absolument  aucune  valeur,  cela 
signifie  simplement  qu'on  ne  la  considere  pas  comme  ayant  de  la  valeur  actuellement. 
.Q.  Pour  quelle  raison? — R.  Mais  on  ne  peut  jamais  dire;  20  ans  plus  tard  la  pro 
priete  peut  reprendre  de  la  valeur.  Ceci  est  arrive  quelques  fois  dans  1'Ontario. 
Dans  1'est  de  1'Ontario,  ou  des  droits  miniers  avaient  ete  concedes,  avec  ou  sans  droits 
de  surface,  quelques  fermiers  voisins  payaient  les  taxes  sur  ces  proprietes  pour  1'avan- 
tage  des  droits  de  paturage  ou  de  quelque  chose  de  ce  genre,  tandis  que  le  possesseur 
des  droits  miniers  avait  absolument  disparu.  Or,  il  arrive  im  jour  qu'une  telle  pro 
priete  est  rendue  exploitable  parce  que  nous  supposerons  qu'on  y  a  decouvert  du  co- 
rindon,  lequel  n'etait  pas  connu  a  1'epoque  ou  la  concession  fut  accordee.  Or,  qu'une 
personne  desire  acquerir  des  droits  miniers  sur  cette  propriete  pour  y  exploiter  du 
corindon,  elle  ne  le  pourra  pas,  parce  qu'elle  ne  peut  decouvrir  le  proprietaire  des 
droits  de  mine,  et  que  personne  ne  voudra  depenser  son  argent  pour  le  developpement 
d'une  propriete  qu'il  n'est  pas  sur  de  conserver  apres  qu'il  1'aura  developpee.  II  ne 
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developpisra  pas  cette  propriete   s'il  y  a  possibility   qu'une  personne  vienne  un   jour 
la  lui  reprendre. 

Par  le  President: 

Q.  ISIe  vous  semble-t-il  pas  que  c'est  un  cas  tres  rare  qu'un  homme  ne  puisse  pas 
etre  retrouve,  ou  a  defaut  de  lui  ses  ayants  droit  ou  heritiers?  II  est  possible  que  ceci 
soit  arrive,  mais  n'est-ce  pas  un  cas  assez  exceptionnel  ? — R.  Non,  je  ne  crois  pas  que 
ce  cas  soit  exceptionnel,  il  s'est  produit  et  il  se  produit  encore  tres  frequemment. 
Naturellement  la  personne  pent  etre  retrouvee  si  quelqu'un  s'impose  le  derangement 
de  la  chercher  avec  diligence,  mais  generalement,  quand  il  voit  que  les  droits  de  mine 
out  ete  concedes,  le  prospecteur  abandonne  la  propriete  et  ne  poursuit  pas  plus  loin 
ses  recherches.  II  arrive  frequemment  aussi  qu'une  terre  est  prise  pour  un  mineral 
qui  ne  donne  pas  de  resultats,  de  sorte  que  le  proprietaire  perd  tout  interet  a  cet  egard ; 
mais  plus  tard,  peut-etre  quelques  annees  plus  tard,  quelqu'un  trouvera  sur  la  meme 
terre  un  autre  mineral  de  valeur,  ce  qui  renclra  la  propriete  intcrcssante  pour  une 
prospection.  Je  pourrais  citer  de  nombreux  cas  semblablos. 

Q.  IST'y  a-t-il  pas  un  grand  danger  au  point  de  vue  que  je  vais  vous  dire :  im 
homme  fait  une  decouverte  dans  laquelle  il  depense  tout  ce  qu'il  a — peut-etre  quel 
ques  centaines  de  dollars,  peut-etre  quelques  milliers.  II  arrive  a  ce  moment  qu'il  est 
incapable  de  continuer  ou  de  trouver  des  bailleurs  de  fonds  pour  1'aider,  ou  bien  son 
attention  est  simplement  detournee  vers  un  autre  but ',  peut-etre  aussi  la  maladie  ou 
quelque  infortune  est  vonue  le  frapper.  Ne  croyez-vous  pas  que  ce  serait  une  chose 
bien  dure  que  de  confisquer  la  propriete  de  cet  homme? — R.  Je  le  crois,  monsieur.  Je 
suis  d'avis  qu'une  personne  doit  conserver  sa  propriete  aussi  longtemps  qu'elle  croit 
reellement  en  tirer  parti. 

Q.  S'est-il  produit  des  plaintes  dans  votre  departement  au  sujet  des  reglements 
sur  les  mines  de  charbon  dans  1' Alberta,  et  croyez-vous  que  le  systeme  actuel  de  con 
cessions  a  bail  ait  donne  satisfaction  a  votre  point  de  vue? — R.  J'aimerais  assez  ne 
pas  repondre  a  cette  question.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque  chose  d'injuste  dans  ces 
reglements ;  quelques  cas  sont  parvenus  a  ma  connaissance.  J'ai  quelques  fois 
echange  des  lettres  avec  des  hommes  engages  dans  1' Alberta,  dans  ce  genre  de  mines; 
eu  general  ce  qu'ils  voudraient  c'est  avoir  a  faire  a  quelqu'un  ayant  une  connaissance 
pratique  au  sujet  de  1'exploitation  des  mines  de  charbon.  Us  nous  ecrivent  quelquefois 
et  nous  clemandent  de  renseigner  la-dessus  le  departement  qui  est  en  charge  de  1'appli- 
cation  de  la  loi. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN. — Q.  Vous  entendez  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  du  departement 
de  M.  Brock. 

R.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  sxirface  et  les  droits  de  mine,  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  aucune  difficulte  a  les  maintenir  separes.  II  y  a  simplement  lieu  d'organi- 
ser  le  mecanisme  pour  determiner  dans  chaque  cas  la  compensation  qu'il  faudrait 
donner  au  proprietaire  des  droits  de  surface  pour  la  petite  quantite  de  terrain  neces- 
saire  au  travail  de  la  mine. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN.— Ces  droits  sont  separes  dans  la  Colombie-Britannique. 

Par  M.  Congdon: 

Q.  II  pourrait  y  avoir  une  reserve  faite  dans  le  titre  de  propriete,  non  pas  simple 
ment  sur  les  droits  de  mines,  mais  pour  autant  de  droits  de  surface  qu'il  serait  neces- 
saire  pour  exploiter  les  mines? — R.  On  devrait  reserver  aussi  le  droit  d'entree  sur  la 
propriete,  ainsi  que  le  droit  d'occuper  la  surface  utile  pour  les  travaux  de  recherches. 
Un  mecanisme  con ven able  determinerait  combien  de  terre  est  necessaire  et  quel  prix 
on  doit  payer  pour  le  terrain  occupe. 
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Par  le  President: 

Q.  Ceci  affecterait  seulement  les  terres  de  la  Couronne  deja  alienees,  mais  prenez 
le  cas  de  95  pour  100  de  la  superficie  miniere  encore  sous  le  controle  du  Dominion 
et  non  encore  concedee.  Ne  devrait-il  pas  y  avoir  pour  ces  terres  une  separation 
entre  les  droits  de  surface  et  les  droits  de  mine  dans  les  patentes  accordees  ? — R  C'est 
mon  opinion. 

Par  M.  Turriff: 

Q.  We  croyez-vous  pas  que  des  reglemnts  pour  les  concessions  a  bail  des  terrains 
a  charbon  donneraient  des  resultats  plus  satisfaisants  que  des  reglements  pour  la 
vente  des  memes  terres? — K.  Je  crois  qu'il  faut  tenir  compte  des  conditions  aux- 
quelles  ces  reglements  doivent  s'appliquer.  Je  crois  que  les  mineurs  seraient  con 
tents  s'ils  obtenaient  une  terre  en  toute  propriete  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest. 
Je  suis  persuade  qu'ils  prefereraient  cela  aux  reglements  actuels  concernant  les  con 
cessions  a  bail. 

Par  le  President: 

Q.  Sans  tenir  compte  des  desirs  des  rumours,  JHMISCZ-VOUS  que  ce  serait  la  le  meil- 
leur  moyen  de  proteger  1'interet  public  ? — K.  En  verite,  je  crois  que  si  les  conditions 
sont  rendues  suffisamment  favorables  et  aisees,  si  elles  s'efforcent  de  remedier  aux 
cas  d'injustice  qui  pourraierit  s'elever,  qu'un  systeme  de  concessions  a  bail  est  meil- 
leur,  parce  qu'automatiquement  les  droits  retournent  au  gouvernement  lorsque  la 
mine  est  abandomiee. 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  entendu  les  remarques  que  le  Dr  Barlow  a  faites  ici 
ce  matin.  II  preconisait,  si  je  1'ai  bien  compris,  1'etablissement  d'une  ligne  de  demar 
cation.  II  affirmait  que,  si  le  systeme  des  concessions  a  bail  prevalait  au  dela  d'une 
distance  de  20  a  30  milles  des  voies  ferrees  on  fluviales,  comme  c'est  le  cas  actuelle- 
ment,  il  n'en  resulterait  aucuii  encouragement  aux  explorateurs  a  faire  des  decou- 
vertes,  et  que  le  developpement  du  pays  serait  retarde  pour  ce  motif.  II  disait  qu'il 
vaudrait  mieux,  au  dela  de  cette  distance,  conceder  la  terre  en  toute  propriete,  en  con 
tinuant  de  soumettre  aux  concessions  a  bail  les  decouvertes  qui  peuvent  etre  faites 
en  dega  de  cette  distance.  Ceci,  en  nil  certain  sens,  a  ete  fait  dans  1'Ontario;  mais 
dans  cette  province  on  a  adopte  ce  principe  que,  en  dega  de  quatre  milles  on  demande 
une  certaine  somme,  et  en  deca  cle  6  ou  8  milles,  je  ne  me  rappelle  plus  au  juste,  011 
charge  une  somme  moindre.  La  somme  la  plus  elevee  est  demandee  en  dega  de 
la  premiere  zone  de  4  milles;  dans  la  zone  suivante  on  demande  une  somme 
moindre,  et  dans  la  troisieme  zone,  s'etendant  a  12  milles  en  arriere,  on  demande  une 
plus  petite  somme  encore;  et  naturellement  la  somme  minimum  est  demandee  pour 
des  mines  situees  a  une  grande  distance  dans  1'interieur.  Seriez-vous  d'avis  qu'une 
reglementation  de  ce  genre  soit  etablie? 

Dr  BARLOW. — Dans  la  question  qui  nous  occupe,  je  ne  suis  pas  du  tout  en  faveur 
des  concessions  a  bail,  parce  que  ce  n'est  pas  le  residant  ordinaire  qui  developpe  la 
contree,  mais  1'homme  qui  vient  pour  1'explorer. 

Par  le  President: 

Q.  Ainsi  done,  a  votre  point  de  vue,  c'est  une  concession  simple  qu'il  faudrait 
accorder,  et  non  une  concession  a  bail? 

Dr  BARLOW. — Sous  la  condition  que  le  travail  ne  serait  pas  trop  onereux,  j'accep- 
terais  la  prevision  d'une  taxe  par  acre,  de  telle  sorte  que,  si  les  beneficiaires  de  la 
concession  ne  f aisaient  rien  sur  leurs  proprietes  et  s'ils  ne  payaient  pas  au  gouverne- 
ment  cette  taxe,  la  mine,  apres  un  certain  temps  accorde  pour  son  developpement, 
ferait  automatiquement  retour  a  la  Couronne.  Vous  voulez  attirer  le  capital,  mais 
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vous  n'aurez  jamais  le  capital  europeen  par  des  concessions  a  bail.    C'est  ce  genre  de 
concessions  qu'on  a  par  toute  PEurope,  mais  le  capital  en  a'peur. 

Par  M.  Rhodes: 

Q.  En  quoi  differez-vous  reellement  de  M.  Brock  ?  Vous  dites  que  la  terre  devrait 
etre  donnee  en  propriete  simple,  mais  awe  la  reserve  que,  si  certaines  conditions  ne 
sont  pas.  remplies,  la  terre  revieiidra  a  la  Couronne.  Quelle  difference  y  a-t-il  entre  ce 
systeme  et  une  concession  a  bail? 

Dr  BARLOW*. — Ce  sur  quoi  j'ai  surtout  voulu  insister,  c'est  que  je  ne  suis  pas  en 
faveur  des  concessions  a  bail. 

M.  CONGDON — Dans  les  Etats-Unis,  ou  nous  nous  procurons  une  bonne  partie  de 
notre  capital,  ils  ont  ce  j?enre  de  patentes,  qu'ils  comprennent.  Us  n'ont  pas  le  systeme 
des-  concessions  a  bail,  qu'ils  comprennent  moins,  mais  je  suis  d'accord  qu'il  n'y  a  pas 
en  realite  une  grande  difference  entre  les  deux  systemes. 

M.  J.  M.  CLARK. — Dans  un  cas  le  gouvernement  est  oblige  de  prendre  une  action, 
et  dans  1'autre  cas  c'est  le  mineur  qui  est  oblige  de  le  faire.  s'il  croit  que  c'est  a  tort 
que  sa  terre  lui  est  retiree.  Si  le  retour  de  la  terre  a  la  Couronne  est  automatique  dans 
le  cas  d'un  bail,  il  vous  est  absolnment  impossible  de  prevoir  contre  les  injustices  pos 
sibles,  tandis  que  dans  1'autre  cas  il  est  laisse  an  choix  du  gouvernement  de  prononcer 
ou  non  la  confiscation. 

M.  RHODES. — Naturellement  votre  prevision  de  retour  automatique  n'est  pas 
exempte  de  reproches.  Je  sais  que  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  lorsqu'une  concession  a 
bail  expire,  il  est  laisse  a  1'initiative  du  Gouverneur  en  conseil  d'examiiier  le  cas,  et  s'il 
pense  qu'il  n'est  pas  juste  que  le  mineur  possede  la  propriete,  celle-ci  retourne  a  la  com- 
pagnie  qui  la  detenait  precedemment.  En  fait,  ils  out  du  etablir  une  legislation  speciale 
pour  permettre  aux  compagnies  miiiieres  de  conserver  leur  propriete  que  des  gens 
avaient  accaparee. 

Le  PRESIDENT — II  y  a  aussi  cette  difference,  que  dans  beaucoup  de  cas  le  capital 
necessaire  a  1'exploitation  de  la  mine  doit  etre  augmente  par  1'emissioii  d'obligations, 
ou  par  la  vente  d'actions  privilegiees,  lesquelles  sont  presque  de  la  meme  nature  que 
les  obligations.  Avec  une  pateiite,  le  capitaliste  a  pour  son  titre  une  garantie  bien  de- 
finie,  tandis  qu'avec  la  concession  a  bail  il  y  a  possibilite  d'une  administration  deloyale 
de  la  propriete  miniere.  Supposons  qu'il  y  ait  une  douzaine  d'actionnaires  interesses 
dans  une  mine,  et  que  celle-ci  soit  dirigee  par  un  certain  nombre  de  personnes  elues 
dans  les  conditions  ordinaires.  Si  ces  personnes  prennent  le  parti  d'etre  malhonnetes, 
elles  peuvent  s'arraiiger  de  maniere  a  laisser  tomber  le  bail. 

M.  SMYTH. — Je  lie  crois  pas  que  le  mineur  soit  malhonnete. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  le  crois  pas  non  plus,  mais  j'envisage  la  chose  comme  une 
possibilite,  et  naturellement  comme  une  possibilite  tres  eloignee;  mais  il  me  souvient, 
je  crois,  de  cas  ou  des  manoeuvres  de  ce  genre  se  sont  produites.  La  question  est  de 
savoir  si  un  titre  en  toute  propriete  n'offre  pas  plus  de  garantie  au  capital  qu'un  bail. 
N'avez-vous  jamais  considere  la  chose  sous  ce  point  de  vue? — R.  Certainement,  mais  je 
crois  que  la  suggestion  du  Dr  Barlow  conduit  au  meme  resultat  que  la  mieniie;  je  crois 
que  si  le  titre  est  accorde  en  toute  propriete,  il  doit  etre  impose  une  taxe  de  tant  par 
acre,  parce  que  naturellement  le  noii-paiement  de  la  taxe  determinerait  le  retour  de  la 
terre  a  la  Couronne.  Dans  le  cas  d'une  concession  a  bail,  le  prospecteur  connait  tou- 
jours  le  proprietaire  de  la  terre  abandonnee  et  les  conditions  sous  lesquelles  il  peut  en 
devenir  acquereur. 

M.  RHODES. Je  puis  dire  que  j'ai  eu  une  certaine  experience  ei.  ce  qui  concerne 

les  mines  de  la  Nouvelle-Ecosse.  A  1'exception  du  cas  de  la  Dominion  'Coal  Co.,  citee 
par  M.  Congdon,  ou,  par  une  legislation  speciale,  un  bail  de  99  annees  fut  accorde, 
toutes  les  autres  mines  sont  concedees  a  bail  pour  une  cluree  de  20  ans,  renouvelable. 
Ces  mines  font  1'emission  d'obligations,  et  il  ne  semble  pas  que  la  valeur  de  celles-ci  en 
soit  le  moins  du  monde  depreciee.  Les  compagnies  jouissent  toutes  de  baux  de  vingt 
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annees,  et  toutes  ont  le  droit  pendant  une  certaine  periods  avant  1'expiration  des  dits 
baux  d'en  demander  le  renouvellement.  Les  concessions  sont  done  pratiquement  perpe- 
tuelles. 

Le  PRESIDENT — Je  connais  la  loi  de  la  Nouvelle-Ecosse  d'une  iagon  pratique,  et 
je  ne  connais  pas  de  capitalistes  qui,  a  moins  de  raisons  particulieres,  consentent  a 
placer  leur  argent  dans  des  proprietes  minieres  detenues  en  vertu  d'un  titre  de  ce 
genre. 

M.  RHODES. — Us  placent  pourtant  lenr  argent  assez  volontiers. 

Le  PRESIDENT — Cela  peut  etre,  je  ne  suis  pas  informe  de  la  chose,  mais  permettez- 
moi  de  vous  poser  une  question,  bien  qu'elle  ne  rentre  pas  tout  a  fait  peut-etre  dans  le 
sujet  en  discussion.  La  Nouvelle-Ecosse  a  de  grandes  fonderies  pour  la  fabrication  du 
fer  et  de  1'acier,  mais  autant  que  je  puisse  le  savoir,  elle  ne  produit  pas  le  mineral,  la 
matiere  premiere  qui  alimente  ces  fonderies. 

M.  RHODES. — Dans  un  cas  particulier  on  ne  le  produit  pas,  mais  il  y  a  du  mineral 
de  fer  en  abondance  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  et  il  est  employe  un  important  pourcen- 
tage  de  ce  mineral  dans  la  metallurgie  locale. 

Le  PRESIDENT — A  combien  se  monte  ce  pourcentage. 

.M.  RHODES. — Je  ne  peux  pas  vous  en  donner  le  montant,  mais  les  usines  Drum- 
mum!  1'emploient,  ainsi  que  les  usines  de  la  Nova  Scotia  Steel  et  de  la  Dominion  Iron 
and  Steel  Mais  elles  n'en  usent  en  realite  qu'uiie  assez  faible  quantite. 

Le  PRESIDENT — Ces  usines  ne  1'emploient  sans  doute  que  depuis  un  petit  nombre 
d'annees.  ^, 

M.  RHODES — Je  ne  puis  vous  fixer  le  pourcentage. 

M.  HERRON — Une  mine  de  cliarbon  ne  pourrait-elle  pas  etre  devolue  a  un  prospec- 
teur  ou  une  compagnie  en  concession  simple  et  ensuite  soumise  a  des  reglements,  ou 
peut-etre  pourrait-on  iiiserer  dans  1'acte  originaire,  qu'un  mineur  devrait  payer  un 
loyer  gradue,  le  loyer  etant  fixe  par  une  echelle  proportionnelle,  ainsi  que  cela  a  ete  dit 
par  quelques-uns  des  temoins,  disoiis  clans  un  rayon  de  quatre  milles  d'un  chemin  de  fer  ( 
La  grande  difficulte  pour  1'exploitation  d'une  mine  de  charbon  c'est  que  jusqu'a  ce  que 
vous  ayez  une  voie  ferree  allant  jusqu'a  la  mine  elle-meme,  celle-ci  reste  seulement  a 
1'i'fat  d'expectative.  Avant  que  la  riiiiie  lie  soit  en  exploitation,  il  faut  y  depenser  des 
milliers  de  dollars,  peut-etre  vm  million  ou  plus.  Nous  devons  arriver  a  mon  avis  a 
une  reglementation  par  laquelle  nous  puissions  encourager  le  capital,  et  par  le  moyen 
de  laquelle  ce  capital  puisse  avoir  un  droit  permanent  sur  la  propriete  avant  que  des 
sommes  aussi  considerables  ne  soient  investies.  Autrement  vous  ne  developperez  jamais 
une  mine  de  charbon.  Plusieurs  suggestions  ont  ete  faites  par  lesquelles  la  terre  pour- 
rait  etre  concedee  en  propriete  simple,  ou  a  quelque  prix  nominal,  a  1'exploitant,  et 
qu' ensuite  une  rente  graduee  ou  quelqiie  chose  de  ce  genre,  pourrait  etre  payee  jusqu'au 
moment  ou  un  chemin  de  fer  serait  construit  jusqu'a  la  mine.  A  partir  de  ce  moment 
la  mine  devient  une  exploitation  et  le  gouvernemeiit  peut  percevoir  un  droit  regalien. 
Ne  pouvons-nous  pas  adopter  quelque  plan  de  ce  genre? 

Le  PRESIDENT — Je  pense  que  nous  avons  une  tres  bonne  opportunite  de  proteger 
1'interet  public  pour  ce  qui  concerne  les  mines  de  charbon,  parce  que  jusqu'ici  il  n'y 
a  encore  que  pen  de  terrains  houillers  de  la  Couronne  qui  aient  ete  alienes.  En  Pen- 
sylvanie,  si  mon  information  est  exacte,  la  production  du  charbon  est  entierement  sous 
-le  controle  des  chemins  de  fer. 

•M.  RHODES. — En  ce  qui  concerne  la  consommation  publique  ? 

;  Le  PRESIDENT — En  ce  qui  concerne  la  consommation  publique  egalement.  On  m'a 
dit,  et  j'ai  de  bones  raisons  de  croire  la  chose  vraie,  que  vous  pouvez  acheter  les  meilleu- 
res  terres  a  charbon,  et  ce  a  un  prix  assez  bas,  mais  vous  ne  pouvez  en  f  aire  aucun  usage 
avec  les  lois  et  reglements  existants.  C'est  pratiquement  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  qui  decide  si  vous  exploiterez  ou  non  votre  propriete.  J'espere  que  nous  saurons 
faire  en  sorte  d'eviter  ces  difficultes  au  Canada. 

M.  RHODES. — Ces  difficultes  resultent  aux  Etats-TInis  du  fait  que  les  proprietes 
minieres  sont  cedees  en  toute  propriete.  Un  'certain  nombre  des  personnes  qui  ont 
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ete  entendues  ce  matin  sent  d'avis  de  ceder  les  terres  en  toute  prupriete.  Je  crois 
que  cette  manic-re  de  faire  serait  bien  peu  profitable.  La  difficult©  n'est  pas  d'obtenir 
la  concession  des  terres  a  charbon.  Par  example,  je  sais  que  vous  pouvez  acheter  les 
meilleures  terres  a  charbon  pour  environ  $200  1'acre.  S'il  n'y  a  pas  de  difficult©  a 
obtenir  la  terre,  en  revanche  la  difficulte  est  de  mettre  le  charbon  sur  le  marche.  Au 
Canada  nous  avons  le  coiitrole  des  transports  par  la  commission  des  chemins  de  fer.  Je 
crois  que  ce  sera  Tun  des  objets  que  le  comite  devra  prendre  en  consideration  lorsque 
nous  arriverons  a  nous  occuper  du  sujet,  et  que  nous  devrons  recommaiider  qu'un  con- 
trole  de  ce  genre  soit  devolu  a  une  commission,  atin  d'etre  certains  que  le  grand  rnal  des 
moiiopoles  qui  existe  dans  le  pays  voisin  iis  puisse  pas  prendre  pied  au  Canada. 

M.  TURRIFF.— Je  puis  dire,  M.  le  President,  que  la  commission  des  chemins  de 
fer  reglemente  les  transports  du  charbon.  Dans  ma  circonscription  nous  avons  ce 
qui  est  connu  comme  les  terrains  carboniferes  de  la  riviere  Souris.  C'est  un  lignite, 
mais  de  tout  a  fait  bonne  qualite,  qui  est  found  aux  colons  du  sud  de  la  Saskatchewan 
et  du  Manitoba.  200,000  tonnes  sont  extraites  d'uiie  seule  mine,  et  probablement 
50,000  tonnes  d'autres  mines.  Nous  dirons  que  1'extraction  amiuelle  est  d'envirou 
300,000  tonnes.  Une  plainte  fut  adressee  a  la  commission  des  chemins  de  fer  d'une 
petite  ville  de  ma  circonscription  sur  le  fait  que  le  chemin  de  fer  demanclait  autant 
pour  un  trajet  de  30  milles  que  pour  une  traction  de  100  et  130  milles  a  d'autres  en- 
droits.  La  commission  s'occupa  du  sujet  en  fevrier  dernier  et  reduisit  les  tarifs  de 
transport;  ainsi  done,  vous  le  voyez,  cette  commission  a  1'heure  actuelle  s'occupe  du 
reglement  des  tarifs  de  transport.  Elle  a  contraint  une  compagnie  de  chemin  de  fer  a 
graduer  son  tarif  pour  le  transport  du  charbon  de  telle  sorte  qu'un  court  trajet  soit 
tarife  moins  haut  qu'un  long  trajet. 

Le  PRESIDENT. — Je  suis  tres  content  d'apprendre  cela.  Je  n'etais  pas  informe 
que  la  commission  eut  pris  cette  decision  en  fevrier.  Et  mon  opinion  etait  que  si  la 
commission  n'avait  pas  ce  pouvoir,  elle  aurait  du  en  etre  investie. 

M.  TURRIFF. — La  commission  s'est  attribute  ce  pouvoir  et  1'exerce  maintenant. 

Le  PRESIDENT. — J'ai  appele  votre  attention  sur  cette  question,  parce  qu'elle  do- 
mine  le  trafic  du  fer  et  celui  du  charbon. 

M.  TURRIFF. — Dans  la  partie  du  pays  represented  par  M.  Herron,  la  question  des 
tarifs  de  transport  est  une  question  vitale  pour  ceux  qui  veulent  jouir  du  marche  pour 
leur  charbon. 

Le  PRESIDENT. — Y  a-t-il  quelque  autre  chose  que  nous  poxirrioiis  examiner. 

M.  RHODES — De  quoi  allons-nous  nous  occuper  a  la  prochaine  reunion  du  comite  ? 
Y  a-t-il  quelques  temoins  de  convoques  pour  la  prochaine  reunion? 

Le  PRESIDENT — C'est  une  chose  que  nous  devrions  regler  maintenant. 

M.  RHODES. — Mais  M.  Maddin  m'a  dit  qu'il  avait  soumis  au  comite  1'idee  d'exa- 
miner  les  reglements  actuels  des  mines,  article  par  article,  dans  le  but  de  les  rendre 
uniformes  pour  toutes  les  provinces  du  Dominion.  Je  renouvelle  pour  mon  propre 
compte  en  son  absence  cette  proposition. 

Le  PRESIDENT Faites-vous  reellement  une  motion  a  ce  sujet. 

M.  RHODES. — Je  fais  la  motion  que  nous  examinions  a  notre  prochaine  reunion, 
article  par  article,  les  reglements  existants  sur  les  mines. 

Le  PRESIDENT. — II  est  propose  par  M.  Rhodes  qu'a  sa  prochaine  reunion  le  comite 
entreprenne  1'examen  des  reglements  miniers  ainsi  que  celui  de  la  loi  appliquee  au 
Yukn,  et  de  les  considerer  article  par  article  en  vue  de  faire  rapport  a  la  Chambre 
sur  1'utilite  d'y  introduire  tous  les  changements  reconnus  necessaires  ou  de  les  rem- 
placer  par  une  loi  miniere. 

M.  RHODES.— Une  loi  miniere  uniforme. 

Le  PRESIDENT. Avec  le  but  d'obtenir  1'uniformite  autant  qu'il  est  possible  de  le 

faire. 

La  motion  est  adoptee. 
Le  comite  s'ajourne 
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LUNDI,  17  mai  1909. 

Le  comite  se  reuiiit  a  quatre  heures  de  'I'apres-midi. 

Le  PRESIDENT — J'ai  ici  une  communication  de  M.  J.  B.  Tyrrell,  peut-etre  serait- 
il  conveiiable  de  la  lire  tout  d'abord? 

M.  HERRON — Cette  communication,  je  suppose,  se  rapporte  au  teinoignage  qu'il  a 
reiidu  ici.  Peut-etre  que  le  but  serait  atteint  si  nous  mettions  cette  communicatioi! 
au  dossier  sans  la  lire.  (Voir  page  66.) 

Le  PRESIDENT.— Ires  bien,  nous  pouvons  en  effet  nous  dispenser  de  la  lire,  ma  is 
elle  formera  une  partie  du  dossier. 

Monsieur  le  Ministre  et  Messieurs  du  comite, — Je  n'ai  eu  que  peu  de  moments  a  ma 
disposition  ces  temps-ci,  et  j'ai  fait  a  la  hate  ce  matin  un  memorandum.  Je  crois  que 
nous  pourrions  entreprendre  la  discussion  des  differents  sujets  proposes  dans  ce  me 
morandum.  Avec  votre  permission  j'y  aurai  recours,  et  la  question  sera,  pour  le  comite 
de  determiner  s'il  doit  discuter  un  sujet  ou  11011.  Je  puis  ajouter  que  j'ai  en  main  la 
loi  etablissant  le  ministere  des  Mines,  et  je  crois  que  les  propositions  contention 
dans  mon  memorandum  sont  tout  a  fait  en  harmonic  avec  elle.  Je  crois  enfin  que 
c'est  le  devoir  du  comite  d'examiner  quelques-uns  des  sujets  que  je  propose,  parce  qu'il? 
ont  trait,  me  semble-t-il,  aux  choses  les  plus  importantes  dont  nous  ayons  a  nous 
occuper;  la  premiere  consistent  precisement  a  organiser  d'une  maniere  convenable  le 
ministere  des  Mines. 

La  loi  dit:  "II  sera  cree  un  ministere  du   Service  Civil  qui  sera  appele,  "  Le 
ministere  des  Mines,"  leque'l  sera  place  sous  le  controls  et  la  direction  de  1'un   de 
chefs  des  ministeres  actuels  du  gouvernement    du    Canada,    designs    de    temps    en 
temps  dans  ce  but  par  le  gouverneur  en  conseil,  et  qui  sera  nomme  "Le  ministre  de- 
Mines''. 

Ceci  est  1'article  3,  et  1'article  4  se  lit  comme  suit: — 

Le  paragraphe  2  de  1'article  4  est  redige  comme  suit : — 

"  Le  ministere  sera  charge  de  1'application  de  toutes  les  lois  rendues  par  le  parle- 
ment  du  Canada  relatives  aux  mines  et  aux  travaux  de  mines,  et  sera  en  outre  charg= 
de  1'application  et  de  la  direction  de  toutes  les  affaires  qui  lui  seront  assignees  par  1-: 
Gouverneur  en  conseil." 

"  Au  cas  ou,  conformement  aux  dispositions  de  cet  article,  I'organisation  et  le 
direction  d'un  sujet  quelconque  est  transferee  d'un  autre  ministere  au  ministere 
des  Mines,  le  ministre  des  Mines  et  le  sous-ministre  des  Mines  seront  substitues,  et 
auront  tous  les  pouvoirs  et  rempliront  toutes  les  fonctions  du  ministre  et  du  sou? 
ministre,  respectivement,  de  1'autre  ministere,  conformement  a  ce  qui  est  defini  e' 
prevu  par  les  lois  et  reglements  relatifs  a  chaque  sujet." 

II  est  tout  a  fait  clair  qu'au  temps  ou  cette  loi  a  etc  votee,  1'intention  du  Parle- 
ment  etait  de  transferor  au  ministere  des  Mines  tous  les  sujets  qui  pouvaient  rai- 
sonnablement  etre  administres  par  ce  ministere.  Je  me  risquerai  memo  a  lire  less 
articles  5  et  6 ;  cette  lecture  est  peut-etre  un  peu  longue,  mais  elle  vous  donnera  juste- 
ment  une  idee  sur  le  point  ou  nous  en  sommes,  et  sera  une  base  pour  ce  memorandum. 

L' article  5  est  ainsi  congu : — 

"  Le  ministere  comprendra  deux  divisions,  1'une  appelee  division  dies  mines  et 
1'autre  le  service  geologique. 

L'article  6  se  lit  comme  suit : — 

"  Les  fonctions  de  la  division  des  mines  seront  de : — 

"(a)  Eeunir  et  publier  des  statistiques  completes  de  la  production  minerale  et  de 
celles  des  industries  minieres  et  metallurgiques  du  Canada,  ainsi  que  tous  documents 
sur  les  mineraux  economiques  du  Canada,  relatant,  en  egard  a  leur  utilisation,  tous 
les  progres  accomplis  et  leurs  debouches  possibles ;  enfin  de  reunir  et  de  conserver  tous 
les  rapports  utiles  ayant  trait  aux  mines  et  aux  travaux  de  mines  au  Canada; 

"(Z>)  De  faire  des  investigations  detaillees  sur  les  exploitations  minieres  et  sur  les 
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gisements  contenant  des  mineraux  economiques  ou  des  depots  d'autres  substances  eco 
nomiques,  dans  le  but  de  determiner  le  mode  de  rencontre,  1'etendue  et  le  caractere  des 
mmerais  ou  des  depots  d'autres  substances  economiques. 

(c)  De  preparer  et  publier  les  cartes,  plans,  sections,  diagrammes,  dessins  et  illus 
trations  qui  sont  necessaires  pour  la  clarte  des  rapports  publies  par  la  branche  des 
mines. 

"(d)  De  faire  toutes  les  recherches  chimiques,  mecaniques  et  metallurgiques  jugees 
utiles  au  perfectionnement  des  industries  minieres  et  metallurgiques  du  Canada. 

"(e)  De  reunir  et  preparer,  pour  leur  exposition  dans  les  musees,  des  specimens  des 
differents  minerais  et  roches  associees  des  mineraux  du  Canada,  ou  de  tels  autres  ma- 
teriaux  juges  necessaires  pour  procurer  une  exacte  demonstration  des  ressources  mi 
nieres  et  metallurgiques  ainsi  que  des  industries  du  Canada." 

Ceci  nous  montre  qu'il  y  a  un  assez  large  champ  d'autorite  accordee,  et  je  pense 
que  1'intention  du  parlement  a  ete  d'avoir  un  departement  des  Mines  pieiiiement  orga 
nise  pour  s'occuper  de  toutes  les  branches  des  mines,  et  pour  preiidre  en  mains  1'appli- 
de  temps  a  autre.  Je  Krai  maiiitenant  le  memorandum,  et  ensuite  les  membres  du 
de  temps  a  autre.  Je  lirai  maintenant  le  memorandum  et  ensuite  les  membres  du 
comite  pourront  dire  s'ils  sont  disposes  a  le  discuter  ou  a  faire  une  proposition  concer- 
nant  certaines  de  ses  parties. 

En  premier  lieu,  laissez-moi  vous  dire  que  si  nous  n'etudions  pas  cette  question 
maintenant,  et  si  nous  n'instituons  pas  un  mecanisme  par  le  moyen  duquel  le  ministre 
des  Mines  sera  rendu  capable  pendant  la  vacance  d'autoriser  la  redaction  d'une  loi 
statutaire  des  mines,  donnant  un  corps  aux  opinions  qu'il  pourra  recueillir,  tout  ce 
travail  sera  retarde  jusqu'a  la  prochaine  session.  Et  lorsque  ce  moment  arrivera  il  nc 
nous  sera  plus  possible  de  recueillir  des  informations,  de  rediger  un  statut  base  sur  ces 
informotions,  d'approfondir  serieusement  la  question,  et  enfin  de  nous  mettre  d'accord 
d'une  fac,on  bien  definie  sur  quelque  chose  de  concret  que  nous  recommanderions  a 
la  Chambre  de  voter  comme  une  loi  <lu  parlement.  Si,  au  contraire,  pendant  la 
vacance,  un  projet  de  loi  repondant  aux  besoins  exprimes  etait  redige,  nous  pourrions 
1'examiner  dans  sa  premiere  phase,  a  1'une  de  nos  prochaines  reunions,  discuter  la  loi 
proposee  clause  par  clause,  et  finalement  le  mettre  dans  une  forme  telle  que  nous  pour 
rions  recommander  son  adoption  par  le  Parlement.  Done,  a  moins  que  nous  ne  deci- 
dions  maintenant  de  recommander  que  le  parlement  confere  au  ministre  le  soin  de 
rediger  une  telle  loi,  il  est  a  craindre  qu'il  ne  s'en  suive,  selon  toute  probabilite,  un 
retard  de  deux  annees.  Je  pense  que  nous  devrions  faire  tons  nos  efforts  pour  qu'iuio 
prompte  mesure  soit  prise  afin  d'eviter  ce  retard. 

M.  CONGDON. — A-t-il  ete  presente  une  resolution  quelconque  a  la  Chambre  concer- 
nant  la  nomination  d'un  sous-comite  pour  lei  but  qui  vient  de  nous  etre  suggere  ? 

Le  PRESIDENT. — Pas  encore,  mais  il  est  propose  de  nommer  un  sous-comite  ou  une 
commission.  Ceci  est  simplement  a  1'etat  d'ebauche  dans  le  memorandum,  mais  si  le 
comite  est  d'accord,  la  redaction  peut  etre  refaite,  ou  une  resolution  peut  etre  prise 
par  nous  et  presentee  clans  une  forme  plus  convenable  a  la  Chambre.  Cependant,  telles 
qu'elles  sont,  ces  recommandations  sont  peut-etre  suffisantes  pour  les  besoins  d'une 

discussion. 

En  premier  lieu  il  est  propose  que  nous  devrions  recommander  :— 

"  Que  dans  1'avenir  toutes  les  patentes  et  baux  de  terre,  emis  ou  concedes,  contien- 
nent  une  reserve  pour  toutes  les  mines  et  mineraux— 

M.  CONGDOX.— Ceci  est  fait  maintenant. 

Le  PRESIDENT "  et  que  toutes  les  patentes  ou  baux  de  terre  contiendront  une 

clause  a  1'effet  que  cette  patente  ou  ce  bail  soit  sujet  aux  dispositions  de  la  loi  des 


Dans  sa  redaction  la  loi  pourvoirait  au  droit  d'entree  pour  1'explorateur  sur  une 
terre  a  la  condition  du  paiement  par  lui  d'une  compensation  au  proprietaire  pour 
tout  dommage  qu'il  peut  causer— 
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"  La  loi  ferait  aussi  la  distinction  entre  le  travail  des  mines  et  'le  travail  du  pro- 
prietaire  ou  de  1'occupant  du  sol,  pour  la  superficie  enoncee  dans  la  patente  ou  le  bail. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Tout  ceci  est  prevu  quant  a  present. 

Le  PRESIDENT. — Cela  peut  etre,  mais  si  nous  votons  une  loi  telle  que  celle  que  j'iu- 
dique,  nous  devons  y  introduire  des  previsions  pour  ces  choses.  Elles  ne  sont  couvertes 
aujourd'hui  par  aucune  loi  statutaire,  mais  par  des  previsions  etablies  dans  les  arretes 
du  conseil. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Vous  ne  visez  que  les  terres  du  Dominion. 

Le  PRESIDENT. — Certainement,  nous  n'avons  pas  a  nous  occuper  des  autres  terres. 
Je  propose  en  consequence  que  nous  recommaiidions : — 

"  Que  toutes  patentes,  tous  baux  ou  generalement  tous  titres  concedant  des  terres 
minieres  ou  des  droits  de  mines  soient  dans  1'avenir  delivres  par  le  ministere  des 
Mines  et  soumis  a  toute  loi  generale  ou  a  toute  reglementation  miniere  en  vigueur." 

Si  ces  recommandations  etaieiit  acceptees  elles  signifieraieiit  qu'il  y  aurait  dore- 
navant  une  separation  entre  les  droits  de  surface  et  les  droits  de  mine  ou  autres  relatifs 
ou  sous-sol,  et  que  le  ministere  de  1'Interieur,  ou  tout  autre  ministere  charge  de 
ce  soin,  delivrerait  seulemeiit  le  titre  relatif  a  la  surface  de  la  terre — agriculture,  forets, 
ou  tout  autre  cas  eventuel —  mais  que  quiconque  f  aisant  la  demande  d'un  titre  pour  les 
mineraux  du  sous-sol  aurait  a  s'adresser  pour  cb'la  au  ministere  des  Mines.  II  y 
aurait  une  distinction  nettement  etablie  sous  ce  rapport,  mettant  fin  au  manege  qui 
resulte  de  la  procedure  actuelle  pour  obtenir  un  titre  d'ou  il  resulte  de  la  confusion 
et  de  longs  retards.  Les  explorateurs  et  autres  personnes  faisant  la  demande  de  droits 
et  d'interets  miniers  sauraient  bien  vite  a  quelle  autorite  competeiite  ils  auraient  a 
s'adresser  pour  un  titre,  et  le  ministere  pourrait  faciliter  cette  procedure  en  publiant 
des  petites  brochures  d'instructions.  Par  cette  methode  le  ministers  marcherait  d'ac- 
cord  avec  les  progres  miniers  les  plus  recents,  resultat  qu'il  convient  a  tout  prix1  d'ob- 
tenir,  telle  est  mon  opinion. 

Je  propose  en  consequence  d' adopter  la  troisieme  recommandation  comme  suit : — 

"Qu'une  loi  miniere  soit  publiee  qui  incorporerait  telle  partie  des  reglements  actuels 
qui  serait  jugee  utile,  et  qui  comporterait  aussi  une  clause  sous  laquelle,  dans  le  cas 
d'une  decouverte  de  mineraux  par  le  proprietaire  de  la  surface,  celui-ci  serait  invest! 
du  droit  de  demander  une  patente  pour  les  mines  contenues  dans  les  dites  terres,  sous 
la  condition  de  se  conformer  aux  obligations  de  la  loi  des  mines." 

Ceci  veut  dire  que  le  proprietaire  de  la  surface,  n'obtiendrait  pas  le  droit  aux 
mines  dans  sa  patente,  mais  que  s'il  demande  les  dits  droits  il  a  la  faculte  aux  memes 
conditions  qu'un  autre  de  s'adresser  au  ministere  des  Mines  et  d' obtenir  un  titre. 
II  aurait  le  premier  droit  s'il  etait  reellement  le  premier  a  faire  une  decouverte. 

"  Et  qui  pourvoirait  aussi  que,  dans  le  cas  d'une  decouverte  faite  par  une 
personne  autre  que  le  proprietaire  de  la  surface  de  toutes  terres  ci-apres  patentees 
ou  louees,  1'auteur  de  la  decouverte  peut  obtenir  les  droits  de  mine  moyennant  le 
paiement  d'une  compensation  pour  les  dommages,  sur  laquelle  les  parties  auraient  a  se 
mettre  d'accord,  ou  a  defaut  d'accord,  qui  serait  determinee  par  arbitrage  ou  autrement, 
de  telle  sorte  que  les  mines,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  puissent  etre  travaillees  avec 
les  plus  faibles  inconvenients  que  le  permettent  les  circonstances,  pour  le  proprietaire 
ou  le  locataire  de  la  surface." 

Cette  recommandation  se  rapporte  aux  terres  patentees  a  dater  de  ce  moment,  et  si 
nous  reservons  le  droit  pour  1'explorateur  d'entrer  sur  les  terres  et  de  les  inspecter 
moyennant  le  paiement  d'une  compensation  necessaire  pour  les  dommages,  il  me  semble 
que  nous  aurions  la  le  mecanisme  necessaire  pour  la  mise  en  valeur  des  terres  devolues 
a  la  Couronne.  Mais  ceci  laisserait  non  resolue  une  question  assez  difficile,  et  qui  pour- 
tant  doit  1'etre.  A  mon  avis,  toutes  les  terres  minieres  et  tons  les  interests  miniers 
doivent  etre  places  sur  un  pied  egal.  Je  fais  done  dans  ce  memorandum  une  proposi 
tion  concernant  les  terres  qui  ont  etc  jusqu'ici  patentees.  Le  comite  devra  decider 
jusqu'a  quel  point  il  pense  qu'il  serait  justifie  de  faire  quelque  chose  dans  la  voie  que 
j'indique. 
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Je  propose  que  nous  recommandions : — 

"  Qu'il  soit  insere  dans  la  loi  des  mines  uiie  disposition  par  laquelle  les  terres  jus- 
qu'ici  patentees  ou  louees  peuvent  etre  sujettes  a  etre  explorees,  et  dans  le  cas  de  la 
decouverte  de  mineraux  par  une  personne  autre  que  le  proprietaire  de  la  surface,  cette 
persoiine  serait  fondee  a  obtenir  le  droit  de  travailler  les  mines  sous  la  condition  du 
paiement  d'uii  pourcentage  determine  dans  les  conditions  exposees  au  precedent  para- 
graphe — 

C'est-a-dire  en  payant  une  compensation  pour  les  dommages  causes  par  1'entree 
sur  la  terre  aux  fins  d'exploration,  et,  en  conformite  avec  le  mecanisme  prevu  dans  la 
loi  des  mines,  en  payant  aussi  une  compensation  pour  toute  la  terre  que  le  mineur  pent 
prendre,  cette  compensation  etant  reglee  avant  de  proceder  aux  travaux  de  mine  que 
1'explorateur  aura  pu  decider. 

"  Pourvu  que,  en  outre  de  toute  compensation  pour  dommages,  reglee  par  uii  accord 
entre  les  parties  ou  determinee  par  arbitrage  ou  autrement,  le  proprietaire  ou  le  loca- 
taire  de  la  surface — 

C'est-a-dire  de  la  surface  des  terres  jusqu'ici  patentees — 

"sera  investi  du  droit  de  participer  aux  profits  de  la  mine  dans  la  proportion  qni 
pourra  etre  fixee  par  la  loi  miniere  relativement  aux  classes  variees  de  mineraux  dont  la 
dite  loi  pent  prevoir  la  decouverte." 

Dans  le  cas  de  terres  11011  encore  patentees,  de  terres  de  la  Couronne  11011  encore 
alienees,  mais  destinees  a  1'etre  plus  tard,  le  proprietaire  de  la  surface  ne  sera  imvsti 
d'aucun  droit  sur  les  mines,  parce  qu'il  sera  insere  dans  la  patente  ou  ce  bail  une 
reserve.  C'est  le  cas  notamment  d'un  bon  nombre  de  terres  deja  vendues,  ou  il  y  a  une 
reserve  f aite,  mais  il  existe,  comme  on  nous  1'a  dit,  une  superficie  considerable  de  terres 
qui  ont  ete  autrefois  alienees  et  pour  lesquelles  cette  reserve  n'existe  pas.  S'il  existe 
une  reserve,  nous  avons  pose  pour  le  proprietaire  le  principe  d'une  indemnite  pour  la 
terre  qu'on  lui  preiid,  ou  pour  le  droit  d'explorer  la  terre.  Pour  ce  qui  est  au  coutraire 
du  proprietaire,  dans  le  titre  duquel  il  n'existe  aucune  reserve,  il  est  fonde  a  obtenir 
un  interQt  dans  les  mines,  il  est  fonde  a  obtenir  une  part  des  profits,  parce  qu'il  cede  un 
droit  qui  lui  appartient.  En  adoptant  des  conditions  de  ce  genre,  je  crois  qu'il  n'y 
aurait  de  prejudice  pour  personne  et  nous  aurions  1'avantage  d'une  loi  miniere  imiforme 
pcur  le  pays.  Autant  que  je  me  le  rappelle,  telle  est  la  loi  en  France,  en  Belgique,  en 
Allemagne  et  len  Suede,  et  si  je  ne  me  trompe  pas,  ces  lois  ont  bien  fonctionne  dans  les 
pays  que  je  viens  de  nommer. 

Voici  maintenant  les  autres  recommandations  du  memorandum: — 

"  Nous  recommaiidons  que  le  ministre  des  Mines  nomme  un  sous-comite  ou  une 
commission,  n'excedant  pas  trois  membres,  a  qui  seront  donnes  Jes  pouvoirs  d'une  com 
mission  royale." 

Je  ne  sais  pas  si  c'est  la  une  forme  legale  ou  lion,  mais  1'idee  est  de  nommer  une 
commission  royale,  et  je  viens  de  la  traduire  sous  la  forme  que  vous  avez  entendue. 
Cependant  nous  pouvons  discuter  cela  plus  tard. 

"  (a)  De  preparer  une  loi  pour  la  reglementation  de  la  vente  ou  de  la  location  des 
terres  minieres  et  des  droits  miniers,  et  de  toutes  les  questions  se  rapportant  aux  minea 
et  au  traitement  des  minerais. 

"  (b)  De  prendre  en  consideration  les  arretes  du  conseil  relatifs  aux  mines  et  mi 
neraux  et  a  la  concession  des  titres  de  propriete  ou  de  location  des  terres  minieres,  tels 
qu'ils  sont  maintenant  en  force;  egalemeiit  les  dispositions  du  chapitre  29,  statuts  du 
Canada  1907,  "  Loi  creant  un  ministere  des  Mines " ;  egalement  la  recommanda- 
tion  sou's  le  chapitre  "  mineraux  "  contenue  dans  la  declaration  de  la  conference  North 
American  Conservation,  tenue  a  Washington,  D.C.,  fevrier  1909;" 

Vous  avez,  messieurs,  j'en  suis  sur,  present  a  1'esprit  le  texte  de  la  declaration 
A  conference,  il  est  tres  concis,  il  constitue  une  forte  recommandation,  et  il 

nouTindique,  je  crois,  une  bonne  marche  a  suivre. 

"  egalement  les  resolutions  passees  par  le  Canadian  Mining  Institute  a  sa  reunion  an- 
nuelle  en  date  du  11  mars  1909. 
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(c)  Egalement  les  lois  des  diverges  provinces  du  Canada  relatives  aux  mines  et 
mineraux.  Avec  le  pouvoir  d'employer  telle  personne  ou  de  f  aire  telle  enquete  au  Canada 
ou  ailleurs,  que  la  commission  jugera  necessaire,  et  avec  le  pouvoir  de  convoquer  toute 
personne  et  d'examiner  tous  documents  officiels." 

Tel  est  ce  memorandum,  il  lest  maintenant  devant  le  comite  pour  etre  discute,  si  ce 
dernier  en  decide  ainsi. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — En  ce  qui  concerne  les  dispositions  que  vous  avez 
enumerees  dans  ce  memorandum,  je  crois,  comme  vous  en  avez  fait  vous-meme  la  re- 
marque,  qu'elles  sont  presque  toutes  adoptees  dans  les  reglements  et  arretes  du  conseil 
actuels.  En  ce  qui  concerne  la  suggestion  de  separer  les  droits  miniers  des  droits  de 
surface,  ces  droits  etant  adlministres  respectivement  par  des  ministeres  differents,  je 
puis  seulement  parler  des  terres  de  mon  propre  district,  et  pour  ce  qui  est  de  ces  terres 
on  peut  dire  qu'un  lit  de  charbon  s'etend  sous  toute  la  surface,  sous  chaque  acre  de  la 
surface;  chacun  est  parfaitement  au  <'uuraut  de  ce  fait,  chacun  sait  parfaitement  bieii 
qu'il  suffit  de  creuser  assez  profondement  pour  arriver  a  une  veiiie  de  charbon.  Si  vous 
separez  les  deux  droits,  il  y  a  des  chances  pour  que  le  droit  de  mines  cause  un  prejudice 
au  droit  de  surface,  c'est-a-dire  qu'on  obtienne  ce  dernier  avec  moins  de  promptitude 
<  t  n ii>ins  de  facilite  que  si  ces  deux  droits  etaient  controles  par  le  meme  ministere. 
•I  i-  puis  ajouter,  si  ma  memoire  me  si-vl  birn,  pour  ce  qui  est  des  terres  du  chemin  de 
I'cr  Pacifique-Canadien,  que  le  droit  sur  le  charbon  est  concede  entierement  avec  le  droit 
de  surface.  Je  puis  seulement  parler  du  charbon,  parce  que  c'est  le  seul  mineral  auquel 
je  sois  particulierement  interesse  dans  ma  circonscription.  En  ce  qui  concerne,  je  le 
repete,  les  terres  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et  en  ce  qui  concerne  celles  de 
la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  le  droit  de  surface  comporte  le  droit  au  charbon. 
C'est  egalement  le  cas  de  toutes  les  patentes  ordinaires,  delivrees  avant  1887,  si  je  me 
le  rappelle  bien.  M.  Herron,  je  crois,  pourrait  m'aider  en  cela — 

M.  HERRON. — 1887  est,  je  crois,  la  date  exacte. 

M.  MclNTYRE — Si  dans  la  loi  vous  projetez  de  retirer  le  droit  de  mine  au  posses- 
seur  du  sol,  representez-vous  qu'il  y  a  des  centaines  et  des  milliers  d'acres  de  terre  dans 
ce  pays,  dont  la  valeur  est  double  de  ce  qu'elle  serait,  si  le  droit  de  mine  n'allait  pas  avec 
le  droit  de  surface.  Dans  certaines  sections,  la  terre  qui  se  vendait,  il  y  a  de  cela  deux 
ou  trois  ans,  dix  dollars  1'acrO,  serait  vendue  aujourd'hui  cinq  cents  dollars  par  acre 
avec  les  droits  miniers,  parce  qu'elle  est  d'un  acces  facile  a  la  riviere  et  qu'il  suffit  de 
creuser  une  galerie  depuis  le  bord  de  celle-ci  pour  extraire  le  charbon.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  vous  soit  permis  de  toucher  aux  droits  deja  etablis.  Je  ne  veux  pas  me  rappeler 
tous  les  points  que  vous  avez  vises,  mais  pour  ce  qui  est  de  separer  le  titre  de  droit  de 
surface  du  titre  de  droit  minier,  1'adoption  de  votre  proposition  do«nerait  certainement 
lieu  a  un  grand  nombre  de  difficultes. 

Le  PRESIDENT. — Si  je  suis  bien  au  courant  de  ce  qui  se  fait  a  1'heure  actuelle  pour 
la  vente  des  terres,  les  droits  de  surface  et  les  droits  miniers  sont  traites  separement. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Les  droits  sont  separes,  mais  ce  a  quoi  je  veux  en 
venir  c'est  que,  s'ils  sont  administres  par  deux  ministeres,  leur  separation  sera  rendue 
plus  large  et  donnera  lieu  a  des  difficultes. 

Le  PRESIDENT. — Tout  ce  que  j'essaie  maintenant,  c'est  de  faire  en  sorte  que  les 
droits  de  minis  soieiit  exclusivement  devolus  an  ministere  des  Mines,  au  lieu  d'etre 
administres  par  deux  ministeres. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Mais  vous  pretendez  que  les  droits  de  surface  sont 
vendus  fiujotird'hui  sans  avoir  cgard  aux  droits  miniers,  ce  qui  n'est  pas  exactement 
vrai.  Les  deux  dreits  sont  vendus  separement,  mais  avec  une  clause'  conditionnelle, 
que  le  proprietaire  des  droits  de  surface  aura  un  droit  de  preference  pour  obtenir  les 
droits  miniers.  Votre  point  de  vue,  c'est  qu'il  devrait  etre  fait  une  decouverte  pour 
que  le  droit  minier  soit  exerce,  alors  que  1'exercice  de  ce  droit  lie  demande  aucune  de 
couverte  dans  notre  pays.  Voila  mon  point  de  vue  personnel.  Le  droit  de  surface  et 
le  droit  au  charbon.  ne  sont  pas  entierement  separes,  a  1'heure  actuelle,  pour  la  per- 
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somie  qui  possede  uiie  patente.  Avec  les  reglements  actuels,  ou  le  droit  de  mine  et  le 
droit  de  surface  sont  deux  choses  separees,  le  proprietaire  d'une  patente  peut  empecher 
un  prospecteur  qui  ne  s'est  procure  que  le  droit  de  mine  de  venir  sur  sa  terre,  mais  na- 
turellement  il  ne  peut  se  prevaloir  du  privilege  que  lui  conferent  les  dits  reglements 
que  pendant  uii  temps  determine,  sous  peine  de  perdre  le  benefice  de  ce  privilege. 

Le  PRESIDENT — Je  crois  que  cette  question  est  tout  a  fait  une  question  de  detail, 
laquelle  peut  etre  reglee  lorsque  la  loi  sera  redigee.  Dans  ce  memorandum  je  n'ai  voulu 
donner  que  les  grandes  lignes  a  suivre.  S'il  arrive  qu'un  homme  peut  obtenir  aujour- 
d'hui  une  patente  de  terre,  delivree  avec  la  condition  tacite  d'une  droit  sur  le  sous-sol, 
•et  qu'il  se  trouve  ainsi  posseder  des  droits  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  projetee, 
il  me  semble  que  cette  meme  loi  devrait  pourvoir  et  la  pratique  devrait  etre  que  la 
Couronne  delivrera  a  cet  homme  une  patente  sur  les  mineraux  exempte  de  tous  droits, 
ou  peut-etre  avec  un  droit  tres  leger  en  vue  d'assurer  1'uniformite  de  la  loi  dans  son 
application.  II  resulte,  je  crois,  des  temoignages  que  nous  avons  entendus  ici,  ainsi 
que  des  informations  qui  nous  sont  parvenues,  qu'il  y  a  pour  le  mineur  en  quete  d'uii 
droit  de  mine  des  difficultes  et  des  embarras  nombreux;  on  nous  a  cite  le  cas  de  grin 
qui,  pendant  trois  mois,  avaient  essaye  d'obtenir  un  titre  et  qui  avaient  du  rononcer  a 
Faffaire  faute  de  pouvoir  1'obtenir.  II  doit  done  etre  ctabli  un  miVanisme  par  lequel 
un  homme  pourra  toujours  obtenir  un  droit  de  mine  sans  difficulte. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Ce  cas  s'est-il  produit  a  prop<>*  d<>  Irnvs  a  diarlxm  '. 

Le  PRESIDENT.— Oui,  on  nous  a  cite  le  cas  d'une  mine  dans  1' Alberta,  pour  laquelle 
des  demarches  sont  faites  depuis  plus  d'une  annnee  et  dont  le  titre  n'a  pas  encore  ete 
delivre. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Rendez-vous  compte  que  vous  engagez  Faction  du 
gouvernement  dans  une  grande  difficulte  si  vous  donnez  suite  a  vos  projets,  parce  que 
le  colon,  qui  est  le  porteur  regulier  du  droit  de  surface,  considers  qu'il  est  le  premier 
ayant-droit  an  charbon  du  sous-sol. 

Lc  PRESIDENT. — 11  doit  etre  protege  dans  ses  droits. 

M.  CONGDON — Les  reglements  regissant  les  terres  a  charbon  autrefois    vous  accor- 
daient  le  droit  d'obtenir  320  acres  pour  le  charbon,  mais  ces  reglements  ont  ete  ahrn 
ges  en  mars  1907. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Mon  opinion  est  celle-ci :  c'est  quVn  achetant  le 
droit  de  surface  le  colon  devrait  avoir  par  cela  meme  un  droit  de  priorite  sur  le  char 
bon. 

M.  CONGDON. — Non,  cela  ne  peut  pas  etre.  La  situation  est  celle-ci:  Nous  avons 
deux  sortes  differentes  de  terres;  I'une  consiste  en  terres  deja  concedees  par  des 
patentes  qui  donnent  a  leurs  porteurs  ou  bien  la  totalite  des  droits  miners  ou  bien  un 
droit  minier  particulier.  L'autre  sorte  consiste  en  terres  concedees  sous  le  regime 
actuel  de  patentes,  lequel  reserve  a  la  Couronne  tous  les  droits  miniers.  Je  dis  que 
le  seul  moyen  par  lequel  on  peut  remedier  a  1'extreme  confusion  actuelle  est  d'avoir 
une  clause  declarant  quels  sont  les  droits  qui  peuvent  etre  concedes  par  les  auto- 
rites  chargees  par  la  loi  miniere  de  1'administration  et  de  la  delivrance  des  dits  droits, 
et  d'avoir  dans  les  patentes  une  reserve  quant  aux  dits  droits. 

Le  PRESIDENT. — Cela  me  parait  clair. 

M.  CONGDON. — Certainement.  Quelle  difference  y  a-t-il  a  ce  que  les  droits  de 
surface  et  les  droits  de  mine  qui  sont  maintenant  distincts  soient  administres  par  un 
seul  ministere  ou  bien  qu'ils  le  soient  respectivement  par  les  ministeres  de  1'Inte- 
rieur  et  des  Mines,  ainsi  que  cela  est  propose.  Naturellement,  cette  recommandation 
entraine  une  autre  difficulte :  celle  de  ramener  tous  les  droits  miniers  qui  ont  ete  autre 
fois  concedes  aux  memes  conditions  que  ceux  qui  existeront  dans  les  futures  patentes. 
Pour  ma  part  je  ne  suis  point  favorable  a  aucun  procede  de  confiscation.  Dans  cha- 
que  province  du  Canada  1'on  a  ete  en  butte  aux  memes  difficultes  a  cause  du  peu  de 
eoin  avec  kernel  les  premieres  patentes  avaient  ete  delivrees,  et,  dans  chaque  province, 
autant  que  je  sache,  il  a  ete  adopte  une  reglementation  en  vertu  de  laquelle  tous  les 
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droits  miniers  en  arriveront  a  se  trouver  dans  les  memes  conditions  que  celles  ou  se 
trouveront  les  patentes  delivrees  par  la  suite.  II  nous  faut  prevoir  une  autre  difficulte 
relative  a  la  question :  celle  de  regler  les  droits  respectifs  du  proprietaire  de  la  mine 
en  differentes  localites.  En  certains  points  du  pays  il  serait  absurde  de  permettre 
la  destruction  de  la  surface  du  sol  dans  le  but  d'en  extraire  les  mineraux.  Dans  d'au- 
tres  endroits  il  est  absolument  essentiel  d'autoriser  tout  ce  qui  peut  faciliter  1'extrac- 
tion  des  mineraux,  et  le  plus  grand  soin  doit  etre  pris  dans  la  distinction  a  etablir 
entre  ces  deux  natures  de  pays.  Dans  le  territoire  du  Yukon,  par  exemple,  le  travail 
des  mines  est  la  chose  importante,  la  surface  du  sol  1'est  beaucoup  moins,  et  vous  ne 
pouvez  pas  appliquer  au  travail  des  mines  dans  ce  pays  les  memes  lois  que  celles  qui 
sont  appliquees  dans  1'Ontario,  ou  la  surface  du  sol  a  une  grande  valeur.  Je  pense 
que  la  chose  convenable  a  faire  est  de  stipuler  que  la  commission  ou  le  comite  propose 
devra  faire  des  recommandations  dans  le  sens  que  nous  avons  indique.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  soit  necessaire  de  faire  des  recommandations  speciales  quant  aux  reserves  a 
introduire  dans  les  patentes,  si  ce  n'est  que  les  dites  reserves  doivent  etre  etablies  en 
conformite  avec  les  droits  de  mine  qui  seront  exerces  selon  la  loi. 

Le  PRESIDENT. — Nous  pourrions  reiioncer  a  cette  clause. 

M.  CONGDON.— Jje  ne  crois  pas  que  le  pays  soit  prepare  a  accepter  un  plan  de  con 
fiscation  des  droits  de  ce  genre. 

Le  PRESIDENT. — Je  ne  pense  pas  qu'aucune  confiscation  puisse  avoir  lieu  avec  la 
recommandation  qui  est  faite,  parce  que,  1°  il  est  prevu  une  compensation,  et  2°  il 
est  accorde  au  proprietaire  un  interet  dans  les  profits  de  la  mine.  On  pourrait  ajouter 
qu'il  y  faudrait  1'assentiment  du  proprietaire.  II  serait  peut-etre  mieux  de  pourvoir 
a  ce  que  le  retrait  des  droits  miniers  sera  soumis  a  1'acoeptation  du  proprietaire. 

M.  MclNTYRE  (Strathcona). — Cette  prevision,  a  mon  sens,  ne  serait  pas  meilleure: 
Si  je  demande  des  droits  miniers,  il  m'a  fallu  m'adresser  a  vous  pour  les  avoir,  et  du 
moment  que  je  les  ai  obtenus  et  que  je  commence  a  les  exercer,  je  dois  tomber  sous 
les  dispositions  de  la  loi. 

Le  PRESIDENT. — C'est  precisement  1'idee  que  je  cherchais  a  etablir.  Sans  doute 
nous  devons  etre  tres  attentifs,  qu'il  n'y  ait  aucune  confiscation  des  droits  devolus 
actuellement  au  proprietaire  ou  occupant  du  sol,  mais  en  meme  temps  nous  avons  a 
etablir  un  mecanisine  par  lequel  les  mines  puissent  etre  travaillees. 

M.  MclNTYRE. — A  1'heure  actuelle  la  personne  a  qui  la  patente  a  etc  delivree  a 
un  droit  de  priorite  sur  les  droits  miniers. 

M.  CONGDON. — Je  ne  le  pense  pas. 

M.  MclNTYRE. — Je  crois  qu'il  en  est  ainsi  avec  les  reglements  actuels. 

M.  BURRELL — Je  croyais  comprendre  que  les  propositions  du  president  sugge- 
raient  que  le  proprietaire  des  droits  de  surface  aurait  la  priorite  si  des  mineraux 
etaient  decouverts. 

Le  PRESIDENT. — Ceci  serait  mon  idee. 

M.  CONGDON — II  ne  devrait  pas  y  avoir  droit,  parce  que  le  fermier  est  le  dernier 
homme  du  monde  pour  developper  des  terres  minieres.  II  serait  sage,  si  vous  desirez 
voir  1'industrie  miniere  devenir  prospere,  de  laisser  les  terres  minieres  ouvertes  a  tout 
le  monde  pour  des  recherches  et  des  decouvertes. 

M.  MclNTYRE — Je  pourrais  mentioiiner  des  cas,  meme  pendant  ces  dernieres 
annees,  ou  des  hommes  ont  fait  la  demande  de  droits  de  mine  pour  des  mineraux 
decouverts  par  eux  et  qui  n'ont  pu  obtenir  ces  droits,  en  raison  du  fait  que  le  pro 
prietaire  des  droits  de  surface  avait  un  droit  de  priorite  sur  eux,  ainsi  que  le  droit 
d'etre  le  premier  a  travailler  la  mine. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  ceci  etait  juste  dans  le  cas  de  terres  autrefois  con- 
cedees  en  toute  propriete. 

M.  MclNTYRE. — II  en  est  ainsi  aujourd'hui,  c'est  ainsi  du  moins  que  je  crois 
connaitre  les  reglements. 

Le  PRESIDENT.— Je  ne  le  pense  pas.  Cependant,  je  n'affirmerai  pas  la  chose  d'au- 
torite,  n'ayant  pas  etudie  avec  soin  les  reglements. 
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Les  membres  du  comite  doiveut  comprendre  que  le  memorandum  que  je  leur  ai 
nte  n^'est  pas  une  loi,   mais   une  simple  proposition.     Avant  que  nous  la  recom- 

mandions  a  la  Chambre,  nous  devons  en  eliminer  toutes  choses  ayant  contre  elles  des 

objections  serieuses. 

M.  BURRELL — Votre  recommandation  s'applique  seulement  aux  terres  du  Domi 
nion. 

Le  PRESIDENT — Certainement. 

M.  BURRELL. — Comment  la  loi  trancherait-elle  le  cas  des  terres  situees  dans  la 
zone  des  chemins  de  fer  dans  la  Colombie-Britannique  ? 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  la  loi  devrait  s'appliquer  aux  terres  situees  dans  la 
zone  des  chemins  de  fer  aussi  bien  qu'aux  terres  non  encore  patentees.  Prenons  le 
cas  des  terres  concedees  a  une  compag-nie  de  chemin  de  fer  a  titre  de  bonus,  le  Paci- 
fique-Canadien,  par  exemple;  je  ne  vois  aucune  raison  s'opposant  a  ce  que  le  Pacifique- 
Canadien  ne  soit  pas  soumis  a  cette  loi  aussi  bien  que  n'importe  qui.  Les  terres  pour 
lesquelles  les  compagnies  ont  deja  obtenu  une  patente  sont  en  dehors  de  notre  controle, 
mais  celles  qui  ne  sont  pas  encore  patentees  doivent  etre  regies  par  cette  loi. 

M.  STRATTON — Pourquoi  ne  pas  avoir  dans  la  loi  une  clause  en  vertu  de  laquelle 
les  droits  miniers  devraient  etre  obtenus  du  proprietaire  ou  du  colon. 

Le  PRESIDENT. — Nous  ne  discutons  pas  maintenant  une  loi  existante,  mais  seule 
ment  les  bases  d'une  loi  a  proposer.  Une  telle  loi,  si  elle  etait  passee,  aurait  a  prevoir 
tous  les  mecanismes  de  son  application.  Mon  idee  etait  que  s'il  etait  donne  au  minis- 
tre  des  Mines  le  droit  de  nommer  un  comite  ou  une  commission,  celle-ci  aurait  a  em 
ployer  quelque  homme  competent  pour  rediger  une  loi  miniere.  Ce  comite  ou  cette  com 
mission,  apres  avoir  fait  une  enquete  en  diverses  contrees  du  pays,  serait  en  situation  de 
constiller  le  redaoteur  de  la  loi,  et  lorsque  nous  nous  reunirions  a  nouveau  a  la  pro- 
chaine  session,  nous  pourrions  examiner  les  mesures  proposees  article  par  article  et 
les  modifier  a  notre  satisfaction. 

M.  RHODES. — Notre  comite  n'a  pas  d'autorite  pour  nommer  une  commission  de  ce 
genre. 

Le  PRESIDENT — Non,  la  nomination  de  la  commisison  ne  peut  etre  faite  que  par 
une  resolution  de  la  Chambre.  Une  fois  la  Chambre  prorogee  ce  comite  cesse  d'exis- 
ter. 

M.  STRATTON. — Je  crois  que  la  situation,  maintenant,  est  que  si  un  mineur  est 
desireux  d'obtenir  des  droits  de  mine,  sur  une  terre  appartenant  a  un  colon,  ce  dernier 
peut  refuser  de  ceder  ses  droits  jusqu'a  ce  qu'il  en  retire  un  prix  qui  lui  paraisse 
acceptable. 

Le  PRESIDENT. — Ceci  est  une  difficulte  contre  laquelle  nous  aurons  a  nous  defen- 
dre  dans  la  mesure  du  possible. 

M.  GOODEVE. — La  proposition  que  vous  avez  suggeree  est  extremement  serieuse. 
Vous  nous  demandez  de  recommander  a  la  Chambre  de  nommer  une  commission  com- 
posee  de  trois  personnes  investies  de  1'autorite  necessaire  pour  voyager  de  place  en 
place,  d'entendre  tous  temoins,  et  pour  rediger  une  loi  clans  le  sens  des  idees  suggerees. 

Le  PRESIDENT. — La  commission  pourrait  employer  un  jurisconsulte  pour  la  redac 
tion  de  la  loi.  Je  ne  propose  pas  que  la  commission  se  charge  de  ce  soin. 

M.  GOODEVE. C'est  une  decision  assez  importante  que  de  recommander  ainsi  au 

pied  leve  a  la  Chambre  la  nomination  d'une  commission  royale  pour  conduire  une 
enquete  de  ce  genre.  Ceci  n'entrainerait-il  pas  une  depense  considerable. 

Le  PRESIDENT. II  me  semble   a  moi,   de   deux   choses  1'une,    ou   bien   que   nous 

devons  faire  cette  recommandation  a  la  Chambre,  ou  bien  lui  faire  rapport  que  ce 
comite  n'a  aucune  raison  d'existence. 

iM     HERRON. Les    idees    que   vous    nous    avez    exposees    se    retrouvent    dans    des 

recommaudations  qui  me  sont  parvenues.  Quelques  reunions  ont  ete  tenues  dans  le 
district  de  Crow's-Nest-Pass.  Je  n'ai  pas  1'intention  de  vous  lire  aucun  long  rapport. 
Je  n'en  detacherai  des  lettres  que  j'ai  regues  qu'im  petit  nombre  de  lignes  pour  vous 
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montrer  d'ou  emanent  ces  recommaiidations.  II  y  a  quelques  aunees  je  fus  appele  a 
une  reunion  dans  la  ville  de  Coleman,  Alberta,  par  les  prospecteurs  de  Pass,  Bank- 
head,  et  Calgary,  avec  quelques  autres  venant  de  Lethbridge  et  Taber,  faisant  en  tout 
une  assembles  de  27  persomies.  L'objet  de  cette  reunion  etait  de  faire  entendre  les 
griefs  des  mineurs  centre  les  reglements  miniers  actuels.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
necessaire  d'entrer  dans  le  detail  de  tous  les  griefs  de  ces  gens,  mais  ceux-ci  me  four- 
niront  un  argument  mis  en  valeur  par  leurs  recommaiidations. 

Celles-ci  comprennent  un  certain  nombre  de  points  qui  meriteraient  d'etre  exami 
nes,  et  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  pensent  qu'il  serait  utile  d'avoir  une  commission, 
chargee  de  les  examiner  sur  place.  Voici  la  copie  d'une  lettre  qui  fut  adressee  au 
ministre  de  1'Interieur,  avec  les  resolutions  prises.  II  y  aurait  lieu,  a  mon  avis, 
quelle  que  soit  la  composition  de  la  commission  que  vous  vous  proposez  de  nommer, 
d'y  joindre  au  moins  un  ingeniteur  pratique  des  mines  et  un  prospecteur  de  metier. 
Cette  recommandation  figure  parmi  celles  qui  out  ete  faites  par  1'assemblee  a  laquelle 
je  fais  allusion,  et  elle  montre  bien,  conformement  a  ce  qui  a  deja  ete  constate  ici  con- 
cernant  la  nomination  d'une  commission  royale,  quelles  sont  les  vues  de  ces  hommes, 
tous  experts  des  mines.  Ce  qu'ils  veulent,  c'est  une  commission  nominee  pour 
aller  sur  le  terrain  pour  voir  les  conditions  du  travail  et  pour  recueillir  des  informa 
tions  qu'on  ne  peut  se  procurer  que  sur  place.  J'ai  ici  plusieurs  lettres ;  ce  serait 
peut-etre  faire  perdre  le  temps  du  comite  que  de  les  lire.  J'en  excepte  une,  pourtant, 
venaut  d'un  mineur  iiomme  Albert  Link,  de  Mountain-Mills,  a  une  courte  distance  de 
1'endroit  ou  je  demeure,  qui  montre  bien  les  conditions  de  nos  lois  minieres  a  1'heure 
actuelle.  Voici  ce  que  dit  mon  correspondant :  "J'ai  essaye  d'acheter  un  claim  d'ar- 
doise  sur  le  creek  Mill.  J'ai  adresse  ma  demande  a  Lethbridge", 

C'est-a-dire  au  bureau  des  terres  a  Lethbridge. 

"et  Ton  m'a  repondu  qu'il  n'y  avait  pas  de  loi  regissant  les  ardoises  et  les  schist,  et 
que  ma  demande  serait  traitee  d'apres  son  merite." 

"Je  vous  envoie  une  copie  de  la  lettre  que  je  viens  d'adresser  a  Ottawa  par  le 
meme  courrier,  et  vous  prie  de  voir  ce  qui  pourrait  etre  fait.  J'ai  le  tres  vif  desir 
d'entreprendre  quelque  travail  sur  ce  claim.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  il  y 
aurait  une  difficulte  quelconque  a  1'obtenir.  Voudrez-vous  etre  assez  bon  pour 
appuyer  mes  demarches  et  faire  ce  que  vous  pourrez. 

"Le  claim  est  situe  sur  la  subdivision  legale  4,  section  25,  township  5,  rang  2,  a 
1'ouest  du  5e  meridien." 

Cette  lettre  montre  que  lorsque  vous  faites  une  decouverte  de  mineraux  dans 
notre  pays,  il  n'existe  aucun  moyen  par  lequel  vous  puissiez  obtenir  du  bureau  des 
terres  un  titre  regulier  pour  1111  mineral  quelconque.  Vous  vous  rendez  done  bien 
compte  que  les  choses  ne  vont  pas  d'une  maniere  tres  satisfaisante. 

M.  STRATTON. — II  n'y  a  aucun  doute  que  tous  les  droits  sur  les  minerautf 
devraient  etre  aux  mains  de  la  Couronne,  et  qu'on  devrait  faire  un  effort  particulier 
pour  faire  en  sorte  que  toutes  les  informations  possibles  concernant  les  terres  minie 
res  et  recueillies  au  ministere  des  Mines  soient  faciles  a  obtenir  par  une  personne 
quelconque  en  ay  ant  besoin.  Des  gens  fondes  a  solliciter  de  telles  informations,  un. 
prospecteur  ou  un  mineur,  par  exemple,  essayent  de  les  obtenir,  et  nous  devons  recon- 
naitre  qu'il  n'est  pas  capable  aujourd'hui  de  s'assurer  en  quoi  consistent  les  droits  de 
mine. 

M.  GOODEVE. — Ce  que  je  veux  vous  faire  remiarquer  c'est  ceci :  Un  ministers 
des  Mines  a  ete  cree  ayant  a  sa  tete  un  ministre  des  Mines,  au  meme  traitement  que  le 
reste  des  ministres,  aide  par  tout  un  personnel  d'hommes  pratiques  et  entraiues  dans 
lesquels  nous  avons  confiance.  Maintenant  on  nous  propose,  si  je  le  comprends  bien, 
de  demander  au  gouvernement  d'ajouter  a  ce  ministere,  lequel  a  ete  cree  dans  le 
but  expres  de  s'occuper  des  mines  et  des  mineraux  de  ce  pays,  trois  hommes  pris  en 
dehors  du  personnel  du  ministere,  pour  rediger  et  proposer  une  loi  miniere. 

Le  PRESIDENT — Non,  non,  nous  demandons  au  ministre  de  les  nommer  lui-meme. 
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M.^  GOODEVE. — La  loi  creant  le  ministere  des  Mines  donne  au  ministre  une 
autonte  qui  couvre  presque  identiquement  les  suggestions  que  vous  faites.  Mainte- 
nant,  si  le  ministere  des  Mines  doit  etre  d'une  utilite  quelconque  au  pays,  et  si  lea 
depenses  qu'il  eiitraine  doivent  etre  d'un  avantage  quelconque,  il  me  semble  que  les 
omciers  de  ce  minister^  pourraient  examiner  des  questions  telles  que  celles  que 
M.  Herron  vient  de  faire  connnaitre  au  comite,  et  qu'ils  pourraient  soumettre  a  ce 
comite  ou  a  tout  autre  comite  de  la  Chambre  les  propositions  legislatives  pouvant 
regler  de  tels  cas,  au  lieu  de  nommer  d'autres  homines,  occasionnant  des  depenses 
speciales,  et  ayant  des  prerogatives  speciales,  ainsi  qu'on  nous  le  conseille.  N'avons- 
nous  pas  dans  le  ministere  des  homines  ayant  la  competence  technique,  les 
meilleurs  hommes  qui  soient  au  Canada,  tels  que  M.  Brock,  le  docteur  Haanel,  et 
d'autres  hommes  de  ce  genre?  Je  crois  savoir  que  le  Dr  Haanel  a  deja  ete  en  Suede 
pour  etudier  certaines  questions  ayant  trait  aux  mines,  en  vue  de  faire  des  recomman- 
dations  s'appliquant  a  notre  pays. 

Le  PRESIDENT. — L'honorable  membre  doit  avoir  bieii  present  a  1'esprit  que  nous 
avons  affaire  dans'ce  pays  a  un  gouvernement  representatif,  et  qu'aucune  classe  de 
fonctionnaires,  lesquels  ne  sont  pas  responsables  devaiit  le  peuple,  lie  peut  faire  de  lois 
applicables  au  peuple  de  ce  pays.  En  consequence  nous  donnons  aux  representants 
du  peuple,  qui  savent  ce  dont  le  peuple  a  besoin,  le  pouvoir  de  faire  les  lois. 

M.  SMITH  (Nana'imo). — Ne  pensez-vous  pas  que  le  ministere  a  pour  devoir  de 
recueillir  tous  les  faits  ayant  trait  aux  mines,  et  qu'alors  lorsque  tous  ces  faits 
auront  ete  rassembles  ce  sera  une  chose  aisee  pour  ce  comite  de  determiner  les  regle- 
rnents  qui  doivent  regir  1'industrie  miniere  dans  la  forme  d'une  loi. 

M.  RHODES. — Je  puis  dire  que  je  suis  d'accord  avec  M.  Goodeve.  II  me  semble  qu'il 
y  a  la  un  point  similaire  a  celui  du  projet  de  loi  des  assurances.  Lorsque  cette  mesure 
fut  rapportee,  elle  avait  ete  profondement  etudiee  par  les  fonctionnaires  du  ministere, 
et  elle  coiitenait  dans  une  forme  concrete  la  legislation  qui  fut  proposee.  Cette  loi 
fut  deferee  au  comite  des  banques  et  du  commerce,  qui  entendit  toutes  les  parties  interes- 
sees.  Laissons  au  ministere  des  Mines  le  soin  de  preparer  quelque  projet  concret 
et  de  1'apporter  devant  ce  comite.  Nous  1'etudierons  en  qualite  de  representants  du 
peuple,  et  nous  donnerons  toute  notre  attention  aux  representations  faites  par  les  par 
ties  interessees.  II  me  semble  que  ce  serait  la  methode  la  plus  pratique.  II  y  a  cer- 
tainement  dans  le  personnel  du  ministere  des  Mines  des  hommtes  capables  de  con- 
seiller  ce  comdte.  Pour  ma  part,  quoique  membre  du  comite,  je  suis  absolument  igno 
rant  des  questions  minieres,  et  je  pense  que  nous  devons  nous  en  rapporter  a  iios  fonc 
tionnaires  pour  des  conseils. 

M.  SMITH  (Nanaimo). — II  me  semble  que  vous  ne  seriez  pas  capable  de  recueillir 
toutes  ces  informations  en  dehors  *des  officiers  du  ministere. 

Le  PRESIDENT. — Personne  lie  propose  aucune  chose  de  ce  genre. 

M.  SMITH. J'ai  compris  que  vous  recommandiez  que  1'enquete  fut  faite  par  des 

hommes  etrangers  au  ministere. 

Le  PRESIDENT. Ceci  est  la  recommandatiori  des  hommes  des  mines  de  ce  pays  a 

leur  derniere  assemblee  annuelle. 

^I.  GOODEVE. Le  ministere  dias  Mines  est  ici  pour  faire  ce  travail. 

Le  PRESIDENT. Avec  tout  le  respect  du  a  Phonorable  membre,  le  ministere  des 

Mines  n'est  pas  encore  etabli.  Les  droits  miniers  sont  du  ressort  du  ministere  de 
1'Iiiterieur  et  nous  faisons  une  recommandation  pour  etab'lir  le  ministere  des  Mines. 
Permettez-moi  de  lire  cette  resolution. 

M    STRATTON. Nous  pouvons  faire  une  recommandation  a  la  Chambre  pour  que 

les  droits  miniers  sur  toutes  les  terres  du  Canada  soient  places  dans  les  mains  du 
ministere  des  Mines. 

Le  PRESIDENT. Voila  ce  que  la  resolution  dit,  et  qui  est  le  point  culminant  de 

toute  la  question,  permettez-moi  de  la  lire,  peut-etre  que  d'honorables  membres  en  ont 

connaissance/mais  1'ont  oubliee.     C'est  une  communication  mettant  en   avant  la 
'     1   t'     i  passee  par  le  Mining  Institute  of  Canada   a  sa  derniere  assemblee  annuelle: — 
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"  Que  le  Canadian  Mining  Institute  assemble  en  reunion  aimuelle  donne  a  son 
conseil  instructions  de  nommer  un  comite  permanent  pour  presser  le  gouvernement 
de  prendre  des  mesures  concernant  la  resolution  suivante  votee  a  1'assemblee  annuelle 
tenue  a  Ottawa  en  mars  1908 : — 

"  Attendu  que,  en  raison  de  1'importance  croissante  des  mines  et  terres  minieres 
soumises  a  la  juridiction  du  Dominion,  qu'il  soit  en  consequence  resolu,  que  le  'Canadian 
Mining  Institute,  reuni  en  assemblee  annuelle,  demande  par  les  prewsntes  au  gouver 
nement  du  Dominion  de  nommer  une  commission  royale  chargee  d'entendre  tous  les  te- 
moignages  concernant  les  besoins  de  1'industrie  miniere,  et  de  rediger  une  loi  miniere 
pour  etre  soumise  a  1'examen  du  gouvernement  du  Dominion  et,  comme  une  raison  a 
1'appui  de  la  nomination  d'une  commission  royale  de  ce  genre,  qu'il  soit  fait  la  re- 
marque,  que  lorsqu'il  existera  un  statut  promulgue  par  le  gouvernement  du  Dominion 
qui  definira  avec  clarte,  concision  et  certitude  les  lois  relatives  aux  mines  et  aux  exploi 
tations  minieres  placces  sous  le  controle  federal,  un  tel  statut,  autant  que  les  conditions 
locales  le  permettront,  sera  suivi  par  les  gouvernements  de  provinces,  assurant  ainsi, 
pour  autant  que  cela  est  praticable,  un  systeme  uniforme  de  lois  miuieres  dans  toute 
1'etendue  du  Dominion." 

L'institut  vota  ensuite  cette  autre  resolution : — 

"Que  le  gouvernement  du  Dominion  premie  des  mesures  immediates  pour  completer 
1'organisatioii  du  ministere  des  Mines,  en  transferant  a  celui-ci  la-  complete  admi 
nistration  de  toutes  les  terres  minieres  soumises  a  son  controle." 

Ce  que  je  propose  aujourd'hui  est  conforme  a  toutes  ces  resolutions. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN. — Lorsque  le  Mining  Institute  vota  ces  resolutions,  ce  co 
mite  n'existai-t  pas  encore,  et  je  lui  fis  part  de  ma  croyance  qu'un  comite  permanent 
de  la  Chambre  des  communes  serait  probablement  capable  d'accomplir  le  travail  que 
1'institut  suggerait  devoir  etre  fait  par  une  commission  royale.  Les  membres  de  1'ins- 
titut  approuverent  assez  cette  idee,  et  ils  ne  reclament  plus  maintenant  la 
nomination  d'une  commission  royale.  II  me  semble  que  nous  avons  deux  questions 
distinctes  en  vue,  et  qu'une  breve  resolution  pourrait  les  couvrir  toutes  les  deux.  En 
premier  lieu  il  y  a  celle  soulevee  par  M.  Stratton,  il  y  a  un  moment,  qu'il  faut  inclure 
dans  la  juridiction  du  ministere  des  Mines  I'administration  de  toutes  les  terres 
minieres.  C'est  clairemeiit  le  dtvoir  de  ce  ministere  d'administrer  les  terres  mi 
nieres  du  pays.  La  seconde  question  consisterait  a  recommander  la  refonte  et  la  codi 
fication  de  toutes  les  lois  et  reglements  miniers  clans  une  loi  qui  pourrait  etre  soumise 
-a  ce  comite  a  la  prochaine  session  du  parlement. 

Le  PRESIDENT. — Voila  1'idee. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN. — Le  Gouverneur  en  conseil  a  une  autorite  suffisante  pour 
nommer  une  commission  royale,  si  cela  est  juge  necessaire,  pour  f  aire  une  enquete  sur 
toutes  ces  questions,  et  rediger  une  loi  des  mines  telle  que  celle  qui  est  demandee. 

M.  STRATTON. — Line  commission  de  ce  genre  pourrait  cooperer  avec  votre  minis 
tere. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN — Le  Gouverneur  en  conseil  a  amplement  le  pouvoir  de 
nommer  inie  telle  commission,  et  j'ai  la  conviction  qu'il  y  a  largement  assez  d'argent 
dans  le  budget  consacre  a  notre  ministere  pour  couvrir  la  depense  qu'e'll;  entraine- 
rait.  Probablement  que,  si  une  commission  royale  etait  nominee,  il  serait  necessaire 
d'obtenir  un  credit  a  la  prochaine  session  du  parlement  pour  payer  sta  services.  II  ri'y 
aurait  aucune  difficulte  cependant  a  recourir  aux  services  d'un  jurisconsulte,  familier 
avec  les  lois  minieres,  pour  rediger  une  loi  miniere. 

Le  PRESIDENT. — Voila  le  point  important. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN. — Et  il  serait  possible  de  s'assurer  egalement  des  services 
d'un  ou  deux  experts  miniers  pour  1'aider.  II  me  semble  que  si  ce  comite  rapporte  a 
la  Chambre  une  resolution  recommandant  que  des  mesures  soient  prises  dans  les  deux 
directions  qui  viennent  d'etre  indiquees,  nous  aurons  fait  la  presque  tout  ce  qui  est 
necessaire.  Je  ne  sais  pas  s'il  est  a  propos  a  1'heure  actuelle  d'entrer  en  discussion  sur 
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lea  details  d'une  loi  miniere  quelconque.  Les  experts  auxquels  la  question  sera  soumise 
auront  a  regler  ces  details,  et  le  comite  aura  a  examiner  la  loi  proposed  avant  qu'elle  ne 
soit  soumise  a  la  Chambre.  Je  pense  que  nous  devons  nous  limiter,  aujourd'hui,  a 
une  simple  recommandation  a  la  Chambre,  qu'une  investigation  soit  faite  et  qu'une 
refonte  ait  lieu  des  presents  reglements  miuiers.  Ces  reglements  seraient  incorpores 
dans  la  forme  d'une  loi  prete  a  etre  soumise  a  votre  examen  a  la  prochaine  session. 

M.  SMITH  (Nanaimo). — Je  me  proposals  de  demander  si  le  ministere  des  Mines, 
tel  qu'il  est  maintenant  constitue,  a  besoin  de  1'aide  d' experts  soit  pour  rediger  une  loi, 
soit  pour  f  aire  une  investigation  speciale.  N'avez-vous  pas  par  vous-meme  les  pouvoirs 
necessaires  vous  autorisant  a  faire  tout  cela? 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN Je  le  crois. 

M.  CONGDON — Notre  recomandation  devrait  etre  que  le  Gouverneur  en  couseil 
tranche  la  question,  parce  qu'il  a  tous  pouvoirs  en  pareils  cas. 

M.  STRATTON — Vos  remarques  couvreiit-elles  la  question  de  recommander  a  la 
Chambre  que  1'administration  des  droits  d6  mines  soit  absolument  transferee  du 
ministere  die  1'Interieur  a  votre  ministere? 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN. — La  loi  creant  le  ministere  des  Mines  est  tres  claire  swr 
ce  point.  L'administration  des  terres  minieres  du  pays  doit  etre  confiee  au  minietere 
des  Mines. 

M.  STRATTON. — Comme  matiere  de  fait,  elle  Test,  n'est-ce  pas? 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN. — Non. 

M.  STRATTON.- — Ne  serait-il  pas  mieux  de  faire  cette  recommandation  a  la  Chambre. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN. — C'est  une  question  que  le  Gouverneur  en  conseil  aura  a 
examiner,  que  vous  fassiez  une  recommandatiou  a  ce  sujet  ou  non. 

M.  STRATTON. — Je  crois  que  ce  serait  une  bonne  chose  que  d'en  faire  la  remarque. 

Le  PRESIDENT. — La  loi  prevoit  que  le  ministere  des  Mines  devra  examiner  tous 
les  sujets  soumis  a  son  etude  par  le  Gouverneur  en  conseil,  mais  elle  n'a  pas  nette- 
njent  exprime  que  la  competence  de  ce  ministere  s'etendrait  a  la  determination  des 
droits  de  mines,  no-n  plus  qu'a  la  delivrance  des  titres  de  mines.  Je  pense  done  que 
la  suggestion  faite  par  le  ministre  est  exactement  en  harmonic  avec  les  resolutions 
du  Mining  Institute, 

M.  GOODEVE. — Vous  avez  lu  la  resolution  passee  par  le  Mining  Institute.  Je  puis 
dire  que  j'etais  present  a  cette  reunion  lorsque  la  resolution  fut  votee.  Etaient  egale- 
ment  presents  des  representants  des  divers  departements  des  Mines.  Le  ministre  des 
Mines  de  1'Ontario,  1'honorable  M.  Cochrane,  exprima  sa  satisfaction  d'etre  present 
a  la  reunion  et  d'entendre  la  discussion,  et  dit  qu'il  serait  tres  heureux  de  rendre  la 
loi  d'Ontario  conforme,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  autres  lois  minieres  en  vigueur 
au  Canada.  Ce  que  le  Canadian  Mining  Institute  esperait,  c'est  que  les  departenjents 
des  Mines  des  gouvernements  des' diver ses  provinces  prendraient  1'initiative  de  mettre 
a  I'etude,  la  question  d' avoir  une  loi  miniere  uniforme. 

Le  PRESIDENT. — Tout  ce  que  je  propose  en  ce  moment  est  que  nous  recomman- 
dions  a  la  Ohambre  que  le  ministre  des  Mines  soit  invest!  des  pouvoirs  necessaires 
pour  agir  pendant  la  vacance  conf  ormement  aux  vues  exprimees  par  le  comite. 

M.  GOODEVE. — Je  suis  tout  a  fait  d'accord  avec  vous. 

Le  PRESIDENT. — Je  pense  que  nous  gagnerions  du  temps  si  le  comite  nommait  un 
sous-comite  pour  rediger  une  resolution  destinee  a  etre  presentee  a  la  Chambre. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN. — Le  comite  a  decide  de  recommander  d'entendre  tous 
temoignages  au  sujet  des  reclamations  de  1'industrie  miniere,  dans  le  sens  des  opinions 
qui  ont  ete  emises  ici,  et  de  preparer  une  loi  miniere  destinee  a  etre  soumise  a  la  prise 
en  consideration  du  comite.  Cette  loi  serait  ensuite  recommandee  a  la  Chambre. 

Le  PRESIDENT. Le  comite  pense-t-il  qu'il  serait  sage  de  nommer  un  sous-comite 

de  trois  membres  a  1'effet  de  preparer  une  resolution  qui  serait  soumise  a  la  Chambre 

demain. 
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M.  SMITH  (Nanai'mo). — Pourquoi  ne  rediger  ions-nous  pas  la  resolution  mainte- 
nant  et  ne  la  presenterions-nous  pas  immediatement  ? 

Le  PRESIDENT — Certainement,  si  vous  pouvez  la  preparer  dans  uue  forme  conve- 
nable. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN — Nous  savons  tout  a  fait  nettement  ce  que  nous  devons 
recomrnander,  n'est-il  pas  vrai? 

M.  STRATTON. — Nous  recommanderions  egalement  a  la  Chambre  1'opportunite  de 
transferor  les  droits  miniera  des  terres  au  ministers  des  Mines. 

Le  PRESIDENT — Certainement,  c'est  la  premiere  partie  de  la  recommandation  cou- 
tenue  dans  mon  memorandum. 

M.  CONGDON — Je  propose  que  la  recommandation  soit  redigee  comme  suit:  ''Que 
ce  comite  recommande  que  1'admiiiistration  des  mines,  y  compris  Remission  des  titres 
d'icelle,  ainsi  quis  celles  de  toutes  les  terres  minieres,  soit  devo'lue  au  ministere  des 
Mines;  2°  qu'une  loi  soit  passee  consolidant  toutes  les  lois  relatives  aux  mines  pla- 
cees  sous  le  controls  federal;  3°  qu'il  soit  mis  a  1'etude  un  programme,  lequel  aurait 
pour  objet  le  rachat  par  la  Couronne  des  droits  miniers  precedemment  concedes  dans 
les  patentes  de  terres". 

Le  PRESIDENT. — Cette  resolution  couvre  tout. 

M.  SMITH  (Nanaimo). — Je  propose  que  cette  resolution  fasse  1'objet  d'une  recom- 
iniin  lation  :\\\  ministere  des  Mines. 

Le  PRESIDENT — En  preparant  cette  resolution  pour  la  Chambre,  le  secretaire  du 
com  in'  aura  la  faculte  d'y  inclure  tout  ce  qui  pourrait  rendre  plus  clair  1'objet  de  la 
motion. 

M.  SMITH   (Nanaimo). — Certainement. 

M.  CONGDON. — Je  fais  cette  motion. 

Le  PRESIDENT. — Vous  avez  entendu  la  motion  proposes  par  M.  Congdon  et  ap- 
puyee  par  M.  Smith,  est-ce  votre  avis  quelle  soit  adoptee  ? 

La  motion  est  adoptee. 

M.  HERRON. — Que  decidons-nous  au  sujet  de  I'impression  des  temoignages  qui 
ont  ete  apportes  devant  ce  comite  aux  precedentes  seances? 

Le  SECRETAIRE. — Nous  n'avons  pas  encore  demande  la  permission  de  les  imprimer. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  qu'il  est  necessaire  que  ces  temoignages  soient  irnpri- 
mes,  ce  sont  des  renseignements  utiles  a  repaiidre  au  dehors. 

L'hon.  M.  TEMPLEMAN. — Le  secretaire  mettra-t-il  une  recommandation  dans  le 
rapport  afin  que  les  temoignages  soient  imprimes  ? 

M.  SMITH  (Nanaimo). — Je  propose  que  1'autorisation  de  la  Chambre  soit  denian- 
dee  pour  imprimer  les  temoignages. 

Le  SECRETAIRE. — Que  cela  soit  imprime  pour  les  journaux  de  la  Chambre? 

Le  PRESIDENT. — Cette  motion  est  adoptee. 

Le  comite  est  ajourne  sine  die. 


Au  President  du  Comite  permanent  des  Mines, 

Chambre  des  Communes,  Ottawa.  « 

La  loi  miniere  qui  est  la  mieux  outillee  pour  encourager  1'exploitation  et  le  de- 
veloppement  d'un  pays  comme  le  Canada,  avec  ses  vastes  etendues  de  territoire  oloi- 
gne  et  inexplore,  devrait  avant  tout  domier  des  attraits  raisonnables  au  prospecteur 
pour  chercher  et  pour  decouvrir  les  ressources  minerales  du  pays;  elle  devrait  lui  por- 
curer  une  methods  rapide  et  facile  de  detenir  des  terrains  miniers  et  d'en  obtenir  un 
titre  a  des  conditions  qui  ne  soient  pas  au  dela  de  ses  moyens;  elle  devrait  prevoir 
qu'il  ait  le  pouvoir  de  retenir  cette  terre  tant  qu'il  pourra  personnellement  desirer  y 
resider  et  y  exploiter  les  mines.  En  outre,  elle  devrait  lui  permettre  de  passer  virtuol- 
lement  tout  son  temps  sur  sa  propriete  miniere,  car  le  temps  passe  sur  cet  immeuble 
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est  le  seul  temps  qui  a  de  la  valeur  pour  lui  et  pour  le  pays  qu'il  cherche  a  developper. 
Les  visites  auxquelles  il  est  convoque  de  se  presenter  au  bureau  du  gouvernement, 
devraient  etre  aussi  peu  nombreuses  que  possible  et  aussi  courtes  que  possible,  et  la 
procedure  a  ces  bureaux  devrait  etre  simple  et  sans  frais. 

Si  Ton  donne  ainsi  aux  pauvres  une  possession  trauquille  et  paisible  de  claims 
miniers  tant  qu'ils  peuvent  desirer  y  rester,  bien  des  homines  peuvent  etre  attires  a 
devenir  des  habitants  permanents  dans  les  parties  les  plus  eloignees  du  pays,  car  il 
n  y  a  rieu  qui  attire  de  la  population  dans  un  pays  aussi  vite  que  la  decouverte  qui  y 
est  faite  de  metaux  precieux,  et  quand  un  pays  a  vu  la  population  y  etre  attiree  de 
cette  fagon,  une  population  habituellement  composee  d'hommes  energiques,  a  1'esprit 
vif,  bien  prepares  et  bien  disposes  a  user  de  toutes  les  ressources  naturelles  dont  ils 
peuvent  se  trouver  entoures,  et  c'est  surtout  une  bonne  politique  pour  le  gouverne 
ment  que  de  f aire  de  ces  lois  qui  soient  de  nature  a  encourager  et  a  attirer  ces  hommes 
a  acheter  les  immeubles  qu'ils  desirent  developper  et  a  devenir  des  colons  en  perma 
nence. 

En  consequence,  pour  faire  face  a  ces  conditions,  le  prospecteur  devrait  etre  oblige 
de  faire  une  decouverte  ainsi  que  1'a  defini  M.  le  juge  Field,  de  la  cour  supreme  des 
Etats-TJnis,  de  piqueter  un  claim  de  quarante  acres  sur  le  terrain  et  de  1'enregistrer 
au  bureau  d'enregistrement  du  gouvernement,  sans  frais.  Ensuite,  il  devrait  etre 
oblige  d'.enregistrer  ce  claim  annuellement  tant  qu'il  persiste  a  y  demeurer,  disons 
pour  six  mois  de  chaque  annee,  et  de  payer  un  honoraire  de  renouvellement  de  $10  par 
annee. 

Au  cas  cle  non-paiement,  c(  t  honoraire  de  renouvellement  devrait  etre  renouvele 
tous  les  six  mois,  et  si  le  montant  total  ii'est  pas  paye  a  la  fin  de  deux  arts,  il  devrait 
etre  averti,  tant  par  lettre  personnelle  expediee  a  1'adresse  enregistree  que  par  annonce 
publique,  que  son  claim  va  etre  coiifisque  six  mois  plus  tard  si  le  loyer  n'est  pas  paye. 

Au  cas  ou  le  prospecteur  desire  avoir  de  1'aide  d'autrui  pour  operer  sur  son  claim 
et  le  developper,  il  faudrait  lui  donner  un  temps  raisonnable  pour  accomplir  ce  des- 
sein,  disons  deux  ans,  a  un  loyer  annuel  de  deux  cents  dollars  par  an.  A  la  fin  de  ces 
deux  annees,  il  devrait  soit  retourner  sur  le  claim,  ainsi  qu'il  est  prevu  ci-dessus,  et 
payer  son  loyer  annuel  de  $10  par  annee,  ou  il  devrait  avoir  le  privilege  de  prendre 
un  bail  plus  long  ainsi  qu'il  suit : — 

Quand  un  homme  a  depense  $4,000  sur  un  claim  minier,  soit  precisement  a  faire 
des  exploitations  minieres,  soit  a  installer  des  machines  minieres,  il  devrait  alors  lui 
etre  donne  un  bail  de  sa  terre  pour  20  ans,  renouvenable  pour  un  autre  terme  de  vingt 
ans,  moyennant  un  loyer  annuel  de  deux  dollars  1'acre,  libre  de  toutes  autres  charges ; 
ce  loyer,  en  cas  de  non-paiement  au  temps  voulu,  devrait  etre  redouble  tous  les  six 
mois,  et,  a  la  fin  de  deux  ans,  si  le  loyer  reste  non  paye,  avis  doit  etre  donne  au  pro- 
prietaire,  tant  par  lettre  que  par  annonce  publique,  et,  six  mois  apres,  au  cas  de  11011- 
paiement,  la  propriete  devient  confisquee  au  profit  de  la  couronne. 

Ce  bail  devrait  etre  parfaitement  libre  de  toutes  conditions  qui  dependent  des 
opinions  ou  des  rapports  des  fonctionnaires  ou  de  confiscations  qui  proviennent  de 
toute  autre  cause  que  du  non-paiement  du  loyer. 

Le  prospecteur  ou  le  mineur  ne  devrait  pas  etre  sujet  a  des  chaiigements  de  temps 
a  autre  dans  les  reglements  miniers,  faits  par  arretes  en  consei'l.  Toutes  les  conditions 
devraient  etre  enoncees  en  langage  courant  dans  tin  statut. 

J.  B.  TYRRELL 
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